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RAPPORTS

COMITÉZ PERMANENT
DES

PRIVILEGES ET ELECTIONS.
PREMIER RAPPORT.

CHAMBRE DES COMMUNES, 5 juin 1891.
Le comité des Privilèges et Elections auquel ont été référées certaines déclara-

tions faites en rapport avec les soumissions et contrats concernant les travaux du
havre de Québec, etc., avec instruction de s'enquérir pleinement des dites allégations,
et plus spécialement, sans toutefois limiter le champ de l'enquéte, de toutes les cir-
constances se rattachant aux diverses soumissions, contrais et changements y
apportés et sur les paiements et autres matières mentionnés dans la dite déclaration,
a l'honneur de présenter, à titre de premier rapport, le rapport suivant de son sous-
comité qu'il a adopté à l'unanimité, savoir :-

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ,
CHAMBRE DES COMMUNES, 5 juin 1891.

Le sous-comité des Privilèges et Elections a adopté unanimement le projet de
rapport ci-annexé sur l'affaire qui lui a été référée dans le cas de Michael Connolly,
le témoin qui a refusé de produire certains livres requis par le comité, et il recom-
mande au comité de l'adopter comme rapport à soumettre à la Chambre.

D. GI]ROUARD, président,
JOHN S. D. THOMPSON,J
J. A. CHAPLEAU,
DAVID MILLS,
F. LANGELIER.

PROJET DE BAPPORT SOUMIS PAR LE SOUS-COMITÉ.

Le comité des Privilèges et Electioiis a l'honneur de faire rapport à l'unanimité,
que conformément à l'ordre de renvoi qu'il a reçu de la Chambre le onzième jour de
mai dernier, plusieurs témoins ont été en partie interrogés et un grand nombre de
documents ont été produits.

L'un des témoins ainsi interrogé partiellement était Michael Connolly, membre
de la société Larkin, Connolly et Cie, mentionnés dans l'ordre de renvoi. L'assigca-
tion du dit Michael Connolly lui enjoignait de produire nombre de documents et de
livres <ie comptes.

Le témoin ayant comparu avec des documents et des livres de comptes contenant
des entrées se rattachant au sujet de l'enquête, a été requis, au cours de son interro-
gatoire, de produire les livres et de les placer sous le contrôle du comité.

1-A
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Il a;péremptoirement refusé d'acquiescer à cette demande. Il a aussi été requis
de passer certains de ces livres à un membre (lu comité qui exprimait le désir de les
examiner afin (le questionner le témoin sur certains comptes que l'on supposait y être
entrés. Le témoin a refusé de le faire.

Les délibérations du comité et la déposition du témoin sont plus en détail dans
les minutes des délibérations du comité des 3 et 4 juin, 1891, et dans les minutes de
la preuve, aux pages 79 et 83-ou dans les Exhibits ci-joints marqués A et B qui
sont les minutes du comité et les notes sténographiques de la preuve.

Alexander Ferguson, écr, C.R., dont il est fait mention dans les Exhibits, était
conseil pour le témoin et pour un autre mem bre (le la société Larkin, Connolly et Cie.

Votre comité, étant d'opinion que l'accomplissement des devoirs qui lui ont été
imposés par la Chambre exige que les livres soient placés sous son contrôle et mis en
sa possession et que les membres du comité y aient accès afin d'interroger les témoins,
fait rapport du refus de Michael Connolly d'obéir aux ordres de votre comité sur ces
points, et demande que la Chambre prenne une décision à ce sujet.

Le tout respectueuse ment soumis,
D. GIROJARD,

Président.

SECOND RAPPORT.

CHAMBRE DES COMMUNES, 9 juillet 1891.
Le comité des Privilèges et Elections, auquel ont été référées certaines déclara-

tions faites au sujet des soumissions et contrats concernant les travaux du havre de
Québec, avec instruction (le faire une enquête complète sur les dites allégations, et
plus spécialement, sans toutefois limiter le champ de l'enquête, sur toutes les
circonstances se rattachant aux diverses soumissions, contrats et changements y
apportés et sur les paiements et autres matières mentionnées dans les dites décla-
rations,-présente comme second rapport, la résolution suivante qui a été unanime-
ment adoptée à sa séance de ce jour:

Résolu,- Que le comité des Privilèges et Elections obtienne de la Chambre
l'autorisation de siéger pendant que la Chambre est en séance.

Le tout respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

Président.

TROISIÈME RAPPORT.

CHAMBRE DES COMMUMES, 16 juillet 1891.
Le comité des Privilèges et Elactions, auquel ont été référées certaines déclara-

tions faites au sujet des soumissions et contrats concernant les travaux du havre de
Québec, avec instruction de faire une enquête complète sur les dites allégations, et
plus spécialement, sans toutefois limiter le champ de l'enquête, sur toutes les circon-
stances se rattachant aux diverses soumissions, contrats et changements y apportés
et sur les paiements et autres matières mentionnées dans les dites déclarations,-pré-
sente le troisième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande que son quorum soit réduit de vingt-deux membres à
onze.

Le tout respectueusement soumis.
D. GIROUAiRD,

Président.

11

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



QUATRIÈME RAPPORT.

CHAMBRE DES COMMUNES, 12 août 1891.
Le comité des Privilèges et Elections, auquel ont été référées certaines déclara-

tions faites au sujet des soumissions et contrats concernant les travaux du havre de
Québec, avec instruction de faire une enquête complète sur les dites allégations, et
plus sp'écialenent, sans toutefois limiter le champ de l'enquête, sur toutes les circon-
stances se rattachant aux diverses soumissions, contrats et changements y apportés
et sur les paiements et autres matières mentionnées dans les dites déclarations,-
présente le quatrième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Qu'au cours de l'enquête qui se poursuit actuellement devant le comité, l'hono-
rable Thomas McGreevy, député du district électoral de Québec-Ouest, nommé dans
l'ordre de renvoi au comité, du 11 mai dernier, a offert d'être interrogé et a, de fait,
été interrogé sous serinent.

Pendant son interrogatoire, le témoin a été requis, à diverses reprises, de dire à
qui il avait payé une somme de $20,000 formant partie d'un montant plus élevé qu'il
avait reçu, de Robert McGreevy, à même les deniers payés par la société Larkin,
Connolly et Cie pour des fins politiques ; le témoin a refusé de répondre à ces
questions et (le donner les noms des personnes auxquelles l'argent aurait été donné,
alléguant, pour ses raisons, que le dit argent lui avait été remis confidentiellement.
Etant aussi requis de déclarer si quelque partie de cet argent avait été payée à
quelque personne dans l'intérêt de Sir Hector L. Langevin, il a ausri refusé de
répondre.

La déposition du témoin est donnée plus en détail dans les minutes des délibé-
rations du comité en date des 6 et 7 août, et les notes de la preuve, pages 966 et 984.

Le comité, étant d'opinion que les questions devraient avoir une réponse, rap-
porte le refus du dit honorable Thomas McGreevy de se conformer à l'ordre du comité
à ce sujet, et prie la Chambre de prendre la décision qu'elle jugera convenable.

Le tout respectueusement soumis.
D. GTJ ROUA RD,

Président.

CINQUIÈME RAPPORT.
CHAMBRE DES COMMUNES, 19 août 1891.

Le comité des Privilèges et Elections auquel ont été référées certaines décla-
rations faites au sujet des soumissions et contrats concernant les travaux du havre
de Québec, avec instruction de faire une enquête complète sur les dites allégations,
et plus spécialement, sans toutefois limiter le champ de l'enquête, sur toutes les
circonstances se rattachant aux diverses soumissions, contrats et changements y
apportés et sur les paiements et autres matières mentionnées dans les dites décla-
rations,-présente le cinquième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Conformément à la pratique usuelle de la Chambre en pareils cas, le comité, par
l'entremise de son greffier, a fait tout son possible pour faire signer la preuve faite
par les divers témoins ; mais par suite du grand nombre de témoins interrogés
durant l'enquête actuellement pendante devant le comité, du volume considérable de
la preuve et du fait que les témoignages ont été pris par des sténographes, le comité
a constaté qu'il était absolument impossible de faire signer la preuve sans rappeler
les divers témoins expressément pour cette fin ; et comme le comité est d'opinion
(lue ces signatures ne sont pas essentielles, il demande respectueusement qu'il lui soit
permis do se départir de la pratique usuelle de la Chambre dans le cas présent, quand
la preuve est prise par des sténographes.

Le tout respectueusemcnt soumis.
D. GIROUARD,

Président.

1-Ai
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SIXIÈME RAPPORT.
CHAMBRE DES CoMMUNEs, 1er septembre 1891.

Le comité des Privilèges et Elections qui a été autorisé et requis, par ordre de
la Chambre du 19 août, de s'enquérir si l'élection de l'honorable Thomas McGreevy
était légalement contestée lorsqu'il a adressé sa démission à M. l'Orateur,-et dans le
cas où ce fait serait prouvé, si le mandat de M. l'Orateur aurait dû être émis pour faire
préparer un nouveau bref, et quelle pratique devrait être adoptée au sujet de
semblables démissions adressées à l'avenir à M. l'Orateur par des membres de cette
Chambre,-et de faire rapport à ce sujet, présente comme sixième rapport le rapport
ci-joint de son sous-comité, auquel le comité a donné son adhésion unanime.

Le tout respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

Président.

RAPPORT DU SoUS-COMITÉ.

MARDI, ]er septembre 1891.
Le sous-comité du comité des Privilèges et Elections auquel a été référé la

question comprise dans l'ordre de renvoi de la Chambre en date du 19 août, avec
instruction de rechercher des précédents, et de faire rapport du résultat de ses
délibérations, a l'honneur de faire rapport comme suit:-

Que l'élection de l'honorable Thomas McGreevy a été légalement constestée, le 15
avril dernier, et que la dite contestation était pendante lorsqu'il a mis sa démission
entre les mains de M. l'Orateur.

Que, dans l'espèce, votre sous-comité recommande que la dite démission ne soit
pas acceptée par M. l'Orateur, et qu'il ne soit pas donné suite à son mandat pour
l'émission d'un nouveau bref.

Votre sous-comité est aussi d'avis que, dans l'état actuel de la loi, l'Orateur,
lcrsqu'il ignore qu'il y a contestation de l'élection d'un député, peut parfaitement
accepter la démission de tel député et adresser son mandat en conséquence; et si
l'article 7 du chapitre 13 des Statuts Revisés continue d'être appliquée, le sous-comité
recommande qu'il soit remédié à ce défaut dans le statut en prescrivant qu'à l'avenir
le protonotaire ou greffier de la cour devant laquelle une pétition d'élection sera
produite, soit tenu de notifier sans délai l'Orateur de l'existence de cette pétition
d'élection.

Votre sous-comité, en terminant, sans exprimer une opinion quelconque à ce
sujet, recommande à la Chambre de vouloir bien considérer s'il ne serait pas à propos
d'abroger la clause 7 du chapitre 13 des Statuts Revisés du Canada.

Le tout respectueusement soumis,
D. GIRIOUARD,

Président.

SEPTIÈME RAPPORT.
CHAMBRE DEs COMMUNES, 16 septembre 1891.

Le comité des Privilèges et Elections auquel ont été référées certaines déclarations
faites au sujet des soumissions et contrats concernant les travaux du havre deQuébec,
le bassin de radoub d'Esquimalt, etc., avec instruction de faire une enquête complète
sur les dites allégations, et plus spécialement, sans toutefois limiter le champ de
l'enquête, sur toutes les circonstances se rattachant aux diverses soumissions, contrats
et changements y apportés et sur les paiements et autres matières mentionnées dans
les dites déclarations,-présente comme son septième rapport le projet de rapport
ci-joint (marqué " A") préparé par son sous-comité et adopté par le comité à une
réunion tenue aujourd'hui.

Le tout respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

Président.
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"A"

COMITE DES PRIVILEGES ET ELECTIONS.

PROJET DU RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

TEL QUE SOUMIS PAR SIR JOHN THOMPSON ET MESSIEURS
GIROUARD ET ADAMS.

Le comité des Privilèges et Elections a l'honneur de faire rapport que, conformé-
ment à l'ordre de renvoi en date du 11 mai dernier, il s'est enquis des accusations
mentionnées dans le dit ordre; Qu'au cours de l'enquête, il a reçu et examiné un
grand nombre de documents, entendu les dépositions de soixante et onze témoins et
tenu soixante et onze séances, couvrant une période de plus de cinquante-cinq jours,
sans compter vingt-neuf séances du sous-comité. Il soumet, avec les présentes, les
procès-verbaux des séances et la preuve faite au cours de l'enquête, et expose en
même temps les conclusions auxquelles il est arrivé.

L'époque mentionnée dans la première accusation est l'année 1882. Avant cette
année, en vertu d'une série de statuts commençant en 1873, le gouvernement du
Canada a été autorisé à prêter diverses sommes d'argent aux Commissaires du havre
de Québec pour l'amélioration du havre, y compris la construction des travaux du
port et le bassin de radoub de Lévis. Dans quelques-uns des statuts, l'approbation
du Gouverneur en Conseil est requise pour les plans des travaux à exécuter, mais
dans tous les cas les travaux devaient être sous la j:ridiction et le contrôle des Com.
missaires du havre, et les deniers avancés par le gouvernement devaient être des
prêts pour l'amélioration du havre.

Les allégations soumises au comité sont contenues dans soixante et trois para-
graphes, et à l'analyse, elles se résument en seize accusations distinctes qui, pour
plus de commodité, ont été remodelées comme on le verra ci-après.

De ces seize accusations. les dix premières ont trait à l'honorable Thomas
McGreevy, les deux suivantes à l'honorable Sir Hlector Langevin, et les quatre der-
nières au département des Travaux Publics.

Dans les paragraphes de l'ordre de renvoi énonçant les accusations portées
contre l'honorable Thomas McGreevy, il se trouve des déclarations qui ont trait 'à
l'honorable Sir Hector Langevin et au département des Travaux Publics. Les para-
graphes renfermant ces déclarations sont en conséquence imprimés dans cette ana-
lyse, non seulement avec les accusations contre l'honorable Thomas McGreevy,
mais aussi avec celles portées contre Sir Hector Langevin on le département des

eTravaux Publics, ou contre les deux, suivant le cas.
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ACCUSATIONS CONTRE L'HONORABLE THOMAS McG.REEVY. •

ACCUSATION No 1.
CONTRAT DE DRAGAGE,25 SEPTEMBRE1882.

"a. Que l'honorable Thomas McGreevy, étant membre du parlement du Canada
et membre de la Commission du havre de Québec, conclut un arrangement avec
Larkin, Connolly et Cie, après leur soumission pour le contrat de dragage de 1882,
en vertu duquel il convint de leur donner, et leur donna en effet d'une manière indue,
son aide et son influence afin de leur faire obtenir le dit contrat, à charge par eux
de prendre son frère, Robert 11. McGreevy, en société avec eux et de lui donner un
intérêt de 30 pour 100 dans les travaux pour lesquels ils avaient soumissionné.

" b. Que, dans ce but, lui, le dit Thomas McGreevy entreprit d'obtenir le renvoi
de MM. Kinipple, Morris et Pilkington de leur emploi comme ingénieurs, et qu'ils
furent ainsi renvoyés et remplacés par Henry F. Perley et John E. Boyd."

1. Quen 1882, $375,000 ayant été votées par le parlement du Canada pour la continuation
des travaux du havre de Québec, les Commissaires du havre de Québec demandèrent des sou-
issione pour du dragage se rattachant à ces travaux.

2. Que MM. Larkin, Connolly et Cie, entrepreneurs, firent des soumissions et obtinrent
le contrat pour ce dragage.

3. Qu'en vue de s'assurer l'influence de l'honorable Thomas McGreevy, alors et aujour-
d'hui membre du parlement du Canada et membre de la Commission du havre de Québec, par
nomination du gouvernement du Canada, Larkin, Connolly et Cie s'associèrent, à la connais-
sance du dit Thomas McGreevy, Robert H. McGreevy, son frère, en lui donnant un intérêt
de 30 pour 100 dans leur société.

4. Que M. Thomas McGreevy consentit à ce que son frere fit partie de cette société, en
déclarant qu'il avait préalablement consulté l'honorable ministre des Travaux Publics du
Canada Sir Hector L. Langevin, et qu'il avait obtenu son assentiment.

5. Que ce contrat, signé le 25 septembre 1882, stipulait que les travaux mentionnés
devaient être terminés le 1er novembre 1884, mais que les dits Larkin, Connolly et Cie
continuèrent à exécuter des travaux de dragage, selon les échelles de prix y mentionnées
jusqu'à la fin (le la saison de 1886.

6. Que pour aider Larkin, Connolly et Cie à obtenir le dit contrat de dragage, le dit
Thomas McGreevy s'engagea à donner et donna son concours, d'une manière indue, comme
Commissaire du havre, à Larkin, Coniolly et Cie.

7. Que ce contrat fut approuvé et ratifié par un arrêté du conseil basé sur un rapport de
l'honorable ministre des Travaux Publics.

8. Que jusqu'à la dite date de 1883, MM. Kinipple et Morris, de Londres, Angleterre,
avaient agi comme les ingénieurs de la Commission du havre de Québec et que leur ingénieur
résidant pour l'exécution des travaux était M. Woodford Pilkington.

9. Que, de concert avec Larkin, Connolly et Cie, M. Thomas McGreevy résolut de faire
démettre de leurs charges MM. Kinipple, Morris et Pilkington, et (ue de fait ils furent ren-
voyés de leurs emplois en 1883, et remplacés par M. Henry F. Perley et M. John Edward
Boyd, avec le consentement de l'honorable ministre des Travaux Publics.

Il est affirmé par O. E. Murphy et Robert IL McGreevy que Thomas McGreevy
savait que son fi-ère Robert 1H. devait avoir un intérêt dans ce contrat et devenir
associé de Larkin, Connolly et Cie, pour les travaux à obtenir. Thomas McGreevy
nie cela. Le comité en est venu à la conclusion que Thomas McGreevy avait con-
naissance de l'intérêt de son frère à l'époque où cet intérêt fut obtenu.

Bien que l'acte de société prescrivit que Robert McGreevy devrait fournir 30
pour 100 du capital, il appert qu'on s'attendait à ce qu'il ne mît dans l'entreprise
aucun capital, et de fait il ne fit aucun versement et ne prit aucune part aux travaux.

Il n'existe pas de preuve que Thomas McGreevy se soit engagé expressément
à donner son aide ou son influence à Larkin, Connolly et Cie, au sujet de ces soumis-
sions ou de leur contrat, mais les parties intéressées paraissent avoir compris que
cette aide et cette influence leur seraient données.

Ci-dessous se trouve un tableau synoptique des soumissions tel que préparé
par M. Woodford Pilkington, ingénieur local des Travaux du havre de Québec.

NoTE.- Sous chacune des accusations, telles que remodelées, les parai-raphes primitifs de l'ordre de
renvoi d'où est tirée l'accusation sont imprimés en petits caractères.
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La soumission de Beaucage, par arrangement entre Larkin, Connolly et Cie et
]Robert McGreevy, fut mise par ce dernier. Il eut de Beaucage la permission de se
servir de son nom pour cela.

L'ingénieur des travaux du havre ayant fait rapport que la soumission de Fradet
et niller était en apparence impraticable, le bureau des Commissaires du'havre adopta
une résolution accordant le contrat aux plus bas soumissionnaires, mais à la condi-
tion qu'ils donneraient un cautionnement sous forme d'un dépôt en espèces au mon-
tant de $10,000, le ou avant un jour nommé, et le secrétaire du bureau écrivit le 10
juillet à MM. Fradet et Miller, en conséquence.

Leur réponse fut reçue par les commissaires du havre le 12, et dans cette
réponse ils font connaître qu'ils sont incapables de remplir dans le délai prescrit les
conditions relatives au cautionnement ; et il est à mentionner ici qu'il appert que la
situation financière des soumissionnaires était mauvaise.

La soumission Beaucage, qui était plus basse que celle de Larkin, Connolly et
Cie fut retirée par lettre en date du 12 juillet. A la même date, le secrétaire des
commissaires du havre écrivit à Askwith, l'informant que les commissaires étaient
prêts à lui donner le contrat sur dépôt d'un cautionnement en espèces de $10,000, le
ou avant le mercredi suivant à 3 p.m., et pourvu que l'ouvrage fût commencé le 1er
août et terminé le ou avant le 1er novembre.

Le 18, Askwith répondit par lettre renfermant un chèque accepté pour le mon-
tant fixé comme cautionnement, mais désirant qu'il fût entendu qu'il lui serait donné
quinze jours à dater de la ratification du contrat par le ministre des Travaux Publics
pour faire transporter son outillage sur le terrain. A cette lettre était attaché un
postseriptum déclarant que depuis sa lettre il avait été informé que les dragueurs
servant sur les lacs ne pouvaient pas être changés pour servir dans les eaux de marée,
et demandant un délai d'une semaine pour s'assurer des choses et décider s'il pouvait
ou non se lier par un contrat.

Le 20, le secrétaire accusa réception de la lettre d'Askwith et lui manda que les
Commissaires ne pouvaient lui accorder de délai pour se décider à accepter ou refuser
le contrat, et demandaient une réponse dans les 24 heures.

Le 24, Askwith télégraphia au secrétaire qu'il retirait sa soumission. Le contrat
fut, en conséquence, accordé à Larkin, Connolly & Cie qui avaient rempli les conditions
quant au cautionnement.

Il n'y a pas de preuve que Thomas McGreevy ait exercé son influence en faveur
de Larkin, Cônnolly& Cie au sujet de la décision prise par le bureau des Commissaires
du havre sur ces soumissions.

Quant à iinipple et Morris, il ressort du témoignage de Oven E. Murphy, que
les entrepreneurs leurétaient hostiles en partie parce que ces ingénieurs, suivant lui, les
tenaient à l'exécution stricte de leur contrat pour le bassin de radoub. Il dit aussi,
que pour obtenir leur renvoi, il a eu des entretiens avec Thomas McGreevy avant et
après que Robert McGreevy fût devenu associé de Larkin, Connolly & Cie. En ce
qui concerne cette partie de la question, il suffit de dire que MM. Kinipple et Morris
furent destitués par les Commissaires du havre en juin 1883. L'une des raisons de
la destitution était que la surintendance des travaux n'avait pas été exercée d'une
manière satisfatisante parce que ces ingénieurs s'étaient absentés du pays. On allégua
en outre que des changements étaient nécessaires dans les travaux et que leur absence
avait causé des délais et des surcharges par les entrepreneurs qui avaient été cause
de contestation dans les comptes; qu'il y avait dans les plans et devis du bassin de
radoub, des défauts qui nécessitèrent l'abandon du plan original et qui obligèrent à
placer les portes du bassin beaucoup plus loin que dans le plan original; et finalement,
que le ref'us de ces ingénieurs de se rendre à la demande des commissaires et de venir
à Québec pour régler des conflits de comptes avec les entrepreneurs avait causé
beaucoup de retards et de dépenses.
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ACCUSATION No 2.

CONTR&T DU MUR DE TRAVERsE, 26 MAI 1883.

"a. Que dans l'année 1883, Larkin, Coinolly et Cie, entre autres, soumission-
nèrent pour le mur transversal en rapport avec les travaux du havre de Québec, et
qu'avant de soumissionner, et afin de s'assurer de l'influence du dit Thomas
McGreevy, ils prirent comme associé Robert H. McGreevy, frère du dit Thomas
McGreevy, et lui donnèrent un intérêt de 30 pour cent dans les travaux, et que cela
fut fait à la connaissance et avec le consentement du dit Thomas McGreevy.

" b. Que parmi les soumissionnaires se trouvait un entrepreneur du nom de
George Beaucage et un nommé John Gallagher; que la soumission de Beaucage fut
faite à l'instance du dit Thomas McGreevy, et qu'à la connaissance du dit Thomas
McGreevy, les soumissions de Larkin, Connolly et Cie, de Beaucage et de Gallagher,
furent préparées par des membres de la société Lar'kin, Connolly et Cie.

" c. Qu'alors que les soumissions étaient examinées et les quantités établies dans
le département des Travaux Publics, le dit Thomas McGreevy obtint du départe-
ment et d'officiers du dit département des renseignements relatifs aux dites soumis-
sions qu'il otfrit de communiquer, et communiqua en effet, à Larkin, Connolly et Cie
avant que le résultat fût connu offieiellement.

"d. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy les soumissions deGallagher
et de Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, mais que
sur la promesse de $25,000, le dit Thomas McGreevy convint d'obtenir l'acceptation
de la soumission de Larkin, Connolly et Cie. Que pour en arriver à cette fin il con-
seilla à des membres de cette société de manipuler et arranger les choses avec Gal-
lagher et Beaucage de marière à rendre les soumissions de ces deux soumissionnaires
plus élevées que cele de la dite société. Que certains arrangements et manipula-
tions furent faits, tel que conseillé; que le dit Thomas MeGreevy y prit part, etqu'en
conséquence le dit contrat fut accordé aux dits Larkin, Connolly et Cie. Que peu
après la somme de $25,000 lut payée au dit Thomas McGreevy en exécution de l'ar-
rangement frauduleux ci-dessus mentionné, et que vers le même temps une somme
(le $1,000 fut versée par Larkin, Connolly et Cie au " Fonds Langevin."

"e. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy fit faire
des changements dans le dit contrat, au détriment de l'intérêt publie."

10. Que dans la même année 158, des soumissions furent demandées pour la construction
<'u mur de traverse et de l'écluse des travaux du havre sur des plans et devis préparés au
ministère des Travaux Publics,.sous les ordres de Henry F. Perley, écr.

Il. Que plusieurs soumissions furent faites et qu'entre autres soumissionnaires furent
MM. Larkin, Connolly et Cie.

12. Qu'avant de soumissionner et en vue de s'assurer l'influence de Thomas McGreevy,
alors et maintenant membre du parlement canadien et memt re de la Commission du havre de
Québec, par nomination du gouvernement, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en société,
Robert 1-. McGreevy, frère du dit honorable Thomas McGreevy, lui donnant un intérêt de 30
pour 100 dans la société, ce à la connaissance et du consentement du dit Thomas McGreevy.

13. Qu'au nombre des soumissionnaires il y avait un nommé George Beaucage, entrepre-
neur, et un nomné John Gallaghet.

14. Que ce fut à la suggestion du dit Thomas McGreevy que Beaucage consentit à soumis-
siunner.

15. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les trois soumissions de Larkin, Con-
nully et Cie, de P>eaucage et Gallagher furent préparées par les membres de la société Larkin,
Connolly et Cie, Beaucage étant pendant tout ce temps, induit en erreur par le dit Thomas
McGreevy sur le role qu'il jouait on oette affaire, comme il l'allègue <ans une poursuite qu'il a
récemment intentée au dit Thomas McGreevy au sujet de ce contrat devant la Cour Supérieure
de Montréal.

16. Que les dites soumissions furent transmises au ministère des Travaux Publics du
Canada pour être examinées et calculées.

17. Que pendant que ces soumissions étaient sous examen et sous calcul, au minis-
tère des Travaux Publics du Canada, le dit Thormas McGreevy, membre du parlement et
de la Commission du havre, par nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtint du
ministère des Traaux Publics du Canada et des officiers de ce ministère, au sujet des
dites soumsssions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix respectifs, des
renseignements qu'il offrit de communiquer avant que le résultat fût connu officiellement et
u'il communiqua à la société Larkin, Connolly et Cie et k certains de ces membres indivi-
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â4 Victoria. A. 1891



54 Victona. Appendice (No 1.) A. 1891

18. Qu' la connaissance du dit Thomas Mc(reevy les soumissions des nommés Gallagher
et Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, mais que moyennant la
promesse d'une somme de 825,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter la soumission
de Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses membres indivi-
duellement, de faire avec les dits Gallagher et Beaucage des arrangements et des manoeuvres
de nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de la dite société, ou
de nature, en tous cas. à assurer le contrat à Laikin, Connolly et Cie, et que ces arrangements
et manæeuvres eurent lieu.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces maneuvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise (lu mur de traverse et de l'écluse
(les travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkin, Connolly et Cie, sur un rapport au
Conseil fait par l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

20. Que quelques jours après, la somme de $25,000 fut, en exécution de l'arrangement
corrompu plus haut indiqué, payée au dit Thonias McGreevy, en billets promissoires signés
par la société Larkin, Connolly et Cie, lesquels'billets furent dûnent payés.

21. Que vers la nmme date, à savoir, le 4 juin 1883, une somme de S1,000 fut versée par
Larkin, Connolly et Cie, dans le "Langevin Testinionial Fund "-un fonds destiné à être
donné à Sir Hector Langevim.

22. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy fit faire des
changements contraires à Hitérêt public dans les conditions du dit contrat.

Conformément aux dispositions de l'acte 45 ic., chap. 47, les plans et devis
pour la construction du mur de trav'rse et de l'entrée du bassin à flot projeté des
travaux du havre de Québec, furent préparés sous la direction de l'ingénieur en chef
des Travaux Publics, et furent approuvés par le Gouverneur en conseil le 6 avril
1883. Alors, des soumissions furent demandées par les Commissaires du havre et
furent reçues et ouvertes par eux à Québec le 2 mai.

Les soumissions demandées dans l'avis aux entrepreneurs étaient pour un con-
trat spécial relatif à la main-d'Suvre, matériaux, outils, navires, outillage et machines
qui pourraient êti-e nécessaires pour compléter les travaux projetés conformément aux
plans et devis en vue, mais aucunes quantités ne furent données.

Les soumissionnaires étaient John Gallagher, George Beaucage, Larkin, Con-
nolly et Cie, Peters et Moore, et J. et A. Samson. Trois de ces soumissions, savoir:
celles de Gallagher, de Beaucage et de Larkin, Connolly et Cie, furent préparées
par des membres de cette société. Avant que ces trois soumissions fussent préparées,
il fut entendu que Robert McGreevy (qui avait été leur associé dans le contrat de
dragage de 1882) serait aussi leur associé pour le contrat du mur de traverse s'ils
l'obtenaient. Bien qu'il y ait quelque contradiction entre Beaucage et Robert Mc-
Greevy quant à l'origine de la soumission de Beaucage, il semble évident qu'elle était
contrôlée par Robert McGreevy pour le bériétice et avantage de lui-même et de ses
associés Larkin, Connolly et Cie. John Gallagher était contre-maître pour ces der-
niers. Le but, en faisant ces trois soumissions, a.été expliqué par Robert McGreevy,
qui a dit qu'avant leur envoi, elles avaient été comparées soigneusement afin que les
prix en fassent échelonnés de telle manière qu' "advenant le rejet d'une soumission,
une autre put être acceptée."

Il y avait une prétendue "l erreur " commune à ces trois soumissions. La cédule
attachée à la formule de la soumission demandait les prix pour les palplanches de
diverses épaisseurs par pied linéaire en Suvre. Les blancs pour ces items furent
remplis par des prix qui ne représentaient évidemment pas la valeur des items
mentionnés dans la cédule; les prix étaient si bas que l'ingénieur paraît avoir pensé
qu'ils se rapportaient au pied linéaire de pilotis au lieu du pied linéaire des travaux
achevés. La soumission Beaucage présentait une autre particularité. En donnant
un prix pour l'item "enfoncement de pieux à aucune profondeur n'excédant pas 20
pieds," ils ajoutèrent les mots " pour la main-d'ouvre'seulement," bien que la clause
80 du devis prescrivît que les taux et prix nommés dans la cédule devraient inclure
le coût de tous les matériaux y compris la main-d'œuvre.

D'après le témoignage de Murphy, toutes ces prétendues erreurs furent faites à
dessein. Murphy et Robert McGreevy prétendent que Thomas M!cGreevy connaissait
dès le principe l'intérêt que son frère avait dans le contrat du mur de traverse, et
qu'il avait connaissance du fait que les soumissions faites au nom de Gallagher, de
Beaucage et de Larkin, Connolly et Cie étaient toutes dans l'intérêt de ces derniers



et étaient contrôlées par eux. Après avoir été ouvertes à Québec par les Commis-
saires du havre, comme il a été dit plus haut, toutes les soumissions furent trans-
mises au département des Travaux Publics, à Ottawa, où elles arrivèrent le 4 mai,
paraît-il. Thomas McGreevy arriva de Québec à Ottawa le même jour. Le 5, il
écrivait à son fière comme suit:-

* * * * "Les soumissions pour le mur transversal ne sont arrivées
qu'hier et elles ont été mises sous clef jusqu'à lundi, alors qu'il commencera ses
calculs. Je vous écrirai mardi et vous ferez connaître le résultat. Larkin était ici
hier. Je lui ai dit qu'il était inutile de mettre Peters hors concours, parce que cela
équivaudrait à faire donner le contrat au plus haut soumissionnaire, et que vous
deviez vous en tenir à la soumission de Beaucage qui est raisonnable."

L'expression " il commencera ses calculs " se rapporte à M. Boyd, ingénieur du
département des Travaux Publics qui, parait-il, fit en effet le calcul des quantités dans
les soumissions. Le 7, Thomas McGreevy écrivit à son frère Robert comme suit:-

* * * "J'espère vous faire connaître demain le résultat des soumis-
sions pour le mur transversal. Arrangez vos affaires avec Beaucage avant que le
résultat soit connu. Je vous avertirai àïtemps." * * *

Le 8, il écrit à son frère:-
* * * * "J'ai vu Boyd ce matin. Il n'a pas encore fini le mur

de traverse. Je le verrai à ce sujet cet après-midi et je vous ferai connaître le résul-
tut." * * * *

Il paraîtrait ainsi que Thomas McGreevy connaissait la valeur relative des trois
soumissions mises par Larkin, Connolly et Cie., et que lui et son frère ainsi que les
autres membres de la société, jusqu'à la date à laquelle ils eurent connaissance du
résultat des calculs de Boyd, peneaient que la soumission de Peters et Moore était
plus basse que celle dle Larkin, Connolly et Cie.

Il paraît avoir eu connaissance des soumissions Gallagher, Beaucage et Larkin,
Connolly et Cie, d'après la suggestion qu'il fait ci-dessus quant à la position de la
soumission Peters et Moore; et bien qu'il ait dû connaître que la seule soumision
restante, celle de Samson et Samson, était trop élevée po.ur être acceptée, il n'aurait
pu savoir, sans s'assurer du calcul des quantités, laquelle des soumissions serait, dans
l'espèce, la plus basse. Le reste de la preuve sur ce point démontre que Thomas
Meureevy a beaucoup fait sous ce rapport, et qu'il tenait continuellement son frère
au courant de ce qui s'était fiît et de ce qui se faisait au sujet des soumissions.

Entre le 4 mai, date de la réception des soumissions à Ottawa, et le 17, la valeur
de chaque soumission fut réellement établie (c'est-à-dire, le calcul des prix mention-
nés pour les palplanches, tel que donné) et paraît avoir été calculée par M. Boyd.
avec le résultat suivant

Gallagher................................552,255 00
Beaucage............................................................ 593,463 50
Larkin, Connolly et Cie........................................ 634,340 00
Peters et M oore................................................... 643,071 16
Samson et S.amson ..................... . . .............. 864,181 00

Le 17 mai, l'ingénieur en chef ayant découvert les " erreurs " apparentes quant;
au prix des palplanches dans les trois soumissions, écrivit à Gallagher, Beaucage et
Larkin, Connolly et Cie, appelant leur attention là-dessus et leur demandant s'ils
il avaient pas commis une erreur sur ce point; et il attira aussi l'attention de Beau-
euge sur la partie de la soumission relative à l'enfoncement des pieux. La lettre à
Beaucage est comme suit:-

"MINISTÈRE DEs TRAVAUx PUBLICS, CANADA,
"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF, OTTAWA, 17 mai 1883.

Travaux du havre de Québec.
3MONsIEUR,-Dans votre soumission pout la construction des travaux du mur

'e traverse du havre de Québec, il se trouve une erreur évidente dans les prix. Vous
avez donné pour " palplanches " du pin blanc de l'épaisseur de 8", 6" et 4", et de
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6" pour toute espèce de bois, d'après la clause 18. Si vous examinez la formule de
la soumission, vous remarquerez que les prix demandés sont " par pied linéaire en
œuvre," ce qui signifie un mesurage au sommet des travaux après achèvement, et
non relativement à la longueur des pieux à enfoncer, etc. D'après les prix que vous
avez donnés, on doit inférer que vous avez donné un prix par pied linéaire de pieux
au lieu du pied linéaire de travaux.

" Je suis chargé d'attirer votre attention là-dessus et de vous demander de me
répondre immédiatement si vous avez commis une erreur ou non, et dans l'affirma-
tive, de me donner un prix par pied linéaire en œuvre afin que je puisse comparet
votre soumission aux autres qui ont donné les prix d'après les conditions de la sou-
mission.

" Je dois attirer votre attention sur le prix que vous avez donné dans votre
soumission " pour l'enfoncement de pieux à aucune profondeur n'exeédant pas vingt
pieds " et sur la note qui y est insérée portant que ce prix est pour la " main-d'œuvre
seulement." La clause 80 du devis énonce clairement que tous les prix donnés
dans la cédule devront couvrir non seulement le coût de la main-d'ouvre, mais aussi
celui de l'outillage, machines, etc.

"Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
"HENRY F. PERLEY,

(Exhibit " T 2 ") "Ingénieur en chef."
Le même jour, Thomas McGreevy écrivit à son frère comme suit:

"17 mai.
" MON CHER ROBERT,-J'ai reçu votre lettre me disant que Morris revient ici.

Que peut-il faire en présence de toutes les erreurs qu'il a commises? Comme je vous
l'ai dit hier, tâchez de trouver un bon plan aussitôt que possible comme une réponse
convenable à la lettre que Gallagher et Beaucage recevront au sujet de leurs sou-
missions, afin que cette réponse rende leurs soumissions plus élevées que celle de
Larkin, Connolly & Cie. Le contrat sera donné directement d'Ottawa. Je pense
que je descendrai samedi pour être à Québec dimanche matin. Je pense que vous
avez eu tort de soumissionner sans un chèque accepté par cette paire de coupe-jarrets

"lBien à vous,
(Exhibit " D 2.") '" THOMAS McGREEVY."

Dans l'intervalle, le 16, Gallagher adressa la lettre suivante au Secr étaire des
Travaux Publics:

"Montréal, 16 mai 1883.
"Au secrétaire du

"Ministère des Travaux Publics,
" Ottawa.

"IMoNSIEUR,-Depuis ma proposition pour le mur de traverse de Québec, laquelle
comme me l'apprend le secrétaire des Travaux du havre, a été envoyée à votre départe-
nent, j'ai cru devoir, par suite du délai écoulé depuis la présentation de ma soumis-
sion et d'autres retards qui pourraient survenir avant d'obtenir une décision, accepter
un autre contrat, et je désire retirer ma soumission pour les dits travaux, à condition
que mon chèque de dépôt me soit remis.

(Exhibit " V 3.") " JOHN GALLAGIIER.
Cette lettre, apparemment, n'avait pas été reçue quand l'ingénieur en chef

adressa ses lettres du 17.
La réponse de George Beaucage à l'ingénieur en chef était comme suit:

"QUÉBEC, 21 mai 1883.
"HENRY F. PERLEY, écr.,

"Ingénieur en chef,
Ministère des Travaux Publics, Ottawa.

"NMONSIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 17 courant, n° 6905, concernant certains
items dans ma soumission pour le mur transversal qui nécessitent une explication
Au reçu de votre lettre, j'ai examiné le mémoire détaillé des calculs que j'ai faits pour
les travaux du havre de Québec, et je trouve que mes taux ou prix sont évidemment
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basés sur le pied linéaire de pieux; et la largeur de ces pieux étant de 9" ou 10"
chacun, j'ai compris que ces items voulaient dire le pied linéaire de pieux. Je dois
dire que c'est une erreur sérieuse de ma part. Le prix pour mes travaux, tel que
vous me l'expliquez, serait de $19 par pied pour palplanches, 8" d'épaisseur, en-
foncées à 6 ou 8 pds., en pin blanc; do 6" d'épaisseur, $17; do 4", $15 par pied; do
6" d'épaisseur en bois quelconque, suivant la clause 18 des devis, $15.75, le tout
par pied linéaire en oeuvre, et je désire que ma soumission soit modifiée dans ce sens.
Dans les circonstances, je crois que cette addition devrait être faite à ma soumission'
puisqu'il y a erreur évidente causée par une fausse appréciation des termes de la
cédule. Au sujet de la seconde question dans votre lettre au sujet de l'item
"enfoncement de pieux à toute profondeur ne dépassant pas 20 pieds," il y a aussi
erreur dans ma lettre là où j'ai mis " main-d'uvre seulement; " mais comme la clause
80 du devis est claire sur ce point, comme vous l'indiquez, je désirerais biffer les
mots "main-d'oeuvre seulement " que j'ai mis.

"Espérant que ces explications sont claires et satisfaisantes.
"Je demeure, etc..

" GEORGE BEA UCAGE."
(Exhibit " W2.")

Larkin, Connolly et Cie, envoyèrent la réponse suivante:-
" LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

" ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB, LÉvIs, P.Q., 19 mai 1883.
"IHENRY F. PERLEY,

"Ingénieur en chef, Travaux Publics.
"CHER MoNsIEUR,-Votre honorée du 17 mai a été reçue, et en réponse, je désire

vous informer qu'en soumissionnant pour les travaux du havre de Québec, nous avons
interprété les devis comme signiflant le pied linéaire pour chaque pieu
enfoncé. N onobstant l'erreur commise, nous sommes prêts à entreprendre les travaux
aux prix stipulés dans notre soumission, pourvu que le contrat -nous soit accordé.

"Nous sommes, etc.,
(Exhibit " 2." "LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

John Gallagher répondit comme suit:-
"MONTRÉAL, 19 mai 1883.

HENRY F. PERLEY, écr, I.C.,
" Ingénieur en chef, Travaux Publics, Ottawa.

"MoNsIEUR,-Depuis que je vous ai écrit au sujet du retrait de ma soumission
pour le mur transversal, t;avaux du havre de Québec, j'ai reçu votre lettre du 17 de
ce mois, me posant certaines questions sur mes intentions relativement aux palplan.
ches, etc. Je dois dire, en réponse, que mes prix étaient 25e., 20c. et 18c. par pied,
M.P., respectivement, pour ces quatre items.

"Je demeure, etc.,
(Exhibit " Y2.") "JOHN GALLAGIIER."

Au reçu de cesY.éponses. les, taux pour palplanches furent modifiés, dans le cas
de Beaucage, conformément aux termes de sa lettre, et l'ordre des soumissions fut,
en conséquence, changé comme suit:

Gallagher .................. ............................ $552,255 00
Larkin, Connolly et Cie...... ................ 634,340 00
Beaucage ..................................... 640,808 57
Peters et Moore . ................. ............ 643,071 16
Samson et Samson ................ ... ........ . 864,181 00

Gallagher ayant été autorité à retirer sa soumission, le contrat fut accordé à
Larkin, Connolly et Cie.

Quant à la partie de l'accusation qui établit un arrangement frauduleux en
vertu duquel Thomas McGreevy devait avoir $25,000 de Larkin, Connolly et Cie,
votre comité fait rapport comme suit:-
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Que Murphy a juré qu'un tel arrangement avait été fait; mais sa déposition sur
ce point particulier, indépendamment de la valeur de son témoignage en général,
n'eît pas satisfaisante.

Cette partie de l'accusation repose dans une laige mesure sur sa déposition seule,
sauf le témoignage de Robert McGreevy sur ce que Thomas McGreevy lui a vague-
ment donné à entendre de l'existence d'arrangements illicites. Ce qui rend encore
plus difficile l'acceptation des déclarations de Murphy à ce sujet, c'est que, vu les
rapports intimes et confidentiels entre Thomas McGreevy et son fière, il parait
improbable qu'il eût traité des questions aussi délicates avec Murphy de préférence
à son] frère.

Il y avait ample matière, en dehors d'un semblable arrangement, dans l'associa-
tion de son frère avec Larkin, Connolly et Cie (son frère étant son débiteur pour un
fort montant) pour expliquer l'intérêt que Thomas McGreevy a pris dans ses soumis-
sions et la part qu'il a prise dans l'aide donnée à Larkin, Connolly et Cie, et il ressort
clairement qu'il avait activement agi dans leurintérêt quelque temps avant la date
du prétendu arrangement avec Murphy.

Des billets au montant de $25,000 (dans le but, prétend-on, de mettre cet arran-
gement à exécution) furent signés par la société, payables à l'ordre des associés, et
ces billets furent payés par la société. Environ $15,000 seulement paraissent avoir
été remises à Thomas McG-reovy.

Si un tel arrangement a été conclu, le fait que Thomas McGreevy n'a touché
que $15,000 de ce chef, demanderait une explication qui n'a pas été donnée.

Une autre raison pour douter de la déposition de Murphy sur ce point, c'est que,
tout en agissant de concert avec Robert McGreevy à titre d'intermédiaires pour ces
transactions entre la société et Thomas McGreevy, et tout en retirant de forts mon-
tants pour les tins illicites en question, il paraît aussi qu'une partie de ces deniers fut
appropriée par Murphy et Robert McGreevy.pour leur propre usage, bien que ces
deniers fussent portés au compte de la société comme ayant été payés à Thomas
McGreevy en vertu des arrangements conclus avec lui. Il n'y a pas à discuter.la livrai-
son de trois billets de $5,000 chacun à R. H. McGreevy ni leur application à la liqui-
dation d'un jugement contre Thomas McGreevy. Quant aux deux autres billets
de $5,000 chacun, il est établi par la preuve que c'étaient deux billets à demande
qui furent payés le 14 mai et le 1er juin 1883, respectivement. Le rapport des
experts-comptables, dit:-

" Le relevé, d'après les livres, du paiement et de la disparition subséquente des
.billets que l'on prétend avoir été donnés pour ces transactions, est comme suit -

M. Connolly, chèque 14 mai 1883, pour billet n° 1
(fo. 33, pièce " E3 ") ..... ......................... 5,000

N. K. Connolly, chèque 1er juin, pour billet nO 2 (fo. 34 de
la pièce " E3 ").......... . .......................... 5,000

P. Larkin, chèque 6 nov. 1883, pour billet n° 3 (fo. 147 de
la pièce " E3 ")......................... ...... .................. .5,000

O. E. Murphy, chèque 4 dée. 1883, pour billet n° 4 (fo. 164
de la pièce " E 3 ") ...... ....................... ....... ...... 5,000

N. K. Connolly, chèque 4 fév. 188, pour billet n° 5 (fo. 181
de la pièee " E3 ")........... ........... .......................... 5,000

On remarquera que le chèque du 14 mai 1883, est signé par la société Larkin,
Cônnolly & Cie, per O. E. Murphy, et endossé par M. Connolly, et qu'il a été retiré
en espèces. Le chèque du 1er juin 1883, est signé pour la société par O. E. Murphy,
et endossé par N. K. Connolly, et il a été retiré en espèces, en 50 billets de 100 piastres.
Le 16 mai 1883, $3,500 furent déposées au crédit de R. HI. McGreevy, et le 1er juin 1883,
$4,000, le dernier dépôt, tel qu'indiqué par le bordereau de dépôt produit. a été fait au
moyen de quarante billets de $100. On a'demandé à Robert McGreevyd'expliquer la
provenancede ces montants et il a répondu qu'il avait reçu, à l'époque, desdeniers à
compte du chemin de fer Intercolonial, embranchement de Saint-harles; mais A. P.
Bradley, secrétaire du département des chemins de fer et canaux, a été appelé et a
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prouvé qu'aucun argent n'avait été payé en mai ou juin 1883, à compte de ces travaux.
Le comité considère done qu'il est assez bien prouvé qu'au moins les 84,000 déposées
le 1er juin 1883 venaient du montant payé sur le chèque de Larkin, Connolly et Cie,
du 1er juin 1883. Il paraît que, quant à ces 810,000, elles ne sont pas parvenues à
Thomas MicGreevy, mais que d'une manière ou d'autre elles ont été gardées par
Murphy et Robert McGreevy. Il est prouvé qu'en avril 1885; lorsque les auditeurs
pu1 )raient les livres de la société, ils refusèrent de passer l'item do $25,000 à moins

que des pièces justificatives ne fussent fournies. Murphy était alors caissier, et il
produisit les trois billets admis avoir été affectés à Thomas McGreevy et les deux
billets à demande. Ces deux derniers étaient signés et endossés " Larkin, Connolly
& Cie, par O. E. M." et n'ont en apparence jamais été dans une banque ni entre les
mains de personne autre que Murphy lui-même.

D'un autre côté, il est admis par Thomas McGreevy qu'environ $15,000, payées
par la société à propos du contrat (lu mur de traverse, ont été employées à payer des
dettes pour lesquelles il y avait jugement contre lui, et le comité ne peut accepter sa
déclaration qu'il ignorait la provenance de ces fonds, et il ne peut non plus voir en
quoi sa prétendue contribution d'une somme égale pour l'achat du journal le Monde
attecte la question actuelle.

Les conclusions du comité à l'égard des accusations portées contre Thomas
MeGreevy au sujet de ce contrat sont donc -

(1.) Qu'en l'année 1883, Larkin, Connolly et Cie, entre autres, soumissionnèrent
pour le mur de traverse, et qu'avant de soumissionner, et afin de s'assurer l'influence
de Thomas McGreevy, ils convinrent de prendre en société avec eux Robert H.
M[cGreevy, frère de Thomas, et de lui donner un intérêt de trente (30 p. c.) pour
cent dans l'ouvrage, et que cela eut lieu à la connaissance de Thomas McGreevy.

(2.) Que parmi ceux qui ont soumissionné se trouvaient George Beaucage et
John Gallagher. Qu'à la connaissance de Thomas McUreevy, les soumissions de
Larkin, Connolly et Cie, de Beaucage et de Gallagher ont été préparées par des mem-
bres de la société Larkin, Connolly et Cie.

(3.) Que pendant que l'on examinait les soumissions et que l'on en calculait
les quantités au ministère des Travaux Publics, Thomas McGreevy obtint de feu
John E. Boyd, l'un des ingénieurs du ministère des Travaux Publics, des rensei-
gnements au sujet de ces soumissions qu'il communiqua à Larkin, Connolly et Cie,
avant que le résultat de l'application des quantités aux soumissions en fût officielle-
ment connu.

(4.) Que, à la connaissance de Thomas McGreevy, les soumissions de Gallagher
et (le Beaucage étaient plus basses que celle de Larkin, Connolly et Cie, mais que
Thomas McGreevy coopéra avec 0. E. Murphy et Robert M. McGreevy à faire
accepter la soumission de Larkin, Connolly et Cie.

(5.) Qu'en juillet 1883, Thomas McGreevy reçut, sur le produit de certains
billets de cinq mille piastres chacun, faits par la société Larkin, Connolly et Cie, et
endossés par.Patrick Larkin, Owen E. Murphy et N. K. Connolly, respectivement,
une somme de $14,344.51.

ACCUSATION N° 3.
CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN DE RADOUB DE Ltvis, 23 JUIN 1884.
" Qu'en l'année 1884, le dit Thomas McGreevy convint avec les membres de la

société Larkin, Connolly et Cie de leur faire obtenir un contrat pour compléter le
bassin de radoub à Lévis, à condition qu'il recevrait d'eux tout excédent sur la
somme de $50,000 dans le prix du contrat, et que, en conséquence. !e dit Thomas1
McGreevy reçut ensuite de la dite société la somme de 822,000."

23. qu'en 1884, Thomas McGreevy, alors et aujourd'hui membre du parlement du Canada
et Commissaire du havre de Québec, par nomination du gouvernement, convint avec la société
Larkin, Connolly et Cie et quelques-uns de ses membres individuellement, de leur faire obtenir
un contrat ur com lèter et parfaire le bassin de radoub à Lévis, l'une des conditions de la
convention ëUnt que u, Thomas McGreevy, recevrait toute somme au-dessue de U50,O0 dan
le prix du contrat.
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24. Qu'un contrat au détriment de l'intérêt public fut signé, vers le mois de juin 1884,
pour l'exécution des dits travaux, et que subséquemment le dit T omas McGreevy reçut le priz
stipulé dans la convention corrompue plus haut indiquée, à savoir, $22,000.

A l'égard de ce contrat, Murphy dépose qu'une convention fut faite entre Tho-
mas McGreevy et lui par laquelle il était stipulé que dans le cas oà un contrat pour
l'achèvement du bassin serait donné à forfait à Larkin, Connolly et Cie, ils donne-
raient tout excédent sur $50,000 du mintant de ce contrat, à Thomas McGreevy.

Le chiffre du contrat fut ensuite ariêté à $74,000, et Murphy dit qu'il y eut un
différend entre lui et Thomas McGreevy à propos de $2,000, après que le contrat eût
été donné, et que finalement la chose fut réglée en donnant des billets pour $22,000
au lieu de $24,000, montant total de l'excédent sur $50,000.

Le témoignage de Robert McGreevy ne s'accorde pas avec ce qui précède. Il
dit avoir appris de son frère que le montant était de $14,000. Il dit qu'il fut fait des
billets pour $22,000; qu'il remit à son frère des billets au montant de $14,000, et
qu'il paya la balance en uns ou deux (un mille ou deux mille piastres) selon que
l'occasion s'en présentait ensuite.

Thonas McGreevy nie la convention dont parle Murphy. Il admet avoir reçu
$10,000 de Robert McGreevy dans l'automne de 1884, qu'il dit avoir employées au.
paiement lu prix d'achat du journal Le Monde.

La preuve, dans l'opinion du comité, n'est donc pas concluante quant à la ques-
tion si une convention a été faite pour une somme déterminée à payer à Thomas.
McGreevy, quoique les billets pour $22,000 aient été faits après que le contrat eût
été signé. Le fait que cette somme a été convenue repose entièrement sur l'assertion
de Murphy, puisque Robert McGreevy dit que le montant que son frère admet avoir
été convenu était de $14,000.

Quant à ce qui a réellement été payé à Thomas McGreevy, le comité ne peut que
dire que, à son avis, il y avait une entente entre Thomas McGreevy d'un côté et
Murphy de l'autre, que le premier devait recevoir une somme ou des sommes d'argent
de la société Larkin, Connolly et Cie, au sujet de ce contrat, et qu'en conséquence il
reçut en effet de cette société une somme ou des sommes d'argent dont le montant ne
peut être établi d'une manière satisfaisante.

ACCUSATION N0 4.

CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN D'ESQUIMALT, 8 NOVEMBRE 1884.

"a. Qu'avant que Larkin, Connolly et Cie eussent soumissionné pour l'achève-
ment du bassin de radoub à Esquimalt, le dit Thomas McGreevy convint de les aider,
et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres en obtenant du minis-
tère des Travaux Publics des renseignements, chiffres et calculs au sujet de l'ouvrage
projeté et qu'il leur communiqua.

" b. Qu'à la connaissance et du consentement du dit Tiomas McGreevy, Larkin,
Connolly et Cie prirent son fi ère, Robert 11. McGreevy, en société avec eux, dans le
but de s'assurer l'influence du dit Thomas McGreevy, le dit Robert H. McGreevy
prenant un intérêt de 20 pour cent dpns l'entreprise.

"c. Que durant l'exécution du c'ontrat, le dit Thomas McGieevv agissait comme
agent salarié de Larkin, Coinolly et ie auprès du ministère des Travaux Publics,
et qu'il a obtenu pour eux, à leur demande, des changements importants dans les
travaux et des conditions plus favorables, qui leur permirent de réaliser des bénéfices
très élevés.

"d. Que des sommes considérables ont été payées par Larkin, Connolly et Cie
au dit Thomas McGreevy pour ses services auprès du ministre des Travaux Publics,
des officiers du département, et généralement pour son influence comme membre du
Parlement, et qu'en considération de ces sommes, le dit Thomas McGreevy leur a
fourni des renseignements nombreux et à fait faire, par le ministère et le ministre
des Travaux Publics, des changements dans les plans et dans lys travaux, lesquels.
changements ont coûté de fortes sommes d'argent au public.
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"e. Qu'en considération d'offres de fortes sommes d'argent par des membres de la
société Larkin, Connolly et Cie, le dit Thomas McGreevy a fait des démarches auprès
de certains membres du parlement pour les engager à lui aider à obtenir des change-
ments et des travaux additionnels, et qu'à sa suggestion des membres (lu parlement
furent approchés à cette tin par des membres de la dite société.

"f. Que le dit Thomas McGieevy a cherché, à la demande de Lark in, Connolly et
Cie, à faire démettre de leurs fonctions certains officiers publics employés aux tra-
vaux, afin de les faire remplacer par d'autres qui conviendraient à Larkin, Connolly et
Cie, les premiers ne convenant pas à Larkin, Connolly et Cie, parce qu'ils les obli-
geaient à exécuter les travaux et à accepter les estimations de l'ouvrage suivant les
stipulations du contrat."

25. Qu'en 1883 et 1884, des soumissions furent demandées par le gouvernementdu Canada
pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, Colonbie-Anglaise.

26. Que la société Larkin, Connolly et Cie fut au nombre des souissionnires et que le
contrat lui fut accordé par un ordre en conseil en date du 24 octobre 1884, signé par l'honorable
ministre des Travaux Publics.

27. Qu'avant de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et Cie, eurent avec
Thomas McGreevy, membre du parlement du Canada, des Pntrevues et entretiens dans les-
quels ils s'assurèrent de ses services pour les aider auprès du département des Travaux Publics
a obtenir ce contrat.

28. Qu'il convint de les aider et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres
en obtenant du département deà Travaux Publics des renseignements, chiffres et calculs qu'il
leur communiqua.

29. Qu'à la connaissance et du consentement du dit Thomas McGreevy et dans le but de
s'assurer son influence, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en sociéte, son frère Robert
H. McGreevy, lui donnant un intérêt de 20 pour 100 dans la dite société.

30. Que durant l'exécution du dit contrat, Thomas Mc(reevy a été l'agent ou l'un d<s
agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du ministèrs des Travaux Publics, qu'il
s'est efforcé d'obtenir et a obtenu pour eux, à leur demande, des changements consirables'
dans les travaux et des conditions plus avantageuses.

31. Que ces conditions plus avantageuses et ses changements leu ont fait réaliser, au dé-
triment de l'intérêt public, des bénéfices très élevés.

32. Qu'au cours de l'exécution des travaux, des sommes considérables ont été payées par
Larkin, Connolly et Cie à Thomas McGreevy pour ses services auprès du ministre des Travaux
Publics, des officiers de son ministère et genéralement pour son influence comme membre
du parlement du Canada.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi reçues par lui et de promesses à lui
faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkin, Connolly et Cie des renseignements nom-
breux, s'est efforcé de faire faire et a fait faire, par le ministère et l'honorable ministre des
Travaux Publics, dans les plans du bassin et l'execution des travaux des changements qui ont
coûté de grandes sommes d'argent au trésor public.

34. Qu'il a fait lui-même des démarches auprès de certains membres du parlement du
Canada pour les engager à appuyer les efforts que lui, Thomas McGreevy, faisait de concert
avec Larkin, Connolly et Cie, pour obtenir des changements et des travaux additionnels pour
lesquels de fortes sommes d'argent lui étaient offertes par les membres de cette société.

35. Qu'à sa suggestion, des membres du parlement du Canada furent approchés par des
membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

36. Que certains membres de cette société ont déclaré par écrit que ces membres du parle-
ment canadien avaient demandé des sommes d'argent pour exercer leur influence en faveur de
Larkin, Connolly et Cie auprès du ministre des Travaux Publics, et qu'ils (Larkin, Connolly
et Cie) avaient convenu de leur en donner.

37. Que Thomas McGreevy, agissant de concert avec Larkin, Connolly et Cie, s'est efforcé,
à leur demande, de faire démettre de leurs fonctions certains officiers publics employés aux
travaux du bassin de radoub pour les faire remplacer par d'autres qui conviendraient à Larkin,
Connolly et Cie-ces officiers ayant encouru la disgrâce de Larkin, Connolly et Cie parce qu'ils
les obligeaient à exécuter les travaux selon les spécifications et les contrats et préparaient leurs
estimations selon les clauses du dit contrat.

Avant que le contrat n'eût été accordé, et aussi pendant la période couverte par
l'exécution des travaux, Thomas McGreevy manifesta un intérêt actif dans les affaires
le la société Larkin, Connolly & Cie à propos de ces travaux.

Les soumissions devaient être reçues le 20 septembre 1884, et il paraît que
l'ingénieur en chef reçut un billet confidentiel de Thomas McGreevy, en date du 9 de
ce mois, lui demandant certains renseignements au sujet de l'ouvrage projeté, auquel
il répondit en lui donnant quelques-uns des renseignements demandés, et -lui disant
qu'il ne pouvait pas lui donner les prix parce qu'il ne les avait pas encole établis-
Ce renseignement fut communiqué par Thomas McGreevy à son frère let Larkin,
Connolly & Cie s'en servirent pour ce qu'il valait en faisant leur soumission.

xvii

. A. 1891



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

D'autres lettres de Thomas McGreevy adressées à son frère font voir qu'il
s'intéressait pour Larkin, Connolly & Cie au sujet de ce contrat et dans leurs rapports
avec le département des Travaux Publics.

Ces lettres parlent d'entrevues avec l'ingénieur en chef, des estimations se
rattachant au mesurage de la pierre, du retard apporté dans l'envoi des estimations,
d'une avance sur le drawback, de la destitution de Bennett, l'ingénieur résident, et de
la nomination d'un successeur à M. Bennett.

Nous trouvons aussi que ces lettres confirment le dire de Robert MeGreevy que
Thomas McGreevy savait, dès le début, qu'il était intéressé dans l'entreprise comme
membre de la société Larkin, Connolly & Cie.

Des considérations du même genre que celles mentionnées lorsqu'il s'est agi de
déterminer quel était le but des autres membres de la société Larkin, Connolly & Cie
en s'associant Robert McGreevy dans les contrats précédents, nous amènent ici à une
conclusion identique, c'est-à-dire, que Robert McGreevy a été pris commeassocié afin
de s'assurer l'influence de Thomas McGreevy.

L'accusation ne mentionne aucune somme déterminée comme ayant été payée à
Thomas McGreevy.

Le comité ne considère pas que la preuve sur ce chef d'accusation, et dont il est
question ci-dessus, soit d'une nature telle ou vienne d'une source telle qu'elle justifie-
rait la conclusion qu'une somme ou des sommes d'argent déterminées ont été payées à
Thomas McGreevy comme rémunération des services que l'accusation allègue avoir
été rendus par lui à la société Larkin, Connolly & Cie., mais le comité trouve qu'il
est établi qu'il a, de fait, reçu des deniers dont les montants ne peuvent être exacte-
ment déterminés, mais qui ont été portés dans le compte des dépenses se rattachant à
cet ouvrage.

Le comité n'a eu aucune preuve à l'appui de l'accusation que Thomas McGreevy
a fait des démarches pour engager certains membres du parlementàl'aider à obtenir
des changements et des travaux additionnels, et qu'à sa suggestion des membres du
parlement ont été approchés à cette fin par des membres de la dite société, ou qu'au-
cun membre du parlement a demandé de l'argent pour exercer son influence en
faveur de la société, ou que la société ait convenu de leur donner de l'argent dans
ce but.

Quant à la dernière partie de cette accusation, où il est dit qu'à la demande de
Larkin, Connolly & Cie., Thomas McGreevy s'est efforcé de faire démettre de leurs
fonctions certains officiers publics employés aux travaux, la seule preuve qui tende
à l'établir est à l'effet, comnre on le voit en partie par ses lettres à Robert McGreevy
et par l'admission de Thomas McGreevy, qu'il a cherché, dans des entrevues avec le
ministre des Travaux Publics et avec l'ingénieur en chef, à faire destituer Bennett,
l'ingénieur résident à Esquimalt. Cela peut avoir été amené par le fait allégué que
M. Bennett retenait induement les estimations. M. Bennett n'a pas été destitué,
mais il fut employé par le ministère jusqu'à l'achèvement des travaux.

ACCUSATION No 5.
CONTRAT POUR LE DRAGAGE DU BASSIN DU PORT DE QUÉBEC À TRENTE-CINQ CENTINS

PAR VERGE, 23 MAI 1887.
" a. Que durant l'hiver de 1886-87, le dit Thomas McGreevy proposa à Larkin,

Connolly et Cie et fit avec eux un arrangement par lequel la société s'engageait à
lui payer $25,000, à condition qu'il obtiendrait pour eux la somme de 35 centins
par verge cube, pour le dragage de 800,000 verges cubes dans le bassin du port de
Québec, le dit Thomas McGreevy sachant que du dragage du même genre et même
plus difficile avait été exécuté jusque-là pour 27 centins la verge cube, et même à un
prix moindre dans les mêmes travaux.

" b. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre du
parlement, auprès du ministère des travaux publics, et en particulier auprès de
Henry F. Perley, pour l'engager à faire à la Commission du havre de Québec un
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rapport favorable au paiement de 35 contins par verge cube, et qu'avant que les
Commissaires du havre eussent été consultés, une ýcorrespondance à ce sujet entre
Henry F. Perley et Larkin, Connolly et Cie, fut échangée à l'instigation du dit
Thomas McGreevy, et à sa connaissance et avec sa participation, et fut conduite de façon
à cacher au parlement et au publie la nature corrompue du contrat.

" e. Que Larkin, Connolly et Cie ont payé au dit Thomas McGreevy $20,000 en
exécution de cet arrangement., et qu'à sa demande une somme de $5,000 fut laissée
entre les mains de l'un des membres de la société pour être employée à l'.élection
fédérale alors prochaine, à laquelle le dit Thomas McGreevy était candidat.

" d. Qu'en exécutien de l'arrangement ci haut indiqué, et par les efforts, l'in-
fluence et l'entremise du dit Thomàs McGreevy, et sans qu'aucune soumission
publique ait été demandée, un contrat fut passé entre les Commissaires du havre de
Québec et Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage nécessaire et l'enlèvement
des déblais à faire dans le.bassin du port, à raison de 35 contins la verge cube."

38. Que durant l'hiver de 1886-87 Thomas McGreevy proposa et fit, avec la société Larkin,
Connolly et Cie, un arrangement par lequel la dite societe s'engagea à lui payer la somme de
$25,000, à condition qu'il obtînt, pour cette société, la somme de 35 centins par verge cube,
pour le dragage de.800,000 verges dans l'aire du bassin du port de Québec.

39. Que du dragage du meme genre et même plus difficile avait été jusque-là exécuté, à
la connaissance du dit Thomas McGreevy, pour une somme de 27 ets. la verge cube et même
une somme moindre.

40. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre de cette
Chambre auprès du minstère des Travaux Publics et spécialement de Henry F. Perley,
pour lui faire faire à la Commission du havre de Québec un rapport favorable au paiement de
cette somme de 35 ets. par verge cube.

41. Que la correspondance'échangée à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Connolly
et Cie, sans que les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, a eu lieu à la
suggestion du dit Thomas McGreevy et a été conduite de façon à cacher aux yeux du parle.
ment et du public la nature corrompue du contrat au sujet duquel il avait retiré $27,000.

42. Que Larkin, Connolly et Cie ont payé en argent au dit Thomas McGreevy la somme
de $20,000 en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et qu'à sa demande même 35,000
furent laissées pour faire nommer le dit McGreevy député à la Chambre des Communes du
Canada, aux élections générales de février 1887, entre les mains de l'un des membres de la
société, qui, trouvant cette somme insuffisante en ajouta $2,000 autres.

43. Que le 23 mai,1887, en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et par les efforts,
l'influence et l'intervention du di. Thomas McGreevy, sans qu'aucune soumission publique ait
été demandée, un contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec et les dits
Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage et l'enlèvement de déblais qu'il est nécessaire
de faire dans le bassin des travaux du havre de Québec.

La preuve est positive à l'appui de cette accusation.
Robert McGreevy dit qu'il a en bien peu à faire à propos de ce contrat, qu'il y

a eu des pourparlers entre les membres de la société et entre lui-même et Thomas
McGreevy, et que la substance de ces conversations est que ce qui restait de dragage
à faire dans le bassin devait être payé à un prix plus élevé'. Il dit aussi que le résu1l-
tat a été qu'il fut entendu que le prix du dragage serait accru sur ce qu'il avait été
les annéeà précédentes, et que finalement il fut arrangé que le prix serait de 35 cen-
tins par verge cube. Il dit que la chose fut alors discutée entre tous les membres de
la société Larkin, Connolly & Cie., excepté Patrick Larkin, et qu'ils donnèrent à en-
tendre à Thomas McGreevy qu'ils garderaient 32 centins et donneraient 3 centins
(sur les 35 centins par verge), sur la quantité qui devait être draguée (800,000
verges) pour des fins politiques. Il dit qu'il croit que le document (pièce "M5"), de
l'écriture de Michael Connolly, a été écrit en présence de Murphy et de Nicholas K.
Connolly et qu'il lui a été remis pour le montrer à Thomas McGreevy, et qu'il le fit.

Thomas McGreevy nie l'existence d'aucune convention ou d'entente du genre
de celle dont ont parlé Murphy et Robert McGreevy, mais admet que Larkin,
Connolly & Cie. ont souscrit $25,000 pour des fins politiques.

Il admet avoir reçu $20,000 de cette façon.
Murphy dépose qu'il a donné $10,000 à Robert McGreevy pour Thomas; qu'il a

donné une autre somme de 810,000 à Thomas McGreevy lui-même, et qu'il a dépensé,
xix
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d'après les instructions de Thomas MeGreevy, non seulement les autres $5,000, mais
$2,000 de plus. Cette explication fut acceptée par les autres membres de la société,
et en* conséquence il fut porté $27,000 au " compte des dépenses " dans les livres de
la société. Le comité ne croit pas qu'il soit important de constater si le témoignage
de Murphy à propos de ces détails est vrai ou non, mais ses explications quant à
l'emploi des sommes de $5,000 et de $2,000 sont positivement contredites par le
témoignage de quelques-unes des personnes auxquelles il prétend avoir fait des
paiements.

Le document coté Pièce " M5," écrit par Michael Connolly, fait voir que dès le
mois de janvier ils avaient discuté le taux de 35 centins par verge cube pour le nouveau
dragage, et que ce prix avait été arrêté comme étant celui qui devait être obtenu
pour cet ouvrage, si c'était possible. Votre comité est d'opinion que ce document a
été préparé dans le but de le montrer à Thomas McG-reevy.

Le 16 et le 26 avril, respectivement, Thomas McGreevy écrivait à son frère des
lettres dont les parties essentielles sont comme suit:-

(Pièce "E2.") " 16 avril.
"Je viens de voir Perley à propos du dragage. Je me suis entendu avec lui

pour le rencontrer lundi afin de discuter son rapport sur le dragage avant qu'il ne
l'envoie aux Commissaires du havre, et aussi d'autres questions à propos du bassin
de radoub, etc. * *

" Comme la motion de Curran doit venir lundi, j'ai pensé qu'il valait mieux
rester ici, et aussi de voir Perley et arranger les affaires avec lui. Quand on aura
besoin de moi en bas, dis-le moi."

(Pièce "F2.") " 26 avril.
" Je viens de voir Perley au sujet du dragage. Je pense qu'il va faire rapport pour

35 contins et qu'il mettra quelques conditions qui ne signifient rien. Il fera rapport
quand je serai rendu." * 4 *

L'allégation que Thomas McGreevy savait que du dragage de même nature, et
même plus difficile, avait été fait avant ce temps pour 27 centins par verge et même
moins, dans les mêmes travaux, entraîne la nécessité de recourir à la preuve introduite
dans le but de prouver la relation, sous ce rapport,*du contrat qui nous occupe avec
le contrat du dragage de 1882, et cette question sera traitée à propos de la quatrième
accusation contre le ministère des Travaux Publics, mais il n'y a guère de doute,
si même il y en a, que Thomas McGreevy savait que le prix ainsi arrangé était
excessif.

Votre comité trouve donc que Thomas McGreevy, sachant que son frère était
associé de Larkin, Connolly et Cie, a fait un arrangement avec eux par lequel il
devait en recevoir $25,000, qui devaient être affectées à des fins politiques, sur le
produit d'un contrat pour 800,000 verges cubes de dragage dans le bassin du port de
Québec, au prix de 35 centins par verge, qu'il devait s'efforcer d'obtenir pour la
société. Il n'y a aucune preuve que Thomas McGreevy se soit servi de son influence
auprès du ministère des Travaux Publics à propos de ce contrat. Le contrat n'a
pas été donné par le ministère des Travaux Publics, mais par les Commissaires
du havre, et il paraît que le ministère n'a rien eu à faire avec le contrat. M.
Perley ne s'y est trouvé mêlé que comme ingénieur des Commissaires du havre.

La seule preuve d'influence exercée sur M. Perley, comme ingénieur en chef des
Commissaires du havre, est celle que l'on peut inférer des lettres de Thomas
McGreevy. Par suite de l'état de santé de M. Perley, il a été impossible d'obtenir
de preuve à ce sujet et sur plusieurs autres.

Il est dit dans l'accusation que, avant que les Commissaires du havre ne fussent
consultés, il a été échangé une correspondance à ce sujet, entre M. Perley et Larkin,
Connolly et Cie, à l'instigation de Thomas McGreevy. Cette correspondance est
reproduite ici:-
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"OTTAWA, 27 avril 1887.
"MEssIEURs,-Il reste encore une grande quantité de matières dans le bassin,

travaux du havre de Québec, dont une partie devrait être enlevée dans le cours de
l'été prochain, et je désire attirer l'attentiondes Commissaires sur l'opportunité de
commencer ce travail. Mais avant que je ne puisse le faire, je désirerais savoir à
quel prix par verge cube, mesurée de la même manière que l'a été le dragage qùe
vous avez déjà fait, vous ferez le travail nécessaire.

" Je ne veux avoir qu'un seul prix, qui couvrira le dragage à toute profondeur
requise, qui ne pourra dépasser quinze pieds au-dessous des grandes marées à l'eau
basse, et le transport des déblaie à un endroit de dépôt, soit sur la levée, soit dans le.
fleuve. Une prompte réponse obligera.

"Votre obéissant,
"HENRY F. PERLEY,

Ingénieur en chef.

(Pièce " Y1.")
(Pièe IlYl." QUÉBEC, 28 avril 1887.

" HENRY F. PERLEY, écr.,
" Ingénieur-en-chef, Ottawa.

" MoNSIEUR,-Votre honorée du 27 courant est reçue. En réponse, nous avons
l'honneur de vous dire que nous sommes prêts à ftire tout le dragage nécessaire, tel
que mentionné dans votre lettre, au prix moyen de notre dragage antérieur, savoir,
trente-cinq (35) centins, quoique les difficultés soient plus grandes que celles que
nous avons eu à surmonter dans le cours de notre dragage antérieur, puisque le pas-
sage est étroit, les courants plus forts, et la distance au lieu du dépôt plus grande.

"Nous sommes, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE."
(Pièce " YI.")

Il paraît que cette correspondance eut lieu avant que les Commissaires du havre
n'eussent été consultés. L'affaire fut soumise à leur attention parla lettre suivante:-

"TRAVAUX DU HAVRE,
"BUREAU DE L'INGÉNIEUR,

C u "QUÉBEc, 6 mai 1887.
MoNsIEUR,-Comme il reste une grande quantité de dragage à faire dans l'en-

ceinte du bassin du port, jusqu'à une profondeur de 15 pieds au-dessous de l'eau bàsse
dans les grandes marées, et comme il est désirable qu'une partie de l'ouvrage soit
faite durant l'été prochain, j'ai adressé une lettre-dont je vous inclus copie-à MM.
Larkin, Connolly et Cie, leur demandant à quel prix ils feraient, le dragage néces-
saire, le mesurage devant être fait de la même manière que pour celui déjà fait, et
les déblais transportés à un lieu-de dépôt, soit dans la levée, soit dans le fleuve. A
cette demande; MM. Larkin, Connolly et Cie ont répondu en disant que leur prix
serait de 35 centins par verge. (Voir copie de leur lettre aussi annexée.) Si cette
offre est acceptée, je dois demander que la dépense pour le dragage durant l'année
soit limitée à $100,000.

"Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
"HENRY F. PERLEY

(Pièce "YI.")
" A. H. VERRET, écr.,

Secrétaire-trésorier,
"Commissaires du havre."

ACCUSATION No 6.
SUBVENTIONs AU VAPEUR L*"'ADMIRAL."

"Que le 10 mai 1888, le gouvernement du Canada décida de payer à M. Julien
Chabot, comme propriétaire, une somme de $12,500 pendant cinq ans, à titre de
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subvention au vapeur l'Admiral pour faire le service entre Dalhousie et Gaspé, et
que cette subvention a été depuis payée en conséquence, mais que le dit Julien Chabot
n'était qu'un prête-nom pour le bénéfice de Thomas McGreevy, qui était alors et a
continué d'être longtemps après le propriétaire réel de ce vapeur, en tout ou en très
grande partie, et qu'antérieurement au 10 mai 1888, à savoir, depuis 1883 ou 1884, la
même subvention a été payée annuellement pour le dit vapeur, dont le titre était
alors possédé par des prête-noms au bénéfice du dit Thomas McGreevy, et que le dit
Thomas McGreevy a reçu en tout, à même ces subventions, environ $120,000"

45. Que par un ordre en conseil en date du 10 mai 1888, le gouvernement du Canada
résolut de payer une somme de $1 2,500 annuellement, pendant cinq ans ($62,500), à M. Julien
Chabot à charge par lui de faire faire au vapeur l'Admtircl le trajet entre Dalhousieet Gaspé
pour être en commuication avec le chemin de fer Intercolonial.

46. Que cette somme de $12,500 a été payée depuis en la manière prescrite par l'arrêté du
conseil et le contrat qui l'a suivi.

47. Que M. Julien Chabot n'a été qu'un prête-nom pour le bénéfice de M. Thomas
McGreevy, qui était alors et a continué d'être longtenps après le propriétaire de l'Admiral
en tout ou au moins en très grande partie.

48. Qu'antérieurement au 10 mai 1888, à savoir depuis 1883 ou 1884, le même subside de
$12,500 a été payé au <lit steamer l'Adairal possédé à cette époque aussi par des prête-noms
du dit Thohias McGreevy.

49. Que le dit Thomxas McGreevy a touché de ce chef de 1883 à 1891 une somme d'environ
S120,000, alors qu'il était membre du parlement du Canada.

En l'année 1882, Thomas IMcGreevy était le président et Julien Chabot le gérant
le la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent, et il paraît qu'il fallait un

bateau à vapeur pour la route de la baie des Chaleurs, afin de remplacer un vapeur
de la compagnie:appelé le Ulyde, que l'on trouva être impropre au service. La com-
pagnie n'avait pas le moyen d'en acheter un, et il fut entendu entre Thomas McGreevy
et Chabot que celui-ci irait à New-York pour en choisir et acheter un convenable. si
possible, et que Thomas McGreevy avancerait les fonds nécessaires à cet effet. M.
Chabot se rendit à New-York, choisit l'Admiral et demanda à M. McGreevy de le
rencontrer là, ce qu'il fit, et le vapeur fut ensuite acheté, Chabot en devenant le pro-
priétaire enregistré, et un paiement <le $2,000 à compte étant tit par Thomas
McGreevy. Le prix d'achat était de $16,000. La balance fut payée par Thomas
McGreevy environ trois semaines plus tard.

Le témoignage de Thornas McGreevy est comporte que, dans le temps, il s'attendait
que la comnpagnie achèterait et paierait ce vapeur, et qu'en conséquence,il regardait
ces paiements comme des avances faites à la compagnie, et que jusqu'à leur rembour-
sement M. Chabot garderait le titre de propriété du bateau en fidéicommis pour elle.
Cela, néanmoins, n'a jamais eu lieu. Thomas McG-eevy a continué d'être le seul
propriétaire bénéficiaire de l'Admiral, depuis la date de son acbat à New-York jusqu'au
25 février dernier, alors qu'il le vendit à Nicholas K. Connolly. Le témoignage de
M. Chabot est que cette dernière vente a été absolue et faite de bonne foi. L'histo-
rique de sa propriété de l'Admiral démontre que Thomas McGreevy a toujours eu le
soin de ne pas avoir le titre en son nom en aucun temps, comme le prouve la transac-
tion suivante.

En 1888, à sa demande, Julien Chabot en transporta le titre à Robert McGreevy,
qui le garda en fidéicommis pour son frère, et plus tard, sur une même demande,
Robert McGreevy consentit une hypothèque à Nicholas K. Connolly pour $25,000-
dont $20,000 furent employées à payer une hypothèque antérieure de Chabot à James
Ross, la balance étant remise à Thomas McGreevy lui-même.

Thomas McGreevy a admis qu'il était seul propriétaire de l'Admiral depuis la
date de son achat jusqu'à ce qu'il l'ait vendu à Nicholas K. Connolly, le 25 février
dernier, et qu'il a reçu $12,500 par année du gouvernement pendant les huit années
commençant avec le saison de 1883, comme subvention au vapeur pour le service
entre les ports de Dalhousie et de Gaspé.
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ACCUSATION No 7.
CONTRAT DU MUR DU SUD. 16 FÉVRIER 1887.

"a. Qu'erf l'année 1886, le dit Thomas McGreevy se procura d'officiers publics
les soumissions envoyées aux Commissaires du havre de Québec pour la construction
de l'ouvrage nommé mur du sud (South-wall) et les fit voir à MM. O. E. Murphy,
Connolly et Robert H. McGreevy, dans le but de leur donner un avantage indu sur
leurs concurrents, et que les dits Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy eurent
ces soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après lesquelles elles
furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, et que le contrat fut accordé à
un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy, Connolly et Robert H.
McGreevy qui exé.cutèrent le dit ouvrage pour leur profit et avantage.

" b. Que grâce à l'intervention et à l'influence du dit Thomas McGreevy des
changements préjudiciables à l'intérêt public, mais de nature à faire réaliser de
grands bénéfices aux entrepreneurs. eurent lieu dans les plans et l'exécution des tra-
vaux et dans les conditions et les garanties stipulées au contrat."

50. Qu'en 1886, des soumissions furent demandées Var la Commission du havre de Québec
pour la construction d'un ouvrage nommé " south wall 'ou " retainingl walI."

51. Que Thomnas McGreevy se procura d'officiers publies les soumissions des soumission-
naires et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, pour lesquels il
agissait et dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

52. Qu'ils eurent ces soumissions en leur possession pendant. plusieurs heures, après
lesquelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, par le dit Thomas
McGreevy.

53. Que le contrat fut accordé à un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy,
Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et avantage.

54. Que des changements préjudiciables à l'intérêt publie mais de nature à faire réaliser
de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu dans les plans et l'exécution des travaux
et dans les conditions et garanties stipulées au contrat, grâce à l'influence et à l'intervention
du dit Thonas McGreevy.

La déposition de Murphy, relativement à la première partie de cette accusation
comporte que le soir du jour où les soumissions pour l'exéoution de cet ouvrage
furent ouvertes à Québec, les soumissions étaient en possession deThomas iMcGreevy
chez lui, et que là Murphy et Robert McGreevy eurentaccèsàces documents pendant
une heure et demie ou plus, et les examinèrent pendant ce temps, et qu'ensuite les
documents furent enfermés dans une enveloppe et portés par Charles McGreevy, un
fils (le Robert, à M. Perley qui était alors à Québec, à l'hôtel St-Louis. La déposition
de Robert McGreevy, sur ce point,est en substance au même effet, de même que celle
de Charles McGreevy.

il paraît, par la lettre dont suit une copie, que Robert McGreevy quitta Québec
pour Ottawa ce soir-là.

Ce qu'il dit de la réunion et au sujet des soumissions qu'il prétend avoir vues
après qu'elles eurent ét reçues par M. Perley, est nié par Thomas McGreevy.

Les minutes des Commissaires du havre attestent que les soumissions, après avoir
été ouvertes à une assemblée de la commission le jour en question, ont été remises à
M. Perley.

La lettre de Robert McGreevy à Murphy, à laquelle il est fait allusion plus haut,
est comme suit:-
(Pièce "D13 ") " RUSSELLHoUSE, OTTAWA, 22 décembre 1886.

" MON CHER M. MURPHY,-Je m'attendais à vous voir hier soir au train, afin de
vous donner copie du calcul des quantités des trois soumissions. Il était 9.40 quand
nous en avons eu fini, sans quoi je vous en aurais laissé une copie. Vous verrez que
Gallagher est le plus bas, de quelque façon que la soumission de McCarron et Cameron
soit interprétée. Naturellement ils ne devront pas être appelés à donner des explica-
tions, mais si les gens au pouvoir décident de le faire, je dirai: faites le de suite avant de
demander à Gallagher, et ensuite nous verrons. Votre soumission'est convenable, et
nul doute que vous seriez prêt à faire quelque chose, tandis que sur la soumission de
Gallagher rien ne peut être fait. J'espère que Perley ne fera rien pour leur écrire
avant de monter ici. Je vous dis que nous l'avons échappé belle avec la sourhission
(le Gallagher, et si vous êtes obligé de l'accepter, il sera difficile de joindre les deux
bouts. Je serai de retour vendredi matin."
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Le contenu de cette lettre ne s'accorde évidemment pas avec ce que disent
Murphy, Robert McGreevy et Charles McGreevy au sujet de la pétendue réunion
chez Thomas McGreevy. Si Murphy était présent avec Robert McGreevy lorsque
ces soumissions furent examinées et qu'il en fut pris un mémoire, et lorsque les
soumissions furent prises par Charles McGreevy et remises à M. Perley, il est diffi-
cile de comprendre pourquoi Robert McGreevy aurait jugé nécessaire de faire con-
naître l'heure qu'il était lorsque lui et celui qui travaillait avec lui en eurent ' fini,"
poureuoi il aurait à envoyer d'Ottawa le résultat des comparaisons, et pourquoi il
aurait exprimé le regret de ne pas l'avoir vii " hier soir " pour lui donner " les calculs
des quantités des trois soumissions."

C'est un des sujets sur lesquels M. Perley n'a pas été interiogé, et le comité,
voyant la difficulté, indiquée plus haut, d'accepter la preuve de la réunion, se trouve
obligé de conclure que l'accusation n'est pas sur ce chef établie d'une manière satis-
faisante.

Pour ce qui est de l'accusation que, par suite de l'intervention et de l'influence de
Thomas McGreevy, des changements préjudiciables à l'intérêt public eurent lieu dans
les plans des travaux et dans les conditions et garanties, les changements dans les plans
et travaux ont été au nombre de deux: l'exhaussement du niveau de l'égoût voisin
du mur sur le côté sud, et la substitution de la pierre au béton et à la brique dans la
construction de l'égout. La nécessité de cet égout était incidente à la construction
du mur du sud qui coupe les drains allant de la ville de Québec à la partie du havre
sur laquelle ce mur s'étend ; par conséquent la commission du havre devait fournir
un égout allant le long du côté de terre jusqu'à un point à l'extérieur.

Le niveau de cet égout ne concernait pas les Commissaires du havre et le niveau
ne dérangeait aucunement les travaux, mais était une affaire qui relevait de l'ingé-
nieur de la ville de Québec. L'ingénieur de la ville approuva le changement de
niveau. Ce changement était avantageux aux entrepreneurs, attendu que leur
ouvrage était moins exposé aux effets de la marée.

Quant à l'autre accusation, savoir, la substitution de la pierre au béton et à la
brique dans la construction de cet égout, la preuve établit que los entrepreneurs
proposèrent le changement, montrant un plan de l'ouvrage qu'ils proposaient de
substituer et disant que, d'après les calculs tits par eux, le coût serait à peu pi-ès le
même que celui de l'exécution du premier plan. Là-dessus, M. Boswell, sous-ingé-
nieur, fit un devis approximatif de la différence entre les deux plans, avec le résultat
que, suivant les prix du contrat (le contrat était un contrat détaillé) l'ouvrage que
l'on proposait de substituer coûterait $13,028 de plus, et il fit à l'ingénieur en chef
un rapport en conséquence.

L'ingénieur en chef répondit qu'il ne pouvait pas consentir à ce que le coût de
l'ouvrage fût augmenté, et il refusa de consentir au changement, à moins qu'il ne
coûtât pas plus cher. Les entrepreneurs convinrent alors de faire sans frais addi-
tionels l'ouvrage proposé par eux, et il fut exécuté en conséquence. La supériorité de
l'ouvrage exécuté sur. l'ouvrage dont le plan avait été fait est prouvée, et ne paraît
pas avoir jamais été mise en question.

Quant à un prétendu changement dans la garantie, la preuve établit une différence
d'opinion entre A. H. Verret, secrétaire des Commissaires du havre de Québec, et
Thomas McGreevy, sur les termes d'une lettre écrite par le dernier au premier et
produite par Verret comme autorisation de donner à Murphy un certificat de dépôt
de la banque Union pour $25,000 (vingt-cinq mille piastres) tenu comme garantie
de l'exécution du contrat, et de prendre à sa place un chèque non-accepté de Murphy,
endosse par N. K. Connolly pour le même montant. La lettre qui a été produite par
James Woods, le successeur de Verret à la charge de secrétaire dé la Commission, se
lit comme suit :

xxiv

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

"Personnelle.,
"lQUBEc, 27 octobre 1887.

"CHER M. VERRET,-Je vois objection à ce que vous preniez le chèque de M.
0. E. Murphy endossé par M. Connolly, pour celui que vous avez actuellement en
dépôt. 

" Bien à vous.
(Pièce " L.") " THOMAS McGREEVY."

M. Verret a déclaré positivement que la lettre d'après laquelle il a agi se lit
comme suit:

Personnelle."
" QUÉBEc, 17 octobre 1887.

"CHER M. VERRET,-Je ne vois pas d'objection à ce que vous preniez le chèque
de M O. E. Murphy endossé par M. Connolly pour celui que vous avez actuellement
en dépôt. '' Bien à vous, .

"THOMAS McGREEVY."
On pense que la première lettre a été volée et que celle produite devant le

conité lui a été substituée. Cette conclusion semblerait reposer exclusivement sur la
manière'dont Ver-ret aurait lu la lettre quand elle lui a été remise. ,Le comité
incline à croire que la lettre produite est celle qui a été remise à Verret, qu'en la
lisant en cette occasion celui-ci s'attendait à y trouver une autorisation de faire
l'échange de la garantie, et qu'il n'a pas observé que le mot no n'y étant pas, l'auto-
risation manquait. Le comité est aussi d'opinion que Thomas McGreevy, en écri-
vant la lettre, avait l'intention de dire qu'il n'avait pas d'objection, mais qu'il a par
inadvertance omis le mot no. Il faut mentionner ici que dans sa déposition au sujet
de cette affaire Thomas McGreevy a déclaré qu'il n'y avait pas de raison pour que
la commission n'eût pas autorisé le changement.

Aucun tort n'est résulté du désistement de la garantie, et il n'en résultera pro-
bablement.aucun.

ACCUSATION No 8.
GÉNÉRAL; ENTREMISES, ET SOMMES D'ARGENT REÇUEs DE LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ET

ROBERT H. MCGREEVY.
"Que depuis les années 1883 jusqu'à 1890, toutes deux inclusivement, le dit

Thomas McGreevy a reçu de Larkinî, Connolly et Cie, et de son frère Robert H.
McGreevy, pour les motifs plus haut indiqués, une somme d'environ $200,000, et
que pendant ce laps de temps il a été l'agent et le représentant salarié de Larkin,
Connolly et Cie, dans la Commission du havre de Québec, dans le parlement et
auprès du ministère des Travaux Publics."

55. Que depuis 1883 jusqu'à 1890 le dit Thonas McGreevy a reçu ,de Larkin, Connolly
et Cie, et de son frère, R. H. McGreevy, pour les motifs plus haut indiqués, une somme
d'environ $200,000.

56. Que pendant tout ce laps de temps il a été l'agent et le représentant salarié de
Larkin, Connolly et Cie dans la Commission .du havre de Québec, dans le parlement et
auprès du ministère des Travaux Publics.

Du total des $200,000 plus haut mentionnées, nous nous sommes déjà occupé des
items suivants:

Contrat du mur traverse..........,........... ................. ... 8 25,000
Contrat supplémentaire pour l'achèvement du bassin de

radoub de Lévis. ............. ........ ........................... 22,000
Contrat de dragage, 1887.............................. ............ 27,000 -
Bassin de radoub d'Esquimalt................ .. ...... .......... 35,000

$109,000
Quant à la balance, il n'est pas contesté qu'une somme de $57,545 a été payée à

Thomas McGreevy par Robert McGreevy à même la part de ce dernier dans les
profits résultant des contrats en question.
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Le 14 janvier 1889, Robert McGreevy écrivit à Thomas McGreevy, lui transmet-
tant un état de comptes et demandant crédit pour $57,545 (reçues par 'lhomas) comme
ayant été payées par le premier, et il ressort de la lettre que la source de cette somme
était la part de profits reçue par Robert McGreevy de la société Larkin, Connolly
et Cie. La lettre, cependant, n'indique pas que Robert McGreevy ait traité ces
profits comme une affaire dans laquelle Thomas McGreevy était intéressé. Au con-
traire, il les débite comme comptes à être mis à son crédit par Thomas McGreevy, et
il paraît par la lettre de Thomas McGreevy à Robert, datée le 24 janvier 1889, qu'ils
ont été ainsi crédités.

Il paraît, cependant, par un état produit par lui, que Robert McGreevy prétend
avoir payé en tout, à Thomas McGreevy, la somme de $76,800 comme part des profits
de Thomas McGreevy retirées par Robert McGreevy des différents contrats en
question.

Votre comité ne peut pas accepter comme vraie l'allégation que ces sommes ont
été payées comme part de profits dans lesquels Thomas McGreevy avait un intérêt
direct, parce qu'il trouve que, en partie, dans sa lettre plus haut mentionnée, et dans un
compte produit par lui dans la cause de McGreevy contre McGreevy (Pièces "P13 "
et " Q13 "), il réclame ces paiements comme crédits auxquels il a droit dans son règle-
ment de comptes avec son frère:-allégation évidemment incompatible avec la pré-
tention qu'elles ont été payées comme part de son frère dans les profits retirés de la
société Larkin, Connolly et Cie par Robert McGreevy.

Les précédentes parties du présent rapport font voir que votre comité ne peut
pas déterminer axactement quelles sommes ont été reçues par Thomas McGreevy de
la société Larkin, Connolly et Cie. Pour ce qui est de la balance des deux cent
mille piastres ($200,000) mentionnées dans l'accusation ci-dessus, le comité peut sea-
lement faire rapport que la preuve est contradictoire et inconciliable, et qu'il n'a
pu en arriver à une conclusion précise.

Quant à l'accusation que, pendant le laps de temps mentionné, Thomas McGreevy
a été l'agent et le représentant salarié de Larkin, Connollyet, Cie dans la Commission
du havre de Québec, dans le porlement et auprès du ministère des Travaux Publics,
le comité est d'avis qu'il a, en effet, agi en tout dans l'intérêt de cette société.

ACCUSATION No 9.
REÇU DE L'ARGENT À MÊME LES SUBSIDES DU CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES

CHALEURS.
" Que le dit Thomas McGreevy a exigé et reçu à même les subsides votés par le

parlement pour la construction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs une somme
de plus de 840,000.

57. Que le dit Thoinas McGreevy a exigé et reçu à même les subsides votés par le parlement
potir la construction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs une somme de plus de $40,000.

Il parait que, en 1883, Thomas McGreevy devint détenteur de milie, et ]Robert
McGreevy détenteur de cinq cents parts dans la Compagnie du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs. Thomas McGreevy n'a rien payé sur ses actions.

Au printemps de 1886 fut conclue, entre C. N. Armstrong et Robert et Thomas
McGreevy, une convention par laquelle les McGreevy convinrent de transférer à
Armstrong leurs quinze cents parts dont la valeur nominafe était de $75,000 au
comptant et $25,000 en obligations de la compagnie. Cette convention n'a pas été
produite ; on a dit qu'elle avait été perdue, et les témoins ne s'accordent pas sur la
teneur de ses conditions. Robert McGréevy déclare que les conditions du paiement
des $50,000 étaient que $10,000 devaient être payées au comptant et la balance en
cinq paiements de $8,000 chacun à même les subsides fédéraux au fur à mesure qu'ils
seraient acquis par la construction des premiers 20 milles du chemin. L. J. Riopel,
qui était lM directeur-gérant de la compagnie et partie à la convention par voie de
garantie, déclare qu'il n'y avait rien dans la convention à l'effet qu'une partie quel-
conque de la somme devait être payée à même les subsides. La déposition de C. N.
Armstrong n'est pas claire sur ce point. En réponse à la question "Comment les
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$50,000 devaient-elles être payées ?" il dit : " $10,000 au comptant et cinq paie-
ments de $8,000 chacun." Un peu plus tard on lui demande: "Ces quatre paie-
inents de $8,000 chacun ont été pris à même les subsides du gouvernement au fur à
mesure qu'ils devenaient dus par le progrès des travaux ?-R. Indirectement ils l'ont
été. Q. Mais, comme question de fait, ils ont tous été pris à même les subsides du gou-
vernement ; il n'y avait pas d'autre source. pour ces paiements que les subsides du
gouvernement ?-R. Il y avait une autre source, mais c'était la convention."

En 1886 ou 1887, Thomas McGreevy transféra ses parts à Robert, mais il n'y a
pas eu d'équivalent pour le transfert, et il paraît qu'il a continué d'être intéressé
dans ces actions, longtemps après la prétendue réception par lui d'une partie des
subsides en question.

Il a été prouvé, il est même admis par Thomas McGreevy, qu'il a reçu en 1886,
S8,000 de ces subsides, et il admet que son frère a porté à son compte, en 1889, pour

son intérêt, la balance des quarante-deux mille piastres payées en tout.
L'accusation portée contre Thomas McGreevy au sujet de ces subsides estvague,

mais, à la faveur de la preuve, elle ne peut être soutenue que par la déposition de
Armstrong relative au contrat mentionné plus haut. Pour justifier la conclusion que
Thoinas McGreevy a reçu illicitement une partie des subsides en vertu de cette con-
vention, il faudrait établir que la convention stipulait le paiement de l'équivalent en
tout ou en partie à même les dits subsides, ou au moins, que le paiement de l'équiva-
lent en tout ou en partie dépendait du paiement des dits subsides par le gouverne-
ment; et sur ce point nous jugeons que la preuve n'est.pas suffisante pour justifier
la conclusion absolue que tel était l'effet de la convention; voilà pourquoi votre
comité conclut que, quoique Thomas McG-reevy ait reçu une partie du subside il n'a
pas été démontré qu'il l'ait reçue illicitement.

ACCUSATION No 10.

USAGE DU NOM DE L'HONORABLE MINISTRE DES TRAVAUx PUBLICS.

Que le dit Thomas McG-eevy, dans ses rapports avec Larkin, Connolly et Cie,
s'est servi du nom de l'honorable ministre des Travaux .ublies, de façon à faire naître
l'impression qu'il le contrôlait, essayant d'obtenir son concours, ou déclarant qu'il se
l'était assuré, et que, au nom du ministre des Travaux Publics, des sommes d'argent
considérables ont été par corruption demandées par le dit Thomas McGreevy, à Larkin,
Connolly et Cie. Qu'il s'est servi du nom du ministre devant les Commissaires du
havre, et que depuis 1882 jusqu'à la session actuelle du parlement, il a vécu dans la
même maison que le ministre, faisant par là croire à Larkin Connolly et Cie, qu'il
exerçait sur lui une autorité absolue et qu'il agissait comme son représentant dans
ses transactions corrompues avec eux.

59. Que le dit Thiomas McGreevy a fréquemment demandé au nom de l'honorable
ministre des Travaux Publics et reçu de Larkin, Connolly et Cie des sommes d'argent.
- 60. Que.depuis 1882 jusqu'à la session actuelle le dit Thomas McGreevy a toujours vécu

à Ottawa, dans la même maison que Phonbrable ministre des Travaux Publics et qu'il semble
en avoir agi ainsi pour faire naître l'impression qu'il exerçait sur lui une autorité absolue et
qu'il agissait comme son représentant dans ses transactions corrompues avec eux.

61, Que de fait, il s'est servi à maintes et maintes reprises dans ses rapports avec Larkin,
Connolly et Cie, du nom de l'honorable ministre des Travaux Publics, se faisant fort d'obte-
nir son concours en leur déclarant qu'il se l'était assuré.

Quant à cette accusation, le comité constate que Thomas McGreevy s'est servi
du nom du ministre des Travaux Publics dans ses transactions avec Larkin, Connolly
et Cie, et qu'il s'en est servi de façon à faire croire qu'il avait de l'influence sur le
ministre. Le comité ne constate pas que des sommes d'argent aient été par corruption
demandées par Thomas McGreevy à Larkin, Connolly et Cie, non plus qu'il se soit
illicitement servi du nom du ministre devant les Commissaires du havre. Il paraît
que pendant les sessions du parlement, depuis 1882jusqu'à l'ouverture de la présente
session, il habitait li même maison que le ministre ; mais le comité ne peut trouver
l1 preuve que par là le dit Thomas McGreevy ait fait croire à Larkin, Connolly et Cie
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qu'il contrôlait le ministre, ou qu'il était le représentant du ministre dans les transac-
tions mentionnées.

ACCUSATIONS CONTRE LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS.

ACCUSATION N° 1.

CONTRAT DU MUR DE TRAVERSE, 26 MAI 1883.

"Que pendant que les soumissions pour la construction du mur de traverse
étaient sous examen et sous calcul, dans le ministère des Travaux Publics, le dit
Thomas McGreevy obtint du ministère et d'otficiers du ministère, au sujet des
dites soumissions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix, des
renseignements au moyen desquels, et par des manoeuvres indues, le contrat fut
adjugé à Larkin, Connolly et Cie."

17. Que pendant que toutes ces soumissions étaient sous examen et sous calcul, dans le
ministère des Travaux Publics du Canada, le dit Thomas McGreevy, membre du parlement et
<le la Commission du havre, par nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtint du
département des Travaux Publics du Canada et d'officiers de ce département, au sujet des
dites soumissions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix respectifs, des
renseignements qu'il offrit de communiquer avant que le résultat ne fut connu officiellement et
qiil comuuniqua à la société Larkin, Conolly et Cie et à certains de ses membres indivi-
duellement.

18. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les soumissions des nommés
Gallagher et Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, mais que
moyennant la promesse d'une somme de $25,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter
la soumission (le Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses
membres individuellement, de faire avec les dits Gallagher et Beaucage des arrangements et
des man<euvres de nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de
la dite société, ou de nature, dans tous les cas, à assurer le contrat à Larkin, Connolly et Cie, et
que ces arrangements et manSuvres eurent lieu comme il l'avait suggéré.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manouvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et de l'écluse
des travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkin, Connolly et Cie, sur un rapport au
conseil de l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

Les faits importants établissant la série d'événements qui ont précédé l'adjudication
du contrat sont exposés dans la partie du présent rapport ayant trait aux accusations
portées contre Thomas McGreevy.

Quant à l'accusation que, pendant que les soumistions étaient sous examen et
sous calcul dans le ministère des Travaux Publics, Thomas MeGreevy aurait obtenu,
du ministère et d'officiers du ministère, au sujet des dites soumissions, des ren;
seignements sur leurs montants et prix, nous constatons que le seul renseignemept
obtenu par Thoinas McGreevy, et dont on peut dire qu'il s'est servi illégalement,
lui a été communiqué à Ottawa par feu M. Boyd, un in:génieur du ministère des
Travaux Publics, pendant que ce monsieur faisait le calcul de ces soumissions.

Ce renseignement peut avoir été donné par M. Boyd sans croire qu'il faisait mal.
La situation de M. Thomas McGreevy comme membre de la Commission du havre

de Québec pouvait naturellement paraître à M. Boyd justifier ses questions et les
réponses, dans l'esprit de toute personne faisant le travail auquel M. Boyd était
occupé, ignorant, comme il a pu l'ignorer, l'existence d'un but illicite.

Relativement à la partie de cette accusation allant à dire que des quantités
indues ont été intentionnellement appliquées aux soumissions dans l'intérêt de Larkin,
'Connolly et Cie, nous donnons ici des extraits du rapport de MM. Jennings et Mac-
Dougall, les ingénieurs choisis par le comité, qui ont trait à cette enquête.

Dans les instructions données à ces ingénieurs, l'une des choses qu'ils étaient
chargés de faire était de comparer les quantités indiquées par les plans et profils avec
l es quantités appliquées aux différentes soumissions pour les travaux.
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Sur cette partie de leur travail ils font le rapport suivant:-
. Les plans qui ont été soumis, et que l'on dit être les originaux examinés par

les entrepreneurs en préparant leurs soumissions (et au moyen desquels nous avons
pu, à l'aide des devis et l'usage d'une échelle, arriver approximativement aux quan-
tités de coffrage ou caissons, de revêtement en palplanche, de béton, de remplissage
en pierre et de terrassement, tels que projetés à l'origine), ne sont pas, nous regret-
tons de le dire. des pièces aussi complètes que celle que l'on s'attendait à avoir à propos
de l'adju-dication d'une entreprise aussi importante, et peuvent être énumérés et cités
comme suit :-

Feuille No .- " Est un plan en bloe indiquant la situation et les dimensions des
ouvrages en coffrage formant les fondations des murs de quai nord et sud, de l'entrée
et de la chambre du caisson."

Feuille No 2.-" Est un plan, une élévation et une coupe, indiquant les dimen-
sions et le mode de construction des travaux de coffrage dans les murs de quai. Ce
plan a été changé dans ses dimensions et le dessin, en sorte qu'il est impossible de
discerner ce qui était d'abord projeté, autrement qu'en recourant aux devis et en se
seivant d'une échelle. Les coffrages sont indiqués comme reposant sur des piles, et
atssi avec un revêtement en palplanche 'à la base, et il n'est pas question de cela dans
les devis."

Feuille No 3.-" Est un plan des coffrages de l'enti ée, et une élévation du coffrage
de la chambre du caisson: il montre aussi des changements dans les dimensions et
le dessin, comme par exemple dans la première clause des devis, sous l'en-tête
"ouvrage en coffrage," il est spécifié que le dessus de l'ouvrage en coffrage sera placé
à six pouces au-dessous de la ligne de basse marée, tandis que sur le plan il est indiqué
comme étant à plus d'un pied au-dessus de ce niveau, c'est.à-dire qu'il est exposé à
l'air pendant les basses mers."

" Les autres plans (dont quelques-uns ont été mentionnés par des témoins comme
étant les plans primitifs) qui nous ont été soumis, sont évidemment d'une date posté-
rieure, car ils montrent le dessin définitivement adopté pour fermer l'entrée, ainsi
que les vannes, les portes et les ouvrages en fer.

" il paraît incroyable que les trois plans ci-dessus mentionnés composent toute
la série primitive, car l'on doit naturellement s'attendre à trouver un plan général de
l'emplacement des travaux et des environs immédiats, et aussi un plan montrant des
sections longitudinales et transversales du mur de quai, afin d'expliquer le mode de
construction des différents genres de maçonnerie, les ouvrages en béton, en coffrage
et en terre, et il est regrettable que les plans mentionnés comme ayant été approuvés
par le Gouverneur en conseil au sujet de cet ouvrage ne soient pas fournis, car ils
jetteraient tout probablement un nouveau jour sur le sujet et nous nous permettons
d'exprimer l'opinion que si l'ancien ingénieur, M. Boyd, eût vécu pour voir l'achève-
ment des travaux, des choses qui ne sont pas claires maintenant, et surtout à propos
de la liste primitive des quantités telle qu'appliquée par lui aux prix soumis par les
soumissionnaires, auraient été éclaircies. *

" Par une comparaison basée sur les quantités de coffrage, de béton, d'empierre-
muent, de revêtement en palplanche et de remplissage en terre, que nous avons tirées
des dits plans et devis primitifs, nous trouvons les résultats suivants dans ces items
seuls:-
voir détails sur S. Peters et Moore......... ........................... $281,009 00

fuine "O.") Larkin, Connolly et Cie ............................. 369,971 70
G. Beaucage........................ ........ .. ..... ... 389,871 00
J. Gallagher............ ..................... 405,346 32
Samson et Samson......................... ............ 552,812 00

"Et cette comparaison, poussée plus loin, en y ajoutant les items de la liste des
quantités employées dans les comparaisons ci-dessus et que l'on ne peut obtenir des
plans et devis, établit la position des soumissionnaires comme suit:-
(Voir feuille " ' " S. Peters et Moore ................................. .$736,243 50

pour les détails.) Larkin, Connolly et Cie....................... 753,371 70
J. Gallagher............................................. 762,378 32
G. Beaucage............ .................. 76ý,510 50
Samson et Samson,.................... 1,032,011 20"
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Quant aux plans, le témoignage de M. Coste, sous-ingénieur du ministère des
Travaux Publics, qui a été appelé comme témoin après que le rapport dont ce qui
précède est un extrait eût été fait, tend à justifier les doutes de MM. Jennings et
Macdougall sur la question de savoir s'ils avaient les données nécessaires pour leur
permettre de dire si les quantités appliquées aux soumissions avant qu'elles ne
fussent acceptées, étaient ou n'étaient pas justifiées par les matériaux d'où les quan-
tités ont été tirées.

Il paraît que les quantités constatées d'après le rapport des ingénieurs sont le
résultat de mesurages pris sur les dessins détaillés, préparés ou modifiés à une date
postérieure à l'adjudication de l'entreprise, et, pour les raisons consignées dans ce
rapport, votre comité ne peut conclure avec quelque certitude qu'il y a eu appli-
cation volontaire de quantités illégitimes.

ACCUSATION NO 2.

CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT, 8 NoVEMIBRE
1884.

" Qu'après que des soumissions eurent été demandées par le gouvernement pour
l'achèvement du bassin de radoub, et avant que Larkin, Connolly et Cie eurent fait
leur soumission, Thomas McGreevy obtint du ministère des Travaux Publics des
renseignements, chiffres et calculs qu'il communiqua à Larkin, Connolly et Cie, et
que pendant l'exécution du contrat le dit Thomas McGreevy, agissant comme agent
de Larkin, Connolly et Cie, obtint du ministère d'importants changements dans
les plans et travaux et des conditions plus avantageuses qui ont permis aux entre-
preneurs de réaliser, au détriment de l'intérét public, des sommes d'argent très
considérables."

27. Qu'avent de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et Cie, eurent avec
Thomas McGreevy, membre du parlement du Canada, des entievues et entretiens dans
lesquels ils s'assurèrent de ses services pour les aider auprès du ministère des Travaux
Publics à obtenir ce contrat.

28. Qu'il convint de les aider et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres
en obtenant du ministère des Travaux Publics des renseignements, chiffres, calculs qu'il
leur conmuniqua.

30. Que durant l'exécution du dit contrat, Thomas McGreevy a été l'agent ou l'un des
agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du ministère des Travaux Publics,
qu'il s'est efforcé d'obtenir et a obtenu pour eux, à leur demande, des changements considé-
rables dans les travaux et des conditions plus avantageuses.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi reçues par lui et de promesses à lui
faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkin, Connolly et Cie des renseignements
nombreux, s'est efforcé de faire faire et à fait faire, par le ministère et l'honorable ministre
des Travaux Publics, dans les plans du bassin et l'exécution des travaux des chafgements
qui ont coûté de grandes sommes d'argent au trésor public.'

L'avis des soumissions pour cette entreprise demandait des prix pour les diffé-
rentes classes de travaux, et le contrat était basé sur un cahier des prix appliqués
aux quantités approximatives pour l'achèvement dà bassin de radoub. Ce bassin
avait été en partie construit par les entrepreneurs précédents et à la journée sous le
contrôle du gouvernement de la Colombie-Anglaise. Les quantités approximativesà
pour l'achèvement furent préparées par M. Bennett, qui avait été depuis le commen-
cement des travaux ingénieur dirigeant sous MM. Kinipple et Morris, et M. Trutch
fit rapport de ces estimations au ministère des Travaux Publics.

Le détail estimatif final fut basé sur les mesurages des quantités réellement
exécutées faits par M. Bennett, appliqué au cahier des prix contenu dans le contrat et
le résultat fut que le coût total s'éleva à $581,527, soit une différence de $206,968 entre
l'estimation faite à l'époque de l'adjudication du contrat et le coùt réel de l'entreprise
une fois terminée.

Le montant de la soumission de Larkin, Connolly et Cie, en appliquant le cahier
des prix à l'estimation des quantités faite par M. Bennett, était de $374,559.
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Sur cette différence nous voyons, par le second rapport des ingénieurs, que
853,897 peuvent être rapportées à des modifications dans les plans et dans l'exécution
des travaux, changements dont ils donnent les détails suivants:-

"Le changement dans l'inclinaison du fond du bassin
à l'ouverture de l'aqueduc et le radier extérieur
se m onte à......... ........................................ $ 601

"Le coût de la tête circulaire, telle que mesurée d'après
les plans, se monte à...................... .............. $ 39,532

"Déduisez la valeur des travaux compris dans le ra-
dier et la chambre du caisson, les murs latéraux,
etc., selon les plans de l'entreprise................... 22,507

- $ 17,025

$ 17,626
"Le coût des gradins, des murs de pierre de taille et

du bassin, tels que construits, d'après l'estima-
tion finale....... .......................................... 136070

"Déduisez la valeur de ces items tels que mesurés
sur les plans du contrat, et la réduction de la
valeur du béton par l'augmentation des dimen-
sions de la pierre......................................... .103,191

8 32,879
"La différence du coût de la chambre du caisson cons.

truite en pierre au lieu de brique:
Chambre du caisson construite en pierre........... 33149

brique.............29,757
3,392

"Augmentation. totale ......................... .$ 53,897
Le montant total des surcroîts selon M. Perley était de $23,015.
Si l'on additionne ces deux chiffres de $53,897 et de $23,015, et si l'on déduit ce

montant de $76,912 des $206,968 ci-dessus, il reste $130,076 comme solde à expliquer.
Quant à l'évaluation finale de JBonnett, on n'a pas offert de prouver qu'elle fût
inexacte. D'un autre côté, il faut remarquer que son évaluation des travaux restant à
faire à l'époque du transfert de l'entreprise au gouvernement fédéral parait avoir été
très inexacte.

Sir Hector Langevin explique ainsi la différence
Ainsi, je dis que le montant estimé de la soumission, selon qu'a dit M. Tarte, est

(le $374,559.33. Le montant de l'estimation finale était de $581,527.80. La diffé-
rence entre l'estimation finale et le chiffre de la soumission est de $206,968.47. . Or,
pour couvrir cette différence de $206,968.47 entre l'estimation finale et le chiffre de
la soumission, il y a les chiffres suivants :

Travaux de surcroît en dehors de la soumission.......... $47,584 95
Tins, selon marché spécial..................................... 2,469 00
Déduction sur l'outillage......... .............................. 19,927 13

Ces trois items forment une somme de $69,981.08, ce qui réduit la différence à
$136,987.39. Cette somme se décompose comme suit :

Fouilles de surcroît dans la terre et le roc................. $44,400 00
Refaire les assises......: .......................... 41,200 00
Substitution de la pierre à la brique....... ................ 5,800 00

Ce de-nier chiffre est celui qu'on a appelé les six mille piastres.
Surcroît dû à la tête circulaire, quand la deuxième entrée a été enlevée et ter-

minée en tête circulaire comme les autres bassins du pays, $31,500.
Surcroît dû à des augmentations d'autres quantités, $14,087.39. Ces cinq items

font un total de $136,987.39 ; de sorte que tout le montant est expliqué.
Quant à l'accusation relative à des renseignements frauduleusement communi-

qués à Thomas McGreevy par le ministère, nous constatons que les soumissions
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devaient être envoyées à Ottawa le 20 septembre 1884; et que le 9 du même mois,
Thomas McGreevy écrivit une note privée à M Perley, l'ingénieur el. chef du
ministère des Travaux Publics. Cette note n'a pas été produite. M. Perley répondit
comme suit:-
(Personnelle.)

" BUREAU D>E L'LNGÉNIEUR EN CILEF,
4MINIsTÈRE DEs TRAVAUX PUBLICs,

" OTTAWA, 11 septembre 1884.
" MON CHER M. McGREEvY,-Votre note personnelle du 9 m'est arrivée et en

réponse je vous envoie sous ce pli une copie du devis du bassin de radoub, Colombie-
Anglaise, deux copies de soumission et des feuilles indiquant les quantités de l'ou-
vrage a être fait pour compléter ce travail, ces quantités ayant été complétées par
l'ingénieur local à la Colombie. Je ne puis vous envoyer les quantités calcu-
lées par moi-même, car je ne les ai jamais déterminées. Je suis arrivé " en bloc "
à l'estimation du coût probable pour finir les travaux, et elle s'élève à $390,000.00,
ou, déduction faite des $50,000 pour outillage et matériaux (voyez le devis,) savoir à
$340,000,00. Je vous envoie une photographie de l'ouvrage, tel qu'il est aujourd'hui,
cela peut vous être utile, mais un examen des plans qui sont ici est désirable. On
me dit que la carrière la meilleure et la plus avantageuse est à 80 milles de Victoria,
à ou près de Nanaïno. Vous verrez par la liste de l'outillage, etc., que le ciment
coûte au département $25 par tonne rendu surplace, mais dans ce prix il faut com-
prendre les dépenses de déchargement, charroyage sur le chantier, l'emmagasinage,
etc. J'espère être à Québec lundi et je pourrai vous voir entre 2 et 4heures, vu que
je veux partir à 5 et être de retour ici mardi midi.

"Votre dévoué,
".HENRY F. PERLEY.

"IL'hon. TnomAs MCGREEVEY, M.P.,
" Québec."

(Exhibit " R6 "

Telle est toute la preuve qui se rapporte à cette partie de l'accusation.
M. Perley dit, dans son témoignage, qu'il a l'habitude de donner de tels rensei-

gnements et s'exprime ainsi: " Je l'ai toujours fait et le ferai toujours."
Bien que les soumissions ne fussent pas pour une entreprise dont le chiffre fût

en bloc, cependant, jusqu'à un certain point, pareils renseignements relativement à.
une entreprise par quantités, pourraient donner à ceux qui en béfiéficieraient un
avantage sur les autres soumissionnaires.

On a prouvé, et il a même été admis par Thomas McGreevy, que celui-ci a
cherché à amener le renvoi de Bennett, l'ingénieur local, mais on ne paraît pas s'être
prévalu de cela comme d'un point à l'appui de l'accusation contre le ministère, et
il suffit de dire, relativement à cette partie de l'accusation, que l'ingénieur est resté
en charge jusqu'à la fin des travaux.

On a prouvé que les entrepreneurs ont pris des mesures pour amener la substi-
tution du granit au grès à $1 de surcroît par verge dans la construction du bassin et
que plus tard ils ont changé d'avis et fait des démarches pour empêcher cette subs-
titution. Il parait que le changement a été recommandé par l'ingénieur en chef et
approuvé par le ministre, mais il n'a pas été autorisé par le conseil et n'a pas été
fait.

Pour ce qui est des changements qui ont été faits, citons le second rapport des
ingénieurs, qui s'exprime comme suit:

" En prévoyance d'un agrandissement du bassin à quelque future date, les plans
et le contrat d'entreprise voulaient d'abord la construction de radiers et d'une
chambre de caisson à la tête du bassin. Des représentations ayant été faites, à l'effet
que, vu les progrès croissants dans les dimensions des vaisseaux qui fréquený
tent les eaux avoisinantes, ainsi que la grandeur des nouveaux vaisseaux de la marine
de Sa Majesté, le nouveau bassin serait bientôt insuffisant-un mémoire, en date du
21janvier 1885, a été soumis à l'honorable ministre des Travaux Publics par l'ingé-
nieur en chef, au sujet des dimensions des steamers de l'océan Atlantique etý de.

xxxii

54 'Victoria. A. 1891



quelques-uns des vaisseaux de la marine royale. Dans ce' mémoire l'ingénieur en
chef recommande qu'on abandonne l'idée d'une seconde entrée et que l'on agrandisse
le bassin comme suit: 'Comme il a déjà été dit, les ouvrages d'une deuxième entrée
à l'extrémité du bassin, sont et resteront inutiles, et si le radier du bassin était pro-
longé et ces ouvrages supprimés, on obtiendrait une longueur additionnelle de 50
pieds dans les limites de l'entreprise actuelle pour une somme additionnelle d'environ
$35,000, qui porterait le coût total de l'entreprise à $410,000.'"

" Cette recommandation fut adoptée par un arrêté du conseil du 3 février 1885
(Exhibit " R4").

'Les ouvrages de la tête du bassin ont ainsi été modifiés par la substitution d'une
i(te circulaire d'un rayon de 26 pieds, au lieu des radiers et de la chambre de caisson
en premier lieu portés dans les plans, ce qui allongeait les murs latéraux et augmen-
tait la longueur du bassin de 50 pieds et la portait au chiffre total de 430 pieds. Les
plans de cette modification furent envoyés à l'agent du gouvernement fédéral, l'hono-
rable J. W. Trutch, par l'ingénieur en chet le 4 mai 1885. (Lettre No 13538.)

" Peu de temps après le commencement des travaux,les entrepreneurs soumirent
à l'honorable J. W. Trutch un plan indiquant la modification projetée à la tête du
bassin, ainsi que trois autres plans faisant voir : (1) le changement projeté dans
l'inclinaison du fond du bassin de 1 dans 370 à 1 dans 400; (2) dans la maçonnerie
du radier extérieur ; (3) dans les détails de la pierre de taille dans l'aqueduc principal
dans le fond du bassin. Ces plans ont tous été soumis à Fingénieur en chef. Les
changements, portés dans ces trois derniers plans ont été approuvés et ordonnés par
l'ingénieur en chef dans sa lettre à l'honorable J. W. Trutch, en date du 16 avril
1885, No 13416 (Exhibit " Q5 "}. Les plans pour la réfection des assises de pierre de
taille ont été approuvés et ordonnés le 4 mai 1885, par lettre n° 13537 (Exhibit
" Z5 ")."

La modification de l'inclinaison du fond du bassin, et la substitution de la pierre
à la brique dans la construction de la chambre du caisson, peuvent être négligées
comme de peu d'importance, et votre comité n'a aucune raison de trouver que ces
changements n'ont pas été avec raison permis et approuvés par l'ingénieur. Quant
au changement consistant dans l'adoption d'une tête circulaire au lieu d'une seconde
entrée à la tête du bassin, nous trouvons qu'il était désirable et à propos de se départir
ainsi du plan original, de façon à donner au bassin une longueur additionnelle de
cinquante pieds pour une somme additionnelle de $17,025, l'ouvrage étant payé aux
prix de l'entreprise. la substitution de plus grandes assises dans la maçonnerie a
été permise comme il convenait, et a eu pour résultat la construction d'un ouvrage
(le plus grande valeur et plus durable que celui qu'on avait d'abord eu en vue, en
préparant les plans, à une époque où il paraît qu'on ne croyait pas possible d'obtenir
de la pierre de grandes dimensions.

Ce changement a été autorisé par le minstère le 4 mai 1885, lorsque la lettre
suivante a été adressée par M. Perley à M. Trutch
Exhibit "Z.

"MINISTÈRE DEs TRAvAUX PUBLICS, OTTAwA, 4 mai 1885.
"1MONsIEUR,-J'écris pour confirmer la dépêche suivante à vous envoyée aujour-

d'hui: " Télégramme reçu ; le ministre vous autorise à permettre aux entrepreneurs
de construire l'ouvrage avec de la pierre de dimensions plus grandes comme eux-
mêmes le proposent; ils devront être avertis que cette permission ne fait qu'ac-
quiescer à leur demande et ne leur ordonne pas de faire ce changement."

" J'ai mis sous les yeux de Sir Hector votre longue dépêche du 2, ainsi que mes
télégrammes des 16 et 20 avril, et mes lettres les confirmant; et le télégramme
ci-dessus vous a été envoyé à sa demande.

"Je suis d'avis que les entrepreneurs auraient dû formuler leur demande par
écrit avant qu'on leur permît de changer les'assises, mais comme ils ne l'ont pas fait
et que, sans observer les formalités voulues, ils ont demandé ici la permission d'effec-
tuer ce changement, on la leur a accordée ; je vais les informer de cette décision
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du ministre, et qu'il ne leur sera pas payé de supplément à cause du changement en
question.

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
"HENRY F. PERLEY,

" Ingénieur en chef.
"L'honorable J. W. TRUTH, C.M.G.,

"Agent fédéral, Victoria, C.-B."

Là-dessus les entrepreneurs reçurent avis de l'autorisation ci-dessus, et furent
avertis qu'il ne serait rien payé de surcroît pour l'augmentation de la pierre en
dimensions et en quantités.

Néanmoins, au mois de septembre de la même année, les entrepreneurs firent
une réclamation pour cet item. M. Perley alla à Esquimalt dans le cours de l'au-
tomne de la même année, et, à son retour, il fit le rapport suivant (Exhibit " S6"):

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"OTTAWA, 18 janvier 1886.

"No 15636.
"Sujet.-Bassin d'Esq.
"No de renvoi.

"MioNSIEUR,-En conformité des ordres ¢e l'honorable ministre, j'ai fait l'examen
des travaux en voie d'exécution de la construction du bassin de radoub à Esquimalt,
(C.-A., etje dois faire rapport que j'ai trouvé l'ouvrage en bon état d'avancement et
d'excellente qualité; et, à moins d'accidents extraordinaires, je ne vois pas de raison
pour que les entrepreneurs n'aient pas fini leurs travaux à la date stipulée au contrat.

"Il y a cependant deux ou trois questions relatives à ce bassin que je désire
;soumettre à l'honorable ministre.

" D'après les plans et devis originaux de ce bassin, plans et devis conformément
auxquels le bassin a été commencé et continué par le gouvernement provincial de la
Colombie-Anglaise jusqu'en 1883, époque à laquelle le gouvernement fédéral s'est
,chargé de l'entreprise, et d'après les plans et devis que j'ai préparés moi-même pour
l'achèvement du bassin, la maçonnerie devait être construite en assises d'une -certaine
épaisseur, cette épaisseur ayant été déterminée par suite de ce qu'on croyait générale-
-ment alors qu'il n'était pas possible de se procurer de la pierre de plus grande
épaisseur.

" Aussitôt arrivés à Victoria, MM. Larkin et Connolly se mirent à la recherche
,d'une carrière pouvant fournir la qualité de pierre voulue par le devis, et ils en trou-
vèrent une dans l'île Salt-Spring, d'où ils pouvaient tirer une pierre d'excellente
qualité et de n'importe quelle grosseur. En conséquence, ils proposèrent de refaire
les assises de la maçonnerie du bassin de façon qu'une pierre occupât la place de deux
en épaisseur. Cette proposition fut acceptée, et après avoir vu l'ouvrage fait avant
1883 et l'avoir comparé avec la maçonnerie exécutée par les entrepreneurs actuels,
je n'hésite pas à dire que le changement opéré a augmenté la force et la durabilité
du bassin.

" Suivant le devisla maçonnerie est appuyée par un massif en béton, maçonnerie
et béton étant payés sur des prix différents. Par la substitution de pierres plus
fortes à celles stipulées dans le contrat, la quantité de la pierre s'est trouvée aug-
-nentée, et la quantité du béton diminuée en proportion:- le changement ainsi fait
ajoutera environ $35,000 au prix du bassin.

" Je dois mentionner ici que primitivement la maçonnerie du bassin de radoub
de Lévis, Québec, devait être en assises relativement minces. mais quand on a trouvé
qu'on pouvait se procurer de la pierre beaucoup plus grosse, les assises furent
dou blées d'épaisseur au grand avantage des travaux.

" La pierre employée à Esquimalt est un grès qui ne diffère guère en dureté et
en nature du grès en général, et elle n'est pas si durable que le calcaire, le granit
on autre pierre dure de cette catégorie, et vu la forte usure qu'a à subir un bassin
de ce.genre, je suis d'avis qu'il est très heureux que les entrepreneurs aient pu
.trouver une pierre de l'épaisseur de celle qu'ils ont employée, et comme
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les travaux en ont directement bénéficié, je recommande qu'on leur paie pleinement
la pierre qu'ils ont employée, en ayant soin toutefois de réduire le béton du massif."

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"RHENRY F. PERLEY,
"?4oNSIEUR A. GOBEIL, "Ingénieur en chef.

"Secrétaire, ministère des Travaux Publics."

La recommandation fut approuvée par le ministre, l'approbation signifiée par
lettre officielle du 28 janvier, et les paiements faits en conséquence.

Le contrat d'entreprise contenait une stipulation par laquelle les entrepreneurs
s'engageaient à prendre à une évaluation de 850,000, et en paiement partiel, une
certaine quantité d'outillage transférée au gouvernement fédé,ral par le gouvernement
de la Colombie-Anglaise. Au printemps de 1885 les entrepreneurs demandèrent
une réduction du prix de cet outillage,. et la chose fut- référée à M. Bennett, qui fit
rapport d'une différence en mo'ns de $10.45 relativement à l'inventaire. La récla-
mation que faisaient les entrepreneurs était de $12,500.

Dans un rapport du 18 janvier, M. Perley s'exprime comme suit:
* * * "Pendant que j'étais à Esquimalt, j'ai fait un examen de l'outillage,

des matériaux, etc., mentionnés dans l'inventaire attaché au contrat et devant être
prs cri paiement par les entrepreneurs. A ce sujet tout ce que je puis dire c'est que
je regrette qu'une certaine partie de l'outillage, etc., ait été acceptée du gouverne-
ment provindial à n'importe quel prix. L'outillage est en partie vieux, hors de ser-
vice et de très peu de valeur, et suivant mon opinion, les prix attachés à plusieurs
des articles sont fort au delà de la valeur de ces articles; mais si ceux-ci avaient pu
être utilisés ils auraient été d'un grand avantage, tandis qu'ils ne servent à rien.

" Je présume que la valeur de ces articles ne manquera pas de devenir une
question à régler entre le ministère et les entrepreneurs."

Le ministère ne paraît pas avoir agi sur ce rapport; mais il paraît que
lorsque M. Perley prépara l'évaluation finale, il alloua une réduction de $1.,873 sur
le montant'do $50,0 ci.dessus mentionné. Le témoignage de Sir Hector et celui
de M. Perley établissent que la seule responsabilité de cette réduction repose sur M.
Perley et qu'elle n'est pas venue à la connaissance du ministre.

En face de la preuve qui a été faite, et après investigation complète des circons-
tances, votre comité se sent tenu d'exprimer sa désapprobation des allocations faites
pour l'outillage et pour la-modification des assises.

ACCUSATION No 3.

CONTRAT DU MUR DU SUD, 16 FÉVRIER 1887.

"a. Que dans le cours de l'année 1886, le dit Thomas McGreevy s'est procuré
d'officiers publics les soumissions envoyées à la Commission du havre de Québec pour
la construction d'un ouvrage dit mur du sud se rattachant aux travaux du havre de
Québec, et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy dans
le but de leur donner un avantage qu'ils ne devaient pas avoir sur leurs concurrents;
que les dits Murphy, Connolly et Robert McGreevy eurent ces soumissions un leur
possession pendant plusieurs heures après lesquelles elles furent remises à Henry F.
Perley, qui était alors à Québec; et que le contrat fut adjugé à John Gallagher,
prête-nom des dits Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy, qui exécutèrent le dit
ouvrage pour leur profit et avantage.

" b. Que grace à l'intervention et à l'influence du dit Thomas McGreevy, des
changements préjudiciables à l'intérêt public, mais de nature à faire réaliser de grands
bénéfices aux entrepreneurs, furent faits dans les plans et les travaux, et dans les
conditions et garanties stipulées au contrat."
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51. Que M. Thomas McGreevy se procura d'officiers publics les soumissions des soumis-
sionnaires et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, pour lesquels
il agissait et dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

52. Qu'ils eurent ces soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après les-
quelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, par le dit Thomas McGreevy.

53. Que le contrat fût accordé à un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy,
Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et avantage.

54. Que des changements préjudiciables à l'intérêt publie, mais de nature à faire réaliser
de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu dans les plans et l'exécution des travaux et
dans les conditions et garanties stipulées au contrat, grâce à l'influence et à l'intervention du
dit Thomas McGreevy.

Ce qui est dit dans le présent rapport au sujet des accusations portées contre
Thomas 3McGreevy relativement à ce contrat, exprime tout ce qu'il y a à (lire sur la
présente accusation en tant qu'elle se rapporte au ministère.

Les seuls changements faits dans l'exécution des travaux ont été autorisés d'une
façon justifiable, et n'ont entraîné aucuns frais en dehors du prix stipulé au contrat.

ACCUSATION N° 4.
CONTRAT POUR LE DRAGAGE DU BASSIN DE MARÉE À 35C. LA VERGE, 23 MîAI 1887.

"a. Que l'honorable Thomas McGreevy ayant fait un arrangement entaché de
corruption avec Larkin, Connolly et Cie, ayant pour objet un contrat de dragage
pour 800,000 verges cubes dans le bassin de marée (lu havre de Québec, s'est servi
de son influence comme membre du parlement auprès du ministère des Travaux
Publics et spécialement de Henry F. Perley, pour lui faire faire à la commission du
havre un rapport favorable au paiement de la dite somme de trente-cinq centins par
verge; et qu'une correspondance à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Con-
nolly et Cie a eu lieu à la suggestion du dit Thomas McGreevy, sans que les Commis-
saires du havre eussent été préalablement consultés, et a été conduite de façon a cacher
la nature corrompue du contrat.

" b. Que par les efforts, l'influence et l'intervention du dit Thomas McGreevy,
et sans qu'aucune soumission publique ait été demandée, un contrat a été passé entre
les Commissaires du havre de Québec et les dits Larkin, Connolly et Cie pour l'ou-
vrage ci-dessus mentionné.

" c. Que dans l'exécution des travaux du contrat ci-dessus, des fraudes consi-
dérables ont été perpétiées au détriment du trésor public et des sommes d'argent
ont été payées d'une manière entachée de corruption à des officiers sous la charge et
direction de Henry F. Perley et norhmés par la Commission du havre de Québec."

40. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre de cette
Chambre auprès du ministère des Travaux Publics et spécialement de Henry F. Perley,
pour lui faire faire àt la Commission du havre de Québec un rapport favorable au paien.ent
de cette somme de 35 ets. par verge cube.

41. Que la correspondance échangée à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Con-
nolly et Cie, sans que les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, a eu
lieu à la suggestion du dit Thomas McGreevy et a été ccnduite de façon à cacher aux yeux
du parlement et du public la nature corrompue du contrat au sujet duquel il avait retiré
$27,000.

43. Que le 23 mai 1887, en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et par les
efforts, l'influence et l'intervention du dit Thomas McGreevy, saus qu'aucune soumission
publique ait été demandée, un contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec
et les dits Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage et l'enlèvement de déblais qu'il
est nécessaire de faire dans le bassin des travaux du havre de Québec.

44. Que dans l'exécution des travaux de ce contrat des fraudes considérables ont été
perpétrées au détriment du trésor public et des sommes d'argent ont été payées d'une
manière corruptrice à des officiers sous la charge et direction de Henry F. Perley et nommés
par la Commission du havre de Québec.

Les principaux faits qui se rattachent à l'origine et à l'exécution de ce contrat
sont exposés et commentés dans la partie du présent rapport qui a trait aux accusa-
tions portées contre Thomas McGreevy.

Le ministère des Travaux Publics n'a rien eu à faire avec l'adjudication
de cette entreprise non plus qu'avec son exécution. Sous l'autorité de la loi l'en-
treprise fut donnée en vue de l'exécution des plans qui avaient préalablement été
approuvés par le Gouverneur en conseil et suivant lesquels a été fait le dragage sti-
pulé au contrat de 1882. En conséquence cette affaire n'est pas venue devant le
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ministère, et M. Perley ne s'y trouve mêlé qu'en sa qualité d'ingénieur de la Coin-
mission du havre.

Il est bon de noter les considérations qui suivent:
Le contrat était pour un certain dragage jusqu'à une profondeur ne dépassant

pas 15 pieds au-dessous du niveau des eaux basses. Pour le dragage de cette nature
le prix du contrat de 1882 était de 27 centins. Les entrepreneurs avaient fait de
grands bénéfices dans l'exécution de ce contrat, mais rien ne montre que M. Perley
le savait.

Il n'y eut pas de soumissions de demandées. Pour ce qui est de cela, la loi n'obli-
geait pas la Commission à demander des soumissions. La seule loi concernant la
Commission du havre qui exigeait des soumissions est celle de 1882 relativement au
mur de traverse. Il y a lieu de douter si dans les circonstances il eut été avanta-
geux de demander des soumissions. lie coût des travaux était limité à $100,000.
Larkin, Connolly et Cie étaient seuls dans le pays à posséder l'outillage nécessaire
pour de pareils travaux, et il paraît peu probable qu'aucun autre entrepreneur cons-
truirait ou ferait venir à Québec pareil outillage pour une quantité de dragage comme
celle-là. Larkin, Connolly et Cie ayant leur outillage sur les lieux auraient contrôlé
la situation s'il eût été demandé des soumissions. Quoique ces considérations
puissent justifier M. Perley de ne pas avoir demandé de soumissions, il reste cepen-
dant le fait que le même dragage avait été fait en exécution du contrat précédent par
les mêmes entrepreneurs à 27 contins, et qu'il n'a pas été fait d'effort pour réduire
le chiffre de 35 centins demandé par les entrepreneurs; et la conduite de M. Perley
en recommandant l'offre des entrepreneurs à la Commission du havre, ne saurait, dans
l'opinion du comité, êcre justifiée.

Quant aux fraudes qu'on allègue avoir été commises dans l'exécution des travaux
et ainsi qu'aux paiements corrupteurs faits à des officiers, Larkin, Connolly et Cie
ont payé aux inspecteurs nommés par la Commission du havre, savoir, MM. Brunelle,
Pelletier et Germain, près de $6,000, pour les engager à faire de faux rapports des
quantités de dragage exécutées en différents temps et ce fait, rattaché à la preuve
relative à la capacité des dragues employées et aux quantités de dragage exécutées
les années précédentes, ne laisse aucun doute que cette partie de l'accusation est
fondée.

Quoique le contrat eut été limité à la somme de $100,000, ce qui aurait payé pour
286,000 verges, la quantité de dragage rapportée a été de 731,000 verges, et a été
payée durant les saisons de 1887, 1888 et 1889. Une grande partie de ce dragage
paraît avoir été faite à une profondeur dépassant celle stipulée au contrat, laquelle
était suffisante pour le bassin de marée. Il n'a pas été donné d'explication satisfai-
sante de ce fait.

Les profits de ce contrat de dragage ont été grandement augmentés par le fait
qu'un autre contrat donnait à Larkin, Connolly et Cie un prix libéral par verge
pour déposer les déblais dans le mur.

Avant de clore ces considérations votre comité se croit tenu de mentionner deux
autres matières qu'a révélées la preuve, bien qu'elles ne tombent peut-être pas sous
aucune des accusations spécifiques.

L'une d'elles est le fait, admis par M. Perley, qu'il reçut un cadeau de bijouterie
et d'argenterie, d'une valeur de $1,885, de Owen E. Murphy, de la part de la société
Larkin, Connolly et Cie, le ou vers le 26 janvier 1887. Murphy n'a pas manqué de
rappeler ce présent à l'ingénieur en chef quelques mois après.

L'autre question est celle des allocations qui ont été faites aux entrepreneurs au
sujet du bassin de radoub de Lévis, ainsi que de la grande différence qui en
résulte entre le coût de l'entreprise et le prix stipulé au contrat. La plupart des
renseignements sur le sujet sont venus au jour dans la dernière partie de l'enquête
-vers la fin-et il paraît clair que toute la preuve relative à cette question n'a
pas été fournie à r otre comité, probablement parce que les allocations en question ne
sont pas mentionnées spécialement dans les accusations référées à votre comité. 'En
l'absence de preuve plus complète, tout ce que votre comité peut dire c'est qu'il aété
fait aux entrepreneurs au sujet de ces travaux des allocations da surcroit qui ne
paraissent pas justifiées par les faits établis par la preuve.
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ACCUSATIONS CONTRE L'IONORABLE SIR KECTOR LANGEVIN.

ACCUSATION No 1.

PAIEMENTS D'ARGENT PAR LARKIN, CONNOLLY ET CE.
" Que des membres de la société Larkin, Connolly et Cie ont payé et fait payer

de fortes sommes d'argent provenant des contrats en question à l'honorable ministre
des Travaux Publics."

63. Que certains inembres de la société Larkin Connolly et Cie ont payé et fait payer de
fortes sommes d'argent provenant de ces contrats à l'honorable ministre des Travaux Publics,
et que des iriscriptioiis de ces soinies ont été faites dans les livres de la société.

ACCUSATION No 2.

CONTRAT DU MUR DE TRAVERSE, 26 MAI 1883.

Qu'à la suite de manSuvres illicites et de renseignements obtenus d'une façon
illicite d'officiers du ministère des Travaux Publics, l'entreprise du mur de traverse
a, sur rapport fait au conseil par lhonorable ministre des Travanx Publics, été, le
6 mai 1883, adjugée à Larkin, Connolly et Cie, lesquels ont, vers la même date, savoir
le 4 juin 1883, versé la somme de $1.000 dans le fonds souscrit pour être présenté à.
Sir Hector Langevin, alors ministre, sous forme de Testimonial.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manoeuvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une p'art directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et de lécluse.
les travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkii, Connolly et Cie, sur un rapport au

conseil de l'honorable ministre les Travaux Publics, en date du 2f mai 1883.
19. Que vers la même date, a savoir le 4 juin 1883, une soinnie de $1,000 fut versée par

Larkin, Connolly et Cie, dans le "Langevin Testimonial riund "-un fonds destiné à et;e
donné à Sir Hector Langevin.

Comme il y a là, contre le ci-devant ministre des Travaux Publics, une accusa-
tion directe de corruption personnelle, et de participation, pour son avantage per-
sonnel dans les agissements illicites d'autres personnes accusées, votre comité a cru
nécessaire de détacher ces accusations du reste de l'enquête et d'en faire un
chapitre à part. Les transactions auxquelles elles se rattachent ont déjà été rela-
tées dans les parties du présent rapport qui ont trait à d'autres accûsations. Il ne,
paraît donc pas nécessaire d'en répéter ici les détails.

La seule preuve à l'appui de l'accusation que des membres de la société Lai'kin,
Connolly et Cie, ont payé et fait payer de fortes sommes d'argent provenant des
contrats en question à l'honorable ministre des Travaux Publics, est le témoignage
de Owen E. Murphy, qui jure avoir payé $10,000 à Sir Hector. Murphy dit que ce
paiement est celui qui est indiqué dans I'exhibit "L5 "; "'novembre 1887, $10,-
000." Il dit: "Je suis allé le lui donner en deux sommes de $5,000-$5,000
chaque fois. Cela devait être gardé secret." Ensuite, il dit qu'il ne peut dire la
date, que la chose fut discutée à 'audition suivante, qu'il suppose être celle de 1888,
l'année qui a suivi le paiement. L'argent, dit-il, a été payé " chez Sir Hector, à des-
dates ditférentes." " Ne saurais dire si c'était l'été ou l'hiver." Il ne peut se sou-
venir de 'année, mais il dit qu'il a eu l'argent à la date portée par les chèques et l'a
payé immédiatement après l'avoir reçu de la banque. Cet argent a été payé en
billets ; et il croit que ces billets étaient de la banque British North America. Il
demanda à la banque des billets de cent piastres et reçut des billets de cinquante et
de vingt.

Le contre-interrogatoire de Murphy établit que quoique Murphy ait inscrit
d'autres paiements irréguliers dans ses livres de notes, ces $10,000 ne s'y trouvent
pas. Il ne pouvait pas même choisir le livre dans lequel il avait à chercher, mais il
finit par dire que ce devait être en 1886 ou 1887.

Il y a lieu de citer ici la partie du contre-interrogatoire qui se rapporte à
l'absence de l'inscription de cette somme dans ses livres de notes :

" Q. Songez à l'année. Si vous voulez prendre l'année nous vous aiderons..-R.
Ce serait 1886 ou 1887. Je ne puis me rappeler.
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"Q. Une de ces deux années ?-R. Je le crois.
"Q. Nous arrivons jusque là, je vois. Maintenant, voici 1887, pas un très grandi

nombre de pages vous savez, et voici 1886. Or, vous voyez que c'est simplement,
une petite atfaire.-R. (Après avoir parcouru les livres). Je ne vois rien dans les
livres..

" Q. Ne vous éloignez pas de la question. Je veux savoir s'il y a là aucune ins-
eription pour les $10,000. Trouvez-vous une inscription ?-R. Non.

"Q. Trouvez-vous dans les livres des inscriptions de cadeaux qui seraient peut-
être des paiements politiques. Vous en avez déjà mentionné'quelques-uns au fur à
mesure que vous cherchiez ?-R. Oui.

"Q. De sorte que bien que vous trouviez des inscriptions de $2,000, S100,. 3200
et $250, il n'y a pas d'inscriptions pour les $10,000 ?--R. Non.

"Q. Ni en 1886 ni en 1887?--R. Non,
"Q. Mais vous avez choisi ces deux ainées-là?-R. Oui.
"Q. Maintenant, vous avez inscrit dans ce journal de temps à autre vos diffé-

rentes transactions spéciales-vos règlements avec Robert McGreevy-et vous avez
inserit dans ces journaux des.items aussi minimes que 3?-R: Oui.

"Q. Et je remarque que c'est là que vous avez tenu compte de vos parties de
poker ?--R. Certainement.

"Q. Vous inscriviez vos pertes et vos gains ?-R. Oui. * *
"Q. Nous avons l'objet de ces journaux, indiquant toutes vos inscriptions?

Nous avons ces journaux qui montrent de temps à autre vos règlements avec Robert
McGreevy?-R. Oui.

"Q. Nous avons ces journaux indiquant de temps à autre vos paiements à
Thornas iMicGreevy, mais nous n'avons aucune inscription au sujet des $10,000 dont
vous avez attesté le paiement sous serment."

La déclaration de Sir Hector Langevin se lit comme suit:
" En réponse à l'accusation faite par M. O. E. Murphy, qu'il m'avait donné dans

na résidence à Québec, en deux occasions différentes, la somme de $5,000 formant en
tout $10,000, je dois dire que O. E. Murphy n'est venu qu'une seule fois à ma résidence,
lorsqu'il est venu se plaindre qu'un des sous-ingénieurs de la Commission du havre
de Québec était trop dur pour les entrepreneurs des travaux. J'ai répondu que ces
cffciers n'étant pas des employés du gouvernement, la plainte des entrepreneurs
devrait être faite à la Commission du havre de Québec, et non pas à moi. Je dois
ajouter que M. O. E. Murphy ne m'a pas parlé d'argent, don ou prêt; qu'il ne m'a
ni offert, ni prêté ni payé aucune somme d'argent; et je jure positivement qu'il ne m'a
jamais payé les deux sommes ci-dessus mentionnées de cinq mille piastres chacune,
et que je ne lui ai jamais demandé d'argent."

On rend aussi témoignage d'une au.tre somme de $10,000, censée avoir été payée
par N. K. Connolly. Murphy jure que Nicholas Connolly lui a dit, d'abord qu'il
avait payé à Laforce Langevia $5,000 sur une lettre de Sir Hector, et ensuite qu'il
avait payé un autre %5,000 à sir Hector Langevin lui-même.

Le témoignage de Murphy se lit comme suit:-
"Je me suis rendu chez M. Thomas McGreevy et lui demandai $5,000. Son

frère était présent et il y eut tout à fait désaccord sur les travaux au débit desquels il
fallait inscrire la somme. Robert s'opposait à ce qu'elle fût inscrite au compte du
mur de traverse ou de la Colombie-Anglaise, et disait qu'elle devait être inscrite
au compte du bassin de radoub, Lévis. J'ai dit que mes associés ne le souffriraient
pas parce que j'avais convenu que quelque chose qui arriv&t au bassin de radoub
de Lévis, on ne paierait rien à même ce contrat. J'allai voir M. Nicholas
Connolly et lui exposai la chose-qu'on, demandait 35,000-et il refusa et nous
nous excitâmes un peu tous les deux à ce sujet, et il admit alors qu'il avait
déjà payé $10,000. Je revins alors et rapportai le fait à M. Thomas McGreevy
en présence de son frère Robert, et il a demandé si M. Connolly avait dit à qui
il. les avait payées. J'exposai l'affai e en présence de son frère et il entra
dans une grande colère en pensant que d'autres que lui-même avaient reçu de l'ar-
gent. J'allai ensuite en compagnie de Robert voir les livres et nous les examinâmes,
et nous trouvâmes qu'il y avait $10,000 inscrites au compte du mur de traverse. Ce
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fut là aussi que nous découvrîmes que les inspecteurs étaient payés. Nous
sommes alors revenus chez M. McGreevy, et lui fîmes rapport et il trouva lui-tême
beaucoup à redire sur la manière dont les choses se faisaient-et c'est ainsi que j'ai
découvert cet argent; M. Connolly m'a fait cette déclaration qu'il avait reçu une
lettre de Sir Hector-

"M. OSLER objecte.
" Le TÉMOIN continue:-" Je lui demaadai comment il en était venu àdonner cet

argent, et il déclara que Laforce Langevin lui avait apporté une lettre. Il dit qu'il
avait donné l'argent la première fois à Laforce. Je lui demandai comment il avait
donné la seconde somme et il me dit avoir donné la seconde directement à lui-même.

Le témoignage de Robert Mc(Greevy corrobore en substance celui de Murphy.
N. K. Connolly nie avoir jamais fait ce paiement ou avoir dit à Murphy ou à Robert
McGrcevy qu'il l'avait fait.

La déclaration de Sir Hector Langevin se lit comme suit:-
2e. " En réponse à la déclaration faite par le dit O. E. Murphy, que Nicholas K.

Connolly lui avait dit avoir donné à mon fils pour moi et aussi à moi personnelle-
ment $5,000 chaque fois, formant en tout $10,000, je jure positivement que le dit
Nicholas K. Connolly ne m'a payé directement on indirectement aucune somme
d'argent, et surtout les dites deux sommes de $5,000 ci-dessus mentionnées, et il n'a
payé à mon fils aucune somme d'argent, en autant que je sache."

iaforce Langevin nie la réception des $5,000 et la remise d'aucune lettre de sir
Hector à Nicholas Connolly. Thomas iMcGreevy nie avoir jamais demandé ou reçu
ce prétendu paiement.

Dans une déclaration faite par Owen E. Murphy en avril 1890, il dit:
5. "Le 3 août 1887, l'honorable Thomas McGrreevy vint me trouver et me dit

que sir Hector Langevin partait ce soir-là et avait besoin d'argent ($5,000), je lui
donnai $1,000, et le 8 du même mois il reçut $4,000 de N. K. Connolly; cette somme
fut portée au compte de la société dans les livres, comme il appert par l'état du
comptable, compte en suspens."

R. H. McGreevy dans le même temps fit une déclaration commençant comme
suit (Pièces " L14 " et "M14 ');

" J'ai lu la déclaration de O. E. Murphy, écr., un des membres de la société
Larkin, Connolly et Cie, pour les divers contrats des améliorations du havre de
Québec et du bassin de radoub dans la Colombie-Anglaise. Il est à ma connais-
sance que tout ce qu'il dit est vrai."

Le témoignage de sir Hector langevin est comme suit:-
"Q. Vous rappelez-vous avoir rencontré Thomas McGreevy le 21juillet, et lui avoir

dit que vous aviez besoin de $5,000 ?-R. Non. Non seulement je ne me le rappelle
pas, mais je n'ai pas dit cela en aucun temps.

" Q. M. McGreevy n'est-il pas revenu après un certain temps, et dans la soirée
n'a-t-il pas apporté seulement $1,000?-R. Non; pas $1, $1,000 ou aucune somme.

"Q. Le 8 août suivant, n'êtes-vous pas revenu de Rimouski à Québec, et M.
Thomas McGreevy ne vous a-t-il pas payé ou remis une somme additionnelle de
84,000 ?-R. Non; ce n'est pas le cas. Je l'ai dit dans mon examen principal ou
dans ima déclaration. .

"Q. Si M. Thomas McGreevy a fait une telle demande soit à Murphy, soit à
Nicholas Connolly, était-il autorisé à la faire ?--R. Non.

"Q. M. Thomas McGreevy a-t-il jamais en aucun temps été autorisé à demander
de l'argent de votre part à Larkin, Connolly et Cie., ou à aucun membre de cette
société ?-R. Non."

Robert M-Greevy, on l'a remarqué, dit qu'il rencontra Thomas McGreevy sur la
rue Dalhousie vers 4 heures de l'après-midi le 4 juillet, et qu'il lui avait dit avoir reçu
$1,000 (le Murphy. La déclaration de Murphy qui a été publiée, corroborée par la
déclaration de Robert McGreevy, publiée en même temps, établit que ce prétendu
paiement a été fait le 3 août.

Il y avai; aussi une allégation qu'un paiement de $5,000 avait été fait à Thomas
McGreevy pour le ministre. Le témoignage de O. E. Murphy sur ce fait se lit
comme suit:
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4Q. Revoyez de nouveau "B5" et dites si vous trouvez quelques items qui
-ient été payés à la demande de Thomas McGreevy ?-R. Il y a un item, 7 août 1887,
mais cette date n'est pas exacte. M. Mc(+reevy vint me trouver et voulait $5,000.
(es dates, je crois, sont toutes erronées; la plupart d'entre elles. Le teneur de livres
ou l'auditeur peuvent probablement expliquer cela. Aucun de mes associés que je
sache n'était à Québec et nous étions à court d'argent. M. MIcGreevy me dit qu'il
voulait essayer d'avoir $1,000 avant le départ de Sir Hector, de Québec. J'allai à la
banque, fis le chèque moi-même et retirai l'argent et le remis moi-même à Thomas
McGreevy, dans le bureau, 124 rue Dalhousie.

"Q. Quelle explication pouvez-vous donner au comité au sujet de l'item de
$4,000 qui suit celui-ci ?-R. M. Connolly m'a dit avoir payé les $4,000. Je n'ai pas
tiré le chèque, et je n'ai que sa parole qu'il avait payé l'argent, et l'inscription est
faite dans les livres."

En ré-examen, lui ayant montré une inscription dans son journal à la date du 21
juillet, il dit :

" Q. Ces livres contiennent-ils aucuns prétendus paiements à Thomas McGreevy
par le témoin ?-R. Un seul, et il fut fait comme suit: M. McGreevy paraissait être
être pressé et je tirai mon chèque. Il verait pour avoir $5,000. Je n'avais pas
l'a.r-gent, et je ne sais pas si la société l'avait. Je tirai simplement mon chèque et
J'allai à la banque et le lui donnai. Je fis cette inscription afin de constater qu'il était
dû encore $4,000.

"Par M. Geoffrion
"Q. Quelle est l'inscription ?-R. $1,000.
"Q. Elles furent payées· sur une demande de $5,000 ?-R. Cette inscription à

cette date n'aurait pas été faite si je n'avais pas voulu me faire remettre ce chèque
par la compagnie."

R. H. McGreevy dit:
" Q. Avez-vous expliqué les items de $1,000 et de $4,000 les 3 et 8 août ?-

R. Oui. Les membres de la société auxquels j'en ai parlé ont dit les avoir données
à Thomas McGreevy.

"Q. Quels membres de la société ?-R. M. Murphy et M. Connolly.
"Q. Ont-ils dit pourquoi elles avaient été demandées ou données ?-R. Oui-ils

ont dit-M. Murphy m'a dit-que Thomas McGreevy était venu le trouver et avait
dit que Sir Hector Langevin était sur le point de partir et que cet argent était
nécessaire.

"Q. Et les $4,000 ?-R. La même chose pour les $4,000.
"Par M. Geoffrion :

"Q. Vous dites que vous savez que les $4,000 furent payées par Nicholas
Connolly ?-R. Oui.

" Q. Quels renseignements avez-vous eus de Nicholas Connolly quant aiux
84,000 ?-R. La seule autre preuve que je puisse offrir sur partie de ces $5,000,
c'est que j'ai rencontré Thomas McGreevy dans la rue Dalhousie vers quatre heures
(le l'après-midi du 21 juillet, et qu'il m'a dit avoir reçu $1,000 de lVI. Murphy. Quant
aux $4,000, je n'en sais pas plus que ce que j'ai dit.

"Q. Vous rappelez-vous si Sir Hector Langevin était à Québec à cette époque ?-
R. Je ne m'en souviens pas.

Par -1. Osler :
"Q. Dites l'année ?-R. 1887."
N. K. Connolly dit:

Dans la pièce (B 5) qu'on trouve à la page 104 et qui est un état des prétendus
paiements, concernant les améliorations du havre de Québec, il y a un item de

$000 et un autre item de $4,000 en août. On demanda à. M. Murphy quelle expli-
ation il poýuvait donner, au comité quant à l'item de $4,O00, et à la page 185 il

réipond: "M. Connolly m'a dit avoir payé les $4,000 ?-R. A qui?
"Q. A Sir Hector Larigevin ?---R. Je ne lui ai jamais rien dit de semblable.
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" Q. Avez-vous jamais dit à M. Murphy que vous aviez payé $4,000 àSir Hector
Langevin ?-,R. Non; je ne l'ai jamais dit.

"Q. Lui avez-vous jamais dit avoir payé une telle somme à M. Thomas
McGreevy ?- R. Non; je ne l'ai jamais dit.

" Q. Vous a-t-on fait connaître ce fait, ou vous a-t-on fait dire à M. Murphy à
cette époque ou après,que ces deux paiements de $1,000 et de $4,000 avaient été faits
à Thomas McGreevy comme il le dit dans son témoignage ?-R. Non.

" Q. On ne vous l'a jamais fait connaître?-R. Non; je ne l'ai jamais su."
Quant à la balance de$4,000, N. K. Connolly nie dans son témoignage (ci-dessus)

l'avoir jamais payée, ou dit l'avoir payée à Thomas McGreevy.
Robert McGreevy jure que le 18 mai 1885, il donna $1,000 à Thomas McGreevy,

que Thomas les lui avait demandées pour Sir Hector, à Ottawa, mais qu'il n'avait pas
l'argent dans le temps et qu'il le donna à Thomas McGreevy, à Québec, huit ou dix
jours après.

Cela est nié par Thomas McGreevy et par Sir Hector Langevin, comme on l'a
déjà remarqué.

En vue des contradictions formelles dans les témoignages incriminants contre Sir
Hector Langevin, donnés par Owen E. Murphy et par Robert McGreevy, il semble
nécessaire de faire brièvement la revue des faits qui ont trait,à la crédibilité de ces
deux témoins. Owen E. Murphy vint à Québec en 1880. Il avait vécu 27 ou 28
ans dans la cité de New-York et était devenu Trésorier du Conseil des Commissaires-
de l'accise de cette cité. En cette qualité il avait de temps à autre de fortes sommes
(l'argent, et en décembre 1877, il disparut de New-York, en emportant $30,000 de·
l'argent qu'il possédait comme trésorier. Cette somme, jointe à $20,000 qu'il avait
détournée auparavant, forma la somme de $50,000 dont il devint concussionnaire.
Il n'est jamais retourné à New-York, et aucune partie de l'argent n'a été remboursée.
En arrivant à St-Cathrianes, Ontario, il rencontra son cousin Nicholas K. Con-
nolly, et lui confia l'administration de quelques affaires à New-York, lui donnant,
pour en toucher le montant un chèque sur certains fonds qui restaient encore à son
crédit comme commissaire de l'accise, pour une somme additionnelle de $10,000.
Nicholas K. Connolly ne réussit pas cependant à convertir ce chèque en espèces
Avant d'arriver à Québec, Murphy ne paraît pas être resté longtemps dans aucun
endroit. Après un court séjour à St-Catharines, il passa en Irlande et en Angle-
terre et de là dans l'Amérique du Sud, où il resta environ un an, revenant à St-
Catharines et, finalement, à Québec en 1880, comme il est dit plus haut. D'après sa
pi opre admission, il participa activement à chaque transaction par laquelle <la
société ou quelques-uns de ses membres essayèrent de frauder le gouvernement ou de
corrompre ou de circonvenir les employés.

Robert McGreevy avait été depuis des années en relations avec son frère Thomas
et avait été aussi son confident personnel. Ces relations furent brisées dans ces deux
dernières années dans des termes de la plus grande hostilité et par une suite de pro-
cès, tant civils que criminels, devant les cours de justice' de Québec. Sa crédibilité
est également affectée par ses admissions, qu'il avait pu faire, durant la contestation
d'élection de son frère en 1887, une déclaration solennelle ou affidavit que son frère
n'était pas intéressé avec lui dans un contrat de chemin de fer, ce qui était contraire
aux faits.

Votre comité, pour les raisons ci-dessus données, fait rapport que l'accusation de-
corruption personnelle qui est faite dans l'accusation n 1, ci-dessus citée, n'a pas été
soutenue mais a été rejetée. Quant à la seconde de ces accusations, relative
au contrat du mur de traverse et de l'écluse, le comité fait rapport qu'il n'a été sou-
mis aucune preuve pour montrer que Sir Hector Langevin avait en connaissance de
manipulations inconvenantes ou qu'il avait donné des renseignements d'une manière
inconvenante. Il est prouvé que la société Larkin. Connolly et Cie souscrivit $1,000
pour le témoignage d'estime présenté à Sir Hector Langevin, à la date mentionnée-
dans l'accusation, mais il 'est également prouvé que Sir Hector ne connaissait pas ce
fait avant qu'il fût révélé par les témoignagesidonnés devant le comité, et que par
conséquent, il ne pouvait pas avoir été influencé. þar cette considération dans ses
rappports avec les entrepreneurs.
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OBSERVATIONS FINALES.

Votre comité a l'honneur de faire les observations générales qui suivent sur les
a(ccisaitionis en général:

Ayant égard aux différents points particuliers qui paraissent dans les contrats
formant le sujet de cette enquête, nous ious sentons obligés de faire rapport que les
membres de la société Larkin, Connolly et Cie. ont conspiré pour frauder le gouver-
nement et les Commissaires du havre, et ont été considérablement aidés dans leurs
desseins par l'intervention de Thomas McGreevy comme il a été démontré dans les
premières parties de ce rapport. Cette conspiration a été d'autant plus puissante et
efective, à raison de la confiance que le ci-devant ministre des Travaux Publics avait
dans l'intégrité et la capacité (le ses officiers, et à raison de la confianceque le ci-devant
ministre avait dans Thomas McGreevy, et a atteint des résultats qu'il faut grande-
ment regretter relativement à l'administration du départeinent, et qu'il faut forte-
ment condamner relativement à ceux qui se sont prêtés avec connaissance de cause,
aux fins des conspirateurs.

Les accusations portées contreSir Hector Langevin, comme il a déjà été intimé,
ayant été tellus qu'il est dit ci-dessus, le comité fera observer qu'au cours de l'en-
quête on s'est efforcé de le rattacher aux méfaits des autres contre lesquels on a fait
in rapport comme- ayant été directement coupables d'une conduite frauduleuse,

Votre comité fait donc rapport que la preuve ne le justifie pas de conclure que
le ministre connaissait la conspiration ci-dessus mentionnée, ou qu'il se fût volon-
tairement prêté à ses fins.

Le comité recommando qu'à part l'action que paraissent exiger les décisions
ci-dessus exprimées, il soit pris telles procédures légales qu'il sera utile d'instituer
contre ceux qui ont pris part à cette conspiration, et que pour cette fin, les livres et
papiers ou ceux qui seront nécessaires qui étaient devant votre comité soient gardés
pour pouvoir s'en servir pour ces procédures.

Nous recommandons l'adoption du rapport ci-dessus comme le rapport du
comité. 1

D. GIROUARD, présidenlt,
JOHN S. D. THoMPsoN,
M. ADAMS.
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Appendice (No 1.)

COMITE PERMANENT
PES

PRIVILEGES ET ELECTIONS.
ORDRE DE RENVOI.

Ordonné, Que Messieurs-
Adams, Desaulniers,
Amyot, Dickey,
Baker, Edgar,
Barron, Flint,
Beausoleil, Fraser,
Burdett, German,
'Cameron (Huron), Girouard,
Chapleau, Ives,
Choquette, Kirkpatrick,
Coatsworth, Langelier,
Costigan, Langevin (Sir Hect
Curran, Laurier,
Daly, Lavergne,
Davies, Lister
-composent le dit comité des Privilèges et

Attesté,

LUNDI, 11 mai 1891.

Macdonàld (Sir John),
McCarthy,
McDonald (Victoria),
McLeod,
Mills (Bothwell),
Moncrieff,
Mulock,
Ouimet,
Pelletier,
Tarte,

or), Thompson (Sir John),
Tupper,
Weldon, et
Wood (Brockville).-42.

Elections.
J. G. BOURINOT,

Greffier de la Chambre.

LUNDI, 11 niai 1891.
Ordonné, Que les déclarations qui suivent soient référées au comité per-

imanent des Privilèges et Elections pour faire une enquête complète sur
les dites allégations, et plus spécialement, sans toutefois limiter le champ
de l'enquête, sur toutes les circonstances se rattachant aux diverses sou-
missions, contrats et changements y apportés et sur les paiements et
autres matières mentionnées dans la déclaration ci-dessus; avec pouvoir
au dit comité d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, d'inter-
roger les témoins sous serment ou affirmation, et de rapporter au long
la preuve faite devant lui, ainsi que ladélibérations du comité et le résul-
tat de ses investigations :

J. Israël Tarte, écr., député du district électoral de Montmorency,
ayant déclaré de son siège en cette Chambre, qu'il est informé d'une
manière digne de foi et qu'il croit pouvoir établir par dos preuves satis-
faisantes,-

Dragage du 1. Qu'en 1882, $375,000 ayant été votées par le parlement du Canada
havre de pour la construction des travaux du havre de Québec, les commissairesQuébec du havre de Québec demandèrent des soumissions pour du dragage se

rattachant à ces travaux.
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2. Que MM. Larkin, Connolly et Cie, entrepreneurs, firent des soumis. Contrat de
sions et obtinrent le contrat pour ce dragage. Larkin, Con-s nolly et Cie.

3. Qu'en vue de s'assurer l'influence de l'honorable Thomas McGIreevy, R. H. Me-
alors et aujourd'hui membre du parlement du Canada, et membre de la Greevy, asso-
Commission du havre de Québec, et nommé à cette dernière position par ®

le gouvernement du Canada, Larkin, Connolly et Cie, s'associèrent, à la
connaissance du dit Thomas McGreevy, Robert H. McGreevy, son frère,
en lui donnant un intérêt de 30 pour 100 dans leur société.

4. Que M. Thomas McGreevy consentit à ce que son frère fit partie de
cette société, en déclarant qu'il avait préalablement consulté l'honorable
ministre des Travaux Publics du Canada, Sir Hector 1. Langevin, et
qu'il avait obtenu son assentiment.

5. Que ce contrat, signé le 25 sepsembre 1882, devait être terminé le Continuation
ler novembre 1884, mais que les dits Larkin, Connolly et Cie conti- des travaux
nuèrent à exécuter les travaux de dragaîge, selon les échelles de prix y edél.
mentionnées, jusqu'à la fin de la saison de 1886.

6. Que pour aider Larkin, Connolly et Cie à obtenir le dit contrat de
dragage, le dit Thomas McGreevy s'engagea à donner et donna son con-
cours, d'une manière indue, comme commissaire du havre, à Larkin,
Connolly et Cie.

7. Que ce contrat fut approuvé et ratifié par un rapport au conseil de
l'honorable ministre des Travaux Publics.

8. Que jusqu'à la dite date de 1883, MM. Kinipple et Morris, do Lond res, MM. Kinnip-
Angleterre, avaient agi comme les ingénieurs de la Commission du havre ® Morris et
de Québec et que leur ingénieur local pour l'exécution des travaux
était M. Woodford Pilkington.

9. Que, de concert avec Larkin, Connolly et Cie, M. Thomas McGreevy
résolut de faire démettre de leurs charges MM. Kinipple, Morris et
Pilkington, et que de fait ils furent renvoyés de leurs emplois, en 1883,
et remplacés par M. Henry F. Perley et M. John EdwardBoyd, avec le
consentement de l'honorable ministre des Travaux Publics.

10. Que dans la même année 1883, des soumissions furent demandées Mur de tra-
pour la censtruction du mur de traverse et de l'écluse des travaux du verse et
havre sur des plans et devis préparés, dans le département des Travaux écluse.

Publics, sous les ordres de Henry F. Perley, écr.
11. Que plusieurs sommissions furent faites, et qu'entre autres soumis-

sionnaires furent MM. Larkin, Connolly et Cie.
12. Qu'avant de soumissionner et en vue de s'assurer l'influence de R. H. Me-

Thomas McGreévy, alors et maintenant membre du parlement canadien teevy, asso-
et membre de.la Commission du havre de Québec, par nomination du c
gouvernement, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en société,
Robert H. McGreevy, frère du dit honorable Thomas M£cllcGreevy, lui don-
nant un intérêt de 30 pour 100 dans la société, ce à la connaissance et du
consentement du dit Thomas McGreevy.

13. Qu'au nombre des soumissionnaires il y avait u.n nommé George Geo. Beaucage
Beaucage, entrepreneur, et un nommé John Gallagher. ethJohn Gal-

14. Que ce fut à la suggestion du dit Thomas McGreevy que Beaucage lagher.
consentit à soumissionner.

15. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les trois soumis- Soumissions
sions de Larkin, Connolly et Cie, de Beaucage et Gallagher furent pré- rea eet Cie
parées par les membres de la société Larkin, Connolly et Cie, Beaucage
étant pendant tout ce temps, induit en erreur par le dit Thonas
McGreevy sur le rôle qu'il jouait en cette affaire, comme il l'allègue dans
une poursuite qu'il a récemment intentée au dit Thomas McGreevy au
aujet de ce contrat devant la Cour Supérieure de Montréal.

16. Que les dites soumissions furent transmises au ministère des.
Travaux Publics du Canada pour être examinées et calculées.
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Renseigne- 17. Que pendant que ces soumissions étaient sous examen et sous cal-
nients obtenus cul dans le département des Travaux Publics du Canada, le dit Thomasdu dép)arte-
ment >ar McGreevy, membre du parlement et de la commission du havre, par
l'hon. Thos. nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtint du ministère
McGreevy. des Travaux Publics du Canada et des officiers de ce département, au

sujet des dites soumissions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs
montants et prix respectifs, des renseignements qu'il offrit de communi-
quer avant que le résultat fut connu officiellement et qu'il communiqua
à la société Larkin, Connolly et Cie et à certains de ses membres indivi-
duellement.

Acceptation 18. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy les soumissions des
e soIa- nommés Gallagher et Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin,

kin, Connolly Connolly et Cie, mais que moyennant la promesse d'une somme de
et Cie. $25,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter la soumission de

Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de
ses membres individuellement, de faire avec les dits Gallagher et Beau-
cage des arrangements et des manœuvres de nature à rendre les soumis-
sions de ces derniers plus élevées que celle de la dite société, ou de nature,
en tout cas, à assurer le contrat à Larkin, Connolly et Cie, ct que ces
arrangements et manouvres eurent lieu.

Contrat accor- 19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manœuvres, auxquels

*Connolly ' le dit Thomas McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entre-
Cie. prise du mur de trav,erse et de l'écluse deý travaux du havre de Québec,

fut accordée à Larkin, Connolly et Cie, sur un rapport au conseil de l'ho-
notable ministre des Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

20. Que quelques jours après, la somme de $25,000 fut, en exécution
de l'arrangement corrompu plus haut indiqué, payé au dit Thomas
McGreevy, en billets promissoires signés par la société Larkin, Connolly
et Cie, lesquels billets furent dûment payés.

Fonds-Lange- 21. Que vers la même date, à savoir le 4 juin 1883, une somme de
vi. $1,000 fut versée par Larkin, Connolly et Cie, dans le " Laugevin Testi-

monial Fund "-un fonds destiné à être donné à Sir Hector Langevin.
Conditions n .22. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy
cntrat mnodi- fit fidre des changements contraires à l'intérêt publie dans les conditionshéees. du dit contrat.
Bassin de ra- 23. Qu'en 1884, Thomas McGreevy, alors et aujourd'hui membre du
doubdeLevis. parlement du Canada et commissaire du havre de Québec, par nomina-

tion du gouvernement, convint avec la société Larkin, Connolly et Cie et
quelques-uns de ses membres individuellement, de leur faire obtenir un
contrat pour compléter et parfaire le bassin de radoub à Lévis, l'une des
conditions de la convention étant que lui, Thomas McGreevy, recevrait
toute somme au-dessus de $50,000 dans le prix du contrat.

24. Qu'un contrat au détriment de l'intérêt public fut signé, vers le mois
de juin 1884, pour l'exécution des dits travaux et que, subséquemmentle
dit Thomas McGreevy reçut le prix stipulé dans la convention plus haut
indiquée, à savoir $22,000.

Bassin de ra- 25. Qu'en 1883 et 1884, des soumissions furent demandées par le gou-
doub d'Esqui- vernement du Canada pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esqui-
malt. malt, Colombie-Anglaise.
Contrat. 26. Que la société Larkin, Connolly et Cie fut au nombre des soumis-

sionnaires et que le contrat lui fut accordé par un arrêté du conseil en
date du 24 octobre 1884, signé par l'honorable ministre des Travaux
Publics.

Aide et infor- 27. Qu'avant de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et
mations par Cie eurent avec Thomas McGreevy, membre du parlement du Canada,l'hon. Thos.
McGreevy. des entrevues et entretiens dans lesquels ils s'assurèrent de ses services

pour les aider auprès du ministère des Travaux Publics à obtenir ce
contrat.
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28. Qu'il convint de les aider et que de fait il les aida de diverses ma-
nières, entre autres en obtenant du ministère des Travaux Publics
des renseignements, chiffres, calculs qu'il leur communiqua.

29. Qu'à la connaissance et du consentement du dit Thomas McGreevy R. H. Mc-
et dans le but de s'assurer son influence, Larkin, Connolly et Cie prirent Greevy, asso-
avec eux, en société, son frère Robert .l. McGreevy, lui donnant un inté- cie
rêt de 20 pour cent dans la dite société.

30. Que durant l'exécution du dit contrat, Thomas MeGreevy a été Modifications
l'agent ou l'un des agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du dans le cou-

ministère des Travaux Publics, qu'il s'est efforcé d'obtenir et a obtenu trat.
pour eux, à leur demande, des changements considérables dans les tra-
vaux et des conditions plus avantageuses.

31. Que ces conditions plus avantageuses et ces changements leur ont
fait réaliser, au détriment de l'intérêt public, des bénéfices très élevés.

32. Qu'au cours de l'exécution des travaux. des sommes considérables Sommes
ont été payées par Larkin, Connolly et Cie à Thomas McGreevy pour ses payées àl'hon.
services aup;ès du ministre des Travaux Publics, des officiers de son r
département et généralement pour son influence comme membre du
parlement du Canada.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi reçues par lui et.de Renseifne-
promesses à lui faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkin, Con- ients tournis.
nolly et Cie des renseignements nombreux, s'est efforcé de faire faire et
a fait faire, par le ministère de l'honorable ministre des Travaux Publics, Changements.
dans les plans du bassin et l'exécution des travaux des changements qui
ont coûté de grandes sommes d'argent au trésor public.

34. qu'il a fait lui-même des démarches auprès de certains membres Aidedelajpart
du parlement du Canada pour les engager à appuyer les efforts que lui, des députes.
Thomas McGreevy, faisait de concert avec Larkin, Connolly et Cie, pour
obtenir des changements et des travaux additionnels pour lesquels de
fortes sommes d'argent lui étaient offertes par les membres de cette société.

35. Qu'à sa suggestion, des membres du parlement du Canada furent
approchés par des membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

36. Que certains membres de cette société ont déclaré par écrit que ces Ouvertures à
membres du parlement canadien avaient demandé des sommes d'argent cet effet.
pour exercer leur influence en faveur de Larkin, Connolly et Ùie âuprès
du ministre des Travaux Publics, et qu'ils (Larkin, Connolly et ie)
avaient convenu de leur en donner.

37. Que Thomas McGreevy, agissant de concert avec Larkin, Connolly Destitution de
et Cie, s'est efforcé, à leur demande, de faire démettre de leurs fonctions certains
certains officiers publics èmployés aux travaux du bassin de radoub pour employés.

les flui e remplacer par d'autres qui conviendraient à Larkin, Connolly et
Cie-ces officiers ayant encouru la disgrâce de Larkin, Connolly et Cie
parce qu'ils les obligeaient à exécuter les travaux selon les spécifications
et les contrats et préparaient leurs estimations selon les clauses du dit
contrat.

38. Que durant l'hiver de 1886-87, Thomas McGreevy proposa et fit, Dragage du
avec la société Larkin, Connolly et Cie, un arrangement par lequel la bassin à flot.
dite société s'engagea à lui payer la somme de $25,000, à condition qu'il
obtint, pour cette société, la somme de 35 eentins par verge cube, pour le
dragage de 800,000 verges dans l'aire du bassin du port de Québec.

"9. Que du dragage du même génre et même plus difficile avait été Prix du
jusque-là exécuté, à la connaissance du dit Thomas McGreevy, pour une dragage.
somme de 27 centins la verge cube et même une somme moindre.

40. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme Influence de
membe de cette Chambre auprès du ministère des Travaux Publics et M. McGreevy

sliécialement de Henry P. Perley, pour lui faire faire à la Commission sur M. Perley.
du havre de Québec un rapport favorable au paiement de cette somme
de 35 centins par verge cube.
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Correspon- 41. Que la correspondance échangée à ce sujet entre Henry F. Perley
M " We yret et Larkin, Connolly et Cie, sans que les commissaires du havre eussent

L., C. et Cie. été préalablement consultés, a en lieu à la suggestion du dit Thomas
McGreevy et a été conduite de façon à cacher aux yeux du parlement et
du public la nature corrompue au contrat au sujet duquel il avait retiré
$27,000.

*20,000 payées 42. Que Larkin. Connolly et Cie ont payé en argent au dit Thomas
a M. Mc('ree- McGreevy la somme de $20,000 en exécution de l'arrangement plus hautvy et $5,0O
pour son élec- in diqué,et qu'à sa demande même $5,000 furent laissées pour faire nommer
tion. le dit McGreevy député à la Chambr'e des Communes du Canada, aux

élections générales de 1887, entre les mains de l'un des membres de la
société, qui, trouvant cette somme insuffisante en ajouta $2,000 autres.

Contrat 43. Que le 23 mai 1887, en exécution de l'arrangement plus haut indi-
eto qué, et par les efforts, l'influence et l'intervention du dit Thomas

. McGreevy, sans qu'aucune soumission publique ait été demandée, un
contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec et les dits
Larkin, Connolly et Cie, pour tout dragage et l'enlèvement de déblais
qu'il était nécessaire de faire dans le bassin des travaux du havre de
Québec.

Argents payés 44. Que dans l'exécution des travaux de ce contrat des fraudes consi-
à desfonction- dérables ont été perpétrées au détriment du trésor public et des somme
naires. d'argent ont été payées d'une manière corrompue à des officiers sous la

charge et direction de -Henry F. Perley, écr, et nommés par la Commis-
sion du havre de Québec.

Steaier 45. Que par un arrêté du conseil en date du 10 mai 1888, legouverne-
"AdzriraL. ment du Canada résolut de payer une somme de $12,500 annuellemen,

pendant cinq ans ($62,500), à M. Julien Chabot à charge par lui de
faire faire au vapeur " l'Admiral " le trajet entre Dalhousie et Gaspé
pour etre en communication avec le chemin de fer Intercolonial.

46. Que cette somme de $12,500 a été payée depuis en la manière
pourvu par l'arrêté du conseil et le contrat qui l'a suivi.

47. Que M. Julien Chabot n'a été qu'un prête-nom pour le bénéfice de
M. Thomas McGreevy, qui était alors et a continué d'être longtemps
après le propriétaire de " ]'Admirai " en tout ou au moins en très grande
partie.

48. Que antérieurement au 10 mai 1888, à savoir de 1883 à 1884,
le même subside de $12,500 a été payé au dit steamer " l'Admiral " pos-
sédé à cette époque aussi por des prête-noms du dit Thomas McGreevy

49. Que le dit Thomas McGreevy a touché de ce chef de 1883 à 1891
une somme d'environ $120,00D, alors qu'il était membre du parlement
du Canada.

Mur Sud. 50. Qu'en 1886, des soumissions furent demandées par la Commission
du havre de Québec pour la construction d'un ouvrage nommé " south
wall" ou " retaining wall".

soumissions. 51. Que M. Thomas McGreevy se procura d'officiers publics les sou-
missions des soumissionnaires et les fit voir 1 MM. O. E. Murphy,
Connolly et R. R. McGreevy, pour lesquels il agissait et dans le but de
leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

Mur Suid. 52. Qu'ils eurent ces soumissions en leur possession pendant plusieurs
heures, après lesquelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors
à Québec, par le dit Thomas McGreevy. ·

Contrat ac- 53. Que le contrat fut accordé à un nommé John Gallagher, prête-nom
cOrclé 1 J. des dits Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit

,ouvrage pour leur profit et avantage.
Modifications. 54. Que des changements préjudiciables à l'intérêt public mais de

nature à faire réaliser de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu
dans les plans et l'exécution des travaux et dans les conditions et garan-

xlviii



ties stipulées au contrat, grâce à l'influence et à l'intervention du dit
Thonas McGreevy.

55. Que depuis 1883 jusqu'à 1890 le dit Thomas McGreevy a reçu de L'hon. M.
Larkin, Connolly et Cie, et de son frère, R. H. McGreevy, pour les iGareev re-
motifs plus haut indiqués, une somme d'environ $200,000. part 2M,0.

56. Que pendant la période susdite, il était l'agent et le représentant Agent de L.,
.alarié de Larkin, Connolly et Cie dans le bureau des commissaires du C. et Cie.

havre de Québec, en parlement et auprès du ministère des Travaux
Publies.

57. Qu'il a exigé à même les subsides votés par ce parlement pour la Ch. de f. de la
construction du chemin de la Baie des Chaleurs, et touché depuis 1886 B. des Cha-
une somme de plus de $40,000. leurs.

58. Que les sommes d'argent dépensées pour les travaux indiqués dans
cette motion sont de l'argent voté par le parlement du Canada et
s'élèvent à environ cinq millions de piastres.

59. Qu'il (Thomas McGrreevy) a fréquemment demandé au nom de
lhonorable ministre des Travaux Publics et reçu de Larkin, Connolly
et Cie des sommes d'argent.

60. Que depuis 1882 jusqu'à la session actuelle le dit Thomas M. McGreevy
iMcGreevy a toujours vécu à Ottawa, dans la même maison que Phono- s'est servi du

.- nomn du mi-muble ministre des Travaux Publics et qu'il semble en avoir agi ainsi nistre.
pour faire naître l'in, pression qu'il exerçait sur lui une autorité absolue
et qu'il agissait comme son représentant dans ses transactions fraudu-
leuses avec eux.

U. Que de fait, il s'est servi à maintes et maintes reprises dans ses rap-
ports avec Larkin, Connolly et Cie, du non de l'honorable ministre des
Travaux Publics, se faisant fort d'obtenir son concours en leur déclarant
qu'il se l'était assuré.

62. Qu'à la Commission du havre de Québec il s'est servi souvent aussi
du nom et de l'autorité de ce ministre.

63, Que certains membres de la société Larkin, Connolly et Cie ont Deniers payes
eux-mêmes payé directement de fortes sommes d'argent provenant de au ministre

par L., C. et
ces contrats à l'honorahle ministre des Travaux Publics et que des cie.
entrées de ces sommes ont été faites dans les livres de la société.

Attesté,
J. G. BOURTNOT,

Greffier de la Chambre.

VENDREDI, 15 mai 1891.
Ordonné,-Que le dit comité soit autorisé à se servir d'un sténographe pour

prendre les témoignages que le comité jugera nécessaires.
Ordonné,-Que les minutes du comité des Privilèges et Elections et la preuve

faite devant lui soient imprimées de jour en jour pour l'usage des membres du comité,
et que l'article 49, du règlement soit suspendu à ce sujet.

Attesté,
J. G. BOURINOT,

Greffier de la Chambre.

LUNDI, 18 mai 1891.
Ordonné ,-Que M. Daly soit substitué à M. Ross (Lisgar) et que M. Choquette

soit substitué à, M. Préfontaine sur la liste du dit comité.

.Attesté,
J. G. BOURINOT,

Greffier de la Chambre.
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JEUDI, 9 juillet 1891.
Ordonné,-Que MM. Desjardins (L'Islet) et Masson soient substitués à Sir Hector

Langevin et à feu Sir John Macdonald sur la liste du dit comité.

Attesté,
J. G. BOURINOT,

Greffier de la Chambre.

JEUDI, 9 juillet 1891.
Ordonné,-Que le dit comité soit autorisé à siéger pendant les séances do la

Chambre.
At testé.

J. G. BOUIRINOT,
Greffier de la Chambre.

JEUDI, 16 juillet 1891.
Ordonné,-Que le quorum du dit comité soit réduit de vingt-deux à onze membres.

Attesté,
J. G. BOURINOT,

Gyreffier de la Chambre.

MERCREDI, 19 août 1891.
Ordonné,-Que attendu que M. l'Orateur a, ce jour, informé la Chambre qu'il a

reçu de l'hon. Thomas McGreevy, député de Québec-Ouest, sa démission comme
membre de cette Chambre, et qu'au reçu de la dite démission, lui, M. l'Orateur, a
adressé son mandat au greffier (le la Couronne en Chancellerie lui enjoignant de
préparer un bref pour l'élection d'un nouveau membre à la place du (lit hon. Thomas
McGreevy ; et attendu que sur telle information donnée à la Chambre, l'honorable
député de Bellechasse a, de son siège en Chambre, déclaré que l'élection du dit hon.
Thomas McGreevy est actuellement contestée légalement. cette Chambre autorise
le comité des Privilèges et Elections et lui donne instruction de s'enquérir et de faire
connaître par un rapport à cette Chambre si l'élection du dit hon. Thomas McGreevy
était légalement contestée lorsqu'il a adressé sa démission à M. l'Orateur, comme
susdit,-et dans le cas où ce fait serait prouvé, si le mandat de M. l'Orateur aurait
dû être émis pour faire préparer un nouveau bref, et quelle pratique devrait être
adoptée au sujet de semblables démissions adressées à l'avenir -à M. l'Orateur par des
membres de cette Chambre.

Attesté,
J. G. BOURINOT,

Greffier de la Chambre.

1 "0:

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



~4 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

ANALYSE DES ACCUSATIONS
Portées contre l'honorable Thomas McGreevy, l'honorable Sir Hector

Langevin et le ministère des Travaux Publics. telles que sou-
mises au comité.

PAR MM. O'SLER, C.R. ET HENRY, R.C.

Les allégations soumises au comité sont contenues dans soixante et trois para-
graphes, et à l'analyse, elles se résument en seize accusations distinctes qui, pour
plus de commodité, ont été remodelées comme on le verra ci-après.

De ces seize accusations, les dix premières sont .portées contre l'honorable
Thomas McGreevy, les deux suivantes contre l'honorableSir Hector Langevin, et les
quatre dernières contre le ministère des Travaux Publics.

Dans les paragraphes de l'ordre de renvoi énonçant les accusations portées
contre l'honorable Thomas McGreevy, il se trouve des déclarations qui ont trait à
l'honorable Sir Hector Langevin et au ministère des Travaux Publics. Les para-
graphes renfermant ces déclarations sont en conséquence imprimés dans cette ana-
lyse, non seulement avec les accusations contre l'honorable Thomas McGreevy,
mais aussi avec celles portées contre Sir Hector Langevin ou le ministère des
Travaux Publics, ou contre les deLx,.suivant le cas.

ACCUSATIONS CONTRE L'HONORABLE THOMAS McGREEVY.

ACCUSATION No 1.
CONTRAT DE DRAGAGE, 25 SEPTEMBRE 1882.

"a. Que l'honorable Thomas McGreevy, étant membre du parlement du Canada
et membre de la Commission du havre de Québec, conclut un arrangement avec
Larkin, Connolly et Cie, après leur soumission pour le contrat de dragage de 1882,
en vertu duquel il convint de leur donner, et leur donna en efet d'une manière indue,
:on aide et son influence afin de leur faire obtenir le dit contrat, à charge par eux
de prendre son frère, Robert H. McGreevy, en société avec eux, et de lui donner un
intérêt de 30 pour 100 dans les travaux pour lesquels ils avaient soumissionné.

" b. Que, dans ce but, lui, le dit Thomas McGreevy entreprit d'obtenir le renvoi
de MM. Kinipple, Morris et Pilkington de leur emploi comme ingénieurs, et qu'ils
furent ainsi renvoyés et remplacés par Henry F. Perley et John E. Boyd."

1. Qu'en 1882, $375,000 ayant été votées par le parlement du Canada pour la continuation
des travaux du havre de Québec, les Commissaires du havre de Québec demandèrent des sou-
mission- pour du dragage se rattachant à ces travaux.

2. Que MM. Larkin, Connolly et Cie, entrepreneurs, firent des soumissions et obtinrent
le contrat pour ce dragage.

3. Qu'en vue de s assurer l'influence de l'honorable Thomas McGreevy, alors et aujour-
d'hui membre du parlement du Canada et membre de la Commission du havre de Québec, par
nomination du gouvernement du Canada, Larkin, Connolly et Cie s'associèrent, à la connais-
sance du dit Thomas McGreevy, Robert H. McGreevy, son frère, en lui donnant un intérêt
de 30 pour 100 dans leur société.
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4. Que M. 'lhoma.s McGreevy consentit à ce que son frere fit partie le cette société, en
déclarant quil »vait préalablement consulté l'honorable ministre des Travaux Publics du
Canada Sir Hector L. Langevin, et qu'il avait obtenu son assentiment.

5. Que ce contrat, signé le 25 septembre 1882, stipulait que les travaux mentionnés
devaient être terminés le 1er novembre 1884, mais que les dits Larkin, Connolly et Cie
continuèrent à exécuter des travaux de dragage, selon les échelles (le prix y mentionnées,
jusqu'à la fin de la saison de 1886.

6. Que pour aider Larkin, Connolly et Cie à obtenir le dit contiat de dragage, le dit
Tlhonmas McGreevy s'engagea à donner et donna son concours, d'une manière indue, comme
commissaire (lu havre, à Larkin. Connolly et Cie.

7. Que ce contrat fut approuvé et ratifié par un arrêté du conseil basé sur un rapport de
]'honorable ministre des Travaux Publics.

8. Que jusqu'à la dite date de 1883, MM. Kinipple et Morris, de Londres, Angleterre,
avaient agi comme le.s ingénieurs de la Commission du havre de Québec et que leur ingénieur
résidant pour l'exécution les travaux était M. Wxoodford Pilkington.

9. Que, le concert avec Larkin, Connolly et Cie, M. Thonas McGreevy résolut de faire
démettre de leurs charges MM. Kinipple, Morris et Pilkington, et (lue de fait ils furent ren-
voyés de leurs emplois en 1883, et remplacés par M. Henry F. Perley et M. John Edward
Boyd, avec le consentement de l'honorable ministre les Travaux Publics.

ACCUSATION No 2.

CONTRAT DU IMUR DE TRAVERSE, 26 MAi 1883.

"a. Que dans l'année 1883, Larkin, Connolly et Cie, entre autres, soumission-
nèrent pour le mur de traverse en rapport avec les travaux du havre de Québec, et
qu'avant de soumissionner, et afin de s'assurer de l'influence du dit Thomas
McGreevy, ils prirent comme associé Robert H. McGreevy, frère du dit Thomas
McGreevy, et lui donnèrent un intérêt de 30 pour cent dans les travaux, et que cela
fut fait à la connaissance et avec le consentement du dit Thomas iMcGreevy.

"b. Que parmi les sotimissionnaires se trouvait un entrepreneur du nom de
George Beaucage et un nommé John Gallagher; que la soumission de Beaucage fut
faite à l'instance du dit Thomas McG-reevy, et qu'à la connaissance du dit Thomas
McGreevy, les soumissions de Larkin, Connolly et Cie, de Beaucage et de Gallagher,
furent préparées par des membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

"c. Que pendant que les soumissions étaient examinées et les quantités établies
dans le ministère des Travaux Publics, le dit Thomas McGreevy obtint du départe-
ment et d'officiers du dit ministère des renseignements relatifs aux dites soumis-
sions qu'il offrit de communiquer, et communiqua en effet, à Larkin, Connolly et Cie
avant que le résultat fût connu officiellement. •

"d. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les soumissions de Gallagher
et de Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, mais que
sur la promesse de $25,000, le dit Thomas McGreevy convint d'obtenir l'acceptation
de la soumission de Larkin, Connolly et Cie. Que pour en arriver à cette fin il con-
seilla à des membres de cette société de manipuler et arranger les choses avec Gal-
lagher et Beaucage de manière à rendre les soumissions de ces deux soumissionnaires
plus élevées que celle de la dite société. Que certains arrangements et manipula-
tions furent faits, tel que conseillé; que le dit Thomas McGreevy y prit part, et qu'en
conséquence, le dit contrat fut accordé aux dits Larkin, Connolly et Cie. Que peu
après la somme de $25,000 fut payée au dit Thomas McGreevy en exécution de l'ar-
rangement frauduleux ci-dessus mentionné, et que vers le même temps une somme
de $1,000 fut versée par Larkin, Connolly et Cie au " Fonds Langevin."

"e. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy fit faire
des changements dans le dit contrat, au détriment de l'intérêt publie."

10. Que dans la même année 1883, des soumissions furent demandées pour la construction
(lu mur de traverse et de l'écluse des travaux du havre sur des pTans et devis préparés au
ministère des Travaux Publics, sous les ordres de Henry F. Perley, écr.

Il. Que plusieurs soumissions furent faites et qu'entre autres soumissionnaires furent
MM. Larkin, Connolly et Cie.

12. Qu'avant de soumissionner et en vue de s'assurer l'influence de Thomas McGreevy,
alors et maintenant membre du parlement canadien et membre de la Commission du havre de
Québec, par nomination du gouvernement, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en société,
Robert H. McGreevy, frère du dit honorable Thomas McGreevy, lui donnant un intérêt de 30
pour 100 dans la société, ce à la connaissance et du consentement du dit Thomas McGreevy.

13. Qu'au nombre des soumissionnaires il y avait un nommé George Beaucage, entrepre-
neur, et un nommé John Gallagher. ...
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. 14. Que ce fut à la suggestion du dit Thomas McGreevy que Beaucage consentit à soumis-
sionner.

15. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les trois soumissions de Larkin, Con-
nolly et Cie, de Beaucage et Gallagher furent préparées par les membres de la société Larkin,
Connolly et Cie, Beaucage étant pendant tout ce temps induit en erreur par le dit Thomas
McGreevy sur le rôle qu'il jouait en cette affaire, comme il l'allègue dans une povrsuite qu'il a
récemment intentée au dit Thomas McGreevy au sujet de ce contrat devant la Cour Supérieure
de Montréal.

16. Que les dites soumissions furent transmises au ministère des Travaux Publics du•Canada pour être examinées et calculées.
17. Que pendant que ces soumissions étaient sous examen et sous calcul, au minis-

tère des Travaux Puxblics du Canada, le dit Thomas McGreevy, membre du parlement et
de la Commission du havre, par nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtiñt du
ministère des Travaux Publics du Canada et des officiers d e ministère, au sujet des
dites soumsssions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix respectifs, des
renseignements qu'il offrit de communiquer avant que e résultat fût connu officiellement et
qu'il communiqua à la société Larkin, Connolly et Cie et à certains de ces membres indivi-
duellement.

18. Qu'à la connaissance du dit Thomnas McGreevy les soumissions des nommés Gallagher
et Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, onnolly etC ie, mais que moyennant la
promesse d'une somme de $25,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter la soumission
de Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses membres indivi-
duellement, de faire avec les dits Gallagher et Beaucage des arrangements et des manoeuvres
de nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de la dite société, ou
de nature, en tous cas. à assurer le contrat à Larkin,'Connolly et Cie, et que ces arrangements
et manoeuvres eurent lieu.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces maneuvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et de l'écluse
des travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkin, Connolly' et Cie, sur un rapport au
Conseil fait par l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

20. Que quelques jours après, la somme de n25,000 fut, en exécution de l'arrangement
corrompu plus haut indiqué, payée au dit Thomas McGreevy, en billets promissoires signés
par la societé Larkin, Connolly et Cie, lesquels billets furent,dûment payés.

21. Que vers la même date, à savoir, le 4 juin 1883, une somme de $1,000 fut versée par
Larkin, Connolly et Cie, dans le "Langevin Testimonial Fund "-un fonds destiné à être
donné à Sir Hector Langevin.

22. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy fit faire des
changements contraires à l'intérêt public dans les conditions du dit contrat.

ACCUSATION N° 3.
CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN DE RADOUB DE LÉVIs, 23 JUIN 1884.
"Qu'en l'année 1884, le dit Thomas McGreevy convint avec les membres de la

société Larkin, Connolly et Cie de leur faire obtenir un contrat pour compléter le
bassin de radoub à Lévis, à condition qu'il recevrait d'eux tout excédent sur la
somme de $50,000 dans le prix du contrat, et que, en conséquence. le dit Thomas
McGreevy reçut ensuite de la dite société la somme de $22,000."

23. Qu'en 1884, Thomas McGreevy, alors et aujourd'hui membre dui parlement du Canada
et Conmissaire du havre de Québec, par nomination du gouvernement, convint avec la société
Larkin, Connolly et Cie et quelques-unse des membeside leur faire obtenir
un contrat pour compléter et parfaire le bassin de radoub à Lévis, l'une des conditions de la
convention étant que lui, Thomas McGreevy, recevrait toute somme au-dessus de $50,000 dans
le prix du contrat.

24. Qu'un contrat au détriment de l'intérêt public fut signé, vers le mois de juin 1884,
pour l'exécution des dits travaux, et que, subséquemment, le dit Thomas McGreevy reçut le prix
stipulé dans la convention frauduleuse plus haut indique, à savoir, $22,000.

ACCUSATION No 4.
CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN D'EsQUIMALT, 8 NOVEMBRE 1884.
"a. Qu'avant que Larkin, Connolly et Cie eussent soumissionné pour l'achève-

ment du bassin d radoub à Esquimalt, le dit Thomas McGreevy convint de les aider,
et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres en obtenant du minis..
tère des Travaux Publics des renseignements, chiffres et calculs au sujet de l'ouvrage
projeté et qu'il leur communiqua.

" pb. Qu'à la connaissance et du consentement du dit Thomas MeGreevy, Larkin,
Connolly et Cie prirent son fière, Robert H. McGreevy, en société avec eux, dans le

liii

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

but de s'assurer de l'influence du dit Thomas McGreevy, le dit Robert H. McGreevy
prenant un intérêt de 20 pour cent dans l'entreprise.

" c. Que durant l'exécution du contrat, le dit Thomas McGreevy agissait comme
agent salarié de Larkin, Connolly et Cie auprès du ministère des Travaux Publics,
et qu'il a obtenu pour eux, à leur demande, des changements importants dans les
travaux et des conditions plus favorables, qui leur permirent de réaliser des bénéfices
très élevés.

"d. Que des sommes considérables ont été payées par Larkin, Connolly et Cie
au dit Thomas McGreevy pour ses services auprès du ministre des Travaux Publics,
des officiers du miniitère, et généralement pour son influence comme membre du
Parlement, et qu'en considération de ces sommes, le dit Thomas MlcGreevy leur a
fourni des renseignements nombreux et à fait faire, par le ministère et le ministre
des Travaux Publics, des changements dans les plans et dans les travaux, lesquels
changements ont coûté de fortes sommes d'argent au public.

" e. Qu'en considération d'offres de fortes sommes d'argent par des membres de la
société Larkin, Connolly et Cie, le dit Thomas MvlicGreevy a fait des démarches auprès
de certains membres du parlement pour les engager à lui aider à obtenir des change-
ments et des travaux additionnels, et qu'à sa suggestion, des membres du parlement
furent approchés à cette lin par des membres de la dite société.

"f Que le dit Thomas McGreevy a cherché, à la demande de Larkin, Connolly et
Cie, à faire démettre de leurs fonctions certains officiers publics employés aux tra-
vaux, afin de les faire remplacer par d'autres qui conviendraient à Larkin, Connolly et
Cie, les premiers ne convenant pas à Larkin, Connolly et Cie, parce qu'ils les obli-
geaient à exécuter les travaux et à accepter les estimations de l'ouvrage suivant les
stipulations du contrat."

25. Qu'en 1883 et 1884, des soumissions furent demandées par le gouvernexment du Canada
pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, Colombie-Anglaise.

26. Que la société Larkin, Connolly et Cie fut au nombre des soumissionnaires et que le
contrat lui fut accordé par un arrêté du conseil en date du24 octobre1884, signé par l'honorable
ministre des Travaux Publics.

27. Qu'avant de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et Cie, eurent avee
Thomas McGreevy, membre du parlement du Canada, des entrevues et entretiens dans les-
quels ils s'assurèrent de ses services pour les aider aupres du ministère des Travaux Publics
à obtenir ce contrat.

28. Qu'il convint de les aider, et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres,
en obtenant du ministère des Travaux Publics des renseignements, chiffres et calculs qu'il
leur communiqua.

29. Qu'à la connai.sanee et du consentement du dit Thomas McGreevy et dans le but de
s'assurer de son influence, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux. en société, son frère
Robert H. McGreevy, lui donnant un intérêt de 20 pour 100 dans la dite société.

30. Que durant l'exécution du dit contrat, Thomas McGfreevy a été l'agent ou l'un des
agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du ministère des Travaux Publics, qu'il
s'est efforcé d'obtenir et a obtenu pour eux, à leur demande, des changements considérables
clans les travaux et des conditions plus avantageuses.

31. Que ces conditions plus avantageuses et ses changements leur ont fait réaliser, au dé-
triment de l'intérêt public, des bénéfices très élevés.

32. Qu'au cours de l'exécution des travaux, des sommes considérables ont été payées par
Larkin, Connolly et Cie à Thomas Mc(reevy, pour ses services auprès du ministre des Travaux
Publics, des officiers de son ministère, et généralement pour son influence comme membre
du parlement du Canada.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi recues par lui et de promesses à lui
faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkin, Connolly et Cie des renseignements nom-
breux, s'est efforcé de faire faire et a fait faire, par le ministère et l'honorable ministre des
Travaux Publics, dans les plans du bassin et l'exécution des travaux des changements qui ont
coaté de grandes sommes d'argent au trésor public.

34, Qu'il a fait lui-même des démarches auprès de certains membres du parlement du
Canada pour les engager à appuyer les efforts que lui, Thomas McGreevy, faisait de concert
avec iLarkin, Connolly et Cie, pour obtenir des changements et des travaux additionnels pour
lesquels de fortes sommes d'argent lui étaient offertes par les membres de cette Société.

35. Qu'à sa suggestion, des membres du parlement du Canada furent approchés par des.
membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

36. Que certains membres de cette société ont déclaré par écrit que ces membres du parle-
ment canadien avaient demandé des sommes d'argent pour exercer leur influence en faveur <le
Larkin, Connolly et Cie au près du ministre des Travaux Publics, et qu'ils (Larkin, Connolly
et Cie) avaient convenu de leur en donner.

37. Que Thomnas McGreevy, agissant de concert avec Larkin, Connolly et Cie, s'est efforcé,
à leur demande, de faire démettre de leurs fonctions certains officiers publics employés aux
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travaux du bassin de radoub pour les faire remplacer par d'autres qui conviendraient à Larkin,
Connolly et Cie-ces officiers ayant encouru la disgrace de Larkin, Connolly et Cie parce qiu'ils
les obligeaient à exécuter les travaux selon les spécifications et les contrats et préparaient leurs
-estimations selon les clauses du dit contrat.

ACCUSATION No 5.
CONTRAT POUR LE DRAGAGE DU BASSIN à FLOE DU PORT DE QUÉBEC À TRENTE-CINQ

CENTINS PAR VERGE, 23 MAI 1887.
" a. Quo durant l'hiver de 1886-87, le dit Thomas McGreevy proposa à Larkin,

Connolly et Cie et fit avec eux un arrangement par lequel la société s'engageait à
lui payer $25,000, à condition qu'il obtiendrait pour eux la somme de 35 centins
par verge cube, pour le dragage de 800,000 verges cubes dans le bassin du port de
Québec, le dit Thomas McGreevy sachant que du dragage du même genre et même
plus difficile avait été exécuté jusque-là pour 27 centins la verge cube, et même à un
prix moindre dans les mêmee travaux.

" b..Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre du
parlement, auprès du ministère des travaux publics, et en particulier auprès de
lenry F. Perley, pour l'engager à faire à la Commission du havre de Québec uu

rapport favorable au paiement de 35 centins par verge cube, et qu'avant que les
Commissaires du havre eussent été consultés, une correspondance à ce sujet entre
Heni-y F. Perley et Larkin, Connolly et Cie, fut échangée à l'instigation du dit
Thomas McGreevy, etàsa connaissance et avec sa participation, et fut conduite de façon
à cacher au parlement et au public la nature corrompue du contrat.

" e. Que Larkin, Connolly et Cie ont payé au dit Thomas McGreevy $20,000 en
exécution de cet arrangement, et qu'à sa demande, une somme de $5,000 fut laissée
entie les mains de l'un des membres de la société pour être employée à l'élection
fédérale alors prochaine, à laquelle le dit Thomas McGreevy était candidat.

" d. Qu'en exécutien de l'arrangement ci haut indiqué, et par les efforts, l'in-
fluence et l'entremise du dit Thomas McGreevy, et sans qu'aucune soumission
publique ait été demandée, un contrat fut passé entre les Commissaires du havre de
Québec et Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage nécessaire et l'enlèvement
des déblais à faire dans le bassin du port, à raison de 35 contins la verge cube."

38. Que durant l'hiver de 1886-87 Thomaas McGreevy proposa et fit, avec la société Larkin,
Connolly et Cie, un arrangement par lequel la dite sociéte s'engagea à lui payer la somme de
25,000, à condition qu'il obtInt, pour cette société, la somme de 35 centins par verge cube,

. pour le dragage de 800,000 verges dans l'aire du bassin du xrt de Québec.
39. Que du dragage du meme genre et même plus difficile avait été jusque-là exécuté, à

la connaissance du dit Thomas McGreevy, pour une somme de 27 ets. la verge cube et même
une somme moindre.

40. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre de cette
Chambre auprés du minstère des Travaux Publics et spécialement de Henry F. Perley,
pour lui faire faire à la Commission du havre de Québec un rapport favorable au paiement de
cette somme de 35 ets. par verge cube.

41. Que la correspondance échangée à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Connolly
et Cie, sans que les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, a eu lieu à la
suggestion du dit Thomas McGreevy et a été conduite de façon à cacher aux yeux du parle-
ment et du public la nature corrompue du contrat au sujet duquel il avait retiré $27,000.

42. Que Larkin, Connolly et Cie ont payé en argent au dit Thomas McGreevy la somme
de $20,000 en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et qu'à sa demande même $5,000
furent laissées pour faire nommer le dit McGreevy député à la Chambre des Communes du
Canada, aux elections générales de février 1887, entre les mains de l'un des membres de la
société, qui, trouvant cette somme insuffisante en ajouta $2,00 autres.

43. Que le 23 mai 1887, en exécutionde l'arrangement plus haut indiqué, et par les efforts,
Finfluence et l'intervention du dit Thomas McGreevy, sans qu'aucune soumission publique ait
été demandée, un contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec et les dits
Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage et l'enlèvement de déblais qu'il est nécessaire
de faire dans le bassin des travaux du havre de Québec.

ACCUSATION No 6.
SUBVENTIONS AU VAPEUR L"'ADMIRAL."

"Que le 10 mai 1888, le gouvernement du Canada décida de payer à M. Julien
Chabot, comme propriétaire, une somme de $12,500 pendant cinq ans, à titre de
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subvention au vapeur l'Admiral pour faire le service entre D lhousie et Gaspé, et
que cette subvention a été depuis payée en conséquence, mais que le dit Julien Chabot
n'était qu'un prête-nom pour le bénéfice de Thomas McGreevy, qui était alors et a
continué d'être longtemps après le propriétaire réel de ce vapeur, en tout ou en très
grande partie, et qu'antérieurement au 10 mai 1888, à savoir, depuis 1883 ou 1884, la
même subvention a été payée annuellement pour le dit vapeur, dont le titre était
alors possédé par des prête-noms au bénéfice du dit Thomas McGreevy, et que le dit
Thomas McGreevy a reçu en tout, à même ces subventions, environ $120,000."

45. Que par un arrêté du conseil en date du 10 mai 1888, le gouvernement du Canada
résolut de payer une somme de $12,500 annuellement, pendant cinq ans (862,500), à M. Julien
Chabot, à charge par lui de faire faire au vapeur l'Admiral le trajet entre DalhousieetGaspé
pour être en communication avec le chemin de fer Intercolonial.

46. Que cette somme de $12,500 a été payée depuis en la manière prescrite par l'arrêté du
conseil et le contrat qui l'a suivi.

47. Que M. Julien Chabot n'a été qu'un prête-nom pour le bénéfice de M. Thomas
McGreevy, qui était alors et a continué d'être longtemps après le propriétaire de l'Admiral
en tout ou au moins en très grande partie

48. Que, antérieurement au 10 mai 1888, à savoir depuis 1883 ou 1884, le même subside de
$12,500 a été payé au dit steamer l'AImirail possédé à cette époque aussi par des prête-noms
du dit Thomas McGreevy.

49. Que le dit Thomas McGreevy a touché, de ce chef, de 1883 à 1891, une somme d'envi-
ron 8120,000, alors qu'il était membre du parlement du Canada.

ACCUSATION No 7.
CONTRAT DU MUR DU SUD. 16 FÉVRIER 1887.

"a. Qu'en l'année 1886, le dit Thomas McGreevy se procura d'officiers publics
les soumissions envoyées aux Commissaires du havre de Québec pour la construc-
tion de l'ouvrage nommé mur du sud et les fit voir à MM. O. E. Murphy,
Connolly et Robert H. McGreevy, dans le but de leur donner un avantage indu sur
leurs concurrents, et que les dits Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy eurent
ces soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après lesquelles elles
furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, et que le contrat fut accordé à
un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy, Connolly et -Robert H.
McGreevy qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et avantage.

" b. Que grâce à l'intervention et à l'influence du dit Thomas McGreevy, des
changements préjudiciables à l'intérêt public, mais de nature à faire réaliser de
grands bénéfices aux entrepreneurs, eurent lieu dans les plans et l'exécution des tra-
vaux et dans les conditions et les garanties stipulées au contrat."

50. Qu'en 1886, des soumissions furent demandées par la Commission du havre de Québec
pour la construction d'un ouvrage nommé " souithwall ' on "retaining vatll."

51. Que Thomas McGreevy se procura d'officiers publics les soumissions des soumission-
naires et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, pour lesquels il
.agissait, et dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

52. Qu'ils eurent ce: soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après
lesquelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, par le dit Thomas
McGreevy.

53. Que le contrat fut accordé à un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy,
Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvra ge pour leur profit et avantage.

54. Que des changements préjudiciables à l'intérêt public mais de nature à faire réaliser
de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu dans les plans et l'exécution des travaux
et dans les conditions et garanties stipulées ai contrat, grâce à l'influence et à l'intervention
du dit Thomas McGreevy.

ACCUSATION No 8.
GÉNÉRAL; ENTREMISES, ET SOMMES D'ARGENT REÇUES DE LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ET

R.OBERT H. MCGREEVY.

"Que depuis les années 1883 jusqu'à 1890, toutes deux inclusivement, le dit
Thomas McGreevy a reçu de Larkin, Connolly et Cie, et de son frère Robert H.
McGreevy, pour les motifs plus haut indiqués, une somme d'environ $200,000, et
que pendant ce laps de temps il a été l'agent et le représentant salarié de Larkin,
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Connolly et Cie, dans la Commission du havre de Québec, dans le parlement et
auprès du ministère des Travaux Publics."

55. Que depuis 1883 jusqu'à 1890 le dit Thomas McGreevy a reçu de Larkin, Connolly
et Cie, et de son frère, R. H. McGreevy, pour les motifs plus haut indiqués, une somne
d'environ 8200,000.

56. Que pendant.tout ce laps dle temps il a été l'agent et le représentant salarié de
Larkin, Connolly et Cie dans la Commission du havre de Québec, dans le parlement et
auprès du ministère des Travaux Publics.

ACCUSATION No 9.
REÇU DE L'ARGENT À MÊME LES SUBSIDES DU CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES

CHALEURS.

" Que le dit Thomas McGreevy a exigé et reçu, à même les subsides votés par le
parlement pour la construction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, une somme
de plus de $40,000.

57. Que le dit Thomnas McGreevy a exigé et reçu, à même les subsides votés par h. parlement
pour la construction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs une somme de plus de *40,000.

ACCUSATION No 10.

USAGE DU NOM DE L'HONORABLE MINISTRE DES TRAVAUx PUBLICS.

"Que le dit Thomas McGreevy, dans ses rapports avec Larkin, Connolly et Cie,
s'est servi du nom de l'honorable ministre des Travaux Publics, de façon à faire naître
l'impression qu'il le contrôlait, essayant d'obtenir son concours, ou déclarant qu'il se
l'était assuré, et que, au nom du ministre des Travaux Publics, des sommes d'argent
considérables ont été, par corruption, demandées par le dit Thomas McGreevy, à Larkin,
Connolly et Cie. Qu'il s'est servi du nom du ministre devant les Commissaires du
havre, et que depuis 1882 jusqu'à la session actuelle du parlement, il a vécu dans la
même maison que le ministre, faisant par là croire à Larkin Connolly et Cie, qu'il
exerçait sur lui une autorité absolue et qu'il agissait comme son représentant dans
ses transactions corrompues avec eux.

59. Que le dit Thomnas MeGreevy a fréquemment demandé, au nom de l'honorable
ministre des Travaux Publics ,et reçu de Larkn, Connolly et Cie des sommes d'argent. ,

60. Que depuis 1882 jusqu'à la session actuelle, le dit Thomas McGreevy a toujours vécu
à Ottawa, dans la même maison que l'honorable, ministre des Travaux Publics et qu'il semble
en avoir agi ainsi pour faire naitre l'impression qu'il exerçait sur lui une autorité absolue et
qu'il agissait comme son représentant dans ses transactions frauduleuses avec eux.

- 61, Que de fait, il s'est servi .à maintes et maintes reprises dans ses rapports avec Larkin,
Connolly et Cie, du nom de l'honorable ministre des Travaux Publics, se faisant fort d'obte-
nir son concours, en leur déclarant qu'il se l'était assuré.
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ACCUSATIONS CONTRE L'HONORABLE MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS.

ACCUSA.TION No 1.
PAIEMENTS D'ARGENT PAR LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

" Que des membres de la société Laikin, Connolly et Cie ont payé et fait payer
de fortes sommes d'argent provenant des contrats en question à l'honorable ministre·
des Travaux Publics."

63. Que certains membres de la société Larkin Connolly et Cie ont payé et fait payer de
fortes sommes d'argent provenant de ces contrats à l'honorable ministre des Travaux Publics,
1t que des inscriptions de ces sommes ont été faites dans les livres de la société.

ACCUSATION No 2.

CONTRAT DU MUR DE TRAVERSE, 26 MAi 188'.

Qu'à la suite de manouvres illicites et (le renseignements obtenus d'une façon
illicite d'officiers du ministère des Travaux Publics, l'entreprise du mur de traverse
sur rapport fait au conseil par l'honorable ministre des Travanx Publics, a été, le
6 mai 1883, adjugée à Larkin, Connolly et Cie, lesquels ont, vers la même date, savoir
le 4 juin 1883, versé la somme de $1.000 dans le fonds souscrit pour être présenté à
Sir Hector Langevin, alors ministre, sous forme de Testimonial.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manouvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et le l'écluse
des travaux du havre de Quéhec, fut accordé à Larkin, Connolly et Cie, sur un rapport au
conseil fait par l'honorable ministre <les Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

19. Que vers la même date, à savoir, le 4 juin 1883, une sonmme de 81,000 fut versée par
Larkin, Connolly et Cie, dans le "Lemyerin T-stionaùd Fund "-un fonds destiné à être
donné à Sir Hector Langevin.
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ACCUSATIONS CONTRE LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS.

ACCUSATION N° 1.

CONTRAT DU MUR DE TRAVERSE, 26 MAI 1883.
"Que pendant que les soumissions pour la construction du mur de traverse

étaient sous examen et sous calcul, dans le ministère des Travaux Publics, le dit
Thomas McGreevy obtint du ministère et d'officiers du ministère, au sujet des
dites soumissions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix, des.
renseignements au moyen desquels, et par des manouvres indues, le contrat fut
adjugé à Larkin, Connolly et Cie."

17. Que pendant que toutes ces soumissions étaient sous examen et sous calcul, dans le
ministère des Travaux Publics du Canada, le dit Thomas McGreevy, membre du parlement et
de la Commission du havre, par nomination du gouvernement. promit d'obtenir et obtint du
ministère des Travaux Publics du Canada et d'officiers de ce ministère, ;au sujet des
dites soumissions, des caltuls qui s'y rattachaient, ae leurs montants et prix respectifs, des
renseignements qu'il offrit de communiquer avant qiie le résultat ne fut connu officiellement et
qu'il communiqua à la société Larkin, Connolly et Cie et à certains de ses membres indivi-
duellement.

18. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreovy, les soumissions des nommés
Gallagher et Beaucage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, niais que
moyennant la promesse d'une somme de $25,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter
la soumission de Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses
membres individuellement, de faire avec les dits Gal agher et Beaucage des arrangements et
des manoeuvres de nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de
la dite société, ou de nature, dans tous les cas, à assurer le contrat à Larkino Connolly et Cie, et
que ces arrangements et manœuvres eurent lieu comme il l'avait suggéré.

19. Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manoeuvres, auxquels le dit Thomas
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et de l'écluse
des travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkin, Conmolly et Cie, sur un rapport au
conseil fait par l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.

ACCUSATION N" 2.

CONTRAT POUR L'ACHÈVEMENT DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT, 8 NOVEMBRE
1884.

Que après que des soumissions eurent été demandées par le gouvernement pour
l'achèvement du bassin de radoub, et avant que Larkin, Connolly et Cie eussent fait
leur soumission, Thomas McGreevy obtint du ministère des Travaux Publics des
renseignements, chiffres et calculs qu'il communiqua à Larkin, Connolly et Cie, et.
que pendant l'exécution du contrat, le dit Thomas McGreevy, agissant comme agent
de Larkin, Connolly et Cie, obtint du ministère d'importants changements dans.
les plans et travaux et des conditions plus avantageuses qui ont permis aux entre-
preneurs de réaliser, au, détriment de l'intérét public, des sommes d'argent très
considérables."

27. Qu'avant de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et Cie, eurent' avec
Thomas -McGreevy, membre du parlement du Canada, des entrevues et entretiens dans
lesquels ils s'assurerent de ses services pour les aider auprès du ministère des Travaux
Publics à obtenir ce contrat.

28. Qu'il convint de les aider et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres,
en obtenant du ministère des Travaux Publics, des renseignements, chiffres, calculs qu'il
leur communiqua.

30. Que durant l'exécution du dit contrat, Thomas McGreevy a été l'agent ou l'un des
agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du ministère des Travaux Publics,
qu'il s'est efforcé d'obtenir et a obtenu pour eux, à leur demande, des changements considé-
rables dans les travaux et des conditions plus avantageuses.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi reçues par lui et de promesses à lui
faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkinî, Connolly et Cie des renseignements
nombreux, s'est efforcé de faire faire et a fait faire, par le ministère et l'honorable ministre
des Travaux Publics, dans les plans du bassin et l'exécution des travaux, des changements.
qui ont coûté de grandes sommes d'argent au trésor public.
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ACCUSATION No 3.

CONTRAT DU MUR DU SUD, 16 FÉVRIER 1887.

" a. Que dans le cours de l'année 1886, le dit Thomas McGreevy s'est procuré
d'officiers publics les soumissions envoyées à la Commission du havre de Québec pour
la construction d'un ouvrage dit mur du sud se rattachant aux travaux du havre de
Québec, et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy danE
le but de leur donner un avantage qu'ils ne devaient pas avoir sur leurs concurrents;
que les dits Murphy, Connolly et Robert McGreevy eurent ces soumissions en leur
possession pendant plusieurs heures, après lesquelles elles furent remises à Henry F.
Perley, qui était alors à Québec; et que le contrat fut adjugé à John Gallagher,
prête-nom des dits Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy, qui exécutèrent le dit
ouvrage pour leur profit et avantage.

" b. Que, grace à l'intervention et à l'influence du dit Thomas McGreevy, des
-changements préjudiciables à l'intérêt public, mais de nature à faire réaliser de grands
bénétices aux entrepreneurs, furent faits dans les plans et les travaux, et dans les
-conditions et garanties stipulées au contrat."

51. Que M. Thomas McGreevy se procura d'officiers publics les soumissions des soumis-
sionnaires et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, pour lesquels
il agissait et dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

52. Qu'ils eurent ces soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après les-
quelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, par le dit Thomas McGreevy.

53. Que le contrat fût accordé à un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy,
Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et avantage.

54. Que des changements préjudiciables à l'intérêt public, mais de nature à faire réaliser
de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu dans les plans et l'exécution des travaux et
dans les conditions et garanties stipulées au contrat, grâce à l'influence et à l'intervention du
dit Thomas McGreevy.

ACCUSATION No 4.

CONTRAT POUR LE DRAGAGE DU BASSIN DE MARÉE à 35cts. LA VERGE, 23 MAI 1887.
" a Que l'honorable Thomas McGreevy ayant fait un arrangement, entaché <e

corruption, avec Larkin, Connolly et Cie, ayant pour objet un contrat de dragage
pour 800,000 verges cubes dans le bassin de marée (lu havre de Québec, s'est servi
de son influence comme membre du parlement auprès du ministère des Travaux
Publics et spécialement auprès de Henry F. Perley, pour lui faire faire à la commis-
sion du havre un rapport favorable au paiement de la dite somme de trente-cinq
centins par verge; et qu'une correspondance à ce sujet entre Henry F. Perley et
Larkin, Connolly et Cie a eu lieu, à la suggestion du dit Thomas McGreevy, sans que
les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, et a été conduite de
façon a cacher la nature frauduleuse du contrat.

" b. Que par les efforts, l'influence et l'intervention du dit Thomas McGreevy,
et sans qu'aucune soumission publique ait été demandée, un contrat a été passé entre
les Commissaires du havre de Québec et les dits Larkin, Connolly et Cie pour l'ou-
vrage ci-dessus mentionné.

"c. Que dans l'exécution des travaux du contrat ci-dessus, des fraudes consi-
dérables ont été perpétrées au détriment du trésor public et des sommes d'argent
ont été payées d'une manière entachée de corruption à des officiers sous la charge et
direction de Henry F. Perley et nommés par la Commission du havre de Québec."

40. Que le dit Thomas McGreevy se servit de son influence comme membre de cette
Chambre auprès du ministère des Travaux Publics et spécialement de Henry F. Perley,
pour lui faire faire à la Commission du havre de Québec un rapport favorable au paienent
de cette somme de 35 ets. par verge cube.

41. Que la correspondance échangée à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Con-
nolly et Cie, sans que les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, a en
lieu à la suggestion du dit Thomas McGreevy et a été conduite de façon à cacher aux yeux
du parlement et du public la nature frauduleuse du contrat au sujet duquel il avait retiré
82e,000.
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43. Que le 23 mai 1887, en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et par les
efforts, l'influence et l'intervention du dit Thoma.9 McGreevy, sans qu'aucune soumission
publique ait été demandée, un contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec
et les dits Larkin, Connolly et Cie, pour tout le dragage et l'enlèvement de déblais qu'il
est nécessaire de faire dans le bassin des travaux du havre de Québec.

44. Que dans l'exécution des travaux de ce contrat des fraudes considérables ont été
perpétrées au détriment du trésor public, et des sommes d'arent ont été payées d'une
manière corruptrice A des officiers sous la charge et la direction de Henry F. Perley et nom-
més par la Commission du havre de Québec.
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COMITÉ PERMANENT

DES

PRIVILÈGES ET ]ELECTIONS.

PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES.

VENDREDI, 15 mai 1891.
Le comité se réunit.

PRÉSENTS:

.2llessieurs
Adams, Edgar, Milîs (Bothwell),
Amyot, Flint, ïNioncrieff,
Baker, German, Mulock,
Beausoleil, Girouard, Ross (Lisgar),
Burdett, Rirkpatrick, Tarte,
Chapleau, Langelier, Thompson (Sir John),
Coatsworth, Langevin (Sir Hector), Tupper,
Costigan, Lavergne, Weldon,
Curran, McDonald (Victoria), Wood (Brockville).-29.
Davies, MeLeod s

Sur motion dle Sir John Thornuson, M. Girouard est élu présideDt dii comité
pour la présente session.

M. Girouard ayant pris le fauteuil, l'ordre (le renvoi est lu par le greffier.
Sii John Thompson propose: que l'autorisation de la Chambre soit lemacdée

pour- employer un sténographe pour prendre les dépositions que le comité pourrajuger
opportun de 1 rendl'e.-Notion adoptée.

Sir John Thompson propose: que l'autorisation de la Chambre soit demandée
pour que toutes les procédures et la preuve prise devant le comité soient imprimées
de jour en jour pour l'usage des membres du comité.-Motion adoptée.

Le p)résident ayant demandé si l'une des parties intéressées désirait être repré-
entée par~ un tonseil, M. Tarte, M.P., soumet le nom de M. C. A. Geoffrion.

Ordonné, Que M. Tar-te soit représenté devant le comité par 31. C. A. Geoffr-ion,
C.RM son conseil.

M. Tarte propose: que les documents suivants soient produits par l'officier en
chargre du ministère des Travaux Publiels ou de tout autre ministèr-e auquel ils peul-
vent se rapporterT

"Tous les documents, soumissions, plans, contrats, correspondances, télé-
grammes, rapports, arrêtés du conseil et livres qui sont dans le,- ministèr-es ou
sous- leur contrôle, touchant par un point quelconque aux contrats ou aux sujets qui
suivent, ou à l'un d'entre eux:

p l pes soumissions et les contrats pour le dragage du havre de Quèbec, en
1882 et en 1887.
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l 2° La nomination et la révocation de MM. Kinipple, Morris et Pilkington en
rapport avec les travaux du havre de Québec et du bassin de radoub de Lévis, et
tous les arrangements faits avec eux.

l 3° La nomination de MM. Henry F. Perley, John Edward Boyd et Boswell, et
la révocation de Henry F. Perley, écr.

I 4° La demande de soumissions et l'adjudication du contrat pourune jetée et
une cale dans les travaux du havre, et pour le " mur du sud," ou le " mur-d'appui"
dans ces mêmes travaux.

" 5° La construction du bassin de radoub à Lévis, ainsi que les plans qui s'y
rapportent, et tous les papiers qui ont trait à Fadjudication du contrat pour ce
travail, avec les changements qu'on y a apportés.

l 6° Les soumissions et les contrats pour la construction et l'achèvement du
bassin de radoub à Esquimalt, C.-B., avec un rapport de tous les changements et de
toutes les modifications qui ont été faits dans ces travaux, ou leurs conditions.

l 7° La révocation de tous les officiers employés par le ministère des Travaux
publics, ou par son intermédiaire, au sujet du susdit bassin de radoub à Esqui-
malt, C.-B.

"I8° Tous les arrêtés en conseil et toute la correspondance, lettres et papiers, au
sujet de l'emploi du steamer "Admiral " pour le service public.

"l9° Toute la correspondance entre le gouvernement impérial, ou aucun de ses
officiers, et le gouvernement canadien, ou aucun de ses officiers, au sujet de la
construction, de l'achèvement, et des modifications ou projets de modifications du
bassin de radoub à Esqui malt.

"10° Toutes les lettres, correspondance, télégrammes, rapports ou arrêtés du
conseil relatifs à l'exécution des différents travaux ci-dessus mentionnés.'"-Motion
adoptée.

Ordonné, Que tous les papiers mentionnés dans la motion précédente soient
apportés du département et laissés dans cette salle de comité, aux soins de l'officier
désigné, pour être examinés par M. Tarte et son conseil, ou par tout autre membre
du comité.

Sir John Thompson suggère que, comme l'enquête, selon toute probabilité, aura
une extension considérable et couvrira une longue période de temps, tous les témoins
assignés pour comparaître devant le comité devraient se présenter de die in diem.-
Ce qui est adopté.

M. Kirkpatrick suggère que M. Tarte, après avoir examiné les papiers qu'il a
demandés, donne au président les noms de quelques-uns des témoins qu'il se propose
de faire comparaître, et que le comité siège de nouveau aussitôt que les témoins
seront présents.-Ce qui est adopté.

M. Langelier propose: que des assignations soient émanées à Edmond Giroux,
écuyer, président, et James Wood, écuyer, secrétaire intérimaire des commissaires du
havre de Québec, pou r qu'ilsse présentent devant ce comité, et produisent toute corres-
pondance, sous las livres d'archives, de comptes, documents, soumissions, contrats et
plans, estimations et rapports, en possession ou sous le contrôle des commissaires du
havre de Québec, ayant rapport directement ou indirectement à la distribution des
contrats, soit pour la construction du bassin de Québec, soit pour le bassin de radoub
(le Lévis, de 1878 à 1891.-Motion, adoptée.

Le comité est ensuite ajourné à la demande du président.
Certifié,

WALTER TODD,
Greffier du comité.
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3MARDI, 26 mai 1891.

Le comité se réunit à 10.30.

PRÉSENTS:

.Mfessieurs

Adams, Edgar, MciLeod,
Barron, Flint, ills (Bothwell),
Chapleau, German, Mulock,
Costigan, Kirkpatrick, Tarte,
Davies, Langevin (Sir Hector), Thompson (Sir John),
Desaulniers, Laurier, Tupper.-20.
Dickey, Mc Donald (Victoria),

A 11 heures, un quorum n'étant pas encore formé, Sir John Thompson suggère
que l'examen des témoins et la production des documents pourraient être commencés-
par consentement.-Ce qui est adopté.

Le président étant absent, Sir John Thompson propose que M. Kirkpatrick
prenne le fauteuil.-Motion adoptée.

Sir John Thompson propose que les messieurs dont les noms suivent soient
entendus devant le comité comme conseil: M. H. McD. Henry, C.R., pour le dépar-
tement des Travaux Publics; M. G. G. Stuart, C.R., et M. C. Fitzpati-ick, pour l'hon.
Thomas McGreevy; et M. Hector Cameron, C.R., pour M. Patrick Larkin.--
Motion adoptée.

Le président déclare que d'après ce qui a été convenu à la dernière réunion du
comité, M. Tarte lui a donné les noms des personnes qu'il désirait faire assigner pour
rendre témoignage devant le comité, et auxquelles des assignations ont été émanées
en conséquence, savoir: MM. Owen Murphy, Québec; Robert H. McGreevy, Québec;
Martin P. Connolly, Québec; Nicolas K. Connolly, Québec; Michael Connolly, Kings-
ton; et Patrick Larkin, St. Catharines ; on leur a demandé à tous d'apporter
avec eux tous les livres, contrats, pièces iustificatives, lettres, reçus et autres docu-
ments en leur possession, se rapportant à eux ou à la société de Larkin, Connolly et
Cie, au sujet de : 1° le dragage du havre de Québec,depuis 1882; 2° la jetée et
l'écluse dans ce havre ; 3° le dragage du bassin de ce havre; 4° le mur du sud et le
mur d'appui dans le havre ; 50 le bassin de radoub, à Lévis; 6' le bassin de radoub
à Esquimalt ; 7Q les fonds du testimonial, Langevin. M. H. V. Noel, gérant de la
banque de Québec à Ottawa, a été également assigné avec injonction d'apporter avec
lui tous reçus, lettres, pièces justificatives, contrats, et tous les autres documents et
livres qu'il a en sa possession ayant rapport à: 1° lesfonds du testimonial Langevin;
et 20 la construction du chemin de fer de'la Baie-des-Chaleurs. Et aussi, MM. Hector
Verret, Québec ; et Richard Kimmitt, St. Catharines.

Parmi les témoins assignés, les suivants sont présents
MM. Owen E. Murphy, Robert H. McGreevy, A. Hector Verret et H. V. Noel..

M. Hector Cameron, C.R., déclare que M. Patrick Larkin est empêché par un
engagement de se présenter ce matin, mais qu'il viendra à Ottawa quand le comité le-
demandera, et produira tous les papiers qu'il a en sa possession.

MM. Martin P. Connolly, Nicholas K. Connolly, Michael Connolly et Richard,
Kimmitt n'étant pas présentd, il est

Ordonné, Qu'il leur soit signifié par une seconde assignation de se présenter-
devant le comité à sa prochaine séance.

lxiv



Appendice (No 1.)

M. James Woods, secrétaire-trésorier intérimaire, bureau des commissaires du
havre, Québec, étant assermenté, est interrogé par M. Geoffrion. Pendant son inter-
rogatoire, certains documents et certaines lettres sont produits, classés et marqués
comme : Exhibits de " A " à ' R " inclusivement.

Ordonné, Que M. Woods fasse des recherches pour tous les papiers, etc., deman-
dés par le conseil, parmi les documents qui sont la propriété du bureau des commis-
saires du havre, et que ces documents soient annexés et classés par le greffier pour
être soumis au comité à sa prochaine séance.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, 10-30 du matin.
• Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.

MERCREDI, 27 mai 1891.
Le comité se réunit à 10.30 a.m.

PRÉSE NTS:

Messieurs Girouard, président,
Amyot, Davies, McCarthy,
Barron, Edgar, iMcLeod,
Beausoleil, Flint, Milis (Bothwell),
Burdett, German, iMoncrieff,
Cameron (Huron), Ives, Mulock,
Chapleau, Kirkpatrick, Tarte,
Costigan, Langeviin (Sir Jiector), Thompson (Sir John),
Curran, Laurier, Tupper,
Daly, Lister, Wood (Brockville).-27.

Le président dépose sur la table un résumé des papiers choisis par le conseil,
parmi les documents et les archives des commissaires du havre de Québec, classés
par le greffier du comité.

Ces lettres et papiers (au nombre de 36), sont déposés sur la table par le greffier
et marqués comme Ekhibits " S " à " A 2" inclusivement.

M. James Woods est rappelé et interrogé de nouveau. Il soumet un état des
comptes payés pour les contrats des bassins Louise et du bassin de radoub jusqu'au
1er août 1883, lequel état est classé et marqué comme: Exhibit " A 2k."

La question de l'impression des documents qui ont été déposés devant le comité,
ayant été soulevée, il est

.Décidé, Que le choix des documents à imprimer sera laissé aux soins des conseils
des deux parties, et que, s'il survient quelque difficulté, la décision sera laissé au
comité.

Le président donne lecture d'un télégramme de Richard Kimmitt, de St.
Catharines, déclarant qu'il y a de la maladie dans sa famille, mais qu'il paraîtra
comme témoin, quand il sera demandé, si on lui avance le montant de ses dépenses.

Ordonné, Que le greffier écrive à M. Kimmitt et l'informe qu'il est contraire à la
pratique suivie d'avancer aux témoins le montant de leurs dépenses, mais que toutes
ses dépenses seront payées quand il aurei fait sa déposition et que, comme il y a de la
maladie dans sa famille, il ne recevra aucune assignation avant le moment où il sera
appelé à témoigner.'

M. E. F. E. Roy, secrétaire du ministère des Travaux Publics, est assermenté
et interrogé.

M. Robert 11. McGreevy est assermenté et interrogé. Au cours de son interro-
gatoire, certaines lettres écrites par l'hon. Thomas McGreevy à R. H. McGreevy
.ont lues, classées et marquées comme: Exhibits " B 2" à "O 2 " inclusivement.
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Une lettre du 13 mai 1886 ayant été produite, le conseil de l'hon. M. McGreevy
s'oppose à ce qu'on en donne lecture, comme étant non avenue. Après discussion,
il est

Décidé, Que toutes lettres ou fragments de lettres auxquelles il a été fait
objection à la présente séance du comité comme n'ayant pas de rapport avec l'enquête
seront mises de côté pour être discutées, à 1 heure, quand la salle pourra être évacuée
et les lettres lues et examinées, portes closes.

Une lettre du 9 mars 1886, étant produite, le conseil de l'hon. M. McGreevy
s'oppose à la lecture du post-scriptum, comme étant non avenue.

Ordonné. Que la lettre soit lue sans le post-scriptum, et que la question de savoir
si le post-scriptum se rapporte à l'enquête soit décidée, portes closes.

La lettre est lue, sans le post-scriptum, classés et marquée comme: Exhibit
"P 2."

Des lettres du 1'8 juin 18.85, et du 19 mars 1886, sont lues, classées et marquées
respectivement comme: Exhibits " Q 2" et " R2."

M. Geoffrion demande l'autorisation de classer et de faire reconnaître par le
témoin (R. H. McGreevy), des lettres échangées entre les membres de la société
Larkin, Connolly et Cie, et spécialement une lettre de Patrick Larkin à O. E. Murphy.

Une objection ayant été foi mulée, M. Geoffrion retire la lettre, mais en déclarant
qu'il n'abandonne pas son idée.

La salle ayant été évacuée et les portes fermées, le comité discute la question de
savoir si les lettres mises de côté se rapportent à l'enquête.

Après discussion, il est
Décidé, unanimement, que la lettre du 13 mai 1886, soit classée comme une pièce

de la preuve, et que le post-scriptum de la lettre du 9 mars 1886, étant sans à propos,
ne soit pas classé.

La lettre du 13 mars 1886, est alors classée, et marquée comme Exhibit " 02J."
Le comité s'ajourne ensuite jusqu'au vendredi, 29 courant, à 10.30 du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

VENDREDI, 29 mai 1891.
Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

.Messieurs Girouard, président,
Adams, Curran, Lister,
Amyot, Davies, McDonald (Victoria),
Baker, Desaulniers, Milîs (Bothwell,
Barron, Dickey, Moncrieff,
Beausoleil, Edgar, Mul<'ck,
Burdett, Flint, Ouimet,
Cameron (Huron), Fraser, Tarte,
Chapleau, German, Thompson (Sir John),
Coatsworth, Kirkpatrick, Tupper,
Costigan, Langevin (Sir Hector), Weldon,
Choquette, Laurier, Wood (Brockville).-33.

Les minutes de la dernière séance sont lues, modifiées et approuvées telles
que moditiées.

M. Tai-te déclare que M. Geoffirion, son conseil, a absolument dû s'absenter pour
cause de maladie dans sa famille.

Sur motion de M. Tar-te, il est
Décidé: que Pierre Vincent Valin, tcr, de Québc, soit appelé à comparatre

devant le comité mardi prochain, le 2 juin.
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M. Patrick Larkin, de St. Catharines, ayant été appelé, est assermenté et inter-
rogé brièvement par M. Tarte et M. Lister. (Un examen plus détaillé est remis à
plus tard.)

M. Michael Connolly, ayant été appelé, est assermenté et interrogé.

M. Connolly n'ayant apporté avec lui aucun des livres ni des papiers demandés
par le comité, il est

Ordonné: que M. Michael Connolly produise devant le comité, à sa prochaine
séance, mardi matin, second jour de juin, tous les livres et les papiers spécifiés dans
l'assignation qui lui a été envoyée, le 20 mai courant.

M. Nicholas Connolly, étant appelé, ne répond pas.
Le président déclare que M. Nicholas Connolly a été assigné par lettre enre-

gistrée, le 20 mai, et par le télégramme daté du même jour, et que le reçu du télé-
gramme est signé par Martin P. Connolly; que le 26 mai, une seconde assignation
lui a été ènvoyée par ie télégraphe, et que le reçu a été signé, au bureau de M. Con-
nolly, par P. Kelly.

En réponse au présiderat, M. Michael Connolly déclare qu'il prend sur lui de dire
que M. Nicholas Connolly sera présent à la prochaine séance du comité, avec tous les
livres qu'il peut avoir en sa possession.

M. Martin P. Connolly étant appelé ne se présente pas.
Le président déclare que M. Martin P. Connolly a reçu un subpæna, par lettre

enregistrée, le 20 mai, ainsi qu'un télégramme, le même jour, et que le reçu de ce
télégramme a été signé jpýr lui-même, à 3.30 du soir, le même jour; que, le 26 mai, il
lui a été envoyé par le télégraphe une seconde assignation, qui a été laissée à son
bureau, à 4.15 du soir, le même jour, et dont le reçu a été signé par P. Kelly.

Ordonné: qu'une nouvelle assignation (faite en double), dans les termes de celle
qui lui a été envoyée le 20 mai (en ajoutant à la place convenable les mots "ou sous
votre contrôle "), soit émise pour la comparution de Martin P. Connolly, devant le
comité, mardi prochain, second jour de juin, et qu'un employé de la Chambre soit
envoyé à Québec, et un autre à Kingston, Ontario, avec instruction de remettre cette
assignation au dit Martin P. Connolly, personnellement, à telle place où il pourrase
trouver.

Ordonné: qu'une nouvelle assignation, dans les termes de celle qui lui a été
envoyé, le 20 mai (on ajoutant à la place convenable, les mots "ou sous votre con-
trôle,") soit émise pour la comparution de Nicholas Connolly devant le comité mardi
prochain, second jour de juin, et qu'elle lui soit remise personnellement, dans la ville
de Kingston, par un employé de cette Chambre.

Ordonné: que le greffier écrive au maître de poste de Québec pour lui demander
de firnir une preuve de la livraison de l'assignation envoyée à Martin P. Connolly,
par lettre enregistrée, le 20 mai.

M. O. E. Murphy, de Québec, est assermenté et interrogé. Au cours de son
interrogation, il est donné lecture d'une liste de quatre lettres, qui sont classées
comme Exhibits I"S2" à "W2" inclusivement.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, à 10.30 du matin.

Certifé,
WALTER TODD,

Grefier du comité.
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MARDI, 2 juin 1891.
Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président.

Adams, Daly, iMDonald (Victoria),
Amyot, Dickey, 1cLeod,
Baker, Edgair, Mils (Bothwell),
Barron, Flint, Honcîieff,
Beausoleil, Fraser, Uulock,
Burdett, Gerinan, Ouimet,
Canieron (Huron), Ives, Tarte,
Coatbwort h. Langelier, Thomp:on (Sir John),
Costigan, Laurier,Tupper,
Curran, Lavergne, Weldon,
Choquette, Lister, Wood (Brochville).-35.
Davies,

Les minutes de la dernière séance sont lues et approuvées.

Mý. .Daly propose que Mý. Alex. Ferguson, C.R.. soit entendu devant le comité
comme conteil pour MMU. Michael Connolly et Nicholas X. Connolly.-Motion
adoptée.

M. Ferguson, C.R., conseil pour M. Michael Connolly, déclare que les livres et
les papiers que le comité, à sa dernière séance, a ordonné à e. Conolly de produire,
arriveront en ville par express, à 1 heure, aujourd'hui, et seront déposés devant le
comité, à sa prochaine réunion.

M. Martin P. Connolly, étant appelé, fait défaut pour la troisième fois.
Le greffier rapporte que J. B. George Samson et Alexander Sharpe, les messa-

gers envoyés respectivement, à Québec et à Kingston, pour servir une assignation à
M. Martin P. Connolly, sont revenus tous les deux, et que ni l'un ni l'autre n'a réussi
à laservir à M.Connolly, ni à obtenir aucune indication sur le lieu où celui-ci peut tre.

Le greffier rapporte que M. Nicholas K. Connolly a reçu personnellement son
assignation, à Kingston, le samedi, 30 mai, des mains du messager Alexander Sharpe.

M. Nicholas K. Connolly, étant appelé, répond à l'appel.
J. B. G. Sanison et A. Sliarpe sont ensuite assermentés tous les deux et interri ogés.

M. Michael Connolly est rappelé et interrogé plus longuement.

M. Nicholas K. Connolly est assermenté et interrogé.

M. Edgar propose que l'on prenne d'autres moyens, soit par télégrammes soit
par l'entremise d'un ou de plusieurs détectives, pour servir une assignation à M.
Martin P. Connolly.-Motion adoptée.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 du matin.

Certifié,
WALTER TODD.

Greffier du comité.
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M ERCREDI, 3 juin 1891.
Le comité se réunit à 10.30 a.m.

PRÉSENTS:

Messieurs Grirouard, président,
Adams, Davies, Lister,
Aryot, Desaulniers, McDonald (Victoria),
Baker, Dickey, MeLeod,
Beausoleil, Edgar, Milis (Bothwell),
Burdett, Flint) Moncrieff
Cameron (Buron), Fraser, Mulock,
Chapleau, Germait Ouimet,
Coatsworth, Ives, Tarte,
Costigan, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
Curran, Lancelier, Tupper,
Choquette, Laurier, Weldon-36.
Daly, Lavergne,

Les minutes de la dernière séance sont lues et approuvées.
M. Michael Connolly est rappelé et, en réponse au président, déclare que les

livres et les papiers qu'il a reçu l'ordre d'apporter avec lui sont arr'ivés, et qu'il les
produit maintenant.

M. Ferguson, C.IR., déclare, au nom de MM. Connolly, que ceux-ci désirent qu'il
soit bien entendu que ces livres et ces papiers ne sont pas produits devant le comité
(tans le sens ordinaire du ter-me. Il y a beaucoup de choses dans les livres qui n'ont
aucun rapport avec ce qui fait le sujet de l'enquête, et MM. Connolly ne ecient pas
que leurs livres privés doivent être à la disposition du public, comme ils le sel-aient,
p)lus ou moins, s'ils étaient produits de la manière ordinaire. lIls sont tou t prêts à les
soumettre à un comptable expert, nommé par le comité, ou à compulser eux-mêmes3
les livres et à fournir toutes les informations demandées par le comité ; mais ils ne
peuvent pas se dessaisir dFs livres.

Cela n'étant pas considéré comme satisfaisant, M. Edgar propose, que les livres
de la société Larkin, Connolly et Cie, actuellement produits par le témoin, Michael
Cýonnolly, soient gai-dés sous le contrôle du comité jusqu'à nouvel ordre.-Motion
acceptée.

M. Connolly soumet une liste des livres et des papiers qu'il a; il produit sept
livres et des documents, qui sont classés et marqués comme exhibits ainsi qu'il suit:

Document "X2."-Devis et contrat pour le bassin de radoub d'Esquimnalt.
do "Y2."-Contrat pour la fermeture et l'ouverture des digues de la prin-

cesse Louise.
do CCZ2."-Contr-at pour le dragage se rapportant aux travaux du havre

de Québec.
do "A3."-Contr-at pour le mur du quai de l'entrée du bassin.do "B3."-Contrat pour le dragage du bassin du havre de Québec.
do "C3."-Contrat pour le bassin de radoub de Lévis.
do "D3."-Débats des comptes du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise.

Le témoin, ayant reçu l'ordre de produire les livres d'entrées au sujet du bassin
de radoubde Lévis, refuse de les produire ; il déclare en même temps qu'il consent à
en faire ce qu'il a déjà dit.

Le greffier ayant reçu l'ordre de déposer sur la table les dits livres d'entr'ées,
le témoin déclare qu'il ne permettra à personne de mettre la main sur les livres,
mnais il consent à les laisser marquer et reconnaitre. Et de fait, après discussion,
,les. livres sont identifiés et marqués comme exhi bits Il P3 " jusqu'à"I U3."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, jeudi, à 10.30 du matin.

Appruvé, WALTEIR TODD,
Greffier du comité.
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Le comité se réunit à 10.30 a.m.
JEUDI, 4juin 1891.

PRÉSENT:

Messieurs Girouard, président.

Adams,
Amyot,
Baker,
Barron,
Beausoleil,
Burdett,
Cameron (Huron),
Chapleau,
Coatsworth,
Costigan,
Choquette,
Curran,

Les minutes de la
que modifiées.

Daly,
Davies,
Desaulniers,
Dickey,
Edgar,
Flint,
Fraser,
German,
Ives,
Kirkpatrick,
Langelier,

Laurier,
Lavergne,
McDonald (Victoria),
Mills (Bothwell),
Moncreiff,
Mulock,
Tarte,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Weldon,
Wood (Brockville).-35.

dernière séance sont lues, modifiées, et approuvées telles

M. Ferguson, C.R., déclare, au sujet des livres qui appartiennent à la société
Larkin, Connolly et Cie. que, après l'ajournement de la séance d'hier, ces livres ont
été mis sous clef dans une boîte, dansila salle voisine, (n° 50), que la clef est entre
les mains de M. Connolly, qu'ils sont encore là, et qu'ils sont à la disposition du
comité comme ils l'étaient hier

M. Michael Connolly, rappelé, reçoit l'ordre de produire les livres d'entrées qui
ont trait au contrat du bassin de radonb de Lévis.

Il apporte les livres et, sur la demande d'un membre du comité qui le prie de
les lui remettre pour qu'il puisse examiner leur contenu. M. Connolly refuse de se
dessaiser des livres.

Sur motion de Sir John Thompson, il est
Décidé: qu'il soit nommé un sous-comité pour faire à la Chambre un rapport

des faits qui se sont produits au sujet des livres de la société Larkin, Connolly et Cie,
d'aprèsles notes originales du sténographe, et que ce sous-comité soit composé du
président, de MM. Mills (Bothwell), Langelier, Chapleau et Sir John Thompson.

M. A. Gobeil, sous-ministre des Travaux Publics, est assermenté et examiné.

Au cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains papiers sont lus,
classés et marqués comme exhibits " B3 " inclusivement jusqu'à " Q4 " inclusivement.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 du matin.

Approuvé,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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VENDREDI, 5 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président.

Adams, Daly, Lister,
Amyot, Desaulniers, McDonald (Victoria),
Baker, Dickey, McLeod
Beausoleil, Edgar, Milis (Bothwell),
Burdett, Flint, Moncrjeif,
Cameron (Huron), Fraser, Pelletier,
Chapleau, German, Tarte,
Coatsworth, Ives, Thompson (Sir
Costigan, Kirkpatrick, Tupper,
Choquette, Langelier, Weldon
Curran, Laurier, Wood (Brockville).-36.
Davies, Lavergne,

Les minutes de la dernière séance sont lues et approuvées.

Ordonné: qu'aucune autre personne que les membres du comité et le conseil
autorisé à représenter les parties devant le comité, n'a le droit d'examiner aucun des
livres ou des papiers dont le comité a charge, à moins d'y étre autorisée par une déci-
sion de celui-ci.

Ordonné: que M. John Hyde, comptable, puisse, examiner tous les livres et les
papiers à la charge du comité, au lieu du conseil de l'honorable Thomas McGreevy.

A I demande de M. Fitzpatrîck, il est
Ordonné: que M. Owen E. Murphy soit prié d'apporter avec lui et de produire à

la prochaine séance du comité les papiers suivants, savoir:
1. L'état original ou déclaration signée 0. B. Murphy, telle que publiée dans Le

Coanadien du 30 avril 1890.
2. Tous lets livres do banque, livres de chèques, chèques, livres de lettres, états

de eourtiers et tous les autres livres, papiers ou documents montrant les transactions
financières du dit 0. E. Murphy depuis le 1er mai 1883 jusqu'aiu 1er mars 1884, et
depuis le 1er juin 1884 jusqu'au 1er février 1885, et depuis le 1er juillet 1885 jusqu'au
1er avril 1888.T

M. A. Gobeil, sous-ministre des Travaux Publics, est rappelé et interrogé de
nouveau.

Au cours de son interrogatoire certaines lettres et certains papiers sont produits,
classés et marqués comme Exhibits IlR 4 " jusqu'à IlZ 4 " inclusivement.

M. Owen E. Murphy est rappelé et interrogé de nouveau.
Au cours de son interrogatoire certains papiers sont classés et marqués comme

Exhibits "lA. 5 " jusqu'à IlD 5 " inclusivement.

La salle ayant été évacuée et les portes fermées, le sous-comité nommé à la
séance <'hier pour faire rapport à la Chambre des faits qui s'étaient produits au sujet
des livres de la société Larkin, Connolly et Cie, d'après les minutes originales du
s téngraphe, préente son rapport comme suit:

1. Létatorignal u délaraion iéO.EMupytelqepbiedase
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RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

CHAMBRE DES COMMUNES, 5 juin 1891.
Le sous-comité des Privilèges et Elections a unanimement adopté le rapport ci-

joint, basé sur ce fait que, dans l'affaire de Michael Connolly, un témoin a refusé de
produire certains livres demandés par le comité, et il recommande au comité d'adop-
ter ce rapport pour le soumettre à la Chambre.

D. GIROUARD, président,
JNO. S. D. THOMPSON,
J. A. CHAPLIEAU,
DAVID MILLS,
F. LANGELIER.

'RAPPOI-T PRÉP'ARÊ ET SOUMIS PAR LE SoUS-cO.I\TÉ.

"Le comité permanant des Privilèges et Eleetions a l'honneur de faire rapport
que, selon les instructions données au comité par la Chambre le onzième jour du
mois de niai dernier, plusieurs témoins ont été en partie interrogés et un grand
nombre de documents ont été produits.

" Michael Coniolly, un des membres de la société Larkin, Connolly et Cie, men-
tionnée dans ces instructions, est un des témoins qui ont été interrogés en partie.
L'assignation du dit Michael Connolly le priait de produire les livi es et de les mettre
sous le contrôle du comité.

" Il a nettement refusé d'aequiescer à cette demande. Il a également éte prié de
remettre certains de ces livres à un membre du comité qui a exprimé le désir de les
examiner, afin de poser quelques questions au témoin relativement à certains comptes
qu'il supposait avoir été entrés dans ces livres. Le témoin a encore refusé.

"Les procédures du comité et la déposition du témo:n sont exposées plus en
détail dans les exhibits ci-joints, marqués " A " et " B," qui sont les minutes des
procédures du comité et les notes de la déposition prises par le sténographe.

"Alexander Ferguson, écr., C.R., mentionné dans les documents, est le conseil
du témoin et d'un autre membre de la société Larkin, Connolly et Cie.

"Votre comité est d'opinion que, pour l'accomplissement des -devoirs de comité
que lui a imposés la Chambre, les livres doivent être mis sous le contrôle et en pos-
session de votre comité, et qu'ils doivent être mis entre les mains dos membres de
votre comité, pour que ceux-ci puissent interroger les témoins ; votre comité fait
rapport du refus (le Michael Connolly d'obéir à ses ordres dans ces sujets, et demande
l'intervention de la Chambre."

.Décidé: que le rapport préparé est adopté et accepté comme rapport du comité,
et qu'il sera présenté à la Chambre dans la journée.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, 9 courant, à 10.30 lu matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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MARDI, 9 juin 1891.
10.30 du matin.

Les membres dont les noms suivent sont assemblés, savoir:

Messieurs
Jesaulniers, McCarthy, Tarte,
Dickey, McLeod, Thompson (Sir John) et
Fraser, Mulock, Wood (Brockville).-9.

Comme ils ne sont pas assez nombreux pour former un quorum, on ne traite
d'aucune affaire.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

VENDREDI, 19 juin 1891.
Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Adams, Daly, McDonald (Victoria),
Amyot, Davies, McLood
Baker, Desaulniers, Milis (Bothwell),
Barron, Dickey, Mulock,
Beausoleil, Edgar, Ouimet>
Burdett, Flint, Pelletier,
Cameron (Huron), Fraser, Tarte,
Choquette, Kirkpatrick, Thonpson (Sir John),
Coatsworth, Langelier, Weldon
Costigan, Laurier, Wood (Brockville).-32.
Cu rran,

Les minutes du 5 et 9 juin courant sont lues et approuvées.
M. iMartin P. Connolly, appelé, est présent.
Il est donné lecture d'une lettre des commissaires du havre de Québec, qui s'in-

forment s'il leur est possible de r'entrer en possession (les livres et des documents qui
leur appartiennent et qui sont actuellement en la possession du comité, parce que
leur absence cause un dommage sérieux aux affaires de la commission.

Api-ès discussion, le greffier reçoit l'ord re d'informer les commissaires qu'il n'est
pas potssible, pour le moment, de leur renvoyer ces livres et ces documents.

M. 0. E. Murphy est rappelé et examiné de nouveîtu.
Au cours de son interrogratoire, certains papiers sont produits, classés et marqués

comme Exhibit "lE 5 " inclusivement jusqu'à "lM 5 " inclusivement.

Ordonné: que les états et la correspondance qui se rapportent aux travaux du
havre de Québec, au bassin de radoub d'Esquimalt, etc., soumis au Parlement le 16
mai 1890, comme documents sessionnels, n0

1 59g, fassent partie du dossier.
Le livre bleu qui contient les états et la correspondance ci-dessus mentionnés est

classé et marqué comme Exhibit " N 5."
Sur motion de Sir John Thompson, il est,
Décidé: " Que les livres de comptes, remuis par Michael Connolly, conformément

Ylordre de la Chambre, soient référés un sous-comité composé du président et de
MM. Adams, aker, Davies et esdgar.

eQue l'examen de ces livres soit, selon la décision que prendra le comité, fait en
présence du sous-comité, ou par son ordre.
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"Que le sous-comité décide toute question de pertinence, etc., qui pourra s'élever
à propos de l'examen des livres.

" Que M. Tarte et son conseil, ainsi que tout autre conseil admis à représenter
devant le comité, représentent aussi devant le sous-comité, ainsi que toutes les autres
personnes que celui-ci ad mettra.

"Que le sous-comité ait le pouvoir d'interroger les témoins sous serment, d'em-
ployer des comptables et des sténographes, et de faire rapport à ce comité de temps
à autre."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à lundi prochain, à 10.30 du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.

LUNDI, 22 juin 1891.
10.30 du matin.

Les membres dont les noms suivent se sont assemblés, savoir:

Messieurs
Adams,
Choquette,
Davies,
Edgar,
German,

Kirkpatrick,
Langelier,
Lavergne,
Lister,
McDonald ( Victoria),

Comme ils ne sont pas assez nombreux pour
d'aucune affaire.

Certifié.

Le comité se réunit à 10.30 du matin.

McLeod,
Thompson (Sir John),
Tupper, et
Weldon.-14.

former un quorum, on ne traite

WALTER TODD,
Greffier du comité.

MARDI, 23 juin 1891.

PRÉSENTS :

Messieurs Girouard, président.

Adams,
Amyot,
Barron,
Beausoleil,
Burdett,
Cameron (Huron),
Choquette,
Coatsworth,
Costigan,
Curran,

Daly,
Davies,
Desaulniers,
Dickey,
Edgar,
Flint,
Fraser,
German,
Kirkpatrick,
Langelier,

Laurier,
Lavergne,
McDonald ( Victoria),
McLeod,
Mills (Bothwell),
Mulock,
Tarte,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Wood (Brockville).-31.

Les minutes de vendredi, 19 juin, et de lundi, 22 juin, sont lues et approuvées.

M. A. Gobeil, sous-ministre des Travaux Publics, est rappelé et interrogé de
nouveau.

Au cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains télégrammes sont lus,
classés, et marqués comme Exhibits " O 5 " inclusivement jusqu'à "N 6 " inclusive-
ment.
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Ordonné: que tous les papiers nécessaires pour donner à M. Gobeil les moyens
de préparer un état relativement aux $50,000 qui doivent être payées aux entrepre-
neurs pour le matériel de construction à l'usage du bassin de radoub d'Esquimalt,
soient envoyés au secrétaire du ministère des Travaux Publics, pour être renvoyés
ensuite à la garde du greffier de ce comité aussitôt que le dit état aura été fait.

M. Henry F. Perley, ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, est
assermenté et interrogé.

Au cours de son interrogatoire, deux lettres de M. Perley à Larkin, Connolly et
Cie, sont lues, classées et marquées respectivement comme Exhibits "06" et " P6 ".

Ordonné: que M. Perley produise devant le comité, à sa prochaine séance, toutes
les lettres qu'il a reçues et des copies de toutes les lettres qu'il a envoyées, relative-
ment aux améliorations du havre de Québec, du bassin de radoub de Lévis et du
bassin de radoub d'Esquimalt, toutes lettres qui n'ont pas déjà été confiées à la charge
(lu comité.

M. Patrick Larkin est rappelé et interrogé de nouveau.
Une lettre (sans signature) de P. Larkin à O. E. Murphy est produite et

reconnue par M. Larkin.
M. Geoffrion ayant demandé au témoin de lire la lettre.
M. Henry s'y oppose, sous prétexte qu'elle n'est pas admissible comme preuve.
Le présidentdéclare l'objection valable.
M. Mills (Bothwell) en appelle au comité de cette décision.
Ordonné, Que la salle soit évacuée.
La salle ayant été évacuée et les portes fermées, la question en litige est plaidée

par le conseil.
Après une nouvelle discussion entre les membres du comité, sur motion de Sir

John Thompson, il est

Décidé: que la dite lettre soit marquée et reconnue par le greffier, et laissée
entre ses mains, à la disposition des membres du comité seulement, qui voudront en
prendre connaissance pour pouvoir juger de la pertinence de son contenu; la décision
(le son insertion comme preuve est remise à plus tard.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10-30 du matin.

Certifé. WALTER TODD,
Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10.30 du matin. MERCREDI 2d juin 1391.

PRÉsENTs:

Messieurs Girouard, président.

Adams, Edgar, Mills (Bothwell),
Amyot, Flint, Mulock,
Baker, Fraser, Pelletier,
Beausoleil, Kirkpatrick, Tarte,
Cameron (Huron), Langelier, Thompson (Sir John),
Curran, Lavergne, Tupper,
Davies, Lister, Wood (Brockville).-26.
Desaulniers, McDonald (Victoria),
Dickey, McLeod,

Lies minutes de la séance d'hier sont lues et approuvées.
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Sir John Thompson propose que M. B. B. Osler, C.R., et M. Henry, C.R., repré-
sentent comme conseils, devant le comité, le ministère des Travaux Publics-Motion
adoptée.

M. Perley, ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, est rappelé et
interrogé de nouveau.

Au c:ours de son interrogatoire, certaines lettres et certains télégrammes sont
lus, classés, et marqués comme Exhibits " Q 6 " inclusivement à" Z 6 " inclusivement.

Ordonné, Que M. Richard Kimmitt, comptable, puisse examiner tous les livres
et les papiers qui sont à la charge du comité, pour M. Tarte et son conseil.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10.30 du matin. JEUDI, 25 juin 1891.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouiard, président,

Adams, Edgar, McDonald ( Victoria),
Amyot, Flint, McLeod,
Baker, Fraser, Mills (Bothwell),
Cameron (huron), German, Mulock,
Choquette, Kirkpatrick, Pelletier,
Curran, Langelier, Tarte,
Davies, Lavergne, Thompson (Sir John), et
Desaulniers, Lister, Tupper.-26.
Dickey,

Les minutes de la dernière séance sont lues, modifiées et approuvées telles que
modifiées.

En réponse au président, M. Michael Connolly déclare que les clefs des boîtes en
fer-blanc qui contiennent les pièces jutificatives, etc., ont été demandées par télé-
gramme, mais ne sont pas encore arrivées.

Ordonné: que, pour éviter des délais inutiles dans les procédures du comité, les
serrures des dites boîtes soient ouvertes par un serrurier.

M. Henry F. Perley est rappelé et interrogé (le nouveau par M. Geoffrion; il est
aussi transquestionné par M. Osler et M. Stuart.

Au cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains papiers sont lus,
classés et marqués comme Exhibit "A 7 " jusqu'à " E 7 " inclusivement.

M. O. Murphy est rappelé et interrogé de nouveau.

M. Murphy déclare qu'il désire faire une rectification à la réponse qu'il a donnée
à la seconde question, page 39 de la déposition, en suppriman, le mot "oui " et en
insérant "j'ai donné les billets à R. H. McGreevy."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10.30.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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Le comité se réunit à 10.30 du matin. ENDREDI, 26 juin 1891.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Adams, Desaulniers, McLeod,
Amyot, Edgar, Mills (Bothwell),
Beausoleil, Flint, Mulock,
Burdett, Fraser, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick. Thompson (Sir John),
Curran, Langelier, Tupper,
Davies, Listei, Weldon.-24.
Daly, McDonald ( Victoria),

Les minutes de la dernière séance sont lues, modifiées et approuvées telles
que modifiées.

M. O. E. Murphy est rappelé et interrogé de nouveau.
Au cours de son interrogatoire, certaines lettres sont lues, classées, et marquées

coin me Exhibits "F7 " à " M7 " inclusivement.
Le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes remis, conformément

à l'ordre de la Chambre, par M. M. Conr.olly, présente son premier rapport, men-
tionnant le désir manifesté par M. Tarte et son conseil de voir M. O. E. Murphy
assister à l'examen des livres de comptes, ainsi que l'objection faite à ce désir par le
conseil de M. McGreevy et de MM. Conrolly; le rapport soumet aussi toutes les
notes de la preuve entendue devant le sbus-comité jusqu'à ce jour. (Pour le rapport
et lap reuve, voir APPENDICE N0 1, auX dépositions).

Décidé, Que la question de l'utilité de la présence de M. Murphy pendant l'examen
des livres de comptes sera laissée,à la décision du sous-comité.

Ordonné: que lous les rapports du sous-comité et les notes de la preuve entendue
devant lui soient imprimés pour former l'Appendice n° 1 à la preuve du comité
permanent.

M. Michael Connolly est rappelé et interrogé sur certaines pièces justificatives,
billets, chèques, papiers, qu'il n'a pas encore produits, comme le comité a ordonné
de le faire.

M. Edgar propose, Que M. Patrick Kelly, commis dans le bureau de MM.
Connolly, à Québec, soit sommé de se présenter devant le comité à sa prochaine
séance, et d'ap'porter avec lui et de produire tous les chèques, comlptes, talons, livres
(le billets payables et papiers en sa possession ou sous son contrôle, appartenant à la
société Larkin, Connolly et Cie.-Motion acceptée.

M. Edgar propose, Que M. Charles Fitzpatrick, M.P.P., de Québec, et M. Nicholas
Connolly, (le Kingston, reçoivent l'ordre de se présenter devant le comité à sa pro-
chaine séance, avec tous les chèques. billets, talons de chèques, livres de billets
payables, et papiers en leur possession ou sous leur contrôle, appartenant à la société
Larkin, Connolly et Cie.-Motion acceptée.

Ordonné, Que tous les papiers, pièces justificatives, etc., dont le comité a charge,
appartenant à la société Larkin, Connolly et Cie (excepté les livres de comptes référés
au sous.comité), puissent être examinés par tous les membres du comité permanent.

Sur motion de Sir John Thomp on, il est
Décidé: que, lorsque le comité s'ajournera aujourd'hui, il reste aujourné jusqu'au

jour de la semaine prochaine où la Chambre se réunira, et qu'il se réunisse ensuite
tous les jours où la Chambre siégera.

Le comité s'ajourne ensuite.
Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.
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MARDI, 30 juin 1891.
Les membres dont les noms suivent sont réunis, savoir:

Messieurs
Adams, Edgar, McLeod,
Cameron (Huron), Flint, Mills (Bothwell),
Curran, Fraser, Thompson (Sir John),
Davies, Lister, Weldon.-14.
Dickey, 2McDonald (Victoria),

Comme ils ne sont pas assez nombreux pour former un quorum, il n'est traité
d'aucune affaire.

Certifié, WALTER TO DD,
Greffier du comité.

MERCREDI, ler juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 heureb du matin.

PRÉSENTS:
Messieurs

Adams, Fraser, Milis (Bothwell),
Amyot, German, Monerleif,
Baker, Kirkpatrick, Mulock,
Coatsworth, Langelier, Tarte,
Davies, Lister, .Thompson (Si John),
Dickey, McDonald (Victoria), lupper, et
Edgar, McLeod, Weldon.-22.
FliiBt,

Le président étant absent, M. Baker (sur motion de Sir John Thompson), prend
le fauteuil.

Les minutes de vendredi, 26 courant, et de mardi, 30 courant, sont lues et
approuvées.

Le greffier fait rapport que, conformément à l'ordre du comité de vendredi der-
nier, il a envoyé par le télégraphe une assignation duces tecum à C. Fitzpatrick, M.P.P.,
N. K. Connolly et Patrick Kelly, que l'assignation les somme de se présenter jeudi
prochain, le 2 courant, et qu'il a ensuite télégraphié à C. Fitzpatrick et à N. K. Con-
nolly, en leur disant de se présenter le mai di, 30 juin, au lieu de jeudi, 2 juillet.

M. Otler, C.R., déclare que M. Fitzpatrick n'a pas pu partir de Québec assez tôt
pour être ici pour la séance d'aujourd'hui, mais qu'il bera ici demain avec tous les
papiers demandés.

MM. N. K. Connolly et P. Kelly n'étant pas présents, M. Mulock propose, ' Qu'on
envoie aux dits N. K. Connolly et P. Kelly une assignation duces tecum, les sommant
de se présenter devant le comité vendredi prochain, et que cette assignation soit
envoyée ftu shérif de Québee, avec ordre de la leur servir.-Motion acceptée.

M. A. Gobeil est rappelé et interrogé de nouveau.
Au cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains papiers sont lus,

classés, et marqués comme: Exhibit "N7 " à "V7 " inclusivement.
A la suggestion de M. Geoffrion, il est
Résolu: que les documenis relatifs aux estimations courantes du bassin de radoub

d'Esquimalt soient réunis en bloc, pour être examinés par le conseil et marqués comme
Exhibit par le greffier, après l'ajournement du comité.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à 10 heures demain.
Certifié,

WALTER TODD,
Griffier du comité.
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JEUDI, 2 juillet, 1891.

Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs

Adams, Desaulniers, Milîs (Bothwell),
Amyot, Dickey, Moncrieff,
Baker, Edgar, Mulock,
Bariron, Flint, Pelletier,
Cameron (Huron), Fraser, Tarte,
Choquette, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
.Coatsworth, Langelier, Tupper,
Curran, McDonald (Victoria), Weldon, et
Daly, McLeod, Wood (Brockville).-28.
Davieso

Le président étant absent,.M. Baker propose que M. Kirkpatrick prenne le fau-
Tteuil.-Motion acceptée.

MM. N. K. Connolly et P. Kelly étant appelés, sont présents.

M. Kelly est assermenté et interrogé sur les talons de chèques, pièces justifica-
tives, etc., qu'il a reçu l'ordre de produire.

M. C. Fitzpatrick produit certains chèques, billets, pièces justificatives, etc.,
appartenant à la société Larkin, Connolly et Cie, et qu'il avait en sa pos3ession en sa
qualité de conseil dans le procès de conspiration intenté à O. E. Murphy et R. H.
McGreevy. Ces papiers sont classés et marqués comme: Exhibits "X7" à "ID8"
inclusivement.

M. Martin P. Connolly est rappelé, et produit des livres de chèques avec talons,
et un livre de billets de la société Larkin, Connolly et Cie, qui sont classés et mar-
qués respectivement comme: Exhibits " E8" et " F8."

Ordonné: que tous les papiers placés sous la garde du comité par M. Kelly soient
réunis en bloc pour être examinés plus tard par le conseil, et classés comme Exhibits
par le greffier, (si cela est jugé nécessaire), après l'ajournement du comité.

M. O. E. Murphy est rappelé et interrogé de nouveau.
Au cours de son interrogatoire, 27 lettres sont lues, classées, et marquées comme:

Exhibits " G8 " à " G9 " inclusivement.

A la demande de M. Stuart, il est.
Ordonné: qu'une ussignation duces tecum soit envoyée à M. James MacNider, de

Québec, pour le sommer de se présenter et de témoigner devant le comité, samedi
prochain.

A la demande de M. Geoffrion, il est
Ordonné: qu'une assignation duces tecun soit envoyée à M. Edward Moore, de

Portland, Mairie, pour le sommer de se présenter et de témoigner devant le comité.

Le comité s'ajourne jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifié, •

WALTER TOJDD,
Greffier du comité.
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VENDREDI, 3 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

-Messieurs Girouard, président,

Adams, Flint, Milis (Bothwell),
Amyot, Fraser, Moncrieif.
Baker, German, Mulock,
Choquette, Ives, Ouimet,
Coatbworth, Kirkpatrick, Pelletier,
Curran, Langelier,Tite
Daly, Lavergne, Thompson (Sir John),
Desaulniers, Masson, Tupper,
Desjardins (L'lslet), McDonald ( Victoria). Wcldon, et
Dickey, McLeod, Wood (Brockville).-32.
EdgarT

Les minutes de la séance d'hier sont lues et approuvées.

A la demande (le M. Geoffrion, C.R., il est
Ordonné: que des - signations soient envoyées à M. Simon Peters, de Québec, et

à M. Charles McGreevy , de Québec, pour les sommer de se présenter et de témoigner
devant le comité, et sommer le premier d'apporter avec lui et de produire tous les
papiers sous son contrôle ayant rapport aux améliorations du havre de Québec
depuis 1882.

M. Geoffrion déclare qu'en examinant les papiers et les pièces justificatives,
produits hier, par le témoin Kelly, il n'a pas pu trouver le livre d'entrées de banques,
les talons de chèques rur la banque Union du Canada avant 1887, les chèques, etc.,
dont il considère la production comme nécessaire pour prouver sa cause.

• MM. John Hyde, Martin P. Connolly et N. K. Connolly sont assermentés et
interrogés au sujet du dit livre d'entrées et des talons, etc.

Ordonné: que M. Martin P. Connolly soit envoyé à Québec pour se procurer le
dit livre d'entrées de banque et tous les chèques, talons de chèques, livres de lettres
et livres de comptes de la société Larkin, Connolly et Cie depuis sa fondation, le 17
août 1878, qui n'ont pas encore été produits; et aussi, le livre d'entiées de banque
de M. O. E. Murphy, avant 1886.

M. O. E. Murphy est rappelé et interrogé de nouveau par M. Geoffrion.
Au cours de son interrogatoire, deux chèques, datés du 2 novembre 1887 et du

21 novembre 1887, sont produits et marqués comme Exhibit " H 9," et un autre
chèque, daté du.20 mars 1886,. marqué comme Exhibit " 9."

M. Osler, C.R., commence alors à transquestionner M. Murphy.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greier du comité.
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SAMEDI, 4 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Adams, Edgar, McLeod,
Amyot, - Flint, Milîs (Bothwell),
Baker, Fraser, Moncrieff,
Choquette, German, Mulock,
Curran, Ives, Pelletier,
Daly, Kirkpatrick, Tarte,
Davies, Langelier, Thompson (Sir John),
Desaulniers, Lavergne, Tupper,
Desjardins (L'Islet), Masson, Weldon.-30.
Dickey, MclDonald (ViBtoria),

Let; minutes de la dernière séance sont lues et approuvées.

La transquestion de M. O. E. Murphy par M. Osoer, C.R., est reprise.
Au cours de cette transquestioin, il produit douze journaux, de 1880 à 1890, qui

sont classés et marqués comme Exhibits IlK9 " à IlV9 "; et aussi un chèque, un livre
d'entrées de banque et trois billets, marqués respectivement comme Exhibits IlW9,"

'X9 ' et IlY9."~

Le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes remis par M. Michael
Connolly, confornmément -1 l'ordre de la Chambre, présente son second rapport, qui
contient le témoignage additionnel qu'il a entendu le secoiid et le troisième jours de
juillet. (Pour le rapport et la preuve, voir APPrENDIOCE N0 1, l'la preuve.)

Mi. William Browni, comptable en chef de la banque de Québec, est assermenté
et produit un état du compte de R1. Il. McGreevy avec la banque de Québec depuis
le 2 janvier 1883 jusqu'au 14 décembre 1887, qui est classé et mnarqué comme exhibit
"Z9." L'état de compte de Larkin, Connolly et Cie avec la banque de Québec depuis
le 23 janvier 1884, jusqu'au 30 juin 1885, est marqué comme exhibit Il AlO."1 Et
une demande pour une traite de $1,000 sur New-Ytork en faveur de Hlenry Clews et
Cie, signée O. E. Murphy, est marquée comme exhibit l B10."1

M. James MacNider, courtier, de Québec, est assermenté et produit un état de
comptes de O. E. Murphy avec James MaNider et Cie, depuis le il janvier 1883,
jusqu'au 17 octobre 1883, mîarqué comme exhibit"I C10."

. Ludovic Brunet, greffier de la paix de Québec, est interrogé et produit un
billet promissoire de $400,000 à l'ordre de O. E. Murphy, signé par Michael Con-
nolly, qui est marqué comme exhibit W10."

A 2 heures de l'après-midi, le comité s'ajourne jusqu'à lundi, à 10.30 du matin

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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Le comité :e réunit à 10.30 a.m. LUNDI, 6 juillet 1891.

PRÉSENTS:

Messieurs
Adams, Edgar, Mills (Bothwell),
Amyot, Flint, Moncrieff,
Barron. Fraser, iMaiock,
Cameron (Huron), German, Pelletier,
Choquette, Ives, Tarte,
Costigan, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
Daly, Laurier, Tupper,
Davies, Lavergue, Weldon.-26.
Desjardins (L'Islet), McLeod,

Le président étant absent, M. Kirkpatrick prend le fauteuil.

Les minutes de l'assemblée de samedi sont lues, amendées, et approuvées telles
qu'armendées.

M. Tarte propose, que M. Bradley, secrétaire du département des chemirns de
fer et des canaux, soit sommé de comparaître et de produire tous les arrêtés du
Conseil, la correspondance et les papiers du département, au sujet du bateau Admiral.
-Motion acceptée.

Une discussion s'étant élevée à propos des personnes qui auraient ou n'auraient
pas le droit de consulter les livres de comptes aéposés par M. Michael Connolly
conformément à l'ordre de la Chambre, il est

Résolu: que la décision de cette question sera laissée au sous-comité nommé
pour examiner ces livres.

Ordonné: que les lettres et les papiers contenus dans le porte-feuilles apparte-
nant à M. O. E. Murphy soient examinés par le conseil des deux parties, en présence
de M. Murphy, afin de trier les papiers qui ont trait à cette enquête, etque les papiers
ainsi triés soient déposés devant le comité à sa prochaine séance ; au cas où une diffé-
rence d'opinion s'élèverait sur la pertinence de quelque papier, cette question sera
décidée par le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes.

L'attention du comité ayant été attirée sur la procédure irrégulière par laquelle
certains témoins ont été assignés, (à savoir, par l'ordre du président, à la demande du
conseil), il est

Résolu: que toutes les assignations de témoins ne seront désormais émises que
sur l'ordre du comité.

Ordonné: que l'Exhibit " Z g," qui est un état de comptes de M. R. H. McGreevy
avec la banque de Québec, etc., ne soit pas ouvert ni examiné par personne jusqu'à
nouvel ordre.

Le greffier fait rapport que les plans pour la jetée du havre de Québec ne sont
pas au ministère des Travaux Publics, mais qu'ils sont en la possession du bureau
du havre de Québec. et qu'il a télégraphié au secrétaire de ce bureau lui demandant
de les envoyer par le prochain courrier; qu'il a télégraphié lui demandant d'envoyer
aussi les estimations finales pour ce même travail.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 du matin,

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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MARDI, 1 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Amyot, Edgar, vills (Bothwell),
Beausoleil, Flint, Mulock,
Cameron (Huron), Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Pelletier,
Coatsworth, Ives, Taite,
Costigan, Kirkpatrick, Thompson (Sir John).
Curran, Langelier, Tupper,
Daly, Lavergne, Weldoii, et
Davies, Lister, Wood (Brockville).-30.
Desjardins (L'slet), MBcLeod,

Les minutes de la dernière assemblée sont lues et approuvées.
'fe greffier fait rapport qu'il a reçu une lettre de l'Orateur, lui annonçant qu'il a

dtonné l'or~dre de réserver, pour ce comité, la salle du comité des chemins de fer, tous
lesjouPs où ce dertnier ne siègera pas.

Le président dépose sur la table les lettres et les papiers choisis par le conseil
parmi les papiers que contenait le portefeuille de M. O. E. Murphy, conformément à
la résolution adoptée à la dernière séance du comité.

Le président présente le troisième fapport du sous-comité nommé pour examiner
les livres de comptes, rapport qui soumet une résolution autorisant certaines
1t)ruin à consulter ces livres de comptes. (Pour le rapport, voyez APPENDICE N0 1.
à la preuve.)

M. Martin P. Con nolly est rappelé, et place sous la garde du comité certains
livres et certains papiers qu'il a apportés avec lui de Québec, selon l'ordre du comité
dle vendredi dernier, le 3W courant.

Ordonné: Que ces livres et ces papiers puissent être examinés de laesême manière
que les autres livres et les autres papers de la société qui sont déjà sous la garde
du comité.

M. A. P. Bradley, secrétaire du ministère des Chemins de fer et des Canaux,
est appelé, assermenté, et produit un arrêté du conseil et un contrat avec Julien
Chabot au sujet déu bateau lAdmira," qui sont classés et marqués respectivement
comme Exhibitis "lE 10 " et "F :o0."

La transquestion de M. O .E Murphy est ensuite reprise.
A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: Que M. R. H. McGreevy soit prié de produire devant le comité les

papiers suivants, savoir:
1. L'état primitif ou la déclaration signée R. H. McGrcevy, telle que publié dans

Le Canadien du 30 avril 1890.
2. Tous les livres de banque, livres de chèques, chèques, livres de lettres, lettres

(le change, états, et tous les autres livres, papiers ou documents montrant les
tradsactions financières du dit R. H. McGreevy depuis le er janvier 1883, jusqu'au

Oer janvier 1888, ainsi qu'un état de toutes les transactions entre R. ê. McGrevy et
0. E . Murphy pendant cette période.

3. L'original du transfert de George Beaucage à Larkin, Connolly et Cie, ou à
d'autres membres de la société.

A la demande de M. Stuart C.R., il est
SOrdonné: qu'il soit signifié au protonotaire de la cour Supérieure pour le district

deoQuébec l'ordre de produire le titre original dans l'affaire Thomas McGreevy vs R.
11. McGreevy, action d'assumpsit.i
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A la demande de M. Geoffrion, C.R., il est
Ordonné: que M. G. Sancer, comptable, puisse examiner tous les livres et tous

les papiers qui sont sous la charge du comité, au lieu et place de M. Tarte et de son
conseil.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 heures du matin.
Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.

MERCREDI, 8 juillet 1891,
Le comité se réunit à 10 hrs du matin.

PRÉSENTS:
Messieurs Girouard, président,

Adams, Dickey, ,McDonald (Victoria),
Amyot, Edgar, McLeod •

Baker, Flint, Mills (Bothwell),
Beausoleil, Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Pelletier,
Coatsworth, Ives, Tarte,
Costigan, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
Curran, Langelier, Tupper,
Daly, Lavergne, Weldon,
Davies, Lister, Wood (Brockville).-33.
Desaulniers, Masson,

Les minutes de la séance d'hier sont luEs et approuvées.
Le président donne lecture d'un télégramme signé par l'honorable Charles

Langelier et M. E. Pacaud, de Québec, disant que certains journaux ont déclaré qu'il
a été prouvé devant le comité que la société Larkin, Connolly At Cie a payé pour eux
un billet de $700, et demandant d'être entendûs sous serment devant le comité pour
réfuter l'atta'que. M. Fit zpatrick déclare, au nom de MM. Connolly, que le billet en
question n'a été produit devant le comité que par accident et que, du reste, le billet
n'a jamais été payé par la société Larkin, Connolly et Cie, mais par le faiseur et
l'endosseur, etc. (Voir page 306 de la preuve.)

Ordonné: que l'état en question soit communiqué par le greffier à MM. Langelier
et Pacaud.

A la demande de M. Osler, C.R., il est
Résolu: que M. Tarte, M.P., soit prié de produire devant le comité tous les états

originaux signés respectivement par O. E. Murphy et R. H. McGreevy, et publiés
dans Le Canadien.

A la demande de M. Geoffrion, C.R., il est
Résolu: que l'honorable Thomas McGreevy, M.P., soit prié de déposer devant le

comité tous ses livres de banque, les lettres qu'il a reçues de Robert H. McGreevy,
Larkin, Connolly et Cie, ou tout autre membre de la société, et de Henry F. Perle-,
entre 1883 et 1890, ainsi que les comptes, la correspondance et les pièces justificatives
entre lui et Julien Chabot, de Lévis, au sujet du bateau " Admiral."

A la demande de M. Geoffrion, C.R., il est
Ordonné: que des assignations soientenvoyées à M. Joseph Lessard et à M.

Fabien Vanasse pour qu'ils se présentent devant le comité et apportent.avec eux un
état de toutes les sommes payées ou avancées par l'hon. Thos. McGreevy ou Sir
Hector Langevin à "La Compagnie d'imprimerie du Monde" depuis 1883; ainsi
qu'un état des actions que pcssèdent l'hon. Thos. McGreevy et Sir Hector Langevin
dans tout le matériel de cette compagnie.

A la demande de M. Geoffrion. 0.1R., il est
Ordonné: que M. Nicholds K. Connolly soit prié de produire devant le comité

ses comptes de banque privés entre 1883 et 1890 inclusivement.
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M. Tarte produit un état de M. O. E. Murphy (clavigraphié), qui est classé et
marqué comme Exhibit "G 10."

M. O. E. Murphy est transquestionné de nouveau par M. Osler et M. Stuart.
Cela termine, pour le moment, la transquestion de M. Murphy.

Au cours de sa transquestion, deux lettres et un chèque sont produits et marqués
comme Exhibits " H 10," "I 10 " et " J 10."

M. Murphy reçoit l'ordre de se présenter mardi prochain, le 14 courant.
M. Nicholas K. Connolly est rappelé et interrogé par M. Geoffrion, C..
Sur motion de Sir John Thompson, il est
Ordonné: qu'une assignation duces tecum soit envoyée à Henry Birks, bijoutier,

de Montréal, pour qu'il se présente devant li comité mardi prochain, 14 courant, et
pour le prier de produire tous les livres de comptes établissant ses ventes pendant
le mois de janvier 1887; que l'agent de la " Canadian Express Company," à Ottawa,
soit également prié de produire à la même date tous les reçus des marchandises qu'il
a reçues de M. ou madame Henry F. Perley, ou qu'il leur a livrées dans le mois de
janvier 1b87.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifé. WALTER TODD,
Greffier du comité.

JEUDI, 9 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 du matin.

PRÉsENTs:
Messieurs Girouard, président,

Adams, Davies, McDonald
Amyot, Desaulniers, MeLeod,
Baker, Edgar, Milîs (Bothwell),
Barron, Flint Moncrieff,
Burdett, Fraser, Mulock,
Cameron (Huron), German, Ouimet,
Choquette, Ives, Tai-te,
Coatsworth, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
Costigan, Langelier, Tupper,
Curran, Lister, Weldon.-33.
I)aly Masson,

Les minutes de la séance de mercredi sont lues et approuvées.
M. Hlenry F. Perley est rappelé et interr~ogé sur l'état fait à son sujet à la séance

dle la veille, par M. O. E. Mu rphy.
L'interrogatoire de M. Nicholas III. Connolly est repris par M. Geo.ffrion, C. R.
Sur motion de Sir John Thompson, il est
Résolu: que l'on demande à la Chambre, pour ce comité, l'autorisation de siéger

pendant que la Chambre est en séance.-
Sur motion de Sir John Thompson, il est
Résolu: que l'ordre de la veille demandant la comparution. devant le comité,

mardi prochain, de Henry Eirks, de Montréal, et de l'agent à Ottawa de la "Cana-
dian Exprees Company," soit révoqué.

A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: que M. L. 0. Marcoirx, secrétaire-trésorier de La Caisse, d'Beonomie de

Notre-Dame de Québec, soit sommé de comparaître et de produire devant le comité
un état du compte de M. R. H. McGreevy avec cette institution 'depuis le 1er janvier
1883 jusqu'au leG janvier 18a0.

Sur motion de M. Tarte, il est
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Ordonné: qu'une assignation duces tecum soit envoyée à M. St. George Boswell,
ingénieur local du havre de Québec, pour le sommer de se présenter devant ce
comité, et de produire tous les rapports des inspecteurs du dragage de 1883 à 1889,
les estimations courantes du dragage pour la même période, les estimations courantes
au sujet de la jetée, et tous les papiers et la correspondance ayant rapport à ces tra-
vaux.

Ordonné: que le troisième rapport du sous-comité nommé pour examiner les livres
de comptes soit déposé pour être examiné'plus tard.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10 heures du matin. VENDRED, 10 juillet 1891.

PRÉSENTS:

iMessieurs Girouard, président.

Adams, Davies, McDonald (Victoria),
Amyot, Dickey, McLeod,
Baker, Edgar, Milîs (Bothwell),
Barron, Flint, Moncrief,
Beausoleil, German, Ouimet,
Cameron (Huron), Ives, Pelletier,
Coatsworth, Kirkpatrick, Tarte,
Costigan, Langelier, Thompson (Sir Jokn),
Curran, Lister, Tupper,

MDaly, Masson Weldon.-31.
Les minutes de la séance de jeudi sont lues et approuvées.

Le président informe le comité que l'autorisation de l'a Chambre a été accordée
au comité de siéger pendant que la Chambre est en séance.

A la demande de M. Geoffrion, C.iR., il est
Ordonné: que M. .Tulien'Chabot, de Lévis, soit assigné à se présenter devant le

comité et à produire tous les comptes, lettres et piècesjustificatives qui ont été échan-
gés entre lui et l'honorable Thomas McGi-eevy, depuis 1883 jusqu'à aujourd'hui. au sujet
du bateau Admniral, ainsi que tous les comptes de banque, livres d'entrées, etc., dans
lesquels ont été entrées les sommes provenant du service de ce bateau pendant la
même période.

Sur motion de M. Amyot, il est
Ordonné: que M. John Hlanlan, de Québec, soit assigné à se présenter et à donner

son témoignage devant le comité mar-di prochain, 14. courant.

A la suggestion de M. Osier, C.RP, il est
Résolu :-. que le comité nomme deux experts comptables, qui deviont exami-

ner toutes les affaires de Larkin, Connolly et Cie, Owen E. Murphy, l'honorable
Thomas McGreevy et Robert McGreevy, telles qu'elles se présentent dans les livres,
de comptes, les pièces justificatives et les exhibits Droduits et à produire, ayant trait
aux accusations et aux enquêtes pendantes devant le comité, et qu'ils devront ensuite
en faire rapport sous serment au comité.

2. Que la preuve qui se fera pour les dits livres, comptes et pièces justificatives,
devra être dépoEée, de temps en temps, devant le comité, à la demande de l'une des
parties ou de l'un des membres du comité, ou à la requête des comptables.
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3. Que tous les livres de comptes, exhibits et pièces justificatives qui sont main-
tenant devant le comité seront, dans le but ci-dessus mentionné, à la disposition des
(lits comptables.

4. Il est ordonné que Phon. Thomas McGreevy, Robert McGreovy, Charles
MeGreevy, Nicholas K. Connolly, Michael Connolly et P. Larkin produisent immé-
diatement, sous serment, devant le sous-comité, tous leurs livres de comptes, livres
de banques, talons de chèques, billets, traites et tous les autres documents ayant
rapport à la question de cette enquête, et qu'après avoir été produits, ces documents
seront mis à la disposition des dits comptables, dans le but ci-dessus mentionné.

5. Que, sur leur motion personnelle ou à la demande du comité, les dits comp-
tables devront faire de temps en temps des rapports partiels au comité.

L'interrogatoire de M. Nicholas K. Con nolly est continué par M. Geoffrion, C.R.,
et différents membres du comité.

Au cours de son interrogatoire, un état financier du bassin de radoub de la
Colombie-Anglaise, des améliorations du havre de Québec et des profits des comptes
de R. l.McGreevy, est classé et marqué comme exhibit " L10," ainsi que cinq lettres
écrites par N. K. Connolly à O. E. Murphy, qui sont marquées comme exhibits '. M10"
à" Q10 " inclusivement.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 heures du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

SAMEDI, i1 juillet 1891,
Le comité se réunit à 10 heures a.m.

PRÉSENTS:

Messieurs

Adams, Fraser, , Moncrieff,
Amyot, Lister, Tarte,
Cameron (Huron), Masson, Thompson (Sir John),
Costigan, McDonald (Victoria), Tupper,
Desjardins (L'Islet), McLeod, Weldon-17.
Flint, Mills (Bothwell),

Le président n'étant pas présent, sur motion de Sir John Thompson, M. Masson
prend le fauteuil.

Les minutes de la séance de vendredi sont lues et approuvées.

L'interrogatoire de M. Nicholas K. Connolly est continué par M. Tarte et
d'autres membres du comité; il est aussi transquestionné par M. Fitzpatrick et
d'autres.

Au cours de son interrogatoire, trois lettres sont classées, l'une de N. K. Con-
nolly à O. E. Murphy, marquée exhibit " R10," une autre de M. Connolly à son
frère, marquée exhibit " S10," et la copie d'une lettre de Larkin, Connolly et Cie à
M. Trutch, marquée exhibit " T10," et aussi une procuration de O. E. Murphy à
N. K. et M. Connolly, le 11 mai 1889, marquée exhibit " U10."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi, le 14 courant, à 10 heures du, matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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MARDI, 14 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Giroaard, président.

Amyot, Dickey, McLeod,
Barron, Edgar, Mills (Bothwell),
iBeausoleil, Flint, Mulock,
Cameron (Huron), Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Pelletier,
Coatsworth, Kirkpatrick, Tarte,
Costigan, Lavergne, Thompson (Sir John),
Curran, Lister, Tupper,
Daly, Masson, Weldon,
Davies, McDonald (Victoria), Wood (Brockville).-32.
Desjardins (L'Islet),

Les minutes de la séance de samedi sont lues et approuvées.
A la suggestion de M. Osler, C.R., il est
Résola: que deux ingénieurs soient nommés par le comité, dont les fonctions

seront de:
1. Examiner pour en faire un rapport, les soumissions, contrats et estimations

finales pour le travail connu sous le nom de jetée,-sujet du contrat du 6 juin 1883.
2. Comparer, à ce sujet, les quantités indiquées par les plans et les devis avec

celles accordées aux différentes soumissions pour les travaux.
3. Montrer tous les changements faits dans l'exécution des travaux et la réduc-

tion ou l'augmentation qu'ils ont entraînée.
4. Comparer les quantités qu'indique l'estimation finale avec les quantités indi-

quées par les plans et les devis, et noter le résultat en argent.
, 5. Examiner, pour en faire rapport, toutes les autres questions que le comité

pourra leur référer de temps en temps.
A la demanide de M. Geoffrion, C.R., il est
Ordonné: que M. Robert 11. McGreevy, jeune, de Québec, soit sommé de compa-

raître pour donner son témoignage devant le comité.
L'estimation finale de l'ingénieur pour la jetée est classée et marquée Exhibit

"V 10."
M. H. V. Noel, gérant de la banque de Québec, à Ottawa, est assermenté et inter-

rogé sur le chemin de fer de la Baie des Chaleurs et les fonds du Testimonial Lange-
vin. Au cours de s"n interrogatoire, M. Noel produit un état des sommes payées à
la banque de Québec au compte du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, marqué
Exhibit " W 10 "; ainsi que sept lettres, marquées Exhibits "X 10 " à "I D 11" inclu-
sivement; et aussi un état des paiements faits par le gouvernement du.Dominion à
la banque de Québec sur procuration de la Compagnie du chemin de fer de la Baie
des Chaleurs, marqué Exhibit " E 11."

M. Noel reçoit l'ordre de produire, à la prochaine séance du comité, une copie
du compte des fonds du Testimonial Langevin, tel que contenu dans les livres de la
banque de Québec.

M. Simon Peters, de Québec, est aserment6, interrogé et transquestionné.
Au cours de son interrogatoire, M. Peters produit une lettre de lui-même au

sous-ministre des Travaux Publics, au sujet de sa soumission pour la construction de
la jetée, ainsi que de la réponse du sous-ministre à cette lettre, marquées respective-
ment comme Exhibits "G 11" etI "H 11"; et aussi dea notes originales (au crayon),
comparant sa soumission pource travail avec celle de Larkin, Connolly et Cie, notes
marquées Exhibit "I11." et un état sommaire (à l'encre?, basé sur les dites notes,
qui est marqué Exhibit " J11 "
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M. Peters reçoit l'ordre de produire à la prochaine séance du comité une copie
de son contrat pour la construction du quai Louise, dans le havre de Québec.

M. O. B. Murphy est rappel§ et interrogé sur le nom du commis à qui il a
déclaré avoir donné la somme de $100.

M. Murphy est ensuite déchargé, avec l'avis qu'il pourra être rappelé à n'im~
porte quel moment.

Sur motion de Sir John Thompson, il est
Ordonné: que M. F. C. Lightfont, du ministère des Travaux Publics, soit sommé

de se présenter devant le comité à sa séance de demain.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

MECREaiDI, 15 juillet 1891.
Le comifé se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:
Messieurs Girouard, président.

Adams, Desjardins (L'Islet), McDonald ( Victoria),
Amyot, Dickey, McLeod,
Baker, Edgar, Mills (BothWell),
Barron, Flint, Moncrieff,
Beausoleil, Fraser, Mulock,
Chapleau, German, . Ouimet,
Choquette, Ives, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick, Tho.mpson (Sir John),
Costigan, Langelier, Tupper,
Curran, Lister, Weldon,
Davies, Masson, Wood (Brockville).-35.
Desaulniers,

Les minutes de la séance de mardi sont lues et approuvées.
Ordonné: que le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes se

réunisse à 3 heures de l'après-midi, aujourd'hui, et que l'honorable Thomas McGreevy,
Robert McGreevy, Charles McGreevy, Nicholas K. Connolly, Michael Connolly et P.
Larkin produisent immédiatement, sous serment, devant le sous-comité, tous leurs
livres de comptes, livres de banque, talons de chèques, billets, traites et tous les
documents et papiers ayant rapport au sujet de l'enquête.

M. H. 7. Noel est ensuite interrogé sur le compte des fonds du testimonial
Langevin à la banque de Québec. Il soumet un état de comptes contenant une liste
d'une partie des souscripteurs à ces fonds, liste qui est enfermée dans une enveloppe
cachetée et scellée jusqu'à nouvel ordre.

M. F. C. Lightfoot, du ministère des Travaux Public,, est assermenté et inter-
rogé sur la somme de $100 qui lui a été donnée par O. E. Murphy.

Le président déclare que M. Jennings, J. C., de Toronto,·est présent et consent
à agir comme un des ingénieurs qui doivent être nommés d'a p rès la résolution
adoptée à la dernière séance ; mais que M. Walter Shanley, I.C., à qui l'on avait
demandé d'agir avec M. Jennings, a déclaré que de pressants engagements le mot-
taient dans l'impossibilité d'entreprendre ce travail.

Ordonné: que M. Jennings reçoive des instructions pour commencer immédiate-
ment le travail requis par la. résolution, et que l'autre ingénieur bera choisi plus
tard.
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La transquestion de M. Simon Peters est ensuite reprise et terminée pour le pré-
sent; M. Peters est renvoyé sous condition qu'il pourra être rappelé.

Ordonné : que l'Exhibit '' U," état en forme de tableau des soumissions reçues
par les commissaires du havre de Québec pour certain dragage et travail de char-
pente, soit imprimé.

Sur la proposition de M. OsIer, C.R., il est
Ordonné : que le greffier se mette en communication avec madame Boyd, veuve

ds M. J. E. Boyd, pour obtenir d'elle toutes les copies de papiers, notes ou plans
appartenant à feu son époux et ayant trait aux travaux du havre de Québec qu'elle
peut avoir actuellement en sa possession.

M. Nicholas K. Connolly est rappelé et interrogé de nouveau.

A la -suggestion de M. Osier, C.R., il est
Résolu: que l'Exhibit " L T," état de comptes de R. R. McGreevy avec la banque-

de Québec, (qui a été enfermé, sur l'ordre du comité, dans une enveloppe scellée), soit
référé au sous-comité en lui demandant de faire un rapport au sujet de l'action à
prendre relativement à cet état.

Sur motion de M. Edgar, il est
Ordonné : qu'une assignation soit envoyée à M. E. E. Webb, caissier de la banque

Union du Canada, à Québec, le sommant de se présenter devant le comité vendredi
prochain et de produire les comptes de banque privés de MM. Thomas McGreevy,
N.K. Connolly, Michael Connolly et O.E. Murphy depuis le 1er janvier 1882 jusqu'au
1er janvier 1889, ainsi que le compte de banque de Larkin, Connolly et Cie, depuis
le ler janvier jusqu'au 3 juin 1889.

Sur motion de M. German, il est
Résolu :que l'on demande à la Chambre de réduire le quorum du comité de 22 à

11 membres.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 h. du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité..

JEUDI, 16 juillet 189L
Le comité se réunit à 10 h. du matin.

PRÉsENTS:

Messieurs Girouard, président.

Amyot, Flint, Moncrieif,
Baker, Fiaer, Mulock,
Beausoleil, German, Oui met,
Chapleau, Kirpat-ick, Pelletier,
Choquette, Langelier, Tarte,
Costigan, Lavergne, Thompson (Sir John),
Curi-an, Lister, Tuppe-,
Davies, Masson, Wldon
Desjardins (L'Islet), Macdonald (Victoria), Wood (Brockville).-32.
Dickey, McLeod,
Edgar, MiIs (Bothwell),

Les minutes de la séance de mercredi sont lues et approuvées.

Le greffier faitrapport qu'il s'est mis en communication avec un frère de madame
Boyd, en vue de s'assurer de son adresse actuelle, et qu'il a été informé que madame

54 Victoria. Appendice (No .1.) A. 1891



Boyd est actuellement en Angleterre, et qu'il croit que toutes les notes ou les papiers
privés que M. Boyd pourrait avoir eus au sujet des travaux du havre de Québec ont
été détruits après sa mort.

A la demande de M. Geoffrion, C.R., il est
Ordonné : Que J. Benson Williams, de Québec, G. B. Burland, d'Ottawa, Charles

N. Armstrong, de Montréal, et l'honorable T. Robitaille, sénateur, soient sommés de
se présenter devant ce comité.

Résolu : Que le président propose à la Chambre d'envoyer un message au Sénat,
demandant que les honorables sénateurs veuillent bien accorder un congé à l'hono-
rable Théodore Robitaille, un de leurs membres, pour qu'il puisse se présenter devant
ce comité et rendre son témoignage.

M. Nicholas K. Connolly est rappelé ; et son interrogatoire devant le comité
permanent est teiminé.

M A. Hector Verret, ancien secrétaire-trésorier des commissaires du havre de
Québec, est assermenté, interrogé et transquestionné. M. Verret n'aura pas à se
présenter de nouveau devant le comité permanent ; mais il reçoit l'ordre de se pré-
senter devant le sous-comité cet après-midi.

Le président présente le quatrième rapport du sous-comité nommé pour examiner
les livres de comptes, rapport dont il est donné lecture. (Pourle Rapport et la preuve
qui s'y rapporte, voyez L'APPENDICE n° 1 à la Preuve.)

M. Robert H. McGreevy, sen., est appelé et interrogé au sujet de la production
de livres et de papiers mentionnés dans l'ordre du comité de mardi, le 17 courant.

Après discussion, il est décidé que les livres de M. R. H. McGreevy pourront être
examinés par M. Osler. C.R., M. Geoffrion, C.R., et les comptables, MM. Cross et
Lai ng, en présence de M. R. H. McGreevy.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 h. du matin.
Certifié,

WALTER TODD,
Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10 h. du matin. YENDBEDI, 17 juillet 1891.

PRÉSENTs:

Messieurs Girouard, président.

Adams, Dickey, Masson,
Amyot, .' Edgar, McLeod,
Baker, Flint, Mills (Bothwell),
Barron, Fraser, Mulock,
Beausoleil, German, Tarte,
Choquette, Kir kpatrick, Thompson (Sir John),
Costigan, Langelier, Tupper,
Curran, Lavergne, Weldon,
Davies, Lister, Wood (Brockville).-29.
Desjardins (L'Islet),

Les minutes de l'assemblée de jeudi sont lues et approuvées.
Résolu, Que le président propose à la Chambre un message pour le Sénat,

demandant que l'une de ses salles de comité soit mise à la disposition de la Chambre,
pour- l'usage des ingénieurs et des comptables employés par ce comité.

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: Que le greffier demande au secrétaire du ministère des Travaux Publics

tous les rapports annuels des commissaires du havre de Québec à ce ministère depuis
leannée 1877 inclusivement.

xci
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M. St. Ceorge Boswell, ingénieur local des travaux du havre de Quéhec, est
assermenté.

M. P. V. Valin, ex-président des commissaires du havre de Québec, est asser-
menté, interrogé et transquestionné. M. Valin est ensuite dispensé de se présenter
de nouveau, mais pourra être rappelé.

M. Archibald Campbell, de Québec, remplace M. Malouin, sommé de produire
le registre original dans l'affaire Thomas McGreevy contre R. H. McGreevy.

Le comité se retire à 1 heure de l'après-midi.

3 heures de l'après-midi.
Le président annonce que la Chambre a réduit le quorum du comité à onze

membres, selon la recommandation de son troisième rapport.

M. Julien Chabot, gérant de la Compagnie de Navigation Richelieu et Ontario,
est assermenté et interrogé sur le bateau " Admirai." Au cours de son interrogatoire,
certaines lettres et certaiùis papiers sont classés et marqués cemme Exhibits "L 1"
à "Q l" inclusivement.

M. Chabot reçoit l'ordre de produire, à la prochaine i éunion du comité, certaines
lettres de N. K. Connolly au sujet de l'hypothèque sur le bateau "Admira."

M. G. B. Burland, d'Ottawa, est assermenté et interrogé sur les frais du chemin
de fer de la Baie des Chaleurs. Il est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.

M. John G. Billett, gérant local, à Québec, de la banque Union du Canada, est
assermenté et produit les états des comptes avec cette banque de l'honorable Thomas
McGreevy, O. E. Murphy, N. K. Connolly, et Larkin, Connolly et Cie, qui sont
marqu s respectivement comme Exhibits " R il," "S 11," " T Il" et "'U 11."

Ordonné: Que les états produits par M. Billett soient soumis à l'ordre appliqué
à l'Exhibit " Z 9 " (état de comptes de R. H. McGreevy avec la banque de Québec),
par le sous-comité, tel que mentionné dans son quatrième rapport. (Voyez APPENDICE
n° 1 à la preuve.)

'A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: que Peter Hume, ingénieur, de Kingston, soit sommé de se présenter

devant ce comité mardi prochain, 21 courant.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, 21 de ce mois, à 10 h. du
matin.

Certifie,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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MARnI, 21 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 h. du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Adams, Desjardins (L'Islet), Milis (Bothwell),
Amyot, Flint, Monerieff,
Baker, Fraser, Mulock,
Barron, German, Ouimet,
Beausoleil, Kirkpatrick, Pelletier,
Chapleau, Langelier, Tarte,
Choquette, Lavergne, Thompson (Sir John),
Coatsworth, Lister, Tupper,
Curran, Masson, Weldon,
Davies. McDonald (Victoria), Wood (Brochille).-33.
Desaulniers, McLeod,

Sur motin de M. Tarte, il est
Ordonné: que Onézime Thibault, de, Québec, et L. J. Riopel, de Québec, soient

sommés de se présenter devant ce comité.

Sur motion de M. Tarte, il est
Résolu: Que J. Benson Williams et Onézime Thibault, étant incapables d'avancer

le montant nécessaire pour payer leurs dépenses à Ottawa, on envoie à chacun d'eux
un chèque suffisant pour couvrir leurs dépenses.

M. C. N. Armstrong, de Montréal, est assermenté et interrogé sur les accusa-
tions contre le chemin de fer de la Baie des Chaleurs. M. Armstrong est ensuite dis-
pensé de se présenter de nouveau.

M. Martin P. Connolly est assermenté et interrogé. Au cours de son interro-
gatoire deux télégrammes sont produits et marqués Exhibits " V 11" et " W 11."
Il reçoit aussi l'ordre de préparer un état de tous les paiements irréguliers et des
items marqués en zéros ou autrement, conteuns dans les livres de la société et de le
remettre aux comptables, MM. Cross et Laing.

Sur la proposition de M. Osler, C.R., il est
Ordonné: que M. W. F. Cloney, de St-Catharines, soit sommé de comparaître

demain.

A 1 heure du soir le comité se retire.

3.30 heures de l'après-midi.
M. L. C. Marcoux, secrétaire-trésorier de la La Caisse d'Economie de Notre-

Dame de Québec est assermenté et produit un état du comptes de Robert McGreevy,
en crédit, depuis 1885, marqué Exhibit "X 11," et un état du compte de Robert
McGreevy depuis 1882, marqué Exhibit " Y 11."

Ordonné: que les états produits par M. Marcoux soient soumis à l'ordre appliqué
à l'Exhibit " Z 9 " par le sous-comité, tel que mentionné dans son quatrième rapport.
(Voyez l'APPENDICE N0 i à la preuve).
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54 Victoria. Appendice (No_ 1.) A. 1891,



M. Jennings, I. C., est appelé et explique de quelle manière il s'acquitte du
travail que le comité lui confie.

Résolu: que Sir John Thompson et M. Langelier soient autorisés à s'entendre
avec le conseil sur la nomination du second ingénieur qui doit être associé à M.
Jennings, conformément aux termes de la résolution adoptée par le comité le 14
de ce mois.

M. Tarte dépose sur la table un état comparatif de la soumission de Larkin, Con-
nolly et Cie avec celle de Peters, Wright et Moore au sujet de la jetée, lequel est
marqué Exhibit " Z 11."

Ordonné: que le dit Exhibit 4 Z 11 " soit reféré aux ingénieurs employés par le
comité.

L'interrogatoire de Martin P. Connolly est ensuite repris. Au cours de son
interrogatoire, un état de chèques payés à O. E. Murphy, au montant de $6,750, du
17 au 21 février 1887, est produit et marqué comme Exhibit " A 12 ", un reçu de E.
J. Milue pour la somme de $1,600 est marqué comme Exhibit " B 12," et un reçu de
Jos. Richard pour $740 est marqué comme Exhibit " C 12."

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que M. P. X. Berlinguet, . C., et M. C. Vincelette, tous deux de Québec,

soient sommés de comparaître jeudi prochain.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 heures du matin.

Certifié.

Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

WALTEIR TODD,
Greffier du comité.

MERCREDI, 22 juillet 189 1.

Amyot,
Baker,
Barron,
Beausoleil,
Cameron (Huron),
Chapleau,
Choquette,
Coatsworth,
Curran,
Davies,
Desaulniers,

Messieurs Girouard, présideni
Desjardins (L'Islet),
Edgar,
Flint,
Fraser,
German,
Ives,
Kirkpatrick,
Langelier,
Lavergne,
Lister,
Masson,

McDonald (Victoria),
McLeod,
Mills (Bothwell),
Mulock,
Ouimet,
Pelletier,
Tarte,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Weldon,
Wood (Brockville).-34.

Les minutes de la séance de mardi sont lues et approuvées.

Le greffier donne lecture d'une lettre d'Edouard Moore, de Portland; Me., décla-
rant qu'il s'efforcerait de venir à Ottawa pour obéir à l'assignation qu'on lui a envoyée,
mais que, comme il ne peut pas s'absenter actuellement sans s'exposer à des pertes
sérieuses, il préférerait de beaucoup être interrogé à Portland par une commission.

Les lettres et les papiers que M. Chabot avait reçu l'ordre, le 17 de ce mois, de
produire, sont las par M. Geoffrion, C.R., et marqués comme Exhibits " D 12" à "I
12 " inclusivement.
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M. Martin P. Connolly est rappelé, et son interrogatoire repris. Un mémo-
randum au crayon de la division finale au sujet du bassin de raboub d'Esquimalt est
classé et marqué comme Exhibit "I 112."

M. L. J. Riopel est assermenté et interrogé sur les accusations contre le chemin
de fer de la Baie des Chaleurs. Une copie d'un protêt fait notarié de l'honorable
T. McGreevy à l'honorable T. Robitaille, est classée et marquée comme Exhibit
" J 12."

A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: que le conseil de l'honorable Thomas McGreevy pourra examiner les

livres et ies papiers produits par M. R. H. McGreevy, sen., le 16 courant, et que M.
Geoffrion, C.R., pourra examiner les livros et les papiers produits par l'honorable
Thomas McGreevy.,

A une heure de l'après-midi, le comité se retire.

3.30 heures du soir.
Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que M. A. A. Taillon, de Sorel, soit assigné à se présenter devant le

comité et à donner son témoignage, demain, (jeudi), et qu'il apporte avec lui tous les
papiers, billets, chèques, pièces justificatives, livres de banque, etc., ayant trait au
chemin de fer de la Baie-des-Chaleurs.

L'interrogatoire de M. Riopel est repris ; il est aussi transquestionné par M.
Stuart, C.R., et d'autres, M. Riopel est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.

M. Robert H. McGreevy, sen., est rappelé et interrogé par M. Geoffrion, C.R.
Au cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains papiers sont classés, et
marqués comme Exhibit "112 " à "S 12" inclusivement.

Le comité s'ajourne jusqu'à demain, à 10 heures du matin.
Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.

JEUDI, 23juillet 1891.
Le comité se réunit à60 heures du matin.

PRÉSENTs:

Messieurs Girouard, président.
Ainyot, Desjardins (LIslet), MoLeod,
Baker, Edgar, Mills (Bothwell),
Beausoleil, Fraser, Moncrieff
Cameron (Huron), German, .Muock,
Chapleau, Kirkpatrick, Ouimet,
Choquette, Langelier,arte,
Coatsworth, Lavergne, Thompson (Sir John),
Curran, Lister, Tupper,
Davies, Masson, Wldon
Desauniers M onald (ictoria), Wood(rief

Les minutes de la séance de mercredi sont lues et approuvées.
Les témoins dont les noms suivent sont présents, savoir: IR. H. McGreevy, juin.,

J. B. Williams, W. F. Mloney et F. . ctBerlinguet.
xcv
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M. Achibald Campbell, assistant-protonotaire de la cour Supérieure, à Québec,
est assermenté, et produit des copies du document original dans l'affaire Thomas
McGreevy contre R. H. McGreevy, document qui est confié au greffier.

Sur motion de M. Davies, il est
Ordonné: que la preuve donnée devant le comité, le vendredi, 14 de ce mois, par

M. P. V. Valin, soit traduite en anglais et imprimée comme partie des archives dans
cette affaire.

M. Robert H. McGreevy, sen., est rappelé et son interrogatoire continué. Au
cours de son interrogatoire, certaines lettres et certains papiers sont classés et mar-
qués comme exhibits " T 12" à " Y 12," inclusivement.

A 1 heure, le comité se retire.

4 heures du soir.

Les témoins suivants sont présents: Thibault et C. Vincelette.

Le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes remis par M. Michael
Connolly, conformément à l'ord re de la Chambre, présente son cinquième rapport,
recommandant que les livres ne pourront pas être examinés par les membres avant
que les comptables aient fini leur ouvrage, etc. (Pour le rapport et la preuve annexée,
voyez l'APPENDICE N0 1 à la preuve).

Sur la proposition de M. Osler, C. R., il est
Résolu: que les ingénieurs devront vérifier l'affaire du bassin de radoub d'Esqui-

malt, et faire rapport sur:
1. Les changements apportés aux plans par les dits travaux.
2. Les changements faits dans l'exécution des travaux.
3. Le coût des différents changements qui ont été faits.

Sur motion de M. Edgar, il est.
Ordonné: que l'on envoie une assignation à H. Laforce Langevin. de Québec, lui

demandant de se présenter devant le comité.

A la suggestion de M. Osler, C.R., il est
Ordonné: que l'on envoie uno assignation à E. J. Milne, de Saint-Joseph, Lévis,

lui demandant de se présenter devant le comité.

M. Clément Vincelette est assermenté et interrogé, puis dispensé de se présenter
de nouveau.

L'interrogatoire de M. Robert H. McGreevy, sen., est alors repris, et, pendant
l'interrogatoire, quatre lettres sont classées, et marquées comme Exhibits "A 13" à
"ID 13," inclusivement.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain à 10 heures du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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VENDREDI, 24 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 h. du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Amyot, Fraser, Moncrieff,
Beausoleil, German, Mulock,
Cameron (Huron), Kirkpatrick, Ouimet,
Choquette, Langelier, Pelletier,
Coatsworth, Lavergne, Tarte,
fDavies, Masson, Thompson (Sir John),
Desaulniers, iMcDonald (Victoria), Tupper,
Desjardins (L'Islet), McLeod, Weldon,
Edgar, Mills (Bothwell), Wood (Brockville).-29.
Flint,

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.
A la demande de M. Osler, C.R., il est.
Ordonné: qu'une assignation soit envoyée à M. George E. Perley, de Kingston,

pour qu'il comparaisse, mercredi prochain.
Le premier interrogatoire de M. R. H. McGreevy, sen., est repris et terminé.

Au cours de son interrogatoire, trois lettres sont classées et marquées comme
Exhibits "E13" et " G13," et des copies (10), des documeuts de la cour Supérieure
de Québec dans l'affaire Thomas McGreevy contre Robert Henry McGreevy sont
marqués comme Exhibits "1113 " à " Q13" inclusivement. La transquestion de M.
McGreevy est alors commencée par M. Stuart, C.R., et, pendant qu'elle a lieu, les
Exhibits suivants sont classés: " R13," depuis le 1er septembre 1889; '•Sl3"

depuis le 10 juin au 23 juillet 1887; "T13,"
depuis le 7 janvier 1887 au 2 mai 1889; " U13," le journal; "V13," le

grrand-livre.
Ordonné: que M. McGreevy fasse d'autres recherches pour les journaux de 1887.
M. McGreevy, interrogé pour quelle raison il ne s'est pas conformé à l'ordre du

comité du 7 de ce mois, demandant la production de tous ses livres et de tous ses
papiers, lit un état qui donne les raisons pour lesquelles les dits livres et papiers ne
devraient pas être laissés à la disposition du comité tout entier. (Pour l'état, voyez
page 655 de la preuve.)

Résolu: que M. R. H. McGreevy -produise devant le sous-comité, pour être
examinés, tous les journaux et les papiers qu'il possède.

A 1 heure, le comité se retire.
3.30 heures du soir.

La transquestion de M. McGreevy est reprise. Une copie du jugement de la
cour Supérieure dans l'affaire de Thomas McGreevy contre Robert H. McGreevy est
classée et marquée comme Exhibit " W13."

M. J. B. Williams,'.C., de Québec, est assermenté et interrogé sur la proposi-
tion qui lui a été faite, en 1885, de le nommer ingénieur local à Esquimalt. M.
Williams est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.

Résolu: que M. Allan MacDougall, .C., de Toronto, soit associé à M. Jennings,
I.C., pour le travail que le comité a confié à ce dernier.

Ordonné: que le greffier télégraphie aux gérants généraux de la banque de Québec
et de la banque Nationale, pour leur demander de préparer, pour l'usage du comité,
un état du compte de l'hon. Thomas McGreevy à leur banque respective, depuis 1882
jusqu'à aujourd'hui.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, à 10 heures du matin.
Certifié,

WALTER TODD,
Greffier du comité.
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Le comité se réunit à 10 heures du matin. MARDI, 28 juillet 1891.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Amyot, Edgar, Mills (Bothwell),
Beausoleil, Flint, Moncrieff,
Chapleau, Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick, Thompson (Sir John),
Curran, Langelier, Tupper,
Davies, Lister, Weldon,
Desaulniers, Masson, Wood (Brockville).-27.
Desjardins (L'Islet), McDonald (Victoria),

Les minutes de vendredi dernier sont lues et approuvées.
M. Edgar propose que Sir Hector Langevin soit prié de produire devant le

comité la lettre qu'a signée et que lui a remise P. V. Valin, aux dernières élections
générales, comme l'a déclaré M. Valin dans son témoignage, qu'il a donné le 14 de ce
mois.-Motion acceptée.

A la demande de M. Geoffrion, C.R., il est
Résolu: que Sir Hector Langevin soit prié de produire devant le comité des

copies des télégrammes qu'il a reçus des représentants de Victoria, C.-B., à la Chambre
des Communes, tel qu'il est dit dans l'Exhibit "ID 7," page 172 de la preuve; et aussi
une copie du télégramme qu'il a envoyé à l'hon. Thomas McGreevy, vers le mois de
janvier 1885, ainssi que le télégramme qu'il a reçu de l'hon. Thomas McGreevy à peu
près à la même date.

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que M. Simo nPeters soit rappelé et prié d'apporter avec lui et de pro-

duire devant le comité toutes les lettres qu'il a reçues des ministres de la Couronne
et des copies de toutes celles qu'il leur a envoyées.

Sur motion de M. Tarte, il est
Orlonné: qu'une assignation soit envoyée à L. A. Robitaille, pour qu'il compa-

raisbe devant le comité et apporte avec lui le contrat entre R. Il. McGreevy et C. N.
Armstrong au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

M. R. H. McGreevy est interrogé de nouveau sur les livres de comptes qui n'ont
pas encore été produits; la continuation de sa transquestion est de novveau remise à
plus tard pour donner au conseil de l'hon. Thomas McGreevy la facilité d'examiner
ses journaux.

M. H. Laforce Larigevin est assermenté, interrogé et transquestionné. M. Lan-
gevin est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.

M. Onézime Thibault est assermenté, interrogé et tranquestionné, puis dispensé
de se présenter de nouveau.

A midi et demi, le comité se retire.
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3 heures du soir.

Les comptables nommés par le comité pour examiner les livres de comptes, etc.,
et en faire rapport, présentent leur premier rapport, qui est lu et qu'on ordonne
d'imprimer comme appendice n° 2 à la preuve.

Le sous-comité nommé pour examiner les livres de comptes, etc., présente son
sixième rapport, indiquant quelles parties des papiers et des journaux de R. H.
McGreevy devraient être laissées pour être examinées. (Pour le rapport, voyez
APPENDICE N0 1 à la preuve.)

M. W. F. Cloney est assermenté, interrogé et transquestionné, puis dispensé de
se présenter de nouveau.

M. A. Gobeil, sous-ministre des Travaux Publics, est rappelé et produit cer-
taines lettres et certains papiers qui sont classésetmarqués comme exhi bits "X 13"
à" F 14 " inclusivement.

M. St. George Boswell est rappelé et interrogé de nouveau; au cours de son
interrogatoire, deux papiers sont produits et marqués respectivement comme
exhibits " G 14 " et " H 114."

Sur motion de Sir John Thompson, il est
Ordonné: que E. J. Milne, de Québec, ayant écrit qu'il était incapable d'avancer

l'argent pour payer ses dépenses à Ottawa, il lui soit envoyé.un chèque d'un montant
suffisant pour cela.

A la demande de M. Osier, C.R., il est
Ordonné: qu'une assignation soit envoyée à Joseph Lachance, de Québec, pour

qu'il se présente devant ce comité jeudi prochain.

Le greffier fait rapport que, conformément à l'ordre du comité de vendredi
dernier, il a télégraphié à la banque de Québec et à la banque Nationale pour avoir un
état certifié du compte de l'hon. Toomas McGreevy depuis 1882 jusqu'à aujourd'hui;
et qu'en réponse il a reçu de la banque Nationale l'état demandé, mais que l'inspec-
teur de la banque de Québec a envoyé un certificat attestant que il. McGreevy n'a
pas de compte avec cette banque. L'état est classé comme exhibit " I 14;" et le
certificat comme exhibit " J 14."

Ordonné: que l'exhibit "I 14 " soit soumis à l'ordre appliqué à l'exhibit "Z 9"
par le sous-comité, tel que mentionné dans son quatrième rapport.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 heures du matin.

Certifié,
WALT Gre TO dc,

Greffier du comité.
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MERCREDI, 29 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10.30 h. du matin.

PRÉSENTS:
Messieurs Girouard, président.

Adams, Edgar, Mills (Bothwell),
Amyot, Flint, Moncrieff,
Baker, Fraser, Mulock,
Beausoleil, German. Ouimet,
Cameron (Euron), Kirkpatrick, Pelletier,
Choquette, Langelier, Tarte,
Coatsworth, Lavergne, Thompson (Sir John),
Curran, Masson, Tupper;
Desaulniers, McDonald (Victoria), Wood (Brockville).-30.
Desjardins (L'Islet), McLeod,

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.
Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: qu'une assignation soit envoyée à MM. Casgrain, Angers et Lavery, de

Québec, ou à leur teneur de livres, pour qu'ils comparaissent avec tous les livres
nécessaires pour'montrer que la somme de $17,000 a été payée le 3 août 1883, confor-
mément au jugement de la cour Supérieure dans l'affaire de McCarron contre la
Reine.

A la demande do M. Osler, C.R., il est
Ordonné: que des sommations de comparaître devant le comité soient envoyées

aux personnes suivantes, savoir: Herbert J. Carbray, Martin Foley, jun., Morrice
Flynn, Thomas Chapais, H. J. Chaloner et l'bon. John Hearn, les trois premiers
devant être assignés pour vendredi prochain, et Martin Foley devant produire ses
livres de banque et ses chèques pour l'année 1887.

M. St. George Boswell est rappelé et interrogé de nouveau.

M. George E. Perley, de Kingston, est assermenté, interrogé et transquestionné
au sujet du paiement de $2,000 que M. Connolly a déclaré lui avoir fait. M. Perley
est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.

M. A. A. Taillon, de Sorel, est interrogé sur le dépôt, à la banque d'épargne du
district de Richelieu, des fonds du chemin de fer de la Baie des Chaleurs; puis il est
dispensé de se présenter de nouveau.

La transquestion de M. R. H. McGreevy, sen., est reprise, et trois lettres sont
lues et classées comme Exhibits " K 14," " L 14 " et " M 14."

A 1 heure, le comité se retire.
3 heures du soir.

A la demande de M. Osler, C. R., il est
Ordonné: que des sommations de se présenter devant lecomité soient envoyées

aux personnes suivantes, savoir: J. B. Forsyth, R. R. Dobell, William Rae, R. IH.
Smith et Edmond Giroux.

La transquestion de M. R. H. McGreevy est alors reprise et, au cours d'icelle,
deux lettres sont classées et marquées Exhibits '- N 14 " et O 14."

Ordonné: que M. Archibald Campbell soit dispensé de se présenter de nouveau.

e comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain; à 10.30 du matin.

Certflé,
WALTER TODD,

Greier du comité.
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JEUDI, 30 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10.30 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Adams,
Amyot, Desjardins (L'Islet), MeLeod
Baker, Dickey, Milis (Bothwell),
Beausoleil, Edgar, Monerleif,
Cameron (Huron), Flint, Mulock,
Choquette, Fraser, Ouimet,
Coatsworth, German, Pelletier,
Costigan, Ives, Tarte,
Curran, Rirkpatrick, Thompson (Sir John),
Daly, Langeljer, Weldon,
Pavies, Lvergne, Wood (Brockville).-34.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.
Répondant à une question, le greffier déclare qu'il a écrit une lettre à Sir Hlector

Langevin, mardi dernier, au soir, l'informant de la résolution adoptée par le comité
du matin de ce jour-là, par laquelle il édait prié de produire certains; papiers et
certains télégrammes; 'le greffier déclare 'aussi qu'il n'a encore reçu aucune réponse.

.Ordonné: que le greffier écrive de nouveau à Sir Hlector, le priant d'envoyer les
papiers et les télégrammes assez tôt pour la prochaine séance du comité, aujouird'hui,
s'il est possible.

La transquestion de M. IR.. H. MocG-reevy, sen., est alors reprise et terminée. Il
est aussi réinterrogé par M. Geoffrion. Trois lettres et papiers sont classés et
marqués lExhibitts " P 14," 'lQ .14" et « R 14."

A 1 heure de l'après-midi, le comité sie retire. 33 ersd or

La réinterrogation de M. R. H. McGreevy est reprise, puis remise à mardi
lrochain, pour que M. McG reevy puisse sie procurer certains livres et certains papiers
demandés par le comité.

A la demande de M. Fitzpatrick, il est
Ordonné: qu'une assignation duces tecum soit envoyée à M. B. Ir. MlGreevy, sen.,

pour le sommer de comiparaître devant le comité, mardi prochain, 4 août, et d'apporter
avec lui:

1. Le billet de $7,500 auquel il est fait allusion à la page 609 de la preuve.
2. Le billet de $3,000, auquel il est fait allusion dans une liste de documents

produits par le défendeur dans l'affaire de McGreevy contre McGreevy, item du 26
avril 1887.

3. Toutes les lettres qu'il peut avoir reçues ýà n'importe quelle époque de l'hou.
Thomas McGreevy, qu'il avait en r3a possession 'ou sous sbon contrôle le 1er jour le
janvier 1b90, qui n'ont pas été produites encore, durant la période du 1er janvier
1882 jusqu'au dit oer janvier 1890.

4. Toutes les lettres qu'il peut avoir actuellement en sa posession, écrites par
le dit R. ILT McGreevy au dit hon. Thomas McGreevy, ou les copies de ces lettres,
sitles originaux ont été détruits pendant -la période susmentionnée.

5. Un état détaillé du compte mentionné dans la lettre du 14janvier 1889, écrite
par le dit R. T. McGreevy à l'honorable Thomas MhGreevy.

6. Un état de compte indiquant en détail la date et le montant de chaquepaie-
ment ayant contribué à former la somme de $7a,000, ou à peu près, que R. oI
McGreevy prétend avoir payée à l'honorable Thomas MGreevy pour a part des
profits faits sur les contrats dont l'examen est soumis à cettepenquete.
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7. Un memorandum des quantités qui ont été fournies au dit R. -I. McGreevy
par l'honorable Thomas McGreevy, et qui sont rapportées à la page 601 de la preuve.

8. Tous les livres de comptes. les livres de banque et les autres memoranda
contenant les entrées des différents montants reçus par le dit R. 11. leGreevy pour
sa part de profits sur les différents contrats auxquels se rapporte cette enquête.
(Voyez page 11 de l'APPENDIOE N° 2 à la preuve.)

Ordonné: que le greffier écrive à M. H. F. Perley et lui demande de produire le
livre de lettres contenant toutes les lettres qu'il a envoyées pendant le mois de
décembre 1886, et tous ses journaux et livres de lettres privées, pour être examinés
par le sous-comité.

Ordonné: que le greffier écrive aussi au ministère des Travaux Publics et
demande la production du livre de lettres contenant toutes les lettres envoyées par
M. Perley durant le mois de décembre 1886.

M. R. R. Dobell, de Québec, est assermenté, interrogé, transquestionné, puis
dispensé de se présenter de nouveau.

M. Joseph Lachance, de Québec, est assermenté, interrogé et transquestionné
sur la somme de $5,000 qu'on a prétendu qu'il avait reçue de M. Laforce Langevin
pour l'élection de Trois-Rivières en 1887. Il est ensuite dispensé de se présenter de
nouveau.

Le greffier fait rapport qu'il a écrit de nouveau à Sir Hector Langevin, selon les
instructions de la séance de ce matin, et qu'il en a reçu la réponse que Sir John
Thompson avait promis de faire, pour le comité, un état au sujet du papier signé par
M. Valin, que les télégrammes demandés ne peuvent pas être trouvés dans le minis-
tère, que, par conséquent, ils devaient être privés, et qu'il n'a jamais gardé de copies
de télégrammes privés.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 heures du matin.

certifié, WALTER TODD,
Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10.30 heures du matin. VENDREDI, 81 juillet 1891.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Amyot, Edgar, Mills (Bothwell),
Baker, Flint, • Mulock,
Beausoleil, Fraser, Ouimet,
Coasworth, German, Pelletier,
Currai Kirkpatrik, Tarte,
Daly, Langelier, Thompson (Sir John),
Davies, Lavergne, Tuppr,
Desaulniers, Masson, We1don,
Desjardins (L'Islet), McDonald ( Victoria), Wood (Brockville).-30.
Dickey, McLeod.

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que J. A. Charlebois, notaire, de Québec, soit prié d'envoyer une copie-

certifiée du contrat entre les commissaires du havre de Québec et Peters, Moore et
Wright, en 1877, pour le dragage du havre de Québec.

M. Henry F. Perley est rappelé et interrogé ; il produit deux livres de lettres.
bui sont marqués respectivement comme exhibits "S 14" et " T 14."
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Ordonné: que le livre de lettres marqué "T 14" soit référé au sous-comité pour
être examiné.

M. Simon Peters est rappelé et interrogé par M. Geoffrion sur les fonds du
Testimonial Langevin ; il produit deux lettres de Sir Hector Langevin à lui-même
et la copie d'une lettre de lui-même à Sir Hector, qui sont classées et marquées
respectivement comme Exhibits ' U 14 " et " W 14."

M. Peters est ensuite dispensé de se présenter de nouveau.
Sur motion de M. Davies,. il est
Ordonné: que l'état des fonds du Mémorial Langevin produit par M. Noel, le

15 de ce mois, soit lu et classé comme un Exhibit.
Le dit état est alors classé comme Exhibit " Y 14."

M. Charles McGreevy est assermenté, interrogé et transquestionné ; au cours de
son interrogatoire, il produit un état montrant un résumé des prix et des-quautités,
un exposé de trois soumissions pour la construction de la jetée, et un plan des travaux
du havre de Québec, marqués respectivement comme Exhibits I Z 14 " et " 15."

M. F. C. Lightfoot est rappelé et interrogé; il reçoit l'ordre de produire, à la
prochaine séance du comité, tous les livres de lettres se trouvant dans le bureau de
l'ingénieur en chef et ayant trait au bassin de radoub d'Esquimalt.

M. Charles MeGreevy est rappelé et interrogé par M. Amyot sur le billet de
M. Connolly à E. Murphy pour $400,000. M. McGreevy est ensuite dispensé de se
présenter de nouveau.

M. R. H. McGreevy, jun., est dispensé de se présenter de nouveau.

A 1 heure, le comité se retire.

3.30 heures du soir.
Les témoins suivants sont présents, savoir: Herbert J. Carbray et Martin Foley,

jun., tous deux de Québec.

M. Patrick Larkin est assermenté et interrogé par M. Hector Cameron. Deux
lettres de O. E. Murphy à P. Larkin et une de P. Larkin à O. E. Murphy sont lues
et classées respectivement comme Exhibits" B 15," " C 15 " et "I D 15."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

SAMEDI, 1er août 1891.
Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉsENTs:

Messieurs
Amyot, Dickey, MUIs(jBothwell),
Baker, Edgar, Tulo,
Barron, Flint, Tarte,
Choquette, Laurier, Thompson (air JoAn),
Costigan, Lister, Tupper,
Daly, MeDonald (Victoria) Weldon,

avies, - McLeod, Wood (Brockville).-22.
.Desjardins (L'Islet),

Sur motion de M. Costigan, le président étant absent, M. Baker prend le fauteuil.
Les minutes de vendredi soiit lues et approuvées.
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La transquestion de M. Patrick Larkin est reprise ; neuf lettres de Patrick
Larkin à O. E. Murphy sont produites, classées et marquées comme Exhibits " E 15"
à " M 15," inclusivement.

M. Larkin produit aussi la signification originale à N. K. Connolly, de ses droits,
titres et intéi êts dans la société de Larkin, Connolly et Cie, au sujet de la jetée et des
contrats de dragage, d'après les conventions faites avec les commissaires du havre
de Québec, le 5 avril 1888. A la demande du conseil du témoin, en présence du
témoin et avec le consentement du comité, une copie de la dite signification est
classée, à la place de l'original, et marquée comme Exhibit " N 15."

-Résolu: que M. Michael Connolly soit autorisé à s'absenter jusqu'à ce qu'il soit
rappelé par télégramme.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, 4 août, à 10.30 h. du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

MARDI, 4 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 h. du matin.

PRÉsENTs:

Messieurs Girouard, président,

Amyot, Desauîniers, McLood
Baker, Desjardins (LIslet), Milis (Bothwell),
Barron, Dickey, Mulock,
Cameron (Huron), Flint, ouimet,
Chapleau, Fraser, Pelletier,
Choquette, Germau, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick, Thom pson (Sir John),
Costigan, Langelier, Tupper,
Curran, Lavergne, Weldon
Daly, Masson, Wood (Brockville).-33.
Davies, MoiDonald (Victoria),

Les minutes de samedi dernier sont lues et approuvées.

les ingénieurs nommés par le comité pour examiner, et en faire rapport, les
soumissions, etc., pour la jetée dans les travaux du havre de Québec, présentent leur
premier rapport.

Ordonné: que le premier rapport des ingénieurs soit imprimé comme Appendice
nL 3 à la preuve.

M. F. C. Lightfoot est rappelé et déclare qu'il a remis au greffier 88 livres de
lettres de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics.

M. E. J. Milne est assermenté et interrogé sur le paiement que lui a fait 0. E.
Murphy de la somme de $1,600. Il est aussi transquestionné, puis dispensé de se
présenter de nouveau.

M. Martin Foley, jun., est assermenté et interrogé sur l'ar-gent que lui a payé
O. E. Mlurphy pour des affaires d'élections; il est aussi tranequestionné, puis dis-
pensé de se présenter de nouveau.
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M. Herbert J. Carbray est assermenté et interrogé sur l'argent que lui a payé
0. E. Murphy pour des finb d'élections; il est aussi transquestionné, puis dispensé de
se présenter de nouveau.

MM. W. H. Cross et ]Robert Laing, les comptables employés par le comité, sont
appelés séparément et assermentés; ils attestent l'exactitude de leur premier rapport.

A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: que des sommations de comperaître soient envoyées aux personnes

suivantes, savoir :-George Beaucage, de Saint-Alban, Qué.; Télesphore Normand, de
Trois-Rivières; le Dr. A. Prieur, de Trcis-Rivières, et C. Baillairgé, de Québec; et
aussi aux membres suivants du bureau des commissaires du havre de Québec,
savoir :-William Rae, R. 1H. Smith, T. B. Forsyth et Edmond Giroux.

Le comité se retire à une heure.
4 heures du soir.

M. James Woods est rappelé et produit certains papiers qui sont remis à la garde
du greffier.

M. St. George Boswell est rappelé et interrogé de nouveau; il produit un état
montrant les quantités draguées dans le havre de Québec en 1887, et le temps de
travail des dragueurs pendant juillet et août 1886; cet état est classé et marqué
Exhibit " O 15."

M. Henry, C.R., classe quatre lettres de A. H. Verret à Larkin, Connolly et
Cie, qui sont marquées comme Exhibit "P 15 " à "S 15" inclusivement.

Sur motion de M. Mulock, il est
Ordonné: qu'une sommation de comparaître devant le comité. à sa prochaine

séance soit envoyée à William Baskerville, d'Ottawa.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 h. du matin.

Certifié.
WALTER TODD,

Greffier du comité.

MERCREDI, 5 août 1891.
Le comité se réunit à 10 h. du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Amyot, Davies, McLeod,
Ba ker, Desaulniers, Mills Bothwell),
Barron, Desjardins (.L'Islet), Mulock,
Beausoleil, Dickey, Ouimet,
Cameron (Huron), 'Fraser, Tarte,
Chapleau, German, Thompson (Sir John),
Coatsworth, Kirkpatrick, Tupper,
Costigan, Langelier, Weldon,
Curran, Lister, « Wood (Brockville).-30.
Daly, McDonald (Victoria),

Les minutes de mardi sont lues et approuvées.

A la demande de M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: qu'une sommation de comparaître soit envoyée à Augustin Gaboury,

de Québec, et qu'il soit prié d'apporter avec lui les livres de minutes de la Compagnie
de navigation à vapeur du Saiït.Laurent.
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L'honorable Thomas McGreevy est assermenté et interrogé par M. Eitzpatrick.
Au cours de son interrogatoire, quatre lettres sont lues, classées et marquées comme
Exhibits " T 15 " à " W 15 " inclusivement.

M. James Woods est rappelé et produit le rapport de M. J. Tomlinson sur le
bassin de radoub de Lévis, qui est classé et marqué Exhibit " X 15."

A 1 heure, le comité se retire.
3.30 heures du soir.

M. R. H. McGreevy est rappelé et produit un journal pour 1889 et une liasse de
lettres et de papiers qui sont confiés aux soins du greffier.

L'interrogatoire de l'honorable Thomas McGreevy est alors repris et terminé.
Sa transquestion est commencée par M. Geoffrion, C. R., et ajournée jusqu'à demain.

Sur motion de M. Mulock, il est
Ordonné: qu'une sommation de comparaître vendredi prochain soit envoyée à

Hugh Stewart, de Tweed, Ont.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10 heures du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Grefier du comité.

JEUDI, 6 août 1891.
Le comité se réunit à 10 heures du matin.

PRÉSENTS:

XMessieurs Girouard, président,
Aimyot, . Desaulniers, McDonald (Victoria),
Baker, Desjardins (L'Islet), McLeod,
Beausoleil, Dickey, Mills (Bothwell),
Cameron (Huron), Flint, Mulock,
Chapleau, Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Tarte,
Coatsworth, Langelier, Thompson (Sir John),
Costigan, Lavergne, Tupper,
Curran, Lister, Weldon,
Daly, Masson, Wood (Brockville).-32.
Davies,

Les minutes a'hier sont lues et approuvées.

La transquestion de l'honorable Thomas McGreevy est reprise. Deux lettres et
un chèque sont classés, et marqués respectivement comme Exhibits "Y 15," " Z 15"
et '' A 16."

A 1 heure, le comité se retire.
3.30 heures du soir.

La transquestion de l'honorable Thomas McGreevy est reprise. Six lettres sont
lues, classées et marquées comme Exhibits " B 16 " à " C 16 " inclusivement.

A 6 heures le comité se retire encore.
8.30 heures du soir.

Les comptables nommés par le comité pt ésentent leur second rapport, au sujet
(les comptes de Thomas et Robert H. MeGreevy.

Ordonné, Que le second rapport des comptables soit imprimé dans l'appendice
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Ordonné: que- l'Exhibit "A 15," plan des travaux du havre de Québec, ainsi
qu'un plan du bassin de radoub d'Esquimalt, soient imprimés comme une partie de
l'appendice n0 3 à la preuve.

M. Edmond Giroux, président du bureau des commissaires du havre de Québec,
est assermenté, interrogé et transquestionné, puis dispensé de se présenter de nou-
veau. Au cours de son interrogatoire, trois lettres et une copie faite par un notaire
du contrat de dragage entre les commissaires du havre de Québec et MM. Larkin,
Connolly et Cie, en 1885, sont classées et marquées comme Exhibits "I l 16 " à "K 16"
inclusivement.

M. William Rae, membre du bureau des commissaires du havre de Québec, est
assermenté, interrogé, puis dispensé de se présenter de nouveau.

M. J. Bell Forsyth, membre du bureau des commissaires du havre de Québec, est
assermenté, interrogé, puis dispensé de se présenter de nouveau.

M. R. H. Smith, membre du bureau des commissaires du havre de Québec, est
renvoyé sans être interrogé.

M. Michael Flynn, de Québec, est assermenté et interrogé par M. Stuart, C.R.
L'interrogatoire plus détaillé du témoin est remis à demain.

Ordonné: que M. Augustin Gaboury, de Québec, remette au greffier les copies
des minutes de la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent, et qu'il soit
dispensé de se présenter de nouveau.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 du matin.
Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.

VENDREDI, 7 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

Xlfessieurs Girouard, président,

Ainyot, Dickey, McDonald (Victoria)
Beausoleil, Flint, McLeod,
Chapleau, Fraser, Mills (Bothwell),
Choquette, Gernian, Mulock,
Costigan, Girouard, Ouimet,
Curran, Langelier, Tarte,
Daly, Lavergne, Tupper,
Davies, Lister, Weldon,
Desjardins (L'Islet), Masson, Wood (Brockville).-28.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.

Ordonné, Que M. Télesphore Normand soit dispensé de se présenter de nouveau.

L'honorable John Hearn, de Québec, est assermenté et interrogé, puis dispensé
le se présenter de nouveau.

La transquestion de l'honorable Thomas McGreevy est repirise.

A 1 heure, le comité se retire.
3.30 heures du soir.

La transquestion de l'honorable Thomas McGreevy est reprise.

M. Geofrion, C. R., classe une réponse spéciale du plaignant an premier plai-
doyer dans l'nfroire de Thomas Mc.Greevy eontre R. H. Mctruvy, et elle est mar-
quée comme Exhibit " L 16."
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M. McGreevy ayant refusé de répondre à plusieurs questions posées par des
membres du comité au cours de sa transquestion, reçoit du président l'ordre de
répondre, et refuse encore pour les raisons indiquées dans la preuve imprimée
(page 117).

M. Davies propose que le fait du refus de M. McGreevy de répondre à différentes
questions qui lui ont été posées soit rapporté à la Chambre; et la question, mise aux
voix, est acceptée comme suit: Oui, 12; non, 6.

M. Hugh Stewart, de Tweed, Ont., est assermenté, interrogé et dispensé de se
présenter de nouveau.

M. William Baskerville, d'Ottawa, est assermenté, interrogé et transquestionné;
et il reçoit l'ordre de se présenter à la séance demain.

A la demande de M. Osler, C.R., il est
Ordonné: qu'une sommation de se présenter demain matin soit envoyée à John

Heney, d'Ottawa.
Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que des sommations de se présenter, mardi prochain, 11 courant, soient

çnvoyées à R. ,H. McGreevy, jun., Frank l'1cGreevy et Thomas Lemoine, tous de
Québec.

MM. W. H. Cross et J. B. Laing, les comptables employés par le comité, présen-
tent leur troisième et dernier rapport, et certifient son exactitude, ainsi que celle de
leur second rapport. (Pour le 3e rapport, voir l'appendice n° 2 à la preuve.)

Ordonné, Que les dits comptables, MM. Cross et Laing, soient renvoyés, mais se
présentent de nouveau lorsqu'ils seront appelés.

Le président lit le compte des comptables pour les services qu'ils ont rendus
depuis le Il juillet jusqu'à aujourd'hui, et ce compte est approuvé.

A la suggestion du conseil, il est
Résolu: que le comité siège demin (samedi), jusqu'à 1 heure de l'après-midi et

.qu'il s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, dans la matinée.

Le comité s'ajourne alors jusqu'à demain, à 10.30 heures du matin.

Certifié. - WALTER TODD.
Greffier du comité.

SAMEDI, 8 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs:
Amyot, Dickey, McDonald (Victoria),
Beausoleil, Flint, McLeod,
Chapleau, Fraser, Mills (Bothwell),
Choquette, German, Tarte,
Costigan, Langelier, Thompson (Sir John),
Daly, Lavergne, Tupper,
Desjardins (L'Islet), Masson, Weldon.-21.

Le président étant absent, M. McLeod (sur motion de Sir John Thompson)
prend le fauteuil.

Les ingénieurs employés par le comité présentent leur second et dernier rap-
port, sur la question qui leur a é: référée du bassin de radoub d'Esquimalt.

Ordonné: que le second rapport des ingénieurs soit imprimé pour faire partie de
l'appendice n° 3 à la preuve.

evU1i
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M. W. T. Jennings, I.C., et Allan Macdougall, I.C., sont assermentés, et certi-
tient l'exactitude de leur premier et de leur second rapports.

Résolu: que les dits ingénieurs, MM. Jennings et Macdougall, soient dispensés de
se présenter de nouveau, mais qu'ils pourront être rappelés n'importe quand par télé-
gramme.

Les comptes des ingénieurs sont lus et approuvés,

M. N. K. Connolly ayant demandé qu'il lui soit rendu certains livres et papiers
privés confiés au greffier du comité et n'ayant aucun rapport avec l'enquête tenue
par lù comité, et après lecture d'une lettre des comptables à ce sujet, il est

Ordonné: que cette demande et cette lettre soient référées au sous-comité nommé
pour examiner les livres de comptes.

M. John Ieney, d'Ottawa, est assermenté, interrogé, et dispensé de se présenter
de nouveau.

M. H. J. Chaloner, de Québec, est assermenté et interrogé; il est prié de pré-
parer un état des livres produits par l'honorable Thomas McGreevy, et de produire
cet état à la prochaine séance du comité; au cours de son interrogatoire, 2 memo-
randa sont classés et marqués comme Exhibits "M16 " et "N16 ".

M. A. P. Bradley, secrétaire du ministère des Chemins de fer. et Canaux est
rappelé et interrogé sur les travaux de construction sur la branche Saint-Charles
du chemin de fer Intercolonial. Il est ensuite renvoyé.

M. C. Baillairgé, de Québec, est assermenté, interrogé, et dispensé de se présen-
ter de nouveau.

M. Geoffrion, C.R., classe l'ordre de convocation dans l'affaire de George Beau-
cage contre l'honorable Thomas McGreevy, et marqué: Exhibit "P16." Par une
permission du comité, on substitue une copie certifiée à l'original, et celui-ci est
rendu à M. Geoffrion.

M. George Beaucage, de Saint-Alban, Qué., »est assermenté et interrogé, et il
reçoit l'ordre de se présenter mardi prochain ; au cours de son interrogatoire, deux
lettres de J. L. Archambault, C.R., au témoin, sont lues et classées comme Exhibits
"Q 16" et " R 16."

M. Charles McGreevy est rappelé et interrogé. Trois papiers indiquant les
items du travail de la jetée sont classés et marqués comme Exhibits " S 16", " T 16"
et " U 16."

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: qu'une sommation de se présenter mardi prochain soit envoyée à M.

J. L. Archambault, C.R., de Montréal.

A la demande M. Stuart, C.R., il est
Ordonné: qu'une sommation de se présenter mardi prochain soit envoyée au

Dr J. A. Rodier, de Montréal.
Ordonné: que M. Martin P. Connolly soit dispensé de se présenter de nouveau.

M. Martin P. Connolly ayant soumis une réclamation pour rémunération du
travail fait pour le comité, il est

Ordonné. que cette demande soit référée au sous-comité nommé pour examiner
les livres de comptes.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain, à 10.30 h. du matin.

Certißé.
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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MARDI, 11 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 h. du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président.

Adams,Desjardins (L'Islet), ils (Bothwell),
Amyot, Dikey, Moncriee,
Beausoleil, Flint, mulock,
Chapleau, German, Ouimet,
Choquette, Ives, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick, Tbompson (Sir John),
Costigan, lavergne, Weldon
Curran, Masson, Wood (Brockville).-29.
Davies. XcDonald (Victoria),
Desauleriers, M(Leod,

Les minutes de samedi sont lues et approuvées.

Sir Hlector L. Langevin est assermenté et donne lectur'e ail comité d'une déolara-
tion. Sa transquestion est remise à demain. Un extrait du Canadien du 16 février
1891, intitulé II Aveiti.-ser-netit à Si i- Hector ", est classé et marqué Exhibit "lV 16 *';

b P. Y. VFlin pne erU, wu~P1ii

une lettre sigunée 1par P.V ai, en '<pns à cet extait et niiqueExii
"4W 16."

Sur motion dle M. Mtilock, il e.st
Ordonné: qu'une sommation de comparaître demain soit envoyée à M. Michael

Starr-sI d'Ottawa.

M. St. George Boswell est rappelé et interrogé sur le contrat du mur du sud;
une lettre est classée et marquée Exhibit IlX 16."1

Le président donne lecture d'un projet de rapport à la Chambre au sujet du refus
de l'bon. Thomias McGreevy de répondre à certaines questions qui lui ont été posées
pendant sa transquestion, et ce projet est adopté.

A 1 heuLe, le comité se retire.
4 heures du soir.

X~ H. J. Chaloner est rappelé et soumet un état indiquant comment une somme
de $84e000 a été dépensée par l'lion. Thomas McGreevy, du 8 mai au 30 juin 1884, et
cet état est classé et marqué Exhibit "lY 16."

M. Louis Coste, ingénieur en chef intérimaire du ministère des Travaux
publics, est assermenté et interrogé ; une lettre de F. III. Eniis à A. A. Verret est
classée et marquée comme Exhibit "lZ 16. "

Ordonné: que le Dr A. Prieur soit dispensé de se présenter de nouveau.

Sur motion de M. Tarte, il est
Ordonné: que tous les livres de minutes des commissaires du havre de Québec,

qui sont maintenant Sous la garde du comité, fassent partie des documents en cette
affaire.

Résolu: que l'honorable Théodore Robitaille étant incapable, pour cause de
maladie, de comparatre devant le comité et ayant exprimé le désir d'être interrogé

ex
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dans sa chambre, Sir John Thompson et messieurs Girouard, Tarte, Geoffrion, Stuart
et lenry, avec le greffier et un sténographe, se rendent anx appartements de M.
Robitaille et prennent sa déposition sous serment.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 heures du matin.'

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.

Le comité se réunit à 10.30 heures du matin. MERCREI, 13 AOUT 1891.

PRÉSENTS :

Messieurs GIROUARD, président,

.Adams,
Amyot,
Baker,
Beausoleil,
Caiiieron (Huron),
Choquette,
Cotsworth,
Cost igan,
Curran,
D)aly,
D avies,

Desaulniers,
Desjardins (L'Islet),
Dickey,
Flint,
German,
Ives,
Kirkpatrick,
Lavergne,
Lister,
Masson,
MeDonald ( fictoria),

McLeod,
Mills (Bothwel/),
Moncrieff,
Mulock,
Ouimet,
Pelletier,
Tarte,
Thoipson (Sir John),
Tupper,
Weldon,
Wood (Brockville).-33.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.

Le président informe le comité que, conformément à la résolution rdoptée à la
résolution d'hier, il s'est rendu avec MM. Tarte, Geoffrion et Stuart, au Sénat, à la
chambre de l'honorable M. Robitaille, et qu'il a pris sa déposition sous serment.

Après lecture du témoignage de M. Robitaille, il est
Ordonné: que ce témoignage fasse partie des documents dans cette affaire.
M. Stuart, C. R., classe six lettres comme Exhibits " A 17" à F " 17 " inclusive-

ment, et qu'on ordonne d'imprimer avec la déposition.

Sir Hector Langevin demande l'autorisation de modifier la déclaration qu'il a
lue à la séance d'hier, ce qui est accordé. (Pour l'amendement, voyez page 1,100 de la
preuve.)

La transquestion de Sir Hector Langevin est alors commencée par M. Geoffrion,
C.R. Deux lettres sont lues et classées, et marquées Exhibits " G 17 " et " 17. "

A 1 heure, le comité se retire.
3.30 heures du soir.

La transquestion de Sir Hector Langevin est reprise. L'état préparé par M. L.
-Coste, au sujet du bassin de radoub d'Esquimalt, C.A., est classée et marquée comme
Exhibit "I 17."

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain. à 10.30 heures du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
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JEUDI, 13 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 h. du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Adams, Desaulniers, McLeod,
Amyot, Desjardins (L'Islet), Mills (Bothwell),
Baker, Dickey, Moncrieff,
Beausoleil, Flint, Mulock,
Chapleau Fraser, Ouimet,
Choquette, German, Tarte,
Coatsworth, Ives, Thompson (Sir John),
Costigan, Kirkpatrick, Tupper,
Curran, Lavergne, Weldon.-32
Daly, Masson,
Davies, McDonald (Victoria),

Les minutes de mercredi sont lues et approuvées.

Le président présente le huitième rapport du sous-comité nommé pour examiner-
les livres de comptes, etc., recommandant que la somme de $100 soit donnée à Martin
P. Connolly et $10 à H. J. Chaloner, pour services rendus au comité; ce rapport
est lu.

M. Tarte fait un état au sujet de l'accusation contre le ministre des Travaux
Publics, telle que contenue dans le paragraphe 63 de l'ordre de référence. (Pour
l'état, voyez page 1134 de la preuve.)

La transquestion de Sir Hector Langevin est reprise et terminée, puis il est
renvoyé, mais devra se présenter de nouveau, s'il en est prié.

M. Chaloner ayant fait remarquer que la somme que le sous-comité recom-
mande de lui payer pour ses services est insuffisante, il est

Proposé par M. Amyot. Que le rapport du sous-comité soit modifié en aug-
mentant jusqu'à $25 la somme à payer à M. Chaloner, et que le rapport, tel que
modifié, soit adopté. Motion adoptée.

Ordonné: que M. Chaloner et M. St. George Boswell soient dispensés de se pré-
senter de nouveau.

M. Boswell ayant réclamé une rémunération pour les services qu'il a rendus, il
est

Ordonné: que la réclamation de M. Boswell pour une rémunération soit référée
au sous-comité.

M. L. J. Archambault, C.R., de Montréal, est assermenté et interrogé, puis
dispensé de se présenter de nouveau.

Le Dr J. A. Rodier, de Montréal, est assermenté et interrogé; puis dispensé de
se présenter de nouveau.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 10.30 h. du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

GreOler du comité.
cxii
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VENDREDI, 14 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 heures du matin.

PRÉSENTS :

Messieurs Girouard, président,
Amyot, Desjardins (L'lslet), McLeod,
Baker, Dickey, Milis (Bothwell),
Beausoleil, Flint, Mulock,
Coatsworth, Fraser, Ouimet,
Costigan, Kirkpatrick, Tarte,
Curran, Lavergne, Thompson (Sir John),
Davies, Hasson, Tupper.-292.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.

M. A. Gobeil est rappelé, et produit un certain nombre de papiers relatifs à la
jetée du havre de Québec.

13. James Woods est rappelé, et produit un certain nombre d'états et de lettres
relatifs aux améliorations du havre de Québec, qui sont classés et marqués comme
Exhibits Il K 17 " à"I V 18 " inclusivement.

Ordonné: que M. Woods soit dispensé de comparaitre de nouveau, et qu'il soit
autorisé à prendre avec lui le grand livre, le journal et le livre de caisse des commis-
&aires du havre de Québec pour l'année présente.

Sur motion de M. Tarte, le di-oit d'accorder une rémunération à M. Woods pour
les services'qu'il a rendus au comité est référé au sous-comité.

M. Michael Starrs, d'Ottawa, est assermenté, interrogé, et dispensé de comparaiÎtre
(le nouveau.

M. Fitzpatrick, conseil de l'honorable Thomas MoGreevy, déclare que la preuve
de la défense est terminée.

M. IR. Ul McGreevy, senior, est rappelé et produit un état indiquant l'emploi de
la somme de $6.050, qui est classé et marqué Exhibit"I J 17 " ; et aussi un brouillon
du 23 août 1882 au 7 octobre 1885. Il est ensuite dispensé de comparaître de
nouveau.

M. *R. H:. McGreevy, junior, est assermenté et interrogé, puis dispenLsé de se
Trésenter de nouveau.

MMU. Charles et Frank MeGreevy et George Beaucage sont séparément dispensés
cT compahpaître de nouveau.

Dv. Ri es . M, Geevy, senior, demande que son fils Frank puisse être ssermenté
et interrogé sur les livres de comptes qu'il a remis lui-méme. Comme cela n'est pas
jugé nécessaire, la rquête n'est pas accordée.

Sur motion de M. Davieé, la résolution d'hier, amendant le huitième rapport du
sous-comité, par le paiement à H. J. Chaloner de $25 au lieu de $10, est retirée, et
le Japport du sous-comité est adopté tel qu'il avait été présenté.

Résolu: que lorsque le comité s'ajournera aujourd'hui, il reste ajourné jusqu'à
Oercredi prochain, et qu'alors on donnera la faculté au conseil de parler devant le

somitédsi le dit conseil le désire.
Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mercredi prochain, à 10.30 heures du matin.

Certifié,
WALTER TODD,

lrffier du comité.
cxiii
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MERcPEDI, 19 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Amyot, Desjardins (L'Islet), MeDonald (Victoria),
Barron, Dickey, Mills (Bothwell),
Beausoleil, Edgar, Mulock,
Choquette, Flint, Ouimet,
Coatsworth, Fraser, Tarte,
Costigan, German, Thompson (Sir John),
Curran, Kirkpatrick, Tupper,
Daly, Lavergne, Weldon,
Davies, Masson, Wood (Brockville).-29.
Desaulniers,

Les minutes de vendredi dernier sont lues, amendées, et approuvées telles
qu'amendées.

Sur motion de M. Edgar, il est
Résolu: que les livres de lettres de l'ingénieur en chef du ministère des

Travaux Publics, déposés entre les mains du greffier, le 14 courant, soiert examinés,
et que toutes les lettres qu'ils contiendront ayant trait directement au sujet de
l'enquête soient marquées comme exhibits et imprimées dans la preuve, après avoir
été soumises, pour examen, au conseil.

Sir Hector Langevin est autorisé à lire un mémoire, sous serment, au sujet
de certaines allégations contenues dans la déposition faite par M. Michael Starrs,
vendredi dernier, 14 courant.

M. Stuart, C.R., classe une copie du rapport annuel des commissaires du havre
de Montréal pour 1887, copie qui est marquée comme Exhibit " W 18." A sa
demande, on ordonne d'impi'mer certains extraits dans la preuve.

M. R. H. McGreevy est autorisé à faire quelques corrections dans le témoignage
qu'il a donné devant le comité.

Sur motion do Sir John Thompson, il est
Résolu: que le comité rapporte à la Chambre la difficulté qu'il rencontre à faire

signer les dépositions par les témoins, et qu'il demande la permission de se départir,
pour l'occasion, de la procédure usuelle.

Sur motion de M. Mulock, il est
Ordonné: que des sommations de se présenter pour donner leur témoignage,

demain, soient envoyées aux contracteurs Michael Starrs et J. L. P. O'Hanly,
d'Ottawa, et qu'ils apportent avec eux tous les livres, papiers, livres de comptes,
lettres, memoranda, journaux, chèques et documents en leur possession ou sous leur
contrôle, ayant trait à leur soumission ou à leurs soumissions pour la construction
du bassin de radoub d'Esquimalt, C.A. Aussi, qu'une assignation soit envoyée au
gérant de la banque sur laquelle a été fait le chèque de $9,000 dont M. Starrs a
parlé dans son témoignage, pour le prier de se présenter et de produire le dit chèque.

La question de donner au conseil la faculté de parler au comité s'étant élevée,
M. Stuart, C.R., déclare qu'il n'a pas l'intention de parler.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à demain, à 11 heures du matin.

Certiié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.
cxiv
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JEUDI, 20 août 1891.
Le comité se réunit à 11 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,

Adams, Desaulniers, Lavergne,
Amyot, Desjardins (L'Islet), McDonald (Victoria),
Beausoleil, Edgar, Mills (Bothwell),
Choquette, Flint, Mulock,
Coatswortli, Fraser, Pelletier,
Costigan, German, Tarte,
Curran, Ives, Thompson (Sir John),
Davies, Kirkpatrick, Tupper.-25.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.

M. Edgar déclare qu'il a parcouru les livres de lettres de l'ingénieur en chef
du ministère des Travaux Publics, conformément à la résolution adoptée hier, et qu'il
a choisi huit lettres, qui ont été examinées aussi par M. Henry. Les lettres sont
alors classées et marquées comme Exhibits " X 18" à " E 19."

M. Montague Anderson, gérant de la branche de la banque Union du Canada à
Ottawa, est assermenté et interrogé sur la date à laquelle a été accepté le 'chèque de
$9,000 dont M. Michael Starrs a parlé dans son témoignage.

M. J. L. P. O'Hanly est assermenté, interrogé, et dispensé de comparaître de
nouveau.

M. Michael Starrs est rappelé et ré-interrogé; au cours de son interrogatoire,
quatre lettres sont lues, classées et marquées respectivement comme Exhibits " F 19,"
"G 19," " H 19 " et "I 19." M. Starrs est ensuite dispensé de se présenter de nou-
veau.

Le président déclare que l'audition des témois est terminée.

Au sujet du plaidoyer du conseil, M. Fitzpatrick déclare qu'il désire parler au
comité de deux points seulement et qu'il sera prêt n'importe quel jour de la semaine
prochaine. M. Henry dit qu'il se propose de préparer un factum, qui sera prêt la
semaine prochaine. M. Tarte, au nom de M. Geoffrion, dit qu'il ne peut pas préci-
ser aujourd'hui quand sera prêt son factum.

-Résolu, Que le comité siège mardi prochain pour entendre le plaidoyer du con-
seil et recevoir les factums qui seront prêts.

Le greffier donne lecture de l'ordre de la Chambre du 19 courant, référant au
comité la question de décider si l'élection de l'honorable Thomas McGreevy était
contestée légalement au moment où il a envoyé à M. l'Orateur sa démission de mem-
bre de la Chambre, etc., etc.; cet ordre de référence se lit comme suit:

"MERCREDI, 19*août 1891.
"Résolu, Que, attendu que M. l'Orateur a informé la Chambre aujourd'hui qu'il

a reçu de l'honorable Thomas McGreevy, député de Québec-Ouest, sa démission comme
membre de cette Chambre, et que, sur réception de cette démission, lui, M. l'Orateur,
a envoyé au greffier de la Couronne en chancellerie l'ordre pour l'émission du bret
pour l'élection d'un nouveau député à la place du dit honorable Thomas McGreevy;

cxv
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et attendu que, lorsque cette information a été donnée à la Chambre, l'honorable
député de Bellechasse a déclaré de son siège que l'élection du dit honorable Thomas
McGreevy est actuellement légalement contestée, cette Chambre donne le pouvoir et
ordonne au comité des Privilèges et Elections de s'enquérir et faire rapport à cette
Chambre sur la question de savoir si l'élection du dit honorable Thomas McGreevy
était légalement contestée au moment où, comme il a été dit plus haut, il a envoyé
sa démission à M. l'Orateur, et si cela était prouvé, de savoir si l'ordre de M. l'Orateur
aurait dû être envoyé pour l'émission d'un nouveau bref, et quelle action devrait être
prise dans le cas où, plus tard, des membres de cette Chambre enverraient à M.
l'Orateur des démissions semblables.

Sur motion de Sir John Thompson il est
Ordonné: Que le greffier télégraphie au protonotaire de la cour Supérieure de

Québec, et lui ordonne d'envoyer par le prochain courrier, les copies de pétitions,
(s'il y en a), contre le retour de l'honorable Thomas McGreevy, comme député de
Québec-Ouest, et aussi des procédures qui auraient puêtre classées comme documents
dans cette affaire, y compris la copie du jugement fixant le jour où la cause serait
entendue.

Sur motion de Sir John Thompson, il est
e Résolu: qu'un sous-comité,composé de MM. Girouard, Adams, Mills (Bothwell),

Davies et l'auteur de la motion, soit nommé pour étudier les matières contenues dans
l'ordre de référence du 19 courant, pour s'enquérir des précédents et faire rapport au
comité permanent du résultat de ses délibérations.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain,'à 11 h. du matin.
Certigé,

WALTER TODD,
Greffer du comité.

MARDI, 25 août 1891.
Le comité se réunit à 11 heures du matin.

PRÉSENTS:
Messieurs Girouard, président,

Adams, Flint, Mills (Bothwell),
Amyot, Fraser, Moncrieff,
Baker, Qerman, Mulock,
Choquette, Kirkpatrick, Tarte,
Curran, Lavergne, Thompson (Sir John),
Daly, Masson, Tupper,
Desaulniers, McDonald (Victoria), Weldon,
Desjardins (L'Islet), McLeod, Wood (Brockville).-26.
Dickey,

Les minutes de la dernière réunion sont lues et approuvées.
Le président déclare que, suivant l'ordre du comité du 20 courant, le greffier a

télégraphié à MM. Fiset, Burroughs et Campbell, protonotaires de la cour supérieure
.de Québec. et qu'il a reçu en réponse, par lettre enregistrée, les documents suivants,
savoir :-Des copies certifiées de: 1. Pétition d'élection, Pennée et al. vs McGreevy,
élection de Québec-Ouest; 2. Avis de pétition et reçu du dépôt; 3. Objections préli-
minaires de la part du défendeur; 4. Motion du pétitionnaire pour fixer la date de
la plaidoirie; et 5. Copie de procédures, etc.

M. Henry, C.R., conseil du ministère des Travaux Publics, classe un factum
imprimé.

M. Fitzpatrick, conseil de l'honorable Thomas McGreevy, parle ensuite devant
le comité.

A 1 heure, le comité s'ajourne jusqu'à demain, à 10:30 heures du matin.
Certifié.

WALTER TODD,
Greffier du comité.
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MERCREDI, 26 août 1891.
Le comité se réunit à 11 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Adams,
Amyot,
Baker,
.Beausoleil,
Choquette,
Coatsworth,
Curran,

Davies,
Desaulniers,
Flint,
Fraser,
German,
Langelier,
Lavergne,

Masson,
McCarthy,
McLeod,
Mills (Bothwell),
Ouimet,
Tarte.-21.

Les minutes d'hier sont lues et approuvées.
M. Fitzpatrick termine son plaidoyer.
M. Stuart, C.R., ayant déclaré qu'il n'a pas l'intention de haranguer le comité,

et M. Tarte ayant dit qu'il n'a pas de factum, il est
Résolu: Que le comité se réunisse vendredi prochain pour délibérer sur le

rapport.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à vendredi, à 1 heure.

Certflé,
WALTER TODD,

Greffier du comité.

VENDREDI, 28 août -1891.
Le comité se réunit à 11 heures du matin.

PRÉSENTS:

Messieurs Girouard, président,
Adams,
Amyot,
Baker,
Barron.
Beausoleil.
Cameron (Huron),
Chapleau,
Choquette,
Coatsworth,
Costigan,
Carran,

Davies,
Desaulniers,
Desjardins (L'Islet),
Dickey,
Flint,
Fraser,
German,
Kirkpatrick,
Lavergne,
Lister,
iMasson,

McCartby,
McLeod,
Milis (Bothwell),
Moncrieff,
Mulock,
Ouimet,
Pelletier,
Tarte,
Thompson (Sir John),
Tupper,
Weldon.-34.

Les minutes de mercredi dernier sont lues et approuvées.
Le président déclare que, comme le comité s'est réuni pour délibérer, il doit

prier tous les étrangers de se retirer.
Les étrangers s'étant retirés et les portes ayant été fermées, le comité commence

à délibérer sur le rapport.

Sir John Thompson propose qu'un sous-comité soit nommé pour préparer un
rapport à la Chambre. Le débat est alors ajourné.

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à mardi prochain à 10.30 heures du matin.

Certifié,
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MARDI, ler septembre 1891.
Le comité se réunit à 10.30 heures du matin, les portes fermées.

PRÉSENTS:

-Messieurs Girouard, président,

Adams, Flint, McDonald (Victoria),
Amyot, Fraser, McLeod,
Coatsworth, German, Mills (Bothwell),
Curran, Kirkpatrick, Moncrieff,
Daly, ' Lavergne, Thompson (Sir John),
Davies, Masson, Tupper,
Dickey, McCarthy, Wood (Brockville).-23.
Edgar,

Les minutes de vendredi dernier sont lues et approuvées.

Le président présente le rapport du sous-comité nommé pour étudier les matières
conteuues dans l'ordre de réference du 19 août, etc. ; ce rapport se lit comme
suit:-

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 1er septembre 1891. .

Le ous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections, auquel ont été
référées les matières contenues dans l'ordre de référen'e de la Chambre du 19 août,
avec instructions de chercher les précédents et de faire rapport du résultat de ses
délibérations a l'honneur de faire rapport de ce qui suit:-

Que l'élection de l'honorable Thomas McGreevy était légalement contestée le
15e jour d'avril dernier, et que cette contestation était en cour au moment où il a
envoyé sa démission à M. l'Orateur.

Que, dans ces circonstances, votre sous-comité recommande que la dite démis-
sion ne soit pas acceptée par M. l'Orateur, et que son ordre d'envoyer un nouveau
bref soit retiré.

Votre sous-comité est également d'opinion que, avec la loi telle qu'elle existe
aujourd'hui, l'Orateur, quand il n'a pas connaissance de la contestation de l'élection
d'un député, peut parfaitement accepter la démission de ce député et envoyer son
ordre en conséquence, et, si la clause sept du chapitre treizième des Statuts Refondus
est maintenue, il a l'honneur de recommander que l'on remédie à cette omission dans
le Statut, en décidant qu'à l'avenir le protonotaire ou le greffier de la cour devant
laquelle une contestation d'élection est inscrite et pendante, devra dûment notifier
l'Orateur de cette contestation.

Enfin, votre sous-comité, sans exprimer aucune opinion sur ce sujet, soumet
l'opportunité qu'il y a pour la Chambre d'étudier si la clause sept du chapitre trei-
zième des Statuts Refondus ne devrait pas êt.re abrogée.

Le tout respectueusement soumis,
D GIROUARD,

Président.
Sur motion de M. Mills (Bothwell), il est
Résolu: Que le dit rapport soit adopté et présenté à la Chambre comme étant

le rapport du comité.

Le président présente le neuvième rapport du sous-comité nommé pour examiner
les livres de comptes appartenant à la société de Larkin Connolly et Cie, (au sujet
des réclamations de St-G. Boswell et James Woods pour rémunération des services
rendus; paiement du compte de F. C. Marceau; remise à N. K. Connolly de ses
papiers privés; et remboursement du ehèque remis par I. F. Chaloner). Ce rapport
est lu et adopté. (Pour le neuvième rapport, voir l'appendice n° 1 à la preuve).
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Le débat sur la motion de Sir John Thompson qu'un sous-comité soit nommé
pour préparer un rapport, est alors repris, et, la question étant mise aux voix, la
motion est acceptée.

Résolu: Que le dit sous-comité soit composé des membres suivants, savoir: Sir
John Thompson et messieurs Adams, Davies, Girouard et Mills. (Bothwell).

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'à la convocation du -président.

Certifié,
WALTER TODD,

Greffier du comité.

MERCREDI, 16 septembre 1891.

Le comité se réunit à 11 heures a.m.

PRÉSENTS:

.Messieurs GIROUARD, président.

Adams, Davies, Masson,
Amyot, Desjardins (L'Islet), McDonald ( Victoria),
Baker, Dickey, McLeod,
Beausoleil, Edgar, Mills (Bothwell),
Chapleau, German, Moncrieff,
Choquette, Ives, Tarte,
Coatsworth, Kirkpatrick, Sir John Thompson,
Costigan, Langelier, . Tupper,
Curran, Lister, Wood (Brockville).-28.

Les minutes de mardi, 1er septembre, sont lues et approuvées.

Le président soumet le rapport du sous-comité nommé pour préparer un rapport
à la Chambre sur les matières contenues dans l'ordre de référence du 11 mai, qui*est
comme suit:

MERCREDI, 16 septembre 1891.
Le sous-comité nommé pour préparer un rapport à la Chambre sur les matières

contenues dans l'ordre de référence du 11 mai dernier a l'honneur de faire rapport
qu'il a tenu plusieurs séances, mais n'a pas été capable d'en venir à une conclusion
unanime; ils soumettent donc deux projets de rapports, marqués "A" et "B"
respectivement, le premier préparé par Sir John Thompson et messieurs Girouard et
Adams, et le second par l'honorable M. Mills et M. Davies, laissant au comité le soin
de décider lequel des deux rapports il adoptera, s'il en doit adopter un, comme son
rapport à la Chambre.

Le tout respectueusement soumis,
D. GIROUARD,

Président.

"A

PROJET DE RAPPORT PRÉPARÉ PAR SIR JOHN THOMPSON ET
MM. GIROUARD ET ADAMS.

(P our ce projet de rapport, voir le septième rapport du comit.)
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"B"

C0MITE SPECIAL PERMANENT DES PRIVILEGES ET ELECTI0NS.

PROJET DE RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

SOUMIS PAR L'HONORABLE M. MILLS ET M. DAVIES.

Votre comité, auquel ont été renvoyées certaines accusations portées de son siège à
la Chambre des Communes par Joseph Israël Tarte, le député de Montmorency, au mois
de mai 1891, a l'honneur de présenter le rapport suivant :-

Par un ordre, donné par la Chambre le 11 mai 1891, et qui investit votre comité de
ses pouvoirs, celui-ci a été chargé de s'enquérir à fond des allégations faites par le dit
Joseph Israël Tarte, et particulièrement, mais sans limiter le champ de cette enquête,
de rechercher toutes les circonstances se rattachant aux différentes soumissions, contrats,
et changements faits dans les uns et les autres, ainsi qu'aux paiements et autres matières
mentionnées dans les déclarations de M. Tarte, et de faire rapport des témoignages pris
devant nous, de toutes nos procédures, en conséquence du renvoi et du résultat de nos
investigations.

Les allégations faites par M. Tarte comportent de fait qu'il a existé une conspira-
tion pour frustrer le gouvernement du Canada de fortes sommes de deniers publics, par
l'adjudication et l'exécution des marchés pour la construction du bassin de radoub et
des améliorations du havre de Québec, ainsi que du bassin de radoub d'Esquimalt, dans
la Colombie-Anglaise, et que l'honorable M. Thomas McGreevy, membre de cette
chambre, d'autres fonctionnaires du gouvernement, et Larkin, Connolly et Cie, entrepre-
neurs, faisaient partie cde cette conspiration.

Ces allégations accusent en outre le dit honorable M. Thomas McGreevy d'avoir
illégalement et illégitimement reçu du gouvernement du Canada, pendant une série
d'années, commençant en 1883, une subvention annuelle de $12,500, pout- les services du
vapeur l'Admiral, voyageant entre Dalhousie et Gaspé; ce vapeur appartenait en réalité
au dit McGreevy, niais il était enregistré par lui au nom d'un certain Julien Chabot, au
nom duquel a été fait le marché, pour servir de paravent au profit du dit McGreevy, afin
d'éviter les conséquences d'une infraction à l'acte touchant l'indépendance du parlement.

Les allégations accusent aussi le dit honorable M. Thomas McGreevy d'avoir illégiti-
mement soutiré et reçu, à même les subventions votées pour la construction du chemin
de fer de la Compagnie de la Baie des Chaleurs, la somme de $40,000.

Votre comité a commencé ses travaux le 15 mai dernier. Il a eu cent séances, y
compris vingt-neuf séances de ses sous-comités, et il a interrogé soixante et onze témoins et
a examiné un grland nombre de documents officiels ayant trait à l'enquête. L'affaire
impliquant des questions d'une nature professionnelle et technique, votre comité a jugé
nécessaire de retenir les services de deux ingénieurs civils, MM. Jennings et Macdougall,
et de deux comptables, MM. Cross et Laing, dont il annexe les rapports sur les sujets
qui leur ont été renvoyés, aux témoignages entendus. Pour que les conclusions de votre
comité puissent être comprises clairement, il faut, avant tout, exposer les pouvoirs
conférés et les devoirs et responsabilités imposés par le parlement au ministre de la
couronne et aux autres fonctionnaires ou corps publics, sous le contrôle desquels les
travaux publics dont il s'agit dans les accusations de M. Tarte, ont été adjugés et
construits.

Ces travaux et entreprises publics comprennent la construction d'un bassin de
radoub à Lévis, un bassin à flot, un bassin à marée et d'autres améliorations du havre à
Québec, et un bassin de radoub à Esquimalt.
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Les bassins et les améliorations du havre à Québec et à Lévis ont été faits sous
fautorité des Commissaires du havre de Québec et du ministre des Travaux Publics.

Par le statut de 1873, le contrôle du havre de Québec était donné à ces Commis-
saires, et ils étaient chargés du devoir d'y effectur toutes les améliorations nécessaires.
Le Gouverneur en conseil était autorisé par ce statut à prélever, par voie d'emprunt
$1,200,000 qui seraient employées, partie à racheter d'anciennes obligations, et partie à
défrayer le coût des améliorations entreprises, ces améliorations devant être d'abord sanc-
tionnées par le Gouverneur en conseil, sur le rapport conjoint du ministre de la Marine
et des Pêcheries et du ministre des Travaux Publics. Dans le but, apparemment, de
donner au gouvernement une influence prépondérante dans la Commission du havre de
Québec, l'acte de 187,5 reconstitua cette commission et investit le Gouverneur en conseil
du pouvoir de nommer cinq de ses membres.

Dans la même année 1875, le Gouverneur en conseil fut autorisé à prélever, par voie
d'emprunt, $500,000 pour l'achèvement du bassin de radoub de Lévis. L'emplacement,
des travaux proposés et les dimensions, plans et devis devaient être approuvés par le
Gouverneur en conseil, sur la recommandation conjointe des ministres de la Marine et
des Pêcheries et de celui des Travaux Publics, mais la dépense de ces deniers devait être
sous le contrôle et la responsabilité du seul ministre des Travaux Publics. Les termes
de l'acte à cet égard sont fort clairs; les voici :-

Et tous les deniers qui devront être remis à la Commission du havre de Québec, en
vertu du présent acte, lui seront ainsi remis de temps à autre au fur à mesure que les
travaux avanceront, sur le rapport du ministre des Travaux Publics qu'ils progressent
lune manière satisfaisante.

Nous avons soin d'appeler spécialement l'attention sur cette importante sauvegarde
insérée par le parlement dans l'acte, parce que le mémoire du conseil du ministère des
Travaux Publics présenté à votre comité la passe sous silence.

En 1880, il fut passé un autre acte autorisant le Gouverneur en conseil à prélever
$250,000, qui seraient avancées aux Commissaires du havre pour leur permettre d'achever
le bassin de marée, à Québec, commencé sous l'autorité de l'acte de 1873.

En 1882, fut passé un acte autorisant le gouverneur en conseil à prélever une
somme additionnelle de $375,000, qui devait être avancée aux Commissaires du havre
afin de leur permettre de construire les travaux importants connus sous les noms de mur
(le traverse et écluse, des améliorations du havre de Québec.

L'acte décrète que les plans des travaux projetés seront préparés par les ingénieurs
du ministère des Travaux Publics, qu'ils seront sujets à l'approbation du Gouverneur
ei conseil, qu'il sera demandé des soumissions publiques, et que le marché sera adjugé
par le Gouverneur en conseil.

Les Commissaires du havre de Québec n'avaient donc pas de pouvoir, ni de respon-
sabilité, soit quant aux plans ou à l'adjudication du marché, ces choses étant entièrement
dévolues au ministre des Travaux Publics et Gouverneur en conseil.

En 1883-84 et en 1886, il fut passé des actes autorisant le Gouverneur en conseil à
avancer de nouvelles sommes d'argent, formant un total de $1,350,000, aux Commissaires
du havre de Québec pour leur permettre d'achever le bassin de radoub de Lévis, et les
bassins à flot et de marée, à Québec. Et en 1887, le Gouverneur en conseil fut derechef
autorisé à prélever $160,000, devant être avancées aux Commissaires du havre pour leur
permettre d'achever le bassin de radoub de Lévis, et $1, 100,000 pour leur permettre
d'achever les autres travaux, mais ce statut décréta spécialement que ces fortes sommes
(argent seraient avancées, de la même manière et aux mêmes termes et conditions que
par l'acte de 1875 relatif aux deniers que cet acte autorisait à avancer. Il paraît donc
incontestable que le ministre des Travaux Publics était spécialement chargé par le parle-
ient de la responsabilité de la dépense de ces deniers.

Le bassin de radoub d'Esquimalt a été d'abord conunencé par le gouvernement de la
Colombie-Anglaise. En 1884, le Canada prit à sa charge ce bassin, comme faisant
partie d'une convention alors conclue entre lui et la province, et un acte du parlement,
passé cette année-là, autorisa le gouvernement fédéral à faire l'acquisition et l'achèvement
de cet ouvrage.
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Le ministère des Travaux Publics assuma nécessairement la responsabilité de
compléter la construction de cet ouvrage, et il le donna à l'entreprise à la suite de sou-
missions, et l'ouvrage fut achevé sous la surveillance immédiate du ministre, de son
ingénieur et d'autres fonctionnaires.

Les rapports dans lesquels les diverses personnes impliquées dans les accusation
qui nous sont déférées se trouvaient, les unes à l'égard des autres, ainsi qu'à l'égarddus
gouvernement du Canada et de la Commission du havre de Québec, sont d'une grande
importance pour avoir une intelligence éclairée de la preuve produite.

Les membres de la société Larkin, Connolly et Cie, dans le laps de temps
qu'embrassa notre investigation, étaient Patrick Larkin, Nicholag Connolly, Michael
Connolly et Owen E. Murphy. Il a été donné à Robert H. McGreevy une part dans les
profits de la société dans tous les contrats pris par elle à Québec et dans la Colombie-
Anglaise, sauf dans celui relatif au bassin de radoub de Lévis.

M. Robert H. McGreevy est un frère de l'honorable M. Thomas McGreevy, et
pendant nombre d'années il avait été son agent de confiance, et le gérant de ses affaires
privées. Les relations entre les deux frères paraissent avoir été amicales et ininterrom-
pues jusqu'au commencement de l'année 1889. Votre comité n'a pas pu se procurer une
grande partie de la correspondance qu'ils ont entretenue ensemble durant cette période,,
et qui semble avoir été très volumineuse, parce qu'on a prétendu qu'elle avait été perdue
ou volée, mais il a été produit et apporté en preuve un certain nombre de lettres écrites.
par Thomas McGreevy à son frère, et comme elles contiennent des assertions faites en
même temps que se passaient les faits auxquels elles se rapportent et sur lesquels portent
les accusations, elles ont été d'un grand secours à votre comité pour le faire arriver à des
conclusions sur des points au sujet desquels la mémoire des témoins était en défaut ou
n'était pas d'accord.

Les relations entre l'honorable M. Thomas McGreevy et Sir Hector Langevin ont été
depuis vingt ans et plus, des plus étroites et des plus intimes. Il est prouvé que, dès 1876,.
M. McGreevy a avancé pour Sir Hector une grande somme d'argent ($10,000) pour
payer ses dépenses d'élection, et a pris à l'instant ses billets pour cette somme. Depuis
lors, ces billets ont été renouvelés à tous les trois ou qutre mois, et ils sont encore dus..

Il est prouvé que l'intérêt a été payé par M. McGreevy, et Sir Hector dit qu'il a,
compris que M. McGreevy devait voir au paiement du capital aussi. Quand Sir Hector
devint ministre en 1878, il invita M. McGreevy à faire de sa maison la sienne à Ottawa.
C'est ce qu'a fait M. McGreevy, et depuis lors, il a eu sa chambre chez Sir Hector, et y a
demeuré pendant les sessions du parlement. Il avait aussi accès et une place à la
chambre privée de Sir Hector dans les édifices du parlement, et y tenait tous ses papiers.
Chacun d'eux a contribué largement au soutien du journal Le Monde, la contribution
de M. McGreevy s'est montée une fois à $25,000. Sir Hector n'a pu se rappeler les
sommes que lui-même a payées, mais elles formaient un total tel et elles étaient données,
comme il l'a dit lui-même, de telle façon qu'elles lui permettaient de contrôler le journal,
si et quand c'était nécessaire.

Il est en outre établi que l'honorable M. McGreevy a été durant toute la période
qu'embrasse l'investigation, le trésorier des fonds politiques du parti conservateur dans le
district de Québec, et pendant la même période, Sir Hector Langevin a été le chef politique
reconnu du parti dans le district; dans bien des cas, il a personnellement dirigé, pour
des fins de parti, l'emploi des deniers qui étaient dans les mains de, Thomas McGreevy.

Les sommes considérables reçues par Thomas McGreevy, de ces entrepreneurs, sont
allées faire partie de ce fonds politique, et son refus de renseigner le comité sur la
manière dont il a disposé de ces sommes fait qu'il est impossible de préciser jusqu'à quel
point Sir Hector Langevin en a bénéficié politiquement ou autrement.

Les rapports entre Sir Hector Langevin, en sa qualité officielle de ministre des Tra-
vaux Publics, et M. Thomas McGreevy comme agent de Larkin, Connolly et Cie, ressor-
tiront pleinement par la suite, quand nous considérerons dans le présent rapport, le
résultat de la preuve se rapportant aux différentes accusations qui sont l'objet de
l'enquête, et les circonstances se rattachant à ces accusations.
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Il est prouvé que Sir Hector et M. McGreevy ont connu personnellement les diffé-
rents membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

Les associés, entre eux, paraissent avoir eu toute confiance les uns dans les autres,
pendant les années qu'ils ont opéré ensemble, et quoique cela soit maintenant nié par
quelques membres de la société, les lettres apportées en preuve montrent que Murphy
était un confident des autres membres de la société auquel ils se fiaient, ét qu'ils ont
choisi pour conduire de concert avec Robert McGreevy bien des négociations suspectes
et illégitimes avec l'honorable M. Thomas McGreevy, et par son entremise, avec le
département des Travaux Publics.

Le rapport des habiles comptables, auxquels ont été déférés les livres, montrent que
les opérations de cette société Larkin, Connolly et Cie ont été faites sur une échelle vrai-
ment colossale.

De 1878 à 1891 inclusivement, elle a reçu dee Commissaires du havre de Québec et
du ministère des Travaux Publics d'Ottawa $3,138,234.58; sur cela $83,796.36 seule-
ment ont été payées pendant ces 4eux années dernières, soit :-$73,602.77 en 1890 et.
$10,183.59 en 1891.

Sur ces $3,138,234.58 il a été payé pour-
Le bassin de radoub et les travaux supplémentaires à

Lévis...................................... $ 718,372 94
Bassins à flot et de marée et améliorations à Québec.... 1,833,415 94
Bassin d'Esquimalt, Colombie-Anglaise, y compris

$4,354.75 pour un dragueur, et $249.54 pour des
rails ..................................... 586,445 70

$3,138,234 58

Sur cette somme, ces entrepreneurs ont réalisé comnme profits professionnels, près;
d'un million de piastres; les chiffres exacts sont $953,975.53, ce qui montre que les.
travaux qu'ils ont exécutés leur ont coûté $2,184,259. Sur ces $953,975.53, ils ont divisé
entre eux comme profits $735,061.72, payées à eux-mêmes, comme salaires, $48,466.67,.
et dépensées en corruption et "cadeaux," $170,447.14. Nous traiterons plus particu-
lièrement par la suite des détails relatifs au paiement de ces $170,447.14.

Sur les $735,061.72 partagées entre eux comme profits-
P. Larkin a reçu.............................. $106,661 13
N. K. Connolly a reçu............................ 148,172 69
M . Connolly do ............................ 125,422 69
O. E. Murphy do ............................ 167,004 T9
R. H. McGreevy do ............................ 187,800 42

$735,061 72'

Robert H. McGreevy, qui a reçu comme profits, la somme ci-dessus de $187,800.42,.
n'a pas versé de capital dans la caisse de la société, et loin d'avoir donné une partie de.
son temps ou de ses talents à aider légitimement cette société dans l'exécution de ses:
entreprises, il a franchement admis avoir rarement paru près des travaux s'il s'y est.
jamais montré, mais qu'au contraire, lui et ses associés, ont fait tout leur possible pour-
cacher au public qu'il y était intéressé, et que la seule considération pour les profits qu'ili
a reçus était l'influence qu'il exerçait auprès de son frère pour obtenir des contrats,.
d'abord, pour la société, du ministère des Travaux Publics et de la Commission dus
havre, et en second lieu, des modifications et des changements à ces contrats dans;
l'intérêt de la société.

Le rapport des comptables montre que les livres de la société ont été soigneusement
balancés, le 31 mai 1889, et les projets réglés et divisés entre les quatre associés qui
restaient, Larkin s'étant retiré le 31 mars 1888. A la première le ces dates, le 31 mai,.
1889, Murphy et McGreevy ont vendu aux deux frères Connoll leur part, pour laquelle-
ils ont reçu $70,000.

cxxiii



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Le teneur de livres <le la société, M. P. Connolly, interrogé sous serment, a admis
-que, depuis que les accusations ont été en premier lieu rendues publiques, il avait rayé
quelques-unes des inscriptions donnant les montants payés illégitimement pour corruption
et autrement, ainsi que les noms des gens ayant reçu ces deniers. Sa mémoire lui a fait
défaut quant à beaucoup de ces radiations, et il n'a pas pu dire ce qu'il avait effacé. En
conséquence, les efforts de votre comité pour se rendre compte de la destination de ces
paiements, ont été frustrés sur ce point.

L'honorable M. Thomas McGreevy ayant lors de son interrogatoire, refusé de révéler
les noms de ceux auxquels il a payé les deniers que, d'aprè son propre aveu, il avait
reçus de Larkin, Connolly et Cie, et déboursés pour des fins électorales, nous avons fait
rapport de ce refus à la Chambre, mais comme les mesures prises par votre honorable
corps pour le faire comparaître à votre barre afin de rendre compte de son mépris ont
été jusqu'ici infructueuses, nous ne poLvons dire comment il a disposé de ces deniers.

Pour que la Chambre puisse comprendre clairement nos conclusions sur les divers
sujets qui nous ont été déférés, nous nous proposons de donner un court exposé des faits
tels qu'ils nous paraissent avoir été prouvés, en tant qu'ils se rattachent à la construc-
tion (le chacun des grands travaux publics à propos desquels sont portées les accusations
de M. Tarte.

No 1.
CoNTRAT DE DRAGAGE DE 1882, POUR LES BASSINS À FLOT ET DE MARÉE À QUÉBEC.
Les allégations de M. Tarte au sujet de ce contrat sont contenues dans les para-

graphes un à neuf inclusivement, de la déclaration faite par lui à la Chambre et qui nous
a été renvoyée.

Ces paragraphes portent en substance, comme le dit le conseil du ministère:-
(a.) " Que l'honorable M. Thomas McGreevy, tandis qu'il était membre

du parlement du Canada et membre de la Commission du havre de Québec,
a fait avec Larkin, Connolly et Cie, après qu'ils eurent soumissionné pour le
contrat dedragage de 1882, un marché par lequel, enconsidération dufaitqu'ils
prenaient en société son frère, Robert H. McGreevy et lui donnaient un
intérêt jusqu'à concurrence <le 30 pour 100 dans les travaux soumissionnés,
il convenait de leur donner et leur a donné d'une manière illégitime son aide
et son influence pour leur procurer ce contrat.

(b.) "Que pour cette fin, il, le dit Thomas McGreevy, s'est chargé de
faire démettre <le leurs charges MM. Kinipple, Morris et Pilkington, et qu'ils
ont été ainsi démis et remplacés par Henry F. Perley et John E. Boyd."

Voici les accusations de M. Tarte:
1. Qu'en 1882, la somme de $375,000 ayant été votée par le parlement du Canada pour

la construction des travaux du havre de Québec, les Commissaires du havre de Québec
demandèrent des soumissions pour du dragage se rattachant à ses travaux.

2. Que MM. Larkin, Connolly et Cie, entrepreneurs, soumissionnèrent et obtinrent le
contrat pour ce dragage.

3. Qu'en vue de s'assurer l'influence de l'honorable M. Thomas McGreevy, alors et aujour-
d'hui membre du parlement du Canada, et membre de la Commission du havre de Québec,
nommé par le gouvernement du Canada, Larkin, Connolly et Cie s'associèrent, à la con-
naissance du dit Thomas McGreevy, Robert H. McGreevy, son frère, en lui donnant un
intérêt de 30 pour 100 dans leur société.

4. Que le dit Thomas McGreevy consentit à ce que son frère fit partie de cette
société, et dit qu'il avait préalablement consulté l'honorable ministre des Travaux Publics
du Canada, Sir Hector L. Langevin, et qu'il avait obtenu son assentiment.

5. Que ce contrat, signé le 25 septembre 1882, devait être terminé le 1er novembre
1884, mais que les dits Larkin, -Connolly et Cie continuèrent à exécuter des travaux de
dragage, selon l'échelle de prix mentionnée dans ce contrat, jusqu'à la fin de la saison de 1886.

6. Que pour aider Larkin, Connolly et Cie à obtenir le dit contrat de dragage, l'hono-
rable M. Thomas McGreevy s'engagea à donner et donna son concours, d'une manière indue,
,comme commissaire du havre, à Larkin, Connolly et Cie.

7. Que ce contrat fut approuvé et ratifié par un arrêté du conseil basé sur un rapport
de l'honorable ministre des Travaux Publics.

8. Que jusqu'à la susdite année 1883, Kinipple et Morris, de Londres, Angleterre,
avaient agi comme ingénieurs de la Commission du havre de Québec, et que leur ingénieur
résident pour l'exécution des travaux était M. Woodford Pilkington.

9. Que, de concert avec Larkin, Connolly et Cie, le dit Thomas McGreevy se chargea
de faire démettre de leurs charges, MM. Kinipple, Morris et Pilkington, et que de fait ils
furent ainsi démis en 1883, et remplacés par Henry F. Perley et John Edward Boyd, avec le
consentement de l'honorable ministre des Travaux Publics.
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Les premières soumissions pour ces travaux furent demandées par les Commissaires
du havre, en mai 1882. Larkin, Connolly et Cie ne soumissionnèrent pas, parce que,
comme Murphy le dit, Thomas McGreevy lui conseilla de ne pas montrer leurs cartes,
et l'avertit que les premières soumissions ne seraient pas ouvertes. De fait, ces premières
soumissions ne furent pas ouvertes; et sur une motion faite par Thomas McGreevy, il
fut résolu de demander de nouvelles soumissions, (lui seraient reçues jusqu'au 4 juillet.
On prétextait qu'il était à désirer (lue la profondeur du bassin fût portée à 26 pieds. On
n'a jamais atteint cette profondeur. Il fut envoyé six soumissions. La plus basse était
celle de Fradet et Miller qui faisait un total de $98,450; puis venait celle d'Askwith,
formant $1 28,860 ; la troisième, en suivant le même ordre, était e£lle de Beaucago, qui en
réalité était une soumission de Larkin, Connolly et Cie,. préparée par M. Robert
McGreevy, et se montait à $131,267; la soumission de Larkin, Connolly et Cie sous
leurs noms était de $138,845, soit de dix mille piastres plus élevée que celle d'Askwith.

Le 10 juillet, les Commissaires du havre requirent de Fradet et Miller un lépôt de
S10,000, à effectuer avant trois heures de l'après-midi du 12 du même mois. Ces entre-
preneurs furent aussi notifiés qu'ils auraient à commencer les travaux le 1er août alors
prochain, pour les terminer le 1er novembre 1883. Fradet et Miller protestèrent contre
cette nouvelle condition et le peu (le temps qui leur était donné-environ 24 heures-et
ils durent renoncer à l'entreprise.

L'ingénieur résident, Pilkington, fit rapport à la Commission du havre que leur sou-
ission était trop basse, et que par prudence et pour faire diligence, elle devait être
rejetée.

Le 12 juillet, Beaucage retira sa soumission. Le 18 juillet, Askwith fit son dépôt
de $10,000, et demanda qu'on lui accordât deux semaines après la ratification du marché
pour avoir sur les lieux le matériel nécessaire. Dans un post-scriptum de cette lettre, il
demanda aussi un délai d'une semaine avant de se lier, c'est-à-dire avant de signer le
contrat, parce qu'il venait d'apprendre que les dragueurs des lacs ne pouvaient -pas être
adaptés aux travaux en marée. Le 20 juillet, les Commissaires lui répondirent qu'ils lui
donnaient 24 heures pour se décider, et que s'ils ne recevaient pas de réponse dans ce
laps de temps, ils lui renverraient son chèque.

Ne pouvant avoir tout son outillage pour le premier du mois, Askwith retira sa
soumission le 24 juillet. Toutes les plus basses soumissions étant ainsi retirées, celle de
Larkin, Connolly et Cie fut acceptée, et le contrat pour ces travaux fut passé avec eux
le 25 septembre 1882. De fait, ils n'avaient ni dragueurs ni matériel pour commencer
les travaux, et ils ne furent pas tenus de les commencer avant le printemps de l'année
suivante. On se relâcha pour eux des conditions relatives au temps qu'on avait rigou-
reusement imposées à Askwith. Le 27 juillet, les Commissaires du havre transmirent
les soumissions et leur acceptation de celle de Larkin, Connolly et Cie au ministre des
Travaux Publics pour être approuvées par le Gouverneur en conseil, et le 21 du même
mois, le ministre écrivit lui-même au secrétaire des Commissaires, pour savoir s'ils
" avaient lieu de croire que les soumissions reçues, qui étaient plus basses que celle à
laquelle ils avaient donné la préférence, avaient été faites de bonne foi, et qu'il n'y avait
pas eu de collusion quant à leur retrait," à quoi les Commissaires répondirent " qu'ils ne
jugeaient pas nécessaire de se défendre contre le soupçon d'avoir eu connaissance d'une
collusion entre les soumissionnaires." Finalement, le 21 août, le contrat fut ratifié par
le Gouverneur en conseil sur l'avis du ministre. Ce contrat, qui devait prendre fin le
ler novembre 1884, n'en fut pas moins continué jusqu'à la fin de la saison de 1886. Les
quantités mentionnées dans le contrat comme devant être extraites se montaient à.
423,500 verges ; les entrepreneurs ont été payés pour 1,877,859 verges.

Dans l'été de 1885, le crédit voté par le parlement étant épuisé, les Commissaires
(lu havre notifièrent du fait les entrepreneurs etý le ministre des Travaux Publics, et le
21 août (page 974) le ministre des Travaux Publics écrivit aux Commissaires qu'une
entente s'était faite entre M. Thomas McGreevy et lui, et qu'il consentait à la dépense
(le $50,000 à condition que les entrepreneurs ne demanderaient pas à être payés avant
que les deniers fussent votés par le parlement. Les travaux, après cette lettre, furent
continués aux prix et aux conditions du contrat de 1882.
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Il est établi que les travaux faits pendant ces années en exécution du contrat ont
été rémunératifs.

La balance vérifiée (pièce " D-"), signée par les auditeurs et approuvée par les
associés, montre que, à la fin de la saison de 1884, les recettes s'élevaient à $115,193.60,
tandis que les dépenses étaient de $ 77,000, laissant une balance de profits de $38, 193.60.

Les profits de l'année 1885 ne sont pas établis, mais il a été prouvé qu'en 1886 les
recettes de cette année ont été de $87,293 et les dépenses de $38,544, donnant comme
balance de profits $48,737.

En sus de ces profits il faut ajouter une autre somme d'à peu près $16,107 dont
Perley. fit rapport, le, 14 mars 1887, aux Commissaires du havre comme devant être
payée à Larkin, Connolly et Cie, laquelle somme était pour 322,140 verges cubes de
déblais par eux déposées dans la rivière, au lieu d'être placées sur la jetée, et pour
lesquelles Boyd avait retenu 5 centins par verge cube, comme étant à son avis, une juste
déduction à cause que ces déblais avaient été jetés dans la rivière. Il n'a pas été pro-
duit de preuve autre que la simple opinion de Perley pour montrer que cette déduction
de 5 centins n'était pas raisonnable, ou pourquoi les $16,107 devaient être payées à
Larkin, Connolly et Cie.

La preuve établit d'une manière concluante que Larkin, Connolly et Cie ont donné
à Robert McGreevy une part de 30 pour 100 dans le marché, à la seule fin d'obtenir
son influence auprès de son frère, Thomas McGreevy, pour leur procurer le contrat
d'abord, et ensuite son influence sur la Commission du havre, pendant l'exécution du
contrat. Il nous paraît que Thomas McGreevy connaissait tout ce qu'il en était de
l'arrangement fait entre son frère Robert et Larkin, Connolly et Cie, et qu'il employa
en conséquence toute son influence en faveur de cette société. Les avantages concédés
à Larkin, Connolly et Cie, lesquels ont été refusés à Askwith, le plus bas soumissionnaire,
la permission donnée à Beaucage de retirer sa soumission, et faveurs témoignées par la
suite à la société Larkin, Connolly et Cie en matière de paiement, ne peuvent être
expliquées qu'à raison de quelque influence puissante, sinon indue, exercée pour son
compte. Askwith a été préremptoirement informé qu'il lui fallait s'engager à commen-
cer les travaux le ler août 1882. Se trouvant sans dragueurs dans le moment, il dut
se retirer, car l'accomplissement de cette condition était impossible ; mais les entre-
preneurs favorisés eurent jusqu'à l'année suivante pour commencer les opérations, tandis
(lue les bénéfices énormes qu'ils ont réalisés montrent que ces travaux pouvaient être exé-
cutés avec .succès et avec profit aux prix plus bas demandés par le soumissionnaire Askwith.

CoNCLUsIONS.
Après avoir examiné toute la preuve et comparé la correspondance échangée dans le

temps en question, nous jugeons: Que Thomas McGreevy a prêté, par corruption, son
influence comme membre du parlement et comme membre de la Commission'du havre,
pour faire obtenir le contrat à la société Larkin, Connolly et Cie, et pour lui procurer,
par la suite, des concessions illégitimes et indues, et qu'il en a agi ainsi en considération
du fait que la dite société prenait pour associé son frère Robert, et lui donnait un
intérêt dans l'affaire jusqu'à concurrence de 30 pour 100.

RENVOI DE KINIPPLE ET MORRIS.
Les travaux du bassin de radoub de Lévis, et ceux du havre de Québec, étaient sous

la direction d'une société d'ingénieurs de Londres, MM. Kinipple et Morris, dont les
plans avaient été jugés les meilleurs après un concours public. L'ingénieur résident de
MM. Kinipple et Morris était M. Woodford Pilkington.

Les entrepreneurs avaient souvent des diffcultés' avec Pilkington, et se plaignaient
de sa sévérité, qui les obligeait de s'en tenir aux devis et contrats. De fait, Murphy
jure que les ingénieurs étaient sévères à leur égard en les forçant à suivre le contrat à la
lettre, et que c'était une question de savoir s'ils allaient abandonner le contrat ou si les
ingénieurs allaient être démis. Un système organisé de dénonciations fut mis à effet
contre l'ingénieur résident dans les journaux que les entrepreneurs pouvaient contrôler
-quelques-uns des articles furent écrits par les entrepreneurs eux-mêmes. Ils résolurent
de s'en débarrasser. Ils obtinrent le bon vouloir de M. Thomas McGreevy, et MM.
Kinipple et Morris furent remplacés par des ingénieurs choisis par M. McGreevy, et qui
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étaient sous le contrôle du ministère des Travaux Publics. Les entrepreneurs
voulaient des changements dans le contrat, et malheureusement, ils paraissent avoir pu
obtenir tout ce qu'ils désiraient, après que les ingénieurs furent changés. Il semble que
leur principal objet était d'écarter ces ingénieurs pour les travaux à venir. On devait
)ientôt demander des soumissions pour le mur de traverse.

M. Valin jure dans les termes les plus clairs que M. McGreevy lui a dit qu'il était
nécessaire que Kinipple et Morris fussent renvoyés; que le ministre des Travaux Publics
donnerait aux Commissaires du havre les services de M. Perley, etc.

MM. Perley et Boyd, tous deux ingénieurs du ministère des Travaux Publics,
remplacèrent Kinipple, Morris et Pilkington, auxquels les Commissaires payèrent en
règlement de comptes une somme de $15,000 tout en retenant leurs services comme
ingénieurs consultants pour trois ans, moyennant un traitement de $1,000 par année.

MM. Kinipple et Morris reçurent le plein paiement de leurs plans pour le mur
de traverse, bien que les travaux n'eussent pas même été commencés, soit $5,195.83
(page 1171.)

Depuis le renvoi de Kinipple, Morris et Pilkington, les sommes ci-après ont été
payées :

A. H . F. Perley............ ....................... $ 7,250 00
John E. Boyd..................................... 6,125 00
St. George Boswell....................... ......... 18,374 90

$31,749 90

Ces sommes ne comprennent pas les appointements de Charles McGreevy et de
Laforce Langevin, nommés ingénieurs-adjoints, le premier pour le mur detraverse et le
second pour le mur du sud.

Cependant, la question des traitements est de moindre importance. Pourdécouvrir
la vraie raison du renvoi de Kinipple, Morris et Pilkington, il faut voir les conséquences
<le ce renvoi dans les contrats pour le mur de traverse en 1883, pour le bassin de radoub
de Lévis, en 1884, pour le dragage en 1887, et pour le bassin de radoub d'Esquimalt.

Boyd, ancien employé de M. McGreevy, fut recommandé pour l'emploi d'ingénieur
(les Commissaires du havre par Perley, le 28 juin 1883, quelques semaines après la passa-
tion du contrat du mur de traverse et les manoeuvres frauduleuses qui l'ont précédée.

Avant de former un jugement sur le renvoi de Kinipple et Morris, il est nécessaire de
lire les explications des Commissaires du havre sur cet acte de leur part, avec la réponse
<le Kinipple et Morris à7 la notification de leur renvoi par les Commissaires en 1883.
Les Commissaires se passèrent de leurs services sans. leur demander d'explications ni
leur donner l'occasion de répondre aux accusations portées contre eux ; l'une des princi-
pales était qu'ils n'étaient pas au fait des conditions climatériques du pays. Ils avaient
été pendant dix années les ingénieurs de la Commission du havre de Québec. (Voir la
pièce " Tl.") S'il est vrai qu'ils avaient fait quelques erreurs, au moins ils n'avaient
pas été accusés de fraude.

En examinant les représentations faites de part et d'autre, il pourrait être dur de
condamner cet acte des Commissaires, n'eussent été les fraudes commises aux dépens du
public à la suite de leur renvoi.

No.2.

CONTRAT POUR LE DRAGAGE DU BASSIN À FLOT à 35 CENTINS PAR VERGE, LE 23 MAI 1887.

Les accusations portées par M. Tarte relativement à l'adjudication et à l'exécution
(le ce contrat, ont été analysées par le conseil du ministère "des Travaux Publics dans
son mémoire qui nous a été présenté, et comme cette analyse nous paraît loyale, nous
l'adoptons. La voici :
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"(1.) Que dans l'hiver 1886-87, le dit Thomas McGreevy a proposé et
fait uin arrangement avec Larkin, Connolly et Cie, en vertu duquel la
société s'engageait à payer $25,000 à Thomas McGreevy, à condition pour
celui-ci d'obtenir pour la société la somme de trente-cinq centins par verge
pour le dragage de 800,000 verges cubes de terre dans le bassin à flot des
améliorations du havre, le dit Thomas McGreevy connaissant que le dragage
de même gelre, et même plus difficile, avait été fait jusqu'à cette époque
pour la somme de vingt-sept centins par verge et même moins, dans le même
endroit.

" (/>.) Que le (lit Thomas McGreevy s'est servi de son influence comme
nienibre lu parlement auprès du ministère des Travaux Publics, et en
particulier auprès de Henry F. Perley, pour l'induire à faire rapport à la
Commission du havre (le Québec en faveur du paiement de la dite somme
de trente-cinq cenîtins par verge, et qu'avant que les Commissaires du havre
fussent consultés, une correspondance a été échangée sur ce sujet entre
Henîry Fl'. P>erley et Larkin, Connolly et Cie, à la suggestion du dit Thomas
McGreevy, à sa coninaissance et avec sa participation, et de façon à caeher
au parlemenit et au public la nature corrompue du contrat.

"(e.) Que Larkin, Connolly et Cie, ont payé au dit Thomas McGreevy
.$20,000, vn vertu de cet arrangement, et à sa demande $5,000 ont été
laissées enl la possession d'un des membres de la société, pour être utilisée

dans les prochaines élections fédérales, dans lesquelles le dit Thomas McGreevy
était candidat.

(d.) Qu'on vertu de l'arrangenent ci-dessus et grâce à l'intervention,
efforts et à l'inflluence du dit Thomas McGreevy, et sans qu'aucunes soumissions
publiques aiei été demandées, un contrat a été passé entre les Commissaires
du havre de Québec et la société Larkin, Connolly et Cie, pour tout le
dragage nécessaire à l'enlèvement de déblais dans le bassin à flot, au prix de
trente-cinq centins par verge cube."

38. Que durant l'hiver (le 1886-87 Thomas McGreevy proposa et fit, avec la société
Larkin, Conînolly et Cie, un arrangement par lequel la dite société s'engagea à lui payer la.
somme do $25,000, à condition qu'il obtint, pour cette société, la somme de 35 centins par
verge cube, pour le dragage de 800,000 verges dans l'airedu bassin du port de Québec.

31). Que <lu dlragagd du même genre et même plus difficile avait été jusque-là exécuté,
à la comnlssance du dit Thl'lomas McGreevy, pour une somme de 27 centins la verge cube et
même une sonline moindre.

40. Que le dit Thonias Mc(Greevy se servit de son influence comme membre de cette
Chambre auprès du ministère des Travaux Publics et spécialement de Henry F. Perley,
pour lui fairo faire à la Commission du havre de Québec un rapport favorable au paiement
de cette sonunn de 35 contins par verge cube.

41. Que la correspondance échangée à ce sujet entre Henry F. Perley et Larkin, Con-
nolly et Cie, sans que les Commissaires du havre eussent été préalablement consultés, a eu
lieu à la suggestion du dit Thomas McGreevy -t a été conduite de façon à cacher aux yeux
du parleieiont et du public la nature corrompue du contrat au sujet duquel il avait retiré
$27,000>.

42. Que Larkin, Connolly et Cie, ont payé en argent au dit Thomas McGreevy la somme
de $20,000 en exécution de l'arrangement plus haut indiqué, et qu'à sa demande même
$5,000 furent laissées pour faire nomn.er le dit McGreevy député à la Chambre des 'Com-
munes du Canada, aux élections générales de février 1887, entre les mains de l'un des mem-
bres de la société, qui, trouvant cette somme insuffisante ajouta $2,000 en plus.

43. Que le 23 mai 1887, en exécution de l'arrangement plus haut indique, et parles efforts,
l'influence et l'intervention du dit Thomas McGreevy, sans qu'aucune soumission publique
ait été demandée, u contrat a été passé entre les Commissaires du havre de Québec et les
dits Larkin, Coînolly et Cie, pour tout le dragage et l'enlèvement de déblais qu'il est néces-
saire de faire dans le bassin à flot des travaux du bavre de Québec.

Votre comité n'a rencontré aucune difficulté à arriver à la conclusion que ces accu-
sations ont toutes été en substance prouvées par les témoignages ; il est établi qu'en
décembre 1886, ou janvier 1887, Thomas McGreevy ayant besoin d'argent pour les
élections fédérales qui devaient avoir lieu prochainement, convint avec Murphy repré-
sentant la société Larkin et Connolly, que si la société consentait à lui payer $25,000
pour les élections, il lui ferait avoir un nouveau contrat de dragage de 800,000 verges de
déblais dans le bassin à flot des améliorations du havre de Québec, au prix de trente-cinq
centins la verge. Cet arrangement fut par la suite communiqué à la société, et à la
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leande de Robert McGreevy, Michael Counolly, un des associés fit et signa en présence
et avec le consentement de Nicholas K. Connolly et de Owen E. Murphy, tous deux
présents, un memorandum définissant l'arrangement, ainsi que d'autres conventions de

ne nature au sujet des travaux de Lévis et d'Esquinalt. Le memorandum se lit
coUie suit:
(Pièce " M 5.")

Si nous obtenons le contrat des Commissaires du havre, approuvé par le ministre (les
Trnvaux Publies, pour 800,000 verges à 35 centins de dragage de déblais à être jetés dans
Is ileuve, ou si dans un endroit plus difficile, sur le pied des travaux supplémentaires,
nous donnons 25,000. Tout ce qui dépassera 200,000 au bassin de Lévis. Travaux
su1 lmentaires à la Colombie-An'glaise, environ 73,000, dont nous donnons 23,000.

"LARKIN CONNOLLY ET CIE."

Ce memorandum a été remis à Robert McGreevy ou O. E. Murphy, et tous deux
jueiit qu'ils l'ont soumis à Thomas McGreevy qui l'a approuvé.

La preuve a montré que les les chiffres 25,000 voulaient dire $25,000.
Subséquemment, M, Larkin a été appelé à Québec pour conférer avec ses associés au

sujet d'affiures importantes. Il arriva a Québec le ler février, la convention lui fut
soumise et il y agréa à une assemblée de tous les associés, à l'exception de Michael
Con nolly, qui était parti pour la Colombie-Anglaise.

M. Larkin fit à cette époque un mémoire de la transaction, mémoire que dans son
témoignage il a lu et expliqué comme suit:
(Piiee " BI.")

"Québec, ler février 1887.--Meno. d'une assemblée tenue cette après-midi à la
résidence de N. K. Connolly, entre N. K. C., O. E. Murphy, R. H. McGreevy et P.
Larkin, et convenu que " vingt-cinq " c'est tout ce qu'il y a, mais je sais que " vingt-cinq "
veut dire $25,000. Le mémoire continue " et convenu que " vingt-cinq " sera donné et
porté au contrat de dragage s'il est obtenu. S'il ne l'est pas, sera porté à B. C. et A.
H. Q., et que la proposition précédente, dont un inemo. a été pris par M. Connolly, soit
aLlUIe."

M. Larkin jure que les mots " vingt-cinq " veulent dire vingt-cinq mille piastres, et
à ce sujet il ne peut y avoir de doute.

La preuve montre d'une manière conclusive que tout en admettant la possibilité de ne
pas avoir le contrat, la société consentait à en prendre. le risque, se basant comme l'un
des témoins l'a dit sur le fait que "la part d'intérêt qui avait été donnée à Robert dans
les travaux " était une bonne garantie.

-320,000 sur les $25,000 ont presque aussitôt été payées à Thomas McGreevy.
L'argent a été payé au moyen de quatre chèques faits par Larkin, Connolly et Cie, à l'ordre
de Nicholas K. Connolly et endossés par lui. Ce paiement de $20,000 n'est pas con-
testé. La balance de $5,000 devrait, suivant la version de Murphy, être retenue par
lui et payée pour favoriser l'élection de Thomas McGreevy. Il jure qu'il a dépensé ces
>5,000 pour cet objet, et $2,000 en plus. Cette somme de $2,000 a été, après une longue
dispute, accordée à Murphy par la société Larkin, Connolly et Cie, et portée au compte
des dépenses, de la même manière que les $25,000.

Quant à la question si le total des $7,000 a été dépensé par Murphy pour l'élection
de Tiomas McGreevy, plusieurs témoignages ont été entendus, mais la question n'est
d'aucune importance au point de vue de l'intérêt public, et nous n'offrons pas de conclu-
sions sur ce point.

Dans le mois d'avril suivant, après les élections, Thomas McGreevy ayant de nou-
veau été élu député de Québec-Ouest, était à Ottawa remplissant ses devoirs parlemen-
taires, Il paraît avoir, là et alors, rempli sa part de la convention et obtenu pour la
société le contrat de dragage. Les lettres écrites à son frère, à cette époque, donnent le
réecit de ses actes. Le 16 avril 1887, il écrit (Pièce " E2 ")

" MON CHER RoBERT,-,Te viens de voir Perley au sujet du dragage. . Nous aurons
toUs deux une entrevue, lundi prochain, pour discuter son rapport concernant le dragage
avant qu'il l'envoie aux Commissaires du havre, aussi, d'autres questions touchant le
bassin de radoub, etc."
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Le 26 avril 1887, il écrit

"MoN CIER ROBERT,-Je viens de voir Perley à propos du dragage. Je crois qu'il
fera rapport en faveur de 35 centins, et qu'il insérera quelques conditions qui équivau-
dront à peu de chose. Il fera rapport lorsque je serai là."

Le 27 avril, M. Perley écrit à Larkin, Connolly et Cie, comme suit:-

" OTTAWA, 27 avril, 1887.

"MEssIEURs,-Il reste une grande quantité de déblais à enlever du bassin à flot des
améliorations du havre, il est désirable qu'une partie soit enlevée l'été prochain, je veux
soumettre la question aux Commissaires. Avant de le pouvoir faire je désire obtenir de
vous le prix par verge cube, mesurée de la même manière que le dragage fait précédem-
ment par vous, et à ce sujet vous ferez ce qui sera requis.

" Je veux un seul prix qui couvrira tout le dragage, à toute profondeur requise,
n'excédant pas 16 pieds au-dessous des basses eaux, marées du printemps, et le transport
à un endroit à dépôt soit sur la jetée soit sur la rivière.

"Une prompte réponse obligera.
Votre obéissant serviteur,

"IHENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef"

Le 28 avril, Larkin, Connolly et Cie répondait comme suit:-

" QUÉBEC, 28 avril 1887.

"MoNsIEUR,-Votre lettre du 27 courant reçue. En réponse, nous sommes prêts à
faire le dragage mentionné pour le prix moyen de notre dragage antérieur, savoir trente-
cinq (35) centins, bien que les difficultés soient plus grandes que par le passé, en tant que
le passage est plus étroit, le courant plus fort, et la distance plus grande pour jeter les
déblais.

"Nous sommes, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

" LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

Le 6 mai suivant, Perley communique ces lettres aux Commissaires du havre, et
recommande "l'offre de Larkin, Connolly et Cie à la considération de la Commission,
disant "qu'il considérait le prix juste et raisonnable," et il suggérait que la dépense pour
l'année fut limitée à $100,000.

Le 10 mai, les Commissaires du havre s'assemblent et conviennent de donner à
Larkin, Connolly et Cie, un contrat suivant leur soumission, à la condition que les déblais
soient placés et nivelés sur la jetée Louise, ou dans tel autre endroit appartenant aux
Commissaires du havre, et que le contrat soit limité aux travaux à exécuter pendant
l'été 1887, et qu'il ne dépasse pas $100,000.

Le contrat a été passé le 23 mai 1887. Il stipulait (1) que les entrepreneurs devaient
placer et niveler les déblais sur la jetée Louise, ou sur toute autre propriété appartenant
aux Commissaires du havre de Québec ou qui pourra par la suite être acquise, la balance
devant être jetée dans le fleuve ; (2) que le dragage ne devait pas dépasser 15 pieds au-
dessous du niveau des marées basses du printemps, qu'il devait être payé au taux de 35
centins la verge cube; et (3) que la dépense pendant l'été de 1887 ne devait pas
dépasser $100,000.- Voir contrat, page 14 du livre bleu (Pièce "N5").

L'on observera que par le contrat de 1882, Larkin, Connolly et Cie devaient rece-
voir 27 centius par verge cube pour dragage à une profondeur de 15 pieds au-dessous du
niveau de la marée basse, et qu'ils ont continué à creuser à ces conditions les années
suivantes : 1883-4-5-6, réalisant de beaux bénéfices chaque année. Il ne paraît pas avoir
été question de demander des soumissions, mais ce contrat de 1887 augmentait le prix de
8 centins par verge, sur la quantité proposée de 800,000 verges d'excavation, ce qui leur
donnait un surplus de profits de $64,000 sur leur contrat de 1882.
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Le contrat stipule que les déblais enlevés doivent être placés sur la jetée Louise, ou
toute autre localité appartenant aux Commissaires du havre de Québec, et que la balance
devait être jetée dans le fleuve.

Comme question de fait, une grande partie, évaluée à 50,000 verges par un témoin,
a été pendant les années 1887, 1888, et 1889, placée dans le mur de traverse que les
mêmes entrepreneurs construisaient pour les Commissaires du havre de Québec, et nonobs-
tant les termes exprès de leur contrat, les entrepreneurs ont reçu 45 centinss en plus pour
chaque verge ainsi placée dans le mur.transversal, soit un profit net de $22,500.

Les difficultés dont il est question dans la lettre de Larkin, Connolly et Cie, du 28
avril, sont purement imaginaires, et doivent avoir été jugées comme telles par le ministre,
l'ingénieur en chef, Thomas McGreevy et tous ceux intéressés à donner le contrat. Les
profits réalisés par les entrepreneurs dans l'année 1887 seule paraissent avoir atteint
d'après la feuille de balance, Pièce "G5," déposé au dossier, la somme énorme de
8147,787.03, et le rapport des comptables montre que pendant les années 1887 et 1888,
près de $7,000 ont été payées par les entrepreneurs aux inspecteurs du dragage comme
pots-de-vin pour les induire à faire de faux rapports de la quantité de déblais enlevés.

Il n'y a aucun doute qu'une fraude considérable a été commise dans l'octroi et
l'exécution de ce contrat. La question reste à décider entre quelles personnes le blâme
doit être réparti, et jusqu'à quel point Sir Hector Langevin connaissait ou aurait dû
connaître tous les faits.

M. Dobell, l'un des commissaires du havre, a été examiné, et interrogé au sujet de
ce contrat ; il a donné le témoignage suivant :

"Q. Ainsi, pendant tout le temps que vous avez été membre de la Commission du
havre, c'est-à-dire, depuis sa création jusqu'à ce jour, vous ne connaissiez rien d'indigne
qui soit survenu entre M. McGreevy ou toute autre personne, soit entrepreneurs ou
personnes ayant autorité en rapport avec pes travaux ?-R. Non ; je dois dire que je
n'avais soupçon d'aucune chose injuste, excepté lorsque le contrat de dragage a été donné,
et alors j'ai protesté. Je n'aimais pas ce contrat de dragage. On nous l'a imposé et d'une
manière que je n'aimais pas.

"Q. Vous croyiez que l'on faisait tropd'ouvrage ?-R. Je soupçonnais que l'ouvrage
n'était pas fait comme il devait l'être.

"Par le Président.

"Q. Quel a été votre protêt ?-R. J'ai prétendu que l'on ne devait plus permettre
aux entrepreneurs de jeter de déblais dans la rivière, et je croyais que le prix était beau-
coup trop élevé. De fortes parties de l'ouvrage nous ont été imposées, de temps à autre.

"Par 31. Edgar:

" Q. De quel dragage parlez-vous ?-R. Du contrat de 35 centins. Je soupçonnais que
on nous imposait ces travaux et que l'ouvrage n'était pas fait comme nous le voulions.

" Q. Alors vous croyiez que l'ouvrage n'était pas fait de manière à servir les intérêts
du commerce de l'endroit ?-R. Du public ; et je croyais que l'ouvrage pouvait être fait
à un prix beaucoup moindre.

" Q. Dites vos raisons ?-R. Nous décidâmes que nous ne ferions plus faire de dra-
gage après le complètement du contrat de $100,000; cependant nous découvrîmes que les
entrepeneurs coutinuaient le dragage. Après que la Commission, comme corps, eut
décidé de ne plus laisser jeter des déblais dans le fleuve, et donné les instructions à
l'ingénieur à cet effet, l'ingénieur ayant repondu que' la dragage discontinuerait, nous-
trouvâmes qu'il continuait, et nous prétendîmes que les entrepreneurs ne devraient pas
être payés pour ce dragage, mais ils furent payés.

" Par .3. 1ills (Bothwell):

"Q. Si je ne me trompe pas vous avez dit que vous même vous étiez d'opinion que
le prix de 35 cents était trop élevé ?-R. Si les déblais étaient jetés dans la rivière. S'ils
avaient été placés sur la jetée et nivelés, je ne crois pas que le prix aurait été trop élevé;
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je n'aurais pas soulevé d'ojection : mais on creusait la grève et l'on jetait les déblais
dans la rivière-faisant ce contre quoi nous avions protesté depuis des années, et jetant
les déblais dans la rivière.

" Par J. E dgar

"Q. Si vous aviez su que les entrepreneurs devaient recevoir 45 centins par verge
pour la partie des déblais qu'ils mettaient dans le mur traverse, n'auriez-vous pas cru que
45 centins au lieu de 35 centins n'étaient pas un chiffre un peu élevé ?-R.Je n'aurais pas
approuvé cela.

" Q. Si vous aviez su-comme question de fait, je crois que je puis l'ffirmer ; on m'a
informé que cela serait prouvé ici, qu'avec les déblais enlevés en vertu de ce contrat et
dont le prix était de 35 centins la verge, les entrepreneurs ont rempli le mur de traverse
et ont reçu en plus $76,620 pour cet ouvrage-comment auriez-vous caractérisé une
pareille méthode ?-R. Je laisse aux personnes présentes le soin d'en juger.

" Q. Mais vous avez vous-même pris part à l'adjudication du contrat de 35 centins,
et vous ne saviez pas que les entrepreneurs. devaient être payés, pendant ce contrat, 45
cents par verge pour une partie des déblais qu'ils enlevaient au prix de 35 centins la
verge 7-R. J'ai déja déclaré distinctement que nous n'avions rien à faire avec la section
du mur de traverse, niais je dirais avec tout le monde, ici, que si nous payions 70 ou 80
centins pour l'ouvrage qui devait être fait pour 35 centins, nous payions trop.

" Q. Avant cela, les entrepreneurs ne recevaient que 27 centins pour le dragage à.
15 pieds ?-R. Oui, mais plus vous creusez, plus ce doit être dispendieux.

" Q. Mais ne vous rappelez-vous pas que ce contrat de dragage ne devait pas
dépasser une profondeur de 15 pieds au-dessous du niveau de la marée basse ?-R. Oui."

Et au sujet de la connaissance que Sir Hector H. Langevin devait avoir des détails
de ce contrat et d'autres travaux exécutés par les Commissaires du havre de Québec, M.
Dobell s'exprime comme suit (page 771):

" Q. D'après votre connaissance de Sir Hector, pendant tout le temps que vous avez
été membre de la Commission du havre, vous considérez qu'il était très soigneux quant
aux détails, et surveillait toutes les choses lui-même, leur donnant une attention person
nelle ?-R. Je n'ai jamais connu un homme capable de saisir tous les détails d'une ques-
tion aussi complètement que Sir Hector Langevin l'a été dans ces travaux, et il ne
paraissait pas les négliger. Il paraissait très familier avec tous ces détails.

"Q. Il était parfaitement au fait de tous les détails du contrat ?-R. De tous les
détails.

" Par 31. Anyot:

"Q. Alors, il devait savoir que le dragage était payé d'abord 35 cents et ensuite 45
centins ?-R. Il devait le savoir."

M. Valin, qui pendant les dernières douze années, et jusqu'aux dernières élections
du mois de mars était président de la Commission du havre, a été aussi examiné au sujet
de ce contrat de 35 centins. Son témoignage, page 492, se lit comme suit:

" Q. Eh bien ! M. Valin, est-ce que M. McGreevy prenait une position proéminente
dans la Commission du havre? Est-ce qu'il paraissait conduire ?-R. Oui, monsieur, il
paraissait d'opinion à faire le tout, parce que dans les premiers temps que j'ai été prési-
dent de la Commission, jevoyaisque M. McGreevy prenait le devant surbeaucoup de choses.
Je lui en ai fait la remarque et il m'a dit: Je dois vous dire que je suis l'homme de con-
fiance de M. Langevin ; il lui faut un homme de confiance, et il faut autant que ce soit
moi qu'un autre.

" Q. Avez-vous eu des conversations avec Sir Hector Langevin à ce sujet; au sujet
de la position que prenait M. McGreevy dans la Commission ?-R. Oui, monsieur, j'ai
eu plusieurs entrevues à ce sujet avec Sir Hector.

" Q. Voulez-vous raconter ou expliquer au comité quelle a été la nature de ces entre-
vues ?-R. J'ai dit à Sir Hector que M. McGreevy prenait cette attitude en toutes choses,
et qu'il m'avait dit qu'il communiquait avec le ministre. Je lui ai demandé quelles étaient ses
vues sur ce point-là,sur certains votes que nous avions à faire dans la Commission, par ex-
emple, quant au South Wall. J'ai dit au ministre alors, que le nom de Gallagher et celui de
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Murphy pourraient peut-être créer des embarras à la société Larkin, Connolly et Compa-
gnie. parce qu'il était un des membres, et que je ne voyais pas là que c'était une société
séparée, et que cela pourrait créer des embarras. Il m'a dit : J'en ai parlé avec M.
McGreevy; votez pour cela et suivez donc M. McGreevy, et je vous dis que tout
sera bien. Il m'a dit: Au reste, quand vous aurez quelque chose comme cela, suivez
donc M. McGreevy : vous savez qu'on se voit souvent et on se consulte ensemble. Alors,
j'ai toujours considéré que j'avais l'opinion de M. Langevin dans la chaise qu'occupait
M. McGreevy à mon côté, et chaque fois qu'il y avait un vote important, j'ai toujours
consulté M. McGreevy, parce que je croyais que cela renfermait les vues de M. Langevin.

" Q. Cela, c'est après toutes les conversations que vous avez eues ?-R. C'est à peu
près toujours la même répétition. J'ai eu plusieurs conversations avec le ministre.
Chaque fois qu'il y avait quelque chose d'important, je le consultais, et j'ai toujours eu à
peu près la même réponse.

" Q. Eh bien ! vous dites que vous l'avez consulté. L'avez-vous consulté spéciale-
ment sur ce contrat du South-Wall ?-R. Oui, monsieur, parce que je croyais que cela
pourrait entraîner des difficultés comme je viens de vous dire, parce que je voyais qu'un
des associés se séparait des autres, et puis, alors, il m'a dit de ne pas être en trouble à
propos de l'affaire, que tout était bien.

" Q. L'avez-vous consultésurd'autres affaires que le South Wall ?-R. Oui, monsieur,
je l'ai consulté sur d'autres affaires, très souvent.

" Q. Avez-vous eu occasion de le consulter, de causer avec le ministre, à propos du
contrat de dragage, en 188'i?-R. Oui, monsieur, je lui aiparlé de cela. Il m'a dit qu'il
croyait que d'après les informations qu'il avait eues, il croyait que le changement était
désirable, et qu'il en avait parlé, dit-il, à McGreevy, et qu'il croyait que c'était la meilleure
chose à faire.

" Par le president:

"Q. Vousavezditque vousaviez consulté le ministre sur le dragage ?-R. Oui, je lui
ai expliqué l'affaire sur le dragage.

"Q. Lui avez-vous donné votre avis ?-R. Oui, je le lui ai donné mon opinion.
"Q. Mais il y avait une différence d'opinion entre vous et M. McGreevy ?-R. Eh'

bien ! c'était à titre de renseignement seulement. Je voulais parler au ministre pour
savoir s'il approuvait la chose.

" Q. Avez-vous donné des renseignements contraires à M. McGreevy ?-R. Non, je
voulais savoir si c'était son avis, parce que je ne voulais rien faire jusqu'à ce que la Qpm-
mission fût renseignée, parce que c'était de l'argent voté par le parlement."

Et plus loin, en contre-interrogatoire, page 498
"Q. Vousavezéténommé président de la commission du havre par le gouvernement,

vous-ême?-R. Oui; c'est-à-dire que j'ai été élu par le vote de la Commission.
"Q. Mais c'était compris que c'était le gouvernement qui vous nommait ?-R. Oui.
"Q. Maintenant, quand vous avez été nommé président de la Commission du havre,

avez-vous été mis là pour sauvegarder les intérêts de la Commission ou bien pour faire ce
que M. McGreevy vous dirait de faire ?-R. C'est ce que j'ai dit dans mon examen en
chef. Quand j'ai vu que M. McGreevy voulait contrôler, alors, j'ai demandé au ministre
si je faisais bien en suivant ses avis ou non.

" Q. Alors, quand M. McGreevy proposait quelque chose devant la Commission, vous
considériez que vous n'aviez rien à faire sauf d'accepter ses propositions I-R. Pas
toujours, puisque j'ai consulté en différentes occasions le ministre des Travaux Publics.
Si vous voulez savoir un peu plus, M. Fitzpatrick, je vais vous le dire; M. Langevin
m'a dit à moi, dans une circonstance : Si la Commission ne fait pas bien, je vais la
dissoudre.

" Q. Voulez-vous nous dire quels sont les différents points sur lesquels vous avez
consulté Sir Hector Langevin et sur lesquels vous avez cru que la Commission ne faisait
pas son devoir ? En d'autres termes, vous êtes-vous jamais plaint à Sir Hector Langevin
que M. McGreevy faisait quelque chose dans la Commission du havre qu'il ne devait pas
faire ?-R. Je ne me suis jamais plaint spécialement, en disant que quelqu'un faisait rma
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dans la Commission. Tout simplement, j'ai dit ce que j'ai dit dans mon examen en chef,
c'est-à-dire (lue M. McGreevy avait l'air de contrôler et se servait toujours du nom de Sir
Hector, etj'ai voulu m'assurer par des conversations privées avec Sir Hector, cômme par
(les conversations privées avec M. McGreevy, si c'était bien là le cas. Alors, j'ai dit
certaines choses à M. Langevin qui m'ont été répétées ensuite, surtout les derniers mots
que je viens de dire: que si la Commission ne faisait pas bien il dissoudrait la Commission.
Ces mots m'ont été répétés et rapportés par M. McGreevy, et cela établissait que les
communications se faisaient entre M. McGreevy et Sir Hector."

Ensuite, à la page 499:

"Par X. Amnyot:

" Q. Si ce n'était pas suivant ce que vous considériez juste de faire à cette époque,
pourquoi n'en avez-vous pas parlé devant la Commission, ou à Sir Hector Langevin ?-
R. Je n'en ai pas parlé à Sir Hector Langevin, j'avais ses paroles que je vous ai rappor-
tées, savoir: que je devais agir et ne pas faire d'erreur; de suivre M. McGreevy, et que
je ne pouvais pas me tromper, qu'il était notre ami mutuel, un homme de confiance-et
je l'ai suivi. Je n'en ai pas parlé devant la Commission, parce que c'était le désir de M.
McGreevy que l'on n'en parlât pas.

" Par i-. Curran :

"Q. Ainsi c'est en sa qualité de ministre des Travaux Publics que vous aviez des
relations avec Sir Hector ?-R Toujours avec Sir Hector.

I Par M. Amyot :

"Q. De combien de membres se compose la Commission du havre? -R. Nous
étions neuf.

" Q. Cinq étaient nommés par le gouvernement ?--R. Oui, cinq par le gouverne-
ment.

"Q. Et c'est la majorité des neuf qui nommait le président ?-R. Oui, monsieur.
"Q. Avez-vous eu connaissance s'il y a eu un contrat de fait pour trente-cinq cen-

tins la verge pour le creusage du bassin ?-R. Il y a eu deux contrats.
"Q. Le deuxième contrat 1-R. Oui monsieur.
" Q. Vous n'avez fait que ratifier les instructions qui sont arrivées d'Ottawa 1-R.

Oui, par l'entremise de M. McGreevy qui parlait au nom de M. Langevin, et je
crois que j'en ai parlé au ministre comme je l'ai dit quand j'ai été examiné précédem-
ment.

" Q. Vous avez dit que le contrat pour le dragage à trente-cinq centins avait été donné
sur des ordres et des directions donnés par M. McGreevy comme représentant Sir
Hector Langevin sur la Commission du havre ?-R. J'ai dit que je voyais par cela
qu'après avoir été renséigné par M. McGreevy que c'était correct, cela avait été décidé
par toute la Commission tel que c'est entré dans les minutes.

" Q. N'est-il pas vrai que ce contrat de trente-cinq centins dont vous venez de parler,
comme ayant été donné parce que M. McGreevy avait demandé que cela se fît ainsi au
nom du ministère a été donné à une assemblée de la Commission tenue le 10 mai 1887,
et que cela a été fait sur une lettre écrite par M. Perley ?-R. Je ne vous dis pas qu'il
n'est pas venu une lettre de M. Perley. Je ne vous parle pas de cela du tout, mais je
vous dis que j'ai eu l'idée de M. McGreevy me disant qu'on devait le faire: que c'était
la meilleure chose à faire et qu'on devait le faire."

Dans son témoignage qui a été soigneusement préparé et écrit d'avance, Sir Hector
Langevin ne fait aucune allusion au témoignage ci-haut de M. Dobell et ne met pas en
doute l'exactitude du témoignage de M. Valin concernant ce contrat et d'autres contrats
des Commissaires du havre, à l'exception d'un. Sir Hector dit:

" M. Valin dit, dans son témoignage, que je lui ai dit de toujours suivre M. Thomas
McGreevy dans le bureau de la Commission du havre de Québec, et qu'il a toujours agi
ainsi, convaincu qu'il était que tel était mon désir. Je nie cela positivement. M.
Valin se trompe évidemment." i
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La déclaration complète de Sir Hector au sujet de ce contrat est comme suit

CONTRAT N° 5-1886-87.

Dragage du bassin à ßlot.
"M. Tarte prétend que par l'influence que M. Thomas McGreevy avait dans le

ministère des Travaux Publics, l'ingénieur en chef a fait un rapport aux fins d'obtenir
pouir MM. Larkin, Connolly et Cie. le dragage à des prix exhorbitants. Je n'ai rien eu à
faire avec ce contrat, Les Commissaires ont donné le contrat eux-mêmes comme le
statut les y autorisait, sans qu'ils fussent obligés d'obtenir l'approbation du gouvernement
avant la signature du contrat de dragage. Mon seul devoir était de recommander les
paiements à la demande des Commissaires, appuyés sur l'avis de l'ingénieur en chef de
1m0n département.

" Je n'ai jamais essayé d'influencer les Commissaires du havre, et je n'ai été l'objet
(faucune influence indue en rapport avec les paiements que j'ai recommandés en leur
faveur."

Comme les témoignages de M. Valin et de M. Dobell ont été pendant longtemps
entre les mains de Sir Hector Langevin avant qu'il ait fait sa déclaration, et vu qu'il ne
les a pas niés, ni expliqués, excepté de la manière ci-dessus, nous sommes obligés de les
accepter comme vrais.

CONCLUsIONs.

Nous concluons donc que les accusations de M. Tarte concernant ce contrat sont
prouvées.

Que l'adjudication du contrat a été le résultat d'un arrangement frauduleux fait entre
McGreevy et les membres de la société Larkin, Connolly et Cie, en vertu duquel $25,000
(levaient être payées à Thomas McGreevy pour son influence.

Que Thomas iMIcGreevy a réussi, par son influence, à leur procurer le contrat sans
que des soumissions publiques fussent demandées.

Qu'en vertu de ce contrat, des sommes énormes de l'argent public ont été payées à
Larkin, Connolly et Cie au delà de ce que valait l'ouvrage, et au delà de la quantité
réelle de déblais enlevés du bassin.

Que contrairement aux termes du contrat, ils ont été payés de $22,500 et au delà
pour la portion de déblais qui ont été jetés dans le mur transversal.

Que M. Perley avait reçu des entrepreneurs, le 9 janvier 1887, des bijoux et des
diamants valant $1,885, avec lesquels on voulait influencer induement sa conduite
counne ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, et comme ingénieur de la
Commission du havre de Québec, et que ces faits en rapport avec l'adjudication et l'exécu-
tion de ce contrat étaient connus par Sir Hector Langevin, le ministre des Travaux Publics,
et que les fraudes ont été commises au moins avec sa connivence passive.

No 3.
CONTRAT POUR L'ACHÈvEMENT DU BASSIN DE RADOUB, À LÉVIS, 23 JUIN 1884.

" Que pendant l'année 1884, le dit Thomas McGreevy a convenu, avec
les membres de la société Larkin, Connolly et Cie, de leur obtenir le con-
trat pour l'achèvement du bassin de radoub, à Lévis, à condition qu'il rece-
vrait d'eux toute somme excédant $50,000 dans le prix du contrat, et qu'en
vertu de cette convention, Thomas McGreevy reçut plus tard de la dite
société, la dite somme de $22,000."

23. Qu'en 1884, Thomas Mc(reevy, alors et aujourd'hui membre du parlement du Canada
et commissaire du havre de Québec, par nomination du gouvernement, convint avec la société
Larkin, Connolly et Cie et quelques-uns de ses membres individuellement, de leur faire
obtenir un contrat pour completer et parfaire le bassin de radoub, à Lévis, l'une des condi-
tions de la convention étant que lui, Thomas McGreevy, recevrait toute somme an-dessus d'e
850,000 dans le prix du contrat.
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24. Que, au détriment de l'intérêt public, un contrat a été signé dans ou vers le mois de
juin 1884, pour l'exécution des dits travaux, et que le dit Thoias McGreevy a subséquem-
ment reçu le prix stipulé dans l'arrangement corrompu ci-dessus mentionné, savoir, une somme
de $22,000.

Pour juger intelligemment de cette accusation, il est nécessaire d'examiner les faits
qui ont accompagné la passation du contrat primitif, la manière dont ce contrat a été
exécuté jusqu'au moment où-le contrat supplémentaire a été passé, la passation de ce
contrat supplémentaire, et les paiements faits de temps à autre aux entrepreneurs.

Le contrat primitif a été passé le 17 août 1878, entre les Commissaires du havre
de Québec et Larkin, Connolly et Cie.

Le contrat statuait qu'en considération de la somme de $330,953.89, les entrepre-
neurs devaient construire et finir à Lévis un bassin de radoub de 500 pieds de longueur
par 100 pieds de largeur, et le livrer aux Commissaires, complet, suivant les plans et devis,
le ou avant le 1er juin 1882.

Les clauses les plus efectives avaient été insérées pour assurer les Commissaires du
havre contre toutes réclamations pour travaux extraordinaires ou dommages, et pour
imposer aux entrepreneurs toute responsabilité, non seulement pour insuccès ou délai
dans l'exécution du contrat, niais encore pour la stabilité de l'ouvrage lui-même, et de
tous ses agrès quand il serait construit.

Des clauses spéciales avaient été insérées pour faire retomber sur les entrepreneurs
tous les risques et toute la responsabilité quant aux fondations sur lesquelles devait
reposer n'importe quelle partie des ouvrages à ériger, ou à l'égard (les matériaux pro-
venant des excavations.

Nous parlons de ces clauses en passant, parce qu'on n'a paru en faire aucun cas lors
de la passassion du contrat supplémentaire avec les entrepreneurs ou du règlement de
leurs réclamations.

Peu de temps après que le contrat eut été passé, des difficultés sont survenues
relativement aux fondations des murs externes du bassin, mais la preuve ne fournit que
peu de renseignements sur la nature ou la cause de ces difficultés.

En juin 1884, le contrat était encore loin d'être exécuté, et à cette date, il a été
montré que les contracteurs avaient présenté un compte de $40,65974 pour travaux sup-
pléiVentaires et qu'ils avaient reçu une somme additionnelle de $141, 326.80 pour pré-
tendues dépenses occasionnées par la construction d'une digue auxiliaire qu'ils avaient dû
faire afin d'obtenir une fondation pourl es murs de l'extrémité extérieure du bassin.

Cet ouvrage avait été fait à la journée, et le gouvernement payait le coût des
matériaux employés, mais les profits, allègue-t-on, étaient peu considérables.

Au printemps de 1884, Thomas McGreevy et Murphy conclurent un arrangement
corrompu en vertu duquel McGreevy entreprit de faire raccourcir le bassin de 55 pieds,
et de payer aux contracteurs une forte somme d'argent ; de son côté Murphy, s'engagea,
de la part de Larkin, Connolly et Cie, dans le cas où le bassin serait ainsi raccourci, et
qu'une somme ronde leur serait payée pour l'achever à la fin de la saison de 1884, à payer
à McGreevy tout ce que la compagnie recevrait au-dessus de la somme de $50,000. En
même temps Murphy, soumit à McGreevy une estimation au crayon, préparée par l'ingé-
nieurde la compagnie, un nommé Hume, montrant que l'achèvement du bassn coûterait
$43,980. Outre cette somme, un caisson devait coûter $10,000, ce qui faisait en tout
$53,980 ou $54,000, en chiffres ronds.

La preuve n'a pas démontré clairement si la somme à payer à McGreevy était de
$14,000 ou $22,000, mais il paraît peu douteux qu'il devait avoir tout ce que les entre-
preneurs recevraient au-dessus de $50,000.

Peu de temps, après Robert McGreevy, qui n'était pas personnellement intéressé
dins le contrat, se trouvait à Ottawa, et il écrivait à Murphy, le 13 mars 1884 (Pièce
"Ul 2") : "Je vais faire en sorte que mon frère voie Perley avec Valin, au sujet du bassin,
avant mon départ."

Le 17 avril ou mai, il écrit encore à Murphy:
(Pièce " V12.") " OrÂlvA, 17, 1884.

MON CHER MONsIEUR,-Le résultat de l'entrevue entre Perley etmon frère est quePer-
ley vous écrira pour s'assurer du prix auquel vous acheverez le ba-ssin, donnant unegarantie
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que vous le complèterez dans le cours de cette année ou de la saison de la navigation. Je
serai en bas dans quelques jours pour vous voir. Dans tous les cas ne lui répondez pas
avant de me voir. Il a été question d'une diminution de valeur parce que le bassin est
plus court. Perley dit qu'il est plus court de trente-et-un pieds. Je crois qu'on peut
les convaincre que quelque contrat en bloc peut seul assurer l'achèvement de l'ouvrage
pendant la saison prochaine.

"A vous,
" R. H. McGREEVY."

Le 16 mai, tel que promis dans la lettre de Robert McGreevy, Perley écrit à Larkin,
Connolly et Cie, leur demandant de lui indiquer " en chiffres ronds, la somme pour laquelle
ils complèteraient le bassin (dock) pendant l'année 1884" ainsi qu'une semblable somme
pour l'érection d'un caisson. Il semble, d'après cette lettre, que la question de payer aux
contracteurs une somme ronde pour les induire à finir le bassin avait été discutée quel-
ques mois auparavant entre Perley et les entrepreneurs. Le 19 mai, Larkin, Connolly
et Cie, répondent par une offre de faire l'ouvrage pour $64,080, et la chambre du caisson
pour $10,000.

Le brouillon original de la réponse, de la main de Robert McGreevy, a été produit
pour faire partie de la preuve. Robert McGreevy et O. E. Murphy ont juré qu'il a été
soumis à l'approbation de Thomas McGreevy et revisé par celui-ci.

Le 24 mai, Perley écrit deux longues lettres aux Commissaires du havre; l'une
annonçant qu'il s'était décidé à diminuer la longueur du bassin de 55 pieds, et l'autre, qu'il
avait reçu de Larkin, Connolly et Cie, une offre de compléter le bassin ainsi racourci
pour une somme ronde de $64,080, et le caisson pour $10,000, et recommandant que
loffre fut acceptée.

Le 29 mai, les Commissaires du havre s'assemblent et acceptent ces recommanda-
tions, sujettes à l'approbation du ministre des Travaux Publics, puis, le 5 juin, Sir Hec-
tor Langevin fait rapport au Conseil, recommandant que l'action des Commissaires du-
havre soit approuvée "à condition que le. caisson soit complété le 1er novembre alors
suivant, que tous risques et responsabilités seraient supportés par les entrepreneurs, et
que ceux-ci ne feraient aucune réclamation pour travaux additionnels (extras) à l'avenir."

Les conditions attachées à cette recommandation du ministre prouvent qu'il a dû
avoir soigneusement étudié le sujet, mais, à notre avis, il doit avoir connu qu'en conve-
nant de payer à Larkin, Connolly et Cie, $74,000 pour des travaux qu'ils étaient déjà
convenus d'exécuter par leur contrat antérieur, il agissait d'une manière absolument
injustifiable.

Après l'approbation du rapport du ministre par le Gouverneur en conseil, le con-
tiat a été passé le 25e jour de juin 1884.

Le 2 juin, dès que les Commissaires du havre eurent accepté les recommandations
de Perley, des billets furent souscrits par Larkin, Connolly et Cie pour une somme de
$22,000 payable à Thomas McGreevy.

. Murphy dit (p. 112): " Un billet pour $2,000 à deux mois était fait à l'ordre de
Mlichael Connolly. Un bIllet pour $5,000 à trois mois était à mong ordre. Un pour
$5,000 à quatre mois était à l'ordre de Nicholas Connolly. Un autre pour $4,000 à cinq
mois a été fait à l'ordre de Michael Connolly, Patrick Larkin en a eu un autre pour
$6,000 à six mois, Robert McGreevy m'a remis plus tard le billet de $6,000, en me
(lisant que son frère voulait des billets pour des sommes plus faibles. Je lui donnai
82,000 en argentcomptant, et deux billets à l'ordre de Michael Connolly pour $2,000
chacun.

Ces billets furent remis par Murphy à Robert McGreevy qui jure en avoir donné
trois à son frère, le jour oh il les a reçus, et lui avoir payé le produit des autres plus tard.
Thomas McGreevy dit qu'il ne se rappelle pas avoir reçu ces billets de son frère. La
somme de $22,000 payée pour retirer ces billets paraît, d'après le rapport de nos comp-
tables, avoir été entrée dans les livres de Larkin, Connolly et Cie, le 30 avril 1885, au
titre " Dépenses incidentes ", et nous n'avons aucune hésitation à déclarer qu'elle a été
ainsi payée par Larkin, Connolly et Cie, et qu'en tout ou en grande partie elle a été
reçue par Thomas McGreevy.
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L'appât mis en avant par les entrepreneurs pour obtenir le contrat était l'engage-
ment de compléter le bassin en 1884. Il n'a cependant été complété qu'en 1886.

Sir Hector Langevin paraît avoir tenu constamment l'oil sur les affaires de
Larkin, Connolly et Cie, et en avait une connaissance intime, car au mois de septembre
1886, il écrit à son ami McGreevy la lettre suivante :

(Pièce " C 6.") "BUREAU DU MlINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
" OTTAWA, 20 septembre 1886.

"MOX CHER M. MCGREEvY,-Les entrepreneurs du bassin de radoub de Lévis
devraient s'adresser pour le règlement de leur compte aux Commissaires du havre qui en
toute probabilité consulteront leurs ingénieurs. Il en est autrement pour le bassin de
radoub d'Esquimalt, parce que, là, l'ouvrage est entièrement sous mon contrôle.

" A vous très sincèrement,
" HECTOR L. LANGEVIN.

"L'hon. TuoAs MCGREEVY, M.P., Québec."

Cette lettre doit avoir été écrite en réponse à une demande verbale ou écrite de M.
McGreevy, de la part de Larkin, Connolly et Cie. Les mots "leurs ingénieurs " sont souli-
gnés, quoique Sir Hector nie les avoir soulignés. Que le ministre des Travaux Publics
du Canada écrive une lettre suggérant le règlement d'un compte qui ne paraît pas avoir
existé à cette date, cela semble très étrange ; et encore plus étrange si l'on considère la
condition qu'il avait attachée à sa recommandation de leur soumission au Gouverneur
général en conseil qu'il n'y avait aucune réclamation pour travaux additionnels (extras)
à l'avenir.

Le 23 décembre, après la mort de Boyd, Perley recommande, et les Commissaires du
havre font la nomination de St. George Boswell, comme ingénieur résident, à un salaire
de $2,500, et de Charles McGreevy et Laforce Langevin, comme sous-ingénieurs, avec
salaire de $1,800, chacun.

Charles McGreevy étant le fils de Robert, et Laforce Langevin le fils du ministre,
et n'étant pas du tout un ingénieur, ces nominations et ces salaires sont absolument indé-
fendables et scandaleux. Charles McGreevy a été congédié depuis, mais Laforce
Langevin occupe encore sa position.

La lettre du ministre adressée à Thomas McGreevy, le 20 septembre, paraît avoir eu
l'effet désiré. Son avis est suivi par les entrepreneurs, et le 24 janvier 1884, nous
voyons Perley transmettre aux Commissaires du havre un compte présenté par Larkin,
Connolly et Cie, au sujet.du bassin de radoub de Lévis, pour la somme de $814,241.98.
Le rapport de Perley recommande là-dessus le paiement de $640,403, réservant un item
de $110,000 pour prétendus " dommages éprouvés par suite de déduction de salaires et
du maintien de l'organisation à Lévis et aux carrières."

On trouvera les détails de cette réclamation, à la page 1166 des témoignages; ils se
composent de "salaires des divers membres de la compagnie, de ses ingénieurs et autres
employés, de l'intérêt à 7 pour 100 sur $90,000 et des frais de maintien de l'organisaton
à Lévis " pendant les quatre années de leurs opérations en vertu du dit contrat.

D'après les termes du contrat par lesquels ils s'engageaient à construire le bassin
de radoub et prenaient à leur charge tous les risques relativement aux fondations, etc.,
et devenaient passibles de fortes pénalités en cas de délais, cette réclamation de Larkin,
Connolly et Cie, pour $110,000 de dommages n'avait certainement aucun fondement et,
à mon avis, elle aurait dû être immédiatement rejetée.

En 1883, lorsque Perley prit d'abord la charge des travaux, il écrivait aux entre
preneurs, leur demandant "de soumettre toute réclamation qu'ils pouvaient avoir.'t
Aucune telle réclamation ne fut présentée avant 1887, quatre ans après, et à une période
où depuis près de deux ans ils avaient failli dans l'exécution de leur contrat supplé-
mentaire.

Perley, cependant, loin de rejeter leur réclamation, alla jusqu'à recommander dans
sa lettre du 14 septembre 1887, aux Commissaires du havre, que $30,900 de ce montant
devaient leur être payées.
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Les entrepreneurs voyant leur droit à réclamer des dommages admis et que le
montant seul de ces dommages étaient mis en question, refusèrent d'accepter les $30,900,
et demandèrent un arbitrage. La proposition fut adoptée et des arbitres furent nommés.

Le 8 mars 1888, Thomas EcGreevy écrit à son frère :
(Pièce " B13.") (" Seconde lettre aujourd'hui.")

"CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA.
" 8 mars 1888.

"MON CHER ROBERT,-Dis à Murphy que j'ai vu Perley et qu'il fera rapport aux
aibitres ou à la Commission du montant qui leur sera soumis, cela sera leur réclamation
totale de $814,000. A la dernière assemblée, ils prétendaient que le montant à être
soumis était la balance des $110,000 de dommages; cela serait environ $80,000 au lieu
de $274,000; ainsi cette question est réglée. J'ai vu Lavelle ce matin, il est parti
satisfait, Foley et Léonard sont ici pour affaires; je me suis occupé d'eux et j'essaie de
faire mon possible pour eux; j'aurai avant peu toutes les informations relativement au
canal du Sault. Les Connolly ne sont pas encore arrivés.

"Sincèrement à toi,
"THOMAS."

L 19 mars 1888, Perley écrit aux entrepreneurs de présenter la réclamation qu'ils
se proposent de présenter, avant l'arbitrage. Quelques jours plus tard, ils répondent que
leur compte sera l'état présenté antérieurement à l'estimation du 24 janvier 1887, et qui
se monte à $814,000.

Le 26 mars, ils demandent à changer leur arbitre, ce que Perley, d'accord, dit-il,
avec Sir Hector, refuse de recommander, et le 1er mai, Perley leur écrit de nouveau,
consentant, sans aucun arbitrage, à leur payer $35,000 en sus des $30,900 ou $65,900 en
tout, pour leur réclamation de $110,000 ; les entrepreneurs acceptèrent immédiatement
cette offre.

Le coût entier du bassin, d'après l'état (Pièce " No 17 ") fourni par les Commis-
saires du havre, et que nous reproduisons ici, paraît avoir été de $726,901.65.
(Pièce " No 17 ".)

RÈGLEMENT DU 13 OCTOBRE 1888,

BASSIN DE RADOUB, LÉVIS, EN COMPTE AvEC LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

Dr.
A montant payé en vertu de certificats d'ingénieurs, de 1 à 38, $ cts..

inclusivement ...................................... 521,539 26
1883.

Oet. 31.-Payé compte, vote, 24 pour ouvrage fait .......... 2,900 00
Nov. 5.-Balance de billet.............................. 13,976 96

15,976 96
1885.

Feb. 17.-Payé à la Banque de l'Union à compte 10 pour cent
rem ise............................................. 25,000 00,

1887.
Sept. 16.-Payé à la Banque Amérique Britannique du Nord, ..........

partie du certificat final .............................. 77,887 18
Payé comptes comme suit:-

1887.
Oct. 1.-Additions à la bâtisse de la machine à vapeur ...... $ 4,285 76
1888.

Avril 17.-Dragage pendant septembre 1887 .............. 7,167 70
Avril 7.-Travaux pour les estacades...................... 799 20
Avril 7.-Appareil pour lumière électrique ................ 2,500 00
Juin 30.- Ponton............................... ...... 2,750 00

cxxxix
17,502 66

54 Victoria. Appendice (NTo 1.) A. 1891



.Appendice (No 1.)

Mai 29-Payé règlement de compte............. ........ $ 12,000 00
Juin 27- do do .... .................. 35,000 00
Juin 30- do do .... ......... 10,000 00

57,000 00
1889.

Sept. 25-Payé balance des fonds du bassin de radoub entre les mains des
Com missaires ...................................... 3,466 88

Juillet 1-Balance due à L. C. et Cie aujourd'hui, et pour laquelle a été
donnée une lettre de reconnaissance portant intérêtà 6 pour
cent par an............... ........................ 8,528 71

$726,901 65
(Chiffres au crayon en marge.)

$57,000 00
3,466 88
8,528 71

$68,995 59
3,095 59 (moins intérêt).

$65,900 00

Av.
Par montant total des contrats primitif et supplémen-

taire, qu'on prétend s'élever à £841,241.98 et réglés
pour ..................... $.-........$706,303 40

Par comptes non compris dans ce règlement.. ......... 17,502 66
Intérêt sur certificat final de $30,000 depuis le 24 jan-

vier 1887 ........... ...................... ... 2,579 03
Par 9 mois d'intérêt sur $11,479.03, balance due, oct.

1888, jusqu'à juillet, 1889, à 6 pour cent ........ .. 516 56

$726,901 65

(Signé) J. A. S. WOODS,
Sec.-trésorier intérimaire.

Si l'on considère que le contrat primitif était de $330,000 et que le bassin, suivant
ce contrat, était de 55 pieds plus long que celui qui a été construit, on peut se former
une idée des sommes qui ont été irrégulièrement payées à ces entrepreneurs.

Avant janvier 1887, Larkin, Connolly et Cie avaient présenté leur compte de
$814,241.98, que l'on peut voir à la page 1171 du dossier. Sur ce montant, ils avaient
reçu, d'après les certificats de Perley, $562,516.22, ce qui laissait une somme de $251,726
qu'ils réclamaient comme due. Ce compte et la balance réclamée servent à expliquer la
signification du memo rédigé par Michael Connolly, et qu'on peut trouver à la page 114,
par lequel la compagnie consent à abandonner à ses amis comme cadeau le surplus de
$200,000 sur ce qui lui est encore dû sur le bassin de Lévis.

VERDICT.
Nous trouvons que les accusations de M. Tarte au sujet de cet ouvrage sont vraies,

et que Thomas McGreevy s'est entendu avec les membres de la compagnie Larkin, Con-
nolly et Cie, pour leur procurer un contrat pour l'achèvement du Bassin de raboub à
Lévis, à condition qu'il recevrait d'eux tout ce qui excèderait $50,000 dans le prix de
contrat, qu'il a réussi à leur procurer le dit contrat, et qu'il a reçu d'eux, conformément
au dit arrangement corrompu, la somme de $22,000.

Les comptables ont fait leur rapport, et nous trouvons, en conséquence, que la coin-
pagnie Larkin, Connolly et Cie a réalisé sur ce contrat un profit de $80,895.96. Nous
trouvons aussi que contre ces profits, Larkin, Connolly et Cie ont fait acte de corruption
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ei payant, à même les bénéfices de ce contrat, la somme de $45,035.28, dont Thomas
McGreevy a recu $22,000.

Nous trouvons que le contrat supplémentaire pour $74,000, excepté cette partie rela-
tive à la construction du caisson pour $10,000 a été donné sans aucune excuse justifiable,
et (lue les entrepreneurs ont reçu cet argent sans donner aucune considération pour
icelui, étant déjà tenus par leur contrat primitif de faire l'ouvrage. Et nous trouvons
que tous ces faits étaient connus de Sir Hector Langevin et de son ingénieur, Perley,
et que leur conduite en donnant ce contrat était hautement inconvenable et en violation
de leur devoir envers le publie.

Nous trouvons encore que le paiement de $65,900 fait à ces entrepreneurs pour pré-
tendus dommages était illégal et injustifiable. Que la conduite de Perley en le recom-
miiandant, et celle du Ministre en le sanctionnant, était en violation des droits du public.

Que la condition expresse accompagnant la recommandation de Sir Hector Langevin
au Gouverneur Général de consentir au contrat supplémentaire, savoir, " que les entre-
preneurs ne feraient aucune réclamation pour travaux additionnels (extras) à l'avenir "
a été violée de propos délibéré, que des réclamations pour des extrasjusqu'au montant de
850.241.02 ont été présentées et admises, et qu'en permettant et en sanctionnant ces
paiements, Sir IlectQr et Perley, son ingénieur, ont trahi la confiance du public.

No. 4.
CONTRAT POUR LE MUR DE TRAVERSE, 26 MAI 1883.

"(a) Qu'en l'année 1883, Larkin, Connolly et Cie, entre autres, ont
donné des soumissions pour le mur de traverse se rattachant aux travaux
du havre de Québec, et qu'avant de présenter leur soumission, et afin de
s'assurer l'influence du dit Thomas McGreevy, ils ont pris en société Robert
McGreevy, un frère du dit Thomas McGreevy, lui donnant un intérêt de 30.
pour cent dans l'ouvrage, et que cela a été fait à la connaissance et du con-
sentement du dit Thomas McGreevy.

"(b.) Que parmi les soumissionnaires, il y avait un entrepreneur du
nom de Beaucage et un nommé John Gallagher. Que la soumission de
Beaucage a été faite à l'instance du dit Thomas McGreevy, et qu'à la con-
naissance du dit Thomas McGreevy, les soumissions de Larkin, Connolly et
Cie, de Beaucage et de Gallagher ont été préparées par des membres de la
compagnie Larkin, Connolly et Cie.

"(c.) Que, tandis que les soumissions étaient examinées et qu'on faisait
le calcul des quantités dans le ministère des Travaux Publics, le dit Thomas
McGreevy a obtenu du ministère et de ses officiers des informations relatives
aux dites soumissions, des informations qu'il offrit de communiquer, et qu'il
communiqua en effet à Larkin, Connolly et Cie, avant que le résultat fut
officiellement connu.

" (d.) Qu'à là connaissance du dit Thomas McGreevy, les soumissions de
Gallagher et de Beaucage étaient plus basses que celle de Larkin, Connolly
& Cie, mais en considération de la promesse de $25,000, le dit Thomas Mc-
Greevy s'engagea à faire accepter la soumission de Larkin, Connolly & Cie.
Qu'à cette fin, il suggéra aux membres de la compagnie d'arranger et de
manipuler les choses avec Gallagher et Beaucage, de manière à les mettre plus
hautes que celle de la dite compagnie; Que certains arrangements et mani-
pulations eurent lieu, tel q>e suggéré, avec la participation du dit Thomas
McGreevy, et en conséquence, le dit contrat a été accordé aux dits Larkin,
Connolly & Cie. Que, peu après cela, $25,000 ont été payées au dit Thomas
McGreevy, conformément à l'arrangement corrompu susdit, et vers le même
temps, une somme de $1,000 a été payée, par Larkin, Connolly & Cie., au
Fonds de Témoignage-Langevin.

"(e.) Que, dans le cours de l'exécution de ces travaux, le dit Thomas
McGreevy à fait faire, au détriment de l'intérêt public, certains changementsý
dans le dit contrat."
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10. Que dans la même année 1.883, des soumissions furent demandées pour la construe-
tion di uir de traverse et de l'écluse des travaux du havre sur des plans et devis prépares,
dans le ninjistère des Travaux Publics, sous les ordres de Henry F. Perley, écr.

11. Que plusieurs soumissions furent faites et qu'entre autres soumissionnaires furent
MM. Larkin, Conînolly et Cie,

12. Qu'avant de soumissionner et en vue de s'assurer l'influence de Thomas McGreevy,
alors et maintenant membre du parlement canadien et membre de la Commission du havre
de ( uqbec, par nomination du gouvernement, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en
societé, Robert H. McGreevy, frère du dit honorable Thomas McGreevy, lui donnant un
interêt de 830 pour 100 dans la société, ce à la connaissance et du consentement dudit Thomas
McGreevy,

13. Qu'au nombre des soumissionnaires, il y avait un nommé George Beaucage, entrepre.
neur, et iun nommé John Gallagher.

14. Que ce fut à la suggestion du dit Thomas McGreevy que Beaucage consentit à sou.

15. Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy, les trois soumissions de Larkin,
Connolly et Cie de Beaucage et Gallagher furent préparées par les membres de la société
Larkin, Connolly et Cie, Beaucage étant pendant tout ce temps, induit en erreur par le
dit Thonas McGreevy sur le rôle qu'il jouait en cette affaire, comme il l'allègue dans une
poursuite qu'il a récemment intentée au dit Thomas McGret-vy, au sujet de ce contrat devant

la Cour Supérieure de Montréal.
I;. Que les dites soumissions furent transmises au ministère des Travaux Publics du

Canada pour être examinées et calculées.
17. Que pendant que ces soumissions étaient sous examen et sous calcul, dans le minis-

tére dos Travaux Publics du Canada, le dit Thomas McGreevy, membre du parlement et
de la Commission du havre, par nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtint du
niiist're des Travaux Publics du Canada et des officiers de ce ministère, au sujet des

dites soumissions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix respectifs, des
rensei gnnîents qu'il offrait de communiquer avant que le résultat fût connu officiellement
et qu'il commnunqua à la société Larkin, Connolly et Cie et à certains de ses membres,
individuellement.

18. Qu 'à la connaissance du dit Thomas McGreevy les soumissions des nommés Gallagher
et Beauage étaient plus basses que celles de Larkin, Connolly et Cie, mais que, moyennant
la promesse d'une somme de $25,000 à lui être payée, il s'engagea à faire accepter la sou-
mission le Larkin, Connolly et Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses
membres, individuellement, de faire avec les dits Gallagher et Beaucage des arrangements et
des maniuuvres de nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de la
dite société, ou de nature, en tous cas, à assurer le contrat à Larkim, Connolly et Cie, et que
ces arrangements et manoeuvres eurent lieu.

11). Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manoeuvres, auxquels le dit Thomias
McGreevy prit une part directe, le contrat pour l'entreprise du mur de traverse et de l'écluse
des travaux du havre de Québec, fut accordé à Larkin, Connolly et Cie, sur un rapport au
Conseil fait par l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du 26 xbai 1883.

20. Que quelques jours après, la somme de $25,000 fut, en exécution de l'arrangement
corrompit plus haut indiqué, payée au dit Thomas McGreevy, en billets promissoires signés
par la société Larkin, Connolly et Cie, lesquels billets furent dûment payés.

21. Que vers la même date, à savoir le 4 juin 1883, une somme de $1,000 fut verséepar
Larkin, Connolly et Cie, dans le "Langevin Testimonial Fund "-un fonds destiné à être
(loIinnéi à Sir Hector Langevin.

22. Qu'au cours de l'exécution des travaux, le dit Thomas McGreevy fit faire des chan.
geients contraires à l'intérêt public dans les conditions du dit contrat.

Les travaux faits en vertu du contrat du 26 mai, 1883, pour la construction du
mur de traverse dans le havre de Québec, coûtent au pays $832,448.44. Ce sont, par
conséquent, de beaucoup les travaux les plus considérables exécutés en vertu d'aucun
des contrats compris dans cette enquête.

Robert H. McGreevy avait déjà, en septembre 1882, été pris en société avec Larkin,
Connolly et Cie, pour un contrat de dragage à Québec, et il avait aussi obtenu une part
de 30 pour cent dans les profits du contrat du mur de traverse. Son frère, Thomas
McGreevy était, à l'époque, parfaitement au fait de ces intérêts, et subséquemment, il
reçut de fortes sommes à même la part de Robert dans les profits de cette société.

Le renvoi de MM. Kinipple et Morris, ingénieurs primitifs des travaux du havre,
est traité au long, mais il est plus significatif encore si l'on remarque qu'il coïncide
presque avec l'adjudication du contrat du mur de traverse, et que leur charge a été
remplie par MM. Perley et Boyd dont les attaches avec ce contrat seront traitées plus
loin. Perley a été recommandé pour cet emploi par le ministre des Travaux Publics, et
Boyd a été recomimandé comme assistant par Perley.

Le statut <de 1882 (45 Vic., chap. 17) pourvoit à la construction du mur de traverse,
et place les travaux sous le contrôle spécial du gouvernement fédéral. Les plans doivent
être préparés par le ministère, les soumissions doivent être demandées par le ministère
et le contrat doit être donné par le ministère.
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MUR TRANSVERSAL.

Les plans du mur de traverse furent dâment préparés par l'ingénieur des Travaux
Publics, et, sur le rapport du ministre des Travaux Publics, ils furent approuvés par le
gouverneur en conseil.

Pour quelque motif ignoré, le ministre des Travaux Publics ne tint aucun compte
du statut de 1882 et ne demanda pas de soumissions par l'entremise de son ministère,
mais il a agi de manière à faire faire les choses par les Commissaires du havre.

L'annonce demandant des soumissions pour le mur de traverse fut datée du 16 avril
et demanda la rentrée des soumissions pour le 2 mai, soit un délai de deux semaines.

Cette annonce ne fut insérée dans aucun journal en dehors des villes de Montréal
et de Québec.

Le 2 mai, cinq soumissions furent reçues et ouvertes par les Commissaires du havre
et transmises par eux, le même jour, au ministère des Travaux Publics, à Ottawa, où
elles furent reçues le 3 ou le 4 de mai. Les soumissionnaires étaient:

John Gallagher,
Larkin, Connolly et Cie,
George Beaucage,
Peters et Moore,
J. et A. Samson.

Dans l'avis aux entrepreneurs, il est spécialement declaré que "les signatures des
soumissionnaires devront être de leur propre écriture." Cela ne fut pas fait par Larkin,
Connolly et Cie dont le nom fut signé per E. O. M. Le ministèrene paraît pas avoir
soulevé d'objection sur ce point.

De ces cinq soumissions, il est prouvé que trois furent déposées par un seul soumis-
onnaire dans l'intérêt de Larkin, Connolly et Cie, afin de pouvoir les manipuler de manière
à leur assurer le contrat. Lorsque ces soumissions furent soumises en premier lieu, leur
ordre quant aux prix était comme suit

Gallagher,-la plus basse,
Beaucage,-ensuite,
Larkin, Connolly et Cie,-la plus haute.

Les entrepreneurs étaient prêts à faire les travaux aux conditions de la plus basse sou-
mission, si la chose était nécessaire ; et en consultant à la cédule H du rapport des ingé-
ieurs il paraîtrait que les prix originaires de Gallaghar auraient mis les travaux, tels

que complétés, à $133,613 au-dessous du prix payé à Larkin, Connolly et Cie.
M. Thomas McGreevy, en qualité de membýre de la Commission du havre, eut l'oc-

casion de s'assurer des prix des divers soumissionnaires, le 2 mai, et que les prix de
Peters et Moore les mettraient au-dessous de Larkin, Connolly et Cie.

L'importance d'obtenir une cession formelle de Beaucage dont la soumission était
inférieure à celle de Larkin, Connolly et Cie, se présenta de suite à leur esprit. Ils
l'obtinrent, le 4 mai, moyennant $5,000 à lui être payée s'il obtenait le contrat.

M. Thomas McGreevy arriva à Ottawa à peu près dans le même temps que les sou-
missionnaires. Il se mit incontinent en communication avec les employés du ministère
des Travaux Publics et il expédia à son frère, jour par jour, tous les renseignements
obtenus, pour l'avantage de la société.

Il admet que Boyd, du ministère des Travaux Publics, lui a communiqué des
chiffres, mais il prétend que Boyd était sous son contrôle en qualité d'officier de la Com-
mission du havre. Il est inutile de discuter le bien ou mal fondé de ce point, vu que
Boyd ne fut nommé à un emploi sous la Commission du havre que plus tard.

Dès le 13 de mai, Thomas McGreevy savait que la soumission de Peters et Moore
était plus basse que celle de Larkin, Connolly et Cie, et il conseilla à la société de s'en
tenir à la soumission de Beaucage. Le. 13, Thomas McGreevy donna à son frère, à
Montréal, les calculs de Boyd, qui paraissent confirmer leur premier renseignement, à
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savoir, que la soumission de Peters et Moore était plus basse que celle de Larkin, Con-
nolly et Cie. Peu de temps après cela, Thomas McGreevy rencontra Murphy à Québec,
à qui il montra encore les chiffres de Boyd, et lui demanda de fournir les $5,000 pour
s'assurer de Beaucage. Alors, Murphy proposa (le payer à Thomas McGreevy $25,000,
afin d'assurer le contrat à la société, à ses prix, et dont la soumission était la quatrième
des plus basses soumissions.

Cette offre fut acceptée par Thomas McGreevy, et cette somme lui fut ensuite payée
per la société Larkin, Connolly et Cie.

Murphy dit qu'il avait assez de marge pour faire cette offre, et ce qui fait voir qu'il
disait vrai, c'est la liste H, qui fait partie du rapport des ingénieurs.

Pour mettre à effet cet arrangement frauduleux, il était nécessaire de faire paraitre,
par des chiffres, les soumissions de Beaucage et (le Peters et Moore, plus élevées que celle
de Larkin, Connolly et Cie.

Le 16 mai, une lettre fut écrite au ministre des Travaux Publics, par un membre de
la société, au nom de Gallagher, (un de leurs contre-maîtres, dont le dépôt avait été
fourni par la société), demandant sur une fausse excuse permission de retirer sa soumis-
sion. Le ministre accèda à cette demande, sur la recommandation de Perley.

Une erreur intentionnelle et uniforme avait été commise dans les trois soumissions
de la société, à l'item des palplanches, de telle sorte que s'il leur était permis de corriger
leurs chiffres, ils, (les soumissionnaires), pourraient les changer en les augmentant consi-
dérablement.

. L'occasion leur en a été fournie par une lettre (le M. Perley, adressée aux trois
soumissionnaires, le 17 mai, qui les invitait, s'ils le désiraient, à corriger leurs erreurs.

Le 16, la liste des soumissionnaires avait été remise au ministre. Perley dit aussi
qu'il a discuté ces erreurs avec le ministre, et qu'il a écrit la lettre du 17 aux entrepre-
neurs, si non par son ordre, du moins à sa connaissance.

M. T. McGreevy était encore à Ottawa, et il était aussi dans tous les secrets du minis-
tère des Travaux Publics, car, le même jour, il écrit à son frère la lettre suivante:

(Pièce "D2.") ' "CHAMBRE DES COMMUNES, 17 mai.
" MON CHER RoBERT,- * * * Comme je te l'ai dit hier, tu devras essayer de

trouver, le plus vite possible, une réponse à la lettre que Gallagher et Beaucage recevront
concernant leur soumission, un bon moyen pour la rendre plus élevée que celle de L. & C.,
de telle sorte que la soumission de ces derniers se trouve alors la plus basse. Le contrat
sera accordé d'Ottawa, directment. Je pense descendre samedi, pour être à Québec
dimanche matin."

Le 19 mai Gallaglier fait réponse, par l'entremise d'un membre de la société, qu'il
avait demandé la permission de retirer. sa soumission du 16 du mois, et que ses prix
étaient par pied, mesure de planche, ce qui, après les calculs faits porterait sa soumission
au-dessus de celle de Larkin, Connolly et Cie.

Le même jour, 19 mai, cette société écrit au ministère qu'elle consentait à faire.
les travaux aux prix mentionnés dans leur soumission.

Le 20, la société fit corriger la soumission de Beaucage, de manière à substituer les,
prix suivants pour les palplanches

$19 pour 19 centins.
$17 pour 17 centins.
$15 pour 15 centins, etc.

Par ces substitutions, le total de ses calculs se trouvait augmenté de quelque
$47,000, et sa soumission se trouvait être plus élevée que celle de Larkin, Connolly et
compagnie.

Le cahier des charges originaire qui avait été préparé par Boyd, fut soumis au
Les lettres du 17 mai aux entrepreneurs ont été autorisées par lui et le résultat des minis-
tre. changements qui avaient été indiqués sur le cahier, en encre rouge, de la main de
Perley, lui fut soumis.

Les ingénieurs nous ont dit que par une comparaison basée sur les quantités prises
sur les plans, les devis et autres sources, la soumission de Peters et Moore était de
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beaucoup la plus basse. Ils ont aussi fait rapport qu'ils avaient examiné le livre d'éva-
luations de Boyd, préparé au printemps de 1884, et qu'on y constatait le même résultat.
Cependant, de fausses quantités furent portées au cahier des charges, au moyen desquelles
la soumission de Larkin, Connolly et compagnie, paraissait être plus basse que celle de
Peters et Moore.

Le tableau suivant fait voir les chiffres que le ministre et l'ingénieur en chef ont
finalement adoptés:

John Gallagher.................................. $552,255 00
Larkin, Connolly et Cie.......................... 634,340 00
G. Beaucage .................................... 640,808 50
Peters et Moore................................ 643,071 16
J. et A. Samson................................. 864,181 00

Plusieurs calculs ont été faits par les ingénieurs, pour arriver à une estimation
%raie, comme en mai 1883, des quantités qui auraient dû être portées aux soumissions.
Ils avaient les devis sur lesquels les soumissions furent faites, et aussi une série assez
cOiplète des plans du mur de traverse qui consistent en une série de plans numérotés
pro<luits par les Commissaires du havre. Ces plans avaient été préparés dans le ministère
<les Travaux Publics, et il a été établi, sans l'ombre d'un doute, que c'était les seuls
et, véritables plans originaux.

Les calculs que les ingénieurs ont requ instruction d'appliquer dans le cas actuel'
font voir que, même en donnant à Boyd le bénéfice d'un point très douteux, il aurait dû
trouver, en appliquant les quantités convenables, que la soumission de Peters et Moore
était plus basse que celle de Larkin, Connolly et Cie, et qu'elle n'a pu être portée plus
haut que par la falsification des quantités.

Voici brièvement les résultats auxquels on est arrivé
Les ingénieurs des Travaux Publics ont finalement porté les soumissions, dans la

piece "X3," aux montants suivants:
Peters et Moore............................... $643,071 16
Larkin, Connolly et Cie.......................... 634,340 00

Laissant la soumission de Larkin, Connolly et Cie,
plus basse de .............................. . . 8,731 16

Les ingénieurs du comité, au pied de la page 1,303, donnent un état basé sur les
quantités prises des plans originaux et des devis, en tant qu'ils ont pu s'en servir, et
les augmentent des quantités portées dans la pièce "X3," pour arriver aux résultats
suivants :

Larkin, Connolly et Cie......................... $753,371 70
Peters et Moore................................ 736,243 50

Laissant la soumission de Peters et Moore plus basse de $ 17,128 20
A cela, ajoutez le montant ci-dessus.......... .. 8,731 16

Laissant en faveur de Peters et Moore un montant de.. $ 25,859 36

Une épreuve plus concluante est d'appliquer les prix des deux soumissions aux
quantités des travaux une fois terminés tels qu'ils sont indiqués dans les évaluations
finales. C'est ce qui a été fait, et c'est ce qui a été consigné à la page 1305 du premier
rapport des ingénieurs.

Les travaux faits et payés à Larkin, Connolly et, Cie.,
pour le mur de traverse, ont été de.. .. .. . ... . .. $832,448 44

Les mêmes travaux aux prix portés à la soumission de
Peters et Moore, auraient été de............... 762,587 48

Montrant une perte claire pour le pays de.. . . . $ 69,860 96
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Le rapport <le Perley, en date du 23 mai conseille d'accepter l'offre de Gallagher (le
retirer sa soumission, et d'accepter celle de Larkin, Connolly et Cie., comme restant la
plus basse.

CONCLUSIONS.
Nous trouvons que les accusations portées par M. Tarte, contenues dans les para-

graphes 10 et 20 inclusivement, ont été prouvées. Que le dit Thomas McGreevy, pendant
qu'il était membre <lu parlement, et commissaire du havre, a fait un arrangement, entaché
de corruption, avec les dits Larkin, Connolly et Cie, par lequel, pour la considération de
$2iO00 à lui être payées, il convint d'assurer à la dite société le contrat lu mur (le tra-
verse, malgré qu'ils ne fussent pas les plus bas soumissionnaires.

NOus trouvons aussi que le fait que la soumission de Peters et Moore étant plus
basse que celle de Larkin, Connolly et Cie., était bien connu du dit Thomas McGreevy,
et avait été communiqué par lui aux membres <le In société de Larkin, Connolly et Cie.,
avant que leur soumission fût acceptée, et lue poni. exécuter l'arrangement, ainsi entaché
le corruption, fait entre le <lit McGreevy et la société <le Larkin, Connolly et Cie., lui,

le dlit McGreevy, aurait manipulé et arrangé les choses dans le ministère des travaux
publics <le telle sorte que la soumission de Larkin, Conniolly et Cie fut faussement disposée
de manière à paraître plus basse qu'aucune autre <le Peters et Moore, et elle fut acceptée.

Nous trouvons aussi que le <lit McGreevy a reçu de Larkin, Connolly et Cie. la
somme le $25,000.

Nous trouvons que la perte subie par le trésor public, par suite de l'acceptation de
la soumission dle Larkin, Connolly et Cie, au lieu de celle de Peters et Moore, s'est élevée
au moins à la somme de $69,860.96, et qu'en outre de cette somme, il a été payé inconscien-
cieusement, à Larkin, Connolly et Cie, une somme de $22,412, pour déposer, dans le mur
de traverse, certains matériaux qu'ils avaient dragués du bassin à flot.

Nous trouvons qu'il a dû y avoir une conspiration entre McGreevy et un ou plu-
sieurs ingénieurs du ministère des Travaux Publics, pour assurer le contrat à Larkin,
Coiniolly et Cie, et nous trouvons qu'il est difficile d'absoudre le ministre comme n'ayant
pas eu connaissance de cette conspiration.

Nous trouvons que le ministre a été coupable d'avoir abusé de la confiance publique,
en permettant que deux paiements fussent faits pour le dragage de matériaux employés
à remplir le mur <le traverse.

No. 5.
CoNTRuA POUR L'ACIHivEMENT DU BASSIN DE RADoUTB D'ESQUIMALT, 8 NoVEMBRE 1884.

"(e.) Avant que Larkin, Connolly et Cie., eussent soumissionné l'achè-
veiment lu bassin le radoub d'Esquinmalt, le <lit Thomas McGreevy aurait
convenu le le.s aider, et de fait, il les a aidés de diverses manières, entr'autres,
en obtenant du ministère (les Travaux Publics des renseignements, des
chiffres et les calculs concernant les travaux à faire, et en les leur commu-
niquant.

"(1>.) Qu'à la connaissance et du consentement du dit Thomas Mc-
G reevy, Larkin, Connolly et Cie ont pris son frère, Robert McGreevy, en
société aree eux, dans le but <le s'assurer l'influence du lit Thomas Mc-
Greevv, le dit Robert McGreevy recevant 20 pour cent sur les profits à
réaliser sur les travaux.

"(c.) Que durant l'exécution du contrat, le <lit Thomnas McGreevy
agissait comme l'agent salarié <le Larkin, Connolly et Cie. dans ses relations
avec le ministère des Travaux Publics, et qu'à leur demande, il leur aurait
obtenu de faire des modifications importantes dans les travaux, et des con-
ditions plus favorables, ce lui leur aurait permis de réaliser des profits très
considérables.

"(d.) Que de fortes sommes d'argent furent payées par Larkin, Con-
. nolly et Cie., au <lit Thonias McGreevy, pour ses services, dans ses relations

avec le ministre des Travaux Publics, les fonctionnaires du ministère, et
généralement pour son influence comme membre du parlement, et qu'en con-
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sidération de ces services d'argent le dit McGreevy leur aurait procuré un
grand nombre de renseignements, et aurait obtenu du ministère et (lu
ministre des Travaux Publies que des modifications fussent faites dans les
plans et les travaux, lesquelles ont coûté de fortes sommes d'argent au
public.

"(e.) Qu'en considération d'offres (le fortes sommes d'argent par les
membres de la société Larkin, Connolly et Cie, le dit Thomas iMcGreevy a
fait en sorte d'amener certains membres du Parlement à l'aider à obtenir des
modifications et des travaux additionnels, et à sa suggestion, des membres
de la société ont fait des ouvertures à certains députés dans ce but.

"(f) Que le dit Thomas McGreevy aurait, à la réquisition de Larkiii,
Connolly et Cie, essayé, par corruption, d'obtenir la démission (le certains
fonctionnaires publics, employés en rapport avec les travaux, afin de les faire
remplacer par d'autres, qui auraient mieux convenu à Larkin, Connolly el
Cie, ces fonctionnaires ne leur étant pas agréables, parce qu'ils les forçaient
d'exécuter les travaux et d'accepter des évaluations selon les termes du con-
trat."

25. Qu'en 1883 et 1884, des soumissions furent demandées par le gouvernement du
Canada pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, Colombie-Anglaise.

26. Que la société Larkin, Connolly et Cie fut au nombre des sonmissionnaires et que le
contrat lui fut accordé par un arrêté du conseil en date du 24 octobre 1884, signé par 1'h1ono-
rable ministre des Travaux Publics.

27. Qu'avant de faire leurs soumissions, les dits Larkin, Connolly et Cie, eurent avec
Thomas McGreevy, membre du parlement du Canada, des entrevues et entretiens dans
lesquels ils s'assurèrent de ses services pour les aider auprès du ministère <les Travaux
Publics à obtenir ce contrat.

28. Qu'il convint de les aider et que de fait il les aida de diverses manières, entre autres
en obtenant du ministère des Travaux Publics des renseignements, chiffres et calculs qu'il
eur communiqua.

29. Qu'à la connaissance et du consentement du dit Thomas McGreevy et dans le but
de s'assurer son influence, Larkin, Connolly et Cie prirent avec eux, en société, son frère
Robert Il. McGreevy, lui donnant un intérêt de 20 pour 100 dans la dite société.

30. Que durant l'exécution du (lit contrat, Thomas McGreevy a été l'agent ou l'un des
agents salariés de Larkin, Connolly et Cie, auprès du ministère des Travaux Publics
qu'il s'est efforcé d'obtenir et a obtenu pour eux, à leur demande, des changements considé-
rables dans les travaux et des conditions plus avantageuses.

31. Que ces conditions plus avantageuses et ces changements leur ont fait réaliser, au
détriment de l'intérêt public, des bénéfices très élevés

32. Qu'au cours de l'exécution des travaux, des sommes considérables ont été payées
par Larkin, Connolly et. Cie à Thomas McGreevy pour ses services auprès du ministre des
Travaux Publics, des officiers de son ministère et généralement pour son influence comme
membre du parlement du Canada.

33. Qu'en considération des sommes d'argent ainsi reçues par lui et <le promesses à lui
faites, le dit Thomas McGreevy a fourni à Larkin, Connolly et Cie., des renseignements
nombreux, s'est efforcé de faire faire et a fait faire, par le ministère et l'honorable minis-
tre des Travaux Publies, dans les plans du bassin et l'exécution des travaux des changements
qui ont coûté de grandes sommes d'argent au trésor public.

34. Qu'il a fait lui-même des démarches auprès de certains membres du parlement du
Canada pour les engager à appuyer les efforts que lui, Thomas McGreevy, faisait, de concert
avec Larkin, Connolly et Cie, pour obtenir des changements et des travaux additionnels
pour lesquels de fortes sommes d'argent lui étaient offertes par les membres de cette société.

35. Qu'à sa suggestion, des membres du parlement du Canada furent approchés par des
membres de la société Larkin, Connolly et Cie.

36. Que certains niembres de cette société ont déclaré par écrit que ces membres du
parlement canadien avaient demandé des sommes d'argent pour exercer leur influence en
faveur de Larkin, Connolly et Cie auprès du ministre des Travaux Publics, et qu'ils
(Larkin, Connolly et Cie) étaient convenus de leur en donner.

37. Que Thomas McGreevy, agissant de concert avec Larkin, Connolly et Cie, s'est
efforcé, à leur demande, de faire démettre de leurs fonctions certains officiers publics
employés aux travaux du bassin de radoub pour les faire remplacer par d'autres qui convien-
draient à Larkin, Connolly et Cie-ces officiers ayant encouru la disgrèce de Larkin,
Connolly et Cie parce qu'ils les obligeaiont .1 exécuter les travaux selon les devis et les
contrats et préparaient leurs estimations selon les clauses du dit contrat.

Voici le rapport que fait votre comité sur les accusations portées au sujet du bassin
(le radoub d'Esquimalt :

Des soumissions furent demandées pour l'achèvement du bassin commencé par le
gouvernement de l Colombie Anglaise, et qui fut subséquemment transféré au gou-
vernement du Canada.
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Les premières soumissions furent demandées par le ministère des Travaux Publics
le 12 novembre 1883. Deux soumissions furent reçues et ouvertes le 5 mars 1884. L'une
était de Baskerville et Cie., pour 8465,309.54; l'autre, de Starrs & O'Hanly, pour $315,-
240.58.

Dans cette demande de soumission, cie même que dans celle qui fut faite par la
suite, il était expressément stipulé que les sounissionnaires achèteraient certains maté-
riaux de construction y compris l'outillage, etc, au prix de $50,288.69"lesquels avaient
été achetés du gouvernement de la Colombie Anglaise Le contrat fait dans la suite
avec Larkin, Connolly et Cie, contenaient aussi la même clause.

Starrs et O'Hanly, quelque temps après, écrivirent au ministère disant qu'ils,
avaient fait certaines erreurs de calculdansleursoumission (que Perley évaluait à $25,000)
et demandèrent la permission dle corriger ces erreurs, ou, au cas où ceci leur serait refusé,
(le retirer leur soumission.

Le 17 avril Perley fit rapport au ministre que la soumission de Baskerville et Cie.,
était beaucoup au-dessus de la valeur réelle de l'ouvrage à faire," tandis que celle de

Starrs et O'Hanly était beaucoup trop basse et qu'ils ne pourraient pas faire l'ouvrage
aux prix mentionnés ; qu'ils avaient demandé de corriger leur soumission, pratique qu
n'était pas ordinairement suivie, et il recommanda que ni l'une ni l'autre des soumissions
ne fût acceptée et que les chèques fussent remis aux soumissionnaires.

Le lendemain, Starrs et O'Hanly demandèrent leur chèque qui leur fut remis.
Le 17 avril, le ministre soumit au Conseil la recommandation de Perley et son

rapport fut approuvé le 19.
D'après la preuve qui nous a été soumise, il appert que Baskerville & Cie continuè-

rent leurs négociations avec le ministère.
Stewart, de la société Baskerville & Cie, jure que Perley les fit demander pour

s'assurer s'ils ne consentiraient pas à réduire leur soumission en dessous du montant voté
pour le bassin, et qu'il leur fit certaines suggestions au sujet de certains changements à
faire.

Baskerville jure que Perley trouva que leur soumission était trop élevée, et que si
elle eut été réduite par des changements justifiant cette réduction, ils auraient du obtenir
le contrat.

Perley dit alors à Baskerville et à Stewart que Sir Hector en était venu à la con-
clusion que s'ils consentaient à mettre par écrit, les changements exigés, ils pourraient
obtenir le contrat et dicta alors à Baskerville une lettre (lue lui (Baskerville) écrivit
alors et signa, laquelle se lit comme suit
(Pièce "1H4 ")

"OTTAWA, 8 mai 1884.
"L'Honorable Sir HECTOi LANGEVIN,

" Ministre des Travaux Publics, Ottawa.
"CHERî 3 MONSIEUR,-Nous avons, il y a quelque temps, présenté uneuuraient pu

l'achèvement d'un bassin de radoub à Esquimalt, C. B.
" Si vous voulez consentir à la substitution de maçonnerie solide et à ce qu'il

ne soit pas fait usage de béton et de massif en brique nous consentirons à construire le
bassin au prix de $16 par verge carrée, ce qui réduira le coût total de cinquante-trois
mille piastres ($53,000). Dans l'espoir que cette proposition aura votre approbation.

"Nous demeurons, vos obéissants serviteurs,
" BASKERVILLE ET CIE.

Après avoir écrit cette lettre, Baskerville déclare que Perley leur a dit de se
préparer à prendre le contrat,-qu'ils allaient l'obtenir."

Le jour'suivant, le 9 mai, Perley fit un rapport favorisant l'acceptation de la sou-
mission Baskerville telle qu'amendée, laquelle se montait à $3,62,000, comme représentant
"une valeur raisonnable pour l'ouvrage à faire pour achever le bassin."

Le lendemain matin, il appert que Sir Hector partit pour Québec et ne fut de
retour à Ottawa que quelques semaines après.

Pendant que Sir Hector Langevin était à Québec Murphy jure qu'il avait eu
une conversation avec lui au sujet de l'ouvrage.. Il déclara qu'il avait entendu dire
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que deux soumissions, dont l'une très-haute et l'autre très-basse avaient été faites, et il
pensa qu'en soumissionnant pour un montant moins élevé que celui représentant la plus
haute des deux sonmissions, il serait peut-être possible d'obtenir le contrat. Il affirme
qu'il fit alors la proposition suivante à Sir Hector, à savoir: de payer un intérêt de 25
p ur cent ou une certaine somme d'argent de manière à rendre le prix du contrat moins
élevé que la plus haute soumission, mais que Sir Hector lui dit qu'il ne voyait pas coin-
ient il pourrait faire cela. Murphy dit en outre que lui et Sir Hector discutèrent l'affaire

et que Sir Hector jugea qu'il serait mieux pour lui demander de nouvelles soumissions
et lui conseilla d'aller voir Thomas McGreevy. (P. 171).

Le, ou vers le 8 août 1884, de nouvelles soumissions furent demandées, et huit furent
reçues. La plus basse était celle de Starrs et O'Hanly, $338,945.19, et la suivante celle
(le Larkin, Connolly et Cie $374,559.53.

le 13 octobre, le ministre présenta ces soumissions au conseil, faisant remarquer que
les plus bas soumissionnaires, Starrs et O'Hanly ($338,944.19) avaient déposé comme
garantie un chèque accepté au montant de $7,500, et que Perley, son ingéiriieur en chef,
avait fait rapport, établissant qu'après avoir fait une déduction de $50,288.69 pour
payer le matériel de construction tel que décrit dans la spécification, la balance qui
resterait, à savoir. $288,656.40, était insuffisante pour terminer l'ouvrage d'une manière
satisfaisante. Le ministre recommanda qu'en vue du montant considérable, à savoir,
,S17,000, que le gouvernement possédait comme garantie pour l'exécution du contrat, la
soumission de Starrs et O'Hanly devrait être acceptée.

Le 21 octobre, Starrs reçut la lettre suivante du ministère :

(Pièce " M4. ")
Copie de la lettre envoyée No. 28376.

"MINISTÈRE DEs TRAVAUX PUBLICS,
OTTAWA, 21 octobre 1884.

"MICHAEL STARRS, Eer.,
" Rue Clarence, Ottawa.

"Voulez-vous être assez bon de venir au département de suite re affaires concernant
le bassin de radoub d'Esquimalt.

"F. H. ENNIS,
"Secrétaire."

Starrs alla au département, tel que requis etil y rencontra Sir Hector. Ildéclare que Sir
H [ector lui dit que sa soumission était trop basse; il fit alors demander Perley, et l'affaire fut
discutée. Il ajouta que Sir Hector lui dit que lui (Starrs) n'ignorait pas qu'il y avait $50,000
à payer pour l'outillage et qu'il ne devait pas s'attendre à des travaux supplémentaires,
que les travaux seraient exécutés strictement et qu'il n'en resterait pas assez pour ter-
miner l'ouvrage ; à ceci, Starrs déclare qu'il répondit, " Sir Hector, je crois que nos
cliiffres sont suffisants pour faire l'ouvrage, mais je vois que vous n'êtes pas disposé à me
l'accorder, et en conséquence je me retire." (P. 1160).

M. Starrs fut dans la suite appelé de nouveau et fut interi-ogé plus au long relative-
ment à cette conversation. Il répéta en substance le témoignage qu'il avait déjà donné,
déclara qu'il avait remis à Sir Hector un chèque au montant de $9,450, et ajouta que la
raison pour laquelle il avait retiré sa soumission était que Sir Hector mettait tant
d'obstacles dans son chemin, lui montrant combien basse était sa soumission et les
difficultés que la. société aurait à surmonter, pas de travaux supplémentaires et
i50,000 à payer pour le matériel, qu'il demanda à Sir Hector comment il devait s'y
prendre pour se faire remettre son chèque déposé. Le ministre lui répondit : " Ecrivez
une lettre au ministère, à moi officiellement, et je vous ferai remettre votre chèque." Il
déclara (lue Sir Hector lui dit qu'il pourrait écrire une lettre établissant qu'une erreur
s'était glissée, dans sa soumission, et qu'elle se trouvait trop basse ; et il déclara de plus
que l'hostilité du ministre l'avait déterminé à se retirer.

Après qu'il eût consenti à se retirer, Starrs jure que le ministre lui remit le chèque
de $9,450 et lui dit: " Remerciez Dieu, vous vous êtes débarrassé d'un grand fardeau."
(P. 1191.)
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Aussitôt après cette conversation, Starrs et O'Hanly écrivirent leur lettre du 24
octobre à l'effet de retirer leur soumission et que leur chèque déposé de $7,500 leur fut remis.

Le même jour, le 24 octobre, le ministre soumit au conseil la lettre de Starrs et
O'Hanly, recommandant qu'il leur fût permis de se retirer et que le contrat fût accordé
aux soumissionnaires suivants les moins élevés, savoir, Larkin, Connolly et Cie, dont
l'offre était de $374,559.53.

Après que la demande de soumission eût été publiée, M. Thomas McGreevy écrivit
une note privée à M. Perley en rapport avec les évaluations, les taux et les quantités du
bassin de la Colombie-Anglaise. Cette lettre n'a pas encore été produite, mais le Il
septembre Perley y répondit comme il suit

(Pièce " R 6") " BUREAU DE L'ING1NIEUR EN CHIEF,
"MINISTèRnE DES TRAVAUX PUBLICS,

(Privée.) " OTTAWA, 11 septembre 1884.
" MoN cH ER M. MCGREEY,-Votre note privée du 9 m'est arrivée, et en réponse

je vous envoie sous ce pli une copie du devis du bassin de radoub, Colombie-Anglaise,
deux copies de soumission et des feuilles indiquant les quantités de l'ouvrage à
être fait pour compléter çe travail, ces quantités ayant été computées par l'ingénieur
résident de la Colombie. Je ne puis pas vous envoyer les quantités appliquées par moi-
même, car je ne les ai jamais déterminées. Je suis arrivé " en bloc " à l'estimation du
coût probable pour finir les travaux, et elle s'élève à $390,000.00, ou, déduction faite
des $50,000 pour outillage et matériaux (voyez le devis,) $340,000.00. Je vous
envoie une photographie de l'ouvrage tel qu'il est aujourd'hui, cela peut vous être utile,
mais un examen (les plans qui sont ici est désirable. On me dit que la carrière la meil-
leure et la plus avantageuse est à 80 milles de Victoria, à ou près de Nanaïmo. 'Vous
verrez par la liste de l'outillage, etc., (lue le ciment coûte au ministère $25 par tonne
rendu au port, mais dans ce prix il faut comprendre les dépenses de déchargement, char-
royage à pied d'œeuvre, de magasin, les droits, etc. J'espère être à Québec lundi, et je
pourrais vous voir entre 2 et 4 heures, vu que je veux partir à 5 et être de retour ici
mardi midi.

Votre dévoué,
"IIENRY F. PERLEY.

" L'Hox TroNs MCGREEVV, M.P.,
" Québec."

Cette lettre et son contenu indiquant les quantités de l'ouvrage à faire et l'évalua
tion de Perley touchant le coût probable de l'ouvrage, fut remise par McGreevy à Mur-
phy, lequel jure qu'il a eu cette lettre et son contenu en sa possession pendant plusieur-
jours et s'est servi des informations qu'elle renfermait pour préparer sa soumission. (p. 171.)

Avant cie signer le contrat, il est évident que Larkin, Connolly et Cie firent des
efforts pour y faire insérer une clause les relevant de la condition de l'acceptation de leur
soumission, exigeant d'eux qu'ils achetassent les matériaux, outillage, etc., du gouver-
nement, au prix de $50,000.

Patrick Larkin, dans son témoignage, à la page 798, dit qu'il alla au bureau de Sir
Hector Langevin et attira son attention sur la quantité de matériaux qu'on leur deman-
dait d'acheter au prix de -50,000, et lui dit que la moitié de ces matériaux n'était pour
eux d'aucune utilité ; qu'en le lisant, n'importe quel homme habitué à faire des contrats,
verrait à première vue que le matériel en question n'était d'aucune valeur quelconque.
Sir Hector fit demander Perley qui rentra et eut des mots acerbes avec le témoin. Que
lui, le témoin, voulait qu'une clause fut ajoutée au contrat, par laquelle les entrepreneurs
ne devraient payer que pour le matériel dont ils feraient usage, mais que Perley ne
voulut pas consentir à une pareille clause et que Sir Hector dit qu'il examinerait l'affaire.
Il déclara de plus que la raison pour laquelle il signa le contrat était qu'il comptait sur
l'assurance que Sir Hector lui avait donnée qu'il examinerait la chose ; et qu'il considéra
comme une chose certaine qu'une réduction serait faite, bien que Sir Hector ne l'eût pas
promis.
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La lettre suivante, écrite par Robert H. McGreevy avant la signature du contrat a
aussi été produite lors de l'enquête (p. 211.) :
(pièce " V8.") "QUÉBEC, DDMNCHE, 2 p.m.

(P>rivée.)
"MoN CHER MONIEUR,-Le mémoire d'hier dans l'affaire du bassin cie la Colombie

Angrlaise est entre les mains du ministre. Il dit que ces conditions ne peuvent pas
être intercalées dans le contrat, car ce serait la même chose que celui soumis à O'Hanly
et Starrs, et il ne serait pas bien de le faire d'une manière différente ; mais il dit que
tfiut ce qui est demandé est si raisonnable qu'il n'y aura pas de difficulté à l'obtenir, sur-
tout ce qui a rapport aux $50,000 de matériel-toutefois, vous devrez les presser comme
si rien n'avait transpiré ; naturellement, c'est à vous et à vos associés de décider si vous
signerez sans que ces conditions soient mises dans le contrat. La politique change ; les
ministres de même. Je serai de retour mardi. Mon adresse sera St. Lawrence Hall,
Montréal.

"Je demeure votre,
"R. H-. MCGREEVY.

0. E. MURPHY, Eer."
D'après cette lettre, il appert qu'un mémoire avait été fait touchant certaines condi-

tionîs qlue les entrepreneurs désiraient voir dans le contrat et que ce mémoire avait été
remis au ministre. Il est évident, d'après cette lettre, qu'une des conditions a trait à la
réduction d'une partie des $50,000 à payer pour les matériaux de construction et que
l'auteur de la lettre, au moins, avait été informé qu'il ne se présenterait aucune difficulté,
surtout pour obtenir cette condition.

Les événements ultérieurs ont démontré clairement combien exacte était l'informa-
tion de Robert McGreevy. Le mémoire en questionne fut pas produit et nous n'avons
pas d'autre preuve de son contenu que la lettre ci-dessous, écrite dans le temps, et l'ex-
trait suivant d'une lettre écrite par N. K. Connolly à Patrick Larkin
(Pièce " G16.")

POINTE LÉvîs, 29 octobre 1884.
(Privée et confidentielle.)

" CHER MONSIEUR,-ous verrez par le message ci-inclus que le contrat du bassin
de radoub d'Esquimalt nous est offert. Je ne me souciais pas du tout de soumissionner
pour cet ouvrage et je ne m'attendais nullement à l'avoir, mais maintenant il nous est
offert, et dans les circonstances, je crois qu'il est mieux de l'accepter avec l'entente que
les changements que nous suggérons seront faits et partiellement agréés par les intéressés.
On( dit qu'aucune sûreté (argent comptant) ne nous sera demandée. Nos amis se propo-
sent d'arranger cela, de plus, il n'y a aucun argent à payer pour obtenir le contrat."
(P. 1105.)

" Les sommes irrégulièrement payées sous forme de cadeaux et autrement à même
le " bassin de radoub d'Esquimalt" en dehors des .48,000 payées à R. H. McGreevy se
iuontent à environ $35,000. tJn état a été produit (pièce " E 7 ") indiquant les items
qui avaient été additionnés et signés par M. P. Connolly, le teneur de livres de Larkin,
Connolly et Cie. Il est comme suit:
(Pièce "E7.") " BASSIN D'EsQUIMALT.

Août 1885............... .......................... 4ffl û
Février 1886......................................... .3,000
Avril 1886......................................... 1,000
Juin 1886.........................................30
Mars 1887.........................................17,000
Mars, 1887 Trois-Rivières............................. .. . 00
Mars 1888.......................................... ,000

$35,000
"Certifié exact, --

"M. P. CONNOLLY,
"26 avril 1889. Commis.

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Le rapport du comptable à ce sujet est comme suit (P. 1380)
LIVRES D'ESQUMALT.

" Compte des dépenses.
Ce coipte se monte à 989,946.29, divisé en trois parties, savoir:

Dépenses d'affaires ........................ ........ $6,6665 48
Paiements à R. Hl. McGreevy, d'un cinquième d'intérêt

dans les profits mentionnés dans la feuille de balance. 48,195 81
Cadeaux et paiements extraordinaires... . . . 35,08-5 00

Les comptables font de plus rapport concernant ces cadeaux conue suit (p. 1282):
Les dons et autres paiements extraordinaires qui paraissent au compte des dépenses

('Estquiialt sont comme suit

Année. Montant.

1885. $
Août..... ..... Trois traites (le N.K.C., 81,000, $1,000 et S2,000........... .......... .. . 4,000

1880.

Février. ....... M.Conollyde A.H.O....................... ....... ..... ........ 3,000
1er mars. Cadeau à D. Higgim.............................................. .00

do .... ... do J.W ..... ............... ............. ........... ... . 50
Avril .... ..... do do .... ................................... . ........ . 50

(Des items répétés dans les mois suivants, de $50 chacun, sont entrés conne
menus déboursés.")

Juin. .......... D e A .H .Q .... ......... ....... ................................... 3,000

1887.
30 avril........ Cadeau au Colonist.... ............................... . ............ 150

do .Times ........ ..... .... .... ......... ...... ...... ,..... . 150
18 do ......... C adeau................ . ......... ..... .. . .. ...... ........ 35
30 d -......... do ...... .............. .. ........ ....... ................ . 50

Souscription aux victimes d'une explosion à la mine de Nanaïmo. ... . .. .... 100

1887.

24 janvier. Chèque à l'ordre (le O.E.M., S3,000, un tiers devant être porté à son débit... 2,000
Clhéque sur B.U., 20 mars 1886, porté au compte de A.Hl.Q., dépense main-

tenant portée au compte du h îassin d'Esquinialt. .... ....... ... 5,000
28 mars. Alloue à N.K.C. pour sonne deboursée de -es propres deniers... ......... 5,000

B. U. clieque n 148, en date du 3.jan vier, porte au compte du bassin de radoub
de Lévis, maintenant transféré tel que coiveuiii ..... ........ ......... 5,000

1988.

8 mars......... Pour montant que la société avait convenu de dépenser payé par N.K.C. de
ses propres deniers. ....... .......... . ...................... 2,000

30,085
Déduire double entrée ................ . ................. 3,000

27,085

La différence apparente entre ces $30,085 et les $35,085 que fait voir le mémoire
du compte de dépenses ci-dessus peut s'expliquer par le fait que les paiements faits à
R. H-. McGieevy s'élèvent à juste 85,000 de plus que sa cinquième part des profits
divisés.

Les $17,000 portées, en nars 1887, dans l'état préparé par le teneur de livres,
ont été expliquées par R. 11. McGreevy dans son témoignage (page 626) comme con-
prenant $5,000 payées par lui à Thomas McGieevy en janvier pr'écédent, $10,000
que Nicholas Connolly aurait déclaré au témoin et à Murphy, d'après ce qu'ils ont
juré tous les deux, avoir payées pour l'élection de Sir Hector langevin, à Trois-
Rivières, et $2,000 déboursées par Murphy pour les bijoux de Perley.
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Les $10,000 furent originairement payées par Nicholas K. Connolly par chèque
et portées au compte de A. I. Q., mais à la suite des objections de Robert McGreevy,
qui avait un intérêt de 30 pour 100 dans ces contrats, elles furent transférées au
bassin de radoub d'Esquinalt, dans lequel il n'avait qu'un intérêt de 20 pour 100.

A ce sujet, nous pouvons dire que Sir Hector Langevin a nié avoir quelque con-
naissance de cette dépense de $10,000, et Laforce Langevin, entre les mains duquel
on prétend qu'ue partie de cette somme a passé, a aussi nié en avoir manié quelque
partie.

Ce compte de cadeaux comprenait aussi trois traites de Nicholas K. Connolly, en
août 1885, pour $1,000, $1,000 et $2,000 respectivement, une somme de$5,000 allouée
à Nicholas K. Connolly, le 28 mars 1887, pour le rembourser d'une somme qu'il avait
payée de ses propres deniers, une autre somme de $2,000, le 8 mars 1888, pour cou-
vrir le montant que la société avait convenu de dépenser et que Nicholas K. Connolly
avait payé de ses propres deniers, et une somme de $3,000 qu'on prétend avoir été
pay<e par M. Connolly, en février 1880.

Nicholas K. Connolly, lors de son interrogatoire, fit preuve d'un manque de
mémoire complet au sujet de ces paiements; de même que de tous les autres paie-
ments suspects. Il n'a pu donner aucun renseignement à l'égard d'aucun d'eux, et
serré de près, il déclara sous serment qu'il ne se rappelait pas. Au sujet de ce
témoin, nous pouvons émettre ici notre conviction qu'il avait résolu de ne rien révé-
ler qui pût lui faire tort, ou à ceux dont il croyait être de son intérêt de cacher les
secrets. Les mêmes remarques peuvent justement s'appliquer à Michael Connolly.
En conséquence, nul renseignement sûr n'a pu être obtenu quant à la destination de
ces montants spéciaux par eux payés, mais Robert McGreevy a juré (p. 632) que
l'item de $4,000 porté au compte, en août 1885, lut expliqué par Nicholas K. Con-
nolly comme ayant été payé par lui à Thomas McGreevy.

CHANGEMENTS DANS LE CONTRAT.
En mai 1885, les entrepreneurs désirèrent qu'il fût fait certains changements à

leur contrat, et entre autres, que l'entrée à la tête du bassin fût remplacée par une
tête circulaire. Ils continuèrent à insister sur ce changement, même après que
Perley et le ministre l'eurent recommandé, et, le 18 mai 1885, Michael Connolly écrit
de la Colombie-Anglaise à Murphy:

" Aussitôt que ceci vous sera parvenu, ne tardez pas à voir les personnes qu'il
faudra et à faire remplacer la double entrée à la tête du bassin par une tête circulaire,
semblable à celle du bassin de Lévis."

Le 21 janvier, Perley fit rapport en faveur de ce changement, exposant que la
dépense additionnelle s'élèverait à $35,000. Le ministre fit rapport au conseil, adop-
tant le rapport de Perley du 26 janvier, et le changement fut opéré.

Le 18janvier 1885, Perley fit rapport que la chambre du caisson avait été cons-
truite en pierre au lieu de brique, à une différence de coût de $6,000, dont il recom-
manda le paiement, et le ministre approuva ,e rapnort.

Peu après que le contrat out été commencé, les entrepreneurs désirèrent que le
granit fût substitué au grès dans le revêtement en pierre lu bassin.

Le 12 décembre 1884, Nicholas K. Connolly écrit de la Colombie-Anglaise à
Murphy. (P. 369.) :

" CHER AI MURPHY,-Je crois que M. T. aimerait que le bassin fût construit en
granit, et il a dit que ça ne coûterait pas beaucoup au delà de soixante mille en plus
de notre prix pour le grès, et je crois aussi que les gens, ici, aimeraient qu'il fût de
cent pieds plus long. Sans doute, c'est à notre ami de s'occuper de cela. Mais
comme la substitution du granit coûterait cent mille de plus et l'alongement en pro-
portion, sans doute l'on devra voir M. T. dans le cas où il serait fait quelque change-
ment, vu qu'il est l'agent de la Puissance ici et qu'il est tout puissant, de même que
nos gens là-bas. Nous désirons qu'il soit fait des changements dans la grosseur de la
pierre, et nous voulons être payés pour toute la pierre que nous y mettrons, c'est-à-dire
1que nous voulons augmenter l'épaisseur et la largeur du lit et être payés à notre prix,
et de cette manière, nous ferons une bonne affaire. Le meilleur moyen serait de leur
faire donner l'ordre d'avoir de la pierre plus grosse, vu qu'alors nons aurions une
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chance d'avoir un surplus et d'obtenir notre prix. Vous pouvez le dire à notre ami,
mais je vous écrirai plus au long dans un jour ou deux."

Le 19 décembre, il écrit le nouveau à Murphy: " On est fortement d'opinion ici
que le bassin doit être construit en granit et allongé de cent ou cent cinquante pieds.
C'est à vous d'agiter la question, car vous comprenez qu'une fois que le chemin de
fer Canadien du Pacifique sera complété et qu'il prolongera sa ligne jusqu'à la Chine
et au Japon, il serait malheureux que le bassin fût trop court ou construit avec des
matériaux périssables comme le grès, alors que du bon granit peut être obtenu à un
prix un peu plus élevé; sans doute, nous ne voulons rien autre chose que le coût
additionnel de la tranchée et des autres travaux. M. Trutch m'a envoyé chercher
aujourd'hui et m'a demandé amicalement quel était le matériel auquel je faisais objec-
tion, et après une longue conversation, au cours de laquelle je fis valoir de bonnes
raisons, M. Trutch me dit qu'il serait content si le gouvernement de la Puissance
adoptait mes vues à ce sujet, qu'il soumettrait la question à Sir Hector, et qu'il ne
nous ferait pas de tort mais au contraire, nous aiderait de toutes ses forces. Je lui dis
que s'il en était ainsi il n'y aurait pas de difficulté, et que nous réussirions. Ainsi,
vous devez préparer les gens là-bas à ces changements; tout ce que nous voulons
c'est que la pierre soit augmentée en grosseur et que nous soyons payé pour cette
augmentation. Si nous ne pouvons avoir plus, qne nous soyons payés au moins selon
l'échelle des prix. Sans doute, nous pourrons très bien nous servir du grès pournos
travaux, mais il s'y trouve beaucoup de veines de charbon et de couches de fer dur,
et il se détériore et s'écaille à l'air. L'autre espèce que l'on trouve ici est dure, pleine
de fer et se décolore beaucoup; c'est de cette espèce qu'est construite la Bourse de
San-Francisco. Mais si nous devons nous servir de grès, nous l'obtiendrons à 40
milles environ d'ici et plus tendre que celui dont on s'est servi pour l'édifice cde la
Bourse, vu qu'on a dû alors choisir la pierre dans la carrière."

Le 12 janvier 1885, Michael Connolly écrit à M. Murphy (p. 189)
" Si vous en avez l'occasion, voyez M. McGreevy pour qu'il insiste à ce que la

seconde entrée à la tête soit abandonnée et remplacée par une tête circulaire, comme
à Lévis."

Le 16 janvier 1885, Michael Connolly écrit de nouveau (p. 205)
" Les gens ici tiennent beaucoup à ce que le granit soit substitué au grès pour

l'écluse, et je crois que M. Trudel soumettra la question au Ministre des Travaux
Publics. Si un changement est effectué, nous ne pourrons pas faire la substitution à
moins de $75,000, en outre de la présente somme, et si nous pouvions obtenir cent
mille ce serait encore mieux, et nous pourrions alors consacrer davantage à des fins
de largesse."

Peu après ils changèrent d'idée, et le 8 février nous trouvons Michael Connolly
écrivant à Murphy comme suit (p. 191');

"Nick tout d'abord tenait beaucoup à ce que la pierre fût remplacée par le granit,
mais j'espère qu'il ne sera fait aucun changemen de ce genre, car le granit ici est
terriblement dur et la carrière est éloignée d'environ 180 milles. Si possible, faites-
leur agrandir le bassin de 150 pieds et abandonner la double entrée, mais que l'on
adopte une tête circulaire, comme à Lévis, sans remplacer le grès dont on se sert
actuellement. Agissez avec assurance et faites ce que vous pourrez à ce sujet. Il
est très important que l'on nous dispense de la double entrée, vu que ce serait un
travail très difficile."

Le 21 février 1885, Perley fit rapport au ministre, approuvant fortement
cette subst:tution projetée du grès au granit, et exposant que le coût de surplus
serait d'environ $45,000.

Murphy dit (p. 176) qu'il reçut des lettres de ses associés insistant pour que le
grès fut maintenu, et déclarant que s'ils obtenaient une augmentation dans la
grosseur de la pierre et des lits, ils combleraient la perte, et Robert McGreevy partit
de suite pour Ottawa, et fit mettre de côté le granit.

Larkin dit (page 812) que Nicholas Connolly lui télégraphia, de la Colombie-
Anglaise, de voir à ce qu'il ne fût pas fait de changements concernant le granit, et il
prit quelque part aux négociations.

Avant qu'il eut été donné suite à la recommandation de Perley. la nouvelle que
les entrepreneurs avaient changé d'idée, parvint à leurs associés, à Québec.
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Robert et Thomas McGreevy vinrent à Ottawa et réussirent à empêcher le
changement.

La lettre suivante, qui a été mise en preuve (page 190) comme (pièce "L7 "),
fait voir comment cela est parvenu
"(Privée). OTTAWA, 24 février.

" CHER MURPHY,-La seconde entrée a été abandonnée, et une tête circulaire a
été substituée à un coût additionnel de $35,000. La substitution du granit était jus-
tement sur le point d'être soumise au conseil, mais heureusement ma lettre arriva à
temps pour que l'on en revint an grès, qui est adopté actuellement; il sera mis de
hautes assises et couches-la longueur adlitionnelle sera ci-après réglée. Je crois que
c'est là ce que vous voulez, mais nous l'avons échappé belle. On devait accorder $1
lu pied.

"Je demeure votre, etc.,
"I ROBERT fi. McGREEVY."

Le 26 février, sur réception de la lettre de R. H. iMtcGreevy, Owen E. Murphy
écrit à Larkin comme suit (page 816):
(Pièce " C15 ").

"AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC,
124 RUE DALHOUsIE, 26 février 1885.

"P. LARKIN, écr.
"CHER MONsIEUR,-Yotre lettre vient justement de me parvenir, et en réponse,

je vous dirai que nos amis ici sont beaucoup désappointés, de la manière que nous les
avons traités tant ici qu'à Ottawa; après que tout eut été fait pour nous convenir,
tout doit être défait de nouveau. Je ne puis comprendre Nicholas; comme vous le
savez, M. Trutch a déclaré qu'il y aurait une lettre à Québec donnant un état détaillé
(les changements que nous voulions, et du coût probable de ces changements. Cepen-
dant, il n'en est pas venu. Sans doute, lorsque la lettre de Michael m'est parvenue,
j'ai fait envoyer par notre ami une dépêche à Ottawa pour empêcher la substitution
du granit. Vous voyez dans quelle position cela place nos amis, à cet égard, devant
le conseil."

Le 23 mars, après avoir eu des nouvelles de Murphy, Michael écrit de nouveau
de la Colombie-Anglaise comme suit (p. 208):
(Pièce "08 ".

"EsQuINALT, C.-A., 23 mars 1885.
"Ami OWEN,-Votre lettre du 10 justement reçue aujourd'hui * * *

je suis d'accord avec vous; les choses étaient bien mêlées et trop confuses au sujet
du granit. Cela provient de ce que nous n'avions pas de données suffisantes pour
servir de base à nos chiffres lorsque nous écrivions ou soumissionnions au minis-
tère des Travaux Publics. Nick crut tout d'abord, ainsi que moi, que nous pourrions
substituer le granit au grès à une très faible hausse sur le prix du grès. Je regret-
terais beaucoup que nos amis fussent sous l'impression que la chose avait été faite
intentionnellement ou dans le but de les mettre dans une fausse position. Les pre-
mières lettres ont é:é écrites sans que nous eussions c'undéré su niamnrit la chose,
ce qui, je suis prêt à l'admettre, est notre faute, mais ap. ès mûr exawen nous en
vînmes à la conclusion que çà ne pouvait être fait pour le prix; en conséquence,
nous sommes ieconnaissants à nos amis d'avoir fait rejeter notre proposition. Je suis
peiné d'apprendre que nos amis sont mécontents." * * * *

En présence des faits contenus dans ces lettres, Sir Hector, dans sa déclaration
assermentée, dit:-

"Je n'ai qu'à dire un mot sur la substitution projetée du granit au grès. Lors-
que M. Perley, qui était favorable à ce changement, me consulta, j'étais porté à y
consentir. Par prudence, j'en parlai au conseil. Le conseil fut d'opinion de ne pas
accepter le changement, et j'informai M. Perley en conséquence."

Dans notre opinion, cette explication est tout à fait inconciliable avec la conclu-
sion qui doit être tirée des extraits ci-dessus des lettres de Nicholas K. Connolly
'Michael Connolly, Owen E. Murphy et Robert McGreevy.
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Appendice (No 1.)

RECONSTRUCTION.
Au sujet (lu changement effectué dans la reconstruction des murs du bassin, nous

constatons que les entrepreneurs, en décembre 1884, écrivirent de la Colombie-
Anglaise à leurs associés, insistant pour qu'il leur fut permis de substituer de la pierre
plus grosse qlue ce!le stipulée par le contrat, et qu'ils fussent payés pour cette pierre.

Le 24 féviier 1885, Perley écrivit à Trutch, agent de la Puissance à la CGlombie-
Anglaise, disant qu'il approuvait la suggestion que la maçonnerie du bassin fût
construite avec dles assises plus grosses que celles exigées par le devis, pourvu qu'il
n'en résultât acune dépense extraordinaire pour la Couronne.

En avril 1885, Ti-utch télégraphia à Periey que ces modifications augmenteraient
le coût des travaux du prix additionnel du taillage de la pierre, résultant de l'aug-
mentation nécessaire (le la largeur du lit en proportion de l'augmentation de la pro-
fondeur les assises, et Perley répondit à ce télégramme, le 20 avril, comme suit
(Pièce " T5.") Copie.-No 13428, bassin de radoub d'Esquimalt:

" 20 avril 1885.
" MONsIR,-.JO vous écris pour confirmer le télégramme suivant que je vous

ai transmis -aujourl'hlui.
" Comme les modifications dans la profbndeur des assises ont été démandées par

les entrepreneurs pour leur propre avantage, et qu'elles n'ont pas été ordonnées par
le ministère, il ne Mera alloué aucune quantité extraordinaire de pierre de taille
au delà des quantités spécifiées, que l'on devra suivre en faisant les estimations.

" Voici ce que je tiens à vous faire savoir par le télégramme ci-dessus. Comme
les entrepreneurs ont suggéré le changement dans les dimensions de la pierre et
n'ont pas reçu orlre lu ministère de faire le changement, ils (les entrepreneurs)
n'ont pas le droit d'être payés pour aucune pierre qu'ils fourniront en surplus.

" Si on on lour permet de mettre deux assises de pierre au lieu de trois, il s'en
suit qu'ils évitent l'aplanissement des lits, la pose d'une assise et le coût du ciment,
en sus de l'épargne dont ils bénéficieraient à manier un moins grand nombre de
pierres.

" De plus, l'etpîloi les pierres plus épaisses n'augmente pas l'épaisseur des murs;
en conséquence, il devra y avoir une épargne dans la pierre servant au contre-mur, et
si une allocation pour une plus grande quantité de pierre de façade était accordée,
une diminution dans la quantité des pierres servant au contre-mur s'en suivrait.

"Votre obéissant serviteur,
"1HENRY F. PERLEY,

"Ingénieur en chef.
"L'Hon. J. W. Tturren, C.M.G.,

" Agent do la Puissance, Victoria, C.-A."
Le 4 mai, en réponse à un télégramme du 2 de M. Trutch, Perley écrit que les

entrepreneurs avaient irrégulièrement demandé, à Ottawa, la permission de changer
les assises de pierre, et qu'elle leur avait été accordée, et qu'aucun paiement extra-
ordinaire ne leur terait alloué à raison du changement.

Dans sa déposition (p. 145) Perley a expliqué que cette demande fut faite au
ministre personnellement et pas à lui. Le 18 mai, M. Trutch informe les entrepre.
neurs que le ministre avait décidé de leur permettre de se servir de pierres plus
grosses, à la condition formelle qu'il ne serait fait aucun payement extraordinaire à
cet égar'd.

Malgré ces déclarations réitérées qu'il ne serait fait aucun payement extraor-
dinaire, et en contradiction de ses raisons pour n'allouer aucun surplus contenus
dans sa lettre du 20 avril, Perley, à son retour d'un voyage à la Colombie-Anglaise,
recommande qu'il leur soit payé un surplus, et le ministre adopte sa recommanda-
tion, et, le 28 mai 1886, il o-donne que les entrepreneu rs soient payés plein mesurage
pour toute la pierre qu'ils avaient mise dans le bassin, et il déclare que cet ordre
doit s'appliquer spécialement à l'augmentation dans la grosseur des pierres qui
avait été rendue nécessaire par le changement effectué dans la reconstruction, et
que toutes pierres spéciales seraient mesurées justement et libéralement, et que
leur grosseur ne devait être affectée par aucune rainure ou saillie.
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RABAIS SUR LES $50,000 EN PAIEMENT DE L'OUTILLAGE.
On se rappellera, au sujet de ces $50,000, que la spécification suivant laquelle

les soumissions furent faites, stipulait expressément que l'entrepreneur paierait au
gouvernement $50,000 pour l'outillage et le matériel du bassin. Le contrat, lors de
sa passation, contenait une stipulation semblable.

M. Starrs jure que lorsque Sir Hector insista pour lui faire abandonner le con-
trat, qui lui avait été accordé par le conseil, il déclara que les $50,000 devaient être
payées à tout événement.

M. Larkin jure que lorsque le contrat fut offert à Larkin, Connolly et Cie, il
refusa pendant quelque temps de le signer, à moins qu'il n'eût l'assurance qu'un
rabais serait fait sur les $50,000, et qu'il signa éventuellement à la suite de la décla-
ration de Sir Hector qu'il examinerait la chose.

La lettre de Robert McGreevy, à la page 211, semble indiquer clairement que les
entrepreneurs avaient l'assurance secrète du ministre, avant de signer le contrat.
qu'un rabais serait fiit sur les $50,000, quoique nulle stipulation de ce genre ne dût
être incorporée dans le contrat.

Le 16 avril 1885, Bennett fit rapport que les entrepreneurs avaient accepté, sans
objections, de l'outillage et du matériel au montant de $38,038.28, mais qu'ils refusaient
de prendre le restant. Le même jour, Trutch écrit à Sir Ilector Langevin que les
entrepreneurs Larkin, Connolly et Cie ne voulaient pas accepter les objets composant
l'outillage, au prix total de $12,403.09, suivant la liste, vu qu'ils ne les trouvaient pas
propres à leur usage.

Le 12 mai 1885, Perley écrit à Trutch: "Je reçois instruction du ministre des
Travaux Publics de vous dire que le devis est très simple à l'interprétation et que
les entrepreneurs n'ont pas le choix de prendre l'outillage, etc., qu'il leur plaira et
de refuser ce dont ils n'auront pas besoin, et qu'ils devront prendre tout ce qui est
porté sur la liste."

En janvier 1886, après avoir visité la Colombie-Anglaise, Perley fit rapport
au minietère qu'il voyait que la valeur de l'outillage, des matériaux, etc.,
deviendrait un sujet de difficultés, à une date future, entre le ministère et les
entrepreneurs.

Nulle autre preuve n'apparaît au sujet de ce rabais, jusqu'en 1887, alors qu'en
janvier de la dite année, Perley soumit ses estimations finales et alloua aux entre-
preneurs un rabais de $19,873 sur l'outillage, étant environ $6,000 de plus que le
rabais qu'ils avaient demandé, en avril 1895, lorsqu'ils acceptèrent l'outillage.

M. Perley a déclaré dans son témoignage qu'il assuma la responsabilité de cette
déduction, sans s'en rapporter au ministre, bien qu'il ait subséquemment modifié
cette déclaration en disant qu'il était probable que son rapport à ce sujet avait été
discuté avec le ministre.

Sir Hector Langevin, dans son témoignage, nia qu'il eût été consulté par Perley
avant qu'il fit cette réduction.

PROPOSITION D'ALLONGER LE BASSIN DE CENT PIEDS.
A la page 177 des témoignages, Murphy dit qu'il fut chargé par ses associés de

tâcher de faire allonger le bassin de cent pieds, et qu'il offrit à Thomas McGreevy,
$50,000 pour faire faire ce changement, etque Robert McGreevy fut informé de leur
désir de l'obtenir.

Les lettres écrites à Murphy par ceux des associés qui étaient à la Colombie-
Anglaise corroborent parfaitement ce qu'il dit de leur grand désir d'allonger le
bassin et de leur consentement à payer un bon prix pour obtenir ce changement.

Michael Connolly écrit à Murphy, en date du 15 février 1885 :-" Si les deux
cent cinquante mille passent dans le budget, nous aurons nécessairement de l'ouvrage
à démolir, etc., mais si vous pouvez avoir un contrat pour l'allonger, à $250,000, nous
pourrons donner $50,000." Et encore, le 25 février :-" Je vous ai dit dans une
lettre, dernièrement, que s'il était voté $250,000 pour allonger le bassin, nous en
donnerions cinquante pour quelque but de largesse."

Thomas McGreevy paralt avoir exercé son influence pour faire effectuer ce
changement, et dans une lettre à son frère, en date du 1er mars 1886, il lui dit qu'il
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pensait qu'il allait être fait, et que Sir Hector allait mettre un $150,000 dans le bud-
get pour cela.

Il ne se trompait pas, car nous voyons que, le 18 novembre 1889, Sir Hector fit
un rapport au conseil recommandnit que le bassin fût allongé de cent pieis, au coût
d'au moins $100,000, et qu'il devrait être demandé une contribution impériale.

Cette recommandation fut adoptée par le conseil, le 21 novembre, et il fut en con-
séquence présenté une demande au gouvernement impérial, qui, cependant, refusa de
faire de plus fortes dépenses pour cet objet, parce que le bassin existant était à son
avis, suffisamment grand pour tous les besoins de la marine.

N'ayant pu obtenir d'aide impériale, le prolongement ne fut pas exécuté.
DÉMISSION DE BENNETT.

Nous trouvons d'abondantes preuves de vérité de l'accusation au sujet des efforts
faits par Thomas McGreevy, à la requête de Larkin, Connolly et Cie, pour amener
la démission de Bennett, l'ingénieur.

Les entrepreneurs se sont plaints desa manière d'agir aveceux, et ilsont exprimé
leur désir de le voir démis, et Thomas McG-reevy a été requis de voir à ce que ce
fut fait. Comme résultat de son influence, nous trouvons Perley, dans sa lettre du
10 avril 1885, se plaignant que M. Bennett " suivait les plans trop à la lettre, même
là où les entrepreneurs lui faisaient voir que les changements étaient tout à l'avan-
tage du bassin."

Cette accusation fut niée par Tructh, qui, dans sa réponse à la lettre de Perley,
dit qu'il n'avait jamais observé aucune tendance de cette nature de la part de
Bennett.

Le 2 mai 1885, Thomas McGreevy écrivit à son frère Robert:
"Il est maintenant entendu que l'ingénieur à la Colombie-Anglaise, Bennett,

n'intentera pas de poursuites; le ministre et Perley sont, cri conséquence, disposés
à le remplacer. Il m'a demandé si je pouvais lui en recommander un. Pensez à
quelqu'un qui pourrait faire l'affaire et je le ferai nommer par le ministre." Et,
encore en mai:

"Perley est allé voir Page, ce matin, pour essayer de trouver un ingénieur qui
serait envoyé immédiatement et Bennett serait démis. Celui qui partira recevra ses
instructions avant son départ."

Un ingénieur du nom de Williams reçut l'offre de la position de la part de
Perley, mais, pendant son interrogatoire, il dit qu'après avoir considéré la chose, il
avait décliné l'offre, et qu'il avait eu une entrevue avec Sir Hector à ce sujet et qu'il
lui avait écrit, et que Sir Hector avait approuvé ses raisons de refuser la nomination.

Aucun autre ingénieur ne fut nommé et Bennett reste en fonctions jusqu'à ce
que les travaux fussent complétés.

Le bassin paraît avoir été terminé quelque temps vers la fin de l'année 1887, et le
rapport du comptable fait voir que le coût en a été de $581,841.43, étant $207,168.27
plus élevé que le montant de la soumission.

Nos comptables, dans leur rapport, disent que les profits réalisés par les entre-
preneurs sur ce contrat se sont élevés à la somme de $240,979.05, en addition aux
$27,085 payées en " cadeaux," etc.

Ceci laisserait le coût actuel des travaux à $313,777.38.
Si de ce chiffre nous déduisons les $53,897 rapporLées par les comptables comme

ayant été payées aux entrepreneurs pour travaux sul)plémentaires, nous trouvons
que le coût actuel des travaux, tel qu'originairement entrepris, a été de $259,880.38,
ou en chiffres ronds, $50,000 plus que le montant pour lequel Starrs et O'Hanly
avaient offert leur soumission, montant que l'ingénieur en chef avait jugé " trop bas
pour la complétion des travaux d'une manière satisfaisante."

CONCLUSIONS.
En terminant cette partie de l'enquête, nous trouvons que toutes les accusations

de M. Tarte conéernant la livraison et la construction du bassin d'Esquimalt ont été
prouvées, excepté toutefois, celle alléguant que Thomas McGreevy avait fait des
démarches afin d'induire certains membres du parlement à l'aider à obtenir des
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changements et des travaux additionnels, et que des membres du parlement ont été
vus à cette fin par des membres de la société.

Que Thomas McGreevy consentit frauduleusement de concert avec Larkin, Con-
nolly et Cie, en considération de fortes sommes d'argent, à lui être payées, à employer
toute son influence auprès du ministre des Travaux Publics, et du ministère en
première instance, à obtenir pour eux le contrat de ce bassin, et ensuite, obtenir
(les changements et modifications dans le contrat tout à l'intérêt des entrepreneurs.
Que le dit Thomas McGreevy a employé son influence avec succès pour ces fins, et a
reçu de fortes sommes d'argent des entrepreneurs, par suite de cet arrangement
corrompu.

Que d'autres fortes sommes d'argent ont été payées sur les montants reçus par les
entrepreneurs pour la construction de ce bassin, pour des fins de corruption; mais
votre comité est incapable, par suite des témoignages incertains et contradictoires,
d'en arriver à une conclusion définie, quant à la destination de ses montants.

Qu'avant que le contrat eût été accordé, Sir Hector Langevin a secrètement con-
senti à faire les changements et modifications au contrat, qui devaisnt être faits plus
tard, au bénéfice-et dans l'intérêt des entrepreneurs; et au nombre de ces change-
inents se trouvait la remise de partie de $50,000 à être payées pour l'outillage.

Que le changement pour refaire les assises du bassin, a été demandé par les
entrepreneurs dans leur propre intérêt; parce qu'ils avaient découvert une carrière
à une distance accessible, avec toute la pierre convenable pour le changement pro-
posé, et qu'il a été approuvé par le ministre à la condition que cela n'augmenterait
pas, pour la Couronne, le coût des travaux ; il n'apparaît pas pourquoi il en aurait été
autrement, d'autant plus que l'ingénieur Perley avait fait la remarque, dans le temps,
que le coût des travaux, pour les entrepreneurs, en faisant usage de pierre de plus
grande dimension, serait diminué.

Que nonobstant ces faits, le ministre, subséquemment, a payé improprement aux
entreprenears, pour ce changement, la somme d'au moins $32,839.

Que la société Larkin, Connolly et Cie, et Thomas McGreevy, tentèrent aussi par
des manouvres corruptrices, à obtenir un changement dans la nature de la pierre,
en substituant le granit au grès, occasionnant ainsi une augmentation énorme du
coût, et que Perley et le ministre ont été induits à consentir et à recommander ce
changement au Gouverneur en conseil.

Que dans, ou vers le temps que ce changement a été soumis au Gouverneur en
conseil, les entrepreneurs ont de nouveau modifié leurs opinions, et désiré revenir
au grès, et réussiî ent, grâce à l'influence corruptrice de Thomas McGree vy auprès du
ministre, à l'induire à accepter ce changement, que le ministre et son ingénieur
avaient si fortement recommandé auparavant, et il fut abandonné.

Que les entrepreneurs, désireux d'augmenter la longueur du bassin de 100 pieds,
proposèrent frauduleusement de payer une forte somme d'argent, si le changement
pouvait être obtenu.

Que le ministre consentit à l'extension proposée et fit avec son ingénieur ut)
rapport officiel à cet effet. En recommandant au conseil, cette extension, le ministre
fit rapport que le gouvernement Impérial devrait être appelé à contribuer pour sa part
dans le coût additionnel de ces travaux. Son rapport fut adopté par le conseil, mais
la question ayant été soumise au gouvernement Impérial, il déclina de prendre
aucune part dans cette dépense, et le changement proposé dût être abandonné.

No 6.
USAGE DU NOM DE L'HONORABLE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.

"Que le nom de l'honorable ministre des Travaux Publics a été
employé par le dit Thomas McGreevy dans ses relations avec Larkin, Con-
nolly et Cie, de façon à faire naître l'impression qu'il avait le contrôle
sur lui ; le dit Thomas McGreevy essayant d'obtenir sa coopération, ou
déclarant qu'il l'avait obtenue, et que, au nom du ministre des Travaux
Publics, de fortes sommes d'argent ont été demandées par le dit Thomas
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McGreevy, à Larkin, Connolly et Cie. Qu'il a employé le nom ,du
ministre devant les Commissaires du havre, et que, depuis 1882 jusqu'à la
session actuelle, le dit Thomas McGreevy a toujours vécu à Ottawa, dans
la même maison que l'honorable iinistre des Travaux Publics et qi'il
semble en avoir agi ainsi pour faire croire à Larkin, Connolly et Cie, qu'il
exerçait sur lui une autorité absolue et qu'il agissait comme son repré-
sentant dans ses transactions corrompues avec eux.

59. Que le dit Thomas McGreevy a fréquemment demandé au nom de l'honorable minis-
tre des Travaux Publics et reçu de Larkin, Connolly et Cie des sommes d'argent.

60. Que depuis 1882, jusqu'à la présente session, le dit Thomas Mc(reevy a toujours
vcuC dans la même maison que l'honorable ministre des Travaux Publics, et qu'il semble en
avoir agi ainsi pour faire croire . Laikin, Connolly et Cie qu'il exerçait sur le dit ministre
un contrDle absolu, et qu'il agissait comme son représentant dans ses transactions corrompues
avec eux.

61. Que de fait, il s'est servi a maintes et maintes reprises dans ses rapports avec eux, du
nom de l'honorahle ministre des travaux publics, se faisant fort d'obtenir son concours ou
leur déclarant qu'il se l'était assuré.

Nous trouvons cette accusation substantiellement prouvée.

No 7.
ACCUSATION GÉNÉRALE: EN CE QUI A RAPPORT AUX AGENCES, ET

AUX MONTANTS REÇUS DE LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ET
ROBERT H. McGREEVY.

"Que depuis 1883 jusqu'à 1890, le dit Thomas McGreevy a reçu de
Larkin, Coniolly et Cie, et de son frère, R. H. McGreevy, pour les motifs
pins haut indiqués, une somme d'environ $200,000; que pendant tout ce
laps de temps il a été l'agent et le représentant salarié de Larkin,
Connolly et Cie, dans la Commission du havre de Québec, dans le parle-
ment et auprès du ministère des Travaux Publics."

55. Que depuis 1883 jusqu'à 1890, le dit Thomas McGreevy a reçu de Larkin, Connolly
et Cie, et de son frère, R. H. McGreevy, pour les motifs plus haut indiqués, une sonune
d'environ $200,000.

56. Que pendant tout ce laps de temps il a été l'agent et le représentant salarié de
Larkin, Connolly et Cie, dans la Commission du havre de Québec, dans le parlement et
auprès du ministère les Travaux Publics.

Nous trouvons, concernant ces accusations, que Thomas McGreevy, depuis les
années 1883 jusqu'à 1889, inclusivement, a reçu, par suite de manouvres corruptrices,
de Larkin, Connolly et Cie, et de son frère, Robert H. McGreevy, outre sa part de
profit. sur les contrats de Larkin, Connolly et Cie, dans lesquels ils avait des intérêts,
de fortes sommes d'argent, et que durant ce laps de temps il était l'agent salarié et le
représentant de Larkin, Connoliy et Cie, dans la Commission du havre, dans le parle-
ment et dans ses relations avec le ministère des Travaux Publics.

Quant au montant actuel reçu par lui, il y a désaccord dans les témoignagnes.
Robert McGreevy, dans une lettre envoyée à Thomas McGreevy, en janvier 1889, dit
qu'il a payé à Thomas outre les profits reçus par lui $58,000, à part $117,000 payées
directement par Larkin, Connolly et Cie. Sous serment, Robert répéta cet avancé,
ce qui fait voir, que le montant total reçu par Thomas a été de $175,000. Lors de
son examen, cependant, Thomas refusa d'admettre qu'il avait reçu plus de $55,000.

Pour diverses raisons, les entrées des reçus de ces montants ne furent pas faites
par Tbomas McGreevy, dans ses livres, et comme les mémoires des témoins diffèrent
considérablement, il nous est impossible de donner avec certitude le montant exact
des sommes qu'il a perçues. Dans notre opinion, elles doivent certainement avoir
excédé $130,000, mais nous ne pouvons pas nous prononcer avec plus de certitude.

No 8.
ARGENT REÇU À MÊME LES SUBSIDES DU CHEMIN DE FER

DE LA BAIE DES CHALEURS.
"Que le dit Thomas McGreevy a exigé et reçu à même les subsides

votés par ce parlement pour la construction du chemin de fer de la Baie-
des Chaleurs, une somme d'au delà de $40,000.
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57. Que le dit Thomas McGreevy a exigé à même les subsides votés par ce parlement
pour la construction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, et touché une somme de plus
de $40,000.

Les faits se rapportant à ce chemin de fer et au paiement des subsides fédéraux
votés pour sa construction, nous paraissent être les suivants: en, ou vers l'année 1882,
Thomas McGreevy, Théodore Robitaille, et autres, obtinrent une charte sous le nom
de La Compagnie de la Baie des Chaleurs, avec un capital de $3,000,000, divisé en
60,000 parts de $50 chacune, dont 6,000 parts furent souscrites, au montant de
$300,000, par les personnes suivantes: Thomas McGreevy, 1,000 parts ; Louis Robi-
taille, 1,500 parts ; Robert H. McGreevy, 500 parts ; L. J. Riopel, 1,500 parts;
Joseph Giroux, 10 parts ; Louis Robitaille, 1,490 parts.

Que ces actionnaires donnèrent chacun leurs billets dans nue proportion de 10 pour
100 du montant de leurs parts, et que ces billets furent payés subséquemment à même
les subsides reçus du gouvernement, et que pas un des actionnaires n'a payé en aucun
temps, des accomptes sur ses parts ou pour acquitter les billets ainsi donnés.

Qu'en 1882, alors que le dit Robitaille était président de la compagnie, et Thomas
McGreevy et L. S. Riopel, membres de la Chambre des Communes, le parlement
vota au chemin de fer, un subside de $3,200 par mille pour 100 milles; plus tard, en
1884, McGreevy et Riopel, étant encore membres des Communes, un autre subside de
$3,200 par mille pour les premiers 100 milles, fut voté, faisant en tout $640,000 de
subsides fédéraux.

Le montant exact des subsides payés n'a pas été donné sous serment, mais il a
été évalué, sous serment, à au delà de $500,000. En outre des subsides fédéraux, la
compagnie a reçu des subsides du gouvernement local de Québec, et des bois lui
accordant droit de passage libre de la part des municipalités traversées par le chemin.

Ces conditions, avec le droit d'émettre des débentures et prélever des argents,
par ce moyen, constituaient la seule base financière que la compagnie avait pour l'exé-
cution des travaux.

En 1886, Thomas et Robert McGreevy consentirent un arrangement avec C. N.
Armstrong, représentant d'un syndicat, qui avait acheté la charte de la compagnie,
par lequel arrangement ils lui transféraient leurs actions et tous leurs intérêts dans
la compagnie, pour $75,000, dont $50,000 à être payées comptant, et $25,000 en actions,
Robitaille et Riopel devenant parties à cet arrangement pour la garantie de son
exécution.

$10,000 furent payées comptant et il fut convenu que la balance, $40,000, serait
payée en cinq versements de $8,000 chacun, à même les subsides fédéraux, au fur et à
mesure qu'ils seraient reçus.

Quatre des versements de $8,000 ont été payés subséquemment, à même. les
subsides, faisant, avec le paiement original, $42,000 le montant total que Robert
McGreevy jure avoir payé à ou pour Thomas McGreevy.

CoNcLUsIoNs.
Nous trouvons, en conséquence, que les accusations de M. Tarte, à ce sujet, ont

été prouvées, et que le dit Thomas McGreevy, alors qu'il était membre du Parle-
ment, a exigé et reçu à même les subsides votés par le parlement pour la construc-
tion de ce chemin de fer, la somme de 842,000, et qu'il n'a jamais payé aucune somme
d'argent quelconque pour ses parts ou autres intérêts dans le dit chemin.

No 9.
CONTRAT POUR LE MUR SUD, 16 FÉVRIER 1887.

" a. Qu'en l'année 1886, le dit Thomas McGreevy se procura d'offi-
ciers publics les soumissions expédiées aux Commissaires du havre de
Québec, pour la construction des travaux désignés sous le nom de "mur du
sud " et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et Robert ]. McGreevy
dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents, et les
dits Murphy, Connolly et Robert H. McGreevy eurent ces soumissions
en leur possession pendant plusieurs heures, après quoi elles furent ren-
voyées à Henry F. Perley, alors à Québec, et que le contrat fut accordé
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à un nommé John Gallagher, prête-nom des dits Murphy, Connolly, et
Robert H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et
avantage.

" b. Que grâce à l'intervention et à l'influence du dit Thomas
McGreevy. des changements préjudiciables à l'intérêt publie mais de
nature à faire réaliser de grands bénéfices aux entrepreneurs, eurent
lieu dans les plans et l'exécution des travaux et dans les conditions et
garanties stipulées au contrat."

50. Qu'en 1886, des soumissions furent demandées par la Commission du havre de
Québec pour la construction d'un ouvrage nommé " south wall " ou " retaining. wall ".

51. Que M. Tliomas McGreevy se procura d'officiers publics les soumissions des sou-
missionnaires et les fit voir à MM. O. E. Murphy, Connolly et R. H. McGreevy, pour
lesquels il agissait et dans le but de leur donner un avantage indu sur leurs concurrents.

52. Qu'ils eurent ces soumissions en leur possession pendant plusieurs heures, après
lesquelles elles furent renvoyées à Henry F. Perley, alors à Québec, par le dit Thomas
McGreevy.

53. Que le contrat fut accordé à un nommé Jolin Gallagher, prête-nom des dits
Murylhy, Connolly et R. H. McGreevy, qui exécutèrent le dit ouvrage pour leur profit et
avantage.

54. Que des changements préjudiables à l'intérêt public mais de nature à faire réaliser
de grands bénéfices aux entrepreneurs eurent lieu dans les plans et l'exécution des travaux
et dans les conditions et garanties stipulées au contrat, grâce à l'influence et à l'intervention
du dit Thomas McGreevy.

CONCLUSIONS.

Nous trouvons, relativement à ce contrat, que Thomas McGreevy s'est procuré
de Perley les soumissions pour le contrat du mur du sud, et qu'il les a montrées à
O. E. Murphy et à R. 11. McGreevy, afin de donner à Larkin, Connolly et Cie un
avantage illégitime sur leurs compétiteurs, et que ces gens ont eu ces soumissions en
leur possession (Thomas McGreevy étant présent) pendant plusieurs heures, et qu'ils
les remirent ensuite à Perley, et que le contrat fut accordé à Gallagher, un simple
prête-nom pour Larkin, Connolly et Cie, qui exécutèrent l'ouvrage pour leur propre
avantage.

Nous ne trouvons pas que les changements faits dans les plans et les ouvrages
de ce contrat aient porté préjudice aux intérets publics, bien qu'ils aient sans aucun
doute augmenté les bénéfices des entrepreneurs.

No 10.
SUBVENTIONS AU STEAMER "ADMIRAL."

"Que le 10 mai 1888, le gouvernement du Canada décida de payer à
M. Julien Chabot, en qualité de propriétaire, une somme de $12,500
annuellement, pendant cinq ans, subvention au steamer l'Admiral, pour
faire le service entre Dalhousie et Gaspé et que la dite subvention a été
payée depuis, en conséquence. Que le dit Julien Chabot n'était qu'un
prête-nom pour le bénéfice du dit Thomas McGreevy, qui était alors et a
continué d'être longtemps après le véritable propriétaire du dit steamer,
en tout ou en très grande partie, et qu'antérieurement au 10 mai 1888,
savoir en 1883 ou 1884, la même subvention fut annuellement payée au
dit steamer, possédé à cette époque par certaines personnes. pour le bénéfice
du dit Thomas McGreevy, et que le dit Thomas McGreevy a touché une
somme totale d'environ $120,000 pour ces subventions."

45. Que par un arrêté du conseil en date du 10 mai 1888, le gouvernement du Canada
résolut de payer une somme de 812,500 annuellement, pendant cinq ans, à M. Julien Chabot,
à charge par lui de faire faire au vapeur " l'Admiral " le trajet entre Dalhousie et Gaspé
pour être en communication avec le chemin de fer Intercolonial.

46. Que cette somme de 812,500 a été payée depuis en la manière prescrite par l'arrêté
du conseil et le contrat qui l'a suivi.

47. Que M. Julien Chabot n'a été qu'un prête-nom pour le bénéfice de M. Thomas
McGreevy, qui était alors et a continué d'être longtemps apres le propriétaire de "l'Admiral"
en tout ou au moins en très grande partie.

48. Que antérieurement au 10 mai 1888, à savoir, depuis 1883 jusqu'à 1884, la même
subvention de $12,500 a été payée au dit steamer "l'Admiral " possédé à cette époque aussi,
par des prête-noms du dit Thomas McGreevy.

49. Que le dit Thomas McGreevy a touché de ce chef, de 1883 jusqu'à 1891, une somme
d'environ $120,000, alors qu'il était membre du parlement du Canada.
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Le principal témoin entendu sur les accusations portées au sujet des subventions
accordées pour les services de l'Admiral, fut Julien Chabot. Il établit par son
témoignage, qu'en 1883, lorsque l'Admiral fut acheté, Thomas McGreevy et lui fai-
saient partie de la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent.

Que McGreevy luidemandade trouver pour la Compagnie un steamer convenable
pour le service de la Baie des Chaleurs. Il dit qu'à cette époque la compagnie n'avait
pas d'argent, et que pour cette raison il s'opposa à cet achat, mais Thomas McGreevy
lui dit de l'acheter et qu'il avancerait l'argent. Il se rendit à New-York et trouva
qu'il pouvait obtenir le steamer Admiral, et McGreevy lui dit que ce serait un
steamer qui conviendrait au service. Il fut donc acheté pour la somme de $20,000.
Thomas McGreevy avança $2,000 à l'époque de l'achat du steamer et s'engagea à payer
la balance de $18,000 dans trente jours. Lorsque l'Admiral fut vendu, à Québec, il
fut inscrit comme étant la propriété de Chabot, mais Chabot jure qu'il n'avait rien
payé sur le prix d'achat.

Que Thomas McGreevy lui demanda de l'inscrire à son (à Chabot) nom, et il
resta ainsi inscrit jusqu'à ce qu'il devint la propriété de Nicholas K. Connolly, en
février dernier. Thomas McGreevy dit que le steamer Admiral fut acheté de bonne
foi pour la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent, mais comme la com-
pagnie était incapable de leur rembourser le prix d'achat, et qu'il ne pou-
vait en trouver un acquéreur, il fut obligé de le garder. En 1883, un contrat fut
fait par le ministre des Chemins de fer avec le propriétaire inscrit de l'Admiral, pour
lui faire faire le service dans la baie des Chaleurs et les ports de Gaspé afin d'établir
une communication avec le chemin de fer Intercolonial pendant une période de cinq
ans, pour lequel service le ministre convint de payer une subvention annuelle de
$ 12,500.

Ce contrat fut renouvelé, en mai 1888, pour une seconde période de cinq années
pour le même service pour lequel on paya la même subvention annuelle. Chabot
jure que pendant toute cette période de temps, antérieure à la vente faite à Nicholas
J. Connolly, il rendit compte à Thomas McGreevy de toutes les subventions reçues
et de l'argent gagné par le steamer Admiral.

CONCLUSIONS.

Votre comité trouve que les accusations sous ce chef sont clairement prouvées,
et que Thomas McGreevy, alors qu'il était membre de la Chambre, a reçu du gouver-
nement du Canada, depuis une certaine époque, en l'année 1883 jusqu'au 24 février
1891, la somme annuelle de $12,500 pour les services du steamer Admiral, coËtraire-
ment au statut concernant l'indépendance du parlement.

No 11.
PAIEMENT D'ARGENT PAR LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

" Que des membres de la société Larkin, Connolly et Cie ont payé
ou fait payer de fortes sommes d'argent provenant de ces contrats, à
l'honorable ministre des Travaux Publics."

63. Que certains membres de la société Larkin, Connolly et Cie ont eux-mêmes payé
ou fait payer de fortes sommes d'argent provenant de ces contrats à l'honorable ministre des
Travaux Publics, et que des entrées de ces sommes ont été faites dans les livres de la société."

La preuve sur cette accusation se compose de la déclaration attestée sous serment,
de O. E. Murphy, dans son examen principal, qu'on trouve aux pages 180 à 183 inclu-
sivement, et de ses déclarations dans son examen contradictoire, aux pages 302-303,
jointes aux inscriptions dans les livres de Larkin, Connolly et Cie, aux dates des 2 et
21 novembre 1887, et des chèques correspondant à ces inscriptions, endossés par N.
K. Connolly lui-même, et portés au compte des dépenses du bassin de radoub de
Lévis.

Murphy jure qu'il donna la somme de $10,000 à Sir Ilector Langevin, à sa rési-
dence, à Québec, en deux sommes de $5,000 chacune. Qu'il eût l'argent sur deux
chèques signés par Larkin, Connolly et Cie,.payables à l'ordre de Nicholas K. Con-
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nolly, et endossés par lui. Qu'il retira l'argent de ces chèques, le jour même où ils
furent signés; qu'ils avaient été faits à des dates différentes, et, qu'il paya l'argent à
Sir Hector dans chaque occasion, immédiatement après avoir retiré l'argent de la
banque; que l'argent était en billets de banque; qu'il demanda des billets de $100,
mais il croit avoir reçu des billets de $50 et de $20; et que les dates des chèques
représenteraient exactement les dates des paiements.

Qu'il fut convenu entre lui, Murphy et Nicholas Connolly, et, soit Larkin ou son
agent Kimmitt, que l'argent serait porté au compte du bassin de radoub de Lévis, et
qu'on devait en garder le secret à l'égard de Robert et de Thomas McGreevy, Robert
n'ayant aucun intérêt dans ces ouvrages. Qu'il ne se rappelait pas l'année ou la saison
de l'année où il paya l'argent, mais que les chèques l'indiqueraient.

Dans son examen contradictoire (p. 302) il répéta qu'il ne se rappelait pas l'année,
mais que les chèques l'indiqueraient, que les auditeurs examinèrent toute l'affaire
et déclarèrent où et comment ils l'inscriraient, que l'affaire avait été longuement dis-
cutée et qu'on l'avait expliquée, et en réponse à une remarque de l'avocat que per-
sonne ne pouvait trouver un semblable item dans les comptes de la société il répéta
qu'il devait en avoir été tenu compte dans les livres.

Nos comptables font rapport (p. 1276) que les cadeaux portées au compte du
bassin de radoub de Lévis, comprennent doux chèques de $5,000 chacun, l'un daté du
2 novembre 1887, et l'autre du 21 du même mois, chacun tiré en faveur de N. K.
Connolly et endossé de sa propre signature. Ces deux paiements furent inscrits et
admis dans l'audition faite par les auditeurs de la société et approuvés par les dif-
férents associés. Les livres de banque montrent aussi que ces deux sommes d'ar-
gent furent retirées les jours qu'indique la date respective des chèques, mais les
chiffres du comptable de la banque British North America, sur l'envers du chèque
daté du 21 novembre, montrent que les $5,000 furent retirées de la banque sur ce
chèque en billets des dénominations suivantes:

10 x $100 ,................ . ........................... $ 1,000
6 x $500..................................... 3,000
1 x $1,000................... .......................... 1,000

$ 5,000

Sir Hector Langevin, dans sa déclaration attestée sous serment, parle comme
suit de cette accusation:

1. En réponse à l'accusation faite par M. O. E. Murphy, qu'il m'avait donné dans
ma résidence, à Québec, en deux occasions différentes, la somme de $5,000 formant en
tout $10,000, je dois dire que O. E. Murphy n'est venu qu'une seule fois chez moi
lorsqu'il est venu se plaindre qu'un des sous-ingénieurs de la Commission du havre de
Québec était trop dur pour les entrepreneurs des travaux. J'ai répondu que ces officiers
n'étant pas des employés du gouvernement, la plainte des entrepreneurs devrait être
faite à la Commission du havre de Québec, et non pas à moi. Je dois ajouter que
O. E. Murphy ne m'a pas parlé d'argent, de cadeau ou deprêt; qu'il ne m'a, ni offert ni
prêté ni payé aucune somme d'argent; et je jure positivement qu'il ne m'a jamais payé
les deux sommes ci-dessus mentionnées de cinq mille piastres chacune, et que je ne
lui ai jamais demandé d'argent.

Après que les accusations eurent été portées devant la Chambre, par M. Tarte,
Sir Hector lut une réponse dans laquelle, parlant de cette accusation en particulier,
il dit: "Je n'ai jamais directement ou indirectement demandé aux entrepreneurs
mentionnés dans la motion, aucune somme d'argent, chèque on billet, et je n'ai reçu
aucun argent, chèque ou billet d'eux pour mon usage, profit ou avantage."

Nicholas K. Connolly et Patrick Larkin, lorsqu'ils furent examinés nièrent tous
les deux avoir eu aucune connaissance que ces paiements eussent été faits à Sir Hec-
tor, et nièrent, de plus, que Murphy leur eut jamais dit avoir fait ces paiements,
mais pour ce qui a rapport à la dénégation de Nicholas K. Connolly, son témoignage
a été d'un tel caractère qu'on ne peut accorder aucune confiance à ses déclarations
relatives à aucun des paiements illégitimes faits par la société.
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Nous ne pouvons changer de sujet sans attirer l'attention sur le fait que bien
que ces paiements de $5,000, du 2 novembre et du 24 novembre 1887, fussent inscrits
dans les livres de Larkin, Connolly et Cie, à ces deux dates respectives, comme
" cadeaux " imputables au bassin de radoub de Lévis, et bien que chacun de ces chèques
fut endossé par Nicholas K. Connolly, personnellement, lui, et Larkin professent tous
deux ne pouvoir donner de renseignements sur la personne à laquelle ces fortes
sommes d'argent ont été payées ou étaient destinées, ni pour quel objet.

CONCLUSIONS.

Nous trouvons que les $10,000 furent retirées de la banque par Murphy aux
dates respectives des chèques, 2 novembre et 21 novembre 1887, et que chacun de
ces chèques fut endossé de la main de Nicholas K. Connolly, mais en face de la
déclaration faite sous serment par Sir Hector, que Murphy " ne lui avait offert, prêté
ou payé aucune somme d'argent," déclaration qu'il a faite, nous supposons, dans le
but d'offrir une dénégation d'avoir reçu aucun argent, soit comme cadeau, prêt ou paie-
ment, nous ne pouvons après de nombreux doutes, en venir à la conclusion que nous
serions justifiables de trouver cette accusation prouvée.

CONCLUSION.
En terminant son rapport, votre comité ferait remarquer que la manière dont

Larkin, Connolly et Cie ont obtenu leurs différents contrats du ministère des
Travaux Publics et des Commissaires du havre de Québec, les modifications subséquem-
ment faites dans ces contrats dans l'intérêt de la société, les énormes sommes d'ar-
gent qui leur ont été payées ou allouées à même les fonds publics pour ouvrages
supplémentaires et pour dommages, indiquent, sans aucun doute raisonnable, que
cette société avait acquis une influence prépondérante sur le ministre et le ministère
des Travaux Publiès.

Nous croyons que cette influence a été largement exercée par l'entremise de M.
Thomas McGreevy.

On a laissé entendre que les fraudes avaient pu avoir été perpétrées contre le
ministère au moyen d'influences illégitimes exercées sur Perley et Boyd, les ingénieurs,
mais l'examen le plus sévère des livres et des témoins n'a pu faire découvrir la preuve
qu'aucuns paiements illégitimes eussent été faits à Boyd, tandis que le seul paiement
fait à Perley fut le cadeau de bijoux et de diamants fait en 1887-longtemps après que
plusieurs des contrats eussent été illégitimement accordés, et que des sommes leur
eussent été illégitimement payées.

A part le désir de faire plaisir et d'obéir au ministre en fonctions, nous ne
pouvons découvrir aucun motif qui put induire ces ingénieurs à aider à frauder le
public afin d'emplir le gousset de Larkin, Connolly et Cie.

Il est vrai que nous trouvons que M. Boyd trempe dans la fraude ayant rapport à
l'adjudication du contrat du mur du sud, et que Perley a trempé dans cette fraude
et dans d'autres relatives à l'adjudication des contrats et au paiement de deniers
publics faits à Larkin, Connolly et Cie, mais le fruit de ces fraudes n'est pas tombé
dans leur poche, mais bien dans celle de Thomas McGreevy, pour soutenir le journal
Le Monde que Sir Hector jure avoir aidé, financièrement, lui-même, afin d'avoir une
influence prépondérante sur ce journal, si c'était nécessaire, et quand ce serait néces-
saire, et dans la caisse administrée par Thomas McGreevy pour le parti dans le
district de Québec, dans l'intérêt politique de Sir Hector Langevin,

Le tout respectueusement soumis.
Sir John Thompson propose,-Que le projet de rapport soumis par le sous-

comité et marqué " A " soit adopté, à titre de rapport du comité.
M. Mills (Bothwell) propose comme amendement,-Que la dite motion ne soit

pas adoptée, mais que le projet de rapport marqué "B" soit soumis à la Chambre, à
titre de rapport du comité. Rejeté sur la division suivante:-

PouR: Amyot, Beausoleil, Choquette, Davies, Edgar, German, Langelier, Lister
et Mills (Bothwell).-9.
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CONTRE: Adams, Baker, Chapleau, Coatsworth, Costigan, Curran, Desjardins
(L'Islet), Ives, Kirkpatrick, Masson, McDonald (Victoria), McLeod, Moncrieff,
Thonpson (Sir John), Tupper et Wood (Biockville).-17.

La motion principale est alors adoptée, sur la même division, renversée.
Résolu,-Que le dit projet de rapport marqué " A " soit le rapport du comité, et

qu'il soit présenté à la Chambre avec les -procès-verbaux et la preuve y annexés.
Attesté,

WALTER TODD,
Greffier du comité.
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1891.

COMITÉ SPÉCIAL PERMANENT
DES

PRIVILEGES ET ]ÉLECTIONS.

ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

A 17 août '78.. CONTRAT, etc., entre les commissaires du havre de 9nébec et Larkin, Connolly et
Cie pour la construction du bassin de radoub à Levis; aussi, contrat supplémen-
taire pour l'achèvement du bassin de radoub à Lévis, en date 23 juin 1884.

(Voir page 3 de la preuve.)

B 21 déc. '86.. SouMIssioN de MeCarron et Cameron pour la construction de travaux du côté sud
du bassin Louise dans le port de Québec.

(Voir page 5 de la preuve.)

C .............. ENVELOPPE contenant l'exhibit " B" qui précède.
(Voir page 5 de la preuve.)

D 21 déc. '86.. SouissIoN le Michael Connolly pour le même travail.
(Voir page 5 de la preuve.)

E ............ ENVELOPPE contenant l'exhibit "1) " qui précède.
(Voir page 5 de la preuve.)

F 21 déc. '86.. SOUMISSION de O. E. Murphy pour le même travail.
(Voir page 5 de la preuve.)

G .............. ENVELOPPE contenant l'exhibit " F " qui précède.
(Voir page 5 de la preuve.)

H 16 février '87.. CONTRAT de Gallagher et Murphy pour la constr. du mur côté sud, d. le hav. de Québec.
(Voir page 5 de la preuve.)

I ...... ....... ENVELOPPE contenant la soumission acceptée pour le mur côté sud.
(Voir page 6 de la preuve.)

J 29 oct. '87.. CikQUE de O. E. Murphy à l'ordre de N. K. Connolly au montant de $25,000.
(Voir page 6 de la preuve.)

K 31 oct. '87.. REU de O. E. Murphy au secrétaire de la Commissior. du havre pour certificat de
dépôt no 0481 au montant de $25,627.17.

(Imprimé à la page 6 de la preuve.)

L 27 oct. '87.. LETTRE de l'honorable Thos. McGreevy au secrétaire de la Commission du havre
concernant le chèque de M. Murphy.

(Imprimée à la page 7 de la preuve.)

M............... ENVELOPPE contenant l'exhibit " L " qui précède.
(Voir page 7 de la preuve.)

N 13 mars '91.. LETTRE de O. E. Murphy au secrétaire pro tem, de la Commission du havre, re remise
de chèque de $25,000.

(Imprimée à la page 7 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date.

O 31 nimrs '90..

P 23 février '91. .

Q '31 juillet '83. .

R 23août '75. .

S - juillet 'S2..

T -- juillet '82. .

U 7 juillet '82. .

V 10 juillet 'S2..

W ,11 juillet '82..

X 12 juillet

Z

AI

B1

C1

DI

El

'82. .

12 juillet 'S2..

14 juillet '82.

14 juillet '82..

17 juillet '82..

17 juillet '82..

17 juillet '82..

21 juillet '82..

Sujet.

LErrius de Larkin, Connolly et Cie, re renvoi de chèques en garantie pour l'exécution
de différents contrats- (chitfres en marge).

(Inmpriniée à la page 8 de la preuve.)

LErrîlE du secrétaire pro tema. de la Commission du havre à O. E. Murphy, re renvoi
du chèque en garantie pour le mur côté sud.

(fipriné-e à la page 8 de la preuve.)

R.Promr du comité spécial de la Conunission du havre, rcrèglement de comptes avec
MM. Kinnipple et Morris.

( Voir page Il de la preuve.)

L.:îraîs: de M M. Kinnipple et Mon is, re services rendus poi.r les améliorations du
ha:vre.

Voir page 1 de la preuve.)

E-NvE.oPrrE contenant l'exhibit " T."

SourissioNs reçues par les commujissaires du havre pour led ragage relatif aux travaux
du havre dlans la rivière Staint-Charles, et pour fermer l'ouverture de.l'extrémité
intérieure du bassin (le la Princesse Louise ainsi que poir compléter le raccorde-
ment avec le quai (le Fisine à gaz.

Lsi.: des soumissions reçues par les commissaires du havre pour faire certains tra-
vaux de dragage et de charpenterie.

(Imprimée à la page 437 de la preuve.)

LErrnS du secrétaire de la Commis. du hav: à Fradet et Miller, les inform. que leur
soui. sera acceptée, à cond. qu'ils fassent un dépôt de $10,000 aiu comptant, etc.

L:vnîuîs di secrét. (le la Commis. di hav. à Poupîsre et Charlton les inform. que leur
soum. pour fermer l'ouverture le l'extrémiiité intérieure dii bassin de la Princesse
Louise sera acceptée, à cond. qu'ils fassenit un dépuat de 83,000 au comptant, etc.

LETrr de Geo. Beauîcage au secrétaire (le la Commission du havre demandant lau-
torisation de retirer sa soumission pour dragage en rapport avec les travaux diu
havre età la fermeture de l'extrémuité intérieure du bassi de la Princesse Louise.

LETrrE de Poupore et Charlton au secrétaire (le la Commission du havre accusant
réceptioi d une lettre en date du Il du courant, et disant qu'ils sont prêts à se
conîformuer à la condition qui leur est imposée de faire un dépôt (le $3,000 au
comptant pourvu qu'ils puissent amender leur soumission.

L:-t-riu di secrétaire de la Commission (lu havre à J. E. Askwith, l'informant que
les Commissaires sont prêts à accepter sa soumissioii, pourvu qu'il fasse un dépôt
de 810,000, etc.

LETTRE du secrétaire de la Conmnission du havre à Larkin, Connolly et Cie, les infor-
inant que les commissaires sont prêts i accepter leur soumission pour fermer l'ou-
verture du bassin Louise, pourvu qu'ils fassent un dépôt de 82,000, au comptant,
etc.

LErrRE du secrétaire de la Commission du havre à Geo. Beaucage accusant réception
de sa lettre du 12 dii courant et l'informant que sa demande de retirer sa sou-
mission est accordée.

LErrRE (le Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Commission du havre, trans-
mettant un chèque de 82,000 de dépôt pour l'exécution de leur contrat.

LErrRE du secrétaire le la Commission du havre à Poupore et Charlton, accusant
réception de leur lettre du 12 du courant, re dépôt de 83,000 et les informant que
l'on ne peut accéder à leur demande.

TÉc;nA.%[M.E du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie,
demandant d'être informés par eux s'ils sont prêts à faire unt dépôt de 810,000
au comptant dans le cas où le contrat pour dragage leur serait accordé.
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

Fl 22 juillet '82.. LETTRE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Commission du havre lui trans-
mettant un chèque de $10,000 accepté par la banque en nantissement pour le tra-
vail de dragage pour lequel ils ont soumissionné.

G1 18 juillet '82.. LETTRE de J. E. Askwith au secrétaire de la Commission du havre transmettant un
chèque de $10,000 en nantissement du travail de dragage pour lequel il a soumis-
sionne.

G1.i 20 juillet '82.. LETTRE du secrétaire de la Commission du havre à J. E. Askwith, accusant réception
de sa lettre du 18 du courant et l'informant que les commissaires ne peuvent pas
lui accorder un plus long délai pour considérer Facceptation ou le refus du contrat
et demandant une réponse dans les 24 heures.

111 24 juillet '82.. TÉLÉGRAMME de J. E. Askwith au seerétaire de la Commission du havre retirant sa
soumission.

Il -- juillet '82.. LETTRE de Fradet et Miller au secrétaire de la Commission du havre re $10,000 au
comptant.

,1 25 sept. '82.. CONTRAT, etc., entre la Commission du havre de Québec et Larkin, Connolly et Cie
pour dragage requis en rapport avec les travaux du havre en voie de construction
dans la rivière Saint-Charles, etc.

Ki 1883 .. SouNissioN de John Gallagher pour la construction d'un mur de quai à l'entrée du
bassin à flot, et autres travaux s'y rapportant.

LI 2 mai '83.. SounîssioN de Geo. Beaucage pour les travaux ci-dessus décrits.

M1 2 mai '83. . SoumissioN de Peters et Moore pour les travaux ci-dessus décrits.

Ni 1883 .. SOUssION de Samson et Samson pour les travaux ci-dessus décrits.

01 28 mai '83. . ARRÊTÉ nu CoNsEIL (copie certifiée) accordant le contrat à Larkin, Connolly et Cie
pour la construction du mur de traverse projeté.

1'1 30 mai '83. . LETTRE du secrétaire des Travaux Publics au secrétaire de la Commission du havre
transmettant la copie de l'arrêté du conseil qui précède (Exhibit "O1 ").

ol 6 juin '83.. CONTRAT, etc., entre la Conunission du havre de Québec et Larkin, Connolly et Cie
pour la construction d'un mur de quai et d'une entrée au bassin à flot dans le
havre de Québec.

R1 6 juin '83.. NOTIFIcATION notariée des commissaires du havre de Québec à MM. Kinipple et
Morris pour se dispenser de leurs services.

SI 9 juin '83.. LETTRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Commission
du havre renvoyant le chèque de John Gallagher de $7,500 qui accompagnait sa
soumission pour le mur de traverse.

'1 13 juin '83.. LETTRE de Win Morris (Kinipple et Morris) au secrétaire de la Commission du havre
accusant réception de la notification notariée l'informant que les commissaires se
dispensent des services de sa société.

U1 19 juin '83.. NoTIFICATION et protêt-Wm Rae vs les commissaires du havre de Québec re renvoi
de Kinipple et Morris, ingénieurs des travaux du havre de Québec.

VI 15 août '81.. CONVENTIoN et quittance, les commissaires du havre de Québec et Kinipple et Morris.

W1 24 mai '84.. LETrRE de l'ingénieur en chef, Commission du havre de Québec au secrétaire de la
Commission du havre transmettant copie de la correspondance échangée entre lui
et les entrepreneurs du bassin de radoub re offre pour l'achèvement du bassin,
cette année, et recommandant que leur offre soit acceptée.

X1 24 mai '84.. LETrRE de l'ingénieur en chef de la Commission du havre de Québec au secrétaire de
la Commission du havre recommandant que, dans le but d'assurer l'efficacité et
l'utilité future du bassin de radoub, les travaux de l'entrée soient éloignés de 25
pieds de plus.

6i 6 mai '87.. LETTRE de l'ingénieur en chef de la Commission du havre au secrétaire de la Commis-
sion du havre transmettant copie de la correspondance échangée entre lui et les
entrepreneurs " Larkin Connolly et Cie, par rapport au dragage à faire dans
le bassin à flot, et dont une partie devrait etre faite dans le cours de l'été sui-
vant.
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

Z1 23 mai '87. ,orra'r, etc., entre la Commission du havre de Québec et Larkin, Connolly et Cie
pour le dragage et l'enlèvei<ent des matériaux du bassin à flot.

A2 23 février '!il., L rriE du secrétaire suppléant de la Commission du havre àO. E. Murphy, re renvoi
du rhéque en garantie déposé par lui en rapport avec sa soumission pour le mur
co(té sud.

A2- 26 mai '91 . , 10rrr des sommes payées à compte des contrats du bassin Louise et du bassin de radoub
-Lévis au ler août 1883.

(Imprimé à la page 13 de la preuve.)

B2 5 mai '83.. LwrrEit de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy, concernant la réunion des
Commissaires de l'Intercolonial ; résultat des soumissions pour le mur de traverse.
Larkini a été fnformé que l'on doit accepter la soumission de Beaucage.

(linprimée à la page 16 de la preuve.)

C2 7 mai '83. . Lsrrit de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy concernant l'Intercolonial;
rsultat des soumissions .pour le mur de traverse; travail de O'Brien en exami-
niant les magasins ; conduits d'eau à Lorette.

(Imprimée à la page 16 de la preuve.)

D2 17 mai '86 (?) LSr;ii de l'honorable T. Mc(reevy à R. H. McGreevy ausujet du retour de Morris'
rojet de placer les soumissions de Gallagher et Beaucage au-dessus de celles de

L. C. et Cie. Sir Charles Tupper a consenti à fixer un jour pour considérer la
réclamation de R. I. McGreevy.

(Imprimée à la page 17 de la preuve.)
E2 16 avril '87.. Lvrruk <le l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy pour discuter avec Perley le

rapport sur le dragage avant qu'il soit envoyé aux Commissaires du havre. Un
bureau des Travaux Publics doit être ouvert à Québec. O'Donnell doit écrire à
leuller.

(Imprimée à la page 18 de la preuve.)
F2 26 avril - . L.rrni de l'honorable T. McG(reevyà R. H. McGreevy; Perley doit faire un rapport

recomîmandant d'accorder 35 centins pour le dragage. Conversation avec M.
Shakespeare au sujet de l'allongement du bassin de la C.-A.

(Imprimée à la page 18 de la preuve.)

G2 2 niai '85.. Lwrrn'm'm de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy: Perley télégaphie à Trutch
re les estimations du bassin de radoub de la 0.-A. L'ingénieur Bennett ne eon-
vient pas; demande d'en recommander un autre. La question du chemin de fer
du Nord est réglée.

(Imprimée à la page 18 de la preuve.)
H2 4 mai '85. . LKrrn. de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy. Il n'a pas reçud'estimation

du bassin de radoub de la C. A. Perley tâche de faire envoyer immédiatement
iu autre ingénieur et de faire renvoyer Bennett.

(Imprimée à la page 19 de la preuve.)

12 17 mars '8, . Larrmui de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy, les estimations pour février
sont essées; $75,00 parties depuis un mois. Edgar s'enquiert au sujet du clie-
min de fer de la Baie des Chaleurs; d'autres questions doivent suivre.

(Imprimée à la page 19 de la preuve.)

.12 1 mnaLs '80. lE'l"rri de l'honorable T. McGreevy à R. H. LcGreevy, fait 'allusion au contrat de
Lortie pour le nivellement et le terrassement autour du " Hall." Il a eu une
longue entrevue avec Perley au sujet des travaux du havre et du bassin de radoub
de la Colombie-Anglaise. Il se fera montrer le rapport de Fleming aussitôt
gu'il sera signé. Il aura une entrevue avec le ministre au sujet des choses futures.
L bassin de radoub à la Colonbie-Anglaise doit être allongé-150,000 dans
les estimations.

(Imprimée à la page 20 de la preuve.)
X2 Il mars '86.. IJ,1«,Ltvr de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy, incluses lesestimations pour

décembre et ianvier. Avance sur fonds retirés à envoyer à la 0.-A. Les estima-
tions pour f si er ne sont pas encore télégraphiées. Yi %.

(Imprimée à la page 20 de la preuve.) 01M
TA 13 mai '85.. b'L"ru. de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy, re vente de pierre à Rous-

seau. Kerrigan et Cie ont le contrat de plombage pour l'Hôpital de la Marine.
Stanley, Smith et Lindsay auront $300. Bradley dit u'il a envoyé à L. C. et
Cie ce qu'ils demandaient. Riopel doit commencer le chemin de fer de la Baie
des Chaleurs.

(Imprimée à la page 21 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXIIIBITS.

Date. Sujet.

M2 26 février '86.. LETTRE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy: la "Maison Kent" sera
donnée à Mme Pouniier. Le ministre serait content de recommander Murphy
pour le bassin de radoub de Halifax. Shearer mènera les choses à bonne fin. Le
capitaine Bowie dit que Robitaille a entrepris la construction du chemin de fer de
la Baie des Chaleurs avec Isbester. Les Armstrongs sont incapables deréaliser la
somme promise.

(Imprimée à la page 21 de la preuve.)
N2 3 mars '86.. LETTiE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy: Le ministre de la justice

est presque décidé à frapper un grand coup; il doit rencontrer Chabot et Senécal,
à Montréal. Sir Hector désirait qu'il entrât en arrangement au sujet du chemin
de fer de la Baie des Chaleurs. Il apprend que Refel et Armstrong y travaillent.

(Imprimée à la page 22 de la preuve.)

02 8 mars '86.. LEITRE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy: Robitaille ira à Québec.
Isbester n'aura rien à faire avec le contrat du chemin de fer de la Baie des Cha-
leurs. Sir Hector désire qu'il fasse quelque proposition à cet égard. Irvine
arrive. Jugement rendu dans l'affaire Berlinguet.

(Imprimée à la page 22 de la preuve.)

O0% 13 mai '86.. LETTRE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy : les soumissi'ons pour les
travaux au cap Tormentine sont ouvertes. La plus basse est celle de Perkins
$134,000. Perley dit que l'estimation de l'ouvrage est de $170,O0. Les esti-
mations pour la C.-A. ont passé, $36,000.

(Imprimée à la page 22 de la preuve.)
'2 9 mars '86.. LETTRE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy : lettre du ministère de

la Marine à lire à Fradet. Entrevue avec les ministres re chemin de fer B. des C.
Sir Hector a insisté sur une entrevue. McGreevy refuse et dit que Robitaille doit
lui-même faire une proposition. On offre le contrôle du chemin de fer de Sainte-
Anne, avec une subvention, si l'on met fin à l'opposition au chemin de fer de la
B. des C. Les Armstrong ne peuvent trouver personne pour les appuyer.

(Imprimée à la page 23 de la preuve.)

(,)2 18 juin 85.. LETTRE de l'honorable T. McGreeÝy à R. H. McGreevy : Valin télégraphie de donner
des cries à Beaucage. Somme au crédit de la commission le 15 juin, $200,000.
L'estimation de $23,000, est émise, laissant environ $200,000 pour les travaux du
havre seulement et environ $100,000 pour le bassin pour la saison.

(Imprimée à la page 23 de la preuve.)

R2 19 mars '86.. LETTRE de l'honorable T. McGreevy à R. H. McGreevy: contenant une lettre de
Stephen Ryan. Larkin et Murphy ont été à Ottawa. Pope a répondu à la de-
mande d'Edgar au sujet du contrat de la B. des C. Il n'y a pas encore de réponse
au sujet des travaux faits à la citadelle. Le bail de la maison Kent sera signé.

(Imprimée à la page 24 de la preuve.)

.2 .............. LisTE des taux, soumission pour le mur de traverse Nos 1, 2 et 3.
(Voir à la page 35 de la preuve.)

T2 17i mai '83.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics aux soumission-
naires pour la construction du mur de traverse attirant l'attention sur l'erreur-
de prix pour travaux de palplanche et de pilotis dans les soumissions.

(Imprimée à la page 39 de la preuve.)

t 2 19 niai '83.. LETTRE de Larkin, Connolly et Cie à l'ingénieur en chef des Travaux Publics accusant
réception de l'Exhibit ("T2") qui précède et disant qu'ils accepteront le contrat
s'il leur est accordé aux conditions mentionnées dans leur soumission.

(Imprimée à la page 43 de la preuve.)

V2 19 mai '83.. LETTRE de John Gallagher à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics-
établissant le prix de travaux de palplanches.

(Imprimée à la page 44 de la preuve.)

2 21 mai '83.. LETTRE de George Beaucage à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics
corrigeant des erreurs au sujet des travaux de palplanche et de pilotis dans sa
soumission pour le mur de traverse.

(Imprimée à la page 44 de la preuve.)
X2 nov. '84. . CONTRAT entre Larkin, Connolly et Cie et le ministère des Travaux Publics pour

l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt, C. -A.
(Voir page 79 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

Y2 25 sept. '82.. CONTRAT entre les conunissaires du havre et Larkin, Connolly et Cie pour fermer
l'ouverture du-bassin Louise.

(Voir page 79 de la preuve.)

Z2 25 sept. '82.. CONTRAT entre les commissaires du havre et Larkin, Connolly et Cie pour dragage en
rapport avec les travaux du havre de Québec.

(Voir page 79 <le la preuve.)

AS 6 juin '83. . Co.aaraA entre les commissaires du havre etLarkin, Connolly et Cie pourlaconstruc-
tion d'un mur de quai et d'une entrée au bassin à flot dans le havre de Québec.

(Voir page 79 de la preuve.)

B3 23 mai '87.. CoNTItA'r entre les commissaires du havre et Larkin, Connolly et Cie pour dragage
et enlèvement de matériaux du bassin à flot.

(Voir page 79 de la preuve.)

C3 7 août '78.. CONTRAT entre les commissaires <lu havre et Larkiu, Connolly et Cie pour la cons-
truction d'un bassin de radoub, à la Pointe Lévis.

(Voir page 79 de la preuve.)

D3 ........... .. P>aTAsE de vérification et état dut contrat du bassin d'Esquinalt jusqu'à cette date.
(Voir page 79 de la preuve.)

E3 .... ........ LivRE IE CAISSE (N° 1) re bassin de radoub de Lévis.

F3 ............ JoRNAL (N° 2) in re bassin de radoub de Lévis.

G3 .. ........... GRAND LIVRE (N° 1) do do

H3 ... .......... do (N 2) do do (Journal personnel de N. K. C.)

13 .............. JOURNA (N 2) du do

J3 ............. do (N 3) do do

Ki ............ LIvas DE CAISSE (N° 1) rc améliorations du havre de Québec.

L3 .............. do (N° 2) do do

M3 .......... .. GRAND LIVRE dIo do0

N3 .......... JoUNAL do do

03 ............. LIvRE DE CAISSE re mur côté sud.

P3 ............ JORNAL do

Q3 . ............ LIvRE DE CAISSE (N° 1) re bassin de radoub d'Esquimalt

R3 .............. JOURNAt (N°1) do do

S3 .............. do (N 2) do do

T3 ............ . do (N°3) do do

U3 ..... ... .... LIVRE DE CAISSE (No 2) do do
(Pour Exhibits " E3 " à " U3," voir page 80 de la preuve.)

V3  16 ma i '83.. LETTRE de John Gallagher au secrétaire du ministère des Travaux Publics retirant
sa soumission pour le mur de traverse, havre de Québec, à condition qu'on lui
rende son dépôt en garantie.

(Imprimée à la page 83 de la preuve.)

W3 9 juin '83. . LETTREdu secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Commission
du havre renvoyant le chèque de $7,500 déposé en garantie par John Gallagher.

(Imprimée à la page 84 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

X3 ............ LISTE des soumissions pour le havre de Québec (montrant qu'un grand nombre avaient
été faites par J. E. Boyd).

(Voir pages 84 et 1341 de la preuve.)....., .......... ..... ......

Y3 23 mai '83.. RAPPORT de l'ingénieur en chef, ministère des Travaux Publics, sur les soumissions
pour le mur de traverse envoyées au ministère par les commissaires du havre
dans leur lettre du 2 du courant; contient aussi l'exhibit "X3 " qui prédède.

(Voir page 84 de la preuve.)

Z3 17 mai '83. . LETTRE de l'ingénieur en chef, ministère des Travaux Publics, à Larkin, Connolly et
Cie demandant d'être informé s'ils ont commis une erreur dans leur soumission
pour le mur de traverse.

(Voir page 84 de la preuve.)

M 17 mai '83.. LETTRE de l'ingénieur en chef, ministère des Travaux Publics à John Gallagher,
semblable à celle qui précède. (Exhibit "Z3.")

(Voir page 85 de la preuve.)

l'4 17 mai '83.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à Geo. Beaucage
semblable à l'exhibit "Z3 " qui précède.

(Voir page 85 de la preuve.)

C4 30 mai '83.. ARRÊTÉ DU CONSEIL (copie certifiée)donnant l'autorisation de permettre à John Gallag-
her de retirer sa soumission pour le mur de traverse et de lui renvoyer le chèque
inclus dans sa soumission.

(Imprimé à la page 85 de la preuve.)

1)4 30 mai '83.. LETTRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics à la Commision du havre lui
transmettant copie de l'arrêté du conseil qui accordait le contrat pour le mur de
traverse à Larkin, Connolly et Cie.

(Imprimée à la page 85 de la preuvre.)

E4 23 mars '83.. TÉLÉGRAMME du ministre des Travaux Publics au sous-ministre lui enjoignant que
les plans et devis du mur de traverse soient envoyés aux commissaires du havre
de Québec et qu'il leur soit demandé leur opinion sur ce sujet.

(Imprimé à la page 86 de la preuve.)

F4 8 nov. '84.. CONTRAT entre Larkin, Connolly et Cie et le ministère des Travaux Publics pour
l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt, C.-A.

(Voir page 86 de la preuve.)

G4 5 nov. '84.... TÉLÉGRAMME du secrétaire du ministère des Travaux Publics à Larkin, Connolly et
Cie re contrat du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 87 de la preuve.)

H4 8 mai '84.. LETTRE de Baskerville et Cie au ministre des Travaux Publics au sujet de leur sou-
mission pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 87 de la preuve.)

.14 9 niai '84.. RAPPORT de l'ingénieur en chef des Travaux Publics re proposition de Baskerville et
Cie pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt, C.-A. à raison de $16 la
verge. (Imprimé à la page 88 de la preuve.)

J4 26 mai '84.. LETTRE de P. Baskerville, M.P.P., au ministre des Travaux Publics recommandant
d'accepter la soumission de Baskerville et Cie pour l'achèvement du bassin de
radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 89 de la preuve.)

K4 7 octob. '84.. LETTRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics à Starrs et O'Hanly relative-
ment à leur soumission pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 90 de la preuve.)

L4 10 octob. '84.. LETTRE de Starrs et O'Hanly au secrétaire du ministèredes Travaux Publics refusant
l'assistance d'un autre entrepreneur pour la construction du bassin de radoub à
Esquimalt.

(Imprimée à la page 90 de la preuve.)
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M4 '21 oct. '84.. LETTE du secrétaire du ministère des Travaux Publics à Michael Starrs, lui denan-
dant de passer au ministère au sujet du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 90 de la preuve.)

N4 29 sept. '84.. MÉMOIRE (le l'ingénieur en chef du ministère des Travaux-Publics sur les soumissions
reçues pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 91 de la preuve.)

04 16 oct. '84.. ARÊTÉ DU CONSEIL (copie certifiée) accordant le contrat pour le bassin de radoub
d'Esquinalt à Starrs et O'Hanly.

(Imprimé à la page 91 de la preuve.)

P4 25 oct. '84.. AiîkTînrÉ D>U CoNSEIL (copie certifiée) permettant à Starrs et O'Hanly de retirer leur
soumission pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt et accordant le
contrat à Larkin, Connolly et Cie.

(Imprimé à la page 92 de la preuve.)

Q4 22 sept. '84. LErruE des sounissions reçues pour l'achèvement (lu bassin de radoub à Esquimalt.
(Imprimée à la page 93 de la preuve.)

R4. 3 fév. '85.. AitRfrÉ Du CONSEIL (copie certifiée) ordonnant que les radiers et chambres de caisson
du bassin de radoub à Esquinalt ne soient pas construits et que le fond du bassin
le soit.

(Imprimé à la page 94 de la preuve.)

S4 16 fév. '85. LETTr'rE de l'honorable J. W. Trutch au ministre des Travaux Publics concernant les
changements autorisés dans le bassin de radoub à Esquiniait et recommandant
l'usage du granit au lieu de grès dans certaines parties des travaux.

(Imprinée à la page 95 de la preuve.)

T4 21 fév. '85.. RAPPORT de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics sur la substitution
du grès au granit pour le bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 96 de la preuve.)

U4 21 janv. '85.. MEMORANDuM de l'ingénieur en chef di ministère des Travaux Publics pour le minis-
tre au sujet de la longueur additionnelle proposée pour le bassin de radoub à
Esquimnalt.

(Imprimé à la page 97 de la preuve.)

V4 16 avril '85.. LETTRE de l'honorable J. W. Trutch à Sir Hector Langevin au sujet du transfert du
matériel et de l'outillage de construction à Larkin, Connolly et Cie rapport avec
le bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 98 de la preuve.)

W4 16 avril '85.. LETTRE de W. Bennett, ingénieur local, Esquimalt, à l'honorable J. W. Trutch,
concernant le transfert du matériel et de l'outillage de construction à Larkin,
Connolly et Cie en rapport avec le bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 99 de la preuve.)

X4 12 mai '85.. LE'TrRE du secrétaire du ministère des Travaux Pxblics à l'honorable J. W. Trutch
disant que les entrepreneurs du bassin de radoub à Esquimalt doivent prendre
possession de tout l'outillage de construction et qu'il n'y a pas de déduction à
faire sur la première estimation courante.

(Imprimée à la page 99 de la preuve.)

Y4 10 mai '90.. ENDOs de lettre du secrétaire d'Etat des colonies concernant la contribution du gou-
vernement impérial concernant l'agrandissement du bassin de radoub à Esquimalt
(lettre non incluse.)

(Voir page 100 de la preuve.)

Z4 21 nov. '89.. ARRÊTÉ DU CONSEIL (copie certifiée) autorisant la demande au gouvernement impérial
d'une nouvelle contribution pour augmenter de 100 pieds la longueur du bassin
de radoub à Esquimalt.

(Voir page 102 de la preuve.

A5 6 juin '83.. ARTICLES D'ASSOCIATION entre P. Larkin, N. K. Connolly, O. E. Murphy et R. H.
McGreevy, pour la construction du mur de traverse, havre de Québec.

(Imprimés à la page 102 de la preuve.
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date.

-5 25 avril '8...

2.uinin '85....

a 2 juiin '85....

·: 4 ai '86....

1à 29 mars '87...

G5 27 fév. '88...

1l 27 fév. '88.

15 2 mlars '8...

K7 19 mai 84 ...

La 25 avril '89..

N I 1890 ...

(>7 16 avril '90...

Pa1> ; avril '85..

(' .) 1 avril '85..

Sujet.

ETAT tiré des livres de Larkin, Connolly et Cie, préparé par le teneur de livres.
(Imprimé à la page 104 de la preuve.)

CERTIFICAT, etc., de la feuille de balance de vérification de l'auditeur, Larkinî, Con-
nolly et Cie pour le bassin de radoub de Levis.

(Imprimé à la page 105 de la preuve.)

CERTIIcAT par l'auditeur de la balance de. vérification de caisse, Larkin, Connolly
et Cie, relativement aux améliorations du havre de Québec.

(Imprimé à la page 105 de la preuve.)

BALANCE DE VÉRIFICATION, améliorations du havre de Québc, du 1er mai 1885 au
1er avril 1886.

(Voir page 100 (le la preuve.)

BALANCE ET ÉTAT DE VÉRIrICArION des améliorations du havre de Québec (lu 1er
avril 1886 au 1er avril 1887.

(Voir page 10G de la preuve.)

BALANCE ET ÉTAT DE VÉRIitCATION des améliorations du havre de Québec du 1er
avril 1887 à février 1888.

(Voir page 106 (le la preuve.)

BALANCE ET ÉTAT DE VÉRIFICATION du bassin <le radoub de Lévis, (lu 1er avril 1887
au 1er fevrier 1888.

(Voir page 106 <le la preuve.)

BALANCE ET ÉTAT I)E VÉRIFICATION du contrat pour le bassin de radoub à Esquimalt,
<le Forigine au 1er mars 1888.

(Voir page 107 de la preuve.)

ETAT préparé par Larkin, Connolly et Cie de l'estimation du coût de "'achèvement
du bassin de radoub de Lévis.

(Voir page 110 <le la preuve.)

COPIES DE LETTRES (2) de Larkin, Connolly et Cie à l'ingénieur en chef du ministère
des Travaux publics au sujet de l'achevement du bassin de radoub de Lévis;
aussi état des sommes reçues à compte du contrat ponr travaux et extras jusqu'à
ce jour ; et état de la somme requise par Larkin, Connolly et Cie pour terminer
le bassin de radoub.

(Voir page 111 de la preuve).

COPIE DES ARTICLES tirés des livres de Larkin, Connolly et Cie au sujet des billets
payés par eux relativement au bassin <le radoub de Lévis.

(Imprimée à la page 112 de la preuve.)

MhÉMOIRE, signé "Larkin, Connolly et Cie," qui consentent à payer certaines
sommes d'argent à condition- que le contrat pour les travaux de dragage du havre
de Québec leur soit accordé.

(Imprimé à la page 113 de la preuve)

LIVRE BLEU (Documents de la session 59y de 1890) contenant les états et correspon-
dance au sujet des travaux du havre de Québec et du bassin de rad. d'Esquinalt.

(Imprimé page 115 de la preuve.)

LETTRE de lord Knutsford à lord Stanley concernant l'agrandissement du bassin de
radoub à Esquimalt..

(Imprimée page 121 de la preuve.)

TÉLÉGRAMME de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutch, touchant la réfection d'assises, etc., du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé page 122 de la preuve.)

LETrE de l'ingénieur en êhef du ministère des Travaux publics à l'hon. J. W.
Trutch, confirmant le télégramme qui précède. (Exhibit " P5.")

(Imprimé page 122 de la preuve.)
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RS 18 avril '85... TÊtcnAsîN.: de l'hon. .1. W. Trutcli à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
publics (lisant que " des.,in fourni Bennett par entrepreneurs pour réfection
d'assises sera exécuté, et que les changent. augmienteront le coût de l'ouvrage."

(Imprimé à la page 123 de la preuve.)

S5 20 avril '$5... TtÉî.ÊeunîNîs de l'ingénieur en chef du mini4tère des Travaux publics à l'lhon. J. W.
Trutel, lui disant (lue l'on s'en tiendra strictement, en faisant les estimations,
aux quantites de pierre Je taille spécifiées au cahier des charges.

(Imprimé à la page 123 de la preuve.)

T5 20 avril '$5.. .Lrrv dl l'ingénieur en chef du ministère des Travaux publics à l'lîon. J.W.Trutch,
contrniant le télégramme qui précède (Exhibit S5).

(Imprimîée à la page 123 de la preuve.)

avril

mîaîi

mai

2 mai

4 mai

4 miai

11 mai

18 muai

23 jaiv.

28 janv.

DG) 15 fév.

'85.. .)TÉtI .ÊîuîE le l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. -J. W.
Trutel, lui demandant de l'informer ai le télégramme et la lettre dt 17, dans
lesquels il est référé à l'allocation des entrepreneurs lui sont parvenus.

(Imprimné à la page 124 <le la preuve.)

'85 .. TaLRca.uile l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutcli, lui disant gne les entrepreneurs du bassin <le radoub ont un besoin .pres-
sant d'argent et lui demandant de lui télégraphier quel est le montant qu'ils dé.
sirent.

(Imprimé à la page 124 de la preuve.)

'$5... TÙ.àuunani <le l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. 'J. W.
Truteli, lui demandant de l'informer si les entrepreneurs ont eu la permission de
se servir de plus épais moellons.

(Imprimé à la page 124 de la preuve.)

'85. . TÉr;nai.i <le l'lhon. .J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère <les Travaux
Publics au sujet le la substitution de plus épais moellons.

(Imprimé à la page 124 de la preuve.)

'85 ... èfun.uiE de l'ingénieur en chef duii ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutcl, disant que le ninistre l'autorise de penettre aux entrepreneurs de con-
struire les travaux avec de la pierre de plus grande dimension.

(Impriiné à la page 125 de la preuve.)

85.... LErras' <le l'ingénieur en chef du ninistère des Travaux Publies à l'ion. J.W.Trutl,
confirnant le télégramme qui précède. (Exhibit " Y5.")

(Imprimée à la page 125 de la preuve.

'85... Lr.riiur <le l'ion. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Pu'
blics touchant les changements de détails dans la construction du bassin de ra-
doub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 126 de la preuve.)

'85 ... L n l de l'ion. J. W. Trutch à Larkin, Connolly et Cie leur donnant des instruei.
tions au sujet des changements de détails.

(Imprimée à la page 126 de la preuve.)

'8E.. . TÉLC RAM.iE <le l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'ion. J. W.
Truteh, disant que c'est l'ordre du ministre que les entrepreneurs soient payés
pour toute la quantité de pierre du bassin de radoub.

(Imprimé à la page 127 de la preuve.)

'$6... Lmnr de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à 'hon. J. W.
Trutch, confirmant le télégramme qui précède. (Exhibit " CG.")

(Impriméeà la page 127 de la preuve.)

'80... TÉLÉGRAMME de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutch, demiandant d'être informé si le paienient pour la pierre de plus grande
dimension se trouve inclus dans le paiement de janvier.

(Imprimé à la page 128 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date-. Sujet.

E; 15 fév. 86.. LkrrTRE de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics établissant que l'estimatiou a été faite suivant les instructions se rappor-
tant au mesurage de la maconnerie.

(Imprimée à la page 128 de la preuve.)

Fi; 2mai '85.. LETrRE de l'i'ngénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutch confirmant le télégramme daté du 2 mai 1885, re réduction sur l'outillage
de construction depuis la première estimation progressive.

(Imprimée à la page 129 de la preuve.)

G6 ,4 niai 85.. LhETrRE de l'ingénieuren chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W. Trutch
donnant des explications additionn. relatives aux avances sur les matériaux remis.

(Imprimée à la page 129 de la preuve.)

11; 19 mai '85.. LETTRE de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics
ayant trait aux réductions à faire sur le montant de l'estimation progressive.

(Imprimée à la page 130 de la preuve.)

16 1er mai '85.. TÉLÉGRA3MME de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics disant que Bennett fait le mesurage en vue des estimations.

(Imprimé à la page 130 de la preuve )

.1; 4 niai 85.. fÉLÉGRAMME de l'hon. J. W. Trutch à lingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics disant que Bennett n'a pas complété les estimations.

(Imprimé à la page 131 de la preuve.)

Ni; 16 avril ('85).. TÉLÉGRAMME de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics disant qu'il se propose de donner des estimations progressives le 1er du
mois suivant.

(Imprimé à la page 131 de la preuve.)
16 15 avril '85.. TÉLÉGRAMME de l'hon. J. W. Truteh à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux

Publics demandant d'être informé quand le plan de la tête circulaire du baFsin
de radoub, sera expédié.

(Imprimé à la page 131 de la preuve.)
.li 14 mai '85.. LETTRE de l'hon. J. W. Trutch à 1 ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics

accusant réception de la lettre etdes plans montrant leschangenents qui doivent
être faits à l'entrée du bassin de radoub.

(Imprimée à la page 131 de la preuve.)

N 1 22 mai '85.. LETTRE de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics disant que les dessins indiquant les changements, etc., ont été signés par
lui et qu'il en a donné des copies aux entrepreneurs.

(Imprimée à la page 132 de la preuve.)

0t; 2 dée. '86.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à Larkin, Conolly
et Cie demandant qu'il lui soit fourni copie des explications touchant les articleà
en litige au sujet du mesurage final du bassin de radoub à Esquinalt.

(Imprimée à la page 134 de la preuve.)

P1 7 avril '84.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à Larkin, Connolly
et Cie au sujet de leur offre de compléter le bassin de radoub de Lévis.

(Imprimée à la page 134 de la preuve.)

(b 8 août '84 . TÉLÉGRIME du secrétaire du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W. Trutch
au sujet de l'avis prolongeant le délai pour recevoir les soumissions pour le bassin
de radoub, à Esquimalt.

(Imprimée à la page 136 de la preuve.)

R6 Il sept. '84.. LETTRm de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. Thos.
McGreevy, M.P., contenant une copie des spécifications, etc., du bassin de
radoub d'Esquimalt.

(Imprimée à la page 137 de la preuve.)

.6 '18 jan. *80.. RAPPORT de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics sur le bassin de
radoub d'Esquimalt.

(Imprimée à la page 140 de la preuve.)
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T6 29 avril '85.. RAPPORT de l'ingénieur en chef dd ministère des Travaux Publics sur la lettre de
l'hon. M. Trutch concernant l'outillage et le matériel que doivent prendre les
entrepreneurs pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 141 de la preuve.)

U6 21 fév. '88.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère 4es Travaux Publics au secrétaire du
ministère des Travaux Publics renfermant l'estimation finale amendée pour
ouvrage fait au bassin de radoub d'Esquimalt.

(Imprimée à la page 142 de la preuve.)

V6 22 juillet '84.. LETTRE de l'hon. J. W. Trutch au ministre des Travaux Publics contenant devis
amendé, formule de soumission et lans indiquant les modifications dans la
construction du bassin de radoub à squinalt.

(Imprimée à la page 148 de la preuve.)

V6 27 juillet '84.. LETTRE de M. Bennett, ingénieur local à Esquimalt, à l'hon. J. W. Trutch lui
transmettant le devis et trois tracés, etc., de chambres de caisson.

(Imprimée à la page 149 de la preuve.)

4 juillet '84.. TÉLÉGRAMME de l'hon. J. W. Trutch à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux
X6 Publics au sujet des chambres de caisson

(Imprimé à la page 149 de la preuve.)

Y6 25 août '84, . LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutch lui transmettant 10 copies de devis, etc., pour la construction du bassin
de radoub d'Esquimalt.

(Imprimée à la page 149 de la preuve.)

Z6 28 juillet '85.. LETTRE de l'hon. M. Trutch au ministre des Travaux Publics lui transmettant copie
du rapport progressif des travaux faits au bassin de radoub d'Esquimalt jusqu au
30 juin dernier.

(Imprimée à la page 150 de la preuve.)

A7 26 mai 'F4.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W. Trutch
l'informant que deux soumissions reçues pour l'achèvement du bassin de radoub
à Esquinmalt, n'ont pas été acceptées par le ministre.

(Imprimée à la page 153 de la preuve.)

B7 29 mai '84.. LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics àl'hon. J. W. Trutch
demandant que les copies des plans, etc., pour le bassin de radoub d'Esquimalt
soient préparées et envoyées après qu'on les aura revisées afin qu'il puisse faire les
annonces, etc.

(Imprimée à la page 154 de la preuve.)

C7 . ............ PHoToGRAPHIE du bassin de radoub d'Esquimalt.
(Voir à la page 160 de la preuve.)

D7 4 juillet '84.. LE'TRE du président du Conseil Privé transmettant la copie d'une dépêche du lieute-
nant-gouverneur de la Colombrie-Anglaise et une minute du Conseil Exécutif de
cette province, protestant contre tout changement dans les plans, etc., du bassin
de radoub à Esquinalt.

(Imprimée à la page 173 de la preuve.)

E7 26 avril '89.. ETAT de dépenses relatif au bassin de radoub à Esquimalt.
(Imprimé à la page 175 ce la preuve.)

F7 19 fév. '86.. LETTRE de P. Larkin à O. E. Murphy concernant la demande faite par des amis pour
un montant additionnel de $5,000, etc.

(Imprimée à la page 185 de la preuve.)

G7 25 fév. '86.. LE'TRE de Michael Connolly à O. E. Murphy l'informant des avances faites commè
salaire aux ouvriers; rétère aussi à une lettre antérieure de lui dans laquelle il
est dit que, pourvu qu'une somme de $250,000 soit accordée pour l'agrandisse-
ment du bassin de radoub à Esquimalt, 850,000 seraient données pour des fins de
charité.

(Imprimée à la page 187 de la preuve.)
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H7 15 février'86.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy lui demandant de s'efforcer do se pro-
curer, par soum. privée, un contrat pour travaux relatifs à la construction de
forts dans la Colombie-Anglaise ; fait aussi allusion à l'agrandissement du bassin
de radoub, à Esquimalt.

(Imprimée à la page 188 de la preuve.)

17 18 janv. '85.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, lui demandant de voir les autorités
dans le but de faire changer la double entrée à la tête du bassin de radoub à
Esquimalt en tête circulaire - contient aussi un extrait du Timses de Victoria
concernant l'agrandissement du bassin de radoub.

(Imprimée à la page 189 de la preuve.)

.77 12 janv. '85.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, disant qu'il n'a pas été pris de me-
sures pour choisir des carrières vu que certaines personnes désirent que la pierre
soit changée en granit; demande aussi une couple de mille pieds de fil d'acier.

(Imprimée à la page 190 de la preuve.)

K7 28 février'85.. LETTRE de P. Larkin à O. E. Murphy concernant la substitutiou du granit au grès.
(Imprimée à la page 191 de la preuve.)

L7 24 février'85.. LErrEc de R. H. McGreevy à O. E. Murphy que la seconde entrée du bassin de
radoub à Esquimalt a été abandonnée et qu'on lui a substitué une tête circu-
laire et que l'affai e de la subsitution au granit était à la veille d'être soumi e au
conseil, mais qu'il a reçu sa lettre à temps pour se servir de grès pour la maçon-
nerie de moêllons.

(Imprimée à la page 191 de la preuve.)

M 8 février '85.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy l'informant de l'achat d'un remorueur
et de deux barges pour transporter du sable et du gravier au bassin de oub;
lui demandant aussi de s'efforcer de faire allonger le bassin et de faire substituer
la tête circulaire à la double entrée.

(Imprimée à la page 192 de la preuve.)

N7 24 juin '91.. ETAT montrant le montant déduit des estimations pour la valeur de l'outillage dans
l'affaire du contrèt de Larkin, Connolly et Cie pour l'achèvement du bassin de
radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 193 de la preuve.)

07 21 sept. '87. RAPPORT de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics au ministre des
Travaux Publics, recommandant que W. Bennett, ingénieur local, à Esquimalt,
soit notifié que ses services ne seront plus requis après le 31 décembre 1887.

(Imprimé à la page 194 de la preuve.)

P7 26 sept. '87.. LETTRE di secrétaire du ministère des Travaux Publics à Wm. Bennett le noti-
fiant que ses services comme ingénieur résidant ne seront plus requis après le 31
décembre 1887.

(Imprimëe à la page 195 de la preuve.)

Q7 26 sept. '87.. LrrrE du secrétaire du mfnistère des Travaux Publics à l'ineénieur en chef du
ministère des Travaux Publics l'informant que l'on s'est dispensé des services
de W. Bennett, ingénieur local à Esquimalt et contenant une lettre à
l'adresse de M. Bennett pour l'informer de ce fait et demandant qu'elle lui soit
expédiée.

RT 11 déc. '86.. LERm du secrétaire du ministère des Travaux Publics à Larkin, Connolly. et
Cie accusant réception de leur lettre en date du 7 décembre 1886, re état de
réclamations à compte pour contrat de l'achèvement du bassin de radoub à
Esquimalt et les informant que la question a été référée à l'ingénieur en chef
pour qu'il fasse son rapport.

(Imprimee à la page 196 de la preuve.)

S7 3 juin '84.. LErRE du secrétaire de ministère des Travaux Publics à J. S. Noad, qu'il ne
peut a 1'informer de quelle quantité de ciment l'on aura besoin pour le bassin
de raoub, à Esquimalt.

(Imprimée à la page 196 de la preuve.)
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T7 2 juin '82.. LErrus (copies) des entrepreneurs "McNamiiee et Cie" touchant la construction du
bassin de radoub à Esquimalt et réponse de l'ingénieur avec copie du rapport des
ingénieurs Kinipple et Morris au sujet du bassin de radoub en question.

(Voir page 197 de la preuve.)

U7 24 mars '84.. LErrRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics à l'honorable J. W.
Trutch au sujet de la réclamation de McNamee et Cie à être payée pour outil-
lage fourni par eux relativement aux travaux du bassin de radoub à Esquimalt,
et demandant un état détaillé du dit outillage.

(Imprimée à la page 197 de la preuve.)

V7 15 niars '84.. RAPPORT de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics re réclamation
de McNainee et Cie pour allocat. sur l'outillage fourni par eux au gouvernement.

(Imprimé à la page 197 de la preuve.)

W7 ..... .... ... BILLETS X ORDRE (5) datés de Québec 1er mai 1883, de 85,000 chacun, tous signés par
Lark-in, Connolly et Cie par O. E. M.

(Voir à la page 200 de la preuve.)

X7 .............. BI LLETS À ORDRE (6) datés de Québec, 2 juin 1884, tous, signés par Larkin, Connolly
et Cie, par O. E. M., et faits payables aux membres de la société.

(Voir page 200 de la preuve.)

Y7 .............. BILLET 1 ORDRE daté de Québec, 28 novembre 1884, signé Larkin, Connolly et Cie,
par 0. E. M., à l'ordre de Michael Connolly; aussi pièce justificative au mon-
tant de 33,000 re améliorations du havre de Québec.

(Voir à la page 201 de la preuve.)

Z7 .............. BILLTS À ORDRE (3) datés de Québec, 3 juin 1885, signés Larkin, Connolly et Cie,
et payables à l'ordre de N. K. Connolly.

(Voir à la page 201 de la preuve.)

A8 ............. BILLETS ORDRE (3) et (3) chèques qui furent donnés en considération des avances
faites par Michael ConnoUy à la société.

(Voir page 201 de la preuve.)

B8 ........... .. CHEQU (1) en date du 27 juin 1887, surlabanque " British North America " à l'ordre
de O. E. Murphy de $52,500 sig Larkin, Connolly et Cie avec deux (2) billets
à ordre annexés au montant de 852,500 chacun à l'ordre de "nous-mêmes," étant
des prêts faits à l'association par O. E. Murphy.

(Voir page 201 de la preuve.)

C8 .............. CHkQUES sur la banq. "British North America," dans la Col.-Angl., daté sde Victo-
ria, 1885. (Voir page 201 de la preuve.)

D8 ............. CBHQUES (23) avec un reçu de R. H. McGreevy, daté du 25 janvrier 1887, pour
813,000., .

(Voir page 201 de la preuve.)

E8 ...... ....... LIvRE DE NOTES de la société Larkin, Connolly et Cie.
(Voir page 202 de la preuve.)

F8 .............. CHkQUE ET LIVRET DE SOUCHES de Larkin, Connolloy et Cie, relativement au*contrat
pour le bassin de radoub d'Esquimalt.

(Voir page 202 de la preuve.)

G8 25 axril '89.. ETAT de comptes de R. H. McGreevy préparé par un teneur de livres d'après les
livres de Larkin, Connolly et Cie.

(Imprimé à la page 203 de la preuve.)

H8 5 juin '85.. ETAT des dettes de l'association de Larkin, Connolly et Cie, en rapport avec le con-
trat des améliorations du havre de Quebeo.

(Imprimé à la pago 204 de la preuve.)

18 16 janv. '85.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy accusant réception des lettres en dates
des 2 et 6 janvier et l'informant que les carrières ontétéchoisies, que des hommes
vont y travailler immèdiatement.

(Imprimée à la page 205 de la preuve.)
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J8 28 mars '85.. LETrRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, accusant réception d'une lettre du
18 mars renfermant un chèque de $5,000.

(Imprimée à la page 206 de la preuve.)

K8 17 dée. '85.. LErRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, l'informant d'une entrevue qu'il a eue
avec l'mgenieur en chef du ministére des Travaux Publics après le retour de celui-
ci de la Colombie-Anglaise.

(Imprimée à la page 206 de la preuve.)

L8 2 janv. '85.. LETrRE de P. Larkin à O. E. Murphy, disant qu'il espère amener la banque de
Toronto à remettre le dépôt de garantie.

(Imprimée à la page 207 de la preuve.)

M8 17 janv. '85.. LETRE de P. Larkin à O. E. Murphy, au sujet de la substitution du dépôt de
garantie en rapport avec le contrat du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 207 de la preuve.

N8 12 fév. '85.. LErREx de Michael Connolly à O. E. Murphy, accusant réception d'une lettre en date
du 2 février au sujet de l'agrandissement du bassin de radoub et le pressant de
faire des démarches pour que l'outillage de pompe et son maniement soient remis
A la société.

(Imprimée à la page 208 de la preuve.)

08 23 mars '85.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, touchant la substitution du grès au
grani (Imprimée à la page 209 de la preuve.)

P8 28 mai '85.. LErR de Michael Connolly à O. E Murphy, l'informant qu'il a écrit à MM..
McGreevy concernant l'honorable M. Trutch.

(Imprimée à la page 209 de la preuve.)

q8 ........ ..... LrtRE de Michael Connolly et Cie à O. E. Murphy, expliquant comment M.
Larkin en est venu à donner le prix du granit à 1 ingéieur en chef du ministère
des Travaux Publics.

(Imprimée à la page 210 de la preuve.)

RS 1 fév. 85.. LErR de Michael Connolly à O. E. Murphy, l'informant que Gallagher a une équipe
d'hommes qui travaillent à la carriére.

(Imprimée à la page 210 de la preuve.)

S8 2 fév. '86.. LETRE de M. Connolly à O. E. Murphy, disant que Sir Hector tétégraphie des ins-
tructions à Trutch de mesurer toute la pierre du bassin de radoub comme s'il était
construit.

(Imprimée à la page 211 de la preuve.)

T8 21 janv. '86.. LErTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, l'informant de l'entrevue qu'il a eue
avec les députés de la Colombie-Anglaise touchant l'agrandissement du bassin de
radoub à suimalt.

(Imprimée à la page 211 de la preuve.)

U8 16 mars '86-. LTRRE de M. Michael Connolly à O. E. Murphy, touchant les réductions faites par M.
Bennett, ing. local à Es.uimalt sur les estimations mensuelles pour l'outillage.

(Imprimée à la page 212 de la preuve.)

VS ..... ........ LETrrRE de R. H. McGree à O. E. Murphy, l'informant que le mémoire touchant
le bassin de radoub à Esquimalt est entre les mains du ministre qui a répondu
que les conditions y contenues ne pouvaient pas entrer dans le contrat.

(Imprimée à la page 212 de la preuve.)

W8 31 déc. '82.. LErrEde Michael Cmnolly àO.EMur y au sujetdu contrat pour le mur detraverse.
)Imprimée à la page 212 de la preuve.)

X8 27 fév. '83.. LE'rRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, accusant réception de lettres datées 15
et 18 février dans le but de·s'assurer du contrat du mur de traverse.

(Imprimée à la page 213 de'la preuve.
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Y8 12 oct. '82.. LETrRE de Michael Murphy à O. E. Murphy, touchant l'intérêt donné à R. H.
McGreevy dans le contrat du mur de traverse.

(Imprimée à la page 213 de la preuve.)

Z8 25 août '82.. LErrRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, l'avisant de rester en bons termes avee
"Thomas."

(Imprimée à la page 213 de la preuve.)

A9 4 oct. '82.. LErRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, demandant d'être informé si le con-
trat pour draguer le havre a été signé et si on lui a gardé un intérêt dans le dit
contrat.

(Imprimée à la page 214 de la preuve.)

B9 23 juill. '82.. LETTRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, concernant l'achat d'une drague-et
s'informant aussi de l'honorable Thomas McGreevy.

(Imprimée à la page 215 de la preuve.)

C9 9 déc. '82.. LETrBrE de Michael Connolly à O. E. Murphy, disant que pourvu que tout soit soi-
gneusement conduit qu'il ne doute pas d'obtenir le contrat du mur de traverse
aux travaux d'améliorations du havre de Québec.

(Imprimée à la page 215 de la preuve.)

D9 8 janv. '82.. LrME de Michael Connolly à O. E. Murp hy au sujet du contrat du mur de traverse.
(Imprimée à la page 216 de la preuve.)

E9 16 nov. '82.. LETTRE de Michael Connolly à 0. E. Murphy, touchant la oonstruction d'une drague
avec dertaines suggestions à ce sujet; fait aussi allusion au changement dans
son projet sur le mur de traverse.

(Imprimée à la page 217 de la preuve).

F9 4 mai '87.. LErrBE de M. Connolly à 0. E. Murphy, au sujet de l'agrandissement du bassin de
radoub à Esuinalt.

(Imprimée à la page 218 de la preuve.)

G9 21 mars '86.. LETrRE de Michael Connolly à O. E. Murphy, touchant l'agrandissement du bassin
de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 219 de la preuve.(

Hi .......... ... CHiQUEs (2), l'un de *5,000, daté de Québec, 2 novembre 1887, sur la Banque Union,
payable à l'ordre de N. K. Connolly; l'autre de $5,000, datéde Québec, 20mars
1886, sur la Banque Union, payable à ordre à "Nous-mêmes."

(Voir à la page 231 de la preuve.)

19 .... ...... . CHEQUE de $5,000, daté de Québec 21 novembre 1887, sur la Banque British 1 orth
Ainerica et fait payable à l'ordre de N. K. Connolly.

(Voir à la page 231 de la preuve.)

J9 19 août '84.. LErrE de l'honorable J. W. Trutch au secrétaire du ministère des Travaux Publics
contenant une copie de l'annonce au sujet du bassin de radoub à Esquimalt et.
amendée par télégramme du 8 août courant.

(Imprimée à la-page 243 de la preuve.)

K9. . JOURNAL de O. E. Murphy four 1880.

L9 ............. JOURNAL de O. E. Murphy pour 1880.

M9. ............ JOURNAL de O. E. Murphy pour 1881.

N9 ......... JOURNAL de O. E. Murphy pour 1882.

09 .............. JOURNAL de (> E. Murphy pour 1883.

P9 ....... . . JOURNAL de O. E. Murphy pour 1884.

Q9 ... ......... JOURNAL de O. E. Murphy pour 1885.
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R9 .............. JOURNAL de O. E. Murphy pour 1886.

89 .......... .... JOURNAL de O. E. Murphy pour 1887.

T9 .............. JOURNAL de O. E. Murphy pour 1888.

U9 ... .. ...... JOURNAL de O. E. Murphy pour 1889.

V9 ............ JOURNAL de O. E. Murphy pour 1890.
(Pour les Exhibits "K " à "VO," voir à la page 252 de la preuve.)

W9 ......... ... CutQUE sur la Banque Union du Bas-Canada, en date du 21 juillet 1887, au montant
de 81,000, à l'ordre de " moi-même," signé et endossé par O. E. Murphy.

(Voir à la page 255 de la preuve.)

XO ........... .. LivRE. DE oOMPTE de banque de O. E. Murphy, en compte avec la Banque Union du
Ba-Canada, du 1er uin 1886 au 30 mai 1888.

(Voir à la page 255 de la preuve.)

Yu ..... .. . ... BILLETS À ORDRE (3) pour $4,000, &3,000 et 8750, datés respectivement, Québec,
1er mars 1889, 18 décembre 1889 et 19 février 1891, tous signés O. E. Murphy, et
faits payables à l'ordre de R. H. McGreevy.

(Voir à la page 255 de la preuve.)

Z9 ..... ........ ÉTAT DE cOuPrE8 de R. H. McGreevy avec la Banque de Québec, du 2 janvier 1883
au 14 décembre 1887.

(Imprimé à la page 274 de la preuve.)

.\o ..... ........ ÉiAT DE cOMpTS de Larkin, Connollyet Cie avec la Banque de Québec, du 23janvier
1884 au 20 juin 1885.

(Voir à la page 274 de la preuve.)

1310 .............. RÉQtisrrION, datée du9 février 1884, à la Banque de Québec, pour une traite sur
New-York, au mont. deS1,000, en fav. de Henry Cleweet Cie, signé O. E. Murphy.

(Voir à la page 274 de la preuve.)

CIO ............ ÉTAT DE cOMPTES de O. E. Murphy avec Jas. MacNider et Cie, depuis le Il japvier
1883 jusqu'au 17 octobre de la meme annee.

(Voir à la page 274 de la preuve.)

D10 .. ........ BILLET 1 ORDRE de $400,000, signé Michael Connolly, et fait payable à l'ordre de
O. E. Murphy, et endossé sur le dos-" Payez à l'ordre de R. H. McGreevy;
E. Murphy ; sans recours."

(Voir à la page 275 de la preuve.)

E10 28 mai '83..... ARRTÉ DU cONSEIL (opie certifiée)autorisant le ministre des Chemins de fer et Canaux
à entrer en contrat avec M. Julien Chabot, pour un terme de cinq ans, pour les
services du vaisseau " Admiral."

(Imprimé à la page 290 de la preuve.)

F10 7 nov. '83.... CONTRAT entre Julien Chabot et le minis.tre des Chemins de fer et Canaux pour faire
courir son vapeur " Admiral" sur la Baie des Chaleurs, entre Campbellton et
Gaspé, en correspondance avec l'Interoolonial, pendant cinq ans.

(Imprimé à la page 291 de la preuve.)

(;10 ......... ... ETAT DE cOmPT de O. E. Murphy, tel que publié dans le journal " Le (anadion."
(Imprimé à la page 310 de la preuve.)

HIO 3 juin '85.... LErrREde P. MacEwanà Larkin, Connolly et Cie, disant que tous les chèques tirés
sur la Banque Union du Bas-Canada, devront être signés par l'un des membres
de la société et contresignés par un autre.

(Imprimée à la page 312 de la preuve.)

110 ........ ..... CatQuz daté Québec, 15 septembre 1881, sur la Banque Exchange, Olean, N.-Y., au
montant de 82,350, à l'ordre de E. Murphy, signé N. K. et M. Connolly, endossé
E. Murphy. (Imprimé à la page 313 de la preuve.)
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Q1O

R1o

810

Date.

28 déc. '88....

26 janv. '87 ...

6 déc. '82 ....

15 déc. '82....

19 déc. '84....

16 févr. '84....

12 déc. '84....

25 déc. '84....

11 sept. '85....

TI0 9 sept. '85....

U1O 11 mai '89.....

V10 ..............

W10 24 juin '91 ....

Sujet.

LETTRE du secrétaire du ministère des Chemins de fer et Canaux, à O. E. Murphy et
R. H. McGreevy, renvoy*nt un reçu de dépôt de $7,500, qui accompagnait leur
soumission, pour ouvrage relatif à l'entrée, haute et basse, du canal du Sault
Saint-Marie.

(Imprimée à la page 314 de la preuve.)

COMPTE de Henry Birks et Cie, se montant à $1,885, pour bijoux achetés par O. E.
Murphy pour l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics.

(Voir à la page 335 de la preuve.) .

ETAT relatif au bassin de radoub de la Colombie.Anglaise, aux améliorations du
havre de Québec, et aux profits de R. H. McGreevy.

(Imprimé à la page 370 de la preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, lui demandant de voir "T " afin de lui
faire recommander la rémission d'un certificat de dépôt.

(Imprimée à la page 370 de la'preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, demandant le renvoi du certificat de
dépôt dont le ministre des Travaux Publics a ordonné la rémission. Lui demande
aussi de voir à soumissionner à propos du bassin de radoub à la Colombie-
Anglaise. (Imprimée à la page 371 -de la preuve.)

ILErrE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, établissant qu'une grande partie de
l'outillage dont il faut prendre posses. à Esquimalt, sera de bien peu d'utilité, etc.

(Imprimée à la page 372 de la preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, disant que M. Perley et M. Boyd recom-
manderaient, avec peu de pression, de mettre le matériel de côté et de niveler
le terrain.

(Voir à la page 374 de la preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, relativement à l'allongement du bassin
de radoub de la Colombie-Anglaise, etc.

(Imprimée à la page 374 dé la preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à O. E. Murphy, protestant contre l'obligation de payer
le salaire de certains hommes qui ne sont pas sous leur contrôle.

(Imprimée à la page 385 de la preuve.)

LETTRE de Michael Connolly à N. K. Connolly, accusant réception de sa lettre du 31
du mois précédent et lui demandant d'envoyer Hume à la Colombie-Anglaise;
fait aussi allusion aux montants accordés sur estimation progressive de l'ouvrage
fait. Fait aussi mention que les montants accordés pour les estimations progres-
sives des trav. terminés sont insuffisants pour rencontrer les dépenses courantes.

(Imprimée à la page 386 de la preuve.)

LETTRE (copie) de Larkin, Connolly et Cie à l'honorable J. W. Trutch au sujet de la
requête faite par eux de revenir sur la maçonnerie du b. de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 387.de la preuve.)

TRANSPORT de O. E. Murphy à N. K. Connolly et à Michael Connolly de son droit,
titre et intérêt dans les contrats pourla construction du mur de traverse, du dra-
gage et du mur sud au bassin de radoub de Lévis.

(Voi- à la page 406 de la preuve.)

EsTIMATION FINALE (nu 37) de la valeur de l'ouvrage fait et des matériaux-livrés pair
Larkin, Connolly et Cie, au 30 décembre 1889, en vertu du contrat pour la cons-
truction du mur de traverse.

LETmRE de M. G. Dickieson à H. V. Noël, exposant le montant payé à la Banque de
Québec pour la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

(Imprimée à la page 412 de la preuve.)
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X10 1er oct. '86.. LEmTrB de G. B. Burland à H. V. Noel, renfermant un chèque de 88,000 et lui
demandant de payer le même montant à toute personne que l'honorable M.
Robitaille pourra désigner.

(Impriiée à la page 413 de la preuve.)

V10 4 oct. '86.. LETTRE de l'honorable T. Robitaille à B. V. Noel, le priant de payer à R. H.
McGreevy le chèque ui lui a été envoyé par G. B. Burland.

(Imprinee à la page 413 de la preuve.)

Z1O 12 nov. -.. LE.TrE de R. H. McGreevy à H. V. Noel, lui disant qu'il a sur lui un ordre de
88,000, et lui demandant de l'informer s'il doit lui envoyer ce montant ou s'il
doit aller à Ottawa pour retirer ce montant.

(Imprimée à la page 413 de la preuve.)

AIl 12 nov. '86.. L ErriE de l'honorable T. Robitaille à H. V. Noel, demandant que le chèque qui lui
a été envoyé par G. B. Burland pour 88,000, soit payé à R. H. McGreevy.

(Imprimée à la page 414 de la preuve.)

1311 13 nov. '86.. LrmE de G. B. Burland à H. V. Noel, contenant le chque de 8,000, laquelle somme
doit être payée à la personne qui sera désignée par l'honorable T. Robitaille.

(Imprimée à la page 414 de la preuve.)

CI 9 déc. '86.. LET.r.BE de l'honorable T. Robitaille à H. V Noel ler priant de payer à R. H.
McGreevy le chèque qui lui a été envoyé par G. R. Burland.

(Imprimée à la page 414 de la preuve.)

DI117 déc. '86.. LETfRE de G. B. Burland à H. V. Noel, renfermant un chèque pour 88,000, laguelle
somme devra être payée à toute personne que l'hon. T. Robitaille pourra désigner.

(Imprimée à la page 414 de la preuve.)

El.. .......... ETAT des paiements faite par le gouvernement du Dominion à la Banque de Québec
sur la procuration de la Cie de la Baie des Chaleurs.

(Imprimée à la page 415 de la preuve.)

Fl 4 juin '83.. REçU de $1,000, montant de la contribution de Larkin, Connolly et Cie au fonds sous-
crit pour le "testimonial "-Langevin.

(Imprimée à la page 416 de la preuve.)

G11 5 mai 83.. Lvri, de Simon Peters au sous.ministre des Travaux Publics, attirant son atten-
tion sur sa soumission pour la construction du mur de traverse, et disant qu'elle
se trouvera la plus basse si on veut bien l'examiner.

(Imprimée à la page 424 de la preuve.)

HI 16 mai '83.. LETrrRE du sous-ministre des Travaux Publics à Simon Peters, l'informant que sa
lettre du 5 mai concernant la construction du mur de traverse a été communi-
quée à l'ingénieur en chef et que la liste des soumissions a été remise au ministre.

(Imprimée à la page 424 de la preuve.)

Ill...... ........ CHIFFREs originaux de Simon Peters en comparant sa soumission avec celle de
Larkin, Connolly et Cie pour la construction du mur de traverse.

(Voir page 431 de la preuve.)

.111............... ETAT CoMPARATIF de la soumission de Larkin, Connolly et Cie avec celle de Peters
et autres au sujet de la construction du mur de traverse.

(Imprimée à la page 431 de la preuve.)

K1l 5 avril '90.. ETAT des montants payés aux entrepreneurs des améliorations du havre du 1er mars
1889 au 5 avril 1890.

(Imprimé à la page 493 de la preuve.)

L11 25 mai '88.. LrrE du secrétaire du ministère des Chemins de fer et Canaux àJulien Chabot ren-
fermant pour être grossoyéun brouillon de contrat au sujet du vapeur " Admirai."

(Impriméeàla page 504 de la preuve.)
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Sujet.

'88..

'84..

'84..

'88..

U ll ..... .... ...

'91..

'91..

18 juillet '91.

Y11 20 juillét '91..

Z11 20 juillet '91..

A 12 ..............

B12 22 nov.

C12 1 mai

' LE'TRE du secrétaire du ministère des Chemins de fer et Canaux à Julien Chabot
attirant son attention sur le fait que le contrat rc vapeur " Admiral " qui lui a
été envoyé pour être grossoyé n'a pas été renvoyé.

(Imprimee à la page 504 de la preuve.)

17 mai

2 fév.

TÉLÉGRAMME de N. K. Connolly à Martin P. Connolly lui
Ottawa pour rendre témoignage.

(Imprimé à la page 521 de la preuve.)

demandant de venir à

TÉLÉCRAMMuE de N. K. Connolly à Martin P. Connolly le priant de retourner à
Kingston sans retard.

(Imprimé à la page 521 de la preuve.)

ETAT de comptes de Robert McGreevy (un dépt) avec La Caisse d'Economie de
Notre-Dame de Québec, du 17 novembre 1 au 19 janvier 1891.

(Voir page 543 de la preuve.)

ETAT de comptes de R. H. McGreevy avec La Caisse d'Economie de Notre-Dame de
Québec, de décembre 1882 au 24 septembre 1890.

(Voir page 543 de la preuve.)

ETAT c'OMPARATIW préparé par Simon Peters montrant la différence entre sa soumis-
sion et celle de Larkin, Connolly et Cie.

ETAT montrant que des chèques au montant de $6,750 ont été payés à 0. E. Murphy.
(Voir page 547 de la preuve.)

'83.. REçU de E. J. Milne pour 31,600.
(Imprimée à la page 549 de la preuve.)

'83.. REÇU de Joseph Richard pour $740.
(Voir page 549 de la preuve.)
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Date.

COMPTE DE VENTE du vapeur " Admiral " par Julien Chabot à R. H. McGreevy.
(Voir page 504 de la preuve.)

HYPOTHEQUE prise par J. G. Ross sur le vapeur " Admiral " en garantie pour argent
prêté par lui à Julien Chabot.

(Voir page 505 de la preuve.)

TNaSsPoRT par l'honorable Thomas McGreevy à Nicholas K. Connolly au sujet
du vapeur "Admiral."

(Voir page 507 de la preuve.)

ARRÊTÉ DU CONSEIL (copie certifiée) autorisant le ministère des Chemins de fer et
Canaux a passer un contrat avec Julien Chabot pour un terme de cinq ans pour
les services rendus par 1"' Admiral." Projet du contrat annexé.

(Imprimé à la page 510 de la preuve.)

ETAT de comptes de l'honorable Thomas McGreevy avec labanque Union duCanada,
depuis le 1er janvier 1882, au 1er janvier 1889, inclusivement.

(Voir page 514 de la preuve.)

ETAT de comptes de 0. E. Murphy avec la banque Union du Canada de 1883 au 1er
janvier 1889, inclusivement; aussi un état de compte avec la dite banque du 4
juin 1886 au 6 septembre 1888 inclusivement.

(Voir page 514 de la preuve.)

ETAT de comptes de N. K. Connolly avec la banque Union du Canàda, du 23 janvier
1889 au 9 juin 1889, inclusivement.

(Voir page 514 de la preuve.)

ETAT de comptes de Larkin, Connolly etCie avec la banque Union du Canada, du 30
décembre 1888 au 30 juin 1889 inclusivement.

(Voir page 514 de la preuve.)

011 28 nov.

P11 25 fév.

Ql 10 mai

s11 ...

V11 20 mai

V11 3 juin
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A1NALYSE DES EXHIBITS.

)ate.

Dl* 28 nov. '84 ....

E12 28 nov. '84....

Fl2 2 fév.'88.

G12 S juillet'89...

H12 7 fév. '88.

112 . ..........

.112 23 janv. '86.

K2l If mars '91...

LI? 26 ept. '82....

M 12 . ............

N 12 . ... .........

012 . ......

PI2 4 miai '83.

Q12 8 ai 83.

R12 . .. ........

S12 ...............

T12 17 janv. '83 ...

Sujet.

LETTRE de l'honorable Thos. McGreevy à Julit n Chabot accusant réception del'hypo-
thèque donnée à J. G. Ross sur le vapeur " Admiral."

(Imprimée à la page 563 de la preuve.)

LETTRE de Jas. G. Ross à Julien Chabot accusant réception de l'hypothèqa à lui
donnée sur le vapeur " Admiral."

(Imprimée à la page 563 de la preuve.)

LETPRE de l'honorable Thos. McGreevy à Julien Chabot l'autorisant à vendre le
vapeur " Admiral " à R. H. McGreevy.

(Imprimée à la page 563 de la preuve.)

LETTRE de N. K. Connolly à Julien Chabot accusant réception de l'hypothèque à lui
donnée sur le vapeur " Admiral."

(Imprimée à la page 564 de la preuve.)

TRAN8PORT par R. H. McGreevy à l'honor. Thos. McGreevy du vapeur "Admiral."
(Imprimée à la page 564 de la preuve.)

MÉMoIRE montrant le partage final des profits dans le contrat du bassin de radoub à.
Esquimalt.

(Imprimé à la page 569 de la preuve.)

PROTÉT notarié par l'hon. Thos. McGreevy à l'hon. T. Robitaille dans l'affaire de la
Cie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

(Imprimé à la page 579 de la preuve.)

PROCkS-VERBAL de signification par N. K. Connolly à Julien Chabot, dans l'affaire
Acte de vente du vapeur "Admiral."

(Imprimé à la page 587 de la preuve.)

ARTICLES d'association signés par les membres de la société Larkin, Connolly et Cie,
dans le but d'exécuter les contrats de dragage du havre de Quebec et de l'agran-
dissement du bassin de la Princesse Louise.

(Voir à la page 595 de la preuve.)

MÉMOTRE préparé paýrR. H. McGreevy montrant la diférence des prix demandés par
les divers soumussionnaires pour faireledragage requis dans le port de Québec.

(Imprimé à la page 596 de la preuve.)

MÉMOiRE montrant le coût du dragage dans la saison de 1886.
(Imprimé à la page 597 de la preuve.)

MÉtOiRE préparé par R. H. McGreevy au sujet du dragage du port de Québec.
(Imprimé à la page 598 de la preuve.)

CONVENTION entre Beaucage et Larkin, Connolly et Cie, par laquelle le premier aban-
donne ses droits dans la soumission envoyée par lui aux commissaires du Havre
pour la construction du mur de traverse.

(Imprimée à la page 602de la preuve.)
LETrRE de l'hon. Thos. McGreevy à R. H. McGreevy disant que M. Boyd n'a pas

complété les plans du mur de traverse.
(Imprimée à la page 602 de la preuve.)

PHoToGRAPHIE d'une copie de mémoire montrant la différence des soumissions pour
travaux de pilotis.

(Voir à la page 603 de la preuve.)

Lrrrnz de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, le priant de faire écrire M. Connolly à
M. Perley en réponse à la lettre du dernier à Beaucage, l'informant d'erreur de
prix dans sa soumission pour travaux de palplanche et de pilotis.

(Imnprimée à la page 604 de la preuve.)
LETTRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, disant qu'il a été informé par l'honor.

Thos. McGreevy que les soumissionnaires pour les travaux du havre de Québecr
vont être appelés immédiatement.

(Imprimée à la page 607 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

U12 113 mars '84....

V12

W12

1884

1887

X12 123 avril'89....

Y12 - déc. '84....

Z12 22 sept. '83....

A13 -1er mars'88..

B13 8 mars '88...

C13 22 janv. '85 ...

D13 22 déc. '86....

E13 27 janv. - ...

F13 4 mai '87.....

G13 114 janv. '89...

H13

113

27 juin '89....

l janv. '90....

LETTRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, lui disant qu'il va faire voir l'ingénieur
en chef du ministère des Travaux Publics, par son frère et M. Valin, au sujet
du bassin de radoub de Québec.

(Voir à la page 610 de la preuve.)

LETTRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, lui communiquant le résultat de l'en-
trevue que son frère, l'hon. Thos. McGreevy, a eue avec l'ingénieur en chef du
ministère des Travaux Publics touchant l'achèvement du bassin de radoub.

(Imprimée à la page 610 de la preuve.)

ESTIMATIONS PROGREssIvES de la valeur de l'ouvrage fait par Larkin, Connolly et
Cie, en rapport avec le second contrat pour le dragage du havre de Québec.

(Voir à la page 611 de la preuve.)

LETTRE de R. H. McGreevy, adressée aux membres de la société Larkin, Connolly
et Cie, protestant contre le paiement de sa part de $25,000 dépensée par eux sans
sa connaissance des contrats, etc.

(Imprimée à la page 618 de la preuve.)

ARTICLES d'association par les membres de la société Larkin, Connolly et Cie, dans
le but d'exécuter le contrat pour la construction du bassin de radpub à Esquinialt.

(Imprimés à la page 619 de la preuve.)

REÇU de $500 de C. Vincelette, montant souscrit par O. E. Murphy pour une ouvre
catholique.

(Imprimé à la page 622 de la preuve.)

CONVENTION signée par les membres de l'association Larkin, Connolly et Cie, dans
l'affaire de la vente à R. H. McGreevy de pierres, de bâtisses et d'outillage sur les
travaux à Esquimalt, C.-A.

(Voir à la page 630 de la preuve.)

LErTRE de l'hon. Thos. McGreevy, lui demandant d'informer O. E. Murphy qu'il a
vu l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, qui fera son rapport aux
arbitres sur le montant des réclamations qui vont leur être faites.

(Imprimée à la page 635 de la preuve.)

LErE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, lui disant que son frère a aujourd'hui
télégraphié à l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, lui deman-
dant d'expédier immédiatement le rapport relatif à re drawback.

(Imprimée à la page 636 de la preuve.)

LErRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, contenant la copie de l'extension des
trois soumissions pour le mur sud.

(Imprimée à la page 638 de la preuve.)

LETTRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy, l'informant que l'ingénieur en chef du
ministère des Travaux Publics a été vu au sujet de son rapport sur la réclamation
relative au bassin de radoub de Saint-Joseph.

(Imprimée à la page 639 de la preuve.)

LETTRE de l'hon. Thos. McGreevy, disant que l'ingénieur en chef du niministère des
Travaux Publics, remet l'envoi de son rapport au sujet de re drawback jusqu'àce
que les affaires du havre aient été réglées par la Chambre.

(Voir à la page 640 de la preuve.)

COPIE DE LETTRE de R. H. McGreevy à l'honorable Thos. McGreevy, contenant un
compte au montant de $57.545.

(Imprimée à la page 645 de la preuve.)

DÉcLAR.ATIoN qui est une copie de la pièce Orin ale produite des archives de laCour
Supérieure de Québec, dans l'affaire de l'onorable Thos. McGreevy 1, R. H.
McGreevy.

PLAIDOYER DU DÉFENDEUR dans la même affaire (Exhibit H 13.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

.113 12

K13 5

Date.

déc. '89...

nov. '90 ...

nov. '90...

nov. '90...

jan. '90...

013 17 dée. '89. .

1't3 . ..........

q13 . ...........

R13 ...........

S13 .............

T13 ....... ....

l'3.... .... ....

V13 .. .........

W 13 20 févr. '91...

X13 14 dée. '82...

Y13 24 févr. '85...

Z13 15 févr. '86...

A14 24 niov. '84...

B14 3 nov. '84...

C14 3 mars'86...

14 30 oet. '86.. .

Sujet.

DExANDE supplémentaire incidente dans la môme affaire que la précédente (Exhibit
"13.")

INTERRooATOiRE des parties au demandeur dans la même affaire que la précédente
(Exhibit "H13.")

RÉPoNss au demandeur dans la nième affaire que la précédente (Exhibit " 1113.")

DÉPOSITION du demandeur dans la même affaire que la précédente (Exhibit " H13.")

RÉPON8E spéciale du demandeur à la procédure incidente dans la même affaire que
la précédente (Exhibit " H13.")

DÉFENsE amendée du défendeur dan lamême affaireque d'après l' (Exhibit " H13.")

COPIE des questions sur faits et articles du défendeur produite avec sadéfense dans la
wgême affaire (Exhibit " H13.")

EXHIBIT du demandeur au procès, étant une copie du compte mentionné dans la
même affaire (Exhibit' 1H13.")

(Pour les Exhibits "R13 " à "V13," voir page 647 de la preuve.)

BROUILLARD de R. H. McGreevy.

FEUILLE voLANT du brouillard du 10 juin au 23 juillet 1887.

FEUILLE vOLANTE du brouillard du 7 janvier 1887 au 2 mai 1889.

JOURNAL de R. H. McGreevy.

GRAND LIvRE de R. H. McGreevy.
(Pour les Exhibits "R 13" à " Q13," voir page 653 de la preuve.)

COPIE du jugement rendu par la Cour Supérieure de Québec dans l'affa.re de 'hon.
Thos. McGreevy vs. R. H. McGreevy.

ARRÈTÉ DU cONSEIL (copie certifiée) autorisant les commissaires du havre de Québec
de rembourser aux entrepreneurs du bassin de radoub à Lévis la somme de
850,000 déposée par eux en garantie.

(Imprimé à la page 696 de la preuve.)

LErrE de l'ingénieur en cbef du ministère des Travaux Publics à l'hon. J. W.
Trutch concernant la substitution du grès au granit dans certaines parties du
bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 696 de la preuve.)

LETrRE de W. Bennett, ingénieur local à Esqlimalt à l'hon. J. W. Trutch conte-
nant l'estimation progressive n' 10 des travaux exéutés par Larkin, Connolly et
Cie en rapport avec le bassin de radouà Esqnalt.

(Imprimée à la page 697 dela preuve.)

LrR de l'ingénieur en chef du ministère dès Travaux Publics à l'hon. J. W. Trutch
contenant la copie du contrat consenti par le ministère et Larkin, Connolly et
Cie pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt,

(Imprimée à la page 697 de la preuve.)

EsTuATION finale des travaux faits et du matériel livré au 31 juillet 1887 au bassin
de radoub d'Esquimalt par Larkin, Connolly et Cie.

RAPPORT de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics relativement à la
demande de Larkin, Connolly et Cie d'être remboursés dans leur drawback rela-
tivement à leur contrat pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimé à la page 698 de la preuve.)

LETrE de Larkin, Coninoy et Cie au secrétaire du ministère des Travaux Publics
demandant le renvoi du chèque déposé par eux en garantie relativement à leur
contrat pour le basin de radoub à Esqmalt.

(Imprimée àla p.age 699 de la preuve.)
. clxxrix
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ANALYSE DES EXHIBITS.

E14

Date.

3 jan. '85..

F 14 .......... ...

G 14 .... ...... ..

H14

114

J14

K14

Sujet.

LETTRrE de W. Bennett, ingénieur local à Esquimalt, à l'hon. J. W. Trutch
soumettant une estimation comparative qui montre la différence entre son estima-
tion du coût :e l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt et la soumission
de Larkin, Connolly et Cie pour le même ouvrage.

(Imprimée à la page 701 de la preuve.)

EST WATIoN du coût de l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt préparée par
Kinipple et Morris.

(Vor page 702 de la preuve).

ETAT montrant le temps véritable pendant lequel les dragues Sir Hector et Saint.
Joseph travaillèrent ainsi que la quantité de matières draguées dans le port de
Québec durant le mois de juillet 1887.

(Voir page 702 de la preuve.)

ETAT montrant le temps véritable pendant lequel les dragues Sir Hector et Saint-
Joseph ont travaillé ainsi que la quantité de matières qu'elles ont draguées dans
le port de Québec durant le mois d'août 1887.

(Voir page 703 de la preuve.)

......... ,.... ETAT de comptes de l'hon. Thos. McGreevy avec la banque Nationale depuis 1882.

27 juillet '91..

24 juin '85..

L14 1- fév.

M14 15 avril '90..

N14 26 fév. '90..

014 9 mars '85.

P14

Q14

R14

814

T14

U14

1er juin '83..

9 juillet '85..

..... ........

.. .... ....... .

17 juin '82..

LETTRE de l'inspecteur de la banque de Québec au greffier du comité des Privilèges
et Elections établissant que l'hon. Thos. McGreevy n'a pas eu de compte de
dépôts réguliers avec cette banque avant ou depuis l'année 1882.

LETTRE de J. E. Boyd à Larkin, Connolly et Cie les informant de la somme de
travail à faire pour les améliorations du havre de Québec.

(Imprimée à la page 713 de la preuve.)

'90. .1 ETAT de R. H. McGreevy confirmant celui de O. E. Murphy publié dans Le Canadien.

ETAT de R. H. McGreevy, semblable au précédent (Exhibit L14.)

LETTRE de R. H. McGreevy à O. E. Murphy en rapport avec l'état publié dans Le
Canadien.

(Imprimée à la page 729 de la preuve.)

LETTRE de R. H. McGreevy à l'hon. Thos. McGreevy au sujet. du règlement des
réclamations en rapport avec la Cie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

(Voir page 730 de la preuve.)

FEUILLE de dépôt montrant la somme déposée par Chas. McGreevy à la banque de
Québec.

(Voir page 747 de la preuve.)

LETTRE de J. E. Boyd au secrétaire de la Commission du havre établissant que le
dragage du bassin de marée à une profondeur de 25 pieds à marée basse sur une
superficie suffisante pour admettre l'entrée d'un gros vapeur transatlantique
demanderait le déplacement d'environ 100,000 verges cubes au coût de $35,000

(Voir page 756 de la preuve.)

ETAT préparé par Martin P. Connolly montrant la part de R. H. McGreevy dans les
profits provenant de contrats.

(Voir page 658 de la preuve.)

LIVRE DE LETTREs de Henry F. Perley contenant la correspondance, les rapports, etc.,
relatifs aux améliorations du havre de Québec.

(Voir page 781 de la preuve.)

LIVRES DE LETTREs de Henry F. Perly contenant sa correspondance privée.
(Voir page 781 de la preuve.)

LETTRE de Sir Hector Langevin à Simon Peters, le priant de lui envoyer, selon sa
promesse, quelque chose pour les élections.

(Imprimée à la page 786 de la preuve.)
cxc
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

V14 7 mai '83. .

W14 9 mai '83.. ...

LrTRE de Sir Hector Langevin à Simon Peters, disant en réponse à sa lettre du 26
du courant qu'il lui est impossible de fixer un jour pour l'entrevue désirée.

(Imprimée à la page 787 de la preuve.)

LETRE de Simon Peters à Sir Hector Langevin demandant que sa soumission pour
le mur de traverse reçoive sa considération.

(Imprimée à la page 787 de la preuve.)

X 14 ...... .......................................... ...............................

Y14 1880-1883. ETAT de comptes avec la Banque de Québec dans l'affaire du " testimonial" Langevin.
(Voir à la page 788 de la preuve.)

Z14 ............ ANALYSE des trois soumissions présentées pour la construction du mur de
traveres.

(Voir page 789 de la preuve.)

A15 1.............

1er fév. '87...

C15 26 février '85..

D1l5 14 janvier '85..

E15 18 déc. '80 ....

F15 24 février '85..

G15 18 février '85..

H15 17 février '85..

115 16 juin '81....

J15 27 janvier '85.

PLAN tiré du rapport des commissires du havre de Québec pour 1890, montrant la
levée et le bassin de radoub de la princesse Louise.

(Voir page 890 de la prouve.)

MÉMoiRE de l'assemblée des membres de la société Larkin, Connolly et Cie, à laquelle
ils décidèrent de payer $25,00 à condition que le contrat du havre pour le dragage
de Québec leur fût accordé.

(Imprimé à la page 809 de la preuve.)

LETTRE de O. E. Murphy à L. Larkin, disant, en réponse à sa lettre que "nos amis'
sont désappointés de la manière dont on les traite relativement à la substitution
du grès au granit pour le bassin de radoub, à Esquimalt.

(Imprimée à la page 821 de la preuve.)

LETTRE de P. Larkin à 0. E. Murphy lui demandant que, s'il a une éntrevue avec
le ministre des Travaux Publics, il ne fasse aucun arrangement définitif avant le
retour de Nicholas Connolly.

(Imprimée à la page 822 de la preuve.)

LETTRE de P. Larkin à Michael Connolly lui communiquant la conversation qu'il a
eue avec M. Tomlinson au sujet du bassin de radoub et lui demandant si M.
Shanley a été nommé;

(Imprimée à la page 827 de la preuve.)

LErR de P. Larkin à O. E. Murphy lui disant que, après considération, l'on trouve
que pour ce qui est de se servir du granit ou du grès, il serait aussi bien d'em-
ployer le premier.

(Voir à la page 830 de la preuve.)

LETTRE de P. Larkin à O. E. Murphy lui communiquant le contenu d'une lettre
qu'il a reçue de Michael Connolly relativement à la substitution du grès au
granit et à l'agrandissement du bassin de radoub à Esquimalt et le priant de voir
"nos amis " à cet effet.

(Imprimée à la page 831 de la preuve.)

LrERE de P. Larkin à O. E. Murphy lui disant qu'il n'a pas su ce qui s'était fait à
Ottawa au sujet du bassin de radoub à Esquimalt.

(Voir page 831 de la preuve.)

LEmRE de P. Larkin à Michael Connolly lui disant que Sir Hector ne reviendra pas
sur ce qu'il a dit touchant le paiement des fonds pour les travaux contrôlés par

Kinipple et Morris.
(Imprimée à la page 833 de la preuve.)

LETTRE de O. E. Murphy à P. Larkin, l'informant qu'il a reçu d'Ottawa un reçu du
certificat de dépôt et disant qu'il n'a rien appris de l'ingénieur en chef du minis-
tère des Travaux Publics relativement au bassin de radoub d'Esquimalt au sujet
duquel l'honorable Thos. McGreevy devra s'enquérir quand il sera à Ottawa.

(Imprimée à la page 846 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date.

K15 119 janvier '85.

L15 1er fév. '85...

M1 128 avril '81....

N15 5 avril '88....

015 23 mai '87.

P15 19 décem. '85..

Q15 114 octobre '87..

R15

815

9 mai '88..

8 mars '88....

T15 131 juillet '82..

U15 8 août '82. .. .

Sujet.

LETTRE de O. E. Murphy à P. Larkin, l'informant que sur intimation reçue des
commissaires du havre aussi bien que sur l'assurance qui lui en a été donnée par
"l'ami Thomas" ils verraient à ce qu'ils fussent payés pour niveler le reste
du sable, il a en conséquence mis les hommes à l'ouvrage.

(Voir page 847 de la preuve.)

LETTRE de O. E. Murphy à P. Larkin l'informant qu'il s'en va à Montréal pour y voir
l'honorable Thos. McGreevy relativement aux changements proposés au bassin
de radoub d'Esquimalt.

(Voir page 847 de la preuve.)

LETTRE de P. Larkin à Michael Connolly, lui disant -qu'il a vu M. Page et lui a
demandé s'il consentirait à faire l'inspection des travaux à Québec dans le cas où
le gouvernement lui demanderait de la faire; fait aussi mention de M. Simard,
l'un des arbitres officiels du gouvernement de la Puissance, qui lui a promis ses
bons offices auprès de Sir Hector.

(Imprimée à la page 848 de la preuve).

DÉSIGNATION Par P. Larkin à Nicholas K. Connolly de tous ses droits, titres et inté-
rêts dans la société Larkin, Connolly et Cie dans les contrats de construction du
mur de traverse et de dragage requis dans le havre de Québec.

(Imprimée à a page 850 de la preuve.)

MÉMOIRE de la quantité de matières draguées par Larkin, Connolly et Cie en vertu
de leur contrat avec les commissaires du havre de Québec en date du 23 mai 1887
et subséquemment placées par eux dans le mur de traverse pour le remplir.

(Imprimé à la page 877 de la preuve.)

LETTRE du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie, disant
que l'ingénieur cha des travaux du havre a recommandé de garder deux ins-
pecteurs, Labbé et hance au bassin Louise, durant l'hiver et demandant de
1'inforner s'ils consentiront à encourir cette dépense dans le cas où l'on accèdera
à cette demande.

(Imprimée à la page'886 de la preuve.)

LETTRE du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie, accusant
réception de leur lettre du 11 du courant au sujet du règlement de leur contrat
pour le bassin de radoub et les informant que les commissaires sont préparés à
leur payer la somme de $30,900 pour acquitter leur réclamation.

(Imprimée à la page 886 de la preuve.)

LETTRE du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie, leur
disant que les commissaires sont prêts à leur payer la somme de 835,000, sans
intérêt, en sus des $35,900 pour règlement complet de leur réclamation en vertu
de leur contrat et de leur contrat supplémentaire pour la construction du bassin
de radoub.

(Imprimée à la page 886 de la preuve.

LETTRE du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie disant que
vu qu'ils ont demandé quele règlement de leur réclamation contre les commissaires
fût fait par des arbitres et que le montant demandé a inclus dans la dite récla-
mation, le paiement ne peut en être fait à moins qu'ils n'acceptent la somme de-
$30,900 en paiement complet du montant réclamé.

(Imprimée à la page 887 de la preuve.)

LETTRE du ministre des Travaux Publics au secrétaire de la Commission du havre-
accusant réception d'une lettre du 29 ulto avec un état inclus, et demandant
certaines informations au sujet des soumissions reçues par les commissaires du
havre.

(Imprimée à la page 893 de la preuve.)

LETTRE du secrétaire de la Commission du havre au ministre des Travaux Publics,
l'informant que le contrat pour bois de charpente requis en rapport avec les
travaux du havre en cours de construction: a été accordé à Larkin, Connolly
et Cie.

(Imprimée à la page 894 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Sujet.

8 août '82.. L(rRE lu secrétaire de la Connission du havre au ministre des Travaux Publics
enfermant copie du rapport de l'ingénieur sur les soumissions reçues pour tra-
vaux de dragage et de charpenterie.

(Imprimée à la page 894 de la preuve.)

27 juillet '82.. LTimntE du secrétaire de la Commission du havre au ministre des Travaux Publics
contenant un état en forme de tableaux montrant les diverses soumissions reçues
pour travaux dedragageet de charpenterie requis pour les travaux dui havie ;
l'infornant aussi que les contrats des dits travaux ont été accordés à Larkin,
Connolly et Cie.

(Imprimée à la page 895 de la preuve.)
3 déc. '80.... RAPPoRT de T. Tomlinson de son examen du bassin de radoub de Lévis.

(Voir page 907 de la preuve.)

Y15 17 août '87..

Z15 24 janv. '89..:

1U16 31 janv. '89..

C16 20 sept. '86..

016 20 mars '86. .

E16 10 imars '88..

F1i 16 mai

(16 29 fév. '88. -

116 !31 juillet '85.

1-M

LErrTE de C. N. Armstrong à l'honorable Thos. McGreevy lui offrant son billet à
3 mois en paiement de $8,000.

(Imprimée à la page 930 de la preuve.) -

LETrEmx de l'honorable Thos. McGreevy à R. H. McGreevy accusant réception de sa
lettre du 14 janvier contenant un etat des paiements de charges contre lui du 20
février 1883 jusqu'à ce jour, et l'informant qu'à l'avenir il ne fera aucune transac-
tion en son nom ou à son compte.

(Imprimée à la page 936 de la preuve.)

CHÈQUE sur la banque Union du Canada daté du 13 mai 1889 au montant de 85,540,
à l'ordre de l'honorable Thos. McGreevy, signé par O. E. Murphy.

(Voir page 917 de la preuve.)

LETTRE de l'honorable Thos. McGreevy à O. E. Murphy lui demandant de le rencon-
trer à Montréal dans le but de s'entendre avant la réunion des directeurs de la
Cie de Navigation Richelieu et Ontario.

(Imprimée à la page 948 de la preuve.)

LE'RE du ministre des Travaux Publics à l'honorable Thos. McGreevy lui disant
que les entrepreneurs du bassin de radoub de Lévis devront s'adresser aux com-
missaires du havre pour le règlement de leur compte.

(Imprimée à la page 954 de la preuve.)

LETTie de l'honorable Thos. .McGreevy à R. H. McGreevy l'informant qu'il a reçu
les documents fournis parla Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs
et qu'il lui en enverra des copies.

(Imprimée à la page 960 de la preuve.)

LETTRE de l'honlorable Thos. McGreevy à R. H. McGreevy lui demandant de lui
envoyer de l'argent pour payer la Cie de la Baie d'Hudson.

(Imprimée à la page 967 de la preuve.)

LE'frnE de l'honorable Thos. McGreevy à R. H. McGreevy accusant réception de sa
lettre re "Fly Bank " et l'informant que c'est une affaire à traiter avec la Com-
mission du havre. . . 0

(Imprimée à la page 967 de la preuve.)

LErTRE de l'honorable Thos. McGreevy à R. H. McGreevy l'informant qu'il se-a à
Québec samedi matin pour y rester jusqu'à mardi et lui demandant d'avertir
" nos amis " d'avoir tout prêt dans le cas où ils auraient quelque chose à amener
devant la Commission du havre.

(Imprimée à la page 973 de la preuve.)

LiRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Comnisbion
du havre l'informant que le ministre des Travaux Publics consent à la reprise du
dragage du bassin de marée pourvu que la somme à dépenser ne dépasse pas
350,000, et.que les commissaires s'entendent avec les entrepreneurs de manière à
ce qu'ils ne reclament pas de paiement avant que le parlement ait autorisé le
gouvernement à avancer.cette somme aux commissaires du havre.

(Imprimée à la page 983 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

r Date. Sujet.

116 12 août '85.. LErRE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire (le la Commission du havre l'infor-
muant qu'ils acceptent les conditions imposées par le mnistre des Travaux Publics
au sujet de la reprise du dragage requis dans le bassip de marée à condition que
le certificat de l'ingénieur concernant le montant qui leur est dû émane tous les
mois.

(Imprimée à la page 983 de la preuve.)
J16 3 sept. '85.. CoNTRAT entre les commissaires du havre de Québec et Larkin, Connolly et Cie pour

la continuation du dragage du bassin de marée.
(Voir page 983 de la preuve.)

K16 21 août '85.. LE'RuE du secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Commission
du havre l'informant que la déclaration faite par l'honorable Thos. McGreevy au
sujet du dragage du bassin à flot est exact.

(Imprimée à la page 983 de la preuve.)

L16 23 déc. '89.. RZÉPoNsE spéciale du défendeur aux articulations de faits dans l'affaire McGreevy vs
McGreevy.

M16 1884 .. ETAT des somnies à payer sur le montant de $84,O00, reçues par l'honorable Thos.
MUGreevy en 1884.

(Voir page 1041 de la preuve.)

N16 1884 . . ETAT montrant comment la somme de $18,462.55 fut appropriée pour satisfaire au
jugemant dans l'affaire McCarron et Cameron en 1884.

(Voir page 1041 de la preuve.)

016 6 juillet '88. . LETTRE de Ch. Baillairgé à Larkin, Connolly et Cie disant en réponse à leur lettre du
5 du courant que la profondeur requise au niveau de la rue Ransay du niveau de
la surface au commencement du dessous de l'égoût devrait être d'au moins 15 pieds.

(Imprimée à la page 1048 de la preuve.)

1>16 2 février '91. BREF ET DÉcLARATION (copie) re Georges Beaucage rs l'honorable Thos. McGreevy.
(Voir à la page 1052 de la preuve.)

Q16 7 janv. '91.. LETTRE <le J. L. Archambault à George Beaucage l'informant qu'il a reçu une lettre
de l'avocat de M. McGreevy qu'il désire lui communiquer.

(Imprimée à la page 1053 de la preuve.)

R16 3 février '91.. LETTRE de J. L. Archambault à George Beaucage disant qu'il a obtenu toutes les
informations nécessaires au sujet de sa réclamation contre l'honorable Thos. Mc-
Greevy et qu'il a commencé des procédures judiciaires contre lui.

(Imprimée à la page 1054 de la preuve.)

S16 .......... ETAT indiquant la quantité et les items du mur de traverse.
(Voir page 1059 de la preuve.)

T16 ............ ETAT semblable au précédent, Exhibit S16.
(Vair page 1059 de la preuve.)

U16 ............. ETAT semblable au précédent, Exhibit S16.
(Voir page 1059 de la preuve).

V16 16 février '91.. LETTRE OUVERTE de J. Israël Tarte à Sir Hector Langevin avec ce titre: "Avertisse
ment à Sir Hector Langevin " publiée dans Le Canadien.

(Imprimée à la page 1081 de la preuve.)

W16 17 février '91.. LETTRE de P. V. Valin à Sir Hector Langevin en réponse à l'Exhibit V16 précédem-
ment produit.

(Imprimée à la page 1082 de la preuve).

X16 13 juin '87.. LETTRE de l'ingénieur en chef de la Coinmission du havre à St, Gebrge Boswell re
proposition des entrepreneurs du mur sud de substituer la pierre de taille à la
bique et au béton dans l'égout et disant qu'il reconandera l'acceptation.
de 1unr prvposition à condition qu'elle n'entraînera aucune dépense additionnelle

(Imprimée à la page 1083 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIIBITS.

Date.

vf; il août '91..

z16; 23 iImm-s '83..

.\17 29 juin '86..

l1 3 juillet '86..

C17 5juillet '86..

8 juillet '86. -

13 juillot '80..

u u-t. '80.. -

29 oct. '84..

1 oct. '87.. -

117 .........

JT17 '18 mai

K17 23 dée.

Sujet.

ETrAT préparé par H. J. Chaloner montrant comment la sommo do $84,000 a été
depensee par l'honorable Thomuas McGreevy du 8 mai au 30 juin 1884.

(Imprimée à la page 1093 de la prouve.)

LhiRE du secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Commis-
sion du havre, lui transnmettant les plans et devis lu mur do traverse projeté, et
disant qu'il est autorisé ptr le ministre à demander l'avis de la commission à ce
sujet.

(Imprimée à la page 1096 do la preuve.)

LrmrE de J. E. Boyd au secrétaire de la Commission du havre sonmettant des sug-
gestions à la considération les Commissaires au sujet de l'achèvement des tra-
vaux du havre.

(Imprimée à la page 1107 de la preuve.)

LErrEa de J. E. Boyd au secrétaire de la Commission du havre lui transmettant un
plan qui nmouti-e la condition exacte diu lit du bassin de marée.

(Imprimée à la page 1108 de la preuve.)

EXTRAIT des minutes des Commissaires du havre concernant les propositions conte-
nues dans les exhibits précédents " A17 " et "B17. "

(Imprimée à la page 1108 de la preuve.)

LfmrnE du secrétaire de la commission du havre à J. E. Boyd accusant réception de
sa lettre du 3 juillet et contenant un plan qui montre la condition exacte du lit
du bassin de marée ; l'informant aussi que les commissaires ont conclu un arran-
gement avec les entrepreneurs qui ont entrepris le dragage A une profondeur uni-
forme de 25 pieds au moins, etc.

(Imprimée à la page 1108 de la preuve.)

Lx-'rnE, du secrétaire de la Commission du havre à J. E. Boyd, lui donnant instruc-
tion d'ordonneraux entrepreneurs de procéder au dragage pourvu qu'ils consentent
à faire l'ouvrage aux prix mentionnées dans leur contrat en date du 25 septembre
1882.

(Imprimée à la page 1109 de la preuve.)

EXTmAIT des minutes de la Commission du havre au sujet du transport et du nivel-
lement des matières draguées.

(Imprimée à la page 1109 de la preuve.)

LETTRE de Nicholas X. Connolly à P. Larkin, concernant le contrat qui leur a été
accordé pour l'achèvement du bassin de radoub, à Esquinalt.

(Imprimée à la page 1115 de la preuve.)

Lmraa do Sir Hector Langevin à R. H. McGreevy lui demandant de l'informer
de ce qu'il entend faire des papiers qu'il lui a confié ainsi qu'à C. N. Armstrong.

(Imprimée à la page 1124 de la pretave.)

ETAT préparé par l'ingénieur en chef pro ten. du ministère des Travaux Publics
établissant la différence qui existe entre le coat et le montant de l'estima.tion
finale de la construction du bassin de radoub à Esquimalt.

(Voir à la page 1137 de la preuve.)

'89.. ýE•rrr concernant le paiement par R. H. McGreevy de 30,050 pour terres achetées
par lui de l'honorable Thos. McGreevy. -

(Voir à la page 1176 de la preuve.)

'86. . LETrrE de l'ingénieur un chef dela Commission du havre au secrétaire de la Commis-
sion du havre daus laquelle il est dit que vu la mort de J. E. Boyd, il est devenu
nécessaire d'effectuer des changements dans le personnel des. ingénieurs et
recommandant que M. St. George Boswell soit nommé ingénieur résidant et C.
McGreevy et Laforce.Langevin sous-ingénieurs.

(Imprimée à la page 1176 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date. Sujet.

L17 S fév. '87.. LwrTRE de Larkin, Connolly et Cie aux commissaires du havre les informant qu'ils
ne peuvent pas accepter le certificat tinal du dragage qui leur a été donné par

'ingénieur. à la page 1177 de la preuve.)

M17 22 fév. '87.. LETTRE (le l'ingénieur en chef de la Commission du havre à Larkin, Connolly et Cie,
disant qu'il a chargé M. Boswell de relever la quantité de dragage qu'ils ont fait
et qu'il est prêt à rectifier toute erreur qui aura été commise.

(Imprimée à la page 1177 de la preuve.)

N17 14 mars '87. . LErTTE de l'ingénieur en chef de la Commission du havre au secrétaire de la Commis-
.ion du havre, lui transmettant, avec raisons à l'appui, un certificat final, amendé,
en faveur de Larkin, Connolly et Cie, de dragage fait en vertu de leur contrat
en date du 25 septembre 1882.

(Imprimée à la page 1177 de la preuve.)

017 il4 sept. '87.. IRAPronT de l'ingénieur en chef de la Commission du havre surles $100,000 réclamées
par Larkii, Connolly et Cie pour dommages causés par la retenue de salaires, etc.,
laquelle réclamation n'était pas comprise dans son certificat final pour le bassin
(le radoub.

(Imprimée à la page 1178 de la preuve.)

P17 5 nov. '87.. LErrtE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire da la Commission du havre, l'infor-
muant qu'ils ont pris connaissance du rapport de l'ingénieur en chef en rapport
avec leur contrat paur le bassin (le radoub.

(Imprimée à la page 1180 de la preuve.)

Q17 11. fév. '88.. LErrrE du secrétaire de la Comnission du havre à Larkin, Connolly et Cie l'infor-
mant que les commissaires ont consenti à remettre leur réclamation à un arbi-
trage pour le règlement de leur contrat principal et supplén'ntaire relatif à la
construction du bassin de radoub de Lévis.

(Imprimée à la page 1181 de la preuve.)

R17 13 fév. '88.. LErrRu le Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Commission du havre l'infor-
niant qu'ils ont nommé M. John J. Macdonald comme leur arbitre pour régler
leur réclamation dans l'affaire du bassin de radoub de Lévis.

(Imprimée à la page 1181 de la preuve.)

817 17 fév. '88. LwrrRE du secrétaire de la Commission du havre à Larkin, Coinolly et Cie les infor-
imiant, en réponse à l'Exhibit "R17" qui précède, que les Commissaires ont
accepté la nomination qu'ils ont faite.

(Imprimée à la page 1181 de la preuve.)

T17 1er mars'88.. LE'TRu de l'ingénieur en chef de la Commission du havre au secrétaire dela Commis-
sion du havre, disant que Larkin, Connolly et Cie ayant demandé que le règle.
ment de leur réclamatinn se fasse par arbitraqe, et que, vut que le montant réclamé
est compris dans la dite réclamation, il est d avis que le paiement ne soit pas fait
à moins que les entrepreneurs n'acceptent la somme de $30,900 en paiement
complet de leur réclamation, savoir: $100,000.

(Imprimée à la page 1182 de la preuve.)

U17. 1 mai '88. L ETTRE de l'ingénieur en chef de la Cemmission du havre au secrétaire de la Com
mission du havre lui donnant son opinion au sujet de l'offre de Larkin, Coniolly
et Cie d'accepter la somme de $30,900 offerte par les commissaires en règlement
complet de leur réclamation au sujet du bassin de radoub.

(Imprimée à la page 1182 de la preuve.)

V17 Il mai '88.. LETTRE de Larkin; Connolly et Cie au secrétaire de la Commission dit havre, disant
qu'ils accepteront la proposition contenue dans sa lettre du 9 du courant pour le
règlement final de leur réclamation au sujet de le contrat pour leur bassin de
radoub.

(Imprimée à la page 1182 (le la preuve.)

W17 13 oct. -'88.. ETAT de compte de Larkin, Connolly et Cie au sujet du bassin de radoub de Lév
(Imprimée à la page 1183 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXIHIBITS.

Date. Sujet.

ler juill. '89..

1880 ..

Z17 1883-86... ..

A18 24 jan. '87....

1884-89..

LETTRE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Commission du havre, de-
mandant le paiement de la balance qui leur est due sur leur contrat pour le bas-
sin de radoub.

(Imprimée à la page 1184 de la preuve.)

ETAT de paiements faits à Kinipple et Morris pour la préparation des dessins, etc.
(Imprimé à la page 1184 de la preuve.)

ETAT des paiements faits i J. E. Boyd de 1883 à 1886.
(Imprimé à la page 1184 de la preuve.)

ETAT de comptes présenté par Larkin, Connolly et Cie au sujet de la construction,
etc., du bassin de radoub de Lévis, inclus dans le rapport de l'ingénieur en ch.

(Imprimé à la page 1185 de la preuve.)

ETAT des paiements faits à Henry F. Perley, ingénieur en chef de la Commission du
havre, du 15 janvier 1884 au 8 janvier 1889.

(Imprimé à la page 1185 de la preuve.)

août '91.. . ETAT de revenu et de dépense de la Commission-du havre de Québec, (le 1876 à 1890.

5 août '91...

(imprime a la page 1186 de la preuve.)

ETAT montrant les intérêts payés et dus par la Commission du havre de Québec, sur
débentures, jusqu'au 5 août 1891.

(Imprimé à la page 1186 de la preuve.)

E18 1888-1891. ETAT de paiements faits à St. George Boswell, ingénieur local, de 1883 à 1891.
(Imprimé à la page 1186 de la preuve.)

FIS 24 jan. '87....

GIS 26 sept. '83..

6 dée. 84...

9 déc. '84...

27 fév. '8..

K1S 18 août '86...

ETAr final des travaux faits et des matériaux fournis, etc., par Larkin, Connolly et
Cie pour la construction et l'achèvement du bassin de radoub.

(Imprimé à la page 1187 de la preuve.)

LETTrmE de Larkin, Connolly et Cie aux commissaires du havre de Québec denian-
dant qu'il leur soit permis de construire un magasin sur la levée Louise à cer-
taines conditions y mentionnées.

(Voir page 1188 de la preuve.)

PROTÊT notarié des commissairès du havre de Québec vs Larkin, Connolly et Cie à
cause du non-achèvement du bassin de radoub.

(Imprimée à la page 1188 de la preuve.)

LETpRE de Larkin, Connolly et Cie aux Comnissaires du havre de Québec en réponse
à la pièce produite "18 " qui précède.

(Imprimée à la page 1188 de la preuve.)

RAPPORT coNJOrNT (copie) de MM. B. F. Perley et Sandford Fleming de leur exa-
ïnen des travaux du havre de Québec.

(Imprimé à la page 1188 de la preuve.)

RAPPORT (copie) de l'ingénieur en chef de la Commission du havre au sujet des tra
vaux projetés ur l'achèvement des travaux du havre de Québec.

(Imprimé à la page 1188 de la preuve.)

LIS 25 août '85...'LErRE du secrétaire du ministère des Travaux publics au secrétaire de la Commis-
sion du havre transmettant la copie d'un rapport et d'un plan faits par l'ingé-
nieur en chef du ministère au sujet des différentes propositions faites pour
l'achèvement'des travaux du havre de Québec.

(Voir'àla page 1188 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXIIIBITS.

Date. Sujet.

M18 24 sept. '86.. LETreRE de l'ingénieur en chef de la Commission du havre aux commissaires du
havre de Québec disant lue le bassin de radoub se trouvant terminé en pratique
la nécessité de maintenir un per'sonnel d'ingénieurs IXor cet objet a pris fin et
qu'il demande en conséquence que L. Langevin soit transféré aux travaux du

N18 .1878-188

018 8 fév.

havre et qu on se dispense des services ues inspecteurs.
(Voir page 1188 de la preuve.)

6.. .. CERTIFICATS de l'ingénieur, du n° 1 au n' 33, inclusivement, relatif au bassin de
radoub de Lévis.

(Voir page 1188 de la preuve.)

'87... LErriiE de Laforce Langevin au secrétaire de la Commission du havre attirant son
attention sur la manière dont le chemin de fer du Pacifique en agit à l'égard des
commissaires au sujet de la levée Louise durant le présent hiver.

(Voir page 1188 de la preuve.)

P18 i18 août '87... RAPronT de l'ingénieur en chef de la Commission du havre sur ce qui est requis
pour faire du bassin de radoub un établissement complet de bassin de ce genre.

(Voir page 1188 de la preuve.)

QI8 10

RIS 27

S18 27

TS :14

sept. '87.. LErras de S. George Boswell à Larkin, Connolly et Cie attirant leur attention sur
sa lettre du 31 août dernier au sujet du déchargement dans la rivière des ma-
tières draguées.

(Voir page 1188 de la preuve.)

août '88... LETTRE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Conission -du havre en
réponse à la précédente (Exhibit Q18).

(Voir page 1188 de la preuve.)

août '88... LrTTrnE de Larkin, Connolly et Cie au secrétaire de la Co'mmission du havre àisant
que le'contrat de dragage a été violé par les commissaires lorsqu'ils les ont et-
pêchés (le jeter les matieres draguées dans la rivière.

(Voir page 1188 de la preuve.

oct. '89.. . LETrtE de Laforce Langevin au secrétaire de la Commission du havre attirant son
attention sur le peut de protection contre le feu que présente la levée Louise.

(Voilr ae1188 d clan r-euve)%

18 ............ OMPTEs DIvERs de. Larkin, Connolly et Cie pour travaux faits pur eux relativement
aux améliorations du havre.

(Voir page 1188 de la preuve.)

V18 19 juill. '90.. LE'Rrns de U. Binet au secrétaire de la Commission du havre lui expliquant la perte
de $25, qui ont été volées dans son pupitre.

(Voir page 1188 de la preuve.)

W18 1887 .. EXTRAIT des rapports annuels des commissaires du havre de Montréal pour l'année
1887 indiquant les prix payés pour le dragage.

(Imprimé à la page 1199 de la preuve.)

X18 15mars '83... :LETTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux publics au secrétaire du
:ninistère des Travaux publics, soumettant, pour l'approbation du gouverneur

Y18 28 juin

en conseil, les plans, devis, etc., pour la construction du mur de traverse et d'un
bassin de radoub.

(Imprimée à la page 1201 de la preuve.)

'83... LE'mTRE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, recommandant
la nomintion dle J Ei Bo dico e haro it esamlior u
havre de Québec.

(Imprimée à la page 1202 de la preuve.)

Z18 19 mars '84... ExTAr du rapport. de l'ingénieur en chef, en date du 19 mars 1884, et adressée au
secrétaire du ministère des travaux publics, disant que les plans du mur de tra-
verse ont été préparés sous sa direction.

(Imprimé à la page 1202 de la preuve.)
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ANALYSE DES EXHIBITS.

Date.

A19 22 dée. '83..

;19 11 janv. '86..

Ci 28 janv. '86..

1)19 15 sept.

EI19 13 mai

'86..

'87:.

Sujet.

LETTHE de l'ingénieur eu chef du ministère des Travaux Publics à Larkini,
Connolly et Cie, les priant d'indiquer, sur l'une des copies incluises les articles
qu'ils ne veulent pas reprendre, avec leurs raisons à cet effet.

(Imprimée à la page 1202 de la preuve.)

Táî.RAuMMîE de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à Larkin,
Connolly et Cie, les priant de lui télégraphier la somme qu'ils considèrent devoir
couvrir le coût du changement dans la maçonnerie en pierres de taille imputé
sur la réféction des assisea du bassin de radoub d'Esquimalt.

(Imprimé à la page 1202 de la preuve.)

TÉt,ÉPuiA3MME de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à Larkin,
Connolly et Cie, disant que M. Trutch a été chargé de mesurer pleinement tonte
la pierre du bassin de radoub.

(Imprimé à la page 1203 de la preuve.)

LErn-E de l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics à l'honorable J.
W. Trutch, disantquele ministre désire obtenir une estimation finale des travaux
faits par Larkin, Connolly et Cie sur le bassin de radoub à Esquimalt.

(Imprimée à la page 1203 de la preuve.)

LErritE de l'ingénieur en chef de la Commission du havre à St. Geo. Boswell, le
priant de préparer et de donner au secrétaire de la Comiission du havre un plan
indiquant la position de l'égout entre l'extrémité est de la rue Leadenhall et sa
décharge. (Imprimée à la page 1203 de la preuve.)

F1l 19 mars '84.. LETTRE de MM. Starrs et O'Hanly au secrétaire dn ministère des Travaux
Publics, disant qu'ils ont découvert des erreurs dans leur soumission pour l'achè-
vement du bassin de radoub d'Esquimalt et demandant qu'il leur soit permis
d'amender leur soumission on de la retirer.

(Imprimée à la page 1208 de la preuve.)

G19 14 avril '84.. LETrRE de Starrs et O'Hanly au ministre des Travaux Publics lui demandant la per-
mission de corriger l'erreur faite dans leur soumission pour l'achèvement du
bassin de radoub d'Esquimalt ou de la retirer.

(Imprimée à la page 1208 de la preuve.)

I 19 24 oct. '84.. LETrHRE de Starrs et O'Hanly au ministre des Travaux Publics lui demandant l'auto-
risation de retirer leur soumission pour l'achèvement du bassin de radoub
d'Esquimalt pour cause d'erreur faite dans les prix et de leur renvoyer leur dépôt
en garantie.

(Imprimée à la page 1208 de la preuve.)

119 21 oct. '84.. RAPPORT de l'ingénieur en chef de ministère des Travaux Publics au sujet de la
requête de Starrs et O'Hanly qui demandent à être autorisés à retirer leur sou-
mission pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt; dit que cette
société a fait une erreur sérieuse dans les prix donnés par ces messieurs.

(Imprimé à la page 121fde la preuve.)
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INDEX DES TÉMOINS.

ANDERSON, M. - - - -

do (rappelé) - -

ARCIIAMBAULT, J. L. - - -

ARMSTRONG, C. N. - - -

BAILLAIRGÉ, C. - - - -

BASKERVILLE, WM. - - -

BEAUCAGE, GEo. - - - -

BILLET, J. G-. - - - -

BoSWELL, ST. GEORGE - - -

do (rappelé) -

do do
do do

BRADLEY, A. P. - - - -

do (rappelé)- -

do do - -

BRoWN, WILLIAM - - -

BRUNET, LUDOVIC - -

BURLAND, G. B. - - - -

CAMPBELLA. - - - -

do (rappelé) - -

CARBRAY, H. J. W. - - -

CIIABOT, JULIEN - - - -

CHALONER, H. J. - - - -

do (rappelé) - -

CTýONEY, W. F. - - -

CONNoLLY, MARTIN P. - -

do (rappelé) -

do do -

do do -
do do -
do do -
do do -

CONNOLLY, MICHAEL - - -

do (rappelé) -

do do -

do do -

do do -

CONNOLLY, NICHOLAS K.
do
do
do
do
do
do

(rapp -o)elé)

dodo
do
do
do

- - -
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TÉMOIN S-Suite.

COSTE, Louis - - - - - - - - -

CRoSS, WM. il. - - - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - - -

do do - - - - - - -

DOBELL, B. R. - - - - - - -

FITZPATRICK, CHARLES - - - - - -

FLYNN. M. - - - - - - - - - -

FOLEY, M. - - - - - - - - -

FORSYTH, J. B. - - - - - - - - -

GIROUX, EDMOND - - - - - - -

GOBEIL,A. - - - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - - - -

do do - - - - - - - -

do do - - - - - - - -

do do - - - - - - - -

HEARN, JOHN - - - - - - - - -

HENEY, JOHN - - - - - - - - -

HYDE, JOHN - - - - - - - - -

JENNINGS, W. T. - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - - -

KELLY, PATRICK - - - - - - - - -

LACHANCE, JOSEPIH - - - - - - - -

LAING, J. -. - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - - -

LANGEVIN, LAFORCE - - - - - - - -

LANGEVIN, SIR HECTolR - - - - - - - -

do (rappelé) - - - - -

do do - - - - -

LARKIN, PATRICK - - - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - - -

do do - - - - - - -

LIanITFOOT, F. C. - - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - -

MARCOUx1 L. C. - - - - - - - - -

MILNE, E. J. - - - - - - - -

MURPHY, 0WEN E. - - - - - - -

do (rappelé) - - - - - -

do do - - - - - -

dodo - - - - - -

do do
do do
do do
do do

do do
MACDOUGALL, A. - -
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MACNIDER, JAMES -

MCGREEVY, CHAS. - -

do (rappelé)
do (10

MCGREEVY, R. H., Sen. -

do (rappelé)
do do
do do
do do
do do
do do
do' do
do do
do. do
do do

MCGREEVY, R. 1T., Jr. - -

McGREEVY, THos. - -

do (rappelé)
do do

NOEL, H. y. - - -

do (rappelé) -

O'IANLY, J. L. P. - -
do (rappelé)

PERLEY, HENRY F. - -

do (rappelé)
do do -

PERLEY, GEo. E. - -

PETERS, SIMON - -

do (rappelé) -

do do -

RAE, WM. - - - -

RIOPEL, L. J. - - -

do (rappelé) -

ROBITAILLE, HON. T. - -

RODIEa, J. A. - - -

Ror, E. F. E. - - -

SAMSON, J. B. GEORGE -

do (rappelé)
SHARPE, ALEX - - -

STARRS, MICHAEL - - -

do (rappelé -

STEWART, HuoH - - -

TAILLON, A. A. - - -

TARTE, J. 1. - - - -

ThURAULT, O. - - -
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MINUTES DE LA PREUVE.

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 26 mai, 1891.

Le comité se 1éunit sous la présidence de M. KIRKPATRICK.

M. JAMES Woons est assermenté et interrogé:
Par le président :

Q. Quel est votre nom ?-IR. James Woods, exerçant les fonctions de secrétaire-
trésorier de la Commission du havre de Québec.

Par M. Geoffrion :
Q. Depuis combien de temps êtes-vous à l'emploi de la Commission du havre de

Québec ?-R. Depuis 1876.
Q. Vous exercez les fonctions de secrétaire-trésorier ?-R. Oui.
Q. Il n'y a pas de secrétaire-trésorier en titre ?-R. Non.
Q. Quel était le secrétaire-trésorier avant que la charge devint vacante ?--

R. A. H. Verret.
Q. Quand cessa-t-il d'être secrétaire-trésorier ?-R. Au mois de février, 1890.
Q. Depuis lors vous avez été au bureau de la commission et vous avez la garde

de ses archives ?-R. Oui.
Q. Avez-vous apporté tous les documents qui se trouvaient au bureau de la com-

mission, et se rattachant aux contrats mentionnés dans le subpoena qui vous a été
signifié ?-R. Oui, tous ceux que j'ai vus.

Q. Pouvez-vous me dire si parmi ces papiers se trouvent des soumissions
demandées pour le bassin de radoub de Lévis, en 1878?-R. Il n'y en a qu'une partie
seulement.

Q. Les plans et les devis devraient y être ?-R. Les plans du bassin de radoub
sont, je crois, au ministère des Travaux Publics. Je m'étais entendu avec l'ingé-
nieur pour l'envoi de tous les plans du bassin Louise et du bassin de radoub, mais je
crois que les plans du bassin de radoub ont déjà été expédiés au ministère des
Travaux Publics.

Q. Avez-vous aussi les avis demandant des soumissions ?-R. Non; ils sont dans
un cahier, au bureau. Je pourrais les demander.

Q. Ils sont sans doute annexés aux contrats ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous s'il existe un contrat supplémentaire en rapport avec

les travaux du bassin de radoub de Lévis ?-R. Oui.
Q. Avez-vous apporté la correspondance et autres documents se rattachant à ce

contrat supplémentaire ?-R. Je le crois.
Q. Pouvez-vous les produire maintenant ?-R. Il me faudrait un peu de temps.
Q. Ils ne sont pas classés ?-R. Non, ils sont mis en liasse par ordie d'années.

L'ouvrage a dû être fait rapidement, suivant les ordres de la commission, et l'on
n'a pas eu le temps d'on préparer l'analyse. Si le comité veut me donner le temps
nécessaire, je produirai ces documents.

Q. Vous pourriez au moins mettre la main sur le contrat supplémentaire passé
en 1884, si je ne me trompe pas ?-R. Oui, je le crois.

Q. Où se trouvent ces documents ou ces pièces-dans l'autre chambre ?-R. Oui.
Q. Vous feriez mieux d'aller les chercher ?--R. Voici le premier contrat de 1878,

et e contrat supplémentaire reliés en un volume.
Q. La correspondance ne se trouve pas dans ce volume ?-R. Non.
Q. Il vous fraudrait faire de nouvelles recherches pour trouver la correspon-

dance ?-R. Oui, et cela prendrait quelque temps pour la réunir.
1-1
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Q. Avez-vous également les soumissions demandées, en 1882, pour le dragage du
havre de Québec ?-R. Oui.

Q. Est-ce qu'il n'y eut qu'une seule demande de soumissions ?-R. Je ne m'en
souviens pas précisément.

Q. Je veux savoir si l'on n'a pas fait deux demandes de soumissions. en 1882?
Prenez votre livre des minutes ou des procès-verbaux pour 1882. C'était vers le mois
de mai 1882.-R. Il n'y eut qu'une seule demande de soumissions, au meilleur de ma
conn:assance.

M. TARTE-VOUS VOUS trompez. Consultez la date du 31 mai; je crois que vous
la trouverez ?-R. Il y a deux demandes de soumissions, l'une pour le dragage, et
l'autre pour boucher l'ouverture du pont du gaz.

Par Al Geoffrion :
Q. Quelle date portaient ces soumissions ?-R. Le 5 juillet, 1882. C'est la date

de l'ouverture des soumissions.
Q. Quand furent demandées les soumissions ?-
M. TARTE-C'était, je crois, dans le cours du mois de mai.
R. C'est le 31 mai que furent demandées les soumissions pour le dragage du

bassin de radoub.
Par M. Geoffrion:

Q. Trouvez-vous dans le livre des minutes ou procès-verbaux une résolution
demandant les soumissions pour le dragage du bassin de radoub ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous lire cette résolution ?-R. " Résolu, Que des soumissions soient
demandées pour le dragage de notre bassin de radoub suivant les devis que prépa-
rera N. Pil kington, l'ingénieur de cette commission."

Q. Avez-vous ces devis parmi vos papiers ?-R. Je n'en suis pas sûr.
Q. Consultez tous les devis ?-R. Le 7 juin, 1882, il fut demandé des soumissions

pour enelore la jetée de la Princesse-Louise.
Q. Veuillez lire cette résolution ?-R. " Résolu, Qu'il soit demandé des soumis-

sions pour fermer l'extrémité de la jetée de la Princesse-Louise qui se trouve à la tête
du bassin à flot, au moyen de palplanches, suivant les plans et devis etcabiers de charges
préparés par l'ingénieur local de la commission et approuvés à cette assemblée."

Q. Trouvez-vous dans les minutes une résolution montrant que les premières
soumissions ont été a2ceptées ou que l'on ait fait de l'ouvrage sur leurs données,
d'une façon quelconque ?-R. A la page 357 des minutes du 10 juillet, 1882, je lis:

Résolu, Que-"
M. TARTE--Je crois que vous vous trompez. Je pense en effet que c'était le 21

juin.
Q. N'y a-t-il pas une motion de M. McGreevy proposant de ne pas ouvrir ces

soumissions-les premières demandées.
M. STUAaT-Jusqu'ici nous n'avons eu qu'une première série de soumissions.
M. GEOFFRION-Si nous prouvons le fait de la motion de M. XcGreevy, vous

constaterez qu'il y a eu une seconde série de soumissions.
LE TÉMOIN-Je trouve la résolution suivante à la paige 350 du livre de minutes

n0 4 :-" Proposé par l'honorable M. McGreevy, secondé par William Rae, écuier, et
Résolu, Que le maître du havre ayant recommandé d'accroître la profondeu de l'eau
dans le bassin du nouveau havre, de 24 pieds, à l'eau basse, à 26 pieds, il est décidé
de ne pas ouvrir les soumissions pour le creusage, etc., sur la base de 24 pieds, mais
de demander des soumissions, sur la base de 26 pieds ; et que ces soumissions soient
envoyées, d'ici à mardi midi, le 4 juillet prochain."

Par M. Tarte :
Q. Avez-vous la recommandation du maître du havre ?-R. Il y a une lettre

n° 365. Voici ce qui fut entré, le 21 juin 1882, page 349 du livre des minutes, n° 4:
" Il fut donné lecture d'une lettre de M. F. Gourdeau, maître du havre, recomnmn-
dant que les commissaires profitent de l'occasion du nouveau contrat qu'ils donnent
pour ajouter deux pieds à la profondeur des bassins à flot et de marée.
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Q. Avez-vous la lettre elle-même ?-R. Il me faudrait le constater.
Q. Veuillez y voir plus tard ?-R.. Voulez-vous prendre note du numéro qui est

le 365e de l'année 1882.

Par M. Geoffrion:
Q. Pouvez-vous dire au comité si les premières soumissions furent ouvertes ou

non ?-R. Non, car je n'étais pas secrétaire alors, et je n'en sais rien.
Q. Avez-vous constaté si ces soumissions adressées aux commissaires du havre

se trouvaient parmi les documents ou pièces que vous avez apportés ici ?-R. Les
seules soumissions que j'aie vues sont celles que j'ai apportées avec moi. Je n'ai
pas pu les examiner attentivement. Elles sont là, autant que je puis le savoir.

Q. Vous dites n'avoir pas vu l'autre série de soumissions ?-R. Je n'ai vu qu'une
série de soumissions.

Q. Que vous avez apportées ici ?-R. Oui, mais j'ignore si c'est la première ou
la seconde série.

Q. Avez-vous des entrées dans vos minutes, ou dans d'autres pièces en votre
possession, qui indiqueraient où se trouvent maintenant ces soumissions ?-R. Pas
qlue j sache.

Q. Vous n'en avez pas vues ?-R. Il n'y a rien dans les minutes, ni dans aucune
(les pièces que j'ai vues.

Q. Vous n'agissiez pas alors comme secrétaire-trésorier ?-R. Non.
Q. Vous n'avez rien vu dans les minutes qui vous dise où elles sont ?-IR. Non,

mais il est possible qu'elles s'y trouvent sans que je les aie vues. L'examen que j'ai
fait a été très court.

Q. Savez-vous, ou pouvez-vous constater par les pièces en votre possession, si
les commissaires du havre de Québec. ont fait un nouveau contrat pour le dragage du
havre dans le cours de 1887 ?-R. Oui.

Smt JoHN THoMPsoN-Est-ce que le contrat est produit comme exhibit ?
(Contrat passé avec Larkin, Connolly et Cie, pourt la construction du bassin de

radoub de Lévis et contrat supplémentaire pour l'achèvement du bassin de radoub,
produits comme Exhibit A.)

Par M. Geoffrion :
Q. Voulez-vous constater si des soumissions furent demandées pour ce contrat,

en 1887 ?-IR. Il ne fut pas demandé de soumissions. Je préférerais avoir le livre
des minutes pour y lire l'entrée.

Q. Quelle entrée trouvez-vous dans les minutes, au sujet de ce contrat ?-
IL L'entrée suivante dans les minutes du 10 mai 1887 :

" Il fut donné lecture d'une lettre de M. Henry F. Perley, ingénieur en chef des
travaux du havre de Québec, transmettant copie de la correspondance échangée entre
lui et les entrepreneurs Larkin, Connolly et Cie, au sujet du dragage à faire dans le
bassin à flot, dont partie devrait être faite, selon lui, dans le cours de l'été prochain,
et recommandant d'accepter l'offre de MM. Larkin, Connolly et Cie, à raison de
trente-cinq centins la verge, vu qu'il considère leur prix juste et raisonnable, puis
conseillant de limiter à $100,000 les dépenses de dragage pour l'année.

A la même séance, fut adoptée, la résolution suivante :
" Résolu, Qu'il soit signé un contrat avec MM. Larkin, Connolly et Cie, confor-

nément à leur soumission, pour creuser le bassin se rattachant aux améliorations du
havre; pourvu, premièrement, que le déblai soit déposé et nivelé sur le terrassement
ou la jetée Louise, ou sur, toute autre propriété des commissaires du havre, ou que
ceux-ci pourraient acquérir plus tard ; secondement, que le contrat ne dépasse pas
le montantdes$lOi,000, limite desdépenses à encourir pour les travaux, cette année ;
troisi'mement, qu'après la clôture de la présente saison, les commissaires du havre
auiont le pouvoir de résilier le dit contrat sans être sujets à des réclamations de
doirnages ou de compensation d'aucune sorte, le prix stipulé dans la soumission
devant être de trente-cinq ceutins par verge cube de dragage."

3
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Q. D'après la résolution do la Commission du havre, les travaux devaient être
continués, cet été-là, à 35 centins ?-IR. Oui.

Q. Savez-vous si l'ouvrage fut continué l'année suivante ?-R. Je le crois, aux
même prix et conditions.

Q. Savez-vous s'il existe des minutes ordonnant la continuation de ces travaux?
-R. Il en est question dans les minutes.

Q. Faudrait-il de longues recherches pour le constater ?-R. Oui.
Q. Alors, prenez-en note, pour voir s'il existe des entrées à ce sujet ?-R. Oui.
Q. Ma question s'appliquerait aussi à 1889. Savez-vous si les mêmes travaux

furent continués en 1889 ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Pourriez-vous le constater par vos livres ?-R. C'est possible.
Q. Si vous ne le pouviez pas par les livres que vous avez apportés, le pourriez-

vous par ceux qui se trouvent à votre bureau, à Québec ?-R. J'ai ici tous les certifi-
cats des ingénieurs qui peuvent nous renseigner sur ce point.

Q. Savez-vous s'il fut demandé et reçu des soumissions pour le mur de traverse,
en 1883 ?-R. Dans les minutes du 2 mai 1883, se lit ce qui suit :

" Les soumissions reçues pour la construction d'un mur de traverse, se ratta-
chant aux améliorations du havre sont déposées sur le bureau et ouvertes, les dites
soumissions étant signées par les personnes suivantes

1. Larkin, Connolly et Murphy, Lévis.
2. J. Samson et A. Samson, Québec.
3. John Gallagher, Montréal.
4. George Beaucage, Québec.
5. Simon Peters et Edward Moore, Québec.
" Chaque soumission contenant un chèque accepté, pour la somme de $7,500, fait

à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux Publics, est alors examinée séparément,
et le tout ayant été jugé conforme aux stipulations de l'avis publié, le secrétaire
reçoit ordre d'adresser par la malle-poste, les dites soumissions, avec leurs chèques, à
l'honorable ministre des Travaux Publics, à Ottawa."

Q. De sorte que les soumissions furent ouvertes à Québec?-R. Oui.
Q. Et ces soumissions devraient se trouver ici, au ministère des Travaux

Publics ?-R. Elles s'y· trouvaient.
Q. N'y a-t-il pas de document qui prouve qu'elles furent réexpédiées ou remises?

-- R. Elles furent en effet renvoyées.
Q. Sont-elles parmi les papiers que vous avez apportés ici ?-R. Oui.
Q. Toutes les soumissions mentionnées ?-R. Toutes les soumissions originales,

sauf celle de Larkin, Connolly et Cie, qui se trouvait chez le notaire.
Q. laquelle est annexée au contrat ?-R. Oui, toutes les autres soumissions

originales sont ici.
Q. Voulez-vous nous dire si tous les membres de la Commission du havre étaient

présents, lorsque les soumissions furent ouvertes et donner les noms de ceux présents?
-R. Il y avait un absent. Les membres présents. étaient: P. V. Valin, président,
l'honorable Thomas McGreevy, Ferdinand Hamel, William Rae, Julien Chabot, John
Sharples, L. Bell Forsythe, et R. R. Dobell.

Q. Le monsieur McGreevy que vous mentionnez est Thomas McGreevy, n'est-ce
pas?-R. Oui.

Q. Avez-vous quelque lettre de M. Perley appelant l'attention des commissaires
sur des erreurs ou des iriégularités contenues dans les soumissions en question-
dans celles du mur de traverse ?-R. Oui. Je me souviens d'un rapport officiel. La
seule chose dont je me rappelle est une lettre du 4 juin 1883, entrée à la page 508
du livre des minutes n° 4. Cette lettre qui porte le numéro 156, venait deF. H.
Ennis, secrétaire du ministère des Travaux Publics, à Ottawa, qui transmettait copie
d'un arrêté du conseil du 28 mai précédent, acceptant la soumission de MM. Larkin,
Connolly et Cie, pour la construction d'un mur de traverse se rattachant aux
améliorations du havre, à l'embouchure de la rivière Saint-Charles. La lettre
contenait aussi des formules de contrat et de garantie d'exécution dont se sert le
ministère pour les travaux de ce genre, et que l'honorable ministre recommandait
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d'employer aux commissaires, remarquant que dans ce cas, il ne devenait pas néces-
saire de soumettre un projet du contrat à son ministère, tandis que s'il était apporté
quelque modification aux conditions spécifiées dans ces formules, il faudrait obtenir
l'approbation du ministre des Travaux Publics. Il y a encore une résolution accep-
tant ce projet ainsi conçue: "Proposé par Julien Chabot, appuyé par Ferdinand
Hamel, que cette assemblée autorise le président et le secrétaire à signer le contrat
avec MM. Larkin, Connolly et Cie pour la construction du mur de traverse, confor-
mément à l'arrêté du conseil que vient de lire le prAsident de l'assemblée, et que MM.
McGreevy, Forsythe et Dobell soient chargés d'aider à l'examen des différents items
se rapportant au dit contrat.

Q. Les chèques accompagnant ces soumissions furent gardés à Québec, n'est-ce
pas ?-R. Je ne pourrais dire.

Q. Les minutes nous l'apprendraient?-R. Je ne le crois pas.
Q. N'importe, je retire la question. Ce que vous apprennent les minutes, c'est

que les soumissions furent ouvertes à Québec et-envoyées de suite à Ottawa, sans rien
décider, puis, que cette action fut suivie de l'arrêté du. conseil et la résolution que
vous avez mentionnée, pour la signature du contrat ?-R. Oui.

Q. Trouvez-vous dans vos papiers quelque rapport ou lettre de M. Perley
permettant à M. Gallagher de retirer sa soumission, et lui renvoyant son chèque par
l'entremise des commissaires du havre de Québec ?-R. Il y a quelque chose dans les
minutes à ce sujet; mais je ne sais comment il eut son chèque. Il y a, je crois, dans
les minutes quelque chose qui permet de lui rendre son chèque.

Q. Est-ce qu'il vous faudrait bien du temps pour vous fixer là-dessus? Avez-vous
l'autre livre? La lettre devrait être datée du 26 mai ou d'un jour peu éloigné de
celui-là?-R. Je ne trouve rien; je ferai de nouvelles recherches pour trouver la
lettre.

Q. Vous pourrez faire ces recherches plus tard. Avez-vous les soumissions
demandées pour le contrat du mur du sud ?-R. Oui.

Q. Combien y en a-t-il?-R. J'ai trois soumissions, mais il y a quatre enve-
loppes ici.

Q. Quels étaient les soumissionnaires ?-R. Il me faudrait consulter les minutes
pour le constater.

Q. Nous pouvons le constater par les soumissions elles-mêmes.
LE PRÉSIDENT-Produisez-vous ces soumissions?
M. GEOFFRIN-Oui, les voici:
(Exhibit "B ") Soumission de Charles McCarron et de John D. Cameron.
(Exhibit "C ") Enveloppe contenant la susdite soumission.
(Exhibit " D ") Soumission de Michael Connolly.
(Exhibit "E ") Enveloppe contenant la soumission de Connolly.
(Exhibit "F ") Soumission de O. E. Murphy.
(Exhibit "G ") Enveloppe contenant la soumission de Murphy.

Par M. Geoffrion :
Q. Je vous demande de produire le contrat même. Ce contrat fut accordé à

Gallagher et Murphy ?-R. Oui. (Le contrat est produit et marqué Exhibit "H.")
Q. Ce contrat est rédigé dans la forme d'un acte notarié?-R. Oui.
Q. Et vous ne pouvez pas produire la soumission de Gallagher, parce qu'elle fut

annexée à l'acte notarié ?-R. C'est ainsi que je le comprends.
Q. Vous ne pouvez pas produire l'original ?-R. Non.
Q. Ce que nous produisons ici, est une copie ?-R. Oui, monsieur.
M. GEoFFRioN-Je puis dire que dans la province de Québec, il est d'habitude

d'annexer le contrat même à l'acte notarié. Nous avons ici l'enveloppe qui contenait
la soumission de Gallagher, dont l'original se trouve au bureau du notaire Charlebois.

M. STUART-C'est bien ce qui est marqué, mais je crois qu'il y a erreur.
LE PRÉSIDENT-C'est donc là l'enveloppe que l'on a marquée comme ayant

contenu la soumission qui fut acceptée. (L'enveloppe est produite et marquée
Exhibit " L")
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Par M. Geoffrion:
Q. Quel était le montant de la garantie dont le dépôt était exigé par les avis

demandant des soumissions ?-R. Je ne m'en souviens pas. Les minutes n'en parlent
pas, et je ne me rappelle pas l'avoir vu ailleurs.

Q. Pourriez-vous constater aussi si l'on avait exigé qu'une somme fut déposée
en garantie pour le contrat du mur de traverse ?-R. La dernière partie de la minute
se lit comme suit: " Chacune des dites soumissions contenant un chèque de banque
accepté pour $7,500 conformément à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux
Publics." Cela se trouve à la page 493 du livre des minutes n° 4.

Par M. Stuart :
-Q. S'agit-il du contrat du mur.du sud?-R. Non, du mur de traverse.

Par M Geoffrion :
Q. Vous dites $7,500 suivant la résolution de la Commission du havre ?-C'était

lorsque les soumissions furent reçues.
Q. Est-il quelque chose qui montre ce qu'il advint du dépôt quand le contrat fut

adjugé?-Pas que je sache.
Q. Les minutes ne l'indiquent-elles pas ?--R. Oui, mais je n'y ai rien vu dans ce

sens.
Q. En examinant l'Exhibit " I " produit par vous, je vois que le montant déposé

par l'entrepreneur du mur du sud était de $25,000. Savez-vous comment fut fait ce
dépôt ?-R. Non.

Q. Avez-vous quelque argent ou chèque représentant ce montant, parmi les
papiers de la Commission du havre ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous le produire, si c'est un chèque ? Est-ce là le chèque ?-R. C'est le
chèque. Il estdaté du 29 octobre, 1887. ,Le chèque est produit et marqué Exhibit " J.")

Q. Je vous ai demandé si c'était de l'argent ou un chèque. N'est-ce qu'un
chèque ?-R. Oui.

Q. Est-ce un chèque accepté ?-R. C'est un chèque non accepté.
Q. Signé par qui ?-R. Par O. E. Murphy et payable à l'ordre de N. K. Connolly.
Q. Ce chèque n'est pas certifié ?-R. Non.
Q. Je vois que ce chèque porte la date du 29 octobre 1887, et que le contrat pro-

duit par vous comme étant l'Exhibit " H ". a été passé devant le notaire Charlebois,
le 16 février 1887. Voulez-vous constater si vous aviez une autre garantie avant
de recevoir ce chèque. Je ne parle pas de vous mais de la Commission du havre?-
R. Il y avait une autre garantie.

Q. Avez-vous des pièces pour le prouver ?-R. Oui, voici un reçu.
"BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

"QUÉBEC, 31 octobre, 1887.
(Exhibit " K.")

"Reçu du secrétaire-trésorier de la Commission du havre de Québec, un certificat
de dépôt n° 0481, représentant $25,627.17, délivré par la banque Union du Canada,
le 30 août, 1886, à M. N. K. Connolly, le dit certificat ayant été don.né en retour
d'un chèque de $25,000 signé par moi à l'ordre du dit N. K. Connolly et endossé par
lui, et le dit chèque étant substitué au dit certificat de dépôt fait en garantie pour
contrat du mur du sud du havre.

" O. E. MURPHY."
Q, Est-il quelque minute qui se rapporte à cela ?-R. Non.
Q. Il n'est pas fait mention de cette substitution dans aucun des livres de la

commission ?-R. Non.
Q. De sorte que la seule trace officielle de cette substitution est le chèque et le

reçu que vous venez de produire ?-R. Oui, c'est tout.
Q. Où avez-vous trouvé ce chèque ?-R. Dans ma caisse. J'ai la garde de tous

les chèques.
Q. Avez-vous trouvé parmi les papiers aucun ordre écrit autorisant cette substi-

tution ?-R. Le seul document qui accompagnait le chèque est cette lettre contenue
6
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dans l'enveloppe avec le chèque ; ces pièces sont sous la garde du secrétaire, mais
conservées dans ma caisse.

Q. Lisez cette lettre.-R. La voici:-

(Exhibit " L.") "Personnelle. QUÉBEC, 27 octobre, 1887.
" CHER M. VERRET,- Je vois objection à ce que vous acceptiez. le chèque de M.

0. E. Murphy, endossé par N. Connolly, en retour de celui que vous avez mainte-
nant en dépôt.

"Votre, etc.,
" THOMAS McGREEVY."

Q. Pouvez-vous jurer connaître l'écriture? Connaissez-vous l'écriture et la
signature ?-R. Cette écriture est semblable à celle de M. McGreevy.

Q. En doutez-vous moralement ?-R. Je n'ai moralement aucun doute, mais
n'aimerais pas à jurer positivement.

Q. Vous prenez l'écriture pour celle de M. McGreevy ?-R. Oui.
Q. Cette lettre a été trouvée dans la caisse même qui renfermait le reçu et le

chèque ?-R. Précisément.
Q. M. Verret avait la garde de cette caisse jusqu'à ce que vous l'eussiez rem-

placé pour remplir la charge de secrétaire de la commission ?--R. Non, cette caisse
a toujours été sous ma garde.

Q. Vous etiez auditeur ?-R. Je suis ou j'étais caissier.
Q. Etiez-vous sous les ordres de M. Verret ?-R. Oui.
Q. Vous avez mentionné tout à l'heure le nom de M. Gourdeau, maître du havre.

Il est mort, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Par le président :

Q. Savez-vous comment ces papiers se sont trouvés dans la caisse ?-R. Oui;
j'avais les chèques avant cela et la lettre avec le chèque me furent donnés par M.
Verret, auquel je remis le chèque que j'avais déjà.

Q. Vous avez remis le reçu du dépôt?-R. Oui.
Par M. Geoffrion :

Q. Vous saviez personnellement que cette lettre parle du reçu du dépôt men-
tionné dans le reçu du 31 octobre 1887 ?-R. Oui.

Q. C'est vous qui aviez le document et l'avez échangé pour ce chèque ?-R. Oui.
Par M. Stuart;

Q. L'avez-vous remis à M. Murphy ou à M. Verret ?-R. A M. Verret, sous les
ordr-es de qui j'étais. J'ai seulement voulu dire que j'avais la garde des différents
documents.

(L'en eloppe contenant le dernier Exhibit est produite 2t marquée Exhibit " M." )
Q. Avez-vous correspondu, en votre qualité oficielle, après cette substitution,

avec M. O. E. Murphy, au sujet de ce chèque de $25,000 ?-R. Oui, dernièrement.
Q. Vous avez reçu des lettres de M. Murphy et de M. Nicolas K. Connolly, au

sujet de ce chèque ? Les avez-vous apportées avec vous ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous les produire de suite. Vaut autant les avoir aujourd'hui ?-R.

Je n'en ai que deux, actuellement, et l'une d'elles est de M. O. E. Murphy, laquelle
se lit comme suit:
(Exhibit " N." "QUÉBEc, 13 mars 1891.

"JAMES WOoD, écr,
Agissant comme secrétaire pour la Commission du havre de Québec.

"En réponse à la vôtre du 23 ultimo, je dois dire que je ne puis accepter autre
chose que la remise de mon chèque de $25,000. M. Connolly peut effacer son nom
sur le dos du chèque.

" Avec respect, etc., E
"l 0. B. MU RP HY."1
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Il y a ici une lettre de M. Connolly demandant la remise de leur chèque, et je
crois qu'il y en a une ou deux autres sur le même sujet. La commission ordonna la
remise des chèques, mais nous retînmes ce chèque de $25,000, sur l'ordre de notre
avocat, à cause d'un différend entre les parties, sur le droit de propriété.

La lettre est comme suit:
(Exhibit " .") QUÉBEC, 31 mars, 1890.
"JAMEs Woons, agissant comme

"Secrétaire-trésorier pour la Commission du havre, en ville.
"CHER MONSIEUR,-Youlez-vous avoir la bonté d'informer le bureau des commis-

saires que nos différents contrats étant nominalement remplis, nous désirerions que
l'on nous fît remise aussitôt que possible des chèques que vous détenez comme
garantie.

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
" par M. P. CoNNOLLY."

"(L. C. et Cie, $35,500. O. E. M., $25,000.-Total, $60,500.) "
A la page 621 du livre de la correspondance de 1891, se trouve la réponse

suivante :
"Exhibit "P.") "QUÉBEC, 23 février 1891.
"O. E. MuRPay, écr,

4 MoNSIEUR,-En réponse à votre lettre où il s'agit de la remise du chèque déposé
en garantie pour le mur du sud j'ai instruction de vous informer que si vous signez
la lettre ci-jointe, le chèque en question sera détruit par les commissaires, les deux
parties intéressées pouvant assister à l'opération si elles le désirent. Je puis ajouter
que M.M. Larkin, Connolly consentent à cet arrangement qui, de l'avis des com-
missaires, ferait disparaître toute difficulté.

"Je demeure avec respect, votre, etc.,
" JAMES WOODS,

Par M, Dickey :Agissant comme secrétaire-trésorier."

Q. S'agit-il de la lettre sous pli ?
Le PRÉSIDENT-Oui.
Le TÉMOiN-La lettre en question autorisait tout simplement les commissaires

à détruire le chèque.
Sir JoHN THoMPSON-Il fallait la signer, je suppose.
Le PRÉsIDENT-Oui ; il est dit si vous signez la lettre ci-joiDte, le chèque sera

détruit.
Par M. Geoffrion:

Q. Dans la lettre de 1890 produite comme Exhibit " O," il se trouve des chiffres
au crayon dans l'encoignure. Pouvez-vous expliquer cela au comité ?-R. Je ne me
souviens plus à quoi ils s'appliquent.

Par M. Henry :
Q. Ces chiffres sont de votre écriture ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :
Q. S'appliqueraient-ils à deux chèques différents ?-R. C'est possible, mais je ne

saurais l'assurer.
Q. Aviez-vous encore alors en votre possession les chèques du mur de traverse?

-R. Oui, j'avais des chèques, mais je ne saurais dire à quel contrat ils s'appliquaient.
Il est possible qu'en les examinant, je pourrais comprendre ce que signifient les
chiffres sur la lettre. Je remarque qu'ils sont de mon écriture.

Q. Voulez-vous y voir dès que vous en aurez le temps ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous constater, d'après le livre de minutes, si un nommé H. Laforce

Langevin fut employé par les commissaires, en quelque qualité, aux travaux du mur

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



du sud, en 1887. Quelque temps après la signature du contrat ?-R. M. Langevin
doit avoir été à notre emploi longtemps avant 1887.

Q. Fût-il transféré par quelque résolution d'un ouvrage à un autre ?-R. Pas que
je sache.

Par M. Tarte:
Q. Voulez-vous constater s'il fut employé aux travaux du mur du sud, en 1887?

-R. Serait-ce après le mois de février ?
Par M. Geoffrion :

Q. Oui, si je suis bien renseigné ?-R. Je ne veux pas être positif, mais je suis à^
peu près sûr qu'il n'y a pas eu d'ordre spécial.

Par M. Tarte :
Q. Consultez le livre des minutes de 1887; vous le verrez ?-R. En effet, la

résolution suivante se trouve dans le livre des minutes n° 6, page 97, à la date de
lundi, le 29, mars, 1887: " Proposé par M. J. Bell Forsythe, appuyé par U. Ferdinand
Hamel, et Ré:,o-u: Que conformément à la recommandation de l'ingénieur en chef
faite dans une lettre lue à l'assemblée tenue le 28 décembre dernier, le personnel de
ses assistants se composera comme snit à l'avenir, à moins qu'il y ait nécessité de
l'augmenter, de le diminuer ou de se dispenser absolument de ses services, savoir -
M. St. George Boswell, ingénieur local, avec un salaire de $2,500 par année ; M.
Charles McGreevy, sous-ingénieur des travaux du mur de traverse et des travaux s'y
rattachant, avec un salaire de $1,800 par année; M. IL LaForce Langevin, sous-ingé-
nieur pour la construction diu mur du sud avec un salaire de $1,800 par année.
Toutes ces nominations et tous ces traitements devront dater du premier mai
prochain."

Par M. Geoffrion:
Q. L'ingénieur en chef était I. F. Perley ?-R. Oui.
Q. Comme question de fait, M. Langevin agissait comme sous-ingénieur?-

R11 Oui.
Q. Pourriez-vous trouver la lettre de recommandation de M. Perley dont il s'agit

dans la résolution ?-R. Il est probable que j'ai la lettre.
Q. Si ces documents étaient à Québec, vous avez dû les apporter ici.-R. J'ai

apporté, autant que possible, toutes les pièces se rapportant au contrat du mur du sud.
Q. Quels étaient les commissaires présents à cette assemblée du 9 mars ?-R.

M. P. V. Valiv, l'honorable Thomas McGreevy, M. Ferdinand H1amel, M. Edmond
Giroux, M. Julien Chabot, M. William Rae, M. R. H. Smith, M. R. 11. Dobell et M.
J. Bell Forsythe. Le bureau était au complet.

Q. Vous savez que, jusqu'en 1883, les ingénieurs en chef de la Commission du
havre étaieht MM. Kinipple et Morris ?-R. Jusque vers èe temps-là. Je ne suis pas
tout à ihit sûr.

Q. Avez-vous l'acte de leur engagement qui i emonte à 1875 ?-R. Les documents
que j'ai ne remontent pas si haut. .J'ai apporté la seule chose que j'aie pu trouver:
la lettre relative à leur démission. Je l'ai ici.

Q. Voulez-vous examiner le livre des minutes et voir quand il fut. décidé de les
remercier de leurs services. C'était dans le cours de juin 1883, soit dans les premiers
jours de juin ou à la fin de mai ?-R. A la page 15 du livre de minutes, n° 5 ,se trouve la
ré,olution suivante:-" Proposé par M. McGreevy, appuyé par M. Edmond Giroux,-
M. Rae différant d'avis-et Résolu: Que le, secrétaire-trésorier reçoive instruction
d'informer l'honorable ministre des Travaux Publics que cette commission s'est
dispensée des services des ingénieurs en chef, RH. Kinipple et Mdorris, et de le prier
respectueusement de recommander un ingénieur pour prendre charge des travaux
se rattachant aux améliorations du havre à l'embouchure de la rivière Saint-Charles,
et dont la commission a donné les contrats."

Par M. Tarte:
Q. Quelle est la date ?-R. Le 18 juin, 1883.
M. GEOFFRION-Il doit y avoir quelque chose avant cela.

9
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M. TARTE-OUi, le protêt de MM. Dobell et Rae contre la destitution de MM.
Kinipple et Morris.

Le TÉnoîN-Voici la résolution qui les destitue le 4juin 1883. Elle se trouve
dans le :ivre de minutes n° 4, page 507: "Résolu, que MM. Kinipple et Morris soient
remerciés de leurs services, et que les aviseurs légaux de la commission soient chargés
de les en informer, et que les travaux à faire ou à terminer cessent d'être sous leur
direction ou leur surveillance, à partir de ce jour, et qu'ils n'ont plus droit à aucun
salaire, rémunération ou commission. Le protêt suivant est alors enregistré par
MM. Dobell et Rae: 'MM. Dobell et Rae désirent inscrire leur protêt contre le
droit de cette assemblée de décider ainsi cette question, vu qu'il n'en avait pas été
donné avis à la dernière réunion du bureau, et que l'avis du secrétaire convoquant
l'assemblée n'en disait rien non plus. "

Q. La proposition fut-elle adoptée ?-R. Oui; on ne voit pas que MM. Dobell et
Rae aient insisté sur leur protêt.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Les minutes montrent-elles qu'ils ont insisté sur leur objection ?-R. Non.

Par M. Geoffrion:
Q. Voulez-vous consulter la date du 16 juin ?--R. Le 16 juin 1883, je trouve à la

page 13 du livre de minutes n° 5, ce qui ýuit:
"1 fut donné lecture d'une lettre de William Morris, de la société Kinipple et

Morris, ingénieurs, transmettant sa réponse à l'avis notarié lui signifiant que la
commission se dispensait des services de sa société.

" La dite lettre est renvoyée, après avoir été prise en considération, aux aviseurs
légaux de la commission, MM. Anidrevs et Alleyn, pour avoir leur opinion, avec
instruction de leur donner accès à toutes les lettres, tous les documents, etc., dont ils
auraient besoin."

" M. Dobell et Sharples quittèrent alors la salle."
Je trouve encore ce qui suit:
"L'honorable M. McGreevy donne avis, qu'à la prochaine assemblée, il proposera

l'adoption de la résolution suivants,:-' Que le secrétaire-tré,orier reçoive instruction
d'informer l'honorable ministre des Travaux Publics, que cette commission s'était
dispensée des services de ses ingénieurs en chef, MM. Kinipple et Morris, et de le
prier respectueusement de recommander un ingénieur qui prendrait charge de tous
les travaux que la commission fait actuellement exécuter par contrat, travaux se
rattachant aux améliorations du havre à l'embouchure de la rivière Saint-Charles et
au bassin de radoub de Lévis.' "

Le PRÉsIDENT-VoUs pourriez aussi lire cette résolution, à la page 13.
Le témoin en donne lecture comme suit:
" M. (iroux donne avis, qu'à la prochaine assemblée, il proposera l'adoption dela

résolution suivante:-' Qué le secrétaire-trésorier soit autori-sé à notifier l'ingénieur
local, M. W. Pilkington d'avoir à faire rapport, à l'avenir, jusqu'à nouvel ordre,
directement à la commission, vu que cette dernière avait donné avis à MM. iEiinipple
et Morris qu'ils n'étaient pas les ingénieurs chargés des améliorations du havre et du
bassin de radoub."

Il y a encore dans les minutes du 18 juin 1883, à la page 16, larésolution suivante:
. Résolu: Que le secrétaire-trésorier soit autorisé à notifier l'ingénieur local,

M. W. Pilkington, d'avoir à faire rapport à l'avenir, jusqu'à nouvel ordre, directement
à la commission, vu que cette dernière avait donné avis à MM. Kinipple et Morris,
qu'ils n'étaient pas les ingénieurs chargés des améliorations du havre et du bassin de
radoub."

Q. Combien de temps M. Pilkington resta-t-il au service de la Commission du
havre, après cela?-R. Je ne puis le dire exactement.

Q. Ne pourriez-vous pas le constater? Nous demanderons plus tard pourquoi il
quitta le service.-R. Quelques mois après.

Q. Vous avez apporté, je suppose, le protêt notarié signifié à MM. Kinipple et
Morris ?-R. Je le c-ois.. J'ai apporté tous les actes notariés que j'avais.
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Q. Avez-vous aussi apporté la lettre reçue par la commission, comme il appert
dans les minutes, en réponse au protêt ?-R. Je le crois.

Q. Vous avez apporté tous les actes notariés s'y rattachant ?-R. Tous ceux que
j'avais en ma possession.

Q. Voulez-vous dire si parmi ces documents, il se trouvait un règlement de
compte notarié, entre la commission et MM. Kinipple et Morris ?- -R. Oui.

Q. Quelle serait la date de ce règlement. d'après les minutes ?-R. Voici la résolu-
tion du 2 d'août, 1883, qui se trouve à la page 43 du livre de minutes n° 5:

" Résolu: Que le notaire de la commission reçoive instruction de préparer une,
décharge basée sur le rapport du comité spécial adopté à cette assemblée, et que le
président et le secrétaire-trésorier soient, et sont par la présente autori.sés à signer
la dite décharge, après qu'elle aura reçu l'approbation desaviseurs légaux de la com-
mission, et à payer à MM. Kinipple et Morris la somme.de $15,046.34 pour le plein
règlement de leurs réclamations contre l Commission, pendant le temps qu'ils étaient
à son service comme ingénieurs."

J'aurais dû lire la résolution suivante qui comporte le règlement de compte réel.
" Résolu: Que la somme de $15,04i.34 soit payée à MM. Kinipple et Morris,

pour le plein règlement de leurs réclamations comme ingénieurs de la commission,
suivant les conditions de l'arrangement, spécifiées dans leur lettre du 23 août 1875,
et acceptées par les commissaires, à leur assemblée tenue le 24e jour du dit mois
d'août. Il est entendu que MM. Kinipple et Mor-ris donneront, par l'entremise de
M. M. Morris, dûment autorisé à cet effet, une dcharge notariée aux commissaires,
pour toutes les obligations, etc., résultant des conditions de l'arrangement. De leur
côté, les commissaires donneront une semblable décharge à MM. Kinipple et Morris
dont les services sont retenus pendant trois ans comme ingénieurs consultants de la
commission, avec un traitement de $1,000 par année."

Q. Qui assistait à cette assembléo ?-R. P. V. Valin, Thomas McGreevy,
Julien Chabot, Ferdinand Hamel, R. R. Dobell, Edmond Giroux, W. Rae et J. Bell
Forsythe.

Q. Vous avez parlé d'un comité spécial chargé de voir à ce règlement de compte
avec MM. Kinipple et Morris. Voulez-vous nous donner les noms des membres de
ce comité nommé par les commissaires ?-R. J'ai le rapport. Le produire serait
peut-être la meilleure réponse à la question.

Q. Quels sont les noms ?-R. Le rapport est signé par P. V. Valin, Thomas
McGieevy, Julien Chabot et R. R. Dobell. (Rapport du comité spécial produit et
marqué " Exhibit Q." Lettre de MM. Kinipple et Morris re conditions et règlements
de compte, datée du 24 août 1875, produite et marquée " Exhibit R.")

Par M. Geoffrion:

Q. M. Thomas McGreevy n'était-il pas aussi président du comité des finances de la
Commission du havre ?-R. Je ne puis parler de ce comité, n'en étant pas le secré-
taire.

Q. Ne l'êtes vous pas maintenant ?--R. J'agis comnme tel.
Q. Quel est le président actuel du comité des finances ?-R. Notre sous-comité

n'a jamais été réorganisé depuis le départ de M. Verret, et trois commissaires quel-
conques peuvent signer un compte. Ils se constituent en sous-comité et notre loi est
telle que chaque compte doit être approuvé par trois commissaires, quels qu'ils
soient. Je n'ai pas encore, depuis mon entrée en fonctions, étudié l'organisation de
nos comités.

Q. Avez-vous apporté un état de ce qui était réellement dû à MM. Kinniple et
Morris, lors du règlement de compte notarié ?-R. J'ai .apporté les livres qui le
montreront.

Q. Les avez-vous examinés et pouvez-vous dire ce qui en est ?-R. Je n'ai pas
examiné les livreztde près, mais mes souvenirs me fout croire que MM. Kinipple et
Morris n'ont eu que ce qui leur revenait de droit. Le rapport disait qu'ils devaient
être payés pour deux contrats et pour leurs plans du mur de traverse.

il
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M. DAVIES-Ce qu'ils avaient gagné jusqu'à l'époque de leur destitution ?-R.
Oui, .iusque là.

Le PRÉsIDENT--NOus avons les faits pour le démontrer jusqu'à date.
L'honorable M. LAURIER-I vaudrait mieux spécifier ce qu'ils ont reçu.
Le PRÉSIDENT-Le rapport montre que le montant total de la société était de

$64,211.45, moins $19,165.11 payées, ce qui laissait une balance de $15,046.34 qui
leur était due.

M. GEoFFRIoN-Cela pourrait représenter le montant total de leurs réclamations
et des recettes-c'est ce que je voudrais savoir.

Le PRÉsIDENT-Ils ont reçu 5 pour cent de commission sur $500,000, pour cou-
vrir toutes leurs réclamations concernant le bassin de radoub; Ils devaient aussi
recevoir 5 pour cent de commission sur $679,596, montant accordé par MXI. Kinipple
et Morris, pour le contrat de MM. Peters, Moore et Wright, relatif aux améliora-
tions du havre.

M. STUART-De fait, ils ont réclamé plus tard une autre somme, qui fut payée,
sous prétexte qu'il y avait eu erreur.

M. GEoFFRIoN-Il me semble que le comité devrait savoir sur quelle base l'argent
a été payé.

Le PRÉsIDENT-Voici tous les chiffres tirés du rapport. En premier lieu, il leur
a été payé 5 pour cent de commission sur $500,000, pour couvrir toute leurs récla-
mations relatives au bassin de radoub ; en second lieu, il leur a été payé 5 pour cent
de commission sur $679,596, montant accordé par MM. Kinipple et Morris, pour le
contrat de MM. Peters, Moore et Wright, concernant les amiéliorations du havre;
en troisième lieu, il leur a été payé 2½ pour cent sur des plans pour le mur de
traverse, évalué par MM. Kinipple et Morris à £43,000 sterling-soit $209,266 ; en
quatrième lieu, M M. Kinipple et Morris devaient agir, pendant trois ans comme
ingénieurs consultants, avec un traitement annuel de $1,000. Ils avaient donc reçu
$49,16 5.11, ce qui laissait une balance.

Le TÉMOI-Ce qui a été payé à Peters, Moore et Wright, nous montrerait une
partie de ce qu'ils ont reçu, et il y a encore $51,000 environ qu'on leur reconnaît
dues. Nous avons payé $675,799.15 aux entrepreneurs. MM. Kinipple et Morris
seuls ont eu quelque chose à faire avec le contrat de Peters, Moore et Wright. Cela
pourrait fixer leur commission pour le bassin Louise.

M. GEoFFRIoN-Je vous demanderai si vous pourriez préparer un état, d'après
vos livres, de ce qui leur fut payé jusqu'à la date de leur destitution ?-R. Je le ferai.

L'honorable M. LAURER-Nous voudrions avoir un état des réclamations de
MM. Kinipple et Morris, et un état des paiements qui leur furent faits jusqu'à date?
-R. Je ne saurais faire un état de leurs réclamations, mais je puis en faire un,
d'après mes livres, du montant payé aux différents entrepreneurs, pour les amélio-
rations du havre, et montrer ainsi ce qu'ils auraient dû recevoir avec une commission
de 5 pour cent.

M. STUART-Ils recevaient d'après un arrangement, une commission de 5 pour
cent sur la valeur des travaux.

Le comité s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES, mercredi, 27 mai, 1891.
Le comité se réunit à dix heures et demie de l'avant-midi, sous la présidence de

M. Girouard.
Reprise de l'enquête sur certaines circonstances, et certains rapports faits en

rapport avec les soumissions concernant les travaux du havre de Québec, etc.
M. Wood est rappelé et son examen se continue.

Interrogé par M. Geoffrion :
Q. Avez-vous préparé l'état demandé hier, au sujet du compte de MM. Kinipple

et Morris, lors de leur destitution ?-R. Oui, le voici :

(Exhibit " A 2h.")
OTTAWA, 26 mai 1891.

Etat des montants payés pour les contrats du bassin Louise et du bassin de
radoub, jusqu'au premier août 1883: Bassin Louise: Peters, Moore et Wright,
$618,000.96 ; Bassin de radoub: Larkin, Connolly et Cie, $345,562.35; Wingham,
Riehaidson et Cie, $29,331.45; Carrier, Lainé et Cie, 619,076; Total, bassin de
radoub, $393,969.80 ; grand total, $1,011,970.76.

Q. Cet état ne montre pas que MM. Kinipple et Morris aient rien reçu pour le
contrat du mur de traverse ?-R. Non. Cet état indique seulement le montant réel
payé aux entrepreneurs. Il n'y avait pas eu d'ouvrage de faitsur le mur de traverse.
Ils reçurent une commission de 2f pour cent pour les plans de ce mur.

Q. Sur quel montant ?-R. C'est dans le rapport ; je l'ai oublié.
Q. Voulez-vous dire quand Larkin, Connolly et Cie, reçurent leur dernier paie-

ment pour le dragage du bassin, sur leur contrat de 1882 ?-R. Le 4 avril 1887.
Q. Combien reçurent-ils ?-R. $17,056.27.
Q. Cette entrée ne dit pas quand l'ouvrage fut fait ?-R. Non, elle indique seule-

ment le montant payé jusqu'à cette date.
Q. Savez-vous, personnellement, quand furent exécutés les derniers travaux pour

lesquels fut fait un règlement pour ce paiement ?-R. Non ; l'ouvrage avait dû être
fait durant la saison précédente.

Q. Savez-vous, personnellement, s'il fut fait durant l'été de 1886 ?-R. Je ne le
sais pas personnellement, mais cela doit être, parce que le dragage est impossible au
mois d'avril.

Q. Je voudrais avoir une réponse plus précise. La société a-t-elle fait du dragage,
en 1886 ?-R. Oui.

Q. Savez-vous si la société Larkin, Connolly et Cie, a fait du dragage, en 1888,
et 1889 ?-R. Le contrat pour ce que nous appelons le nouveau dragage fut passé le
25 juin 1887.

Q. Et quand eu lieu le premier paiement ?-R. Le premier paiement, en ver'tu
du nouveau contrat, pour le dragage, eut lieu le 25 juin 1887.

Q. Et quand eut lieu le dernier paiement ?-R. Le 7 juillet, 1890.
Q. Mais c'était un paiement pour de l'ouvrage fait en 1889. Quel est le montant

du dernier paiement pour de l'ouvrage fait en 1887 ?-R. $27.250.58.
Q. Savez-vous que M. Perley a été remplacé, dans le cours de 1890 ?-R. Oui.

J'ignore que M. Boswell eût été nommé ingénieur en chef pour la commission, en 1890.
Q. Prenez votre livre des minutes, et donnez-moi la date s'il vous plaît ?-R.

La voici dans mon livre n 7, page 232. Le 8 septembre 1890, il fut " Résolu unani-
memtent que M. St. George Boswell, ingénieur local actuel, soit nommé ingénieur
en chef de la Commission du havre, avec un traitement de $3,000 par année."

Q. Est-il quelque chose dans les minutes qui montre pourquoi et comment M.
Boswell fut nommé ingénieur en chef, lorsque rien ne prouve que M. Perley eût été
démis de ses fonctions ?-R. Rien de plus que ce que je viens de vous lite.
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Q. Savez-vous si M. Perley avait reçu avis par écrit que la commission entendait
se dispenser de ses services ?-R. Il ne lui fut pas donné d'avis.

Q. Est il quelque chose dans les minutes qui montre quand M. Perley cessa
d'être l'ingénieur en chef de la commission ?-R. Oui. Sa démission fût donnée et
acceptée, en 1891. Je l'ai lue hier.

Q. Je le sais, lisez-la de nouveau ?-R. La démission fut acceptée, le 9 février
1891. La minute se lit comme suit: " L'ordre du jour ayant été appelé, la lettre de
M. Henry F. Perley, en date du 13 ultimo, offrant sa démission d'ingénieur en chef
de cette commission, fut prise en considération, et la dite démission acceptée ; puis il
fut unanimement Résolu ; "qu'en ac-eptant la démission de l'ingénieur en chef, M.
Henry F. Perley, la commission désire attester de la valeur de ses services, et de
l'habileté qu'il a montrée dans la direction des travaux du havre, et qui-a beaucoup
aidé les commissaires à mener à bonne fin ces améliorations."

Q. Savez-vous si la commission avait nommé en même temps un sous-ingé.
nieur ?-R. A la séance où M. Boswell fut nommé, le bureau nomma aussi un sous-
ingénieur.

Q. Voulez-vous lire la minute ?-R. "Résolu unanimement que M. H. LaForce
Langevin soit nommé sous-ingénieur de la commission du havre, avec un traitement
annuel de $1,800."

Q. Savez-vous si ce M. Langevin a quelque lien de parenté avec le ministre des
travaux publics ?-R. C'est son fils.

Par M. Lister :
Q. Le M. Langevin qui fut nommé sous-ingénieur est-il un ingénieur deý pro.

fession ?-R. Je l'ignore.
Par M. Geoffrion:

Q. Est-ce qu'il existe des certificats ou des réclamations contre la Commission du
havre, on faveur des entrepreneurs ?-R. Actuellement ?

Q. Oui ?-R. Oui. Il y a un compte de magasin pour à peu près $2,000, je crois;
un compte pour remblais de sable, d'environ $5,000, ou plutôt pour environ $4,695, si
ma mémoire est fidèle. Il y a aussi un montant de $8,000, dû pour le bassin de radoub,
avec l'intérêt qui s'est fort accumulé. La somme était de $8,000 lorsque les comptes
furent réglés. Je calcule qu'il reste dû à peu près $9,000 pour le bassin de radoub.
Ce sont là tous les comptes devant la commission.

Q. Pouvez-vous nous dire, sans prendre trop de temps, la dote du dernier paie-
ment fait aux entrepreneurs ?-R. Il y a bon nombre de contrats ; je ne le pourrais
dire sur-le-champ.

Q. Je n'insisterai donc pas pour le moment. Avez-vous réussi à comprendre ce
que signifient les chiffres tracés au crayon dans l'encoignure de la lettre demandant
le chèque ?-R. Oui. J'ai examiné les minutes, hier soir, et j'ai constaté que nous
avions remis à Larkin, Connolly et Cie le chèque du dragage et le chèque du mur
de traverse. Le montant des chèques n'est pas inscrit dans les livres, mais j'ai télé-
graphié pour avoir le reçu que j'ai pris en remettant les chèques. Je crois, si ma
mémoire ne me trompe, que l'un de ces chèques était de $ 12,500 et l'autre de $23,500.
Je ne suis cependant pas positif quant au montant ; mais j'ai télégraphié à Québec,
je le répète, pour avoir les reçus qui nous le donneront. Hier, lorsque la question
me fut posée, je ne pouvais me rappeler à quoi se rapportaient ces chiffres.

Q. Ces chèques étaient-ils certifiés ?-R. Non.
Q. Ils n'étaient pas certifiés ?-R. Non.
Q. Tout comme celui que vous avez produit hier ?-R. Oui.
Q. Ces chèques avaient-ils été primitivement déposés avec les contrats, ou subsé-

quemment ?-R. Je ne pourrais réellement pas le dire. Je n'ai que la garde des
chèques. Tout cela se passait avant mon entrée en fonctions. Je les ai tout simple-
ment eus de M. Verret, et je ne pourrais me souvenir de ce qu'ils ont remplacé ou
n'ont pas remplacé.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de consulter le Chronicle de Québec du 17 jiin
1882, au bas de la sixième colonne de la troisième page, et de dire si la demande de
soumissions qui y est faite, au nom des commissaires du havre de Québec, se rapporet
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aux soumissions qu'il avait été décidé (le ne pas ouvrir, le 21 juin 1882. Si cette
demande se rattache aux dites soumfissions, veuillez en produire copie?-R. Je suis
certain de n'en pouvoir rien dire. Je suis presque positif à l'affirmer, car je ne sais
réellement rien de ces contrats, sauf ce que j'en ai appris par les documents que j'ai
en mains.

Q. Vous devez pouvoir constater s'il n'a pas été demandé deux fois des sou-
missions pour du dragage au même endroit, et si le nombre de pieds, les quantités etc.,
s'y tronvent ?-R. En comparant les minutes, je pourrais peut-être y arriver.

M. GEoFFBMoN-J'en ai fini avec M. Woods, pour le présent.

M. E. F. E. Roy, secrétaire du ministère des Travaux Publics, est assermenté
et interrogé.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous êtes le secrétaire actuel du ministère des Travaux Publies ?-R. Oui.
Q. Et le gardien des papiers, docunentsse rattachant au département ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous bien produire devant ce comité les rapports sigr.és par M. Trutch

et M. Perley, datés respectivement, du 16 et du 21 février 1885, au sujet du bassin
de radoub d'Esquimalt ?-R. Je n'en connais rien.

Q. Vous êtes en mesure de savoir ?-R. Je ne suis secrétaire du département
que depuis le commencement de janvier. Tous ces documents, furent déposés et
classifiés longtemps avant ma nomination, et je n'en connais rien.

Par M. Edgar:
Q. Qui en est le gardien ?-R. Je suis censé en avoir la garde, mais je n'ai rien

ou Ù, faire avec les papiers du ministère pendant. dix années. C'est le sous-ministre
qui est le mieux renseigné là-dessus.

Par M. Davies :
Q. Ne vous a-t-on pas demandé de rechercher ces documents, depuis que l'en-

quête est ouverte ?-R. Non
Q. N'avez-vous pas été occupé à collationner les documents requis par le comité ?

-- R. Non.
Q. Quels sont les officiers qui ont fait ce travail ?-R. Ils étaient six ou sept,

sons la surveillance de M. Gobeil.
Par I. Edgar :

Q. Ce monsieur est le sous-ministre ?-R. Oui.
Par M. Davies:

Q. Bien que vous soyez censé avoir la garde de ces documents, vous ne les avez
pa. collationnés ?-R. Ces documents sont supposés être sous ma garde, mais je n'ai
pas eu à m'en occuper.

Q. Si vous n'aviez pas la garde de ces documents et si vous ne les avez pas colla-
tionnés, voulez-vous dire qui a fait le travail ?-R. J'en avais la garde, mais le tra-
vail de leur préparation s'est fait sous les ordres de M. Gobeil, qui en avait une par-
faite connaissance. Si j'eusse fait ce travail, cela m'aurait pris un an ou deux pour
le compléter.

Q. Etiez-vous présent à la préparation des documents ?-Non.
Par M. Edgar :

Q. M. Gobeil était-il secrétaire avant vous ?-R. Oui.
le PRÉSIDENT-Il vaudrait mieux-alors faire comparaître M. Gobeil devant le

comité.

M. ROBERT H. MCoREEVY est assermenté et interrogé:
Par M. Geoffrion :

Q. Vous êtes le frère de Thomas McGreevy, membre du parlement ?-R. Oui.
15
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Q. Etiez-vous intéressé dans les travaux du bassin de radoub d'Esquimalt ?-R,
Oui, pour un cinquième dans les opérations.

Q. Etiez-vous aussi intéressé dans les différents travaux qui se sont faits au
havre de Québec, durant les sept ou huit dernières années ?-R. Oui, à l'exception du
bassin de radoub de Lévis.

Q. Durant le cours de ces travaux, avez-vous correspondu, non seulement avec
vos associés, mais avec M. Thomas McGreevy ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous prendre connaissance de cette lettre et me dire si vous l'avez
déjà vue ?-R. Oui.

Q. Savez-vous par qui fut écrit cette lettre et par qui elle fut signée ?-R. Elle
fut écrite, à Ottawa, le 5 mai et signée par Thomas McGreevy.

Q. En quelle année ?-R. Il ne s'en trouve pas.
Q. En quelle année, d'après la teneur de la lettre ?
M. HENRY objecte.
Q. De quelle écriture est la lettre ?-R. De Thomas McGreevy.
Q. De toute la lettre ?-R. Oui.
Q. A qui est-elle adressée ?-R. A moi.
Q. Quand fut-elle envoyée ?-R. Elle ne porte pas de date ; elle ne mentionne

que le mois de mai.
Q. Lisez la lettre?

(Exhibit " B 2.") OTTAWA, 5 mai.
MON CHER ROBERT,-Je suis heureusement arrivé ici, hier, avec tous les gros

bonnets du chemin de fer du Pacifique, Van Horne et les autres. La commission du
chemin de fer Intercolonial a entendu aujourd'hui l'affaire de Duncan Macdonald,
selon que me l'apprend Bell, qui dit que rien autre chose n'a été fait depuis ton
départ. Il croit qu'aucun rapport ne sera fait sur aucune réclamation durant cette
session, ou pour les estimations, après la clôture seulement. Les soumissions pour
le mur de traverse rie sont arrivées qu'hier et seront sous clef jusqu'à lundi, alors
qu'il commencera à faire ses calculs. Je vuus écrirai mardi et vous ferai connaître
le résultat. Larkin était ici, hier. Je lui ai dit qu'il serait inutile d'écarter Peters,
puisque cela équivaudrait à donner le contrat au plus haut soumissionnaire, que vous
deviez vous en tenir à la soumission de Beaucage, vu qu'elle était juste.

"Votre dévoué,
" THONIAS IMcGEEEVY."

Q. Pouvez-vous dire en quelle année vous avez reçu cette lettre ?-R. Ce doit
être en 1883, à cause de sa teneur. Avant d'aller plus loin, je voudrais faire une
déclaration. Je voudrais avant de produire ces lettres, qu'ilfut compris que je pusse
les ravoir, car je suis traduit devant la cour'du banc de la Reine pour libelle, et si
j'avais besoin de ces documents pour mon procès, je n'aimerais pas à en être privé en
temps opportun.

Q. Consentiriez-vous à vous en départir, si vous pouviez les avoir quand vous en
auriez besoin ?-R. Oui.

Q. Quelle est cette lettre ?-R. Elle est datée du 7 mai.
Q. Le quelle année ?-L'année n'est pas indiquée. Elle est signée Thomas

McGreevy:
Q. Quelle en est l'écriture ?-R. La lettre elle-même et la signature sont de

l'écriture de Thoinas McGreevy.
Q. A qui est-elle adressée ?-R. A moi.

Par 31. Edgar •
Q. Sur quel papier est-elle écrite ?-IR. -Elle a été écrite de la Chambre des

Communes du Canada.
(Exhibit " C 2.") ' " CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 7 mai.

" MON CHER lIoBERT,-Il n'a rien surgi de neuf dans l'affaire de l'intercolonial
depuis que je t'ai écrit samedi. Je suis sûr qu'il n'y aura rien dans les estimations,
à cette session-ci, pour quelque réclamation que cesoit, et qu'il n'y sera rien misavant
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que tout soit fini. Cela suffit aux exigences du moment. Toutes les estimations
supplémentaires seront adoptées par le conseil aujourd'hui et soumises à la Chambre
demain. Ce sont les dernières. J'espère pouvoir vous faire connaître demain le
résultat des soumissions du mur de traverse. Faites vos arrangements avec Beau-
cage avant que ce résultat soit connu. Je vous donnerai avis en temps opportun.
Je pense que le parlement sera prorogé vers le 15. Informez-vous de ce que fait
O'Brien, ou de ses intentions à l'égard de l'entrepôt d'examen. Je crois qu'il s'efface-
rait avec la promesse d'être remboursé, et si Charlebois disparaissait, l'on pourrait
arriver à la soumission de Beaucage, mais vous ne devez pas prendre l'initiative. La
chose devrait être faite par un autre. Murphy pourrait voir O'Brien, mais il lui
faudrait promettre d'écarter Charlebois. On pourrait passer par dessus tous les
autres. J'apprends qu'il n'a encore rien fait. Où en êtes-vous avec vos tuyaux
d'aqueduc à Lorette ? Je désirerais savoir les conditions auxquelles se fait l'ouvrage.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire que vous veniez cette semaine. Je pense aller à
Québec à la fin de cette semaine, et avant de partir, de fixer un jour pour mon retour,
afin de rencontrer le bonhomme au sujet de votre affaire de l'Intercolonial, et de la
régler. Il a promis de s'entendre avec Clark pour terminer l'affaire après la session.
Je vais lui demander, avant de partir, de fixer un jour pour qu'il achève ici le rapport
avec Clark. J'aurai sa réponse avant de partir.

"A vous,
" THOMAS McGREEVY."

Q. Quelle pourrait bien être l'année ?-R. Ce serait en 1883.
Q. Voici une autre lettre ?-R. Cette lettre est datée du 17 mai, de la Chambre

des Communes. La lettre elle-même et la signature sont de la main de mon frère.
Voulez-vous que je la lise ?

Q. Oui.
(Exhibit " D 2.") "CHAMBRE DES CoMMUNEs, CANADA, 17 mai.

"MON CHER RoBERT,-J'ai reçu votre lettre m'apprenant le retour ici de Morris-
Que peut-il faire en face de toutes ses bourdes ? Comme je vous le disais hier, il faut
essayer d'avoir un bon plan, et le plus tôt possible, en réponse aux lettres que Gal-
lagher et Beaucage recevront au sujet de leur soumission, pour les mettre plus haut
que L. et C., de sorte que leur soumission soit la plus basse. Le contrat sera donné
directement d'Ottawa. Je crois que je partirai samedi pour Québec, afin de me
trouver là dimanche matin. Le parlement sera prorogé vers le 23 ou le 25 courant.
J'ai eu une conversation avec sir Charles Tupper au sujet de l'Intercolonial, aujour-
d'hui, et il a consenti à fixer un jour après la session pour rencontrer sir John et
s'entendre sur une base pour votre réclamation en équité, laquelle pourrait être réglée
ainsi dans l'espace de quelques jours. Je crois que vous avez en tort de soumis-
sionner sans.un chèque accepté par une pareille paire de brigands.

"A vous,
" THOMAS McGREEVY."

"J'ai reçu votre seconde lettre à propos de l'aqueduc. Je suis sûr que la clique
Langelier va se l'approprier. T. M."

Q. Quelle est la date de cette lettre ?-R. Elle est de la même année, 1886.
Q. Elle est aussi éc-ite et signée par votre frère, Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et reçue par vous ?-B. Oui.
Q. Voici un autre document ?-R. C'est une lettre du 16 avril, écrite et signée

par mon frère.

Par M. Edgar:
Q. D'où vient-elle ?-R. La lettre ne le dit pas.
Q. Quel est l'en-tête ?-R. Chambre des Communes, Canada.

Par M. Geoffrion:
Q. Veuillez la lire ?
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(Exhibit " E 2.") "CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 16 avril.
"MON CHER iRoBERT.-Je viens de voir Perley au sujet du dragage. Nous

avons convenu de se rencontrer lundi pour discuter son rapport sur le dragage avant
qu'il le soumette aux commissaires du havre, et discuter aussi d'autres questions se
rattachant au bassin de radoub, etc.

Je me suis entendu avec Fuller pour faire ouvrir à Québec un bureau pour le
ministère des Travaux Publics, dont Lépine aurait la garde et dont Peachey serait
l'architecte. Je désire que vous fassiez écrire O'Donnell à Fuller une lettre comme
celle ci-jointe, afin qu'ils puissent avoir un autre mois de salaire. Ils pourraient
n'avoir pas la balnce de ce qui leur revient avant que l'argent fut voté. Comme la
motion Curran sera discutée lundi, j'ai cru qu'il valait mieux rester ici afin de voir
Perley en outre et régler les affaires avec lui. Lorsque vous aurez besoin de moi là
bas, mandez-le moi.

"A voLs,
TIIOMAS."

" P.S.-J'ai vu Ferguson quii me dit attendre son juge, vu que chaque juge ne
prend qu'une cause à la fois. T.M."

Q. En quelle année avez-vous reçu cette lettre ?-Ce serait en 1887, d'après ce
dont il s'agit.

Q. Voici une autre lettre ?-R. Celle-là est encore écrite et signée pas Thomas
McGreevy.

Q. Et adressée à vous ?-R. Oui.
Q. Quelle date porte-t-elle ?-R. Celle du 26 avril.
Q. Lisez-la?

(Exhibit " F 2.") "CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 26 avril.
".MON CHER ROBERT,-Je viens justement de voir Perley au sujet du dragage,

Je crois qu'il s'arrêtera à 35 centins, et imposera des conditions qui ne signifieront
rien. Il fera rapport lorsque je serai là.

" J'ai eu une conversation avec Shakespeare au sujet de l'allongement du bassin
de la C.-B. Je lui ai dit de se joindre aux autres et (le presser l'affaire. Il est p.êt.
Je lui ai. conseillé d'écrire pour savoir la longueur des steamers de la Compagnie
Cunard qui loue à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien. Il a promis
de le faire. Connolly ferait mieux d'attendre à la semaine prochaine pour venir ici.
Iorsque je descendrai, nous discuterons la chose. Je compte partir d'ici jeudi soir,
si vous ne me télégraphiez pas de ne pas descendre. Le vote sera pris ce soir sur le
Home Rule.

"A vous,
THOMAS McGREEVY."

Q. Veuillez prendre connaissance de cette autre lettre ?-R. C'est une lettre
privée.

Q. Ce sont toutes des lettres privées. Vous êtes tenu de répondre.
(Exhibit "G 2." (Privée.) "OTTAWA, 2 mai 1885.

" MoN CHER R(IBERT,-COmrme je vous le télégraphiais ce matin au sujet des
évaluations pour le bassin de la C..A., Perley a télégraphié àTruteh de lui en envoy"r
le montant sans faute, et de ne pas faire de iéduetion poir le matériel, ce mois-ci. de
sorte que le tout entrera dans l'estimation cette tois et rien que 12½ par cent à l'avenir.
Le nouveau maié,iel sera eKtimé à sa pleine valeur, moins dix pour 100. L'atfaire
est donc réglée.

Lundi matin je fe ai dire à la banque de l'Amérique Britannique du Nord, ici,
par le ministè e des Travaux Publics, le montant de l'estimation qui leur sera
payé, et faites leur télégraphier ce montant à leur banque, à Québec. Si cet arrange-
ment ne convient pas à M. Murpby, télégraphiez-moi ce qu'il' veut et je le ferai fire
pour lui. Il est maintenant compris que Bennett, l'ingénieur de la C.-A., ne convient
pas, de sorte que le ministre et Perley sont p. êts à l'éliminer. Il a demandé si je

18

54 Victoria. A. 1891



pouvais en recommander un. Si vous pouvez m'en indiquer un, je le ferais nommer
par le ministre. Essayez d'avoir $72 pour Chaloner, lundi, pour payer l'inté. êt sur
un billet de la banque de Québec. J'enverrai l'argent la semaine proehaine. Nous
si6geons depuis joudi à 3 p.m., et nous n'ajournerons qu'à minuit. C'est terrible à
supporter. Impossible de rien faire faire aux ministres. Tout est boulever4é. La ques-
tion da chemin de fer de la Rive Nord est réglée. Le Pacifique l'aura pour $1,500,-
000 au comptant, et construira une nouvelle ligne, dans les trente jours qui sui-
vront la session. Le Pacifique devra construire la nouvelle ligne lui-même, s'il ne
réussit pas acheter la ligne de la Rive Nord, avant l'expiration de ce temps.

" A vous,
"TIIOMAS."

Par M. Edgar:
Q. Cette lettre est-elle écrite de la main de votre frère ?-R. Oui.
Q. Et signée par lui ?-R. Elle est signée " Thomas."

Par .A Geoffrion:
Q. Je comprends que cette lettre vous a aussi été adressée par lui ?-R. Elle

m'est adressée.
Q. Veuillez la lire:

(Exhibit " I 2.") " OTTAWA, 4 mai.
"ÏMoN CHER RoRERT,-Comme je vous l'ai télégraphié ce matin il n'a pas été

télégraphié d'évaluation. On leur a envoyé tous les ordres, toutes les explications
possibles, et, cependant, l'on a reçu d'âux aujurd'hui une dépêche coûtant $15, écrite
Il-bas depuis plus d'un mois. Perley est allé voir Page, ce matin pour essayer de
faire destituer Bennett de suite, et de le remplacer par un autre ingénieur. Ce rem-
plaçant recevra ses instructions avant de partir.

" Votre, etc.,
"T HIOMAS."

Q. En quelle année fut écrite cette lettre ?-R. Elle ne l'indique pas.
Q. Quelle année cela pourrait bien être ?-R. J'ai écrit à l'endos le 4 mai 1885.

Par le président :
Q. Quand avez-vous écrit cela ? Lors de la réception de la lettre ?-R. Non.
Q. Quand ?-R. Lorsque je mis ma correspondance en ordre.
Q. Longtemps après ?-R. Voici d'autres écritures à l'endos. Ce devrait être

quelques jours après la réception des lettres.
Q. Quelle est l'année mentionnée à l'endos, la deuxième fois ?-R. 1885.
Q. Vous ne doutez pas que ce fut en 1885 ?-R. Non.

Par M. Geoffrion:
Q. Reconnaissez-vous cette lettre ?-R. Cette lettre est datée d'Ottawa, le 17

mars ; elle est écrite de la main de Thomas McGreevy et signée par lui.
Q. Adressée à vous ?-R. Oui.
Q. Quel est l'en-tête sur le papier ?-R. Ministère des Travaux Publics, Canada.
Q. A-t-elle été reçue par vous?-R. Oui.
Q. Lisez-la.

(Exhi bit "II 2.") "MNISTÈRE DES TRAVAUX PuBLIcs, CANADA,
"OTTAWA, 17 mars 1886.

" MON CHER RnBERT,-Larkin et Murphy sont ici. Larkin a pu se renseigner
beaucoup sur ce qui a été fait. L'estimation pour février est adoptée et se monte à
plus (le vingt-cinq mille ($25,000) piastres,. ce qui fait près de soixante-quinze mille
piastres de parties depuis un mois. Ils devraient être à leur aise là-bas, par le temps
qui court. Je vous transmets aujourd'hui la partie des procès-verbaux de la'Cbamb.e,
concernanît l'interpellation de Edgar, au sujet du chemin de fer de la Baie des Cha-
leits. Pope m'a envoyé chercher pour savoir ce quil aura à répondre. J'ai con-
eiti à ce qu'il donnât les renseignements demandés, 'mais il dira que je l'ai notifié
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que je m'étais retiré de la direction et de la ·compagnie elle-même. D'autres ques.
tions suivront. Pope m'informe qu'ils ont donné une réponse qu'il a soumise au
ministre de la justice. J'irai voir ce qui en est. J'ai reçu votre lettre et je vais
m'occuper de ce que vous me demandez.

Votre, etc.,
" THOMAS McGREEVY."

"MUTphy ne partira pas avant demain soir.-T. M."
Q. Veuillez prendre connaissauice aussi de cette lettre ?-R. Elle estde l'écriture

de Thomas McGreevy et signée par lui.
Q. Et adressée à vous ?-R. Oui.
Q. Quel est l'en-tête ?-R. " Ottawa, 1er mars 1886. Ministère des Travaux

Publies, Canada."
Q. Lisez-la ?

(Exhibit " J 2.") "MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS, CANADA.
" OTTAWA, 1er mars, 1886.

"MON CHER RoBERT,-Rien de neuf depuis que je vons ai écrit. J'espère que
Lortie recevra une lettre l'autorisant à procéder à son terrassement autour de la
" Hall." Le montant total est de $7,000 pour nivellement et terrassement. L'affaire
est réglée, mais il lui faudra attendre pour être payé que l'argent soit voté. J'ai eu
une longue entrevue avec Perley au sujet des travaux du havre et du bassin de radoub
de la C.-A. Fleming devait signer aujourd'hui ron rapport sur les travaux du havre.
Je le verrai aussitôt qu'il sera signé, demain, et sir Hector et moi, nous déciderons
ce qu'il y aura lieu de faire à l'avenir. Il adoptera mes vues. Je vous verrai avec
Murphy, avant de rien décider. C'est une grosse affaire pour l'avenir. Je pense que
la bataille s'engagera mercredi sur la question Riel. Blake et les grits vont voter avec
les Français contre le gouvernement, au sujet de la pendaison de Riel. Dans ce cas,
la majorité du gouvernement serait d'à peu près trente-cinq au lieu de soixante et
quatorze, ce qui vaudrait mieux. Je ne saut-ais dire si je pourrai descendre ou non,
cette semaine, parce que je crois que le débat Riel va durer une huitaine de jours.
Je pense que le bassin de radoub de la C.-A. sera allongé ; ils sont à faire l'estimation
du coût. Je crois qu'il va mettre $150,000 de plus pour cela dans le budget.

Temps très froid.
"A vous,

" THOMAS MoGREEVY."

Q. Reconnaissez-vous cette lettre ?-R. C'est une lettre de la main de Thomas
McGreevy et signée par lui.

Q. Quelle en est la date ?-R. Le Il mars 1886.
Q. Lisez-la?

(Exhibit " K 2.") "MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS, CANADA.
" OTTAWA, Il mars, 1886.

"MON CHER RoBERT,-J'inclus le montant des estimations pour décembre et
janvier. Celui de janvier s'applique au nouveau système de mesurage. L'avance de
$20,000 sur l'escompte a été accordée et sera envoyée tout de suite à la C.-A. Le
montant des estimations pour février n'a pas encore été télégraphié. Je vous préviendrai
quand il arrivera.

"o THOMAS McGREEVY."

Q. Veuillez prendre connaissance de cette lettre ?-R. C'est une lettre datée
d'Ottawa, le 13 mai. Pas d'année. Elle est de la main de Thomas McGreevy et
signée par lui.

Q. Adressée à qui ?-R. A moi.
Q. Et reçue par vous ?-R. Oui.
Q. Lisez-la ?
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(Exhibit "I L 2.") " OTTAiVA, 13 mai.
" MON CHER ROBERT,-Je vous envoie sous pli une lettre de Rousseau. Vous

devriez lui vendre la pierre à bon marché; nous n'en avons pas besoin. Télégraphiez
lui le prix à Montréal après réception de la présente. Dites à Kerrigan et Cie,
plombiers, qu'ils ont le contrat pour l'hôpital de marine. Ils n'étaient pas les plus
bas soumissionnaires; c'était Vandry. Je le leur ai fait donner par le ministre.
Votre compte de dépenses n'est pas encore arrivé au ministère des Chemins de fer.
Je m'en occuperai aujourd'hui.

Je voudrais que vous pussiez vous procurer $450 pour une semaine, par chèque ou
autrement, pour payer de suite Stanley Smith et Lindsey. Ils ont tous deux écrit
à ce sujet. J'ai peur qu'ils n'exigent le capital. Dites-moi demain si vous pourrez
le faire de suite; si non, je descendrai pour y voir moi-même.

Bradley m'a dit qu'il avait envoyé à Larkin, Connolly et Cie ce qu'ils avaient
demandé par télégraphe.

Riopel sera à Québec vendredi matin et donnera l'autorisation nécessaire pour
commencer les travaux du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, afin de conserver
la eharte.

"Votre, etc.,
THOMAS McGREEVY.

LE TÉMIN-L'endos de cette lettre montre que je l'aurais reçue en 1885.
Q. Et vous l'avez reçue en 1885 ?-R. Oui.
Q. Prenez connaissance de cette lettre ?--R. C'est une lettre écrite par Thomas

McGreevy et signée par lui, et adressée à moi.
Q. Reçue par vous ?-R. Oui.

(Exhibit " M 2.")
" CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 26 février, 1886.

"MON CHER RoBERT,-J,'ai reçu votre lettre. Je livrerai la " Kent House " à
madame Paurmier pour $300, plutôt que de la laisser vacante, et je paierai pour la
tapisserie. Faites examiner la maison par Lieonard qui vous dira ce que ça coûtera,
et qui exécutera l'ouvrage le plus tôt possible. Je vous ai écrit hier au sujet du
bassin de radoub de Ialifax. Sir Hecto r serait bien aise de recommander Murphy. Ce
qu'ils devraient faire ce serait de s'adresser à la compagnie, en Angleterre, lui offrant
de construire le dock pour elle, en remarquant qu'ils ont construit, celui de Québec,
qu'ils achèvent celui de la Colombie-Anglaise et l'invitant à se renseigner auprès
du ministre des Travaux Publics sur leur compétence; j'espère que vous amenerez
Shearer à régler les affaires avant son départ. Je vais m'occuper de tout ce dont il
est question dans votre lettre. Vous voyez que certaines affaires sont déjà faites.
,J'ai appris ici que Robitaille avait conclu un nouveau contrat pour le chemin de fer
de la Baie des Chaleurs avec l'associé de Isbister. Le capitaine Bowie me l'a dit. Je
lui ai répondu que c'étaient les Armstrong, mais il a affirmé' que ces derniers
n'avaient pu fournir le capital promis. La conséquence est que les Armstrong sont
éliminés. Je ne sais s'il y a anguille sous roche, mais Bowie m'assure que le contrat
a été signé comme il le dit. Je vous en apprendrai davantage demain.

"Votre dévoué,
" THOMAS."

Le PRÉSIDENT-Quel rapport cette lettre a-t-elle avec l'enquête ?
M. TARTE-Si vous le permettez, je vais vous le dire. Il y a là une accusation

se rattachant au chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

Par M. Geoffrion:
Q. Prenez connaissance de cette lettre ?-R. C'est une lettre datée du 3 mars

1886, de la Chambre des Communes. Elle est écrite par Thomas McGreevy et m'est
adressée.

Q. Et vous l'avez reçue ?-R. Oui.
Q Youlez-vous la lire ?
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(Exhibit N° 2.") " CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 3 mars 1886.
MON CHER RoBERT,-J'ai eu aujourd'hui une entrevue avec le ministre de la

Justice. Il m'a dit qu'il avait presque décidé de vous accorder le fßat sans réserve,
ni restriction au mérite ; mais il m'a demrndé de le voir demain à 11 heures a.n.
pour me donner la chose par écrit. De sorte que j'espère que rien d'ici là ne le feraî
changer d'avis. J'ai l'intention d'aller à Montréal, vendredi ou samedi, pour rencon-
trer Chabot et l'un des directeurs de la compagnie, afin de conférer avec sénécal sur les
affaires (e bateaux ; mais je ne pourrai aller à Québec avant la fin de la semaine
prochaine. Rien de neuf dans la question de la Baie des Chaleurs, si ce n'est que
Sir Hector voulait me faire poser mes conditions. Je n'en ai encore rien fait, mais
l'on me dit qu'ils ont conclu un contrat avec un nommé Refel, qui est l'associé des
Isbester. J'ai donné l'éveil à Mitchell. D'autres me disent que Armstrong travaille
sur la ligne. J'en saurai plus long avant ce soir. L'affaire Riel sera soulevée, la
semaine prochaine.

"Votre dévoué,
" THOMAS McGREEVY."

"J'ai envoyé à Foote une liste de ceux qui étaient endettés envers le bureau du
surintendant. Il m'avait écrit pour la denandei."

Q. Voici une autre lettre ?
Le PRÉsIDENT-Pardon, quel est ce M. Mitchell mentionné dans la dernière

lettre, où il est dit: "J'ai donné l'éveil à Mitchell."-R. C'est l'honorable Peter
Mitchell. Cette lettre est datée du 8 mars 1886, écrite de la main de Thomas
McGreevy, et porte sa signature.

M. TARTE-Veuillez lire l'en-tête ?-R. " Cabinet du ministre des Travaux
Publics du Canada."
(Exhibit " O 2.")

"CABINET DU MINISTRE DES TRAVAUx PUBLICS DU CANADA,
" OTTAWA, 8 mars 1886.

"MON CHER iRoBERT,-Le Sénat s'ajournera demain jusqu'au 16, de sorte que
vous aurez Robitaille à Québec, vu qu'il ne perdra rien de s n indemnité. On me dit
que Isbester ne veut avoir rien à faire avec le contrat de la Baie des Chaleurs, avant
que la position soit légalisée. Je n'ai encore reçu d'eux aucune proposition. Sir
Hector désire que j'en fasse une, ou que je dise ce que je veux qu'ils fassent. Je suis
resté à Montréal depuis samedi avant-midi jusqu'à hier soir, alors que je suis revena
ici. Irvine est arrivé ici à midi, mais je ne l'ai pas vu. Le jugement dans l'affaire
Beringuet sera rendu aujourd'hui. Je ne pense pas que l'affaire Riel vienne cette
semaine, et dans ce cas, j'irai à Québec avant la fin de la semaine. Le gouvernement
va perdre 22 de ses partisans sur la motion Landry concernant la pendaison de Riel.
Il n'aura pas plus.que 25 de majorité sur ce vote. Le temps est très doux ici.

"Votre, etc.,
" TIIOMAS."

Q. Voulez-vous nous dire quelle est cette lettre ?-R. Elle est datée du 13 mai,
de la Chambre des Communes, écrite de la main de Thomas McGreevy, signée par
lui, et adressée à moi qui l'ai reçue.

(Le conseil de M. McGreevy s'oppose à la lecture de cette lettre comme étant
étrangère à l'enquête. La décision est réservée. Plus tard, le comité décide que la
lettre soit lue et produite.)

La voici:

(Exhibit " O 2½.")
" CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, OTTAWA, 13 mai 1886.

" MON CHER RoBERT,-J'ai reçu votre lettre. Je serai chez moi, samedi matin.
Les soumissions pour les travaux du Cap Tourmentine ont été ouvertes aujourd'hui
par Sir Hector. La plus basse est celle d'un homme d'Ottawa, et de $134,000. Son
nom est Perkins. Après lui vient un autre citoyen d'Ottawa. L'estimation de
l'ouvrage est de $170,000. Vous savez les soumissions dans lesquelles vous étiez
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intéressé. C'est grand dommage qu'une si belle entreprise soit donnée à si bas prix.
Veuillez remettre ce qui est inclus dans cette lettre à M. Chaloner.

Votre, etc.,
"THOMAS McGRE SVY."

"J'ai vu Ferguson. Il va pousser l'affaire. Le gouvernement ne demandera
pas dle délai. 

Votre, etc.,
"CT. M."

"L'estimation d'avril pour la C.-A. a été passée lundi dernier. Le montant net
est (le $36,000.

" T. M."
Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous prendre connaissance de cette lettre?
M. STUART-Cette lettre est marquée privée et le post-scriptum n'a aucun

rapport avec l'enquête.
(La question du post-scriptum est réservée, puis le comité décide plus tard que

ce post-scriptum. est étranger à l'enquête et ne doit pas être mis en preuve.)
Le PRÉSIDENT ordonne que la lettre soit lue, à l'exception du post-scriptum.
Le TÉMON-La lettre est écrite sur (lu papier de la Chambre des Comiunes par

Thomas McGreevy et signée par lui. Elle m'a été adressée, je l'ai reçue, et elle se
lit comme suit:
(Exhibit "P 2.")

" CHAMBRE DES CoMMUNES, CANADA, 9 mars 1886.
"MON CHER RoBERT,-Je vous envoie une lettre du département de la Marine.

Vous la lirez à Fradet et lui direz que le contrat sera envoyé d'ici à quelques jours.
S'il veut copier la lettre, permettez-le lui. Je vous écrirai de nouveau cet après-
midi. J'ai eu une entrevue avec Sir Hector et Sir Adolphe cet après-midi, au sujet
de la Baie des Chaleurs. Sir Hector insista pour en venir à une entente. Je refusai
et lui dit de laisser Robitaille faire lui-même une proposition; que je n'étais pas pour
toujours faire son ouvrage à son seul pi ofit. Ils proposèrent (non pas Caron, mais
Sir Hector) de me donner le conti ôle du chemin <le Sainte-Anne, avec une subvention
de $6,000 par mille, si je voulais ne plus m'opposer au chemin de fer de la Baie des
Chaleurs, puis abandonner mon stock et vous faire également vous dessaisir du vôtre.
Ils sont dans le pétrin. Personne ne veut des Armstrong. Isbester a écrit à
Mitchell qu'il n'aurait rien à faire avec l'entreprise, tant que les Armstrong y seront
i nté ressés.

"Votre, etc.,
"THOMAS McGREEVY."

Par M. Geoffrion
Q. Quelle est cette lettre ?-R. C'est une lettre du 18 juin 1885, de la main de

Thomas McGreevy et signée par lui. Elle m'était adressée.
Q. Lisez-la.

(Exhibit " Q 2.")
" CHAMBRE DES COMMUNES, CANADA, 18 juin 1885.

" MON CHER ROBERT,-J'ai reçu votre lettre et votre dépêche. Valin a télégraphié
à Verret de livrer les cries à Beaucage. Le montant qui se trouvait ici dans les
livres au ciédit de la commission, le 15 juin, $220.000, ce qui comprend les $50,000
demandées et expédiées le 16 courant. Il reste donc maintenant $170,000, après
paiement des $50,000 à même lesquelles doit être payé l'estimation de $23,000. Il y
avait donc à peu près $20,000 de disponibles pour les travaux du havre seulement
durant la saison, déduction faite du montant de $23,000 qui représente la dernière
estimation. Il faudra encore $100,000 pour le bassin de radoub, de sorte que d'après
le devis estimatif que nous avons fait tous deux l'autre jour, on n'aurait besoin que
de $190,000 pour l'été, y compris les $23,000.

"Votre, etc.,
"THOMAS- McG1RERVY2',
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Le TÉMOIN-C'est là un mémoire écrit de ma main sur la feuille volante.
Q. Cela ne forme pas partie de la lettre ?-R. Non; sauf que cela y rétère. C'est

de mon écriture.
Q. Prenez coinaissance de cette lettre.-R. C'est une lettre datée du 19 mars

1886, de la Chambre des Communes. Elle est de la main d'un autre, de son commis
peut-être ; mais elle est signée par Thomas McGreevy. Le corps de la lettre n'est
pas de son écriture.
(Exhibit "Il R 2.") "CHAMBRE DES COMMUNES,'CANADA, 19 mars 1886.

" MON CHER RoBERT,-Je vous envoie ci-jointe une lettre de Stephen Ryan, de
la rue Champlain. J'espère que vous pourrez faire quelque chose pour lui, carje crois
qu'il en a besoin. Larkin et Murphy sont venus ici. Larkin est parti hier midi. Je
n'ai pas vu Murphy et j'ignore s'il est parti ; je ne l'ai pas vu depuis hier apèrs-midi.
Tous deux ont paru contents de leur visite. Comme vous le verrez par les" Débats."
Pope a répondu à l'interpellation de Edgar au sujet du contrat et <le l'arrangement du
chemin de 1er de la Baie des Chaleurs. Il m'avait demandé de ne pas l'obliger à dire
qu'il avait reçu une lettre annonçant ma retraite de la compagnie, d'attend re à plus
tard. Je n'ai pas encore de réponse de Caron au sujet du reste des travaux de la cita-
delle. J'en attends une demain, vu qu'il a prononcé son discor:rs; lequel a été excel-
lent, répondant victorieusement à Amyot comme vous le verrez par les " Débats."
Je vous ai télégraphié ce matin: " Signez le bail de la maison Kent, aux conditions
mentionnées dans votre lettre. Je ne 'veux pas briser l'arrangement vu que la mai-
son a été si longtemps inoccupée et que si elle la quitte dans un an ou deux, cela
importerait peu, puisque le palais de justice est là, et qu'il ne serait pas juste que
Paumier eût un restaurant à côté d'elle. Nous devons essayer de transformer cela
en bureaux. Je ne crois pas que ce bébat soit clos avant mardi, peut-être pas avant
la fin de la semaine. Je pense que la majorité du gouvernement sera de cinquante
ou plus. Il me sera impossible de descendre avant la fin de la semaine prochaine.

"Je demeure, votre, etc.,
" THOHAS McGREEVY.

Comptez-vous venir bientôt ? Laissez-le moi savoir.
" T. M."

CHAMBRE DES COMMUNES, vendredi, 29 mai 1891.
Le comité s'est réuni à 10.30 a.m., M. Girouard est au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. PATRICK LARKIN est assermenté et interrogé:

Par M. Tarte:
Q. Vous avez été, je crois, membre de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis sa formation en 1878. Mais j'ai cessé

d'en faire partie depuis trois ans et plus.
Q. Avez-vous en votre possession les livres de la société ?-R. Non, je ne les ai

jamais ens, et je ne les ai pas vus depuis des années.
Q. Avez-vous d'autres documents relatifs aux affaires de la société ?-R. Rien,

si ce n'est quelques lettres de la société.
Q. Vous n'avez pas les livres de la société ?-R. Non.
Q. Savez-vous où sont ces livres ?-R. La dernière fois que je les ai vus, ils

étaient au bureau, à Québec; il y a de cela plus de trois ans.
Q. C'est la dernière fois que vous les avez vus ?--R. Oui, et je ne les ai pas alors

examinés; j'ai vu seulement la couverture.
Par M. Edgar:

Q. Qui avait les livres lorsque vous les avez vus la dernière fois ?-R. Ils étaient
en la possession de la société, c'est le teneur de livres qui les avait au bureau.
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Q. La société continua-t-elle d'exister après votre retraite ?-R. Oui.
Q. Sous le même nom ?-R. Oui, et jusqu'à ces derniers temps.
Q. Sous le nom de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. Lorque vous vous êtes retiré, les livres restèrent sous la garde des autres

membres de la société ?-R. Oui.
Q. Qui étaient-ils ?-R. Les membres de la société Larkin, Connolly et Cie

étaient Nicolas Connolly, O. E. Murphy et moi-même. Ce sont là tous les membres
de la société.

Q. Après votre retraite ?-R. En tout temps.
Q. Sont-ce là tous ceux qui étaient intéressés ?-R. Non, il y en avait d'autres,

mais qui ne formaient pas partie de la société. Ils avaient une part dans les profits.
Q. Qui étaient-ils ?-R. Michael Connolly et Robert McGreevy.
Q. Lors de votre retraite, y eut-il quelque arrangement pour confier les livres à

quelque membre particulier de la société ?-R. Non.
Q. Ils furent laissés au bureau ?-R. J'ai vendu ma part à M. Nicolas P.

Connolly, et j'ai ici le contrat de vente.
Q. Il prit votre place ?-R. Oui.
Q. Qui tenait les livres de la société ?-R. Martin P. Connolly qui n'est pas le

parent des membres de la société.
Q. Les a-t-il tenus longtemps ?-R. Oui, depuis, je crois, la fin de 1884.
Q. Savez-vous s'il se tenait là régulièrement ?-R. Oui, je le crois.

Par M. Tarte:
Q. N'y avait-il pas un acte ou des actes de société entre vous ?--R. Oui. Je

crois qu'ils ont été enregistrés à Lévis, parce que nous avions commencé nos-travaux
à cet end roit.

Q. Est-il vrai que Michael Connolly et Robert McGreevy signèrent ces acte des
société?-R. Je l'ignore. Il y avait un arrangement pour la part des profits.

Q. Avez-vous par devers vous ces actes de société ?-R. Non.
Q. Je les ai, et ils les ont réellement signés ?-R. Je ne les ai pas vus depuis

quelque temps.

Par M. Lister:
Q. Quand fut formés la société ?-R. En 1878.
Q. A quelle époque de l'année 1878 ?-R. En septembre ou octobre.
Q. Les actes étaient-ils faits par écrit ?-R. Oui, préparés par un notaire de

Québec.-
Q. Quel était ce notaire ?-R. Je ne me le rappelle plus ; il y a déjà longtemps

de cela.
Q. Furent-ils dressés avant ou après la formation de la société ?-R. Après,

naturellement.
Q. Et ces actes ne liaient que vous trois ?-R. Non, il y avait un nommé Nihan,

puis Nicolas Connolly et moi-même.
Q. Etait-ce une société générale, ou ne s'appliquait-elle qu'à certains travaux ?

--R. Au bassin de radoub de Québee, seulement.
Q. Combien de temps devait durer cette société ?-R. Je l'ai oublié. Jusqu'à

l'achèvement des travaux je suppose.
Q. Il y avait donc quatre associés ?-R. Non, trois seulement, Nihan, Nicolas

Connolly et moi même.
Q. Mais vous dites que deux autres devinrent intéressés ?-R. Oui, pas mal plus

tard.
Q. Combien de temps après ?-R. Nihan vendit sa part à Nicolas Connolly en

1880.
Q. Qui étaient alors les associés ?-R. Nicolas Connolly vendit une part à

urphy.
Q. Quand ?-R. En 1880.
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Q. Quand Robe:t MeGreevy devint-il intéressé ?-R. En 1882, ou au commence.
ment de 1883. Je crois quo ce fut en 1883. Il n'y eut pas d'actes de société de signés
avant 1883.

Q. Qui était intéressé à part de McGreevy ?-R. Personne autre, sauf Michael
Connolly.

Q. Lui aussi entra dans la société, en 18S2 ou 1883 ?-R. Oui.
Q. Pas comme membre de la société ?-R. Non, mais ayant une part dans les

opérations.
Q. Vous êtes sûr qu'il n'était pas membre de la société ?-R. Je n'ai jamais ern

qu'il le fût.
Q. Il devait recevoir tant ?-R. Oui, ti ente pour cent des profits sur les travaux.
Q. Devait-il payer sa part des petes ?-R. Oui.
Q. Alors il était associé ?-R. fi devait payer sa part des portes, et un certain

montant pour l'achat du matériel.
Q. Cet arrangement était-il par écrit ?-R. Oui.
Q. Où fut-il rédigé ?--R. A Québee.
Q. Où se trouve-t-il présentement ?-R. Je suppose qu'il est là. J'en avais une

copie, il y a quelque temps, et lorsque je voulus la prendre avant mon départ, je ne
la trouvai plus.

Q. Combien y a-t-il do temps que vous avez vu votre copie ?-R. Au mois de
janvier dernier.

Q Qu'en avez-vous fait alors ?-R. Je présume l'avoir mise dans le coffre-fort;
mais j'étais si pressé lorsque je réunis mes papiers que je rie pus la trouver. Je crois
que je pourrais mettre la main dessus, si j'en avais le temps.

Q. Combien de temps Robert McGreevy fut-il intéressé ?--R. Il l'était encore
lorsque je me retirai de la société.

Q. Robert MeGreevy fut-il intéressé dans les antres contrats ?-R. Oui, dans le
contrat de la Colombie-Anglaise.

Q. Dans quelque autre encore ?-Je n'étais intéressé que dans ceux-là.
Q. Il avait des intérêts dans les deux seuls contrats où vous étiez vous-même

intéressé ?-R. Oui.
Q. Quelle était sa part dans le contrat de la Colombie-Anglaise?-R Un

cinquième.
Q. Connaissiez-vous Robert McGreevy avant de faire ces arrangements avec

lui ?-R. Très peu.
Q. D'où venaient vos associés ?-R. De l'ouest.
Q. Vous étiez des étrangers dans la ville de Québec ?-R. Oui.
Q. Pourq uoi avez-vous fait entrer Robert McGreevy dans votre société?-R. Nous

avons commencé l'ouvrage en 1878, et nous avons travaillé suivant les plans et devis
donnés par Kinipple et Morris, sous la surveillance de M. Pilkington. Ces plans-

M. Cameron s'oppose à ce que l'on poursuive l'examen du témoin, vu que cet
examen dépasse les limites recommandées par M. Tarte.

L'objection est maintenue.

M. MICHAEL CONNOLLY est assermenté et interrogé

Interrogé par M. Tarte :
Q. Vous avez été membre de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'avais

des intérêts dans certains travaux comme vous l'a dit le capitaine Larkin.
Q. Quels ouvrages ?--R. Le bassin de radoub de la Pointe-Lévis ; le mur de

traverse, et les travaux de dragage.
Q. Vous entendez à Québec ?-R, Oui, et le bassin de radoub de la Colombie-

Anglaise.
Q. En tout, quatre ou cinq contrats ?-R. Cinq ou six; j'étais intéressé dans

toutes les opérations de, la société.
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Q. Avez-vous sur vous, ou du moins en votre possession les livres et papiers se
rattachant aux travaux et affaires de votre société ?-R. Non.

Q. Pouvez-vous nous dire où ils se trouvent ?-R. Non, pas d'ici.
Q. Ne le savez-vous pas ?-R. Ils pou rraient être à Québec, où ils se trouvaient,

la dernière fois que je les ai vus.
Q. Quand les avez-vous vus pour la dernière fois ?-R. Je ne me souviens pas de

les avoir vus depuis deux ou trois ans.
Q. Vous n'avez vu depuis cette époque, aucun des livres de la société ?--R. Je

puis avoir vu les livres que tenait la société Larkin, Connolly et Cie, en rapport avec
le bassin de radoub de Lévis. Je ne crois pas les avoir vus depuis.

Q. Le bassin de radoub de Lévis est achevé depuis longtemps ?-R. Oui, depuis
plusieurs années.

Q. Vous venez de dire que vous aviez été intéressé dans plusieurs contrats de la
société depuis lors ?-R. Oui.

Q. Les derniers étaient-ils ceux du dragage à Québee et du dock de la Colombie-
Anglaise ? Ces travaux ne se poursuivaient-ils pas ?-R. Non, l'un de ces contrats
fut exécuté avant l'autre.

Q. Vous teniez des livres pendant que ces ouvrages se faisaient ?--R. Lasociété
en tenait, mais je ne m'en suis jamais occupé.

Q. Vous les avez vus ?-R. Oui, mais je ne m'en suis jamais inquiété.
Q. Quand les avez-vous vus pour la dernière fois ?-R. Je ne saurais dire quand

j'ai vu pour la dernière fois les livres du bassin de radoub.
Q. Je ne parle pas des livres du bassin de radoub, en particulier, mais de tous

les livres de la société ?-R. J'ai vu les livres de la société durant la marche des diffé-
rents travaux. La dernière fois que je suis allé à Québec, j'en ai vu quelques-uns sur
le bureau, mais ne les ai pas examinés.

Q. Avez-vous reçu avis d'apporter ici tous les livres de la société ?-R. J'ai reçu
avis à Kingston, et j'ai apporté tout ce que j'avais là en ma possession.

Q. Mais vous n'avez pas apporté les livres de la société ?-R. Nou, parce que je
ne les avais pas là.

Q. Qui en a la garde ?-R. Je ne saurais dire. Ils sont probablement au bureau,
à Québee.

Q. Qui en a la charge ?-R. Je suppose qu'ils sont sous la garde de la société.
Q. Vous êtes membre de la société, et cependant vous prétendez rre pas les avoir?

Qui en est spécialement chargé ?-R. Martin P. Connolly.
Q. Dois-je comprendre que les livres sont sous la garde de Martin P. Connolly ?

-IR. Ils l'étaient la dernière fois que je les ai vus.
Q. Vous êtes membre de la société ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous nous dire, comme membre de la société, si nous pourrions avoir

les livres en sommant Martin P. Connolly de comparaître ici ?-R. Les livres sont
en sa possession. Je présume qu'il les apportera s'il vient ici.

Par M. Lister:
Q. Pendant combien de temps Martin P. Connoliy a.t-il été votre teneur de

livres ?-R. Pendant plusieurs années.
Q. Pendant combien d'années ?-R. Sept ou huit ans.
Q. Quand l'avez-vous engagé?-R. En 1884, je crois.
Q. Et depuis il a été votre teneur de livres ?-R. Oui.
Q. Et durant ce temps-là ces travaux s'exécutaient ?-R. Oui.
Q. Et quels sont ceux qui composaient alors la société? Je veux dire depuis

1884?-R. Patrick Larkin, Nicolas Connolly et O. E. Murphy.
jeQ. Martin Connolly a toujours été depuis lors votre teneur de livres ?-R. Oui,
je le cr-ois.

Q.Vous avez un bureau à Québec ?-R. Oui.
Q. Et les livres sont là?-R. J'ignore.où ils sont présentement. Ils y étaient

lorsque je les ai vus.
Q. Connolly est-il encore votre teneur de livres ?-R. Il l'a été.
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Q. Je vous demande s'il l'est encore ?-R. Je ne saurais répondre; il peut l'être
et ne pas l'être.

Par M. Laurier:
Q. Qui avait le droit de le renvoyer ?-R. Mon frère ou moi.
Q. L'avez-vous congédié?-R. Non.
Q. Avez-vous lieu de croire qu'il n'est plus votre teneur de livres?-R. Il peut

l'être et ne pas l'être. Je ne saurais jurer qu'il le soit présentement.
Par M. Lister:

Q. Où est votre frère ?-R. A Kingston, la dernière fois qne je l'ai vu.
Q. Songeait-il à rester à Kingston ?-R. Il ne me l'a pas dit.
Q. Vous a-t-il dit où il allait?-R. Non.
Q. Avez-vous raison de croire qu'il quitte le Canada?-R. Non.
Q. Savez-vous s'il a reçu un avis de comparution ici?-R. Je ne le saurais dire.
Q. Vous a-t-il parlé de cet avis de comparution ?-R. Non.
Q. A-t-il eu quelque conversation avec vous à ce sujet ?-R. Non.
Q. Mais vous lui en avez parlé ?-R. Nous avons pu en parler (le temps à autre.
Q. Lui avez-vous dit que vous aviez été sommé de comparaître ?-R. Oui.
Q. Ne vous a-t-il pas dit qu'il avait été également assigné ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous dit quelque chose au sujet de sa fuite ?-R. Non.
Q. Et il n'y a pas eu de conversation entre vous et votre frère au sujet de cette

enquête ?--R. Je ne saurais dire cela; seulement, il viendra lorsque sa présence ici
sera nécessaire.

Q. Savez-vous si le teneur de livres est encore là ou non ?-R. Non.
Q. Savez-vous s'il a les livres ?-Non.
Q. Savez-vous où sont les livres ?-R. Non.
Q. Martin Connolly est-il encore à Québec ?-R. Il était à Kingston, ces jours

derniers.

Par M. German:
Q. Vous n'avez pas d'objection à produire ici les livres ?-R. Je ne puis le dire

sans consulter mon avocat. Il me faut un avis légal avant leur production.
Q. Avez-vous été avisé?-Pas encore.
M. MUtLOCK-Je crois que le témoin devrait recevoir ordre de produire ces

livres. Il est membre de la société et ne saurait échapper à la responsabilité.
Le TtMnIN-Nous sommes prêts à soumettre les livres à tout auditeur compé-

tent que voudra désigner le comité.
Par le président:

Q. Tenez-vous des livres distincts pour chaque contrat ?-R. Oui.
Q. Et les livres de Québec se rapportent au contrat de Québec ?-R. Oui.

Par _. Edgar:
Q. Et Esquimalt aussi ?-R. Oui.

Par M. Burdett:
Q. Vous dites êtes prêts à soumettre les livres à un auditeur? Vous en avez

donc le contrôle ?-R. Oui, autant que je le sache.
Par M. Lister:

Q. Quel est votre teneur de livres ?-R. Martin P. Connolly.
Q. Est-il le parent de quelque avocat engagé dans l'affaire ?-R. Je l'ignore.
M. FITZPATRICK-Si l'honorable monsieur est aussi anxieux d'être renseigné

sur ce point, je n'ai pas honte d'avouer que M. M. P. Connolly est mon cousin.
Par T. Davies :

Q. Voulez-vous produire votre avis de comparution et nous permettre d'en avoir
la lecture.-R. Je n'ai pas l'avis ici. Il doit ôtre dans une poche de mon pardessus.
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Par le président:
Q. Je crois devoir dire àlM. Connolly qu'il lui faudra apporter ici les livres, à moins

qu'ils ne le soient déjà. Que savez-vous des livres qui se rattachent au coutrat de la
Colombie-Anglaise ?-R. La dernière fois que je les ai vus, ils étaient à Québec.

Q. Pourrez-vous produire les livres mardi prochain ?-R. Je ne peux rien pro-
mettre avant d'avoir un avis légal.

Le PRÉsIDENT-Le témoin a ordre de produire les livres à la prochaine assem-
blée du comité.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez reçu cet avis de comparution (l'avis est lu) ?-R. Oui. Je l'ai

reçu à Kingston dans une lettre chargée.
Le PRÉSIDENT-L'examen de ce témoin sera repris mardi prochain.

M. NICOLAS K. CONNOLLY est appelé et ne répond pas.
M. STUART-M. Michael Connolly me dit que M. Nicolas K. Connolly est à

Kingston, et devra comparaître devant le comité.
Mr1. M. CONNLLY-M. Nicolas K. Connolly m'a informé qu'il serait ici au temps

où on lui demanderait de venir.
Le PRÉsIDENT-Prenez-vous la responsabilité de la présence de M. Nicolas K.

Connolly. ici, à notre prochaine réunion ?
M. M. CONNLLY.-Oui, monsieur.

M. MARTIN P. CONNOLLY, teneur de livres de la société Larkin. Connolly et Cie
est appelé et fait défaut de comparaître.

M. MICAEL CONNOLLY est rappelé.
Par le président :

Q. Que savez-vous de Martin P. Connolly ?-R. Rien. Je l'ai vu à Kingston,
lundi ou mardi dernier.

Par M. Edgar
Q. Savez-vous s'il a reçu son avis de comparution ?-R. Il m'a dit que l'avis ne

lui avait pas été signifié.
Par X. Mulock:

Q. J'aimerais à demander à M. Connolly quand il a vu M. Martin P. Connolly à
Kingston ?-R. Dimanche dernier.

Q. Après qu'il eut reçu cette dépêche? (La dépêche est lue par le greffier.)-
Pt. Je n'en sais rien.

Q. Il reçut la dépêche le 20 mai et vous l'avez vu à Kingston le 24 mai. Savez-
vous quand il a quitté Québec ?-IR. Je l'ignore. C'était quelques jours auparavant.

Q. Pourquoi est-il allé à Kingston ?-R. Parce qu'il ne lui restait plus rien à
faire à Québec.

Q. Est-il allé là pour vous voir ?-R. Pour s'occuper de nos affaires.
Q. Avait-il reçu ordre d'y aller ?-R. Je ne le lui ai pas demandé.
Q. Vous a-t-il dit qu'il avait reçu une dépêche ?-R. Je ne voudrais jurer ni dans

un sens ni dans l'autre.
Q. A-t-il parlé d'un avis de comparution qu'il aurait reçu ?-R. Non.
Q. A-t-il dit qu'il avait été notifié de comparaître devant ce comité?-R. Je ne

me le rappelle pas.
Q. Ne vous a-t-il pas dit qu'il avait été assigné à comparaître devant ce comité?

--. Je ne m'en souviens pas. Je conversai peu avec lui.
Q. Où vous êtes-vous rencontrés?-R. Dans notre bureau.
Q. Dimanche ?-R. Je l'ai vu dimanche.
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Q. Où ?-~R. Quelque part à Kingston.
Q. A quel endroit ?-R. Ce pourrait bien être là où nous construisons le bassin

de radoub.
Q. Etait-ce avant dimanche ?-R. Je ne saurais dire si c'est samedi ou vendredi.
Q. Combien de fois l'avez-vous vu pendant son séjour à Kingston ?-R. Je l'ai

vu tous les jours pendant qu'il y était.
Q. Quel jour l'avez-vous vit ensuite ?-R. Je l'ai vu le jour de mon départ.
Q. Quel Jour était-ce ?-Lundi.
Q. Saviez-vous ce qu'il devait faire ? Vous l'a-t-il dit ?-R. Non. Je lui ai donné

instruction do s'occuper de notre compte et de voir à ce que leshommes fussent payés
Q. Quel est le jour de paie ?-R. Le 15 du mois.
Q. D- sorte que d'après vos instructions, il devra rester à Kingston jusqu'au 15

de ce mois? Le 15 juin?-R. A moins que mes instructions ne soient changées
ou contremnaindées par mon frère.

Q. D'après vos instructions, il resterait là jusqu'au 15 juin ?-R. Il resterait
là aussi longtenps que nous le voudrions.

Q. Vous dites qu'il n'a jamais dit avoir reçu avis de comparaître devant ce
comité durant tout le temps que vous l'avez vu àKingston ?-R. Je ne le jurerais pas.

Par M Amyot:
Q. En l'absence de M. Martin P. Connolly, qui a la charge du bureau de Québec ?

-R. Je ne saurais dire. Il y a là deux ou trois gardiens.
Q. Nommez-les ?-R. Il y on a un ou deux dont je ne connais pas les noms.

Par 1. Lister:
Q. Qu'ont-ils à garder ? - R. Bien des choses.

M. OWEN E. MURPiY est assermenté:

Interrogé par M. Tarte :
Q. Vous avez été, je crois, membre de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R.

Oui.
Q. Quand êtes-vous devenu membre de la société ?-R. En 1880.
Q. A propos de quels travaux ?-R. Du bassin de radoub de Lévis.
Q. Quels étaient alors les membres de la société ?-R. Patrick Larkin, Nicolas

K. Connolly et moi-même.
Q. Com bien de temps avez-vous été membre de la société depuis 1880 ?--R.

Jusqu'à ce que je vendisse ma part d'intérêts en 1889 ou 1890. Je ne me rappelle
pas la date.

Q. En tout cas, jusqu'à ce que vous eussiez vendu votre part d'intérêts ?-R.
Oui, en 1889, je pense.

Q. Quel est la première entreprise pour laquelle soumissionna votre société
après le bass'n de radoub ?-R. Le dragage dans le havre de Québec.

Q. Vous rappelez-vous l'année ?-R. En 1881, je crois, mais je n'en suis pas sûr.
Q. Quels étaient alors les membres de la société ?-R. Les mêmes.
Q. Est-ce que les membres de la société décidèrent alors de s'adjoindre quel-

qu'un ?-R. Oui.
Q Qui ?-R. Robert H. McGreevy.
M. STUART-Je demande si ce que les membres de la société avaient décidé de

faire relève bien de l'enquêtie.
M. TARTE-Je veux être juste dans mes questions. (Puis s'adressant au témoin.)

Vous avez dit que M. Robert McGreevy avait alors été admis avec vous membre de
la société ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous nous dire s'il avait été reçu dans la société, avec le consentement
et la connaissaneo de l'honorable Thomas Mc(;ireevy ?-R. Oui.

Q. Avez-vous discuté la question vous-même avec l'honorable Thomas
McGreevy ?
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M. FITZPATRICK objecte à la question.
Q. Avez-vous discuté avec quelqu'un la position que devait occuper M. Robert

McGreevy dans votre société ?-R. Je l'ai discutée avec les membres de la société-
M. Larkin, et avec M. Thomas UcGreevy.

Q. De sorte que M. Thomas McGreevy savait parfaitement bien que vous deviez
admettre dans votre société, M. Robert McGicevy ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous qu'on ait demandé des soumissions deux fois ?-B. Oui,
(montrant un papier qu'il tenait à la main) voilà le premier contrat de dragage.

Q. Aviez-vous soumissionné la première fois ?-R. Non.
Q. Pourquoi ?-R. J'avais préparé une soumission et j'allais la déposer à la

Commission du havre, lorsque je rencontrai M. 1 homas McGreevy qui me dit de n'en
rien faire ; que les soumissions ie seraient pas ouvertes ; que les commissaires
entendaient demander de nouvelles soumissions pour un nouveau contrat. En con-
séquence, je ne déposai pas ma soumission.

Q. Vous a-t-il donné des raisons pour vous décider à ne pas soumissionner ?-R.
Oui, un grand nombre, parmi lesquelles je me rappelle celle-ci : que l'on demandait
(le nouvelles soumissions, afin de montrer à Moore et Wright que nous ne devions
pas soumissionner, ce qui nous donnerait un avantage pour les nouvelles soumissions.

Q. Qui étaient Mioore et Wrighlt ?-R. Les précédenîts entrepreneurs du havre
de Québec. On voulait faire croire à Moore et Wright que nous nu soumissionnerions
pas, et cela devait nous donner l'avantage pour les nouvelles soumission<.

Q. Vous n'avéz pas en conséquence dépo-é votre soumission ?-R. Non.
Q. C'est vous qui aviez préparé les soumissions, et alliez les déposer ?-R. Oui.
Q. Je comprends que l'on a uemandésensuite d'autres soumissions ?-R. Le con-

trat fut annoncé de nouveau et d'autres soumissions demandées.
Q. Vous rappelez-vous si vous avez é:é les seuls à souîmissionner, ou s'il y en eut

d'autres ?-R. Il y eut plusieurs soumissionnaires. Je ne me rappelle pas tous les
noms pI;éentement. C'était la deuxième fois.

Q. Vous rappelez-vous quelle était la position respective des soumissionnaires ?
-R. Non.

Q. Vous a-t-on appris alors que votre soumission n'était pas la plus basse ?-
R. 0m11.

Q. Qui vous en avait informé ?-R. C'était un fait devenu puolie. Tout le
monde le savait. Du moment que les soumissions furent ouvertes, ce ne fut un secret
pour personne.

Q. Ce n'est pas ce que j'entends. Cependant, prenons votre réponse telle qu'elle
est pour le présent. Ainsi votre soumis.sion n'était pas la plus basse ?-R. Non.

Q. Vous souvenez-vous de ce qui se passa ensuite ? Vous rappelez-vous si un
nomné Askwith, d'Ottawa, avait alors soumissionné ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous si Fradet et Miller, de Québec, avaient aussi soumis-
Sioinné ?--R. Oui.

Q. Lo.sque les soumissions furent ouvertes, avez-vous reçu des lettres des coin-
nissaires du havre exigeant de nouvelles conditions pour un dépôt a'argent en
garantie ?-R. Je le crois.

Q. Aviez-vous reçu l'assurance alors que vous auriez le contrat, bien que votre
soumission ne fut pas la plus basse?

M. JIENREY-J'objecte à cela.
Q. Quelle assurance aviez-vous à cette époque ?-iR. Nous avions de fortes rai-

sons de croire que les autres soumissions étaient basses et irrégulières, que leurs
auteu-s seraient incapables de donner les garanties nécessaires et que le contrat nous
reviendrait.

Q. Savez-vous s'ils pouvaient donner ou · non les garanties exigées? Et
commue question de fait, votre soumission n'était pas la plus bassé ?-R. Non.

Q. Et vous avez eu le contrat ?-R. Oui.
Q. Comment ?-R. Nous l'avons eu ; c'est tout ce que j'en sais. Le contrat

nOus ayant é:é adjugé, nous avons fourni les garanties requises,. aux conditions pres-
entes.
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Q. Vous souvenez-vous d'avoir fourni des garanties supplémentaires, et que les
mêmes garanties aient été exi.gées des autres parties ?-R. Je crois que nous avons
dû déposer $10,000 de plus, dans l'espace de vingt-quatre heures, avec le chèque
certifié, et nous avons fourni les garanties voulues.

Q. Vous avez dit que vous aviez été informé que les autres soumissionnaires ne
pourraient fournir les garanties nécessaires. De fait, saviez-vous qu'ils n'avaient
pas donné ces.garanties ?-R. On m'a dit qu'ils ne les avaient pas fournies.

Par M. Lister:
Q. Qui vous l'a dit ?-R. Plusieurs personnes.

Par M. Tarte :
Q. Pouvez-vous me donner un nom ?--R. Je préférerais ne pas répondre main.

tenant à cette question.
Par X. Lister :

Q. Par quelque employé ou fonctionnaire ?
Le PRÉSIDENT-Il vous faudra répondre à cette question.
Le TÉMOIN-Je crois que c'était M. McGreevy lui-même.
Q. Lequel ?-R. Thomas. Je ne suis pas positif, mais au meilleur de ma con-

naissance, e'était lui.
Q. Personne autre ?-R. A moins que ce fut son frère. Pas d'autre fonction.

naire public.
Par M. Tarte:

Q. Vous avez dit que M. Robert McGreevy devint intéressé avec vous dans ce
contrat ?-R. Oui.

Q. Pourquoi avez-vous pris M. Robert McGreevy avec vous à cette époque ?-
R. Afin d'obtenir l'influence de son frère et de nous aider, le mieux qu'il le pouvait,
à faire de l'argent, et-

Q. Ne vouliez-vous pas obtenir d'autre influence que celle de M. Thomas
McGreevy?

M. STUART objecte à la question parce qu'elle n'a pas de rapport à l'objet de
l'enquête.

M. TARTE-Je désire savoir ce que le témoin allait dire après le mot " et." Il
vient de déclarer qu'ils ont fait entrer M. Robert McGreevy dans la société pour
obtenir l'influence de M. Thomas McGreevy et une autre influence. Quelle est cette
autre influence dont vous alliez parler ?

(Il s'élève une discussion relativement à la manière dont la question devrait être
posée au témoin et subséquemment l'interrogatoire se continue.)

Par M. Amyot :
Q. Vous avez dit que vous désiriez obtenir l'influence de M. McGreevy. Je vous

ai demandé auprès de qui ?-R. Auprès du ministre des Travaux Publics.
(M. HIENRY insiste sur l'objection que les motifs de ces hommes n'avaient pas

d'importance et que ce n'était pas une preuve, quant à ce qui fait le sujet de l'en-
quête.)

Par M. Tarte:

Q. En même temps que vous preniez des dispositions pour faire entrer M. Robert
McGreevy dans votre société relativement au contrat de dragage en 1882, avez-vous
fait d'autres arrangements pour des travaux à venir ?-R. Robert McGreevy devait
avoir les mêmes intérêts dans tous les contrats du port de Québec. Il avait les mêmes
intérêts dans le mur de traverse. Après le contrat du mur du sud, je l'engageai à
agir de manière que Michael Connolly obtînt un égal quart. Il fut convenu entre
nous de laisser M. Larkin de côté. Nous avions alors chacun un quart. L'arrange-
ment fait originairement pour le dragage devait ainsi rapporter le même percentage
dans le mur de traverse.
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Par M. Edgar:
Q. Quel était ce percentage ?-R. Trente.

Par M. Tarte :
Q. L'honorable Thomas McGreevy avait.il alors, ou plutôt avez-vous discuté avec*

lui la position que son frère Robert devait avoir dans le contrat du mur de traverse ?
-R. Oui, il savait tout.

Q. Il savait tout quant aux deux contrats ?-R. Oui.
Q. Avez-vous discuté la question avec lui ?-R. Oui ; plusieurs fois.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Quelle était cette discussion ?-R. Relativement au percentage que son

frère avait et à l'intérêt. Je voulais d'abord sortir de la société, et laisser Robert
McGreevy prendre mon intérêt d'un tiers. A cela ils ne voulaient pas consentir, et
finalement, il fut convenu, que M. Larkin aurait 20 pour cent, Robert McGreevy 30
pour cent, et Nicolas K. Connolly et moi 50 pour cent. Subséquemment, K. Nicolas
Connolly et moi divisâmes ces 50 pour cent en tiers avec Michael Connolly.

Par M. Edgar :
Q. Dans quel contrat était-.e ?-R. Dans le contrat du dragage et celui du mur

de traverse aussi. Subséquemment, avec M. Larkin, au lieu de retirer 20 pour 100
nous divisdmes en quatre parts égales.

Par M. Davies:
Q. M. Thomas McGreevy savait-il les intérêts que vous aviez respectivement

dans ces contrats ?-R. Oui.
Q. A la suite de conversations que vous avez eues avec lui ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu avec lui des conversations directes, ayant trait à l'intérêt que

son frère devait avoir ?-R. Oui ; directement, avec Thomas McGreevy lui-même.
Q. Avant que son frère ait été pris dans la société, il savait directement quel

intérêt Robert McGreevy devait avoir ?-R. Oui.
Q. A la suite de conversations avec vous ?-R. Oui.

Par M. -Mills (Bothwell):
Q. Qui a commencé les conversations ?-R. ThomasMcGreevy lui-même. Il m'a

dit que son frère en avait assez et il ne voulait pas que je sortisse de la société. Il a
dit que 30 pour 100 était assez. Il me dit de plus qu'il avait dit cela au capitaine
Larkin, en descendant, à bord du train.

Par M. Lister:
Q. Avant que Robert McGreevy fut pris dans la société aviez-vous eu des con-

versations avec Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Au sujet de ces contrats ?-R. Oui.
Q. A quel sujet ? Relativement à quoi ?-R. Relativement au renvoi des ingé-

nieurs Kinipple et Morris.
Q. C'étaient les ingénieurs des travaux ?-R. Oui; c'étaient les ingénieurs des

travaux du bassin de redoub de Lévis, à cette époque, pour la Commissoin du havre
Q. Vous vouliez les faire renvoyer ?-R. Oui.
Q. Robert McGreevy n'était pas alors un associé ?-R. Il devint associé en 1882,je crois, mais j'ai eu plusieurs conversations avec Thomas McGreevy avant cela.
Q. Avant que Robert devint associé ?-R. Oui.
Q. Vouliez-vous faire renvoyer ces hommes avant ou après que Robert McGreevy

fut devenu associé ?-R. Avant et après.
Q. Alors vous avez eu des conversations avec Thomas McGreevy relativement

au renvoi de ces ingénieurs ?-R. Oui.
Q. Quand cela eut-il lieu ?-R. La plupart des conversations ont eu lieu en 1881,

quelques-unes en 1882.
Q. Robert était alors associé ?-R. Il l'était en 1882.

1-3
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Q. Que lui avez-vous dit de votre désir de faire renvoyer les ingénieurs?--R. Ils
étaient très -évères envers nous, nous astreignant à la lettre du contrat, et on était à
se demander si nous n'allions pas abandonner le contrat si les ingénieurs n'étaient
pas renivoyés.

Q. Il s'agissait de savoir si vous deviez remplir les conditions du contrat ou faire
renvoyer les ingénieui s ?

Sir JOHN THioMNPsoN-Il n'a pas dit " remplir les conditions du contrat," il a dit
"abandonner le contrat."

Le TÉMOIN-Oui ; abandonner le contrat.
Q. Pourquoi vous fallait-il abandonner le contrat ?-R. Parce que nous ne pou-

vions le terminer aux prix indiqués; et de la manière dont ils nous obligeaient à faire
l'ouvrage.

Q. De sorte qu'il vous fallait l'abandonner' ?-R. Oui.
Q. En d'autres termes, il vous était impossible de remplir les conditions du con-

trat ?-R. Non.
Q. Do sorte que vous avez cru devoir vous débarasser des ingénieurs ?-R. Si

possible.
Q. Vous avez parlé de cela à M. Thomas McGreevy ?--R. Oui.
Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Il y a eu plusieurs conversations, je ne puis toutes

me les rappeler.
Q. Vous ne pouvez vous rappeler des détails ?-R. Non.

Par le président;
Q. Quand a eu lieu la première conversation ?-R. Nous en avons eu tant qu'il

m'est impossible de m'en souvenir.
Par M. Curran :

Q. Etait-ce au commencement de 1881 ?-R. Dans tout le cours de 1881.
Par M. Tarte;

Q. Relativement au renvoi de MM. Kinipple et Morris, vouliez-vous les faire
renvoyer uniquement, comme vous l'avez dlit, parce qu'ils vous forçaient A.remplir
lesconditions de votre contrat pour les travaux du bassin de radoub, ou aviez-vous
en vue, dans le temps, d'autres travaux à venir ?

M. STUART objecte à la question.
Le TÉMoIN-Nous savions que les travaux du mur de traverss étaient sur le point

d'êtreannoncés, et nous désirions, si c'était possible, avoir d'autres ingénieurs à la
place de MM. Kinipple et Morris pour contrôler les travaux.

Par Sir John Thompson:
Q. A-t-il été dit quelque chose à ce sujet à Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Quand ?-R. Dans le cours de 1881 ; en plusieurs circonstances.

Par M. Curran :
Q. Avant que son frère fut entré dans la société ?-R. Oui.

Par M. Tarte
Q. Comme question de fait vous avez à maintes reprises discuté la question de

leur renvoi avec Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Avez-vous quelque souvenance du fait qu'ils ont été remerciés ?-R. Oui.
Q. En quelle année ont-ils été remerciés ?-R. J'oublie l'année, mais je sais

qu'ils ont été remerciés.
Par M Curran:

Q. Combien de temps.après ces conversations ?-R. Je ne puis me rappeler le
jour. Naturellement, les minutes de la Commission- du havre l'indiqueront.

Par M. Tarte:
Q. Vous souvenez-vous s'ils ont été remerc'és avant l'adjudication de l'entreprise

du mur de traverse ?-R. Ils ont été remerciés avant.
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Q. Avez-vous soumissionné pour les travaux du mur de traverse ?-R. La
société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. En quelle année était-ce ?-R. En 1883.
Q. Vous avez dit que M. Robert McGreevy était intéressé dins le contrat du

mur de traverse dans la même proportion qu'il l'était dans le contrat du dragage ?-
R. Dans les mêmes proportions-le même percentage.

Q. Pendant qu'on préparait les soumissions avez-vous eu des conversations ou
de., communications avec M. Thomas MeGreevy ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous quels sont ceux qui ont préparé les soumissions en
rap)ort avec ces travaux-le mur de traverse ?-iR. La société Larkin, Connolly et
Cie.

Q. Quels sont ceux qui ont soumissionné à· cette époque ?-IR. John Gallagher,
Beau cage, et Larkin, Connolly et Cie.

Q. Savez-vous qui a préparé les soumissions de ces trois personnes ?-R. La
société Larkin, Connolly et Cie.

Par M. Lister :
Q. Elle a préparé les trois soumissions ?-R. Oui.

Par M. Tarte :
Q. Ponvez-vous reconnaître ce document ?-R. Oui. Ce sont les cahiers des

charges. En commençant par le commencement, le n° 1 est censé être la soumission
de .John Gallagher ; le n0 2, celle de Beaucage; et le n0 3, celle de Larkin, Connolly
et Cie. (Document produit et marqué pièce " S 2.")

Q. Dans ce document, il y a une liste de prix des nos 1, 2 et 3 ?-R. Oui.
Q. Qui est le n0 1 ?-R. John Gallagher.
Q. Le n0 2 ?-R. Beaucage,
Q. Le n0 3 ?-R. Larkin, Connolly et Cie.
Q. Quelle était la plus basse de ces trois soumissions ?-R. John Gallagher.
Q. lt la plus basse en second ?-R. Beaucage.
Q. Et la dernière ?-R. Celle de Larkin, Connolly et Cie.
Q. Pouvez-vous nous dire (le quello écriture sont ces chiffres ? Au meilleur

de votre connaissance ?-R. Le n° 1 est de l'éuriture de Michael Connolly ; le n° 2,
e*t de l'écriture de Robert McGreevy, je crois, et le n0 3, est de celle de Peter Hume,
notre in&énieur.

Q. Ces trois soumissions ont été déposées ?-R. Oui.
Q. Qui est ce John Gallagber ? Que faisait-il dans le temps ?-R. Il était

notre contremaître aux carrières de Saint-Vincent de Paul, extrayant de la pierre
pour le port de Québee.

Q. Depuis quand était-il contremaître pour vous ?-R. Depuis plusieurs années.
Il était au service de Connolly avant mon entrée dans la société.

Q. A-t-il été employé depuis lors ?-R. Oui.
Q. Et par vous ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Est-ce un homme qui a quelques moyens pécuniaires ?-R. Je préfèrerais

que d'autres répondissent à cette question.
Par M. Curran;

Q. Connaissez-vous personnellement ce qu'il vaut ?-R. Il travaillait à salaire
pour nous. Je suppose qu'il vallait quelques milliers de piastres dans le temps.
, Q. Connaissiez-vous quels étaient ses moyens dans le temps ?-R. Ce que je sais

c est qu'en réalité il n'avait pas de moyens appréciables.
Par M. Tarte :

Q. Dans tous les cas il était contremaître pour vous ?-R.- Oui.
Q. Vous avez fait les calculs pour sa soumission ?-R. Oui; ils ont été faits

dans le burehu.
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Par M. Burdett:
Q. Dans l'intérêt de qui ont-ils été faits?-R. Dans l'intérêt de la société Larkin,

Connolly et Cie.
Par M. Hector Cameron:

Q. Le capitainie Larkin était-il présent lorsqu'ils ont été préparés ?-R. Je ne
dirai pas qu'il y était. Nous avions peu de rapports avec le capitaine Larkin.

Par M. Tarte :
Q. Ces soumislions furent alors transmises ? Et pour abréger, voulez-Vous nous

dire ce qui eut lieu après cela ? Toutes ces soumissions étaient les soumissions de la
société comme question de fait ?-R. Oui.

Q. Qu'arriva-t-il ?-R. Après cela, j'expédiai moi-même la soumission de Larkin,
Con nolly et Cie, aux commissaires du havre. Autant que je puis savoir, elles furent
toutes présentées régulièrement. Gallagher présenta sa soumission et Beaucage
en fit autant ou une autre iersonne pour lui. Elles furent alors expédiées à Ottawa
où elles furent ouvertes. Nous fûmes renseignés, pendant qu'elles étaient à Ottawa,
sur les montants comparés. Naturellement nous connaissions les prix des trois sou-
missions avant que nous les eussions expédiées. Ces renseignements venaient de
M. Thomas McGreevy qui nous recommanda de faire retirer immédiatement la sou-
mission de Gallagher. De sorte qu'une lettre à cet effet fut écrite et Gallagher retira
sa soumission.

Par Sir John Thompson:
Q. Cette information de Thomas McGreevy était-elle par lettre ?-R. Verbale-

ment et par lettre.
Q. A quelle époque ?-R. Pendant que les soumissions étaient à Ottawa. Elles

furent apportées à Ottawa pour faire les calculs.
Par le président

Q. Ont-elles été ouvertes à Ottawa ?-R. J'ai compris qu'elles ont été ouvertes ici.
Par Sir John Thompson:

Q. Elles ont été reçues à Québec ?-IR. Oui; par les commissaires du havre.
Q. N'ont-elles pas été ouvertes là?-R. Je ne pourrais vous dire; j'ai com-

pris qu'elles ne l'ont pas été.

Par M. Tarte :
Q. Ne vous rappelez-vous avoir lu, à cette époque, trois lettres signées par l'hono-

rable Thomas McGreevy transmises pour votre information dans l'affaire du mur de
traverse ?-R. Son frère Robert m'a fait voir toutes les lettres transmises par
Thomas McGreevy relativement à cette affaire.

Par M. Burdett:
Q. Qui a déposé l'argent pour les trois soumissions ?-R. M. Thomas McGreevy

m'a dit qu'il avait déposé l'argent pour la soumission Beaucage, et il s'est plaint que
la banque Union avait exigé 9 pour 100, je crois, mais il peut se faire qu'un chèque
a été déposé.

Q. Qui a déposé le chèque pour les autres?-R. Pour Gallagher ?
Q. Oui ?-R. Je ne pourrais dire positivement, mais je crois que c'est Nicolas

K. Connolly.
Q. Mais c'est la société qui l'a fait ?-R. Je suppose que oui. C'est M. Nicolas

K. Connolly au meilleur de ma connaissance.
Par If. Tarte:

Q. Dans tous les cas le dépôt a été fait dans l'intérêt de la société à votre connais-
sance ?-R. Oui.

Q. Examinez cette lettre (Exhibit " B 2.") en date du 5 mai ; l'avez-tous vue déjà?
R. Je me rappelle avoir lu cette lettre.
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Q. Maintenant, celle-ci (pièce " C 2.") en date du 7 mai ?-R. Oui. Je me
rappelle l'avoir lue.

Q. Voyez celle-ci (Exhibit "D 2.") ?-R. On me l'a aussi fait voir. Elle a trait à
Kinipple et Morris. Je m'en souviens. Je puis ici déclarer, messieurs, que M. Robert
MeGreevy m'a montré toutes les lettres qni venaient de son frère Thomas en rapport
avec tous ces travaux.

Q. Avec tous les travaux?-;-R. Oui.
Q. Vous avez déclaré, il y a un instant, que M. Thomas McGreevy vous avait

dit qu'il avait fait le dépôt pour Beaucage ?-R. Oui.
Par M. Lister:

Vous dites que les lettres que vous a fait voir M. Tarte vous ont été montrées?
R. Oui.

Q. Sont-elles de l'écriture de Thomas McGreevy ?-Oui.
Q. La signature est-elle celle de Thomas McGreevy ?-iR. Oui.

Par M. Edqar:
Q. Prenez la lettre du 5 mai (pièce " B 2") et lisez à partir de l'endroit commen-

çant par les mots: " les soumissions pour le mur de traverse, etc." ?-R. " Les
soumissions pour le mur de traverse ne sont arrivées ici qu'hier et elles seront sous
clef jusqu'à lundi, alors qu'il commencera ses calculs. Je vous écrirai mardi et vous
ferai connaître le résultat. Larkin était ici hier. Je lui ai dit qu'il 'serait inutile
d'éliminer Peters, vu qu'il vaudrait tout autant donner l'entreprise au plus haut
soumissionnaire, et qu'il vous faudrait vous en tenir à la soumission de Beaucage
vu qu'elle est raisonnable."

Q. Maintenant, la seconde lettre (pièce " C 2 ") en date du 7 mai. Lizez, à
partir des mots " j'espère "?-R. " J'espère vous faire connaître demain le résultat
des soumissions pour le mur de traverse. Faites bien vos arrangements avec Beau-
cage avant que le résultat soit connu. Je vous en donnerai avis à temps."

Q. Celle datée du 17 mai, maintenant (pièce " D 2 ") ?-R. " Ainsi que je vous
ai dit hier d'essayer d'obtenir un bon plan, et aussitôt que possible, en réponse à la
lettre que Gallagher et Beaucage vont recevoir au sujet de leurs soumissions de
manière à les amener plus haut que celles de L. et C., afin que leur soumission soit
la plus basse. L'entreprise sera adjugée d'Ottawa directement. Je descendrai,
je crois, samedi." On m'a fait voir cette lettre dans le temps.

Par M. Tarte:
Q. Maintenant que vous avez la les lettres, voulez-vous raconter les faits tels

qu'ils se sont passé ? Quatre soumisqions furent déposées en tout,celles de Peters, de
Gallagher, de Larkin, Connolly et Cie et de Beaucage ?-R. Quels faits voulez-vous
savoir ?

Q. Comment avez-vous obtenu cette entreprise ?-R. Nous avons reçu instruc-
tion (le faire retirer par Gallagher son chèque ou sa soumission, de lui faire écrire
une lettre dans ce sens à Ottawa; et ce fut fait. Je rencontrai M. Thomas McGreevy,
sur la rue Dalhousie, à Québec, et il me dit qu'il avait promis à Beaucage, après que
Robert McGreevy eut obtenu le transport du contrat, de lui (à Beaucage) donner
$5.000, et il voulait que Larkin, Connolly et Cie donnassent cette somme à Beaucage,
ou autrement qu'il l'aurait de la société pour la donner à Beaucage. Je proposai
alors de donner $25,000 si Larkin, Connolly et Cie obtenaient l'entreprise.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez proposé à-qui ?-R. A Thomas McGreevy.
Q. Bien ?-R. Bien, le résultat a été que nous avons eu l'entreprise.

Par M. Davies:
Q. Vous avez proposé à M. Thomas McGreevy de donner $25,000 à quelqu'un ?

A qui était-ce?-R. Nous avons proposé de donner $25,000 pour l'entreprise. C'était
à Thomas McGreevy que je parlais.
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Par M. Amyot:
Q. Si je vous comprends bien, M. Murphy, vous aviez vous-même amené

Gallagher à retirer sa soumission. Il restait alors entre votre soumission de Larkin,
Connolly et Cie, celle de Beaucage ?-R. Oui.

Q. Elle était plus basse que la vôtre ?-R. Oui.
Q. Puis M. McGreevy vous a dit qu'il avait acheté,-ou quelque chose dans ce

sens-les intérôts de Beaucage en lui promettant $5,OO ?-R. Non.
Par M. Edgar:

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, répéter ce qu'il a dit?-R. Nous savions, dans le
temps, que Gallagher était le plus bas, que Beaucage venait ensuite et que nous étions
les plus hauts. Mais on nous donna instruction de faire quelques erreurs, s'il vous
plaît. Lorsque nous eûmes le résultat, nous constatâmes que Beaucage était plus
haut que nous, et que la soumission de Larkin, Connolly et Cie était plus basse.

Par M. Amyot :
Q. Je veux comprendre pourquoi étaient les $5,000 promis par M. McGreevy à

Beaucage ?-R. Pour amener Beaucage à abandonner le contrat et le céder à Larkin,
Connolly et Cie.

Par M. Burdett:
Q. Fut-ce fait ?-R. Le transport fut fait.

Par M. Amyot:
Q. Vous dites alors à M. McGreevy qu'au lieu de donner $5,000 à Beaucage, s'il

pouvait arranger les choses de manière que votre soumission fut acceptée, et que
l'entreprise vous fut adjugée, vous lui donneriez $25,000 ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. Vous avez promis $25,000 à M. Thomas McGieevy ?-R. Oui.
Q. Les lui avez-vous données ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Ceci est en dehors des intérêts de Robert McGreevy comme associé ?-R.

Oui. Nous avons été informés, dans le temps, de faire voir que Gallagher était le plus
bas, que Beaucage venait ensuite, et Larkin, Connolley et Cie étaient les plus hauts.

Par M. Tarte:
Q. Que dites-vous de Peters ?-R. Peters 4tait au-dessous de Larkin, Connolly

et Cie et avant Beaucage. On me fit voir les chiffres au crayon, et c'est alors que je
proposai de donner $25,000.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Qui vous a fait voir les chiffres ?-R. Thomas M.cGreevy.

Par M. Davies:
Q. Dans la lettre que vous avez lue (pièce "I D " 2) il dit: " Essayez d'obtenir un

bon plan, aussitôt que possible, en réponse à la lettre que Gallagher et Beaucage vont
recevoir au sujet de leurs.soumissions de manière à les amener plus haut queL. etC.,
afin que leur soumission soit la plus basse." Y a-t-il eu un arrangement de fait, ou
avez-vous adopté un plan quelconque pour exécuter ce qu'on suggérait ?-R. Oui.

Q. Quel plan était-ce'?-R. Il existait un doute relativenrent aux palplanches en
arrière du coffrage, et nous avions primitivement l'intention de mettre cela comme
pour jeter de la poudre aux yeux-comme prix concernant lesquels il y avait des
doutes dans les calculs. Et la lettre nous arriva, et une des choses à faire fut de
changer les calculs pouces palplanches, en remplaçant les piastres par pied liniaire
par autant de centins. Et on mit des centins au lieu des piastres.

Q. Dans la lettre ?--R. Dans la lettre qui partit de Québec pour Ottawa.
Q. Vous dites que dans la soumission que vous aviez expédiée à Ottawa vous

aviez soumis pour des palplanches?-R. Nous avons envoyé une liste de prix.
38
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Q. Tant par pied ?-R. Tant par pied linéaire sur la face des travaux.
Q. Vous aviez envoyé la liste en centins ?--R. On devait la mettre aussi vague

que possible.
Q. Quel est le prix de la soumission ?-R. Vingt-cinq centins.
Q. De chacune des soumissions, ou uniquement de celle de Larkin, Connolly et

Cie ?-R. Dans une, le prix a été porté à vingt centins, dans celle de Beaucage à vingt-
six centins, et nous avons mis vingt-cinq centins.

Q. Toutes de la même manière ?-R. A peu près la même.
Q. Vous avez reçu avis d'Ottawa, relativement à cet article. Avez-vous des

lettres?-R. Oui; je vais lire ce qui suit:

(Pièce " T 2.") "MINISTÈRE DES TRAvAUX PUBLICS, CANADA,
No 6,905. " BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF, OTTAWA, 17 mai 1883.

Travaux du havre de Québec.
" MoNsiEUR,-Dans votre soumission pour la 'construction du mur de traverse,

travaux du havre de Québec, il y a une erreur évidente dans les prix. Vous avez dit
pour ' ligne de palplanches " en pin blanc de 8", 6" et 4" d'épaisseur, en bois quel-
conque 6" d'épaisseur, conformément à la clause 18. Si vous examinez la formule
de soumission vous remarquerez que les prix qu'on demande sont " par pied linéaire
de la ligne (les travaux," ce qui veut dire, mesurer le long du couronnement des tra-
vaux une fois terminés, et sans égard à la longueur des pilotis à être enfoncés, etc.
D'après les prix que vous donnez, on con3lut que vous avez indiqué un prix par pied
linéaire de pilotis au lieu de par pied linéaire des travaux.

J'ai instruction d'attirer votre attention sur ceci, et de vous prier de répondre
immédiatement si oui ou non vous avez fait une erreur, et si oui, d'indiquer un prix
par pied linéaire de la ligne des travaux, afin de me permettre de comparer votre
soumission a celles des autres personnes qui ont indiqué des prix conformément aux
stipulations de la soumission.

Je dois attirer votre attention sur le prix que vous avez mis dans votre soumis-
sion "pour l'enfoncement des pieux à une profondeur quelconque ne dépassant pas
vingt pieds," et sur la note que vous avez mise, disant que ce prix "n'est pas pour
la main-d'œuvre." Il est clairement dit dans la clause 80 du devis, que tous les prix
indiqués dans la liste seront réputés comp:endre non seulement le prix de la main-
d'<euvre, mais aussi celui des machines, de l'outillage, etc.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant servitenr,

HENRY F. PERLEY,
Ingénieur en chef.

Q. Il en parle comme d'une erreur évidente, palpable. Est-ce que ceci a été fait
intentionnellement ?-Je le crois.

Q. Lorsque vous avez eu cette lettre de M. Perley, vous demandant de corriger
votre soumission, qu'avez-vous fait relativement à ebacune de ces soumissions ?
Qu'avez-vous fait de la soumission de Gallagher ?-R. Elle fut retirée.

Q. Qu'avez-vous fait de celle de Beaucage ?-R. Nous avons -mis les contins en
piastres. Vingt piastres par pied au lieu do vingt centins.

Q. Qu'avez-vous fait de la vôtre ?-R. Nous l'avons laissée telle qu'elle était.
Q. En modifiant celle de Beaucage, vous avez mis sa soumission plus élevée que

la vôtre ?-R. Pas moi.
Q. Larkin, Connolly et Cie ?-R. 'A d'autres de répondre à cette question.
Q. En modifiant la soumission de Beaucage, ce changement la mit plus élevée

que celle de Larkin Connolly et Cie ?-R. On nous a dit que c'est ainsi que la chose
a été faite.

Par . German:

Q. Qui vous l'a dit ?-R. Thomas McGreevy.
39'
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Par Sir John Thompson:
Q. Voudriez-vous simplement lire l'article de la soumission se rapportant aux

ouvrages de pilotis, afin que nous puissions voir comment l'erreur est arrivée ?-R.
Ceci (parlant du document qu'il a dans la main, pièce "S 2") n'est que le projet qui a
servi à faire notre soumission.

Q. Quelle est la personne qui, en réalité, a préparé ces soumissions? Qui s'occu-
pait de ces affaires dans la société ?-R. Nous nous en occupions tous. Il n'y avait
personne en particulier.
• Q. Vous saviez tous ce qui se passait ?-IR. Oui.

Q. La même erreur a-t-elle été faite dans la soumission de Gallagher et de Beau.
cage ?-R. Oui; de la même manière, mais avec des prix différents.

Q. Elles ont toutes été déposées, calculées d'après le mesurage le long du couron-
nement des travaux ?-R. D'après le mesurage de la longueur des pieux.

Q. Ceci ne comprenait pas les matériaux ?-R. C'est ce que dit M. Perley.
Q. Le saviez-vous ?-R. Non. Je ne l'ai pas lue depuis.
Q. Saviez-vous à l'époque où ces soumissions étaient déposées, que cette erreur

était faite intentionnellement ?-R. Elles ont été faites toutes trois pareilles dans le
temps et nous savions que cela comprendrait toute la main-d'œuvre en rapport avec
ces pieux. Nous savions très bien que cela comprenait toute la main-d'oeuvre.

Q. Qu'est-ce qui coraprenait toute la main d'œuvre ?-R. Les pieux.
Q. Voulez-vous dire que le devis de la demande de soumission embrassait la

main d'œuvoe et les matériaux, ou les deux; où était-ce là votre soumission ?-R. Le
devis et la soumission; les deux.

Q. Votre soumission comprenait-elle les deux ?-R. Certainement.
Q. Alors où était l'erreur ?-R. Elle a été faite intentionnellement.
Q. Sous ce rapport, vous vous êtes écartés du devis ?-R. On nous a dit que

c'était une erreur dans les lettres venues d'Ottawa.
Q. Saviez-vous que l'erreur était commise dans le temps ?-R. Oui.
Q. Dans les trois soumissions ?-R. Je n'ai pas vu celle de Beaucage.
Q. Saviez-vous que cet écart était fait dans les trois ?-R. Nous avons discuté

ces soumissions toutes ensemble.
Q. Saviez-vous que cette modification s'opérait dans les deux autres soumissions

aussi bien que dans la vôtre? C'est-à-dire dans celle de Beaucage, de Gallagher et de
Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je désire répondre à la question, mais je désire
qu'elle soit posée de manière que je puisse la comprendre.

Q. Le devis, à l'article dont M. Perley a parlé, demandait une soumission pour la
main-d'œuvre et les matériaux ; les deux. Vous saviez cela ?-R. Oui.

Q. Vous saviez que dans la soumission do Larkin, Connolly et Cie vous n'aviez
pas soumissionné pour le travail et les matériaux à la fois, mais pour une seule chose
uniquement?-R. La soumission comprenait et la main-d'œuvre et les matériaux.

Q. Celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Toutes les trois soumissions.
Q. Alors il n'y pas eu d'erreur et on ne s'est pas écarté du devis?-R. Ce n'était

pas une erreur. Vous comprenez une chose et moi une autre.
Q. Mais vous avez dit, il y a quelques minutes, qu'il a été fait une erreurdansces

soumissions?-R. Il y avait évidemment une erreur.
Q. Quelle était l'erreur ?-R. C'est à lui de le dire.
Q. Quelle était l'erreui ?-R. Que nos prix n'étaient pas assez élevés pour les

palplanches mesurées dans la ligne des travaux, et qu'il y avait doute-si le prix que
nous mentionnions voulait dire des piastres ou des centins.

Q. Vos prix n'étaient-ils pas assez élevs ?.-R. Nous croyions qu'ils étaient assez
élevés, mais c'était pour que d'autres personnes crûssent qu'ils ne l'étaient pas.

Q. Ce que je désire savoir c'est que vous avez dit il y a quelques minutes, qu'il
y a ou une erreur de commise à cet égard; mais maintenant vous dites qu'il n'yens
pas eu, autant que vous pouvez savoir ?-R. Non.

Q. Pas dans la soumission.de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je parle de Larkin,
Connolly et Cie.
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Q. Y en a-t-il eu de commise dans celle de Gallagher ou celle de Beaucage ?-R.
Les prix étaient les mêmes, simplement un peu d'élaboration, vu que c'étaient les
mêmes intéressés.

Q. Direz-vous qu'il n'y a pas en d'erreur de commise intentionnellement dans
ccci ?-R. Je ne le crois pas.

Par M. Edgar:
Q. A-t-on fait des corrections intentionnellement ?-R. Ce sont là des questions

qu'il n'est guère juste de me poser aujourd'hui. Il y a longtemps.
Q. La soumission était dans chaque cas, de tant de contins par pied linéaire. Vous

avez lu une lettre de M. Perley attirant l'attention sur ce qu'il appelle une erreur
évidente dans cela. Il a lit, dans sa lettre, que c'était une erreur évidente ?-R. Oui.

Q. Savez-vous si Gallagher et Beaucage ont reçu des lettres semblables de M.
Perley?-R. La soumission de Gallagher a été retirée. A ce moment là cela n'était
pas nécessaire.

Q. Larkin, Connolly et Cie ont reçu une lettre semblable ?-R. Oui.
Q. En réponse à cette lettre, Larkin, Connolly et Cie ont-ils fait corriger ce que

M. Perley appelait une erreur?-R Non.
Q. Qu'ont-ils fiait?-R. Nous avons dicté une lettre à peu près en ces termes:

"Bien que-
Q. Vous n'avez pas fait de correction ?-R. Non; autant que je puis me rappeler,

nous avons dicté une lettre comme suit "Bien qu'il y ait une erreur dans cette
chose-là, nous nous en tiendrons à notre soumission, si l'entreprise nous est adjugée."

Q. Quant à la soumission de Beaucage qu'a-t.il été fait en réponse à la lettre de
M. Perley ? L'a-t-on laissée telle qu'elle était ?-R. Elle a été modifiée en changeant
vingt contins en piastres. On mit des piastres au lieu des contins dans la soumission
de Beaucage, dans la lettre transmise à Ottawa.

Q. Dans quel but le changement a-t-il été fait et quel a été son effet ?-R. Nous
étions informés que cela mettrait la soumission plus élevée que celle de Larkin,
Connolly et Cie, et nous donnerait l'entreprise.

Q. Qui vous a informé de cela ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Je vois que ces lettres étaient datées d'Ottawa. Est-il allé à Québec vous

voir ?-R. Québec. Oui.
Q. L'avez-vous vu à Québec ?-R. Oui.
Q. Avez.vous reçu cette information de lui à Québec ?-R. Je l'ai d'abord eue de

Robert et de lui ensuite.
Q. Etait-ce avant ou après que vous avez eu cette information que vous avez

envoyé des réponses à la lettre de Perley ?-R. Après.
Q. Et quel a été l'effet ?-R. Nous avons en l'entreprise.
Q. Cela mit Beaucage plus haut et vous obtîntes l'entreprise ?-R. Nous avons

eu l'entreprise.

Par M. Curran;
Q. Si je vous comprends, vous avez fait vous-même ces trois soumissions ?

-- R. Oui.
Q. Vous saviez ce qu'il y avait dans ces soumissions ?-R. Oui.
Q. Vous saviez quelle. serait votre position relative. Si vous avez changé la

soumission de Beaucage de centins en piastres, et si vous avez laissé la vôtre telle
qu'elle était, quel besoin aviez-vous d'avoir des informations de Thomas McGreevy ?
R. Nous avons eu l'information de le faire.

Q. Comment ?-IR. De Thomas McGreevy.
Q. Vous dites que vous avez découvert, si je vous ai compris, que si cela était

fait, (a changerait l'affaire ?-R. Cela mettrait la soumission de Beaucage au-dessus
de celle de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Quelle nécessité y avait-il pour M. McGreevy de vous dire cela ?-R. Je cr-ois
l'avoir expliqué si clairement que tout le monde a pu le comprendre. Lorsque nous
avons déposé les soumissions, John Gallagher était le plus bas d'une forte somme.
C'était la soumission pour laquelle nous aurions fait les travaux. Nous croyons que
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c'étaient des prix raisonnables, et nous étions prêts à exécuter les travaux à ces prix.
La soumission de Beaucage a été déposée à titre de piège. Larkin, Connolly et Cie.
étaient <le beaucoup plus élevés. que cela. Alors, lorsqu'après avoir découvert qu'il
n'y avait personne entre Gallagher et Beaucage, nous reçumes instruction de retirer
la soumission de Gallagher, ce qui fut fait. Puis notre seul désir fut d'avoir celle de
Beaucage. C'est ainsi qu'il arriva que M. McGreevy et moi limes le marché de $25,000.

Q. Nous avons pris tout cela ?-R. Alors, quand je fis la proposition, lorsqu'on
me demanda $5,000, je dis que je donnerais, ou plutôt que la société (j'agissais pour
la société) donnerait $25,000 si l'entreprise nous était adjugée. Ou en d'autres termes,
à ce que l'on appelait le numéro trois.

Par M. Edgar:
Q. Etait-ce assez considérable pour accorder cette marge ?-R. Oui; et plus.

Par Sr John Thompson:
Q. Qui a rédigé la réponse de Beaucage à Perley ?-R. Elle a été rédigée par

Robert McGreevy, je crois. Je crois que la lettre a été préparée comme nous devions
l'envoyer.

Q. Robert McGreevy a rédigé la réponse pour Beaucage relativement à la
prétendue erreur ?-R. Oui; il a auîsi rédigé le projet d'une i éponse que Larkin,
Connolly et Cie devaient transmettre.

Q. La société savait ce qui se passait ?-Oui.
Par M. Curran :

Q. Quel besoin y avait-il d'obtenir des informations (le qui que ce fût, que la
soumission de Beaucage serait plus élevée que celle de Larkin, Connolly et Cie,
puisque vous connaissiez vous-même tous les chiffres ?-R. Je vais répondre à cela
d'une maniè:e satisfaisante. Nous connaissions les chifres à Québec et les mesures
que nous avions prises, mais il s'agissait de savoir comment ils étaient calaulés à
Ottawa, et comment les quantités étaient multipliées, s'il vous plaît, et pourquoi elles
l'étaient.

Q. Après avoi r fait l'arrangement par lequel les centins furent changés en piastres,
la soeiéié Larkin. Connolly et Cie se trouva la première après Beaucage. Est-ce
ainsi ?-R. Peters devait venir ensuite-si des changements étaient faits-si les
soumissions, telles qu'elles étaient lorsqu'elles sont parties de Québec, subissaient des
modifications; c'est ce que nous avons compris.

Q. Je dis qu'après avoir changé les piastres en contins-ou plutôt les centins en
piastres-je comprends que vous détlarez que la soumission de Larkin, Connolly et
Cie venait ensuite. Est-ce cela ?-R. L'information que j'ai eue était que cela
mettrait Beaucage au-dessus de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Et Larkin, Connolly et Cie viendraient les premiers après Beaucage ? Vous
avez dit quelque chose au sujet de Peters ?-R. Je vais expliquer cela comme j'ai
expliqué l'affaire des trois soumissions. Nots étions plus élevés que Peters, suivant
les renseignements que nous avions eus. Je me proposai alors d'essayer à éliminer
Peters en lui donnant $10.000, avant de faire l'offre de $25,000, puis il m'arriva une
lettre me donnant instruction de pe pas approcher Peters. Je crois qu'il y a là une
lettre à cet etet. Conséquemment je n'approchai pas Peters. Puis je fis cette
offre de $25,000.

Par M. Amyot:
Q. De qui venait l'information de ne pas s'occuper de Peters ?-R. Il y a une

lettre de Thomas McGreevy à son frère Robert.
Par Sr John Thompson:

Q. Je veux vous demander si vous avez fait conniaître cela à Beaucage lorsqu'on
prépara la lettre pour la lui faire signer ?-R. Ce sont les McGreevy qui ont fait cela.

Q. Ils ont fait cela sans votre connaissance ? Ont-ils fait connaître, ou avez-vous
fait connaître à Beaucage que vous aviez l'intention de vous en tenir à votre soumis-
sion ?-R. Les McGreevy seuls traitaient avec lui.
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Q. Quelqu'un le lui a-t-il fait connaître ?-R. Cela, je ne le sais pas.
Par M. Davies :

Q. Les soumissions, à mesure qu'elles arrivaient ait ministère, ne faisaient pas
voir à un étranger quelle était la plus basse ? Il fallait les mettre en tableau ; il
fallait que les prix fussent portés dans un tableau ?-R. La somme ou les quantités.

Q. C'est un travail scabreux ?-R. C'est très simple.
Q. Ce travail n'était pas fait par les soumissionnaires ?-R. Non.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Comment s'est-on débarrassé de la soumission de Peters ?-R. Il appartient

à un t4utre que moi de répondre à cela.
Par M. Tarte

Q. Vous l'a-t-on dit ?-R. On nous a dit que les calculs ont porté sa soumission
au-dessus de celle de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Qui vous a dit cela ?-R. Thomas McGreevy. En d'autres termes, on m'a
répondu que les soumissions, au lieu d'être calculées à la baisse, elles l'ont été à la
hausse.

Q. Dans le cas de Peters ?-R. Dans tous les cas.
Par M. Amyot :

Q. Quelle a été la conséquence quant aux prix ; cela a-t-il mis la soumission de
Peters plus élevée ou plus basse que la vôtre ?-R. Plus élevée, naturellement.

Par M. Edgar :
Q, Voici un document produit par le sous-ministre des Travaux Publics qui est

annexé au rapport de M. Perley et qui contient beaucoup d'informations, en réalité,
la plus grande partie des informations en rapport avec cette soumission pour le mur
de traverse. Il contient un tableau en détail de toutes les différentes soumissions
additionnées, lequel indique, comme ici, par exemple, en encre rouge, les change-
ments dans la soumission de Beancage qui l'ont portée apparemment de $592,463,
écrit au crayon, à $640,808 ; et la soumission de Larkin, Connolly et Cie est portée
à 8G34,340. Relativement à ces rapports, il y a des lettres dont M. Mu;phy a parlé
et qui y ont tiait. Il y a ici une lettre de Larkin, Conrolly et Cie à M. Perley, en
date du 19 mai, au sujet de ces soumissions. Il y a une autre lettre, au sujet de ces
soumissions, de John Gallagher. Je ne sais si le témoin connaît l'écriture ou la signa-
ture. Voici une autre lettre, au sujet de ces soumissions, de George Beancage. Peut-
être que le témoin peut nous en parler. Connaissez-vous l'écriture ?-R. La pre-
mière lettre est de Larkin, Connolly et Cie. L'écriture est de Peter Hume, l'ingé-
nieur à notre emploi.

Q. Lisez-la ?
" LARKIN, CONNOLLY ET CIE.,

(Pièce "U 2.") " ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB,
" A HENRY F. PERLEY, " LÉvis, P.Q., 19 mai 1883.

" Ingénieur en chef, Travaux Publics.
" MoN CHER MoNIEUR,-Nous avons reçu votre lettre du 17 mai, et nous disons

eu réponse, qu'en soumissionnant pour les travaux du havre de Québec, notre interpré-
tation du devis était telle quelle comporte notre soumission, par pied linéaire pour
chaque pieu enfoncé. Nonobstant l'erreur que nous avons faite, nous nous déclarons
prêts à passer contrat aux fins indiquées dans notre soumission, pourvu que l'entre-
prise nous soit adjugée.

"Nous avons l'honneur d'être,
Vos obéissants serviteurs,

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

Q. Voici une lettre de Gallagher. Connaissez-vous cette écriture ?-R. C'est,
l'écriture de Michael Connolly.

54 Victoria. .Appendice (No 1.) .A. 1891



Appendice (No 1.)

(Pièce " V 2.") "MONTRÉAL, 19 mai, 1883.
"HENRY F. PERLEY, EcR.,

" Ingénieur en chef des travaux publics, Ottawa.
"MoNsIEUR,-Depuis que je vous ai signifié par lettre que je retirais ma sou-

mission pour le mur du quai, travaux du havre de Québec, j'ai reçu une lettre du 17
courant, me demandant certaines questions relativement à mes intentions sur les
ouvrages en palplanches, etc. Je désire dire en réponse, que mes prix étaient 25 c.
20 c., 15 c. et 18 c. du pied, m. p., respectivement, pour ces quatre articles.

"Je demeure, monsieur,
"Votre très respectueux serviteur,

" JOHN GALLAGHER."
Q. Voici une lettre apparemment signée par George Beaucage, en connaissez-

vous l'écriture ?-R. Je ne connais pas cette écriture.
(Pièce " W 2.") QUÉBEc, 21 mai, 1883.

"IHENRY F. PERLEY. EcR.,
"Ingénieur en chef,

"Ministère des Travaux Publics,
" Ottawa.

"MONsIEUR,-J'ai reçu votre, lettre du 17 courant, n° 6705, relativement aux
articles de ma soumission pour le mur de traverse qui exigent une explication.
Ayant examiné, sur réception de votre lettre, ma note des détails des calculs pour les
travaux du havre de Québec. je constate que mes prix, ainsi que la chose est évidente
à sa face même, sont calculés sur la base du pied linéaire de palplanche, et la
largeur des pieux est réputées être de 9" à 10" chacun, et j'ai aussi compris
que ces prix voulaient dire pied liénaire de palplanche. Ceci, je dois dire, est
une grave erreur. Mon prix pour ces travaux, tels que vous me les expliquez main-
tenant, seraient de $19 par pied pour la palplanche, les pieux ayant 8" d'épaisseur,
enfoncés à une profondeur de 6 à 8 pieds, pin blanc ; do 6 pouces d'épaisseur, $17;
do 4 pouces, $15 par pied ; do 6 pouces d'un bois quelconque conformément à la
clause 18 du devis, $15,75, le tout par pied linéaire des travaux, et je désire que ma
soumission soit modifiée dans ce sens. Je crois que, dans les circonstances, cette addi-
tion devrait être faite à ma soumission, puisque c'est évidemment une erreur, amenée
par une fausse interprétation des conditions de la liste. Quand à la seconde ques-
tion de votre lettre relativement à l'article: " enfoncement des pieux à une profon-
deur quelconque ne dépassant pas 20 pieds," là où vous dites que j'ai mis les
mots " mainid'œeuvre uniquement," ceci a aussi été une erreur, mais comme la clause
80 du devis que vous citez est claire à ce sujet, je bifferais les mots " main-d'uvre
uniquement " que j'ai mis.

" Avec l'espoir que ces explications vous paraîtront claires et satisfaisantes,
"Je demeure, votre obéissant serviteur,

"GEORGE BEAUCAGE."
Par M. Lister:

Q. Vous dites que vous avez consenti à payer $25,000 pour obtenir que l'entre-
prise fut adjugée à Larkin, Connolly et Cie. L'entreprise vous a-t-elle été adjugée?
-R. Oui.

Q. Avez-vous payé les $25,000 ?-R. Oui.
Q. A qui ?-S'il n'y a pas d'objection, je vais expliquer l'affaire. Quand je fis la

proposition, je m'attendais que l'argent serait versé à mesure que nous en retire-
rions des travaux ; mais dès que le contrat fut signé, Robert McGreevy vint à moi et
me dit que son frère voulait avoir des billets, et. naturellement, la société se réunit
toute dans le bureau de Thomas McGreevy. Nous sommes entrés et descendus par
une trappe dans le bureau, et je fis les billets, un à l'ordre de M. Larkin, un à l'ordre
de Nicolas Connolly, les signant moi-même pour M. Larkin, Connolly et Cie. Ils
furent alors endossés par les divrs intéressés. Tous les billets une fois endossés, les
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divers membres de la société me les remirent, et je les donnai à mon tour à Robert
McGireevy. A leur échéance, je payai les billets.

Q. Où était Thomas McGreevy ?-R. Une partie du temps, et la plus grande partie
lu temps, je crois qu'il était en bas. Il a été là une partie du temps. Nous sommes
montés en entrant et descendus dans ce petit bureau où j'ai signé les billets.

Q. Et vous avez remis les billets à Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Savez-vous personnellement s'il les a remis à Thomas McGreevy ?-R. C'est

à Robert McGreevy de répondre à cette question.
Q. Avez-vous subséquemment payé les billets ?-R. Oui.
Q. Entre les mains de qui ?-R. De diverses personnes.
Q. Vous avez payé les billets. Où étaient-ils ?-R. A différents endroits. Un a

été soldé dans le bureau de Jones Ross. Je retirais toujours l'argent-de la banque
et je les soldais sans donner de chèques.

Q. Ces paiements ont-ils été dûment portés dans les livres de la compagnie ?-
R. Les livres de la compagnie n'ont pas été examinés à temps. Il y a en beaucoup
de difficultés à leur sujet plus tard.

Q. Les billets étaient-ils portés dans les livres ?-R. Non.
Q. Les paiements l'étaient-ils ?-R. Il y avait une somme ronde de $25,000

imputable au compte du mur de traverse du havre de Québec.

Par M. Edgar:
Q. Sous quelle en-tête ?-R. Améliorations du havre de Québec.
Q. Sous quelle en-tête dans les livres?-R. Compte des dépenses.

Par M. Lister:
Q. N'avez-vous jamais eu de conversations avec Thomas McGreevy au sujet de

ces billets, une fois qu'ils ont été remis à Robert ?-R. Non.
Q. Ces billets étaient-ils endossés par Thomas McGreevy?-R. Je ne me rappelle

pas cela. Les billets ont été faits payables-je les ai faits payables-aux divers
membres de la société et ils les ont endossés.

Par le président •
Q. Thomas McGreevy était-il présent lorsque les billets ont été remis à son frère

Robert ?-R. Je ne sais pas cela.
Q. Vous dites que vousavez remis les billets à son frère Robert: Thomas McGreevy

était-il présent ?-R. Quant à cela, je ne sais pas au juste où il se tenait. Nous sommes
tous sortis sur la rue Dalhousie. Je pense que M. McGreevy était présent, mais je
ne m'en souviens pas bien. Je ne voudrais pas le jurer positivement.

Par M. .Mulock;
Q. Avez-vous dit que vous vous êtes d'abord réunis dans le bureau de M. Thomas

McGreevy ?-R. Oui. •

Q. Qui vous a fait vous réunir là? Comment s'est-il fait que vous vous êtes
réunis là ?-R. Robert dit que son fière voulait 'avoir des billets. Nous ne nous
attendions pas à donner des billets, mais nous nous attendions à faire des versements
à l'avenir.

Q. Qui avez-vous rencontré là ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Et vous êtes descendus par une trappe dans un bureau au-dessous ?-R. Oui;

de niveau avec la rue, et nous avons faits les billets.
Q. Combien de temps avez-vous'été là ?-R. Je ne puis dire. Je n'ai pas tenu

compte du temps.
Q. Thomas McGreevy a-t-il pris part à la conversation ?-R. A une partie de la

conversation.
Q. Quant au partage de l'argent ?-R. il a demandé des billets, et je crois qu'il

y en avait cinq.
Q. Qui a demandé des billets ?-R. Robert McGreevy a dit que son fi ère les

demandait.
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Par le président:
Q. Thomas McGreevy était-il présent quand son fière a parlé ainsi ?-R. Non;

je ne le crois pas.

Le comité s'ajourne alors.

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 2 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la présidence de M. Girouard.

L'enquête sur certaiies circonstances et déclarations faites en rapport avec les
soumisbions et les contrats relativement aux travaux du havre de Québec, etc., est
reprise.

M. MICHAEL CONNOLLY est rappelé et interrogé

Par le président
Q. M. Conolly a-t-il apporté les livres qu'on lui a dit de produire ?
M. FFRGUsoN-Les livres qu'on a demandé de produire ici sont.je crois, en route

pour Ottawa, et seront ici à une heure. Des mesures ont été immédiatement prises
pour les faire venir de Québec.

Q. Pourquoi n'étaient-il pas ici avant ?-R. Le témoin-Je n'ai pu les préparer
pour l'express en partant de Québec.

Q. Ne pouviez-vous les expédier samedi ?-R. Je ne le pouvais pas très facile-
ment. Je ne suis arrivé à Québec que dimanche matin.

J. B. GEORGE SAMsoN est assermenté.

Par le président :
Q. Quel et votre nom ?-R. J. B, George Samson.
Q. Vous êtes messager de la Chambre des Communes, n'est-ce pas ?-R. Oui,

monsieur; messager sessionnel.
Q. Vous êtes-vous rendu à Québec après la dernière séance du comité pour signi-

fier une assignation à Martin P. Connolly ?-R. Oui, monsieur; j'ai été expédié par
le sous-sergent d'armes.

Q. Etait-ce vend iedi ou samedi ?-R. Je suis parti d'ici vendredi soir. Je suis
arrivé à Québec, samedi matin et j'ai fait tout ce que j'ai pu pour trouver Martin P.
Connolly. Toutes les personnes que j'ai questionnées m>oit dit qu'il n'était pas à
Québec et qu'il n'y était pas venu depuis une couple de semaines. J'ai fait tout ce
que j'ai pu pour le trouver.

Q. Vous n'avez pu le trouver ?-R. Non, monsieur.

Par . Wood, (Brockville:)
Q. Avez-vous entendu dire où il était ?-R. La plupart de ceux auxquels je me

suis adressé m'ont dit qu'il était à Kingston.

Par M. Edgar:
Q. Vous n'êtes pas allé à Kingston ?
Le PRÉSIDENT-C'est un autre messager.

ALEXANDER SHARPE est assermenté et interrogé:
Par le président:

Q. Quel est votre nom ?-R. Alexander Sharpe.
Q. Vous êtes un des messagers de la Chambre des Communes. n'est-ce pas ?-R.

Oui, monsieur.
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Q. Etes-vous allé à Kingston dans le but de signifier une assignation à Martin
P. Connolly ?-R. Oui, monsieur.

Q. Dites-nous quand vous êtes parti, et dites-nous en peu de mots ce qui est arrivé?
-R. Je suis parti vendredi soir par le train de 10.45 et suis allé à Kingston. Je ne
pouvais rien taire cette nuit-là, mais samedi matin je me suis mis à la recherche de
renseignements. Je n'ai pu trouver aucune trace de Martin P. Connolly. Personne
ne le connaissait en réalité. Ils connaissaient tous M. Micheal Connolly et Nicolas
K. Connolly, mais personne à Kingston ne sembliit connaître Martin.

Q. Connaissiez-vous Martin vous-même ?-R. Non, monsieur.
Q Etes-vous allé au bureau de la socié;é vous enquérir ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et à qui vous êtes-vous adressé ?-R. A M. Michael Connolly et à M. Nicolas

K. Connolly. Tous deux étaient dans le bureau.
Q. Et que voûs a-t-on répondu?-R. Ils m'ont dit que Ma:tin P. Connolly n'était

pas à leur emploi.Q. Vous ont-ils dit où il était ?-R. Non, monsieur.
Q. Le leur avez-vous demandé ?-B. Oui, je le leur ai demandé.
Q. Qu'ont-ils dit ?-R Ils ont dit qu'il n'était pas à leur emploi.
Q. Leur avez-vous demandé s'ils savaient où il était alors, et vous rappelez-

vous quelle réponse ils ont faite ?-R. Je ne me rappelle pas exactement. Je sais
qu'ils ne m'ont pas dit où il était, dans tous les cas.

Q. De sorte que vous n'avez pu signifier l'assignation ?-R. Non, monsieur.
Par M. Edgar:

Q. Un des messieurs Connolly a-t-il dit quand il s'était trouvé à Kingston ?-R.
Non; ils ne m'ont pas dit quand il s'est trouvé à Kingston.

Q. Vous ont-ils dit depuis combien de temps il avait quitté leur emploi ?-R.
Ils m'ont simplement dit qu'il n'était pas à leur emploi alors.

Par M. Lister:
Q. Leur avez-vous dit de lui dire pourquoi vous désiriez le voir ?-,R. Noni; je

leur ai simplement demandé s'il était là et s'ils savaient où il était.
Par le président:

Q. Vous avez vu M. Nicolas Connolly dans le bureau, à Kingston ?-R. Oui;
ces deux messieurs étaient là.

M. Michael Connolly est rappelé et interrogé:
Par M. Edgar:

Q. M. Connolly, savez-vous où Martin Connolly pourrait être depuis samedi der-
nier ?-R. Je ne le sais pas, monsieur.

Q Savez-vous s'il était à Kingston ?-R. Non.
Q. Saviez-vous dans le temps où il était ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand l'avez-vous vu la dernière fois?-R. La veille de mon départ pour

Ottawa.
Q. Quelle date était-ce ?-R. C'était le 25 du mois dernier, je crois.
Q. Où l'avez-vous vu ?-R. A la gare du chemin de fer de Kingston et Pembroke,

à Kingston.
Q. Où allait-il alors ?-R. Il n'allait nulle part en particulier que je sache.
Q. Avez-vous eu une conversation avec lui dans le temps ?-R. Oui; il est venu,

je crois, me voir partir.
Q. Lui avez-vous donné des instructions, ou vous a-t-il dit qu'il partait pour

quelque part ?-IR. Non, monsieur.
Q. Savez-vous en réalité s'il a quitté Kingston ou non ?-R. Rien autre chose

que ce que mon frère m'en a dit.
Q. Avez-vous parlé de son départ ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous en a-t-il parlé?-R. Non, monsieur.
Q. Savez-vous aujou. d'hui là où il est ?-R. Non, monsieur.
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Q. Est-il encore à votre emploi ?-R. Mon frère dit que non.
Q. Quand a-t-il été remercié de ses services ?-R. Je ne puis le dire.
Q. Quand a-t-il touché sa dernière paie ?-R. Je ne sais pas même cela.
Q. Savez-vous s'il a eu de l'argent de votre société pour partir ?-R. Je ne lesais

pas, monsieur. Je suppose que mon frère peut le dire.

Par M. Lister:
Q. La dernière fois que vous avez comparu ici vous avez déclaré qu'il avait été

expédié à Kingsttn dans le but de préparer vos estimations ?-R. J'ai dit qu'il s'y
était rendu, non dans le but de préparer les estimations, mais bien pour surveiller les
affaires.

Q. Alors, le 25 du mois dernier, il était à votre emploi?-R. Il était à la gare
Q. Il était à votre emploi ?-R. Oui; autant que je puis savoir'.
Q. Quel autre associé à part que vous était à Kingston ?-R. Mon frère était là
Q. Avez-vous parlé votre à frère de le congédier ?-R. Nou, aucunement.
Q. On n'avait pas l'intention de le congédier ?-R. Bien, je ne sais pas.
Q. J'entends, à votre connaissance personnelle. Savez-vous qu'on eût l'intention

de le congédier dans le temps ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Savez-vous qu'il a été congédié ?-R. Pas à ma connaissance, sauf ce que mon

frère m'a dit.
Q. Qu'est-ce que votre f rère vous a dit?-R. Qu'il n'avait plus rien à lui faire

faire, et il lui a dit de s'en -Iller.
Q. A quelle date était-ce ?-R. Il ne m'a pas dit la date.
Q. Ce doit être après le 25 mai?-R. Ce doit être, naturellement.
Q. Vous n'avez pas besoin d'un teneur de livres du tout là ?-R. Nous n'en avons

pas eu. Nous avons eu jusqu'aujourd'hui un commis pour faire tout ce travail;
Martin avait l'habitude de venir, de temps à autre, pour préparer les chèques de
balance.

Q. Pourquoi l'avez-vous fait venir ?-Q. Pour voir aux comptes.
Q. Etait-ce tout ?-R. C'est tout, autant que je puis savoir.
Q. Vous n'aviez pas du tout l'intention de le garder à votre emploi ?-R. Bien,

je ne puis répondre si nous avions l'intention de le garder ou de le congédier.
Q. Comment avait-il été engagé, et comment était-il payé?-R: Il était payé

chaque fois qu'il demandait de l'argent.
Q. Combien par année ?-R. Je ne connais pas cela.
Q. Vous ne savez pas quel était son traitement?-R. Quelque chose dans les

$1,000, je crois. Il pourrait se faire que ce fut plus et il pourrait se faire que ce fut
moins.

Q. Est-ce là ce que vous vous rappelez ?-R. Je ne connais pas cela.
Q. Est-ce là ce que vous vous rappelez ?-R. Je ne puis dire exactement quelle

était la somme.
Q. Quant son année a-t-elle commencé ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Depuis combien de temps travaillait-il pour vous ?-R. Je vous l'ai dit,

depuis 1884.
Q. Est-ce que les travaux que vous exécutiez à Kingston étaient très considé-

rables ?-R. Pas très considérables.
Q. Combien de cent mille ?-R. Je ne puis dire avant que les travaux soient

terminés.
Q. Pouvez-vous nous dire à quelle somme s'élève le contrat ?-R. Non.
Q. Vous ne savez pas à quelle somme s'élève l'entreprise ?-R. Je ne sais pas

exactement; cela dépend entièrement de la quantité de matériaux qu'on va y
employer.

Q. Quel est votre avis quant au prix?-R. Je ne sache pas que je ne m'en sois
jamais enquis.

Q. Vous ne vous en êtes jamais occupé ?-R. Non.
Q. Et vous ne savez pas quand cet homme a commencé à travailler pour votre

société?-R. Je vous ai dit que c'est en 1884.
48
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Q. Vous ne savez pas à quelle époque de l'année ?-R. Dans le cours de l'année,
je crois.

Q. Etant alors un employé à l'année, il se serait engagé à l'année?-R. Je le
suppose.

Q. Et il a tout-simplement quitté sans réclamer de dédommagement pour cause
de destitution, etc. ?-R. Je ne connais pas de réclamations.

Par M. Edgar:
Q. Il n'y a pas ici d'autres membres de la société que vous et votre frère ?-R.

C'est tout.
Q. Il n'y a pas d'autre associé, ou une autre personne intéressée ?-R. Aucune.
Q. Où demeure Martin P. Connolly ?-R. Sa demeure était à Québec.
Q. Vous avez dit que vous ne connaissez pas la somme à laquelle s'élève votre

contrat ?-R. Non.
Q. Mais vous connaissiez la somme à laquelle était éva'uée l'entreprise, lorsque

vous avez eu le contrat, n'est-ce pas ?-R. Non; je ne la connaissais pas.
Q. Ne connaissiez-vous pas la somme ronde à laquelle l'évaluait le ministère?
3. LISTER-Il ne peut s'en rapprocher de $100,000.
Q. Savez-vous si votre soumission était la plus haute ou la plus basse?-R. Je

sais tout simplement que l'entreprise nous a été adjugée et que nous avons signé le
contrat.

Q. A-t-on parlé de congédier Martin P. Connolly avant votre comparution ici à
la dernière séance ?-R. Je ne sais s'il en a été question. Nous avons très peu de
travaux à faire; nos travaux arrivent à la fln, et nous n'avons pas de besogne à lui
faire faire comme teneur de livres.

Q. Vous avez des borderaux de solde ?-R. Oui.
Q. Si je me souviens bien vous avez dit que vous seriez ici aujourd'hui avec vos

bordereaux de solde ?-R. Nous nous occupions dee affaires et non des livres.
Q. Vous savez que vous nous avez dit qu'il préparait vos bordereaux de solde?

-R. Ce serait son devoir, s'il était là.
Q. Ce serait le 15 juin ?-R. Oui, ce serait le 15 juin.
Q. Vous ne les prépareriez pas deux semaines à l'avance, à compter du 15 juin ?

-R. Il les préparait immédiatement après le premier.
Q. Sont-ils préparés ?-R. Je ne sais pas.
Q. A quelle date était-ce que votre frère vous a dit qu'il avait été démis ?-R. Il

ne me l'a pas dit.

Par M. Lister:
Q. Quand votre frère vous a-t-il dit qu'il était démis ?-R. Ce matin.

Par M. Edgar:
Q. Vous ne l'avez pas vu avant ?-R. Oui; je l'ai vu à Kingston, samedi.
Q. Votre frère vous avait-il dit quand il a quitté votre emploi ?-R. Non.

Par M. Lister:
Q. Il ne vous a dit que ce matin qu'il avait quitté votre emploi ?-R. Il ne me

l'a dit que ce matin.
Par M. Edgar:

Q. Vous a-t-il donné une idée de l'endroit où on pouvait le trouver ?-R. Non.
Q. Le lui avez-vous demandé ?-R. Non.
Q. Pourquoi a-t-il été congédié?-R. Je ne puis donner d'autres raisons que nos

travaux touchaient à leur fin, et je ne voyais pas que nous eussions beaucoup
besoin d'un teneur de livres.

Par M. Anyot :
Q. Votre frère vous a-t-il donné cette raison ce matin ?-R. Je ne me rappelle

pas qu'il m'ait donné une raison.
49
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Q. Vous ne vous souvenez pas ce qui est arrivé ce matin à ce sujet?-R. Il m'a
dit qu'il avait quitté notre emploi. C'est tout ce qu'il m'a dit ce matin.

Par M. Tarte :
Q. Etait-il engagé à l'année ?-R. Je ne pourrais dire s'il était engagé à l'année.

La souvenance que j'en ai est qu'il avait un traitement annuel; mais je ne l'ai pas
engagé, je n'ai fait que le recommander.

Par M. Mulock:
Q. Comment votre frère est-il venu à vous dire qu'il était congédié ?-R. Nous

en parlions ce matin, et je lui ai demandé où était iMirtin, et il a dit qu'il ne le savait
pas.

Q. Pourquoi lui avez-vous demandé cela?-R. Parce que j'ai compris que le
comité désirait sa présence.

Q. Quelle est la question que vous avez posée à votre frère ?-Je lui ai demandf
où était Martin.

Q. Lui avez-vous demandé 's'il était venu à Ottawa?-R. Non; je ne le lui ai
pas demandé.

Q. Ne vous attendiez-vous pas à ce qu'il vint à Ottawa ?-R. Je ne sais à quoi
je m'attendais;

Q. N'avez-vous pas entrepris de l'amener ici aujourd'hui ?-R. Non.

Par M. Edgar:
Q. Quant avez-vous quitté Kingston pour venir ici, cette fois ?-R. Je suis parti

samedi dernier pour aller à Québec.
• Q. Oh ! vous êtes allé à Québec, et où était votre frère ?-R. Il était à Kingston.
Il est arrivé hier soir, et je suis arrivé vers minuit.

Q. Est-ce que Martin P. Connolly était un employé fidèle ?-R. Autant que
je puis savoir, il était un employé fidèle.

Par M. Edgar :
Q. Avez-vous revu votre frère, à Kingston, depuis que vous avez comparu devant

le comité ? L'avez-vous vu là ?-R. Je l'ai rencontré samedi matin, après mon arri-
vée à cet endroit.

Par M. Burdett:
Q. Chez qui demeure-t-il à Québec ?--R. Je suppose qu'il demeure avec son

père et sa mère qui résident à Québec.
Par M. Edgar:

Relativement à votre frère, à Kingston-quel a été le sujet de votre conversation
samedi, à cet endroit? Avez-vous parlé de la présente affaire?-R. Oui.

Q. Avez vous parlé des livres ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous parlé de celui qui devait aller chercher les livres ?-R. Oui; ilm'a

proposé d'aller à Québec et de rapporter les livres, je pense.
Q. Vous avez tout réglé quant à cela? Et qu'avez-vous dit de Martin P. Connolly,

alors-avez-vous parlé de lui aucunement ?-R. On n'en a rien dit.
Q. Non ?-R. Non.
Q. Mais vous avez mentionné son nom lorsqu'il s'est agi d'aller chercher les

livres ?-R. Non.
Q. Je crois que vous nous avez dit l'autre jour qu'il avait le soin des livres ?-

R. Je l'ai dit.
Q. Depuis des années ?-R. Oui.
Q. Or, comment est-il arrivé que vous n'ayiez pas parlé de Martin P. ConnOllY

du tout pendant que vous parliez des livres, de cette enquête et du reste ?-R. 1e ne
savais pas qu'il fut nécessaire d'expliquer quoique ce fut. Je lui ai dit ce qui était
arrivé.

Q. Vous jurez positivement que vous n'avez jamais mentionné le nom de Martian
P. Connolly, à Kingston, pendant que vous parliez avec votre frère, samedi ?-R l¶

50

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



pu mentionner son nom, mais comme je vous l'ai dit avant, mon frère m'a dit qu'il
avait quitté notre emploi.

Q. A quelle heure votre frère vous a-t-il dit cela ?-R. Le matin, au moment où
le messager de la Chambre des Communes est venu signifier l'assignation. Je lui ai
demandé en présence de ce monsieur où il était.

Q. Et qu'a-t-il répondu ?-R. Il a dit qu'il ne le savait pas. Il avait quitté notre
emploi.

Q. A quelle heure, samedi, cela pouvait-il être ?-R. Vers 9 ou 10 heures,
je crois.

Q. Et ensuite, quel a été le sujet de votre conversation ?-R. Ce fut tout.
Q. L'arrivée de cet homme pour signifier l'assignation est ce qui a donné lieu à

la conversation. Entendez-vous dire que vous et votre frère n'avez jamais parlé de
Hartin P. Connolly ou du lieu où il se trouvait, sans parler de ces livres dont il avait
le soin depuis un si grand nombre d'années ?-R. Oui.

Q. Vous entendez dire cela ?-R. Oui.
Q. Savez-vous que vous avez catégoriquement et positivement dit et déclaré, à

maintes reprises à ce comité, que vous n'avez jamais entendu parler de sa démission.
ou qu'il ait quitté votre emploi avant ce matin ?-R. Je n'ai rien dit de la sorte; j'ai
dit que mon frère me l'a dit de nouveau ce matin.

Q. Il vous a parlé de sa démission ce matin, après qu'il eut été congédié !-R. Il
m'a dit qu'il avait quitté notre emploi de sa propre volonté; c'est tout ce que j'ai
compris qu'il disait.

Par . Lister
Q. Vous êtes tout simplement témoin ici. Vous n'avez pas d'autres intérêts dans

l'affaire que ceux de témoin ?-R. Pas que je sache.
Q. Avez-vous employé un avocat ?-R. Oui; ce matin.
Q. Et vous n'avez pas d'autres intérêts que ceux de témoin ?-R. Rien que je

sache.
Par M. Edgar:

Q. Relativement à ces livres que vous deviez apporter, quels sont ces livres ?-
R. Ce sont les livres du bureau, se rapportant aux affaires de la société.

Par M. Tarte :
Q. Et les papiers aussi ?-R. J'ai apporté une masse de papiers, de Kingston, se

rapportant à cette affaire.
Par M. Edgar:

Q. Avez-vous tous les livres et les papiers qu'il y ait eus dans le bureau en rap-
port avec cette affaire ?-R. Je ne puis que vous dire ceci-j'ai apporté tous les livres
que j'ai trouvés dans le bureau et qui, à mon avis, avaient quelque rapport avec cette
affaire.

Q. Jusqu'à quelle date en arrière s'étendent ces livres ?-R. Je suppose qu'ils
remontent au début de la société.

Q. Ce sont tous les livres de la société, n'est-ce pas ?-R. Vous pourrez les voir
lorsqu'ils arriveront et en juger vous-même.

Q. Je ne sais ce qu'ils sont, je désire avoir cette information de vous.-Y avait-il
quelqu'un pour vous aider à faire le choix des livres et à les apporter ici ?-R. Il y
avait là un homme qui a soin de l'outillage.

Par M. Arnyot .
Q. Quel est son nom ?-R. Kelly.
Q. Quel Kelly ?-R. P. Kelly.

Par M Edgar:
Q. Des livres ne sont pas de l'outillage-avait-il aussi le soin des livres ?-R. Il

avait aussi soin du bureau, mais il n'avait pas le droit de faire des entrées dans les
livres, ou de faire des changements. ·
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Q. Ces livres étaient-ils dans la voûte ou dans le coffre de sûreté ?-R. Je crois
qu'ils étaient dans une boîte.

Q. Dans le bureau ?-R Oui.
Q. Combien de livres y avait-il ?-R. Je ne puis dire exactement, il y en avait

un grand nombre.
Q. Où étaient les livres quand vous les avez trouvés ?-R. Dans la boîte.
Q. Y a-t-il une voûte ou un coffre de sûreté ?-R. Un coffre de sûreté.
Q. Est-ce un grand ou un petit coffre ?-R. C'est un coffre de grandeur ordinaire,

assez grand pour contenir une série de livres.
Q. Ces livres étaient dans une boîte mise dans le bureau ; vous êtes-vous assuré

ou avez vous pris les moyens de vous assurer que ces livres étaient tous les livres que
Martin Connolly avait laissés ?-R. Non. Je ne pourrais les indiquer quand bien
même je l'aurais fait.

Q. Vous n'avez pas pris les moyens de vous enquérir ? Il n'y avait là personne
qui pouvait vous le dire ?--R. Personne ne pouvait me le dire. Je connaissais
probablement plus, relativement aux livres, que toute autre personne qui était là.

Q. Mais Martin Connolly était celui qui connaissait les livres mieux que tout
autre, n'est-ce pas ?-R. Il devait les connaître.

Q. Y a-t-il d'autres personnes que Martin Connolly qui connaissent ces livres?
-R. Je les connaîtrais.

Q. Les connaissez-vous bien alors ?-R. Je les connais bien.
Q. Pourriez-vous expliquer les pièces justificatives dans cette affaire ?-R. Non.
Q. Alors, qui peut le faire ?-R. Je ne crois pas que quelqu'un le puisse.
Q. Pas même Martin P. Connolly. Qui a fait les entrées dans le livre ?-R. Il

peut n'avoir pas fait toutes les entrées. Nous avons eu d'autres teneurs de livres en
sus de Martin P. Connolly.

Q. En même temps que Martin P. Connolly ?-R. Non; pas en même temps.Q. Alors quelques-unes des entrées dans les livres-Avez-vous fait toutes les
entrées dans le livre vous-même ?-R. Non.

Q. Depuis 1884, avez-vous eu un teneur de livres qui ait fait des entrées dans ces
livres, autre que Martin P. Connolly ?-R. Non.

Q. Qui a audité ces livres ?-R. Martin a été un des auditeurs.
Q. Qui était l'autre auditeur ?-R. M. Hume.
Q. Son prénom, s'il vous plaît ?-R. Peter.

Par I. Lister:
Q. Où demeure-t-il ?-R. A Kingston.

Par M. Edgar:
Q. Est-il un de vos employés ?-R. Oui.
Q. Etaient-ce les deux seuls auditeurs ?-R. Il y a eu un autre auditeur qui a

examiné les livres dans l'intérêt de M. Larkin.
Q. Qui est-il ?-R. Son iomi est Kimmitt.
Q. Où demeure-t-il ?-R. A St. Catharines.
Q. Ces examens ont-il été faits régulièrement ?-R. Je ne sais pas, vraiment.

Je n'étais pas présent quand un bon nombre des examens ont été faits.
Q. Mais vous avez reçu un état des auditeurs, n'est-ce pas, comme tous les autres

associés ?-R. Oui ; j'en ai reçu parfois.
Q. Et par qui ces états étaient-ils signés ?-R. Ils étaient généralement signés

par les auditeurs, je crois.
Q. Etaient-ve des bilans ou quoi ?-R. Oui, des bilans.
Q. Et signées par les auditeurs ?-R. Oui.
Q. Et est-ce que la société les signait ordinairement ?-R. Je crois qu'elle les

signait quelques fois. Mais nous n'avons jamais pu obtenir de M. Robert McGreevy
de les signer.

Q. Avez-vous jamais trouvé à redire à l'endroit de ces bilans?-R. Oui; plusieurs
fois ; non pas à l'endroit des bilans, mais quand à la manière dont l'argent était
gaspillé.
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Q. Je parle des bilans faits par les auditeurs ?-R. Il était alors trop tard pour
trouver à redire à leur endroit.

Q. Avez-vous de ces bilans en votre qualité d'associé ?-R. J'en ai peut-être.
Q. Pouvez-vous en produire quelques-uns ?-R. Je ne pense pas en avoir sur moi.
Q. On vous a dit d'apporter tout ce qui a trait à cette affaire ?-R. Je n'en ai

pas eu depuis que je suis allé à la Colombie-Anglaise. Je ne sais si j'en ai.
Q. Jurez-vous que vous n'en avez pas ?-R. Je puis en avoir dans ma valise,

à Kingston.
Q. Je désire que vous les produisiez ?-R. Je vais les produire, ou tout ce que

j'ai en ma possession.
Q. Vous n'en avez pas apporté avec vous ?-R. Je ne pensais pasqu'on en avait

besoin.
Q. Nous en aurons besoin dans cette affaire. Vous aurez à les produire à la

prochaine séance ?-R. Si vous voulez avoir tous les documents, il y en aura assurément
un plein wagon de chemin de fer.

Q. Nous avons un train spécial, et nous resterons ici trois ans s'il le faut. Nous
voulons avoir toute la preuve, vous savez. Comment se fait-il qu'il y ait autant de
documents, qu'il y en aura un wagon plein ?-R. Toutes nos affaires étaient faites au
moyen de pièces justificatives, vous savez.

Q. Dites, M. Connolly, comment il se fait qu'il y ait un aussi grand nombre de
papiers, livres, documents en rapport avec cette affaire, que vous n'avez pas pensé
à apporter ?-R. Tous les comptes que nous avons eus des uns et des autres, et une
pièce justificative était faite pour ces comptes, puis une fois mise en liasse elle était
serrée. On pouvait trouver chaque pièce justificative en consultant le livre.

Q. Les avez-vous toutes ?-R. Je le crois.
Q. Où sont-elles ?-R. Il peut y en avoir un grand nombre avec les livres, à

Québec.
Q. Quand vont-elles arriver ?-R. Aujourd'hui. S'il y en a d'autres que vous

désirez avoir, il peut s'en trouver à Québec et à Kingston, et nous les ferons venir.
Q. Combien de livres avez-vous fait venir ?-R. Une pleine boîte.
Q. Ceci n'est pas un plein wagon ?-R. Il y a un grand nombre de pièces

justificatives qui ne se trouvent pas parmi celles-ci du tout.
Q. Vous n'avez pas pensé à l'apporter ?-R. Si vous les désirez vous pouvez les

avoir.
Q. Vous ne les avez pas produites; sont-elles là ?-R. Elles sont là.
Q. Il y a une volumineuse correspondance en rapport avec cette affaire, n'est-ce

pas ?-R. Bien, il y a en a eu de la correspondance-oui.
Q. Où est la correspondance ?-R. De quelle correspondance parlez-vous ?
Q. Toute correspondance en rapport avec cette affaire?-R. Avec le ministère

des Travaux Publics ?
Q. Disons avec le ministère des Travaux Publics, comme vous le dites; y en

1-t-il eu ?-R. Oui; il y en a eu.
Q. Et vous l'avez apportée, je suppose ?-R Non ; je ne pense pas que le livre

de lettres ait été expédié dans la boîte de livres.
Q. Entendez-vous dire que les lettres reçues ne se trouvent pas dans aucun des

livres expédiés ?-R. Je ne le pense pas.
Q. La liasse de ces lettres n'a pas été expédiée ?-R. Je ne sais où je pourrais

trouver la liasse de lettres. Je pense bien que toutes celles qui ont été écrites par la
société se trouvent dans quelques-uns des livres de lettres.

Q. Vous n'avez pas apporté ces livres ?-R. Si vous désirez les avoir je vais
télégraphier et les faire venir.

Le PRÉSIDENT:-Voici l'ordre du comité: "Vous êtes requis d'apporter avec
vous tous les livres, contrats, pièces justificatives, lettres reçues et autres documents
en votre possession, propriété de la société Larkin, Connolly et Cie, en rapport avec
ceLte enquête.-R. Relativement à ces contrats-les originaux sont ici, au ministère
des Travaux Publics. Naturellement, nous avons les copies.
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Q. On vous demande de produire toutes les copies ?-R. J'avais toutes les copies
en ma possession quand je suis parti.

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous l'habitude de conserver ou de détruire votre correspondance d'affaire

vous-même ?-R. Je n'ai jamais gardé copies des lettres que j'ai écrite moi-même à
aucun des membres de la société. Je ne pense pas l'avoir fait, je n'ai pas l'habitude
de le faire.

Q. Vous avez les originaux des lettres reçues des autres membres de la société,
je suppose ?-R. Je ne le pense pas; je n'en ai que très peu.

Q. Combien pensez-vous en avoir ?-R. Je ne sais vraiment pas combien.
Q. Où sont-elles ?-Je suppose quelles sont ici.
Q. Où ?-R. A Ottawa, j'ai apporté tout ce qne j'avais.
Q. Les avez-vous ici dans cette pièce ?-R. Je ne cr-oyais pas être appelé ce matin

à les produire, mais je puis les avoir en quelques minutes.
Q. Vous avez été sommé de les produire ?-R. Je vais produire tout ce que j'ai.
Q. De qui sont ces lettres ?-R. Il y en a de Murphy.
Q. Owen Murphy ?-R. Oui
Q. Y en a-t-il plusieurs ?-R. Je ne le pense pas.
Q. Qu'il vous a écrites, à vous, d'où ?-R. De Québec.
Q. Où les avez-vous reçues ?-R. Je ne pourrais pas dire exactement. Je

pouvais être à la Colombie-Anglaise.
Q. Au Texas ?-R. Non, je n'ai pas reçu de lettre pendant que j'étais là.
Q. Avez-vous reçu des lettres d'autres membres de la société?-R. J'ai reçu des

lettres de tous les membres de la société en différents temps.
Q. En avez-vous reçu de R>bert McGi-eevy?-R. Je n'ai reçu qu'une ou deux

lettres de Robert McGreevy.
Q. Vous les avez, je suppose ?-R. Je ne sache pas que je les aie.

Par M. Edgar:
Q. Que sont-elles devenues ?-R. Je les ai détruites.
Q. En êtes-vous sûr?--R. Je suis bien sûr que j'en ai détruit la plus grande

partie.
Q. Avez-vous cherché quelqu'une de ces lettres récemment ?-R. Non; j'ai

bouclé à la hâtte, tout ce que j'avais à Kingston, et je ne les ai pas regardées depuis
mon retour.

Q. D'autres les ont-ils regardées ?--R. Non.
Q. De quel autre associé avez-vous reçu des lettres ?-R. J'ai reçu des lettres de

tous les membres de la société.
Q. Avez-vous des lettres de M. Thomas McGreevy en rapport avec cette affaire?

-R. Je crois n'en avoir jamais reçu.
Q. Vous ne savez pas si vous en avez reçu ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Etes-vous sûr de n'en avoir pas reçu ?-R. Je suis parfaitement sûr.
Q. Jurez-vous que vous n'en avez pas reçu ?-R. Je suis prêt à jurer que je n'ai

jamais reçu de lettre de M. Thomas McGreevy, tout le temps que j'ai été à la Colom-
bie-Anglaise.

Q. Où étiez-vous quand vous en avez reçu une ?-R. J'ai pu avoir reçu une lettre
de lui, mais je n'en suis pas sûr; j'ai pu en recevoir quand j'étais à la Pointe-Lévis.

Q. Vers quelle époque cela serait ?-R. Je ne sache pas que j'aie reçu une lettre
de lui, mais si j'en ai reçu se serait là.

Q. OÙ sont-elles ?-R. Détruites.
Q. Pourquoi les avez-vous détruites?-R. Je ne voulais pas m'embarasser d'un

tas de choses inutiles.
Q. Elles venaient d'Ottawa, je suppose ?-R. Je ne sais d'où elles venaient. Elles

pouvaient venir de Québec ou d'Ottawa.
Q. Quand les avez-vous détruites ?-mmédiatement après les avoir reçues ou

quelques jours après.
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Q. Avez-vous l'habitude d'agir ainsi à l'égard des lettres d'affaires ?-R. li-je dit
que c'étaient des lettres d'affaires.

Q. Je vous ai demandé si vous aviez reçu des lettres relativement à ce contrat ?
-R. Et j'ai déclaré que si j'en ai reçu, ce serait à la Pointe-Lévis.

Par M. Lister:
Q. Etaient-ce des lettres d'affaires ?-R. Je ne sais ce qu'elles étaient.
Q. Simplement des lettres d'amitié ?- R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous écrit à M. Thomas McGreevy des lettres d'affaires en rapport avec

quelques-uns de ces contrats ?-R. Je ne pense pas l'avoir jamais fait.
Q. Jurez-vous que vous ne l'avez jamais fait ?-R. Je jurerai que je ne pense pas

lavoir jamais fait.
Par M.. Edgar:

Q. Avez-vous écrit des lettres à M. Owen Murphy ?-R. Oui.
Q. En avez-vous des copies ?-R. Non.
Q. Avez-vous écrit des lettres à Robert McGreevy ?-R. Je ne pense pas- avoir

écrit plus une ou deux lettres à Robert MeGreevy. Je n'ai jamais aimé cet homme-
là et je n'ai jamais tenu à avoir de correspondance avec lui.

Q. Vous n'écriviez qu'aux hommes que vous aimiez ? Vous avez écrit à M.
Murphy ?-R. Oui; pendant un certain temps, jusqu'à ce que j'eusse constaté ce qu'il
était en réalité.

Q. Avez-vous correspondu avec M. Larkin ?-R. Oui; nous étions très liés. Tout
ce que j'ai écrit de défavorable sur le compte de Larkin est dû aux mensonges que
3Murphy m'a dits.

Q. Avez-vous conservé copies des lettres addressées à M. Larkin ?-R. Non.
Q. Avez-vous quelques-unes des lettres qu'il vous a adressées ?-R. Je crois en

avolf.
Q. Sont-elles ici ?-R. Non, je ne pense pas avoir ici aucune des lettres de

Larkin. Je ne veux pas jurer que j'ai encore une des ses lettres.
Q. Où seraient-elles si elles n'étaient pas ici ?-R. A Kingston.
Q. Alors vous n'en avez apporté aucune qui ait rapport à cette affaire ?-R. Je

crois que j'en ai apporté. J'ai cherché partout, sauf dans une valise. C'est une valise
que je n'ai pas ouverte et dont je ne me suis pas servi souvent depuis mon retour de
la Colombie-anglaise.

Q. Vous n'y avez pas fait de recherches de documents ?-R. Non, pas avant de
p)arti r.

Q. Récemment ?-R. Je ne pense pas l'avoir ouverte depuis assez longtemps.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Six mois peut-être.
Q. Vous y avez fait alors des recherches considérables ?-R. Oui; je crois l'avoir

fait.
Q. Que cherchiez-vous ?-R. Je ne pourrais guère le dire; les documents que je

pourrais trouver.
Q. Cette affaire était déjà lancée dans les journaux ?-Je pouvais y chercher du

linge d'été ou d'hiver.
Q. Oui; mais du linge n'est pas des documents, bien que votre nom puisse s'y

trouver. Cherchiez-vous des documents dans la valise ?-IL. Oui; j'ai pu y chercher
(les documents.

Q. Je vous ai demandé si vous y cherchiez des documents ?-R. Il est probable
que j'en cherchais.

Q. Ceci n'est-il pas probable-car les journaux du temps parlaient beaucoup de
cette affaire entre M. Tarte et McGreevy. Vous avez lu des articles sur ce sujet,
n'est-ce pas ?--R. Oui. J'en ai la dans le Globe dans le temps.

Q. Cherchiez-vous dans cette valise des documents en rapport avec cette affaire?
- Non ; j'y.cherchais des billets qu'on me devait.

Q. Ayant rapport avec cette affaire ?-R. Non.
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Q.'Avez-vous vu plusieurs documents dans la boîte alors?-R. Non; pas un
grand nombre.

Q. Ce n'était donc pas du linge que vous cherchiez? C'étaient des billets ?-i.
La chose pouvait se faire. J'y ai cherché du linge une fois.

Q. Et maintenant, ce linge ne se trouve plus dans la boîte et les documents y
sont ?-R. Il y en a encore quelques-uns.

Par 31. Tarte :
Q. Avez-vous apporté avec vous tous les billets soldés par la société ?-R. Non;

je ne savais pas que j'y fusse tenu.
Par M. Lister :

Q. En avez-vous apporté?-R. Je ne puis dire que j'en ai apporté.
Par M. Amyot:

Q. Où sont-ils?-R. Je ne puis dire.
Par M. Tarte :

Q. Entendez-vous dire que vous ne savez pas que des billets ont été soldés par
la société ?-R. Je le sais trop bien.

Q. Mais vous ne pouvez nous dire si vous avez de -ces billets maintenant ?-R.
Non.

Q. Où sont-ils ?--R. Je ne puis dire.
Q. Connaissez-vous quelqu'un qui puisse le dire ?-R. Je ne connais personne.
Q. Avez-vous vu ces billets récemment- quelques-uns des billets soldés par la

société?-R. Je puis avoir vu des billets soldés par la société.
Q. Quand ?-R. Je ne sais quand. De quels billets parlez-vous ?
Q. Je voudrais avoir tous les billets soldés par la société depuis 1884?
Le PRÉSIDENT-Je ne pense pas que ce soit une question juste; elle n'est pas légale.

Vous ne voulez pas avoir des billets faits avec d'autres parties, billets qui n'ont pas
de rapport avec cette affaire.

Le TÉuoIN-Il y a un billet de $400,000 que j'ai donné à M. Murphy. Il se
trouve au palais de justice, à Québec.

M. TAITE-Ceci n'a rien à faire avec cette cause
Le TÉMOIN-J'ai cru que, peut-être, c'était un des billets que vous désiriez avoir.
M. TARTE-Je ne sais ce qu'est ce billet., comme question de fait, et je ne veux

pas le savoir.
Par 3. Lister:

Q. Avez-vous aucun des billets consentis par la société et que Robert McGreevy
a eus ?-R. Je ne puis dire que Robert McGreevy ait jamais eu des billets de la
société.

Q. Avez-vous endossé un billet en faveur de Robert McGreevy pour $5,000 ?-
R. Je ne sache pas que je l'aie fait.

Q. Jurez-vous que vous ne l'avez pas fait ?-R. Je ne puis jurer que je ne l'ai pas.
fait.

Q. Connaissez-vous quelque chose des billets donnés à Robert McGreevy-un
billet fait payable à vous consenti par la société et endossé par vous ?-R. Il peut y
avoir eu un billet de ce genre.

Q. Je vous demande si vous avez endossé un billet de ce genre ; je ne vous
demande pas s'il a pu existé ou non un billet de ce genre?-R. Et je vous dis que
j'ai endossé plusieurs billets.

Q. Avez-vous endossé un billet consenti par la société fait payable à vous-même,
endosté par vous et remis à Robert McGreevy ?-R. Jo n'ai jamais remis de billet
à Robert McGreevy.

Q. L'accusation comporte que $25,000 ont été payées à Thomas McGreevy, en
billets faits à ordre, signés pai la société Larkin, Connolly et Cie, lesquels billets ont
été donnés à Robert McGreevy, et qu'ils ont été signés dans votre bureau, à Québec ?-
R. Je dis que je ne connais rien de cela.
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Q. Avez-vous jamais signé un tel billet ?-R. Un billet de $25,000 ?
Q. Non, $25,000, en cinq billets ?-R. Je n'ai jamais signé cinq billets de $5,000

chacun.
Q. En avez-vous endossé un ?-R. J'ai pu le faire. Je ne veux pas dire que je l'ai

fait, d'une manière ou d'une autre.
Q. De sorte que votre réponse est que vous ne vous rappelez rien à ce sujet ?-

R. Oui. C'est ma réponse.

Par M. Tarte :
Q. Dites-vous que vous ne connaissez rien des billets ?-R. Oui.

Par M. Lister :
Q. Vous n'avez jamais endossé de billet en faveur de Robert McGreevy ?-R. Je

dis que je n'ai jamais endossé de billet ?
Q. Vous n'étiez pas présent quand ces billets ont été consentis et endossés par

les différents membres de la société ?-R. Pas que je me rappelle.
Q. Aviez-vous des documents à la Colombie-Anglaise ?-R. Oui.
Q. Au bureau, là-bas ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous un bureau là-bas ?-R. Oui.
Q. Quand avez-vous fermé ce bureau ?-IR. Lo-sque nous avons terminé nos

travaux.
Q. Quand ceci a-t-il eu lieu ?-R. En 1887.
Q. Et vos travaux étaient alors terminés ?-R. Oui.
Q. Vous n'aviez pas d'autres affaires à la Colombie-Anglaise en rapport avec

cette entreprise ?-R. Je ne le pense pas.
Q. Aviez-vous un bureau là-bas ?--R. Oui ; je vous l'ai dit que nous en avions un.
Q. Est-ce que tous les papiers du bureau ont été apportés dans cette partie-ci du

pays ?-R. Je le crois ; tout ce qui était nécessaire.
Q. Est-ce que tous les papiers en rapport avec les affaires à la Colombie-Anglaise

ont été rapportés vers cette région-ci ?-R. Non; toutes les lettres et les docu-
nents inutiles ont été détruits.

Q. Et tous ceux qui n'ont pas été détruits ont été rapportés ?-R. Je le crois.
Q. L'ont-ils été, oui ou non ?-R. Je ne les ai pas empaquetés. Je pense qu'un

des garçons du but-eau les a empaquetés.
Q. Quand cela a-t-il été fait ?-R. Lorsque nous avons terminé les travaux.
Q. Quand cela?-R. En 1887.
Q. Vous nous avez dit que vous avez vu, de temps à autre, mention de ces accu-

sations dans les journaux, et que vous avez lu le Globe avec soin ?-R. Oui; j'ai vu
boin nombre de ces exposés dans le Globe; un ou deux m'ont peut-être échappé.

Q. Ne vous est-il jamais venu à l'idée que vous pourriez être témoin dans cette
cause ?-R. Assurément.

Q. Vous étiez convaincu que vous seriez appelé comme témoin ?-R. Certaine-
ment.

Q. Et avez-vous pensé qu'il était nécessaire de vous remettre un peu les
faits ?-.R. Que voulez-vous dire ?

Q. Vous est-il venu à l'idée qu'il serait nécessaire de vous rafraîchir la mémoire?
-- R. Je ne crois pas que ma mémoire eut besoin de se rafraîchir.

Q. Je croirais la chose nécessaire d'après vos réponses aujourd'hui. Vous est-il
venu à l'idée que votre mémoire eut besoin de se rafraîchir ?-R. Je me rappelle
tout ce qui est arrivé.

Q. Vous n'avez pas cru nécessaire d'examiner quels papiers vous pourriez avoir
en votre possession ?-R. Je vous dis que j'ai apporté tout ce que j'avais.

Q. Je vous pose cette question et je veux une réponse-avez-vous cru nécessaire
alors, ou subséquemment, d'examiner les documents que vous aviez en mains et qui
avaient rapport à ces accusations ?-R. Je ne pense pas que ma mémoire eût
besoi de se rafraîchir.

Q. Vous dites alors que vous ne l'avez pas fait ?-R. Je ne puis répondre cela.
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Q. Jurez-vous que vous ne pouvez le dire ?-Les avez-vous examinés, oui ou
non ?-R. J'ai pu examiner quelques documents; je ne sais si je l'ai fait ou. non.

Q. C'est votre réponse ?-R. Oui, oui.
Q. Depuis un an-vous ne pouvez dire si vous l'avez fait ou non ?-R. Pas

particulièrement. Je ne pense pas l'avoir fait.
Q. Vous dites, pas particulièrement, et vous ne pouvez vous rappeler ?-R. Non.
Q. Je comprends que vous n'avez pas eu d'affaires à la Colombie-Anglaise

après 1887 ?-R. Certainement, nous y avons encore des intérêts.
Q. iMais, vos affaires, là-bas, sont toutes terminées ?-R. Nous y avons encore de

l'outillage.
Q Vous avez été payé de vos travaux ?-R. Non.
Q. Y avait-il quelque chose pour vous amener à la Colombie-Anglaise ?-R. Oui;

le chemin de fer.
Q. Il est inutile pour vous d'être impertinent, monsieur. Y avait-il des affaires

qui vous appelaient là-bas, récemment ?--R. Oui.
Q. Quand êtes-vous allé là la dernière fois ?-iR. J'y suis allé au mois de mars.
Q. En mars dernier?-R. Oui ; au mois de mars dernier.
Q. C'était longtemps après que les accusations eussent paru dans le Globe?

R. Oui.
Q. Etait-ce après la réunion des Chambres ?-R. Non; avant.
Q. Vous saviez dans le temps que M. Tarte avait l'intention de porter des accu-

satiens contre un membre du parlement ?-R. Oui; il a déclaré cela dans la presse.
Q. Vous le saviez et vous êtes allé à la Colombie-Anglaise ?-R. J'y suis allé.
Q. Pour ramasser votre outillage ?-R. Et en disposer si je le pouvais.
Q. Combien de temps êtes vous resté là-bas ?-R. Environ une semaine.
Q. Avez-vous disposé de cet outillage ?-R. Non.
Q. Vous n'êtes resté qu'une semaine à la Colombie-Anglaise ?-R. C'est tout

le temps libre que j'avais.
Q. Avez-vous cherché des documents pendant que vous étiez là-bas?-R. Il n'y

a pas de nos documents que je sache, là-bas.
Q. Un mot ou deux de Martin P. Connolly, teneur de livres. Il est resté à la

garde de votre bureau après que vous eûtes quitté Québec et commencé les travaux
à King.ton ?-R. Il était à notre bureau, à Québec, la plupart du temps, mais nous le
faisions souvent venir à Kingston.

Q. 11 est resté à votre bureau à Québec, après que vous eûtes commencé les
travaux à Kingston ?-R. Il a surveillé nos affaires, à Québec, jusqu'à ce que nous
l'ayions appelé à Kingston.

Q. Combien de temps est-il resté à Québec-jusqu'à ce qu'on ait eu permanerm-
ment besoin de lui à Kingston ?-R. Nous n'avons jamais eu permanemment besoin
de lui, à Kingston.

Q. Quel temps s'est-il écoulé entre la date de votre départ de Québec et celle à
laquetle vous avez commencé les travaux à Kingston ?-R. Il a pu s'écouler cinq à
six mois ou plus.

Q. Alors, pendant toute cette période, Martin Connolly s'est trouvé à votre
bureau, à Québee,jusqu'à ce que vous ayiez commencé les travaux à Kingston?
R. Pendant quelle période ?

Q. A compter de l'époque où vous avez terminé les travaux à Québec jusqu'à ce
que vous ayiez eu besoin de lui à Kingston?-R. Oui; il était à notre service surveil-
lant nos affaires en général.

Q. Vous y aviez un bureau ?-R. Oui.
Q. Après avoir commencé les travaux à Kingston, vous le faisiez venir de Québec

à mesure que vous aviez besoin de lui ?-R. Il venait lorsqu'il était appelé.
Q. Combien de temps serait-ce ? Combien d'années avez-vous passé à Kingston?

-R. Une couple d'années.
Q. Alors il est resté à Québec deux ans et six mois, j'usqu'au moment où vous

aviez besoin de lui à Kingston ?-R. Je le suppose.
Q. A-t-il passé beaucoup de son temps à Kingston ?-R. Pas beaucoup.,
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Q. De sorte que la plus grande partie de son temps s'est passée à Québec ?-R.
Oui.

Q. Les livres étaient au bureau à Québec ?-R. Il y en avait quelques-uns.
Q. Les livres à Québec étaient sous ses soins?-R. Oui.
Q. Quand a-t-il été congédié de votre service, ou a-t-il quitté Kingston ?-R. Je

vous ai dit que la première nouvelle que j'en ai eue, c'est samedi dernier, lorsque le
messager est venu lui signifier une assignation.

Q. Votre fi ère vous a-t-il dit qu'il l'avait congédié ?-R. Il ne m'a pas dit alors
qu'il l'avait congédié. J'ai pensé qu'il était parti de son propre gré.

Q. Avez-vous compris cela de votre frère ? Qu'avez-vous compris de lui ?-R.
Il m'a dit que cet homme n'était plus à notre service.

Q. Vous avez compris de cela qu'il avait quitté volontairement ?-R. Oui.
Q. Qu'il n'avait pas été destitué ?-R. Mon frère m'a dit ce mittin qu'il avait

réglé de compte avec lui.
Q. Vous dites qu'il était à1 votre service depuis 8 ou 9 ans ?-IR. Depùia 1884.
Q. Vous n'avez rien demandé de plus à votre frère à son sujet ? Il rie vous a rien

dit de plus sur son compte ?-R. Non.
Q. La conclusion que vous avez tirée était qu'il avait quitté votre service volon-

tairement?-R. C'est la conclusion que j'ai tirée samedi dernier.
Q. Votre frère vous a-t-il dit qu'il était parti?-R. Non, il ne me l'a pas dit.
Q. Vous aviez vu Martin Connolly travailler dans le bureau un jour ou deux

avant ?-R. Je l'ai vu, il y a une semaine, hier.
Q. Ce serait quatre jours avant la date à-laquelle votre frère vous a dit cela; de

sorte qu'il étai+ à votre service, il y a eu une semaine, lundi ?-R. Oui; c'est cela.
Q. Travaillant dans votre établissement ?--R. Il ne travaillait pas, la dernière

fois que je l'ai vu ; ,il était à la gare.
Q. Pour vous voir partir ?-R. Oui.
Q. Qui avait soin du bureau à Québec pendant son absence ?-11. Cet homme,

Kelly-l'homme qui a signé les télégrammes qui venaient d'ici.
Q. Le bureau était-il fermé à clef ?-R. Je le crois.
Q. L'était-il ?-R,. Je le crois.
Q. Et Kelly avait la clef?-R. Le bureau était ouvert lorsque je suis arrivé, et

Kelly était dans le bureau.
Q. Vous êtes arrivé là, dimanche matin ?-R. Oui; j'y suis arrivé, dimanche

nmatin. Je suis allé au bureau lundi matin, et lorsque j'y suis arrivé, probablement
entre 8 ou 9 heures, le bureau était ouvert; je suppose que Kelly avait la clef.

Q. Aviez-vous vu Kelly avant lundi matin ?-R. Oui.
Q. Quand l'avez-vous vu avant ?-R. Dimanche.
Q. Dans l'avant-midi ou dans l'après-midi ?-R. Dans l'avant-midi et dans l'après-

midi.
Q. Vous lui avez ditce que vous vouliez avoir?-R. Oui.
Q. Voas lui avez dit que vous étiez venu chercher les documents ?-R. Oui.
Q. Quel est le travail particulier de Kelly ?-R. Surveiller l'outillage et les

ouvriers.
Q. Etait-il un ouvrier qui travaillait de son métier ?-R. Il tenait le temps des

homnies et surveillait.
Q. Vous l'avez vu dimanche matin et le. dimanche dans l'après-midi, et de

nouveau, lundi matin ?-R. Oui.
Q. Que faisait-il lundi matin quand vous êtes arrivé au bureau ?-R. Il empa-

quetait des livres.
Q. Lui avez-vous dit ce que vous veniez faire ?-iR. Oui.
Q. Les livres étaient-ils empaquetés en grand nombre quand vous êtes arrivé ?

R Oui; un grand nombre étaient empaquetés.
Q. Martin P. Connolly n'était-il pas allé à Québec entre le moment où vous

l'avez vu samedi et le jour où il était venu vous voir partir et votre arrivée à Québec
dimanche?-R. Comment pourrais-je le dire ?

Q. Je vous le demande ?-R. Je ne puis dire.
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Q. Quelqu'un vous a-t-il dit qu'il y avait été?-R. Non.
Q. L'avez-vous demandé ?-R. Oui; j'ai d.mandé à Kelly s'il y avait été.
Q. Ainsi, bien qu'il ne fut plus à votre service. vous êtes allé à Québec, vous

avez vu Kelly et vous lui avez demandé si M. P. Connolly était venu là?-R. Oui.
Q. C'est ce que vous avez fait?-R. Oui.
Q. Pourquoi avez-vous fait cela ?-R. Je voulais savoir s'il était venu; si Kelly

l'avait vu.
Q. Vous attendiez-vous à ce qu'il fût là?-R. Je n'en sais rien. S'il n'était plus

à notre service, il devait naturellement aller chez lui. Je savais qu'il était à King-
ston quand je suis parti.

Q. Pourquoi vous attendiez-vous à ce qu'il fût là ?--R. Il pouvait être allé chez
lui pour voir son père ou sa mère.

Q. Vous vous attendiez à ce qu'il fût là ?-R. Si je m'y attendais?
Q. Vous y attendiez-vous ?-Je ne sais si je m'y attendais ou non.
Q. Pourquoi vous êtes-vous informé de lui, si vous ne vous attendiez pas à ce

qu'il y fût ?-R. Parce que c'était là où il demeurait.
Q. Vous vous attendiez à ce qu'il y fût ?-R. Pas que je sache. Il aurait pu

être là. Il était censé y être. Je ne puis vous dire s'il y était.
Q. Mais, vous vous êtes informé de lui ?-R. J'ai demandé à Kelly s'il l'avait vu.
Q. Kelly vous a dit qu'il ne l'avait pas vu?--R. Kelly m'a dit qu'il ne l'avait

pas vu.
Q. Vous êtes-vous informé auprès d'autres personnes?-R. J'ai pu le faire; je

ne pense pas l'avoir fait.
Q. Jurez-vous que vous ne l'avez pas fait ?-R. Je ne puis dire.
Q. Ceci s'est passé il n'y a pas bien longtemps. Ce n'est qui dimanche ?-

R. Oui; mais beaucoup de choses peuvent se passer en deu.x jours.
Q. Vous étes-vous informé auprès d'autres personnes?-R. Je ne me rappelle

pas. J'ai pu le faire, mais je ne jurerai pas si je l'ai fait ou non.
Q. Ne vous a-t-on pas dit que Martin Connolly y était venu ?-R. Non.
Q. Vous dites que vous ne voulez pas le jurer? N'était-il pas. dans la ville,

comme question de fait?-R. Je n'en connais rien.
Q. On ne vous ne l'a pas dit ?-R. Il a pu s'y trouver; il peut même y être,

pour tout ce que j'en sais.
Q. Et vous n'en connaissez rien ?-R. Non ; absolument rien.

Par M. Langelier :
Q. Vous avez déclaré au commencement de votre interrogatoire que, le 25 mai,

vous avez renconti é Martin P. Connolly à Kingston ?--R. Oui.
Q. Lui avez-vous parlé dans cette circonstance et lui avez-vous dit qu'on aurait

besoin de lui ici comme témoin ?-R. Non.
Q. Saviez-vous qu'on aurait besoin de lui ici comme témoin ?-R. 11 y a eu très

peu de mots, échangés entre nous. C'était à la gare au moment de mon départ.
Il n'a parlé que de Murphy.

Q. Quel Murphy ?-R. Oven Murpby.
Q. Que vous a-t-il dit de Murphy ?--R. Ce qu'il a dit? Il a dit beaucoup de

choses.
Q. Etait-ce quelque chose en rapport avec cette enquête ?-R. Il a dit pou r sûr que

Murphy était un grand misérable.
Q. Comment est-il venu à parler de Murphy ? Y a-t-il eu une conversation entre

vous et lui au sujet de cette enquête ?--R. Je lui ai demandé s'il pensait que Murphy
serait à Ottawa, ou quelque chose comme cela. Je pense qu'il m'a dit qu'il ne croyait
pas que Murphy aurait jamais l'audace de paraître ici.

Par M. Mulock:
Q. Comment se fait-il que Martin P. Connolly soit allé à Kingston? Pourquoi y

est-il allé ?-R. Je suppose qu'il y était venu voir à nos affaires.
Q. Y est-il venu de lui-même ?-R. Je ne puis vous le dire.
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Q. Ne l'avez-vous pas mandé à Kingston lorsqu'il e'y est rendu vers le 21 mai ?
-R. Je crois que je lui ai télégraphié, il y a quelque temps, de monter dès qu'it
aurait fini.

Q. Lui avez vous télégraphié que vous aviez besoin de lui ?-R. Je crois lui avoir
dit de monter dès qu'il aurait mis le dragueur en état de quitter Québec.

Q. Quand lui avez-vous donné instruction de monter ?-R. Je ne me rappelle pas.
Q. Etait-ce par télégramme ou par lettre ?-R. Par télégramme, je crois.
Q. De Kington ?-R. Non.; je crois que c'était de Montréal.
Q. Où avez-vous remis la dépêche ? Par quel ligne télégraphique l'avez-vous

expédiée ?-R. Je ne sais pas exactement. Je crois que c'est par la ligne qui se trouve
dans le bureau du Grand Tronc.

Q. Quand vous êtes-vous trouvé à Montréal ?-R. Je suis à Montréal très fréquem-
ment, toutes les semaines ou les quinzaines.

Q. A quelle date, lors de votre passage à Montréal, avez-vous télégraphié à
Martin P. Connolly ?--R. Je ne sais pas; je ne puis dire.

Q. Quel mois était-ce ?-R. C'était au mois de mai, je crois.
Q. Combien de fois, au mois de mai; 1891, êtes-vous allé à Montréal ?-R. Je ne

puis dire.
Q. Etes-vous allé là plus d'une fois?-R. J'ai pu y aller plusieurs fois. Mes

affaires m'appellent à Montréal à peu près deux fois par mois ou probablement plus.
Q. Je parle de ce qui est arrivé au mois de mai 1891. Combien de voyages

avez-vous fait à Montréal, en mai 1891 ?-R. J'ai pu en faire un ou deux, ou j'ai pu en
faire plus. Je ne puis dire.

Q. Est-ce plus de deux ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous ne le savez pas?-R. J'ai pu en faire plus de deux; il peut se faire que

je n'en ai pas fait autant.
Q. Jurez-vous que vous ne vous êtes pas trouvé à Montréal plus de deux fois en

mai 1891 ?-R. Au meilleur de ma connaissance et croyance, j'ai pu aller à Montréal
entre une et trois fois.

Q. Le meilleur de votre connaissance et croyance est que ?-R. J'ai pu aller à
Montréal entre une et trois fois; j'ai pu y aller plus souvent.

Q. De sorte que le meilleur de votre connaissance et croyance est que vous n'en
connaissez rien ?-R. Je sais que j'y ai été.

Q. Vous jurez que vous ne pouvez dire si c'est une, deux ou trois fois ou plus ?-
Je dis que j'ai pu y aller entre une et trois fois, pout-être plus.

Q. De sorte que vous ne savez pas combien de fois vous avez été à Montréal, en
mai dernier ?-R. Non.

Q. A quelle occasion avez-vous télégraphié à M. Martin P. Connolly de venir à
Kingston ?-R. Dans le courant du mois.

Q. A quelle époque pendant le mois ?-R. Je ne sais à quel moment c'était; dans
le courant du mois de mai.

Q. C'est tout à fait évident d'après ce que vous avez dit. Avez-vous eu une réponse
de Martin P. Connolly ?-R. Non.

Q. Que lui avez-vous dit dans votre télégramme?-H. Je lui ai dit de venir à
Kingston, je crois.

Q. L'avez-vous rencontré à Kingston ?-R. Oui; j'étais, je crois, à Kingston, le
jour où il est arrivé.

Q. Le premier jour de son arrivée, vous l'avez vu ?-R. Oui.
Q. Combien de temps était-ce après que vous lui aviez télégraphié ?-R. Je ne

sais exactement.
Q. Combien de temps s'est écoulé entre votre télégramme et votre rencontre avec

lui à Kingston ?-R. Je ne puis dire exactement.
Q. Combien de jours ?-R. Je ne pourrais dire.
Q. Une semaine ?-Je ne pourrais dire.
Q. Que pourriez-vous dire de plus rapproché ?-R. Je sais qu'il est venu quelque

temps après avoir reçu le message.
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Q. Je suppose que ce n'était pas avant l'envoi du message. Combien de temps
après ?-R. Quelques jours seulement. Dans tous les cas il s'y rendit aussitôt qu'il put
mettre les affaires en ordre.

Q. De sorte qu'il est venu à Kingston de Québec en réponse à votre télégramme?
-R. Je ne sache pas que c'était en réponse à mon télégramme.

Q. in conséquence de votre télégramme ?-R. Il pourrait mieux que moi répondre
à cette question.

Q. Vous avez juré, en réponse aux questions de M. Lister, qu'il s'y est rendu
parce que vous l'avez appelé à Kingston ?-R. Je lui ai demandé de venir à Kingston,
j'ai dit.

Q. Et vous avez dit: il est venu parce que " nous " l'avions appelé voulant dire
Larkin, Connolly et Cie?--R. Oui.

Q. Vous étiez membre de la société qui l'a appelé à Kingston ?-R. Oui.
Q. Vous l'avez vu à Kingston, le jour où il est arrivé, en réponse à votre télé.

gramme ?-R. Je crois l'avoir vu le jour même de son arrivée.
Q. Il est arrivé à Kingston, dites-vous, le 21 mai ?-R. Vous ai-je dit qu'il est

arrivé le 21.
Q. Vous l'avez dit. Vous avez dit que vous l'aviez vu ce jour là ?-R. J'ai dit que

je l'avais vu.

Par M. Choquette:
Q. Quand avez-vous rencontré votre frère à Montréal ?-R. Nous nous sommes

rencontrés souvent à Montréal.
Q. Mais en mai dernier ?--R. Mon frère et moi nous allons à Montréal à peu

près deux fois par mois pour veiller à nos affaires.
Q. A vez-vous rencontré Martin P. Connolly, à Montréal ?-IR. Non; je ne l'ai pas

rencontré.
Q. En mai dernier ?-R. Non.

Par AL Tarte :
Q. Etes-vous bien sûr que vous n'avez pas apporté des billets soldés par votre

société, en rapport avec les travaux de Québec ou de la Colombie-Anglaise?-R.
Je ne jurerais pas que je n'en ai pas apporté. Ils peuvent se trouver dans les livres.

Par M. Anyot;
Q. Lorsque vous êtes allé à Québec, avez-vous trouvé les livres au même endroit

où vous les avez vus la dernière fois ?-R. Je n'ai pas prêté attention aux livres dans
aucune circonstance antérieure.

Q. Les gardez-vous dans le coffre-fort ou dans la caisse?-R. Il n'y avait pas de
place pour eux dans le coffre-fort. Nous ne pouvions pas les garder-là.

Q. Où gardez-vous les billets faits à ordre; dans le coffre-fort ou dans la caisse?
-IR. Je suppose que les billets faits à ordre, une fois payés, étaient détruits proba-
blement.

Q. Mais vous ne le savez pas ?-R. Non.
Q. Où gardiez-vous les lettres que vous receviez ?-R. Celles qui avaient quel-

que importance étaient classées.
Q. Où est la liasse; est-elle dans le coffre-fort ?-R. Elle est généralement sus-

pendue à un crochetdans le bureau.
Q. Les lettres sont-elles encore là ?-R. Je ne le crois pas. Je ne le sais pas, à

vrai dire.
Q. Avez-vous conservé copie des lettres que vous avez expédiées ?-R. Je

conserve rarement les lettres que j'expédie.
Q. Les membres de la société le font-ils ?-R. Les lettres de quelque importance.
Q. Où est le livre dans lequel se trouvent ces copies ?-R. De quelle société

parlez-vous ?
Q. De Larkin, Connolly et Cie ?-R. Les livres de lettres se trouver peut-être

dans la caisse qui arrive. Ils sont peut-être dans le bureau, à Québec. S'ils ne sont
pas au nombre des livres qui arrivent, ils sont certainement dans le bureau, à Québec.
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Q. Que gardiez-vous dans le coffre-fort si vous n'y aviez pas des reçus et des bil-
lets faits à ordre acquittés ?-R. Nous y tenions les livres de caisse et de banque et
toutes autres choses de la sorte pour lesquelles nous avions de la place.

Q. Autre chose encore ?-R. Il pouvait y avoir autre chose. Peut-être-les clefs
(le certaines portes et de certains tiroirs.

Q. Vous ne pouvez nous dire combien de livres il y avait dans votre bureau, en
rapport avec ces transactions ?-- R. Je ne le puis pas.

Q. Pourriez-vous nous donner une idée des livres-des livres courants ?-R. Il
y a ordinairement un livre de caisse, un grand livre et un journal.

Q. Teniez-vous une série distincte de livres pour chaque transaction ?-R. Je ne
le pense pas. Je crois que les affaires des travaux du havre et tout ce qui y avait
trait étaient tenus dans une seule série de livres, si je me le rappelle bien.

Q. Toutes vos transactions financières étaient-elles inscrites dans vos livres ?-
R. Oui; je le suppose.

Q. Existent-ils encore ?-R. Oui; autant que je puis savoir.
Par M. Fraser :

Q. Votre société avait-elle un livre de billets ?-R. Pour les billets recevables ?
Q. Pour les billets payables ?-R. Je ne puis dire si elle en avait, ou si elle n'en

avait pas.
Q. Si elle en avait, se trouve-t-il dans le bureau, à Québec ?-R. Il doit être au

nombre des livres qui viennent, et je suppose qu'il y en avait.
Par M. Davies:

Q. Tenait-elle un livre de chèques ?-R. Oui.
Q. Et on y trouvera les talons indiquant les chèques que la société a payés ?-

R. Je le crois.
Q. Avez-vous dit si vous aviez un livre de billets payables ou un livre de chèques

dans le bureau ?-R. J'ai dit à Kelly de tout mettre dans la caisse. J'avais tant
d'occupations que je n'ai pu personnellement m'en occuper.

Q. Vous n'avez pas examiné les livres ?-R. Je lui ai dit d'expédier tout ce qui
avait rapport à cette affaire. J'avais un engagement spécial avec M. Poupore relative-
ment à de l'outillage qu'il voulait acheter de nous. Je voulais régler cette affaire et
revenir ici assister à la réunion du comité.

Par M. Tarte :
Q. Où est Martin P. Connolly ?-Je vous ai dit avant que je n'en sais rien.
Q. Mais vous avez de forts soupçons -R. Vous pouvez en avoir de forts.
Q. Vous.êtes-vous informé auprès de sa mère ?-R. Non; je ne connais pas sa

mère.
Q. Je soupçonne fort que vous pourriez nous le dire ?-R. Vous pouvez soup-

çonner ce qu'il vous plaira.
Par M. Moncrieff:

Q. Lui avez-vous donné des instructions spéciales.-Je veux parler de Kelly ?-
R. Je lui ai dit de mettre les livres qui ont rapport aux travaux du havre, au mur
du sud et au bassin de radoub dans la boîte.

Par M. Tarte:
Q. Lui avez-vous dit d'y mettre toue .les papiers ?-R. Je ne croyais pas que le

comité désirait avoir toutes les pièces justificatives. Je lui ai dit de les garder jus-
qu'à ce que nous ayions constaté ce qu'on voulait avoir et que nous pourrions alors
les faire venir... J'ai conclu que vous ne voudriez pas avoir tous les documents
après avoir eu la copie d'un très grand nombre ici à Ottawa.

Q. Avez-vous regardé dans le coffre-fort ?-R. Le coffre-fort était ouvert quand
je suis entré.

Q. Je comprends ?-R. Je ne pense pas en connaître la combinaison moi-même.
Q. L'aviez-vous ?-R. Je ne pense pas que je pourrais l'ouvrir.
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Q. Qui pourrait l'ouvrir ?-R. Le nommé Kelly le pourrait, je suppose. Il doit
être assurément capable de l'ouvrir, parce qu'il était ouvert lorsque je suis entré dans
le bureau.

Q. Vous avez trouvé le coffre-fort ouvert ?-R. Oui.
Par leprésident :

Q. Quelqu'un avait-il la garde du bureau à ce moment ?-R. Le nommé Kelly.
Q. Est-ce que le nommé Kelly a ouvert le coffre-fort ?-R. Oui.
Q. Est-ce que Martin P. Connolly est votre parent ?-R. Il n'est pas du tout

mon parent, que je sache.
Q. Vous étiez présen t quand Murphy a donné son témoignage ?-R. Lui avez-vous

entendu dire que des billets ont été donnés à Robert McGreevy sur la demande de
Thomas McGreevy ?-R. Oui.

Q. Et que ce fut à la connaissance le tous les membres de la société ?-R. Ce
n'est pas vrai.

Par M. Tarte:
Q. Vous avezjuré, il y a un instant, que vous ne connaissez rien de cette affaire ?

-E. Je ne connais rien de cela.
Q. Comment pouvez-vous dire que ce n'est pas vrai ?-R. Ce n'est pas vrai

autant que je puis savoir.
Q. Si vous n'en connaissez rien vous ne pouvez être bien informé ?-R. At; meil-

leur de ma connaissance et croyance, je le jure.
Par -M. Edgar;

Q. Après ces longues années de service fidèle de la part de M. Martin P. Con.
nolly, je suppose que vous lui avez donné un certificat de bon caractère et tout ce
qui s'en suit ?-R. Je ne sais ce qu'on lui a donné. Je ne sache pas qu'il l'ait
demandé.

Q. Vous ne l'avez pas entendu dire ?-R. Non.
Q. Savez-vous quand il doit rentrer à votre service ? Y a-t-il des arrangements

faits à ce sujet ?-R. Aucun que je sache.
Q Votre frère vous a-t-il dit tout ce qui en était ?-R. Je ne le lui ai pas

demandé.
Q. Il vous dit ce qui s'était passé sans que vous lui demandiez des détails ?-

R. Non.
Q. Vous a-t-il dit que Martin Connolly lui avait demandé un certificat ?-

R. Non.
Q. Ne vous a-t-il pas paru étrange que cet homme, après vous avoir servi fidèle-

ment, fut destitué sans certificat ?-R. Je donne peu d'attention aux certificats. Les
pires hommes que nous ayions jamais eus, se sont présentés avec les meilleurs certi-
ficats.

Q. C'était un serviteur fidèle ?-R. Oui ; autant que je puis savoir, il l'était.
Q. Un bon et un honnête homme ?-R. Oui, autant que je puis savoir.
Q. Et fidèle ?-R. Oui: Autant que je puis savoir.

Par M. Lister:
Q. Vous nous avez dit que le nommé Martin P. Connolly est venu à Kingston

sur la foi d'un télégramme que vous lui aviez expédié de Montréal ?-R. Non; il
vint après la réception du télégramme. C'était dans le courant du mois de mai.

Q. Vous avez dit "nous" l'avons mandé à Kingston, n'est-il pas vrai ?-R. Il
n'y a pas de doute là-dessus.

Q. N'était-il jamais venu à Kingston, pour les travaux, antérieurement ?-R.
Plusieurs fois.

Q. Le faisait-on toujours venir par télégramme ?-R. Gévéralement, par télé-
gramme.

Q. Quand vous vouliez l'avoir à Kings.ton, généralement vous lui télégraphiez ?
-R. Oui.
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Q. Owen Murphy est un homme d'un très triste caractère ?--R. Son dossier le dit.
Q. Vous le dites ?-R. C'est un homme en qui j'ai très per. de confiance.
Q. Il est votre oncle, cependant ?-R. Oh ! non!
Q. Il n'est pas votre oncle, votre parent ?--R. J'ai entendu dire qu'il l'était,

mais franchement, je ne le crois pas
Q. Vous êtes si honnête, et lui si malhonnête, que vons ne croyez pas possible

qu'il existe des liens de parenté entre vous ?-R. C'est cela.
Q. A quel degré est-il votre parent ?-R. Je ne saurais jurer qu'il soit mon

parent.
Q. D'après les on-dit?-R. Cousin, je pense; mais je n'en suis pas sûr.

Par .1f Tarte:
Q. Vous n'êtes pas sûr qu'il soit votre cousin ?-R. Comment le pourrais-je ?
Q. Je n'ai pas demandé cela. Jurez-vous qu'il ne soit pas votre cousin ?-R.

Non; je ne le jure pas. Et pourquoi le jurerais-je ? Je ne puis jurer que ce dont je
suis certain. Il vous faut prendre la parole des autres pour cela.

Par M. Amyot :
Q. Le reconnaissiez-vous comme votre cousin?-R. Quand.
Q. Dans vos lettres ou vos conversations ?-R. En lui écrivant, je disais d'ordi-

naire: " Ami Owen."
Par M. Tarte:

Q. Appeler " ami Owen " un homme si malhonnête ?-R. Dans le temps, j'avais
une bonne opinion de lui.

Par M. Amyot :
Q. Quand avez-vous cessé d'avoir cette bonne opinion de lui? Quand avez vous

constaté qu'il était un misérable ?-R. Lorsqu'il commença à nous attaquer dans les
journaux après que nous lui eussions payé une forte somme d'argent pour sa part
d'intérêt dans les affaires de la société, près du double de ce que nous demandions
nous-mêmes pour les mêmes intérêts.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous jurer que cinq billets de $5,000 chacun ne furent pas donnés en

1883?-R. Je ne veux pas le jurer. C'est possible. Nous avions trop d'affaires pour
que je puisse me les rappeler toutes.

Q. Pouvez-vous jurer que ces billets ne furent pas subséquemment payés par
la société ?-R. Je suppose que si la société a donné des billets, elle les a payés. -

Q. Vous n'en savez donc que dire. Vous vous rappelez, je suppose, que ces
cinq billets de $5,000 chacun, furent payés par la société ?-R. Si les billets furent
donnés par la société, je suis bien convaincu qu'elle les a payés.

Q. Mais vous ne vous souvenez pas qu'ils furent donnés ?-Je ne me rappelle
pas le temps où ils furent donnés. La société donnait nombre de billets, et il m'est
impossible de me souvenir de tous ceux qu'elle a donnés et signés.

Q. Etiez-vous généralement présent, lorsque se faisait l'audition des comptes ?-
R. J'étais d'ordinaire consulté sur les items auxquels on objectait.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir trouvé dans l'un des comptes apurés de la société
le montant de $25,000, représentant ces cinq billets dont je parle ici ?-R. Je ne
n'n souviens pas.

Q. Signez-vous d'habitude les rapports des comptes apurés de la société ?-R.
Je les signais généralement quand ils m'étaient présentés.

Q. Vous ne vous souvenez donc pas si les rapports des comptes audités en 1883,
1884 et 1885, vous ont été présentés ?-Je ne sais pas. Je ne voudrais rien jurer.

Q. Vous ne vous en souvenez pas ?-R. Non.
Q. Avez-vous cherché à constater si ces rapports de comptes apurés étaient en

votre possession ?-R. Pas dernièrement.
Q. Quand l'avez-vous fait la dernière fois ?-R. Je ne me rappelle pas l'avoir

jamais fait.
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Q. Quand vous avez reçu ordre d'apporter ici tous les documents en votre pos-
session, vous n'avez pas cru devoir vous enquérir si vous aviez ces documents ?-R.
Non. Je ne croyais pas qu'il y eut là aucun de mes papiers privés, sauf des polices
d'assurance.

Q. Vous ne vous êtes pas enquis si ces comptes apurés étaient en votre pos-
session ?-R. Non.

Q. Dois-je comprendre que tous les billets donnés et payés par la société furent
détruits ?-R. Vous ne devez rien inférer de la sorte de mes paroles. Les billets
peuvent avoir été détruits.

Q. Avez-vous cherché les billets et les papiers, c'est-à-dire les billets se ratta-
chant à ces contrats ? Avez-vous cherché les billets ?-R. Non, je n'en avais pas le
temps. J'étais très occupé à Québec.

Par M. Lister
Q. Vous dites que M. Kelly avait la charge du bureau de Québec ?-Oui, il en

avait la charge ainsi que du matériel.
Q. Quel est le prénom de M. Kelly ?-R. Patrick.
Q. Est-il votre parent ?-R. Je le crois.
Q. A quel degré, d'après la voix publique ?-R. Cousin, je crois.
Q. M. Tarte vous a posé une ou deux questions uu sujet de ces billets. L'accu-

sation porte que cinq billets de $5,000 chacun furent faits par la société, présentés
à chaque membre de la société qui les endossa, et que ces billets furent préparés
dans le bureau de la société, à Québec.-R. Dans le bureau de Larkin, Connolly
et Cie?

Q. Non, dans celui de Thomas McGreevy, à Québec. Etiez-vous présent ?-R.
Je n'ai jamais préparé,.ni signé un billet dans le bureau de Thomas McGreevy.

Q. En avez-vous endossé un ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Le jurez-vous ?-R. Je ne crois pas l'avoir fait.
Q. Jurez-vous que vous n'avez pas endossé de billet?-R. Au meilleur de ma

connaissance, non.
Q. lies membres de la société ne vous ont-ils jamais dit que cinq billets de $5,000

chacun avaient été endossés par chaque membre?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Le jurez-vous?-.R. On a pu me le dire, mais je ne puis me le rappeler.
Q, Avez-vous jamais remarqué dans le compte des dépenses, que ces $25,000 lui

étaient imputées ?-R. Je ne me rappelle pas avoir jamais scruté le compte des
dépenses,

Q,. Vous ne vous souvenez pas d'avoir jamais endossé un billet dans le bureaude
M. Thomas McGreevy ?-R. Je suis positif à dire que non.

Q. Est-ce qu'il y a une chambre au-dessous du bureau de M. McGreevy, au rez-
de-chaussée ?-R. De quel bureau voulez-vous parler?

Q. A-t-il plusieurs bureaux ?-R. Il a plusieurs bureaux. Il a celui de la com-
pagine de navigation Richelieu et Ontario, et celui de la compagnie des remor-
queurs.

Q. Le bureau des remorqueurs-savez-vous où il se trouve ?-R. Oui.
Q, A-t-il un bureau à un étage supérieur ?-R. Il en a eu et il en a encore un.
Q. Est-ce qu'il y a un bureau dans lequel on peut pénétrer par une trappe-porte ?

-R. S'il y en a un, je suis sûr n'être jamais descendu par cette trappe-porte.
Q. Etiez-vous présent lorsque Laarkin et d'autres membî'es de la société endos-

sèrent des billets de 85,000 chacun ?-R. S'ils ont fait et signé là des billets, je jure
que je n'étais pas présent. Je jure que je n'étais pas présent au bureau de Thomas
McGreevy où des billets auraient été signés et endossés.

Q. Avez-vous jamais endossé un billet de $5,000 qui fait l'objet de la présente
enquête ?-R. Où?

Q. N'importe où?-R. Je ne saurais dire. Cela est possible. J'endosse géné-
ralement les billets que l'on me présente.
. Q. Sans poser de questions ?-R. Mais oui; j'en pose.
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Par M. Curran:
Q. Avez-vous jamais endossé à votre connaissance un billet de $5,000, payable à

votre ordre, par la société Larkin, Connelly et Cie, dans aucu' des bureaux de M.
McGreevy, soit le bureau des remorqueurs, soit le bureau do le Compagnie Richelieu,
ou bien à sa résidence privée, ou quelque part que ce soit ?-., Non.

Par M. Mulock;
Q. Ou à tout autre endroit ?-R. Si j'ai endossé quelque hillet, ce doit être à mon

bureau.
Q. Jurez-vous u'avoir jamais endossé un billet fait par votre société, pour $5,000,

et payable à votre ordre ?--R. C'est très possible, que je l'aie endossé.
Par M. Tarte:

Q. Vous avez été associé avec M. Murphy pendant un certain temps, n'est-ce
pas ?-Non, sauf pour les ouvrages dans lesquels nous étions intéressés.

Q. Quels étaient ces ouvrages ?-R. Dans le bassin de radoub et les améliora-
tions du havre, ainsi que dans le bassin de radoub de la Colombie-Anglaise.

Q. De fait, connaissiez-vous Owen Murphy avant sa venue au Canada ?-R. Oui,
je l'avais connu à New-York.

Q. N'êtes-vous pas nés tous deux en Irlande ?-R. J'étais très jeune alors et je
ne inm'en souviens pas. Il me faut m'en rapporter aux autres pour cela.

Q. Mais ignorez-vous que vous êtes né en Irlande ?.-R. Mes parents me l'ont dit.
Q. Et ne savez-vous pas que M. Murphy est aussi né en Irlande ?-R. Je ne le

sais pas par moi-même.
Q. Vous l'avez connu, je suppose, aux Etats-Unis où vous avez tous deux vécu ?

Est-ce à votre connaissance ?-R. Oui.
Q. Vous le connaissez depuis longtemps ?-R. Depuis nombre d'années.
Q. Est-il vrai que vous lui avez demandé des services depuis longtemps, par

écrit ?-R. Si je lui ai demandé des services ?
Q. Oui ?-R. Je ne lui ai jamais demandé que ce qui m'était dû.
Q. N'est-il pas vrai que vous lui avez demandé, lorsque vous étiez au Texas, de

vous réserver une part d'intérêt dans les travaux de Québec ?-R. Oui. Il était alors
-en correspondance constante avec moi.

Q. Je dirai plus. Est-il vrai que vous lui avez recommandé l'honorable M.
McGreevy ? Est-il vrai que vous lui avez écrit dans ce sens ?-R. C'est fort possible.

Par le président:
Q. Vous souvenez-vous d'avoir signé ou endossé quelque billet destiné à l'honorable

Thomas McG-eevy, en rapport avec ces travaux ?-R. Je ne me souviens pas d'avoir
jamais signé de billet pour l'honorable Thomas McGreevy.

Q. Ni aucun billet venant de votre société ?-R. Non.
Q. En êtes-vous sûr ?-R. J'en suis à peu près sûr.

M. NIcoLAs K. CONNOLLY est assermenté et interrogé:
Par le président :

Q. Quel est votre prénom ?-R. Nicolas.
Q. Quand avez-vous vu M. Martin P. Connolly pour la dernière fois ?-R. La

semaine dernière.
Q. Quel jour ?-R. Mercredi, je crois.
Q. Ignoriez-vous alors qu'il savait qu'un avis de comparaitre devant ce comité

lui avait été signifié ?-R. Je ne le savais pas.
Q. A quelle occasion l'avez-vous vu 'et pourquoi ?-R. Je l'ai vu à Kingston, à

notre bureau.
Q. Pourquoi était-il allé là ? Demeure-t-il à Kingston ou ailleurs ?-R. Il

demeure à Québec.
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Q. Pourquoi est-il allé à Kingston ?-R. Pour faire un règlement de comptes, je
pense, et voir à nos livres.

Q. Qui l'avait demandé de venir là ?-R. Moi-même.
Q. Par dépêche télégraphique, ou par lettre ?-R. Par télégraphe, je crois.
Q. Que disiez-vous dans votre dépêche ?-R. Que j'avais besoin de lui à Kingston.
Q. Pourquoi ?-R. Pour voir aux livres.
Q. A propos de cette enquête ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous parlé de la présente enquête après son arrivée à Kingston ?-

R. Non.
Q. Vous en a.t-il parlé ?-R. Non.
Q. Quand cessa-t-il d'être à votre service ?-R. Mercredi ou jeudi, je pense.
Q. Dans quelles circonstances cessa-t-il d'être à votre service ?-IR. Nos travaux

sont à peu près finis, et il voulait se trouver une autre place.

Par M. Lister :
Q. Vos travaux sont presque terminés, mais où ?-R. A Kingston.
Q. Etait-il employé par vous à Québec ?-R. Oui, et il venait de temps à autre

à Kingston.
Q. Le dernier jour que vous l'avez vu, vous a-t-il dit où il allait ?-R. Je crois

qu'il allait à Toronto, mais je ne le sais pas positivement.
Q. Sur quoi basez-vous votre opinion ?-R. Sur le fait qu'il m'a demandé une

passe sur les bateaux allant à Toronto.
Q. A-t-il demandé une Dasse pour aller plus loin ?-R. Non.
Q. Vous a-t-il dit ce qu'il allait faire là ?--R. Non, mais j'ai compris qu'il allait

y chercher un emploi.
Q. Savez-vous où il est aujourd'hui ?-R. Non.
Q. Supposé que vous voudriez communiquer avec lui aujourd'hui,que feriez-vous?

-- R. J'irais prendre des renseignements de sa mère, ou de son père qui demeurent à
Québec.

Q. C'est le seul moyen de savoir où il est ?-R. Oui.
Q. Il était votre teneur de livres à Québec ?-R. Oui.
Q. Savez-vous que ces livres doivent arriver de Québec aujourd'hui ?-R. Mon

frère me l'a dit.
Q. Est-ce que Martin Connolly serait le seul homme qui put expliquer ces

entrées dans les livres ?-IR. Je ne suis pas teneur de livres moi-même.
Q. Pouvez-vous expliquer vous-même ces entrées dans les livres ?-R. Non, pas

que je sache.
Q. Quel est celui qui pourrait le mieux renseigner le comité sur les entrées faites

dans les livres ?-R. Tout bon teneur de livres, je suppose.
Q. Pouvez-vous nous en indiquer ?--R. Tout teneur de livres qui serait expert,

je suppose.
Q. Est-ce qu'un teneur de livres qui serait expert pourrait vous expliquer les

circonstances dans lesquelles les entrées auraient été faites ?-R. Je pense que les
entrées ont été faites d'une manière régulière. Je ne sais rien au contraire.

Par M. Davies :
Q. Combien de temps Martin P. Connolly a-t-il été à votre service ?-R. A peu

près cinq ou six ans.
Q. Quelles étaient les conditions de son engagement ?-R. Il recevait tant par

mois.
Q. Combien ?-Je crois qu'il recevait $50 par mois.
Q. Au commencement de chaque mois ?-R. Oui.
Q. C'était un employé fidèle ?-R. Très bon.
Q, Lorsque vous l'avez fait venir de Québec à Kingston, lui aviez-vous intimé

que vous deviez le congédier ?-R. Il n'avait que peu ou point travaillé depuis deux
ans.

Q. Lui aviez-vous donné à entendre dans votre télégramme que vous devie le
démettre de son emploi ?-R. Non.
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Q. Lo7rsqu'il se rendit à Kingston, qu'allait-il y faire ?-R. Quelque règlement
de comptes ou voir à nos livres. Il balançait les comptes.

Q. Avez-vous beaucoup d'hommes à votre service ?-R. Oui, beaucoup.
Q. Combien ?-R. Environ 75 à 100.
Q. Il fallait quelqu'un pour les payer et préparer les bordereaux de paye ?-

R. Oui.
Q. Quel travail lui aviez-vous confié à son arrivée à Kingston ?-R. Aucun en

particulier. Il se mit à l'oeuvre de lui-même, sans qu'il fut nécessaire de lui rien dire.
Q. Il se mit en frais de préparer les bordereaux de paye ?-R. Non, je crois qu'il

balançait les comptes.
Q. A-t-il payé les hommes pendant son séjour à Kingston ?-R. Non, pas géné-

ralement.
Q. Je parle de cette fois-ci ?-R. Non.
Q. A-t-il préparé les bordereaux de paye ?-R. Non.
Q. A vait-il reçu instruction de votre frère de le faire ?-Pas que je sache.
Q. Serait-il étrange que votre frère lui eut donné instruction de constater si les

hommes étaient payés ?-R. Je ne le pense pas, vu qu'il en avait l'habitude lorsqu'il
était là.

Q. Lorsqu'il examina les livres, que fit-il ?-R. Il examina d'abord les livres,
puis dressa les pièces justificatives de comptes payés.

Q. C'est pour cela qu'il était venu ?-R. Oui.
Q. Combien de jours consacra-t-il à ce travail ?-R. Deux ou trois jours, je pense.
Q. Combien de fois avait-il fait le même travail auparavant ?-R. Il était ven'u

à Kingston trois ou quatre fois depuis le commencement des travaux.
Q. Combien de temps s'était-il écoulé depuis sa précédente visite ?-R. Deux ou

trois mois, je pense.
Q. De sorte qu'il lui fallait examiner les livres pour une période de deux ou

trois mois?-R. Oui.
Q. A-t-il dressé un bilan ? R. Je l'ignore.
Q Le lui aviez-vous demandé?-R. Oui. Il me dit qu'il ne restait que peu ou

rien à faire.
Q. Lui avez-vous demandé s'il avait dressé un bilan ?-R. Non, je ne le crois pas.
Q. Vos livres ne furent donc pas balancés par lui à sa dernière visite?-R. Non.
Q. Ne m'avez-vous pas dit qu'il ne devait ni payer les hommes, ni dresser un

bilan, mais voir aux livres, les arranger jusqu'à date ?-R. Il a vu aux livres.
Q. C'est pour cela que vous l'aviez mandé ?-R. Oui, c'était là ce qu'il avait à

faire.
Q. En arrivant là, il s'en est occupé?-R. Oui.
Q. Mais il ne termina pas son travail ?-R. Non, nous n'avions pas achevé les

travaux, et il ne pouvait clore les livres.
Q. Et il n'arrangea pas vos livres ?-R. Non.
Q. Quelle est la raison de son départ? Est-ce qu'il s'en alla de plein gré ?-R.

Pas absolument, mais en partie. Il voulait chercher une meilleure situation.
Q. Il avait été à votre service pendant sept ans ?-R. Oui.
Q. Et vous employez encore 75 hommes ?-R. Oui.
Q. Et vous serez occupés durant tout l'été?-R. Je ne crois pas.
Q. Voulez-vous dire qu'il vous a demandé lui-même son congé ?-R. Non.
Q. L'avez-vous congédié ?-R Pas précisement. Il disait vouloir chercher

ailleurs une meilleure situation et j'étais tout disposé à le laisser aller.
Q. Il voulait chercher ailleurs un meilleur emploi ?-R. Oui.
Q. Où cela se passait-il?-R. A Kingston.
Q. Lui aviez-vous exprimé de vive voix votre. mécontentement?-R. Non.
Q. Il ne s'était jamais plaint de son ouvrage ou de son salaire ?-IR. Non.
Q. Mais il vous annonça soudainement sa détermination. Quel jour était-ce.?-

R. Jeudi ou vendredi.
Q. Trois on quatre jo-rs après son arrivée? Lui aviez-vous dit que vous étiez

mécontent?-R. Je ne crois pas qu'il existâ de mécontenteinent.
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Q. Quand cela se passait-il ?-R. La semaine dernière.
Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Que je serais heureux de le voir améliorer sa

position.
Q. Et ce fut tout?-R. Oui.
Q. Il ne fut rien dit de plus?-R. Non, excepté qu'il voulut savoir ce qui lui

revenait. Je lui donnai un chèque pour le montant dû.
Q. Quel était ce montant ?-R. $150, je crois.
Q. Vous en avez sans doute fait l'entrée dans les livres ?-R. Non, je ne touche

pas aux livres.
Q. Fut-il fait une entrée dans les livres ?-R. Non, à moins qu'il ne l'ait faite lui-

même.
Q. A quelle banque était payable le chèque ?-R. A la banque Union.
Q. De Kingston ?-R. Non, il n'y a pas de banque Union de Kingston.
Q. Quelle banque Union était-ce ?-R. De Montréal ou du Bas-Canada.
Q. Laquelle? La banqne Union de Montréal ou du Bas-Canada?-R. C'est la

banque Union du Canada.
Q. Où fut payé le chèque ?-R. Il a pu être payé à Kingston ou à Montréal.
Q. Sur qui était tiré le chèque et à laquelle des banques Union du Canada devait-

il être payé ?-R. Nous faisons affaires à la banque de «Montréal.
Q. Cet homme qui avait été à votre service depuis sept ans, et qui était allé là

pour balancer vos livres aurait dit tout à-coup: " Je voudrais améliorer ma position "
et vous lui auriez de suite signé un chèque de $150, puis il n'aurait plus été question
de son départ. Lorsque vous lui avez remis le chèque, après l'avoir déchargé de ses
devoirs, aviez-vous reçu l'avis qui vous sommait de comparaître devant ce comité?-
R. Non.

Q. Votre frère avait-il reçu un avis du même genre ?-R. Je le crois.
Q. Avez-vous discuté le fait avec votre frère ?--R. Non.
Q. Votre frère vous a-t-il informé qu'il avait reçu l'avis en question ?-R. Je

reçus de mon frère une lettre contenant l'avis.
Q. Avez-vous conversé avec Martin P. Connolly au sujet de la présente enquête?

-R. Pas en ce temps-là.
Q. En avez-vous parlé à une date quelconque ?-R. Oui, c'est possible.
Q. Quand ?-R. Dès que le présent comité fut organisé.
Q. Où eut lieu la conversation ?-R. A Québec, je pense.
Q. Quelle était la nature do la conversation que vous avez eue avec lui ?-R. Nous

avons dû dire qu'il devait s'instituer une enquête, et que nous serions probablement
assignés à comparaître.

Q. Vous lui avez dit cela ?-R. A peu près.
Q. Vous conversiez avec Martin P. Connolly ?. N'y avait-il personne autre de

présent ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. Ce comité siégeait alors ?-R. C'était vers le temps où le comité fut constitué.
Q. Et vous vous attendiez à être sommés de comparaître.-R. Oui.
Q. Et c'était l'homme qui connaissait le mieux les entrées faites dans.vos livres,

ainsi que les affaires de la société ?-R. Oui.
Q. Vous saviez qu'il fallait l'examiner, si l'on voulait savoir la vérité?-R. Je

ne le savais pas alors.
*Q. Mais vous le savez maintenant?-R. Oui, d'après ce que j'ai entendu dire

depuis mon arrivée ici.
Q. Avez-vous donné un chèque pour faciliter sa comparution devant ce comité

on pour l'aider à s'évader ? R. Je n'avais pas de choix à faire. Je ne sais.pas si je
n'aurais pas préféré le voir ici.

Q. Etes-vous directeur de la Compagnie de navigation du Richelieu?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous donné une passe pou r partir ?-R. Non.
Q. Et ne l'avez-vous pas aidé autrement ?-R. Non.
Q. A-t-il demandé une passe ?-R. Non.
Q. Jurez-vous qu'il ne l'a pas eue ?-R. Oui.
Q. A-t-il eu une passe ailleurs ?-R. Je l'ignore.
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Q. Avez-vous essayé de lui en procurer une ?-R. Non.
Q. Que lui avez-vous dit à ce sujet ?-R. Je lui ai dit que le président ou le gérant

général aurait à lui procurer une passe.
Q. Qui était le président ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Et qui était le gérant ?-R. Julien Chabot.
Q. Vous ne savez pas s'il s'adressa au président ou. au gérant pour avoir une

passe?-B. Non.
Q. Vous ignorez où il est maintenant ?-R. Oui.
Q. Vous ne savez pas s'il a eu une passe ?-R. Non, mais je présume qu'il n'en

a pas eu, vu qu'il ne se trouvait personne pour lui en donner.
Q. le gérant n'était pas là ?-R. Non.
Q. Le bureau du gérant était-il ouvert?-R. Oui.
M. CAMERON-Les bateaux ne marchent que depuis hier.

Par M. Davies :
Q. Vous a-t-il donné à entendre qu'il allait obtenir de l'emploi, où qu'il partait

en quête d'une position ?-R. Je ne sache pas qu'il eût la certitude d'un emploi.
Q. Ne comptait-il pas sur l'emploi qu'il occupait sept ans auparavant?-

I. Cinq ou six ans.
Q. Votre frère a juré qu'il était engagé depuis 1884 ?-R. C'est possible.
Q. Savez-vous quelque chose de la garde des livres?-R. Je n'avais rien à faire

avec la garde des livres, ut je n'y faisais pas d'entrées.
Q. Aucune ?-R. Non.
Q. Quel est celui qui faisait les entrées dans les livres et qui sait tout ce qui s'y

rattache ?-R. Nous avions plusieurs teneurs de livres.
Q. Depuis 1884, M. Martin P. Connolly, le témoin disparu, est le soul homme

qui, je crois, faisait les enti des dans vos livres ?
M. FERGsoN-Il y en avait plusieurs.
M. DA IES-Non; je ne sacho pas que le témoin ait dit qu'il y avait eu plu-

sieurs teneurs de livres, depuis 1884: je demande, avant 1884 ?-R. En 1884, nous en
avions plusieurs.

Q Je ne demande rien au sujet de la Colombie-Anglaise, je demande qui était
teneur de livres depuis 1884, et qui faisait les inscriptions.-R. Martin P. Connolly.

Q. Et il était le seul ?-R. Oui.
M. LISTER-J'objecte de la part du comité à ce que le conseil intervienne dans

l'examen de ce témoin.
U. FERGusoN-Je ne suis pas intervenu,
M. LiSTzR-Je crois le contraire.
Le PRÉSIDENT-Je ne l'ai pas remarqué.
M. LISTER-J'avais posd la question: "Qui faisait les entrées dans les livres."

Le temoin répond: " Connolly " et mon savant ami ajoute: " ils étaient plusieurs."
M. FERGUSON-Je vous demande pardon, j'adressais cette observation à MM.

Davies et Tarte.
Par . Davie8:

Q. Où teniez-vous les livres concernant le bassin de radoub de la Colombie-
Anglaise ?-R. A la Colombie-Anglaise.

Q. Ils n'étaient pas tenus à Québec ?-R.
Q. Teniez-vous des livres à Québec, au sujet de votre contrat de la Colombie-

Anglaise ?-R. Non.
(J. Savez-vous, oui ou non s'il était tenu des livres au bureau de Québec, concer-

nant le contrat de la Colomhie.Anglaise?-R. Il se faisait certaines entrées dans
les livres de Québec, au sujet de l'ai-gent envoyé ici et là pour la poursuite des
travaux.

Q. De sorte que vos livres de Québec doivent renfermer un compte courant avec
la banque de la Colombie-Anglaise ?-R. Oui.

Q. Ce compte indiquerait, je suppose, les sommes d'argent expédiées là bas ?-
R. Oui.
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Q. Et c'est M. P. M. Connolly qui aurait fait ces entrées ?-IR. Oui.
Q. Lorsque les billets de la société étaient payés, M. P. Connolly faisait-il les

entrées dans les livres et donnait-il les chèques ?-R. Non. Il ne donnait jamais de
chèques.

Q. Il faisait les entrées dans les livres, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Qui donc donnait les chèques, si ce n'est Martin P. Connolly ?-R. Martin

P. Connolly les remplissait..
Q. Qui les signait ?-IR. J'en signais un grand nombre ainsi que M. Murphy et

mon frère.
Q. De sorte que vous, votre frère et M. Murphy, membres de la société signaient

les chèques que le teneur de livres vous disait être nécessaires ?-R. Oui.
Q. Lorsque des billets étaient donnés, est-ce un membre de la société qui les

signait ?-R. M. Murphy ou mon frère les signait.
Q. Pouvez-vous jurer avoir signé vous-même des billets ?-IR. Je crois en avoir

signé un ou deux.
Q. Vous souvenez-vous de certains billets représentant la somme de $25,000, en

billets de $5,000 chacun, endossés par les membres de la société individuellement, dans
la cité de Québec ?-R. Non.

Q. Ne vous souvenez-vous pas d'avoir endossé un billet de $5,000 signé et préparé
par Larkin. Connolly et Cie, en votre faveur ?-R. Je ne le crois pas.

Q. Est-ce que d'autres membres de la société ont endossé des billets pour des
montants semblables, à ou vers cette époque ?-IR. Je l'ignore; c'est possible.

Q. Quelle est votre opinion ? Le croyez-vous ?-R. S'ils ont signé des billets ?
Q. D'autres ont-ils signé des billets semblables à celui que vous avez endossé ?-

R. Oui, au meilleur de ma connaissance.
Q. -Tous ces billets particuliers ont-ils été payés, suivant vous ?-R. Je le crois.
Q. Savez-vous où ils sont maintenant ?-R. Non.
Q. Les avez-vous vu, depuis que vous et les autres membres de la société les avez

endossés ?-R. Je puis les avoir vus. Je ne saurais dire.
Q. Où mettez-vous les billets que vous relevez ?-R. Nous les gardons au bureau.
Q. Ils ne sont pas détruits ?-R. Il peut arriver qu'ils le soient.
Q. De sorte que si les billets ont été payés suivant le cours ordinaire des choses

ils se trouveraient encore à Québec ?-R. Oui, s'ils n'ont pas été détruits.
Q. Avait-on des raisons spéciales pour les détruire ?-R. Pas que je sache.
Q. Après avoir été payés, ils furent chargés à qui de droit dans les livres par

Martin P. Connolly ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Est-ce que vous teniez un livre pour les billets payables ou recevables ?-R. Je

no le pense pas.
Q. En êtes-vous sûr ?-IR. Il n'y en avait pas au meilleur de ma connaissance.
Q. Je voudrais savoir exactement à quoi m'en tenir au sujet du témoin Martin

P. Connolly. Vous a-t-il demandé son congé ou lui avez-vous donné vous-même ?-
R. Je ie l'ai pas précisément déchargé de son emploi. Il y avait déjà quelque temps
qu'il parlait de partir. Il me disait vouloir améliorer sa position, et me demanda ce
qui lui revenait de son traitement. Je lui dis de voir à ce qui lui revenait, et je lui
donnai un chèque pour le montant.

Q. Cela signifie qu'il vous aurait demandé de quitter votre service ? Le- jurez-
vous ?-R. Jurer quoi.

Q. Qu'il vous ait demandé son congé ?-IR. Je n'avais plus guère besoin de lui.
Sa besogne était fiaîie depuis près de deux ans.

Par M. Lister:
Q. Aviez-vous décidé de le congédier, ou vous a-t-il demandé lui-même son

congé ?-R. J'avais décidé de le renvoyer parce que je n'avais plus d'ouvrage -à lui
donner.

Q. C'est donc d'api-ès votre désir qu'il est parti ?-R. Oui.
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Q. Avez-vous fait cela sans consulter les autres membres de votre société?-
R. Oui.

Q. En avez-vous informé quelqu'un depuis ?-R. Oui.
Q. Qui ?-R. Mon frère.
Q. Quand ?-R. Lorsqu'il revint d'O, tawa samedi ou'dimancho dernier, je crois.
Q. Etait-ce à Kingston ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous nous raconter ce que vous lui en avez dit ?-R. Je lui dis que

Martin nous avait quittés.
Q. Pour quelle raison ? -R. Je ne le lui ai pas dit.
Q. Pas du tout ?-R. Non.
Q. Vous ne lui avez pas dit si vous l'aviez congédié ou s'il vous avait demandé

son congé ?-Je ne crois pas qu'il ait été question de cela; mais si j'en ai parlé, j'ai
dû dire que je Favais congédié.

Q. Vous saviez que l'on avait besoin de lui ici comme témoin ?-IR. No n.
Q. Soupçonniez-vous qu'il serait appelé comme témoin ?-R. J'ign orais qui

serait appelé comme témoin.
Q. Lui avez-vous demandé où il allait ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous demandé la combinaison lu coffre-fort de Québec ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous demandé s'il avait la clef de la boîte contenant les livres ?-

R. Non.
Q. Rien du tout ?-R. Rien.
Q. Vous ne l'avez renvoyé que parce que vous n'aviez plus besoin de ses services.

Est-ce pour cela que vous lui avez télégraphié de se rendre à Kingston quelques jours
auparavant ?-R. Il y avait là quelque ouvrage à faire, des pièces justificatives à
préparer, auxquelles il avait déjà travaillé, et il ne lui restait plus rien à faire à
Québec.

Q. Combien de jours après l'avez-vous congédié ?-R. Trois ou quatre jours.

Par M. Davies:

Q. Vous avez déclaré avoir endossé un billet <le $5,000 et vous croyez que les
autres membres de la société en avaient fait autant? Voulez-vous me dire où vous
avez endossé ce billet ?-R. Je crois que c'était dans notre bureau à Québee.

Q. Qui était présent ?-R Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous n'étiez sans doute pas seul ?-R. Non.
Q Pouvez-vous vous rappeler qui était là ?-R. Il est possible que le teneur de

livres fut présent.
Q. Qui encore ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. L., teneur de livres était Martin P. Connolly ?-R. Oui.
Q. Vous pensez que vous étiez seul avec Martin P. Connolly ?-R. Non; je dis

qu'il pouvait s'en trouver d'autres de présents.
Q. Qui, pensez-vous ?-R. Lorsque des billets de ce genre étaient endossés,

M. Murphy était généralement présent.
Q. Billets dece genre, dites-vous ?-R. Billets en général.
Q. M. Murphy était présent dans ces circonstances là ?-R. Oui.
Q. Vous souvenez-vous s'il était présent ou non ?-R. Je ne m'en siouviens pas.

C'est possible.
Q. D'autres membres de la société étaient-ils présents ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Il se peut qu'ils aient été présents ou qu'ils ne l'aient pas été ?-R. S'ils ont

signé, ils devaient être présents.
Q. Vous rappelez-vous qui a rempli les billets ?-R. Non.
Q. Quel est le billet de $5,000 que vous vous souvenez d'avoir endossé dans votre

bui eau ?-R. J'ai signé plusieurs billets de 85,000.
Q. Vous avez remarqué spécialement un billet de 85,000 ?-R. Non, c'est vous

plutôt qui insistez sur ce billet.
Q. Qu'est-ce qui vous fait croire que vous l'avez endossé au bureau ?-R. C'est

généralement là que nous faisons nos affaires.
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Q. Vous croyez donc l'avoir endossé là, non pas parce que vous avez coiNservé un
souvenir distinct du billet, mais parce que c'est à votre bureau que se font générale-
ment les affaires ?-R. Oui.

Q. Jurez-vous que vous ne vous souvenez pas particulièrement d'avoir signé ce
billet de 85,000 ?-. Non.

Par M. Moncrief:
Q. De quel billet parle M. Davies ? Avez-vous, témoin, endossé plus d'un billet

<le $5.000 ?-R. Oui.
Q. Vous en avez endossé plus d'un ?-R. Oui.
Q. Combien?-R. De dix à quinze, je suppose, depuis cinq ou six ans.
Q. En répondant à M. Davies, de quel billet voulez-vous parler ?-R. D'aucun en

particulier: J'ai signé des billets de 5,000.: Si je voyais le billet, je pourrais dire si
Je l'ai signé, ou donner des détails.

Par M. Davies :
Q. Lorsque vous répondiez à mes questions, vous n'aviez en vue aucun billet en

particulier ?-R. Non. mais je sais avoir signé des billets.
Q. Pouvez-vous dire sous serment que vous ne tonniez pas à entendre au comité

que vous vouliez parler d'un certain billet de 85,000 signé par vous ?-R. Je dis que
j'ai signé plusieurs de ces billets.

Q. Je ne. vous ni pas demandé cela ?-R. Vous vouliez parler d'un billet en parti-
culier? Non, puisque je n'ai pas vu le billet dont vous voulez parler.

Q. Vous savez que vous avez endossé un billet, et que d autres billets ont été
endossés par d'autres membres de la société ?--R. Oui, il y en eut plusieurs.

Q. Ne vouliez-vous pas parler en me répondant, d'un certain nombre de billets
formant en-emble $25,000 ?-R. Pas que je sache.

Q. Pourquoi alors avez-vous signé ce billet ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Vous ne pouvez jurer que des billets ont été signés qui représentaient en tout

la somme de $25,000 ?--R. Je ne saurais dire si cela faisait 825,000 plus du moins.
Q. Vous rappelez-vous bien l'affaire ?-R. Il y eut quelque chose de ce genre.
Q. Vous avez déjà juré que vous vous souveniez d'avoir endossé vous-mêmes un

billet ?-R. Je ine le i appelle.
Q. Et vous jurez, si je comprends bien, que vous croyez que d'autres en ont fait

autant?-R. Je ne saurais le jurer.
Q. Vous ne voudriez pas le jurer, mais vous le croyez ?-Oui.
Q. J'ai compris que vous aviez dit que ces billets avaient été subséquemment

payés ?-R. Oui, nous avons payé les billets signés par nous.
Q. Votre teneur de livres dressait-il un état mensuel de vos dépenses ?-R. Non,

mais il préparait un état annuel complet des opérations de la société.
Q. N'avez.vous pas fait préparer un état dans lequel apparaissent les billets

particuliers en question ?-iR. Je ne saurais dire.
Q. Quelle est vitre opinion sous serment ?-R. Lorsque des billets étaient

payé-. ils étaient inscrits comme tels dans les livres.
Q. N'avez-vous pas fait préparer un état, après avoir payé les billets en question,

dans lequel le paiement était indiqué ?-R. Je ne pourrais le jurer.
Q. En doutez-vous ?-R. C'est possible.
Q. Ne venez-vous pas de jurer que tous les billets inscrits dans l'état avaient été

payés ?-R. Je crois qu'ils furent tous payés.
Q. Auriez-vous eu quelque raison d'exclure ces billets de l'état qui indiquait ce

que la société avait payé ?-R. Pas que je sache.
Q. Ces billets étaient-ils compris dans l'état de comptes ?-R. Je ne saurais le

jurer,-.je n'ai pas vu cet état. Notre état annuel était fait d'ordinaire à la fin de
l'année et comprenait tous les billets.

Par M. Tarte:
Q. Vous avez été sommé de comparaître devant ce comité?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu la sommation ?-R. Oui.
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Q. Avez-vous remarqué que l'on vous demandait d'apporter tous les documents
et lettres en votre possession ?-R. Oui.

Q. Avez-vous des lettres ou documents ?-R. Des lettres ou des documents?
Q. Oui.--R. Se rattachant à quoi ?
Q. A ces contrats, naturellement.-R. Je n'en ai pas.
Q. Avez-vous reçu des lettres de M. Murphy ?-R. Non.
Q. Avez-vous des lettres qui vous ont été écrites par M. Murphy ?-R. Non.
Q. S'il existe des lettres, savez-vous où elles sont ?-R. Non.
Q. Savez-vous si quelqu'un vous a écrit des lettres au nom de M. Murphy ?-R.

Non.
Q. Ces lettres ne seraient-elles pas en la possession de quelqu'un de vos amis, de

vos parents ou de vos employés ?-R. Pas que je sache.
Q. Vous avez dit que tous les -billets donnés par vous avaient été payés et qu'en-

suite ils étaient conservés dans vos papiers comme pièces justificatives?-R. C'est
mon opinion.

Savez-vous ce qu'il advint de cinq billets de 85,000 chacun, donnés en 1883, en
rapport avec le contrat du mur de traverse?-R. Ce qu'il en advint ?

Q. Oui.-R. Je l'ignore.
Q. Furent-ils payés ?-R. Si nous les avons donnés, ils durent être payés.
Q. Les avez-vous donnés ?-R. Je le crois.
Q. Si donc vous les avez donnés, ils ont été payés. Et dans ce cas, le montant

a-t-il été inscrit dans les livres, à votre connaissance ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. N'avez-vous jamais examiné les livres ?-R. Non; pas dans ce but.
Q. Vous le jurez ?-R. Oui.
Q. Je pense que vous avez dit que vos comptes étaient apurés tous les ans ?-R.

Oui.
Q. Est-il vrai que vous ayez quelques-uns de ces billets en votre possession.

Sinon, où sont-ils ?-R. Ils étaient au bureau. Chaque membre avait un état des
comptes apurés.

Q. Signé par chacun de vous?-R. Signé par le teneur de livres, les auditeurs
et la société.

Q. Jurez-vous que cette somme de $25,000 ne parait dans aucun des états de
comptes apurés ?-R. Je ne puis jurer positivement.

Q. Vous ne vous en souvenez pas ?-R. Pas présentement.
Q. Est-ce que vous y avez pensé après avoir signé ou dernièrement ?-R. Oui.
Q. Avez-vous pensé aux billets ?-R. C'est possible.
Q. Avez-vous cherché ces billets, ainsi qu'on vous l'avait ordonné ?-R. Je n'avais

aucun des doi-uments ou livres en ma possession.
Q. Mais ils sont certainement sons votre contrôle ?-R. Oui. Mon frère est allé

samedi, à Québec, pour les y chercher, et je crois que les papiers sont en route pour
Ottawa.

Q. Vous ne les avez donc pas ici et vous ne pourriez noue; dire où peuvent être
ces billets de $5,000; vous ne pourriez non plus nous dire si M. O. E. Murphy vous a
écrit des lettres au sujet de ces travaux ?-R. Je n'ai jamais reçu de lettres de M.
Mlurphy.

Q. Avez-vous gardé copie des lettres que vous lui avez écrites ?-R. Je puis
avoir gardé copie de quelques-unes.

Q. Voulez-vous en produire copie ?-R. Elles sont au bureau et furent copiées
dans le livre de la société.

Q. Pouvez-vous nous en procurer copie ?-R. Je pense qu'elles se trouvent parmi
les documents attendus.

Q. Avez-vous écrit beaucouv de lettres à M. Murphy au sujet de ces travaux ?-
R. Pas beaucoup.

Q. Ne lui en avez-vous pas écrit des douzaines ?-R. Non.
Q. Vous en êtes sûr ?-R. Oui.
Q. Combien pensez-vous en avoir écrites ?-R. Je ne saurais préciser, huit ou

dix, plus ou moins.
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Q. Vous n'êtes pas certain alors d'avoir copie de ces lettres ?-R. Non.
Par M. Curran:

Q. Savez-vous où se trouve le bureau de M. McGreevy, à Québec ? Combien de
bureaux a-t-il ? Il a, n'est-ce pas, un bureau dans ceux de la Compagnie de navigation
Richelieu ?-R. Je ne savais pas que M. McGreevy out un bureau particulier à
Québec. Je le voyais généralement au bureau de la Compagnie Richelieu.

Q. Vous avez parlé de certains billets de 85,000 chaque, donnés par votre société
et endossés par chaque membre de la société, individuellement. Savez-vous que M.
Murphy est témoin ici depuis quelques jours?-R. J'ai vu par les journaux qu'il
était ici.

Q. Est-ce que ce M. Murphy est membre de votre société?-R. Il l'a été.
Q. Vous rappelez-voùs si M. Murphy vous avait amenés, un jour, vous et vos

associés dans l'un des bureaux de M. McGreevy pour vous fire endosser des billets
de 85,000 chacun, préparés par lui au nom de la société, et qui devaient être donnés
à M. McGreevy comme prix de son influence mise en jeu pour ces contrats, ut se
montant en tout à $25,000 ?-R. Non, cela ne fut jamais fait.

Q. Vous rappelez-vous être allé un jour dans un bureau dont M. McGreevy avait
le contrôlé, et d'être descondu par une trappe-porte dans un autre bureau au-dessous,
où les billets en question auraient été signés ?-R. Non, pareille chose n'eut jamais
lieu. -

Q. Pouvez-vous jurer, comme membre de la société, qu'il n'a jamais été donné
$25,000, ou toute autre somme d'argent à M. Thomas McGreevy pour l'exercice de son
influence, en rapport avec quelque contrat ?-R. La société ne lui a jamais donné un
dollar, à ima connaissance.

Par M. Tarte:
Q. Vous souvenez-vous d'avoir écrit des lettres à M. Owen Murphy, pour lui

demander de s'assurer l'influence de l'honorable Thomas McGreevy ? Avez-vous écrit
des lettres de ce genre ?-R. C'est possible.

Q. Avez-vous écrit oui ou non des lettres de ce genre ?-R. Je puis avoir écrit
de ces lettres.

Q. Vous rappelez-vous d'avoir écrit de ces lettres au sujet du mur do tJaverse de
Québec ?--R. (On objecte à la question à moins que les lettres ne soient produites.)

Q. Avez-vous écrit de ces lettres ?-R. Cela se peut, vu son influence.
Par le président :

Q. Vous avez parlé de billets de 85,000 qui auraient été signés? Est-ce que quel-
ques-uns de ces billets étaient destinés à M. 'homas McGreevy ?-R. Pas à ma con-
naissance.

Q. Que voulez-vous dire ?-R. J'entends que si M. Thomas McGreevy devait en
retirer quelque chose. je ne l'avais pas ainsi compris.

Par M. Amyot :
Q. Qui devait avoir l'argent ?-R. Je ne le saurais dire.
Q. Pourquoi ?-R. Je ne saurais dire qui devait avoir l'argent.

Par le président :
Q. Parce que vous ne le savez pas ?-R. Oui.
Q. Jurez-vous que Thomas McGreevy n'a pas reçu, soit directement ou indirecte-

ment, le produit de quelqu'un de vos billets, ou des billets de la société ?-R. Pas
un dollar, à ma connaissance.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez dit avoir reçu des états de comptes apurés de la société?-R. Oui.
Q. Les avez-vous aujourd'hui ?-R. Non ; ils sont au bureau avec les autres

documents. Je n'ai pas gardé ces états. Je les ai laissés au bureau.
Q. C'est-tdire où ils devraient être ?-R. Oui.
Q. Ils devraient être produits aujourd'hui ?-R. Je ne savais pas qu'on en aurait

besoin.



Q. Vous les ave.z laissés au bureau ?-R. Oui; je les ai laissés au teneur de
livres.

Q. Vous dites que vous aviez des états de la société jusqu'à date ?-R. Oui.
Q. Les avez-vous aujourd'hui ?-R. Non ; ils sont au bureau, je crois, avec les

autres documents.

J. B. GEORGE SAMsoN, examiné de nouveau.
Inteprogé par le président :

Q. Avez-vous pris des renseignements quelconques au sujet du reçu de la lettre
chargée ?-R. J'ai demandé des renseignements à M. Kelly, qui était chargé du
bureau. Il m'a dit que la lettre chargée était au bureau.

Q. Qui a reçu la lettre chargée ?-R. Ce doit être M. Kelly.
Q. Vous l'a-t-il dit ?-R. Je ne le lui ai pas demandé.
Q. Avez-vous vu la lettre ?-R. Non ; je n'ai pas vu la lettre, mais il m'a dit

qu'elle était au bureau.
Par M. Curran:

Q. Avez-vous pris des renseignements sur la famille Connolly, à Québec ?
R. Non, monsieur...

Q. Vous voyez que c'étaient là les seules personnes qui auraient pu vous donner
des renseignements ?-R. M. Murphy et M. ]Robert McGreevy, qui étaient les plus
intéressés à la question, m'ont dit qu'ils étaient sûrs que M. P. Connolly n'était pas
à Québec. Ils m'ont accompagné dans toutes mes recherches. Je suis allé à l'endroit
où il a coutume de prendre sa pension, et j'ai fait toutes les recherches qu'il m'a été
possible de faire, mais je n'ai pas pu le trouver.

Par M. Amyot:
Q. Vous n'avez'pas été chez sa mère ?-R. Non. Je me suis rendu à l'endroit

où Connolly a coutume de prendre son. lunch-l'hôtel Blanchard-et il n'y avait pas
été depuis une couple de semaines.

M. NicOLAS K. CONNOLLY, examiné de nouveau.
Interrogé par M. Edgar:

Q. Le témoin pourrait peut-4tre vous déclarer s'il a entendu dire par quel train
M. P. Connolly est parti et où il est allé ?-R. Je ne puis vous dire rien de plus
de son départ de Kingston.

Q. li vous a demandé un billet pour Toronto? Vous ne vous êtes pas opposé à
es qu'il se rendît là, ou à Québec, ou en quelque autre endroit ?-R. Je ne sais pas o.
il est allé.

Q. Vous jurez que vous n'en avez pas la moindre connaissance ?-R.. Je jure
qu'au meilleur de ma connaissance, il est allé à Toronto, et c'est pour cela qu'il
m'avait demandé un billet.

Q. Vous a-t-il dit qu'il allait'cherché de l'emploi à Toronto ?-R. Non; il ne me
l'a pas dit.

M. FITzPÂT'RCK-Il n'est que juste de dire, je crois, que je n'ai pas vu Martin
Connolly depuis son départ de Québec, si je me le rappelle bien, il y a environ quinze
jours. Depuis, je ne l'ai pas vu; je n'ai pas, non plus, entendu parler de lui et je
suis prêt à me soumettre à un contre-interrogatoire sous serment.

M. DAvIs-Personne ne le demande.
M. FiTZPATRICK-Je n'en suis pas sûr. Cependant, je dois ajouter que si Coxinolly

ne se rend. pas ici, je devrai examiner sérieusement jusqu'à quel point je puis
continuer à m'occuper de cette affaire.--R. Je déclare maintenant que je suis prêt à
répondre à toute question que l'on me posera en contre-interrogatoire.

17
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M. NICOLAS K. CONNOLLY rappelé et examiné de nouveau.
Par M. Mulock:

Q. Vous avez télégraphié à Martin P. Connolly-par quelle ligne ?-R. Par la
ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique, je crois.

Q. J'aimerais que ce télégramme fût produit. Peut-être que la production de
ce télégrramme entraînera moins de frais que le voyage. ici, de l'officier qui en a la
garde. En tout cas, j'aimerais avoir ce télégramme ici. Et je suppose que l'inter-
rogatoire des deux Connolly doit être continué.

M. FRASER-Si M. Connolly y consentait, la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique n'aurait aucune objection à envoyer une copie certifiée.

Le PRÉSIDENT-Consentez-vous à cela, M. Connolly ?-R. Je n'y ai aucune
objection.

Lo'comité lève alors sa séance.

CHAMBRE DES COMMUNES, mercredi, 3 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m., M. Girouard au fauteuil.

Reprise de l'enquête au sujet de certains faits et énoncés faits relativement aux
soumissions et contrats concernant les travaux du havre de Québec, etc.

M. MICHAEL CONNOLLY rappelé.
Le TÉMoN-Je désire déclarer, M. leprésident, que tous les livres que nous avons

en notre possession sont ici, dans l'édifice, et nous sommes prêts à les soumettre à
l'examen; mais je ne crois pas que nous devions permettre qu'on les ouvre au public.
Si l'on désire quelque inscription particulière, je suis prêt à en donner lecture.

Par M. Tarte:
Q. Consentez-vous à produire sur le bureau de ce comité tous les livres, contrats,

pièces justificatives, lettres, reçues, chèques et autres documents en votre possession
ou sous votre contrôle: concernant d'abord, le creusement du havre de Québec depuis
1882; deuxièmement, le mur de traverse en rapport avec les mêmes travaux; troisiè-
mement, le creusement du bassin à flot dans le même havre; quatrièmement, le mur
du sud ou le mur de soutènement dans le même havre; cinquièmement, le bassin de
radoub à Lévis; sixièmement, le bassin de radoub à Esquimaît, tel que ordonné par une
sommation émise par ce comité, le 20 mai dernier, et par une seconde sommation datée
du 26 mai dernier, et par un ordre qui vous a été donné le 29 mai dernier ?-R. Voici
une liste des documents que nous avons et s'il y a quelque chose que ce comité-

Par le président :
Q. Est-ce une liste des documents demandés par M. Tarte ?-R. Je le crois.

Par M. Davies:
Q. Produisez-vous les documents demandés ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Voulez-vous lire la liste que vous avez produite ?-R. Bassin de radoub de

Lévis-deux livres de caisse, deux grands livres et deux journaux.-Améliorations au
havre de Québec, deux livres de caisse, un grand livre et un journal-Mur du sud,
grand livre et journal.-Bassin de l'Esquimal, deux grands livres, trois journaux et
un livre de caisse.

Par M. Amyot:
Q. Ces livres appartiennent maintenant au comité ?-R. Non; ils n'appartien-

nent pas au comité.
M. FERoUSON-La déclaration que je veux faire au nom de MM. Michael et

Nicolas K. Connolly, c'est qu'ils sont prêts et consentent à se présenter devant le
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comité et à faire voir les livres de temps à autre dans le but de montrer les inscrip-
tions particulières qui y sont faites, et au sujet desquelles on peut poser aux témoins
des questions se rapportant aux accusations qui font l'objet de cette enquête. Nous
prétendons que ces livres contiennent ungrand nombre de comptes et de transactions
ne se rapportant aucunement à la question soumise à ce comité. Il y a un grand
nombre de comptes non réglés var la société Larkin, Connolly et Cie, dont sont seuls
responsables Nicolas K. Connolly et Michael Connolly, et ils prétendent qu'on ne
devrait pas leur. demander de soumettre ces livres à une inspection générale, mais
qu'on devrait leur demander de les produire et de signaler les inscriptions et les
comptes, lorsque le comité en a besoin, et qu'on ne devrait soumettre ces livres à une
inspection générale. Ils devraient rester sous leur garde. Ce que je veux établir
c'est que dans le sens général du mot production, ils ne sont pas produits. Le témoin
comparaît ici en vertu d'une sommation duces tecum, mais ces livres ne sont pas pro-
duits comme des documents seraient produits, dans une poursuite ordinaire. Il est
ici comme témoin devant les produire de temps à autre, les livres restant sous sa
garde.

Par M. Tarte:
Q. Vous avez remis au comité une liste des livres que nous avons aujouid'hui en

notre possession ?-R. Une liste des livres que j'ai ici maintenant.
Q. Mais vous avez produit i»ei une liste de livres ?-R. Oui.
Q. Avez-vous d'autres documents, pièces justificatives, reçus, chèques ou billets

vous appartenant, ou sous votre contrôle, se rapportant aux travaux qui font l'objet
de cette enquête ?-R. Tous les documents qui j'ai sont ici. Il y a une autre liste
non énumérée dans cette liste, mais ils sont ici. Voici la liste :-1. Feuille de balance
de vérification, bassin de radoub d'Esquimalt. 2. Conti ats-(a) bassin de radoub,
Esquimalt; (b) pour former l'entrée de la jetée Loui<c; (c) bassin de radoub, Pointe-
Lévis; (d) contratpour le creusement du havre de Québec; (e) mur transversal; (f)
creusement du havre de Québec; (g) Lettre de H. F. Perley à Larkin, Connolly et Cie,
17 mai 1883.

Q. Est-ce qu'il y a là une feuille de balance de vérification ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous la produire ?-R. Avec plaisir. Voici le contrat pour le bassin

de radoub d'Esquimalt (Exhibit " X2.")
Q. Vous dites que vous avez apporté les contrats ?-R. Tous les contrats men-

tionnés dans cette liste sont ici.
Q. Quels sont-ils ?-R. Pour fermer l'entrée de la jetée Louise (Exhibit " Y2");

contrat pour Io dragage du havre de Québec (Exhibit "Z2"); contrat pour la
construction du " Quay wall "; une entrée pour le bassin à flot, Québec, entre les
commissaires du havre de Québec et MM. Larkin, Connolly et Cie, datée de Québec.
le 6 juin 1883, (Exhibit " A3 ") ; contrat pour creusement et transport de matériaux
du bassin à flot, commissairess du havre de Québec et Larkin, Connolly et Cie,
n° 3796 (Exhibit " B3 "); contrat du bassin de radoub, Pointe-Lévis (Exhibit "C.")
Voici une feuille de balance de vérification du bassin du radoub d'Esquimalt (Exhibit
"iD3.")

Par M. Edgar:
Q. Est-ce une balance définitive ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Examinez-la ?-R. " Balance de vérification du bassin de radoub d'Esqaimalt

jusqu'à date."
Q. Quelle date ?-R. Je n'y vois pas de date.

Par M. Tarte:
Q. Dans la liste des livres, je vois " bassin de radoub de Lévis, deux livres de

caisse." Voulez-vous les produire ?-R. Ils sont tous ici et je suis prêt à produire
tout article dont vous avez besoin.

Q. Voulez-vous les produire ?-R. Je dois refuser de m'en dessaisii
Q. Veuillez mettre ces deux livres sur le bureau de ce comité ?-R.' Les livres

sont sur le burîeau. Je consens à indiquer tout article particulier qui se trouva dans
79
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les livres et à indiquer tout articlo particulier qui se trouve dans les livres et à en
donner lecture au comité, et je consens à rester ici, de jour en jour, et à être examiné
sur chaque item.

Par le président:
Q, Vous avez reçu l'ordre de déposer ces deux livres sur le bureau et -de lep

laisser sous le contrôle du comité ?-R. Je consens à les laisser sur le bureau, à les
ouvrir et à en lire toute partie que le comité peut désirer, mais je dois refuser de les
laisser sous la garde du comité.

Par M. Davies :
Q. Veuillez produire ces deux livres et faites en constater l'identité ?
Pas de réponse.
Le PRÉSIDENT-Que le grefflier prenne les livres.
Le TÉMIN-Je refuse de permettre au greffier de toucher à ces livres.

Par le président :
Q. On vous ordonne de déposer sur le bureau les deux livres de caisse pour qu'on

les annote et qu'on en constate l'identité ?-R. J'y consens volontiers, mais je ne
sais pas exactement ce que cela veut dire; si cela veut dire confier les livres à la
garde du comité, je refuse; mais si ça ne signifie pas cela, si c'est pour faciliter l'en-
quête, je suis prêt à acquiescer à votre demande.

Q. Consentez-vous à mettre les livres sur la table afin de les marquer et authen-
tiquer ?-R. Oui.

Q. Donnez-nous ces deux livres de caisse afin qu'une lettre soit placée sur cha-
cun d'eux ?-R. Je dois dire, si vous me le permettez, que nous avons fait tous les
efforts possibles depuis hier pour trouver l'adresse de notre teneur de livres. Si c'est
possible nous l'aurons ici. Il peut tout expliquer dons ces livres. Nous n'avons
rien à cacher ou à dissimuler.

Les Exhibits suivants sont produits
DRAGAGE DU BASSIN DE LÉvis.

(Exhibit "E 3")-Livre de caisse.
(Exhi bit "F 3")-Premier journal.
(Exhibit "G 3 ")-Premier grand-livre.
(Exhibit "H 3 ")-Second grand-livre (journal privé de N.K.C.)
(Exhibit "I J ")-Second journal.
(Exhibit "J 3 "-Troisième journal.

AMÉLIORATIONS AU HAVRE DE QUÉBEC.
(Exhibit "K 3 ")-Premier livre de caisse.
(Exhibit "L 3 ")-Second livre de caisse.
(Exhibit "M 3 ")-Grand-livre.
(Exhibit "N 3 ")-Journal.

MUR DU SUD.
(Exhibit "O 3 ")-Grand-livre.
(Exhibit "P 3 ")-Journal.

BASsIN D'ESQUIMALT.
(Exhibit "Q 3 ")-Premier grand-livre.
(Exhibit " R 3 ")-Premier journal.
(Exhibit "S 3 ")-Second journal.
(Exhibit "T 3 ")-Troisième journal.
(Exhibit " U3 ")-Second grand-livre.
Le PRÉSIDENT-Je comprends, M. Ferguson, que vous vous engagez à produire

les livres ici demain.
M. FERGUSON-Ohli.
M. MULocK-Nous ne voulons aucun engagement.
M. FERGUSoN-AlOrs, je retire mon offre.
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Par M. Tarte:
Q. M. Connolly, pouvez-vous nous montrer dans les livres une entrée aux dépenses,

pour billets de $25,000, en 1885, je crois ?-R. Je crois pouvoir y réussir. Cependant,
cela me prendrait beaucoup de temps.

Q. Voulez-vous essayer-de 1883 à 1885?-R. Dans quel livre est l'entrée ?
Q. Celui du mur de traverse ?-R. Quelle date ?
Q. Je ne puis pas vous donner la date ?-R. Vous voyez, j'aurai à chercher d'un

bout à l'autre du livre. b
Q. Eh bien, cherchez-les ?-R. En quelle année est l'entrée dont vous parlez ?
Q. Je n'ai pas fait d'entrée moi-même. Avez-vous fait l'entrée à propos des

billets ?-R. Je ne l'ai point faite.
Q. Qui l'a faite ?-R. Je crois que toutes les entrées dans ces livres ont été faites

par Martin P. Connolly.Q. Est-il à votre connaissance que certaine entrée a été faite à propos des billets
de $25,000, donnés en 1883, en rapport avec le mur de traverse ?-R. Je ne puis dire
qu'il y en a eu.

Q. N'avez-vous jamais vu aucune entrée dans les livres à propos de ces billets ?
-R. Je n'ai jamais examiné les livres; mon temps était entièrement employé sur les
travaux à diriger des hommes et autres choses semblables.

Q. Alors, vous n'êtes pas en état de nous dire quand cette entrée a été faite, si
elle a été faite ?-R. Non, monsieur, je ne le suis pas.

Q. Vous ne pouvez pas nous montrer les livres, ou le livre, dans lequel pareille
entrée aurait pu être faite ou a été faite ?-R. Non; tout ce que je puis faire c'est
d'apporter les livres ici et chercher les items que vous me demandez. Voilà ce que
je suis prêt à faire.

Q. Pouvez-vous nous dire si à votre connaissance une entrée de billets d'à peu
)rès $22,000 a été faite dans les livres, en 1884 ?-R. Ces livres ' Ces livres sont ceux

des améliorations au havre de Québec.
Q. Avez-vous les livres en rapport avec le dragage du bassin à Lévis ?-R. Je

les ai.
Q. Et les contrats supplémentaires ?-R. Je les ai ici.
Q. Pouvez-vous me montrer dans quel livre cette entrée d'à peu près $22,000 a

été faite ?--R. Je ne puis pas.
Q. Avez-vous fait l'entrée vous-même ?-R. Non.
Q. Vous n'avez jamais vu pareille entrée avant ?-R. Je n'ai jamais examiné ni

apuré les livres.
Par M.- Davies:

Q. L'avez-vous vue ?-R. Je pourrais l'avoir vue ou non. Comme je l'ai dit précé-
doemment, mon temps était amplement employé.

Q. Avez-vous vu l'entrée ou ne l'avez-vous pas vue ?-R. Je ne ferai pas serment
que je l'ai vue ou que je ne l'ai pas vue.

Par M. Tarte:
Q. N'avez-vous jamais vu les livres de chèques de la société ?-R. Oui; j'ai vu

plusieui-s livres de chèques.
Q. Avez-vous quelques-uns de ces livres de chèques avec vous?-R. Il n'y a

aucun d'eux ici. J'ai télégraphié à Québdc hier après-midi quand vous avez donné
un ordre pour les livres, et je crois que tous les livres de chèques, livres de lettres et
pièces justificatives seront ici aujourd'hui.

Q. Etes-vous prêt à soumettre au comité les pièces justificatives. qui arrivent
aujourd'hui ?-R. Je suis prêt à soumettre, ou donner au comité toutes les informa-
tions que je pourrai lui donner, mais quand à lui donner la possession des livres, je
refuse comme je l'ai dit précédemment.

Q. Je ne parle pas des livres, mais des pièces justificatives, reçus, papiers ou
billets que vous pouvez avoir en votre possession.-R. Je n'ai pas d'objection à vous
donner les pièces justificatives, mais les livres de lettres doivent rester en notre pos-
session. Je suis prêt à lire les lettres dans ces livres.
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Q. Voulez-vous i épondre d'une manière positive que vous n'avez aucune objec.
tion à remettre au comité les livres de lettres, livres de chèques, billets et reçus que
vous pouvez avoir en votre possession relativement au mur de traverse, dragage à
Québec et le bassin de radoub à Esquimalt et Lévis ?-Q. J'ai déjà répondu à cette
question. Je suis pi êt à donner au comité toutes les pièces justificatives que nous pos.
sédons, mais nous devons garder en notre possession les'livres de lettres et les livres de
comptes, laissant cependant au comité le privilège d'entendre lire les entrées ou
lettres qu'il désirera.

Q. Vous avez dit il y a un instant que vous ignoriez qu'une entrée pour billets
de $25,000 avait été faite en 1883?--R. Non; je n'ai pas dit cela. Ces billets peuvent
être là ou non.

Q. Vous avez dit qu'à votre connaissance il n'y avait pas de telle entrée ?-R. Je
n'ai rien dit de tel. J'ai dit qué ces entrées pouvaient être là. Si vous me demandez
de lire quelque entrée que ce soit, je le ferai.

Q. Pouvez-vous me montrer où est cette entrée.-R. Je ne puis pas. Il me
faudra examiner les livres.

Par M. Daly:
Q. Auriez-vous la bonté de donner le compte des dépenses pour les améliorations

au havre de Québec, en mai 1883 ?-R. Je ne puis le trouver.
Le séance est alors levée.

CHAMBRE DES CoMMUNEs, jeudi, 4 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m., sous la présidence de M. Girouard.
L'enquête en rapport-avec les soumissions et contrats relativement aux travaux

du havre de Québec etc., est continuée.
M. AMyoT-Que sont devenus les livres, et sont-ils en la possession du comité?
M. FERGUSoN-Hie-, les livres ont été transportés dans une autre chambre par

les MM. Connolly et ont été mis dans une boîte qu'ils avaient là à cet effet, et qu'ils
avaient apportée de Québec, et les dits livres ont été mis sous clef, la clef étant
en possession de M. Connolly; les livres sont là présentement.

Le PRÉSIDENT-Les livres sont-ils présentement à la disposition du comité?
M. FEROUsoN-De la même manière que hier. Ils seront produits ici quand vans

le désirerez de même que hier.
M. DAvIEs-M. Ferguson ré ,lame le contrôle des livres et ne les donnera pas au

comité.
M. FERousoN-Exactement.
M. EDoxR-Les livres sont-ils ici pour être soumis à l'examen du comité?
M. FERousoN-Non.
M. KIRKPATRIK-Sont-ils Ouverts pour être examinés par tout membre du

comité sur tout sujet en rapport avec cette enquête? -

M. FERoUSON-Oui.

M. MIuCAEL CONNOLLY transquestionné.

Interrogé par le président:
Q. Voulez-vous apporter ces deux livres de caisse s'il vous plaît ?-R. Oui,

monsieur; voici les deux livres de caisse.
Par 2M. Choquette -

Q. Laissez-moi voir les deux livres de caisse. Voulez-vous me passer ces deu
livres afin que je puisse les examiner?-R. Non, monsieur; je dois refuser de laisser
sortir les livres de mes mains.

Par M. Moncrief':
Q. Je demande, M. Connolly, si vous avez quelque objection à ce qu'un membre

du comité regarde dans toutes les pages du livre sous votre vue ?-R. Pas la moindre.
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Q. Vous consentez parfaitement à ce que j'aille là et examine toutes les pages
du livre?-R. Non; pas toutes les pages du livre; je désiro que les membres du
comité spécifient-quelle page particulière ils veulent.

Q. De chaque compte concernant cette enquête ?-R. Oui; chaque compte, du
commencement à la fin.

Q. Ayant en même temps le contrôle de vos livres ?-R. Oui.
Par M. Kirkpatrick:

Q. Pourquoi n'avez-vous pas permis à M. Choquette de regarder dans vos
livres ?-R. Parce qu'il n'a pas spécifié le compte, qu'il voulait voir.

Par M. -Daly:
Q. Je désire savoir si M. Connolly a quelque raison spéciale pour s'opposer à

la p)iodtuction des livres de la manière requise par M. Choquette ?-R. J'en ai, monsieur.
Il y a dans ces livres plusieurs réclamations non réglées et plusieurs autres affaires
n'ayant aucun rapport avec cette enquête. C'est pourquoi je ne veux pas que personne
examine ces livres çà et là.

Q. Pouvez-vous nous donner les noms de ces personnes ?-R. Il y a ici plusieurs
entrepreneurs auxquels je ne veux pas montrer nos livres.

Q. Et il pourrait y avoir des amis de ces entrepreneurs qui appartiennent au
comité ?-R. Justement.

Par M. Amyot:
Q. Auriez-vous la bonté de nommer les noms de certaines personnes qui avaient

des réclamations contre Larkin, Connolly et Cie, en 1883 ?-R. Je refuse de dire cela.
Q. Donnez-vous la même réponse pour les années 1884-1885-1886 et les années

suivantes ?-R. Je refuse de donner le nom d'aucun de nos créanciers.
Q. Voulez-vous nous donner une idée du montant des réclamations ?-R. Ces

réclamations ne font pas le sujet de l'enquête devant ce comité.

M. A. GOBEIL, sous ministre des Travaux Publics, est assermenté et interrogé:
Interrogé par M. Geoffrion :

Q. En quelle qualité êtes-vous présentement employé dans le ministère des
Travaux Publics ?-R. En qualité de sous-ministre.

Q. .epuis quand ?-R. Depuis le 1er janvier dernier.
Q. Antérieurement à cette date quel était votre emploi ?-R. J'étais secrétaire

du ministère des Travaux Publice,
Q. Combien d'années avez-vous occupé cette charge ?-R. J'ai été nommé

secrétaire en janvier 1885.
Q. Quel était votre prédécesseur ?-R. M. Ennis; il est mort maintenant.
Q. Seriez-vous assez bon, si vous la trouviez parmi les documents du ministère

des Travaux Publics, de produire devant ce comité une lettre de M. John Gallagher,
adressée au ministère, datée du 16 mai 1883, donnant le numéro ?-R. Le numéro du
document tel que classé dans notre ministère est 34629.

Q. De qui est l'écriture de cette lettre ? Savez-vous de qui elle est ?-R. Je ne
luis pas dire.

Q. A qui est-elle adressée ?-Elle est adressée au secrétaire du ministère des
Travaux Publics, Ottawa.

Q. Lisez-la.
(Exhibit "V 3.")

'Au secrétaire du ministère des travaux publics
Ottawa."

" MoNTRÉAL, 16 mai 1883.
"MoNsIEUR,--Depuis que j'ai fait ma soumission pour le mur de traverse,

Québec, soumission qui a été adressée à votre ministère d après ce que m'a appris
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le secrétaire de la Commission du havre, j'ai accepté un autre contrat; vu le long
espace de temps qui s'est déjà écoulé depuis que ma soumission a été. faite et les
nouveaux délais qui peuvent survenir, je désire en conséquence retirer la soumission
qui vous a été envoyée à condition que mon chèque me soit remis.

"Bien respectueusement, votre, etc.,
" JOHN GALLAGIHER."

Q. Voulez-vous produire si vous l'avez là une lettre de M. Ennis, datée du 9 juin
1883, adressée à M. Verret, secrétaire de la Commission du havre de Québec, et se
rapportant à cette lettre de M. Gallagher ?-R. Oui.

Q. Quel est le numéro de la lettre ?-R. Le numéro de la lettre envoyée est
18801.

Q. Veuillez la lire s'il vous plaît?

R. (Exhibit " W 3.")
N° 18801

12 "MINIsTÈRE DEs TRAVAUx PUBLICS,
34629, 34911, 35034 " OTTAWA, 9 juin 1883.
" iMoNsIEUR,-Un arrêté du conseil ayant été passé permettant à M. John

Gallagher de retirer sa soumission pour la construction du mur de traverse projeté
aux travaux du havre de Québec, et autorisant la remise du chèque de banque $7,500
produit avec son offre, je suis chargé de mettre ci-inclus le chèque en question pour
être transmis par vous à M. Gallagher.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"F. H. ENNIS,
"A. H. VERRET, écr, 4Secrétaire.

"Secrétaire des Commissaires du havre,
" Québec."

(Note du ministère)-Ci-inclus un chèque sur la banque Impériale du Canada de
$7,500 faveur du ministre des Travaux Publics, daté St. Catharines, 30 avril 1883,
et signé John Gallagher.

Q. Veuillez chercher la copie d'une lettre de M. Perley à M. Gallagher lui
permettant de retirer sa soumission ?-R. Je crois qu'elle a déjà été produite, il y a
quelques jours.

Q. Pouvez-vous produire toutes les soumissions qui ont été adressées pour le mur
de traverse à Québec ?-R. Non, monsieur.

Q. Elles ne sont pas dans le ministère ?-R. Je comprends qu'elles ne sont pas
en possession du ministère. Je comprends qu'elles ont été d'abord reçues par les
commissaires du havre, ensuite envoyées par eux au ministère des Travaux Publics,
et le contrat ayant été accordé, elles furent renvoyées aux commissaires du havre.

. Q. Avez-vous les calculs de ces soumissions ?-.R. Oui, monsieur. C'est le
même paquet de papier qui a été produit précédemment, au moins je le suppose.

Par M. Fitzpatrick :
Q. Laissez-nous vérifier ce fait ?-R. Les calculs des soumissions sont ici.

Par M. Geoffrion :
Q. Voulez-vous les produire ?-R. Oui.
(Calcul des soumissions produit et marqué Exb. " X 3.")

Q Maintenant, veuillez produire le rapport de M. Perley sur ces soumissions?-
R. Le voici.

( Rapport produit et marqué Exhibit " Y 3.")
e papier suivant est la copie d'une lettre de M. Perley aux MM. Connolly,

Larkin et Cie, datée le 17 mai 1883.
(Lettre produite et.marquée Exbibit "Z 3.")
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La lettre suivante est la réponse de Larkin, Connolly et Cie à la lettre de M.
Perley, datée 19 mai 1883.

Le PRSIDENT-Ce document a été produit précédemment comme Exhibit " W 2."
Le TÉMoN-Le document suivant est la copie d'une lettre de M. Perley à John

Gallagher, datée le 17 mai 1883.
(Lettre produite et marquée Exhibit "A 4.")
Le document suivant est li réponse de John Gallagher à la lettre de M. Perley,

et est datée du 19 mai. Je vois qu'il a été produit précédemment comme Exhibit
"V .

Par M. Geoffrion:
Q. Connaissez-vous l'écriture?-R. Je ne connais pas l'écriture du tout.
Q. Maintenant, produisez le suivant ?-R. Ce document est une lettre semblable

aux précédentes, et est adressée par M. Perley à M. Beaucage.
(Lettre produite et marquée Exhibit "B 4.")
Ensuite vient la réponse de M. Beaucage, datée du 21 mai 1883.
Le PRÉSIDENT-Cette lettre a déjà été produite comme Exhibit " W 2."

Par M. Geoffrion:
Q. Savez-vous s'il y a ou quelque correspondance entre M. Perley et les coin-

missaires du havre, relativement au retrait de la soumission de M. Gallagher ?-R.
Je ne puis pas en trouver aucune.

Q. Pouvez.vous trouver un arrété du conseil daté du 30 mai'1883, et portant le
n° 35034 ?-R. Oui.

Q. S'il vous plaît, veuillez le produire et le lire.
(Exhibit "C 4.") 1290
COPIE CERTIFIÉE d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par

Son Excellence le Gouverneur général en conseil, le 30 mai 1883.
" Vu un memorandum du ministre des Travaux-Publics, daté du 30 mai 1883,

disant que, des soumissions roques par les commissaires du havre de Québec, et
renises à son ministère, pour la construction du mur de traverse projeté en rap-
port avec les travaux des améliorations du havre à l'embouchure de la rivière Saint-
Charles, la plus basse a été celle présentée par M. John Gallagher.

" Le ministre dit qu'une erreur évidente a été commise dans cette soumission.
M. Gallagher en ayant été notifié maintint son prix, mais ayant plus tard accepté un
autre contrat, il désira'retirer sa soumission, et demanda que le chèque ci-inclus qui
atcconipagnait sa soumission lui fut remis.

"Le ministre recommande l'autorisation nécessaire pour qu'il soit permis à M.
John Gallagher de retirer sa soumission, et pour que son chèque lui soit remis.

"Le comité soumet la recommandation ci-haut mentionnée à l'approbation de
de Votre Excellence.

"JOHN J. McGEE,
" Greffier, Conseil Privé."

Q. Pouvez-vous trouver une lettre écrite par M. Ennis à M. Verret, en date du
30 m;ai 1883 ?-Oui, monsieur, la voici.

(Exhibit" ID 4")
(Copie) 18604

12
34891 "OTTAwA, 30 mai 1883. -

" MoNsEUR,-Je suis autorisé par l'Honorable ministre des Travaux Publics de
vous transmettre copie ci-incluse de l'arrêté du conseil du 26 courant, acceptant la
soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie, pour la construction du mur de tra-
verse projeté en rapport avec les travaux des améliorations du havre à l'embouchure
(le la rivière Saint-Charles.

" J'inclus en sus la formule de contrat et de garantie en usage dans ce minis-
tère pour les travaux de la môme nature, laquelle formule suggérée par l'honorable
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ministre pourrait être employé dans le cas présent par le bureau des commissaires
du havre. Si cette formule est employée, il ne sera pas nécessaire de soumettre le
projet de contrat à ce ministère.

" Si certains changements sont faits dans les conditions de la formule ci-incluse,
alors le projet de contrat devra être envoyé ici atin d'être soumis à l'approbation
de l'honorable ministre, le ministère de la justice en ayant émis l'opinion.

" Je vous remets ci-incluses les soumissions envoyées avec votre lettre du 2
courant, et les chèques qui accompagnaient ces offres, à l'exception de celle soumise
par M. Gallagher, laquelle est retenue en attendant que les procédés nécessaires
soient pris pour son renvoi.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur.

"F. 1-1. ENNIS,
Secrétaire."

"A. I. VERRET, Eer.,
Secrétaire des commissaires du havre,

" Québec."
Q. Veuillez produire un télégramme en date du 23 mars 1883, adressé deQuébec

par Sir He'tor Langevin à son sous-ministre à Ottawa ?-R. Oui.
(Exhibit " E 4.")

(N- 49, par télégraphe de Québec.)
"OTTAWA, 23 mars 1883.

"A. G. F. BAILLAIRoÉ,

" Envoyez aux commissaires du havre de Québec les plans et devis relativement
au mur de traverse, leur demandant leur opinion sur les dits plans .Faites ceci immé-
diatement.

"HEC. L. LANGEVIN."
Q Pouvez-vous certifier s'il y a eu des nouveaux plans préparés pour le bassin

de radoub d'Esquimalt, depuis le 26 mai 1884 jusqu'à la fin d'octobre 1884 ?-R. J'ai
ici un document qui semble être en rapport avec la préparation de certains plans
modifiés. C'est une lettre de M. Trutch.

Q. Veuillez chercher les plans ou modifications auxquels vous i éfère cette lettre?
-R. Je les chercherai, mais je ne puis pas vous donner la réponse de suite.

Q. Avez-vous produit les premiers plans de ces travaux ?-R. Je ne crois pas.
Je crois qu'ils sont dans le ministère.

Q. J'entends ceux antérieurs à ceux mentionnés dans cette lettre ?-R. Nous
aurions pu produire les plans des contrats. Ils ont été envoyés.

Q. Et accompagnés des devis ?-R. Les devis sont attachés au contrat, lequel,
je crois, est attaché aux documents.

Q. Et les plans aussi ?-R. Les plans sont ici. Il y a une masse de plans, 16 ou
17, dans la chambre voisine.

Q. Le contrat contient-il les devis ?-R. Oui ; voici le contrat contenant les
devis.

(Contrat produit et marqué Exhibit "F 4.")
Par M. Edgar :

Q. Quel est le numéro ?-R. NI 685.
Par M Geof7rion :

Q. Pouvez-vous trouver un memoranduni adressé au ministre des Travaux
Publics par la société Larkin, Connolly, ou en leur nom, en rapport avec les contrats
du bassin d'Esquimalt avant que le contrat ait été signé ou accepté ?-R. Je ne puis
pas trouver ce memorandum. Il y a cependant la correspondance ordinaire entre
les entrepreneurs avant que le contrat soit accordé, et après que la soumission ait
été acceptée. Il y a en sus la carrespondance demandant aux entrepreneurs s'ils
sont prêts à accepter le contrat, et leur réponse. C'est la correspondance ordinaire.
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Outre cela, je ne puis rien trouver. J'ai in télégramme de Larkin, Connolly et Cie,
en date du 28 octobre demandant aux commissaires du havre s'ils sont prêts à entrer
en correspondance pour le contrat du bassin de radoub d'Esquimalt. J'ai aussi une
réponse à ce télé2r amme, et ensuite je trouve un deuxième télégramme adressé à
Larkin lui demandant si sa lettre a été envoyée de Québec.

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous le n° 28590 ici ?-R. Oui. C'est un télégramme adressé à Larkin,

Connolly et Cie, les informant que le contrat pour le bassin d'Esquimalt serait prêt à
être signé vendredi et qu'un autre dépôt devra être fait. Voilà le résumé de ce docu-
ment.

Q. Lisez le tout s'il vous plaît, et produisez-le ?-R. -

(Exhibit " G 4.")
"(Copie du télégramme envoyé, n° 28590.)

"MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS.
"OTTAWA, 5 novembre 1884.

"Larkin, Connolly et Cie,
" Indian Cove, Québec.

"Contrat pour le bassin de radoub C.A., sera prêt à être sigué vendredi pro-
chain. Un autre dépôt de $11,200 sera requis en sus de votre chèque de $7,500 pour
compléter la garantie de 5 pour cent. Veuillez être.prêt vendredi, jour ou Sir Hector
désire vous faire signer le contrat.

" F. H1. ENNIS."
Par M. Geoffrion :

Q. Veuillez voir si vous pouvez trouver une lettre de Thomas McGreevy à M.
Perley, datée du 9 septembre 1884?-R. Elle n'est pas ici.

Q. Veuillez chercher une lettre de M. McGreevy à M. Perley, derite dans le cours
du mois de septembre ?-R. J'ai examiné toutes les lettres reçues durant ce mois.
Je n'ai que 4 lettres reçues pendant ce mois, et il m'est impossible de trouver ce que
vous désirez.

Q. Avez-vous quelques lettres de McGreevy adressées à Perley ?-R. Non, mon-
sieur.

Q. Y a-t-il une réponse de M. Perley à Thomas McGreevy datée du ll septembre
1884 ?-R. Non monsieur, je n'en ai aucune.

Q. La liste que vous avez est celle de toutes les lettres et documents produits
dans le ministère ?-R. Oui, monsieur; et j'y ai apporté beaucoup de soin pour
la rendre aussi exacte que possible. Elle a été faite très soigneusement.

Q. Veuillez trouver une lettre du 8 mai 1884, de M. Baskerville, adressée au
ministère, et produisez-la ?-R. Elle est ici.
(Exhibit " H 4.") "OTTAWA, 8 mai 1884.

"L'honorable Sir HEcToR LANGEVIN,
" Ministre des Travaux Publics, Ottawa.

"CHER MONsIEUE,-Nous avons, il y a quelque temps, présenté une soumission
pour le parachèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, C.-A.

" Si vous consentez à la substitution de la maçonnerie solide et nous dispensez de
l'usage de briques et béton, nous nous engageons à faire les mêmes travaux à raison
de $16 par verge carrée, ce qui fait une réduction de 853,000. Espérant que cette
proposition rencontrera votre approbation.

"Nous demeurons,
"Vos obéissants serviteurs,

"BASKERVILLE ET CIE."
Par M. Tarte:

Q. Connaissez-vous l'écriture ?-R. Je ne la connais pas.
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Par M. Geoffrion:
Q. Voulez-vous maintenant produire le rapport de M. Perley, en date du 9 mai

1884, n° 47049 ?-R. Oui.
(Exhibit "I 4.") "MINIsTÈRE DES TRAVAUx PuBIos,

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.
'OTTAwA, 9 mai 1884.

N° 19319.
" Suj., Bassin de radoub d'Esquimalt.
"MONsIEU,-En rapport avec la lettre de MM. Baskerville et Cie, demandant

certaines modifications dans leur soumission pour la construction du bassin de radoub
à Esquimalt, C.-A., je dois faire rapport comme suit :-

" En février dernior, des soumissions furent demandées pour le parachèvement
de ce bassin et seulement deux furent reçues ; une de MM. Baskerville et Cie, et
l'autre de MM. Starrs et O'Hanly.

" En faisant les calculs d'après les quantités fournies par M. Bennett, l'ingénieur
local, et que nous a fait tenir l'honorable M. Trutch, les prix de ces soumissions
étaient les suivants:-

Baskerville et Cie................................................ $465,309.54
Starrs et O'Hanley......... ..................................... 315,240.58

"La somme de $50,289.68 devant être déduite de ses soumissions pour outils,
matériaux, etc., le total net reste $415,028.85 et $264,951.89 respectivement.

" D'après mes estimations du coût de ce bassin de radoub, j'en ai porté le coût à
$340,000, et dans mon memorandum du 17 avril dernier sur ces soumissions, j'ai émis
l'opinion que la première de ces soumissions était considérablement trop haute et la
seconde beaucoup trop basse.

" Depuis la date de mon memorandum j'ai en une entrevue avec MM. Baskerville,
Cassidy et Stewart relativement à leur soumission, et comme M. Steevart a visité la
Colombie-Britannique dans le but d'examiner l'ouvrage fait et à faire, et voir les loca-
lités où les matériaux pourraient être obtenus, et vu qu'il s'est renseigné sur les prix
de la main-d'ouvre, etc., je suis d'avis que les prix fixé par l'honorable M. Trutch
(voyez n° 43615) et moi-même, est moindre que le prix qui coûteraient les travaux,
si les plans et devis sont scrupuleusement suivis.

" Ces plans ont été préparés par MM. Kinipple et Morris, ingénieurs anglais, et
sont basés d'après les matériaux en usage dans leur mode de construction d'après la
pratique et les précédents anglais, principalement dans l'usage du ciment de Portland
et béton dans le massif que l'on peut appeler fonds en pierraille.

' Au Canada le coût de cette façon de construire est très dispendieux, par suite
de l'importation die ciment de Portland que nous ne pouvons obtenir qu'en Angle-
terre, et il en faut une grande quantité.

"Pour les travaux des canaux la maçonnerie des écluses est analogue à celle'des
bassins de radoub, et dans tous les travaux faits depuis que nous avons commencé
nos canaux, le fond en pierraille seul a été employé en faisant usage parfois du
ciment Thorold et autres cor.sidérés comme étant de qualité inférieure à celle du
ciment Portland, cependant aucune faute n'a été faite relativement à la force, durée
et utilité de la maçonnerie construite, et je ne vois aucune raison pour que les travaux
du mur du bassin de radoub à la Colombie-Britannique soient faits avec des maté-
riaux autres que ceux soumis par MM. Baskerville et Cie.

"Ayant fait une proposition à MM. Baskerville et Cie pour amender leur offre
en substituant la pierraille au béton, à la brique etc., ils offrent maintenant de faire la
maçonnerie -à raison de $16 par verge, ce qui réduit leur soumission à (dison.) $362,-
000, laquelle soumission en vue des prix élevés de la main-d'œuvre et des matériaux
àla Colombie-Britannique peut être acceptée et considérée comme équitable.

" MM. Baskerville et Cie ayant exécuté pour le ministère des Chemins de for et
Canaux, les nouveaux travaux sur l'Ottawa, à Sainte-Anne, et possédant comme entre-
preneurs l'expérience et le capital nécessaires pour exécuter des travaux importants,
je désire soumettre à la considération de l'honorable ministre le désir de voir conclure
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les arrangements avec cette société pour les travaux à Esquimalt d'après les condi-
tions de leur soumission modifiée par eux, et le changement des plans d'après lequel
la pierraille devra.être employée au lieu de béton et que l'on fasse aussi les change-
monts nécessaires pour les dispenser de l'usage de la brique dans la construction des
iui's.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"IENRY F. PERLEY,

«F. H. ENNIS, écr.,
"Secrétaire, ministère des Travaux Publics."
Q. Veuillez s'il vous plaît lire et produire une lettre de M. P. Baskerville, datée

du 26 mai 1884, et adressée à Sir Hector Langevin ?
(Exhibit " J 4." - " OTTAWA, 26 mai 1884.

h Honorable Sir HECTOR LANGEVIN,
"Ministre des Travaux Publics,

" Ottawa.
"CHER MONSIEUR,-Depuis notre dernière entrevue relativement au contrat du

bassin de radoub de la Colombie-Anglaise, mon frère a reçu une proposition de
votre ingéniour, M. Perley, qu'il a acceptée et écrite; conséquemment j'ai cru que
l'affaire avait été réglée à votre satisfaction, lorsque, samedi dernier, j'ai été informé
par M. Bryson, M.P., que de nouvelles soumissions devaient être demandées. J'ai
en conséquence fait plusieurs démarches pour vous voir aujourd'hui, mais n'ayant pu
réussir et ayant appris votre prochain départ, j'ai jugé qu'il était opportun de vous
écrire.

Vu que j'ai toujours pris mes précautions, avant d'entrer en négociations dans
cette affaire, pour ne pas mettre votre gouvernement dans une fausse position et vu
que les deux soumissionnaires en présence sont tous deux irlandais catholiques, et
comme je sais que quelquefois il y a collision entre les soumissionnaires, j'ai demandé
à mon frère s'il connaissait la soumission de Starrs et O'Hanly avant qu'elle fut
ouverte; mais mon frère et les autres membres de la compagnie m'ont répondu
négativement et disent qu'ils sont prêts à produire un affidavit à cet effet., Ils ont
en sus affirmé que malgré qu'ils attendaient de la concurrence, personne ù'a été plus
surpris qu'eux de trouver de la concurrence de la part de cette compagnie.

"En conséquence, je suis convaincu que leur soumission est faite de bonne foi.
Et j'ai jugé qu'il était de mon devoir de demander à Votre Honneur de vouloir bien
l'accepter, et je suis prêt à me tenir responsable pour eux.

" Depuis ma dernière entrevue avec votre Honneur, M. Steward, un des mem-
bres de la Compagnie, a en une entrevue avec M. Perley relativement aux travaux et
prix soumis; conséquemment M. Perley peut vous informer des démarches de M.
Stewart qui a visité les travaux à faire, et il vous donnera des renseignements sur
l'expérience de ce monsieur. N'ayant pas entendu parler de votre Honneur depuis
notre dernière entrevue, j'espère que les résultats seront favorables à mes amis, en
dépit des rumeurs qui vont à dire le contraire. Si ces rumeurs sont vraies je serai
placé dans une position critique avec mes amis des différentes circonscriptions élec-
torales voisines; si au contraire elles sont fausses je considèrerai toujours cet acte de
votre part comme faveur personnelle, et, je n'ai aucun doute tous les travaux seront
faits à votre satisfaction.

" Votre Honneur m'ayant demandé de tenir cette affaire secrète, pon frère et
moi avons acquiescé à vos désirs. Il a même les chèques en sa possession vu qu'il
espérait recevoir l'ouvrage et serait requis de vous les remettre. Espérant que vous
m'excuserez et que vous m'apprendrez le résultat de votre décision le plus tôt
possible.

"Je demeure votre humble serviteur,
"P. BASKERVILILE."
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Par M. Tarte:
Q. Il y a quelque chose sur cette lettre d'écrit par le ministre, lisez-la s'il voua

plaît ?-R. " Mémo.-Inforinez M. Baskerville que de nouveaux plans et spécifica-
tions ont été demandés et que de nouvelles soumissions seront demandées.-H.L.L."

Par M. Edgar:
Q. De qui est cette écriture ?-R. C'est l'écriture de Sir Hector Langevin.

Par M. Geoffrion:
Q. Veuillez, s'il vous plaît, produire la copie d'une lettre adressée à Starrs et

O'Hanly par le ministère des Travaux Publics, en date du 7 octobre 1884 ?-R.
(Exhibit "K 4.")

"Copie de lettre envoyée n° 28 140.
"MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS,

" OTTAWA, 7 octobre, 1884.
" MESsÎEUR,-En rapport avec votre soumission datée du 20 du mois dernier,

pour le parachèvement du bassin de radoub à Esquimalt, C.-A., je suis informé par
l'honorable ministre des Travaux Publics qu'il vous donne jusqu'à samedi prochain, le
11 courant, à 11 heures a.m., pour vous affermir financièrement en vous associant à
un homme financièrement fort.

" Au temps mentionné, le ministro devra être informé du nom de votre associé,
si vous en avez; et .si lui et vous serez prêts à signer alors le contrat pour
l'exécution des travaux.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"F. H. ENNIS,
"Secrétaire."

"MM. STARRs et O'HANLY,
" Entrepreneurs, Ottawa.

Q. Trouvez-vous une réponse à cette lettre datée du 10 octobre, 1884?-R. Oui.
(Exhibit " L 4)" "OTTAWA, 10 octobre 1884.
"F. H. ENNIs, Ecr.,

" Secrétaire du ministère des Travaux Publics, Ottawa.
MoNsIEuR,-Nous accusons réception de votre lettre du 7 courant, nous expri-

mant le désir de l'honorable ministre des Travaux Publics, re notre soumission pour
le parachèvement du bassin de radoub à Esquimalt, 0.-A.

" En réponse, je dois vous informer qu'après avoir considéré la proposition dg
nous associer à un autre entrepreneur, nous sommes d'avis qu'ayant nous-mêmes des
capitaux nécessaires, nous serons plus en état de remplir les termes du contrat à la
satisfaction du gouvernement, sans l'assistance d'un autre entrepieneur.

"Nous serons prêts à signer le contrat lundi et à présenter le dépôt nécessaire.
"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,

"Votre obéissant serviteur,
"STARRS ET O'HANLY."

Q. Veuillez, s'il vous plaît, produire une lettre datée du 21 octobre 1884,
adressée par le ministère à Starrs et O'Hanly ?-R.
(Exhibit " M 4.")

"Copie de lettre envoyée n° 28 376.
"MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS,

"g OTTAWA, 21 octobre 1884.
"MICHAEL STARRS, Ecr.2

" Rue Clarence, Ottawa.
"Veuillez avoir la complaisance de venir au ministère immédiatement, re BaÉsin

de radoub à Esquimalt.
F. H. ENNIS,
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Par M. Edgar:
Q. Veuillez maintenant produire le rapport de M. Perley en date du 29 sep-

tembre 1884?
(Exhibit " N 4.") "IBUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,

" MINISTÈRL DES TBAvAux PUBLICS,

N° 11728, Suj., Bassin de Radoub, Esq. " OTTAwA, 29 septembre 1884.

(Memorandum.)
"Huit soumissions ont été reçues pour le parachèvement du bassin de radoub à

Esquimalt, Colombie-Anglaise, d'après les termes et conditions mentionnés dans
une annonce datée : Ottawa, 8 août 1884, lesquelles ont été marquées de A à H
respectivement.

"En adaptant le!i quantités aux prix mentionnés -dans ces soumissions, nous
avons trouvé que la soumision A, s'élevant à 8338,945.19, était la plus basse.

" Relativement à la plus basse soumission, je suis d'avis qu'après avoir déduit le
montant devant être payé pour l'outillage, etc., tel qu'il appert au devis, c'est-à-dire
850,288.69, la balance (288,656.40) est trop petite pour pouvoir terminer les travaux
d'u ne manière satisfaisante.

" La soumission suivante, lettre "C," celle de MM. Larkin, Connolly et Cie,
pour 8374.559.53, ou déduisant le montant devant être payé pour l'outillage, etc.,
$324,270.84 est une somme pour laquelle, selon moi, les travaux peuvent être com-
plétés. Cette compagnie est actuellement engagée dans .la construction du bassin de
radoub à Québec et possède non seulement l'outillage nésessaire, mais encore des
connaissances spéciales et l'expérience dans la construction des bassins de raboub.

"HENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef."

Q. Y a-t-il quelque chose montrant si le rapport a été adopté ou non ?-R' Il n'y
a rien sur le document.

Q. Maintenant nous voulons l'arrêté du conseil du 16 octobre 1884, accordant
le contrat à Starrs et O'Hanly ?-Il est marqué 52845.
(Exhi bit " O 4.")
"COPIE CERTIFIÉE d'un rapport du comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par

Son Excellence le Gouverneur général en eonseil, le 16 octobre 1884.
" Vu un mémoire, daté du 13 octobre 1884, du ministre des Travaux Publics

exposant qu'en réponse à une annonce publique il a été reçu huit soumissions pour
l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, 0.-A., et que les soumissions sont
faites à des prix à tant de la verge, et ces prix appliqués aux quantités appproxi-
matives donnent pour les diverses soumissions des totaux variant depuis $338,945.19
jusqu'à 8540,454.35, si l'on emploie le béton pour le massif, et depuis 8375,238.49jus-
qu'à 8563,264.85 si pour le massif on se sert de blocaille.

" Le ministre soumet que la plus basse soumission, 8338,945.19, est de MM. Starrs
et O'lanly, de cette ville, qui ont comme l'exige l'annonce, déposé en garantie avec
leur soumission un chèque accepté pour la somme de 87,500, et que cette soumission
de MM. Starrs et O'Hanly ayant été soumise à l'ingénieur en chef, celui-ci fait rap-
port que, déduction faite du montant, 850,288.69, à payer pour l'outillage, d'après le
devis, la balance qui resterait aux plus bas soumissionnaires, soit 8288,565.40, est
trop faiblo pour l'achèvement de l'entreprise d'une manière satisfaisante.

"Le ministre soumet en outre qu'à la date du 7 octobre courant, le ministère a
écrit à MàM. Starrs et O'Hanly, leur demandant de se fortifier financièrement en
s'associant à quelque bon capitaliste, et leur disant qu'on leur donnerait pour ce faire
jusqu'à samadi matin, à 11 heures de l'avant-midi, alors qu'ils pourraient donner leur
réponse et le nom de cet associé, s'ils en avaient un, et dire s'ils seraient alors prêts
à signer le contrat; qu!une réponse en date du 10 courant a été reçue aujourd'hui,
dans laquelle MM. Starrs-et O'Hanly déclarent qu'à leur avis ils possèdent eux-mômes
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les ressources nécessaires sans avoir besoin de l'aide d'un autre entrepreneur, qu'ils
sont prêts à signer le contrat et à faire le dépôt nécessaire, qui est de 5 pour cent du
montant de la soumission, soit $17,000.

" Vu toutes les circonstances et la somme considérable de $17,000 que tiendrale
gouvernement comme garantie de l'exécution du marché, le ministre ne croit pas
qu'on doit mettre de côté les plus bas soumission naires, et il recommande qu'après
que MM. Starrs et O'Hanly auront déposé au crédit de l'honorable receveur-général
la somme de $9,500 nécessaire pour compléter la garantie du montant de leur sou-
mission, le contrat pour l'achèvement du-bassin leur soit adjugé.

"Le comité soumet cette recomma.ndation à l'approbation de votre Excellence.
"JOHN J. McGEE,

" Gre'ier du Conseil Privé.
'A l'honorable

"Ministre des Travaux Publics."
Q. Veuillez, s'il vous plaît, produire l'arrêté du conseil en date du 25 octobre 1S84?

(Exhibit " P 4.")
2055

"COPIE CERTIFIÉE du rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par
Son Excellence le Gouverneur général en conseil, le 25 octobre 1884.

"Vu un mémoire, daté du 24 octobre 1884, du ministre des Travaux Publics,
exposant que MM. Starrs et O'Hanly, dont la soumission pour l'achèvement du bassin
de radoub à Esquimalt a été acceptée par un arrêté du conseil du 16 octobre 1884,
ont aujourd'hui exprimé par lettre qu'ils ont fait erreur dans quelques-uns des items
de leur soumission, et trouvent leur prix trop bas, et qu'il ne serait pas prudent pour
eux d'entreprendre ces travaux et demandant qu'il leur soit permis de retirer leur
soumission, et que le chèque qu'ils ont déposé leur soit remis.

" Le ministre soumet que l'ingénieur en chef de son ministère fait rapport que
la dite.soumission est trop basse et que les travaux ne pourraient pas être achevés
pour les prix indiqués; que les prix demandés pour la maçonnerie et le béton, les
deux principaux items, sont si bas qu'ils ne font que couvrir le coût de la pierre à
fournir, ne laissant rien pour le ciment et la main-d'ouvre nécessaires pour tailler et
poser cette pierre, et qu'il est évident que MM. Starrs et O'Ranly ont fait de graves
erreurs dans leurs calculs pour ces articles.

" Vu ces circonstances le ministre recommande qu'il soit permis à MM. Starrs et
O'Hanly de retirer leur soumission, que le chèque accepté en garantie leur soit
remis, et que le contrat soit accordé à MM. Larkin, Connolly et Cie, les plus bas sou-
missionnaires ensuite, dont la soumission est de $374,559.53 si l'on emploie le béton
pour le massif, et $403,373.03 si l'on se sert de blocage en pierraille.

"Le comité soumet cette recommandation à l'approbation de Votre Excellence.
"JOHN J. McGEE,

Greffier du Conseil privé.
"A l'honorable

"Ministre des Travaux Publics."
Q. Veuillez maintenant produire la cédule des soumissions, la seconde série,n°

53501 ?-R. Elle est ici.
Q. Est-elle endossée ?--R. " Cédule des soumissions pour l'achèvement du bassin

de radoub à Esquimalt, C.-A., (seconde série.)"
Q. Est-elle endossée ?-R. Oui.
Q. S'il vous plaît, lisez-la ?-.R. " Rapport en conseil, recommandant d'accepter

la plus basse soumission, savoir celle de MM. Starrs et O'Hanley.-H. L. L.
" OTTAWA, 13 octobre 1884."
Le contrat avec Larkin, Connolly et Cie a été signé le 8 octobre 1884.
Q. De qui est cette écriture ?-R. C'est l'écriture du commis préposé aux précis

dans le ministère.
Q. Qui est H. L. L. ?-R. Le ministre des Travaux Publics.
Q. Veuillez s'il vous plaît produire ce document ?
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(Exhibit " Q 4.")
CÉDULE des soumissions reçues pour l'achèvement du bassin de radoub 1

Esquimalt, C.-A.

Lettres. Nom. Adresse. Remarques.

A M. Starrs..... ............... Ottawa...............Chèque de $7,500 accepté.
.T. L. P. O'Hauly.................

B John McMullin .... .......... Victoria 0.-A... $7,500 t
C Larkin, Connolly et Cie... .... 124 rue .. lbousie, Québec. " 7,500 d
D W. J. Baskerville ... .......... Ottawa....... . . ......

Hugh Stewart............ ... Montréal............
F M. P. Davis

W. H. Davis Wm. Davis et Fils Ottawa $7,500
.T. T. Davisj

F R. P. Cooke. ................ Brockville
Chilion Jones .................... t 87,50f)
P. L. Innes ..... :.... ........... Toronto

G H. F. Keefer........ ........ Victoria, .-A.......... $7,500
H R. P. Mitchell........... Ottawa...............Aucun chèque inclus.

aohn MwKenna....a...... f

Estimiation de l'ingénieur, $M4,000, après déduction faite pour l'outillage.

RÉSUMÉ.

Prix Prix
Nom. Lettre. avec massif en avec massif en

béton. blocaille.

$ ct ts.
SStarrs et O'Hanly .............................. A 338,945 19 375,238 49

2 'Larkin, Connolly et Cie .......................... . 374,559 53 403,37303
3 Baskerville et Stewart V................. .......... . 401,367 35 498,35 55
4 John MMullin........ ............... .......... B 409,42636 521,969 26
1) H. F. Keefer....................... ............. G 429,298 02 505,425 52
6 Mitchell et McKenna...........................il 503,458 15 558,819 40
7 'Cooke, Jones et Inues .......................... F 512,904 52 591,736 17
8 WN. Davis et Filso............................. E 540,454 35 563,264 85

Rlapport en conseil recommandant d'accepter la plus -basse soumission, savoir,
Celle de MM. Starrs et O''IHanley.

IHECTOIR Ii. IiANGEVIN."
"OTTAWA, 13 octobre 18842"

Q. Avez-vous, dans votre ministère, les soumissions _présentées Par MM.
Bakerville, Starrs et O'Hanly, et Larkin, onnolly et Cie ?-B. Il y a en tout il
soumissions.

Q. Je fais allusion particulièrement à celles de Baskerville, Starrs et O'..anly,
et Larkin, Connoy et Cie ?-. Celle de Stars et O'Hanly est marquée du

355534940
Q. Comment est-elle signée ?-R. Elle est' signée, M. Starrs, entrepreneur,,

Ottaw-,; J. L. P. O'Hanly, ingénieur civil, Ottawa.
Q. MLýaintenant, dites comment est signée celle de M. Baskerville ?-R. W. J.

Baskerville, entrepreneur, Ottawa; James O'Connor, entrepreneur, Ottawa; Patrick
Cassidy, entrepreneur, Ottawa; Hugh Stewart, entrepreneur, Montréal.

Q. Quel est le numéro de cette soumission ?-R. 53491.
Q.* Maintenant comment est signée. la soumission de Larkin, (Ionnolly et Cie,?

-R. Larkin, Connolly et Cie, par E. 0. M., entrepreneurs,. 124, Rue Da.lhousie,'

40,37 5b9835.5
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Par M. Tarte:
Q. Connaissez-vous l'écriture ?-R. Non.
La séance est levée.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 5 juin, 1891.
Lae comité se réunit à 10.30 a. m.; M. Girouard est au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.
M. A. GOBEIL, sous-ministre des Travaux Publics est appelé de nouveau.

Par M. Geoffrion :
Q. Veuillez produire la copie d'un arrêté du conseil passé le 3 février 1885, en

rapport avec le Bassin de radoub à Esquimalt ?--R. Le document est ici.
Q. Veuillez lire l'endos ?-R. " arrêté du conseil autorisant que les radiers et la

chambre du caisson tels que marqués sur les plans du bassin de radoub à Esqui.
malt ne soient pas construits et que les travaux au fond du bassin soient prolongés
de manière à obtenir une longueur additionnelle de 50 pieds à un coût additionnel de
$35,000."

"A M. Perley. Oui. H. L. L."
"Copie de cette décision a été adressée à M. Trutch, et avis lui a été donné de

s'y conformer. H. F. Perley."
17 |2 85.

Le document est produit et se lit comme suit:
(Exhibit" IR 4")

" CoPIE CERTIFIÉE d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par,
Son Excellence le Gouverneur genwral en conseil, le 3 février 1885.

Vu un mémoire, daté du 26 janvier 1885, du ministre des Travaux Publics,
exposant qu'il a été représenté que le bassin de radoub à Esquimalt, C.-A., pour
l'achèvement duquel des soumissions ont été reçues, sera trop court, si les travaux
sont faits d'après les présents devis et spécifications. Le dit bassin ne sera pas trop
court, pour les bateaux employés pour le commerce actuel, mais pour ceux qui
seront tout probablement employés sous peu, vu la tendance à agrandir les dimensions
des bateaux, à mesure que le commerce augmente.

" Que d'après les plans du contrat, la longueur du bassin sera de 380 pieds; la
largeur du fond, 65, et la largeur du haut, au couronnement, 90 pieds ; la largeur à
l'entrée, 65 pieds, avec, disons, 25 pieds de profondeur sur les seuils, à marée haute
ordinaire.

" Que les steamers faisant présentement le trajet entre l'Europe et les ports de
l'Atlantique varient de 360 à 460 pieds en longueur, et il est probable que de Éem-
blables steamers navigueront bientôt dans les eaux du Pacifique.

" Qu'en conséquence l'on a considéré s'il ne serait pas désirable présentement, vu
que l'occasion se présente, de construire un bassin d'une largeur suffisante pour rece-
voir ces vaisseaux.

" Le ministre des Travaux Publics soumet de plus, que d'après un rapport de
l'ingénieur en chef de son ministère, autant qu'il a pu s'en assurer, aucun agrandisse-
ment du bassin n'est requis pour recevoir les vaisseàux de Sa Majesté. Le rapport dit
que le " Minotaur," " Agincourt " et "Northumberland," mesurent chacun 400 pieds
de longueur, que ce dernier tirant 28 pieds ne peut entrer dans le bassin; que l'"n
flexible," l'Ajax," et.l'Agamemnon," mesurent chacun 320 pieds de longueur, mais
qu'en conséquence de leur largeur l'"Inflexible," mesurent 75 pieds de largeur, et
l'Ajax " et l'Agamemnon 68 chacun-il leur sera impossible d'entrer dans le bassin;
qu'en outre des vaisseaux mentionnés les plus longs dans la flotte anglaise sont l"In.
constant," le Shah," l'ris," et le " Mercury " variant de 300 à 338 pieds de longueur,
lesquels pourraient facilement entrer dans le bassin, pourvu que leur tirant d'eau
ne dépasse pas 25 pieds.
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" Le ministre représente de plus que les plans spécifient et que le contrat pour-
voit à la construction " des radiers et de la chambre du caisson " à la tête du bassin,
en vue de la construction, à une date prochaine, d'un autre bassin à part celui qui est
actuellemeut en construction, que l'ingénieur est aussi d'avis que ces radiers, etc.,
qui occupent une longueur de 50 pieds 6 pouces sont et seront pratiquement inutiles
pour tout ce qui se rapporte au bassin, qu'ils ne feront qu'ajouter au prix de la cons-
truction sans rien ajouter à son utilité, et que si la construction du fond du bassin
était prolongée, et les travaux que l'on propose, rejetés, une longueur additionnelle
(le 50 pieds serait obtenue avec le présent contrat, à une dépense additionnelle de
$35,000, ou à un otal de $410,000.

" Le ministre recommande qu'autorisation soit accordée pour que le radier et la
chambre du caisson mentionnés dans les plans et devis, et dans cet arrêté, ne soient
pas construits, et que le fond du bassin soit terminé moyennant une dépense addition-
nelle de $35,000, d'après l'estimation.

" Le comité est unanime à recommander cette proposition et la soumet à l'appro-
bation de Votre Excellence.

"JO ENJ. McGEE,
" Greffier du Conseil .Privé."

Q. Maintenant, veuillez produire une lettre de M. Perley, en date du 14 février,
1885 ?-R. Je ne crois pas avoir une lettre datée du 14. J'ai une lettre de M. Trutch,
datée du 16 février ?

Q. Voulez-vous lire cette lettre?

"CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN,
BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF.

(Exhibit " S 4 "). " OTTAWAI, 16 février 1885.
"MONsIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception d'une copie d'un arrêté du con-

seil, qui m'a été adressé le 14 courant, par l'ingénieur en chef, autorisant l'omission
des travaux, pour une seconde entrée, à la cête du bassin d'Esquimalt, et le prolonge-
ment du fond du bassin et des bajoyers pour obtenir une longueur additionnelle
de 50 pieds dans le bassin, et m'annonçant que les instructions nécessaires seraient
envoyées à l'ingénieun résident et aux entrepreneurs, afin que les dits changements
soient effectués.

" Je profite de cette circonstance pour attirer votre attention sur le fait que la
pierre que l'on se propose d'employer, bien qu'elle soit la meilleure que nous ayons
pu obtenir après un choix et recherches minutieux, est molle, et je crains qu'elle ne
puisse pas résister dans les endroits exposés aux chocs ou à une grande friction,
comme par exemple les chaperons, les marches, le fond du bassin sous les quilles, les
ponceaux, etc. Il n'y a aucun doute que la valeur du bassin serait considérablement
augmentée, qu'on lui donnerait un caractère plus permanent et que l'on diminuerait
les chances d'être plus tard dans l'obligation de refaire certaines parties de l'ouvrage
(ce qui arrivera certainement si les travaux sont faits avec cette pierre), si on lui
substituait le granit, lequel peut être obtenu en très grande quantité et d'excellente
qualité.

"Le prix du granit est spécifié dans la cédule du contrat actuel et à ce prix, le
coût additionnel pour l'emploi de granit dans les endroits mentionnés, que, selon moi,
devraient être construits avec ces matériaux résistibles, ne dépasserait pas $45,000-
laquelle somme. m'est avis, serait largement compensée par les avantages économiques
qui en résulteraient.

'J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"l JOSEPH W..TRUJTCH.
"L'honorable SIR HECToR LANGEVIN, K.C.M.G.,

" Ministre des Travaux Publics, Ottawa, Canada."
Q. Veuillez produire le rapport de M. Perley, en date du 21 février 1885 ?-R.

Ce document a été produit.
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Q. Voulez vous'le lire?
(Exhibit " T4.") BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF, OTTAWA, 21 février 1885.

",N° 13036.
("Suj. : Bassin radoub de Esquimalt.)

" N° de Ref. 56915.
"MONSIEUR,-J'ai lu avec. soin la lettre de M. Trutch, du 16 courant (n° 56,915)

appelant l'attention sur l'avantage de substituer le granit à la pierre dans certaines
parties du bassin d'Esquimalt, et recommandant que telle substitution soit autorisée.

" Ayant en l'occasion, l'été dernier, de faire l'examen d'un grand nombre de
bassins de radoub en Angleterre et en Ecosse, j'ai remarqué particiflièrement que le
fond de bassin, les rétables, les ponceaux pour emplir et vider le bassin, les marches,
les glissoires et les chaperons étaient les points les plus affectés par l'usure-que de
fait ils étaient les points de résistance et étaient construits en conséquence.

" La pierre désignée pour le bassin d'Etquimalt est tendre et friable, et sujette à
se casser sous un choc ou pression considérables. Elle peut être classée comme
impropre à être employée aux points désignés ci-dessus où l'usure sera la plus consi-
dérable.

" En substituant le granit à la pierre sur ces points, les travaux y gagneraient
non seulement en solidité, mais aussi l'usure serait réduite au minimum; en effet,
nous pouvons admettre qu'une fois construits en granit, les travaux ne seront pas à
refaire, tandis que si la pierre de sable est employée, je crois qu'il faudra une
dépense annuelle pour réparer les dommages causés.

" J'ai aussi considéré le coût de ce changement et j'ai trouvé qu'en substituant
le granit à la pierre de sable sur les points saillants, une somme additionnelle de
$45,000 devra être ajoutée au prix du bassin, et je suis d'avis que les avantages qui
découleront de cette substitution justifieront telle dépense, et je m'unis conséquemment
à M. Trutch pour recommander cette amélioration.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"JIENRY F. PERLEY,
"Ingénieur'en chef."

"A. GoBEIL, Ecr.,
" Secrétaire du ministère des T. P.

"Approuvé et recommandé,
" HECTOR L. LANGEviN, OTTAWA, 21 février 1885."

Q. Veuilez lire l'endos ?-R. " J'ai été informé par le ministre que le conseil
s'est prononcé contre cette demande.

"HENRY F. PERLEY."
" 27 12 J 85."

Par le président:
Q. Par qui est-ce écrit ?-R. M. Perley
Q. C'est sa signature ?-R. Oui ; le tout est écrit de sa main.

Par M. Geoffrion:
Q. Pouvez-vous trouver l'arrêté du conseil auquel il réfère ?-R. Non.
Q. Vous n'en trouvez aucun ?-R. Non.
Q. Veuillez produire un rapport de M. Perley, daté du 21 janvier 1885, et en

lire le précis sur le dos?-R. " N° 55887, 21 janvier, 1885. Bassin de radoub d'Es-
quimalt, C.-A. L'ingénieur en chef des Travaux Publics soumet un mémoire dans
lequel la longueur additionnelle projetée pour le bassin de radoub d'Esquimalt est
recommandée, à un prix additionnel de $35,000, ou à un total de $410,000.

" Préparez pour ma signature, lundi matin, un arrêté du conseil relativement à
ce document. Ottawa, 24 janvier, 1885.-" H. L. L."

Q. Veuillez lire le document au complet ?
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(Exhibit "U 4.")
Mémoire pour l'honorable ministre des Travaux Publics in re Bassin de radoub à

Esquimalt.
D'après les plans et devis la longueur du bassin· de radoub à Esquimait, C.-A.,

est de 380 pieds, la largeur du fond 65 pieds et la largeur au niveau du couronnement
90 pieds; la largeur de l'entrée, 65 pieds, avec, disons, 25 pieds sur les seuils, à
marée haute ordinaire.

"Les plans et devis représentent et le contrat pourvoit à1 la cons'ruction d'une
double entrée et d'une chambre pour caisson à la tête du bassin, en vue de la construc-
tion d'un autre bassin en sns de celui présentement en construction, et vu que ces
radiers qui occupent une longueur de 50 pieds et 6 pouces sont complètement
inutiles, et n'ajoutent rien à la valeur de l'ouvrage tout en augmentant le ooût de la
eor.struction.

" Il a été représenté que le bassin est trop court et devra être prolongé, non pas
cii vue du commerce actuel, mais en vue de celui à venir, les vaisseaux étant construits
de plus en plus grands, chaque année, à mesure que le commerce augmente.

" Que les vaisseaux faisant actuellement le trajet entre l'Europe et les ports de
lAtlantique varient de 300 à 400 pieds de longueur, et on a lieu de croire que de sem-
blables steamers navigueront prochainement sur la côte du Pacifique, dans les eaux
du Canada; et qu'en conséquence la question suivante a été étudiée: savoir s'il ne
serait pas désirableprésentement, vu que l'occasion se présente, de construire un bas-
sin d'une longueur suffisante pour recevoir ces vaisseaux de l'avenir.

"En tant qu'il m'est permis d'en juger, je ne crois pas qu'aucun prolongement
soit requis pour les vaisseaux de Sa Majesté.

"Le linotaur, l'Agincourt et le Northumberland, ont chacun 400 pieds de long,
et je sais personnellement que le tirant d'eau du Northumberland est de 28 pieds-trop
considérable conséquemment pour entrer dans le bassin.

" L'Inflexible mesure 320 pieds de long et 75 pieds de largeur, et l'Ajax et
l'Agaiemnon ont chacun 320 pieds de longueur et 68 pieds de largeur, mais ces vais-
seaiux sont trop larges pour entrer dans le bassin.

" Outre ces vaisseaux, les vaisseaux les plus longs de la marine sont l'Inconstant,
le Sha, l'iris et le Mercury qui varient de 300 à 337 pieds de longueur, lesquels
pourraient tous entrer dans le bassin, pourvu que leur tirant d'eau ne dépasse pas 25
)ieds.

. Comme il a été représenté précédemment, les travaux pour une seconde entrée
à la tête du bassin sont et seront inutiles; et si les travaux au fond du bassin étaient
)oursuivis, et ceux ci-haut mentionnés, rejetés, une longueur addititionnelle de 50

pieds serait obtenue en se tenant darns les conditions du présent contrat et en con-
sentant à une dépense additionnelle de $35,000,«ou à un total de $410,000.

"HENRY F. PERLEY,
'!néiu en chef."

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"MINIsTÈRE TRAVAUx PuBLIcs,

" OTTAwA, 21 janvier, 1885."
Q. Veuillez chercher une lettre de M. Trutcb, datée du 16 avril 1885 ?-R.. Je

la trouve.
Q. Avez-vous une lettre de M. Bennett ?-R. J'ai la copie d'une lettre de M.

Bennett à M. Trutch, et celle d'une lettre de M. Truteh au ministre.
Q. S'il vous plaît, veuillez les lire?

(Exhibit ''V 4.")
" VIcToRIA, COLOMBIE-ANGLAIsE, 16 avril 1885.

"MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous adresser copie d'une lettre qui m'a été
adressée par M. W. Bennett, ingénieur local des travaux du bassin de radoub à
Esquimalt, dans laquelle il m'informe que l'outillage et les matériaux dont il est fait
mention dans la cédule attachée aux spécifications qui forment partie du contrat ont
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été livrés aux entrepreneurs, à l'exception de quelques articles qui manquent, évaluis
en tout à $10.45 d'après la liste annexée à la lettre de M. Bennett.

" Depuis mon retour à Victoria, M. Connolly, repré.entant les entrepreneurs
de ces travaux, m'a fait bavoir dans une entrevue que nous avons ene à son bureau
que leur société ne voulait pas.accepter l'outillage auquel il est fait allusion dans la
lettre de M. Bennett, vu qu'ils s'y sont déjà refusés ; tes articles qu'ils refusent sont
estimés d'après la cédule à la somme collective de 812,403.09 ; ils disent que Cet
outillage n'étant pas propre aux travaux leur e:t conséquemment inutile, et qu'ils ne
se croient pas obligés d'accepter ces articles, ni qu'ils soient portés à leur compteaux
prix fixés dans la cédule.

" J'ai repré.senté à M. Connolly que l'outillage et les matériaux mentionnés dans
la cédule, devraienut, d'après les conditions du contrat, leur être livrés et chargés aux
prix fixés dans la cédule, et qu'en conséquence l'outillage et les matériaux leur
avaient été livrés et étaient pi ésentement en leur possession, et qu'ils devaient conte
quemment être portés à leur compte, à l'exception des articles manquant, évalués à
$10,45, et que, comme il est dit dans les devis annexés au contrat, une déduction
de J du prix collectif de l'outillage et des matériaux reçus par la compagnie, serait
faite du montant des paiements qui leur seraient faits à chacun des douze premières
estimations mensuelles, certitiées par l'ingénieur local.

" Sur ce, M Connolly m'a demandé qu'aucune déduction ne soit faite sur le
première estimation, vu que la compagnie avait fait d'énormes dépenses dans ses
préparatifs pour le commencent des travaux ; mais que la déduction pour l'outillage
et les matériaux soit retartée et portée sur la seconde estimation, qui doit être donnée
le 1er juin prochain. Sur ce, j'ai répondu que je ne pouvais que référer cette propo-
sition à votre considération et décision, ce que je fais présentement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"Sir HEcToR LANGEVIN, C.B., K.C.M.G., JOSEPH A. TRUTCH,"

"Ministre des Travaux Publics,
"Ottawa, Canada,"

(Exhibit "W 4."
(Copie.) "BUREAU DE L'INGÉNIEUR,

" EsQUMALT, 16 avril 1885.
" HoNSIEU,-J'ai l'honneur de vous informer qu'en décembre dernier, l'outil-

lage et les matériaux mentionnés dans lit cédule annexée aux devis ont 61é
livrés à MM. Larkin, Connolly et Cie, entrepreneurs du bassin de radoubà Esquimalt.

" Tout l'outillage et les matériaux mentionnés dans la cédule ontété montrsaux
entrepreneurs et leur ont été remis, à l'exception des articles mentionnés dans cette
iiste ci-incluse, lesquels ont été perdus pendant la période qui s'est écoulée depuis que
les travaux et l'outillage ont été mis sous les soins du gouvernement du Canada;
D'api ès la cédule la valeur collective de ces articles n'est cependant que de $10.45.

" Les entrepreneurs ont pris, sans hésiter, certains outils et matériaux, s'élevant,
d'après la cédute, à la valeur collectivo de $38,038.28, mais ils ont déclaré qu'ils
n'étaient pas disposés à accepter la balance des outils et matériaux, évalués dans la
cédule à $12,403.09.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) "W. BENNET,
" ingénieur local."

" L'hoN. J. W. TueTC, C.M.GI.,
"lVictoria.".

Q. Pouvez-vous maintenant trduver une lettre de M. Perley, datée du 29 avril
1885 ?-R. Le document a été envoyé ici, mais je ne puis le trouver préseUtementý

Q. Auriez-vous la bonté de le chercher?-~R. Oui.
Q. Veuillez nous en donner le résumé d'ici à ce que vous le trouviez?-R. L'in#

nieur en chef rapporte sur le n° 58847 et représente que l'outillage, etc., ei-bat
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mentionnés, devraient être acceptés par les entrepreneurs aux prix mentionnés dans
l'inventaire annexé au- devis, et recommande que la première déduction pour
l'outillage et les matériaux soit faite sur la sèconde estimation, et que M. Trutch en
soit immédiatement informé."

Q. Pouvez-vous maintenant produire la lettre de M. Gobeil, en date du 12 mai
18851-R. La voici.

Q. Veuillez la lire?-
(Exhibit "X 4 ")
(Copie d'une lettre envoyée, n° 31916),

" MINIsTtaE DEs TRAVAUx PUBLICS, OTTAWA, 12 mai 1885.
"MIoNSIEU,-Au sujet de votre lettre du 16 avril, représentant que les entre-

preneurs pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt ne voulaient pas
accepter certains outils pour la valeur de $12,403.(4, compris dans l'inventaire
annexé au contrat, et lesquels outils, d'après les conditions du contrat, ils se sont
engagés à accepter aux prix mentionnés dans cet inventaire, et qu'ils demandent
qu'aucune déduction ne soit faite pour l'outillage, sur la première estimation ; je suis
inormé par l'honorabie ministre des Travaux Publics de dire que les devis sont
tès clairs, et qu'il n'est pas laissé aux entrepreneurs l'option de choisir l'outillage qui
leur plaira et de refuser ce dont ils ne veulent pas; et qu'ils devront accepter
l'outillage mentionné dans la cédule.

" L'honorable ministre consent cependant, à ce que la première déduction pour
l'outillage soit faite sur la seconde estimation.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. GOBEIL,
" Secrétaire."

"L'honorable J. W. TRuTcu, C.M.G.,
"Agent Président pour le Canada,

"Victoria, 0.-A."

Par M. Edgar:
Q. Veuillez, s'il vous plaît, produire le n° 108538 ?-R. C'est un document tout

récent. Il est ici.
Q. Quel document est-ce ?-R. Je n'ai pu trouver le document, mais afin

de satisfaire le comité, et pour lui prouver que ai fait mon possible pour lui procurer
tous les documents et pour produire tous les documents de mon département, j'ai
obtenu la chemise du document. Comme je n'ai pu trouver le document, et pour
vous montrer que je produis tous les documents qu'il m'est possible de produire dans
les circonstances présentes j'en ai copié le précis et j'en produit la chemise

Q. Veuillez le Fre ?-R. Exhibit "Y 4.") " Bassin de radoub, Esquimalt.
Greffier du Conseil privé. Copie d'une dépoche du Secrétaire d'Etat pour les colonies
m'informant que les commissaires de l'amirauté ne peuvent pas encourir aucune
dépense des fonds de la marine pour l'extension du bassin de radoub, vu que le
présent bassin est considéré comme ayant une longueur sufsante pour les besoins
na~ivals."

Q. Où l'original pourrait-il êtro dans votre bureau ?-IR. Il devrait être dans le
ministère des travaux publics, car je l'ai déjà vu. Il est envoyé par le Secrétaire du
ministère des Travaux Publics au greffie- du Conseil privé. Le document devrait
être quelque part dans le ministère, mais je n'ai pu le trouver.

Q. L'avez-vous vu vous-même ?-R. J'étais secrétaire dans le temps et j'ai dû le
voir. J'ai dû le recevoir le premier.

Q. Vous en avez fait faire le précis ?-R. Oui, il a été fait par l'employé nommé
à cet effet.

Q. Et vous avez des raisons pour le croire correct ?-R. Oui, j'en ai.
Q. Voudrez-vous faire des recherches dans le bureau du Conseil privé pour voir

si l'original ie s'y trouve pas ?-R. Oui.
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Sir JOHN THoMPoN-L'original n'est jamais envoyé au ministère, mais une
copie seulement.

Q. Pouvez-vous me procurer, si vous ne l'avez pas ici, le rapport du ministre des
Travaux Publics, fait le 12 novembre 1889, relativement à l'allongement du bassin
d'Esquimalt ? Voici le document que vous voudrez chercher et trouver ?-R. Je le
chercherai. L'arrêté du conseil est ici.

Q. Lisez-la.
(Exhibit " Z 4.")
" Copie du n° 103765.
" Copie certifiée d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé, approuvé

par Son Excellence le Gouverneur général en conseil le 21 novembre 1889.
" Vu un rapport, daté du 18 novembre 1889, de l'honorable ministre des Travaux

Publics, soumettant que le secrétaire du chemin de fer Pacifique Canadien lui a re-
présenté que la compagnie a accordé des contrats pour la construction de trois
steamers pour faire le service sur l'océan Pacifique, lesquels devront être finis dans
14, 15 et 16 mois, et que ces vaisseaux mesureront à peu près 480 pieds de longueur,
et sont construits d'après un arrangement avec les autorités impériales par lequel ils
pourront servir de croiseurs en temps de guerre, et que le bassin de radoub à Esqui-
malt ne mesure que 434 pieds de longueur, la compagnie demande que sa lon-
gueur soit augmentée de 100 pieds.

" Le miniscre représente qu'il y a présentement sur les côtes nord du Pacifique
trois bassins de radoub en construction, outre celui d'Esquimalt. Ils sont tous situés
à San Francisco; un appartenant au gouvernement des Etats-Unis, mesurant 4 pieds
de plus long que le bassin d'Esquimalt, et les deux autres appartenant à des compa-
gnies privées, ayant des dimensions un peu plus considérables et capables de rece-
voir des vaisseaux ayant une capacité de 6,000 tonneaux. Si la longueur du bassin
d'Esquimalt était augmentée de 100 pieds, il serait le plus beau bassin sur la côte du
Pacifique.

" Le ministre, en vue des propositions de la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique Canadien, et de l'importance croissante du commerce du Pacifique et de la
nécessité de lui procurer les moyens nécessaires à son développement, est d'avis
que la longueur du bassin de raboub à Esquimalt devrait être augmentée de 100
pieds, lui donnant une longueur totale de 534 pieds, et que son extension coûterait
au moins $100,000, il recommande conséquemment, qu'en tant que le bassin de
radoub à Esquimalt est d'une grande importance considéré à un point de vue impé-
rial, et qu'une contribution de £50,000 (sur un coût total de $1,157,060.41, égal à
£237,752, au 30juin 1879) a été accordée par le gouvernement impérial pour la construc-
tion du dit bassin dans ses présentes dimensions, que la nécessité de son agrandisse-
ment imposée par les dimensions des steamers de la Compagnie du chemin de fer
Pacifique Canadien soit communiquée au gouvernement de Sa Majesté, en vue d'obte-
nir une nouvelle contribution de £10,000.

" Le comité concourt dans cet avis, et prie Votre Excelenc,3 d'adresser une
copie de cette minute au très honorable Secrétaire d'Etat pour les Colonies.

"Le tout est respectueusement soumis à l'approbation de Votre Excellence.
(Signé) "JOHN J. McGEE,

Grefier du Conseil Privé.
"A l'honorable

"Ministre des Travaux Publics."
Par M. Geoffrion :

Q. Je lis à la page 573 des Documents Sessionnels, volume 21, n° 2 de 1888,
l'entrée suivante sous l'en-tête de : Bassin, de radoub d'Esquimalt :-" Outillage pris
par les entrepreneurs, $50,288.67; moins l'outillage rendu inutile, $19,873.18. Payé
en 1884-85, $34,480; payé en 1885-86, $325,720. Montant de la retenue, $127.41."
Pouvez-vous trouver certain rapport ou arrêté du conseil autorisant cette i éduction; le
rapport de M. Bennett n'autorisait qu'une réduction de $10 ?-R. C'est une. question
de compte, et je crains ne pouvoir vous donner les expiications nécessaires.
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Q. Y-a-il un arrêté du conseil permettant cette réduction ? Ce que je veux, 'ce
sont les lettres, rapports ou télégrammes qui pourraient justifier cette réduction, vu
que les rapports produits jusqu'ici montrent qu'il n'y a pas d'autre réduction auto-
risée que les $10 ?-R. Je ne puis pas en.trouver présentement.

Q. Veuillez alors prendre ceci en note et vous efforcer de trouver ces documents ?
Tout officier public devrait savoir comment cette transaction a été faite ?-R. Je les
chercherai.

Q. Veuillez maintenant regarder à la page 235 des Documents Sessionnels, volume
19, n° 10, 1886, le rapport des Travaux Publics ou rapport de Joseph A. Trutch au
ministère des Travaux Publics, et inclus dans le rapport 'du ministère des Travaux
Publics, et dites si vous avez trouvé les télégrammes et lettres suivantes qui sont men-
tionnés dans le rapport :-" Lettre du 22 juillet 1884 ?-R. Elle est ici. Cette même
lettre a été produite hier.

Q. 15 septembre 1884 ?-R. Je ne puis pas trouver celle-ci.
Q. 4 novembre ?-R. J'ai une lettre adressée à Trutch en date du 3 novembre.
Q. Avez-vous une lettre de Trutch datée du 4 novembre ?-R. Non.
Q. Du 8 décembre ?-R. Je n'en ai pas.
Q. Du 10 décembre ?-R. Je n'en ai pas.
Q. Du 12 décembre ?-R. Non.
Q. Maintenant en avez-vous une du 6 mai 1885 ?-R. J'ai un télégramme de M.

Trutch.
Q. Avez-vous une lettre ?-R. J'ai une lettre du 6 mai.
Q. L'avez-vous ici?-R. Oui.
Q. Du 14 mai ?-R. Je ne l'ai i as ici.
Q. Du 19 mai?-R. Il y en a deux du 19 mai.
Q. Elles manquent. Maintenant en avez-vous du 22 mai ?-R. Il y en a une ici

datée du 22 mai, de M. Trutch.
Q. Que dit votre mémorandum ?-R. Mon mémorandum dit: " Accuse récep-

tion de 31916 et représente que les instructions seront dûment mises à exécution."
Q. Avez-vous des télégrammes du 3 juillet 1884 ?-R. Non.
Q. Du 18 juillet ?-IR. Pas ici.
Q. Ceux du 31 août vous manquent aussi ?-R. Je n'ai pu les trouver.
Q. Du 3 septembre ?-R. Non.
Q. Du 4 septembre ?-R. Non.
Q. Du 15 septembre ?-R. Non.
Q. Du 15 avril 1885 ? Deux de cette date sont mentionnés dans le rapport ?-

R. J'en ai un daté du 16, mais non du 15.
Q. Il devrait y en avoir deux datés du 15. Du 18 avril ?-R. Je n'en ai pas ici.
Q. Du 1er mai ?-R. J'ai un télégramme.
Q. Il y a deux télégrammes de cette date ?-R. Je n'en trouve qu'un.
Q. Vous dites que vous avez un télégramme daté du 1er mai. En avez-vous d'até

du 2 mai ?-R. Je n'en trouve aucun ici.
Q. Afin de vous aider dans vos recherches, veuillez être assez bon de prendre

note du renvoi fait à tel message à la page 39,.Documents Sessionnels, 59g. 1890, dans
le livre que vous tenez présentement dans vos mains, et où il est fait mention de votre
longue lettre à M. Perley et de votre long message présenté à Sir Hector le 2 ?-
R. Je ne puis trouver cette lettre.

Q. Vous rappelez-vous avoir vu un message semblable à celui auquel je fais
allusion, dans le ministère ?-R. Il y a longtemps de cela. Je dois l'avoir vu, je
suppose que je dois l'avoir vu, vu que j'étais secrétaire alors; maisje ne m'en rappelle
pas.

Q. Pour aider votre mémoire davantage pouvez-vous dire si dans une lettre,
présentement devant ce comité, écrite par M. Thomas McGreevy en date du 4 mai
1885, page 23 des procès-verbaux, il est fait allusion à cette dépêche ?-R. Non.

Q. Cependant il y a eu une dépêche d'eux ce jour là qui a coûté 15 ?-IR. Je
ne me rappelle pas l'avoir-vue ; je n'ai jamais vu un message coûtant $15 autant
que je me rappelle.
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Q. Veuillez regarder au 4 mai, et voyez si vous pouvez trouver un autre
télégramme ?-R. Non.

Q. En trouvez-vcus deux du six mai ? Il y en a deux de cette date.-R. Je n'en
trouve qu'un de M. Trutch de cette date.

Q. Diu 17 juin ?-R. J'en trouve un du 15.
Q. Vous n'en trouvez pas du 17 ?-R. Non.
Mr. GEoFFRIN-L'interrogatoire de ce témoin peut maintenant être ajourné

jusqu'à ce qu'il ait fait la recherche de ces documents.
Le TÉMoIN-J'ai examiné le livre exhibé par M. Geoffrion et trouve, et je ne

crois pas me tromper, que toutes les lettres dont on m'a demandé la production forment
la correspondance échangée entre l'ingénieur en chef et M. Trutch. La coutume
suivie dans le ministère est que toute correspondance ayant rapport aux affaires
ordinaires entre le chef de cette branche et ses officiers du dehors, n'est pas conservée
dans le ministère. Je crois que chacune du ces lettres est une autorisation pour
la dépense d'argent ou quelques détails des travaux, lesquels il n'est pas nécessaire
de conserver dans le ministère. Je crois pouvoir me les procurer. Je ne dis pasque
je ne produirai pas les documents, mais je vais m'efforcer de les avoir. Voilà
l'explication que j'ai à donner au cas où je ne pourrais pas les produire.

Par M. Edgar:

Q. Il pourrait y en avoir d'autres de la même sorte ?-R. Peut-être, mais je ne
sais pas. Certainement, comme j'ai dit, dans les affaires de détail de cette sorte,-

M. TARTE (l'interrompant),-Ils ne portent pas du tout sur des détails ?
Le TÉMIN-Voilà la question.
Je vais les chercher et j'en produirai autant que je pourrai.
M. OWEN E. MURPHY est examiné de nouveau:

Par M. Geofrion:
Q. Vous avez déjà dit que vous étiez membre de la Compagnie Larkin, Connolly

et Cie ?-R. Oui, monsieur.
Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si ce sont les articles do votre acte

de société entre vous et vos co-associés? Pour rendre la question plus précise,
j'entends la société qui se rapporte au contrat du'mur de traverse ?-R. Oui, c'est le
contrat faisant Robert McGreevy membre de la société.

Q. Robert McGreevy associé dans le contrat du mur de traverse ?-R. Oui.
Q. Cela veut dire qu'il y avait une association pour les affaires générales par

Larkin, Connolly et Cie, et ce document montre que Robert McGreevy est devenu
intéressé avec Larkin, Connolly et Cie dans les travaux du mur de traverse ?-R.
Oui.

Q. Par qui ce document est-il signé ?-R. Il est signé par Patrick Larkin,
Nicolas K. Connolly, moi-même et Robert H. McGreevy.

Q. Par qui le document est-il écrit ?-R. Par Michael Connolly.
Q. Est-il daté ?--R. Oui, 6 juin 1883.

(Exhibit " A 5.")
Acte de société conclue, ce 6ème jour de juin 1883, par et entre Partrick Larkin,

de St-Catharines et W. K. Connolly et 0. E. Murphy et Robert McGreèvy, de Québec.
" Les dites parties s'engagent par la présente à former etforment une association

dans le but de mettre à exécution le contrat pour le mur de traverse dans le havre
de Québec, et tous les travaux en rapport avec le dit contrat d'après les termes et
conditions de la convention, à l'exécution fidèle de laquelle ils s'engagent mutuelle-
ment et s'associent.

"Le nom de la compagnie sera Larkin, Connolly et Cie, et commencera aujour
d'hui même, chacun des dits associés s'engage a contribuer aux fonds de l'association
quand il en sera requis dans les proportions suivantes :-R. H. McGreevy trente
centièmes et les autres membres leur part de la balance des fonds requis pour
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l'éxécution du dit contrat, et les dits associés seront propriétaires du contrat dans la
même proportion.

" En foi de quoi les dits associés ont signé le jour et l'année ci-haut mentionnés.
"Signé en présence "P. LARKIN,

de J "N. K. COlNOLLY,
4HI. CONNOLLY. "O. E. MURPHY,

"lRoB. H. McGREEVY."

Q. Michael Connolly avait-il un intérêt dans le contrat du mur de traverse?-R.
Pas alors.

Q. Est-il devenu intéressé dans le dit contrat ?-Q. Oui.
Q. Quand?-R. Après que les documents ont été signés. Je ne puis pas vous

donner la date. C'est quelque temps après que M. Connolly, son frère, moi-même
et M. Larkin lui avons donné 17J pour cent d'intérêt dans le contrat du mur de tra-
verse.

Q. N'avez-vous pas changé la proportion de Robert McGreevy en prenant
ce nouvel associé ?-R. Non.

Q. Ce 17J pour cent était déduit de vos trois parts ?-R. Il y avait 70 pour cent
divisé également entre nous quatre.

Q. Vous avez dit précédemment que vous aviez négocié avec M. Thomas
3c1Greevy. et que vous l'aviez vu fréquemment relativement aux différents contrats
que vous aviez obtenus. Quand vous agissiez ainsi, était-ce à la connaissance et avec
l'autorisation de vos associés ?-R. Oui.

Q. Avez-vous la correspondance par laquelle ils ratifiaient ou suggéraient
de continuer ces négociations ?-R. Je crois qu'il y a des lettres à cet effet

Q. Avez-vous des lettres de Nicolas Connolly ?-R. Je crois en avoir.
Q. Voulez-vous prendre connaissance de la lettre qui vous est présentée et dire

si c'est une des lettres de Nicolas Connolly relativement aux travaux du mur
de traverse et Thomas McG-reevy ?

M. FITzPATRICK-Je m'oppose à la production de cette lettre, car ce n'est pas la
meilleure preuve légale.

R. C'est l'écriture de Nicholas Connolly et reçue par moi-même.
Par M. Geoffrion:

Q. Et signé par lui ?--R. Oui.
Q. L'avez-vous reçue vers la date qu'elle porte?-R. De la manière ordinaire.

Quelques jours après. Elle a été écrite à St. Catharines et a pris une couple de
jourb- pour arriver.

Q. Dans la manière ordinaire ?-R. Oui; (la lettre est reconnue).
Q. Je demande maintenant que la lettre soit lue.
(L'avocat s'oppose, et l'objection est maintenue.)

Par . Geoffrion :
Q. Vous avez dit qu'une somme avait été payée à la société Larkin, Connolly et

Cie, en rapport avec ces contrats, et particulièrement avec le contrat du mur de
traverse ?-R. Oui.

Q. Avez-vous l'entrée de ces paiements dans vos livres? Avez-vous donné instruc-
tion de fiaire ces entrées ?-R. Les membres de la compagnie ont discuté cette ques-
tion. Je n'ai donné aucune instruction à cet effet moi-même.

Q. Savez-vous si ces paiements ont été entrés dans les livres ?-R. Je le crois.
Q. Quels motifs vous portent à croire que ces entrées ont été faites dans les

livres ?-R. J'ai demandé au teneur de livres de me donner un état de l'argent payé,ce qu'il fit, et le certifia en ma présence comme un état correct des dépenses portées
aux divers contrats dans les livres.

Q. Les livres de la société ont-ils été apurés ?--R. Oui.
Q. Vous a-t-on transmis copie du résultat de l'audition ?-R. Oui.
Q. L'audition démontrait-elle que telles entrées avaient été faites ?-R. Oui; elle

donnit le montant général.
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Q. Le total ?-R. Oui; le total.
Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si c'est l'aperçu préparé par le

teneur de livres à votre demande et transmis à vous ?-R. C'est un état que M.
Martin P. Connolly m'a donné et certifié.

Q. Martin P. Connolly est-il le teneur de livres dont vous parlez ?-R. Oui.
Q. Est-ce son écriture ?-R. Oui.
Q. Et certifié par lui?-R. Oui.
Q. Est-il daté ?-R. Oui; il est daté du 25 avril 1889.
Q. Trouvez-vous dans cet état une entrée relativement à un paiement de $25,000?
M. FITZPATRIK-Je crois que le document entier devrait être lu.
Le TÉMOIN-Les livres ont été près de deux ans sans être apurés. Il n'y a eu

aucun examen en 1884, et il n'y en a pas eu en 1883. Nous avions eu beaucoup de
trouble. Nous n'avions pas un teneur de livre expert avant l'arrivée de Martin P.
Connolly.

Par M. Daly:
Q. Est-il ici dans cette chambre ?-R. Je ne le crois pas. Il était le teneur de

livres en charge des livres quand j'ai quitté. Le premier item est celui des billets
pour $25,000.

Q. A qui ?-R. Je crois que M. McGreevy a eu ce montant.
PLUSIEURS MEMBRES-Laissez le Président lire ce document.
Le PRÉSIDENT, lisant:

(Exhibit " B 5.")
IlQ. E. I.

- avril 1885........................ $25,000
- novembre 1885......... ..............

3 décembre 1885........................
8 janvier 1886 .............

20 mars 188. ..............
- avril 1886 .............

8 mai 1886... .........
28 août 1886 .............
30 septembre 1886 .............

2 octobre 1886 .............
13 octobre 1886 .............
20 décembre 1886 .............
15 février 1887 .............
18 mars 1887.............
26 mars 1887 .............
28 mars 1887 .............
28 mai 1887 .............

3 août 1887 .............
8 août 1887 .............
6 septembre 1887 .............

26 décembre 1887.............
13 janvier 1888 .............
22 mai 1888 .............
21 décembre 1888...... ............
24décembre 1888..................
31 décembre 1888.....................
Pelletier-

500
100 Valin.
100 do

5,000
500 Sharples.
50

100 Vincelette.
5,000

150 Valin.
3,000 do

250
200
275 P. V.
100 Réception du Cardinal.

27,000
40

1,000
4,000

100 Exposition.
250
150 J. E. Prince.
50 Monument de Jacques-Cartier.

250 Par O. E. M.
250 Par M. C.

3,000 Par N. K. C.

Saison 1887......................................................... $2,129 50
do 1888.................................... .................... ,515 00

Germain-
Saison 1887 ................. ....................................... 395 00

do 1888......................................... .............. 50 00
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Brunelle-
Saison 1887 .......... . ...........................................

do 1888 ........................................................
"Copie correcte des livres, 25 avril 1889.

710 :00
950 00

M. P. CONNOLLY.'
Le PRÉSIDENT-Il y a quelque chose écrit en crayon sur ce document, que je n'ai

pas lu.
Par M. Geoffrion:

Q. Je vois qu'il n'y a pas de nom et qu'il n'est fait mention de rien après le
premier item* d'avril 1885, $25,000. Pouvez-vous nous dire ou donner quelques
informations au comité relativement à la nature de cet item ?

M. FITZPATRICK objecte. La question est permise.
R. Cet item consiste en cinq billets de $5,000 chacun, payés, comme j'ai dit précé-
demment, pour obtenir le contrat du mur de traverse.

Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si c'est la feuille de balance certi-
fliée par les auditeurs qui ont apuré les livres à la date mentionnée au bas du docu.
ment ?-R. Oui.

Q. Donnez la date de l'audition et les noms des auditeurs.
(Exhibit " C-5 ")

. Nous avons examiné et apuré les recettes et déboursés dans les livres de la
compagnie Larkin, Connolly et Cie, du 1er mai 1883 au 1er mars 1885, et avons
trouvé correcte la i alance en caisse ci-haut mentionnée.

" QUÉBEc, 2 juin 1885."

"RICHA RD KIMMITT,
" P. HUME. 1Auditeurs.

Q. Lisez ce qu'il y a d'écrit dans la marge ?-R. " Québec, 2 juin 1885. Québec.
Nous approuvons l'audition de nos livres, comptes et pièces justificatives faite par
M31. Kimmitt et Hume comme il est montré dans cette balance.

"P. LARKIN,
"Témoins: "M. CONNOLLY,

"I RICHARD KIMMITT, "O. E. MURPHY."
"P. HUME,."

Q. Cette audition réfère-t-elle au mur de traverse ciu au bassin de radoub de
Lévis ?-R. Au bassin de radoub.

Q. C'est un autre contrat ?-R. Oui, le premier contrat.
Q. Maintenant examinez cette audition, et dites, s'il vous plaît, si c'est une audi-

tion (le vos livres, à quel contrat elle s'applique, et pour quelle année ?-R. C'est une
audition du 1er mars 1883 au 1er mai 1885.

Q. S'appliquant à quels travaux ?-R. " Balance en caisse, Q. H. I., du 1er mars
1883 au 1er mai 1885, Québec, 2 juin 1885. Nous avons examiné et apuré les
recettes et déboursés de la compagnie Larkin, Connolly et Cie, du 1er mars 1883 au
1er mai 1885, et certifions la balance en caisse ci-haut*mentionnée, correcte.

" RICHARD KIMMITT, auditeur."
"QUÉBEC, 2 juin 18S5."

Ce document n'est signé que par un seul des auditeurs. Nous lisons dans la marge:
" Nous approuvons l'audition de nos livres, comptes et pièces justificatives faite

par MM. Kimmitt et Hume comme il est montré dans cette balance, les. erreurs et
omissions exceptées.

"QUÉBEC, 2 juin 1885."

"Témoins:
"RCHARD KIMMITT,
"P. HUME.

(Exhibit "ID 5.")

"P. LARKIN,
"N. K. CONNOLLY,
"O. E. MURPHY,
"ROB. H. McGREEVY."
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Q. Trouvez-vous dans cette feuille contenant la balance (Exhibit " D 5 ") cer-
taines entrées se rapportant ou comprenant l'item de $25,000, que vous avez dit avoir
payé à M. Thomas McGreevy ?

M. FITZPATRIcK-Le témoin n'a jamais dit que l'item avait été payé à Thomas
McGreevy.

M. GEoFFRIoN-Je Vais poser ma question sous une autre forme, et vais dire:
payé par billets promissoires de $5,000 chacun, que vous avez rentionnés, comme
ayant été payé par vous en rapport au contrat du mur de traverse ?-R. Il est con-
tenu dans l'item des dépenses, $29,202.77.

La séance est alors levée.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 19 juin 1891.
Le comité s'assemble à 10.30 a.m., M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. OWEN E. Muary est rappelé et interrogé.

Par M. Geoffrion:
Q. En ajournant l'examen des derniers témoins, je présentais des feuilles de

balance en rapport aveu la compagnie Larkin, Connolly et Cie. Deux de ces feuilles
ont été produites et nous allons en produire d'autres. Voulez-vous prendre note de
ces trois feuilles de balance et dire au comité ce qu'elles sont et à quels travaux elles
se rapportent: Donnez les dates, s'il vous plaît ?-R. La première date du 1er mai
1885 au 1er avril 18S6 (Exhibit " E 5"). La seconde est du ler avril 1886 au 1er
avril 1887, pour les mêmes travaux (Exhibit " F 5 "). Latroisième date du 1er avril
1887 à février 1888, pour les mêmes travaux (Exhibit " G 5 ").

Q. Par qui est certifié l'Exhibit "E 5 " ?-R. Par Richard Kimmett et Peter
Hume.

Q. Et ils ont tous deux signé le certificat?-R. Oui, monsieur, et il est approuvé
par Patrick Larkin.

Q. Est-ce la seule signature des membres de la compagnie que vous trouvez sur
l'Exhibit " E 5 " ?-R. Oui.

Q. L'Exhibit " F 5 " est-il signé par les mêmes auditeurs ?-R. Oui. Le reste
est signé par les mêmes auditeurs et approuvé par Patrick Larkin, Nicholas K. Con-
nolly, Owen E. Murphy et M. Connolly.

Q. Comment est certifié l'Exhibit " G 5" ?-R. Par les mêmes auditeurs.
Q. Veuillez expliquer la nature de l'item " dépenses, $7,393.14, dans l'.Exbibit "E

5 " ?--R. C'est l'argent souscrit dnrant cette année aux fonds des charités, s'il vous
plaît, ou souscriptions.

Q. Quelle est la nature de l'item $35,000 non payé, dans l'Exhibit " F 5" ?-R
Cet argent a été déboursé en grande partie dans le même but, je crois. La plus grande
partie de cette somme a été payée par moi-même; j'avais les chèques.

Q. Et ielativement aux $5,000 pour dépenses dans l'Exhibit " G 5" ?-R. Cette
somme était destinée aux mêmes fonds.

Par le président
Q. En chèques ?-R. Non, comptant.
Q. J'ai cru que vous aviez dit chèques. N'avez-vous pas dit il y a un moment

que vous aviez payez certaines sommes en chèques ?-R. J'ai touché l'argent.
Q. Examinez ces balances. Elles sont en rapport au bassin de Lévis; à quels

travaux réfèrent-elles ?-R. Ce sont des balances du bassin de radoub à Lévis, du 1er
avril 1887 au 1er février 1888, signées par Richard Kimmitt et Peter Hume, et
approuvées par P. Larkin, Nicolas K. Connolly, moi-même et M. Connolly. (Exhibit
"l 5").
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Q. Voulez-vous expliquer la nature de l'item $10,243.04 pour dépenses, dont il
est fait mention dans le document?-R. Ces $10,248.04 ont été données, je suppose,
dans le même but.

Q. Mais vous vous rappelez des $10,000 ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous reconnaître cette feuille de balance et dire au comité ce qu'elle

contient (Exhibit "I 5 ") ?-C'est une feuille de la balance du contrat du bassin d'Es-
quimalt, depuis le commencement des travaux jusqu'au 1er mars 1888, signé par
Patricl Larkin, N. K. Connolly, moi-même et Robert McGreevy.

Q. Quelle est la nature de l'item $41,750.48 pour dépenses, dans cette balance?-
RI. Cet argent a été déboursé pour les mêmes fins que les précédentes.

Q. Voulez-vous expliquer la nature des cinq montants le $48,195.81 écrits au
bas de ce document, outre le nom des cinq associés ?-R. Ce sont les profits des tra-
vaux que chaque membre de la compagnie a reçus.

Q. Après avoir payé cette dépense de $41,000 ?-R. Oui.
Q. Chacun des cinq associés a reçu la somme de $48,195 ?-R. Oui.
Q. Comme profits ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quelques-uns des items que vous avez mentionnés comme "suspense " ou

dépenses sont ils inclus dans l'état que vous avez produit l'autre jour comme Exhibit
135" et imprimé sur la page 104 de la prèuve ?-R. Je ne sais pas quel état a été

produit. Non, il n'y en a pas. Cet état a rapport aux améliorations du havre
de Quîébec.

Q Alors vous ne comprenez pas ma question. Votre réponse s'applique seule-
ment au bassin de radoub à Esquimalt.-R. Maintenant.

Q. Je viens de vous interroger et vous ai fait produire cinq états, dont les uns
se rapportant aux améliorations du havre de Québec. C'est pourquoi je vous demande
si quelques-uns de ces états sont inclus dans l'Exhibit "B 5 "?-R. Tout ceci est
dans l'état concernant les travaux des amélioration du havre de Québec, qui a été
prioduit.

Q. Alors les items inclus dans les exhi bits se rapportant aux améliorations du
havre de Québec sont inclus dans cet état, exhibit " B 5 " ?-R. Oui.

Q. Le bassin de radoub de Lévis est-il inclus dans cet état ?-R. Non.
Q. Ni celui d'Esquimalt ?-R.. Non.

.Q. Lesquels des items dans l'exhibit " B 5," page 104, sont inclus dans ces
feuilles (le balance ?-R. Chaque ordre est entré selon que les livres étaient apurés,
et d'après la date à laquelle ce montant a été payé, il figure dans l'audition suivante
des livres.

Q. Trouvez-vous certains montants mentionnés dans la feuille de balance pour
les améliorations du havre de Québec, mentionnés dans l'état produit ?-R. Les pre-
miers items, à partir d'avril 1885, $25,000, $500, $100, paraissent dans la première
audition, lorsque les livres ont été apurés d'avril 1883 à 1885, et ainsi de s"ite selon
que les livres ont été apurés.

Q. Voulez-vous passer à l'item de $27,000 de 1887, et dire s'il est inclus dans
l'audition des améliorations du havre de Québec ?-R. Oui.

Q. A quels travaux cet item de $27,000 se rattache-t-il ?-R. Au dragage.
Q. Maintenant vous avez dit que ces items étaient composés, presque tous, de

présents donnés. Voulez-vous expliquer au comité ce que vous entendez par pré-
sents, et à qui ils ont été faits ?-R. Nous avons donné des petits montants comme
eadeaux aux personnes ci-dessus désignées. M. McGreevy venait et demandait une
certaine somme pour un certain but, disons $5,000, et ainsi de suite. Je lui
remettais la somme après avoir consulté un de mes autres associés.

Q. Quel McGreevy était ce ?-R. M. Thomas McGreevy. Quelques-uns de ces
items étaient des paiements sur des marchés conclus.

Q. Dans l'état, exhibit "B 5" qui vous a été donné par le teneur de livre,
comme vous avez dit, il y a un item de $3,000, en date du 13 octobre, 1886, avec le
mot " ditto " écrit vis-à-vis, sous le mot " Valia "-cet item de $3,000 a-t-il été payé à
Valin ?-R. Il a été payé à Thomas McGreevy.
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Q. C'est une erreur qu'il y a dans le document ?-R. C'est une erreur. M.
Valin n'a jamais demandé cette somme et ne l'a jamais rcçue.

Q. Il ne l'a jamais demandée ?-R. Non. Thomas McQreevy demandait l'argent
et Robert venait le chercher.

Q. Et vous dites que Valin n'a jamais demandé cette somme et qu'il ne l'a
jamais reçue ?-R. Oui.

Q. L'argent était demandé par Thomas McGrcevy et retiré par Robert
McG-eevy ?-R. Je crois l'avoir donné à Robert McGreevy.

Q. Vous avez déjà parlé de $25,000 payées à Robert McG-eevy à la demande de
Thomas McGreevy, le montant s'applique-t-il au contrat du mur de traverse ?-R
Oui.

Q. Vous avez dit que ce montant avait-été payé par billets ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous quand ces billets ont été faits ?--R. Ils ont été présentés

en juin 1883, et je les ai antidatés afin qu'ils ne fussent pas retracés. Je crois qu'ils
ont tous été datés du 1er mai 1883, afin qu'ils ne fussent pas retracés, et il est devenu
connu qu'ils étaient pour ces travaux.

Q. Ils ont été faits et signés en juin ?-R. Oui, quelque temps en juin.
Q. En juin 1883 ?-R. Oui.
Q. A cette date Larkin, Connolly et Cie, avaient-ils un bureau à Québec?-Ri.

Non.
Q. Où était leur bureau ?-R. A Saint-Joseph, où était le bassin de radoub.
Q. Celui de Lévis ?-R. Oui.
Q. Les billets ont-ils été préparés et signés à Québec ?-R. Oui, à Québec.
Q. Où ?-R. Dans le bureau sous celui de M. McGireevy. Il était dans le même

édifice, mais dans le rez-de-chaussée, un édifice dans le haut duquel il avait un bureau.
Q. Lequel des M. McGreevy voulez-vous dire ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Comment pouvez-vous pénétrer dans le bureau du rez-de-chaussée? Y avait-il

deux sorties ?-R. J'entrais, et presque tous les membres, par le bureau de M.
McGreevy situé au second étage, et de là au bu reau du rez-de-chaussée par une trappe
conduisant en bas. Là il y avait un comptoir, une plume, de l'encre, et le papier
était emporté du bureau de M. McGreevy situé au second étage. J'ai fait les billets
en bas et je les ai remplis.

Q. Vous avez fourni les billets ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous les avez signés pour la compagnie ?-R. Je les ai remplis et signés

Larkin, Connolly et Cie.
Q. Combien y en avait-il?-R. Cinq.
Q. A l'ordre de qui ?--R. A l'ordre des différents membres de lasociété Nicholas

Connolly, Michael Connolly, Patrick Larkin, et moi-même.
Q. Il n'y avait donc que quatre membres ?-R. Oui, mais un de nous a signé

deux fois.
Q, Les billets ont-ils été endossés alors et dans le même bureau ?-R. Oui.
Q. Par les différents associés ?-R. Oui. Ils ont été faits pour des échéances

différentes. Je me rappelle avoir fait mon billet pour 12 mois, mais il a été changé
plus lard pour un temps plus court, le fière de M. McGreevy étant venu à moi et
m'ayant dit que Thomas le voulait pour une période plus courte, vu qu'il serait plus
convenable, et j'ai acquiescé à sa demande.

Q. Vous dites qu'il était fait pour 12 mois ?-R. Oui.
Q. Et plus tard, pour la commodité de Thomas McGi-eevy, l'échéance du billet a

été changée?-R. Oui.
Q. Où les soumissions du mur de traverse ont-elles été préparées ? -- R. Elles

ont été préparées dans le même bureau, au meilleur de ma connaissance.
Q. Mais elles n'ont pas été préparées à votre bureau à Lévis?-R. Ah ! Non.

Nous avions pu calculer les chiffres là, mais elles ont été préparées ensuite dans le
même bureau, en tant que je m'en rappelle.

Q. Sinon dans le même bureau, du moins dans le même édifice ?-R. Oui, dans
le même édifice.
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Par f. Henry:
Q. Au même étage,?-R. Je ne sais si ce fut sur le même palier, mais c'était

dans le même édifice.
Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous prendre connaissance de l'Exhibit "V 3" et dire de qui est
l'écriture de cette lettre ?-R. Je crois que c'est l'écriture de Michael Connolly.

Q. Doutez-vous que ce ne soit pas son écriture ?-R. Au meilleur de ma con-
naissance c'est son écriture.

Q. Vous ne reconnaissez pas l'écriture comme étant celle de Gallagher ?-R.
Oh ! non, ce n'est pas celle de Gallagher.

Q. Vous affirmez que ce n'eet pas celle de Gallagher ?-R. Je l'affirme.
Q. Je crois que vous n'étiez pas dans les commencements associé pour les

travaux du bassin de raboub de Lévis ?--R. Non.
Q. Vous êtes-vous associé à la compagnie pendant l'exécution du premier con-

trat ?-R. M. Connolly acheta la part de M. Nihan, un associé de la compagnie,
pour $33,500, et me la vendit pour $4,000 et par ce moyen j'ai obtenu une part d'un
tiers.

Q. Quand êtes-vous devenu intéressé dans ces travaux ?-R. En 1880.
Q. Les travaux ont-ils été terminés en 1884 ?-R. Non.
Q. Vous saviez qu'un contrat supplémentaire avait été signé en 188-4 ?-R. Oui.
Q. Quels étaient les parties intéressées dans ce contrat ?-R. Patrick Larkin,

Nicholas Connolly, moi-même et Miciael Connolly.
Q. Robert McGreevy n'avait aucun intérêt dans les travaux de Lévis ?-R. Non.
Q. Ce contrat supplémentaire ou arrangement était pour la construction des

travaux pour un montant en bloc ?-iR. Oui; je dois expliquer que cette somme
d'argent ne dérangeait nullement nos prix du cahier des charges. C'était une
addition.

Q. 'Une addition aussi forte pour achever les travaux ?-R. Oui.
Q. Avez-vous fait quelques-uns de ces travaux supplémentaires à la journée

jusqu'au moment où il est devenu évident que vous deviez les terminer pour une
somme en bloc ?-R. Oui, nous faisions ces travaux à la journée et nous chargions
au gouvernement les matériaux de la même manière, tels que le ciment, la main-
d'euvre, la charpente, les chevaux et les clous.

Q. Il n'y avait pas grand profit dans de tels travaux ?-R. Nous réalisions
quelques profits.

Q. Quel est celui qui a proposé le premier d'avoir un contrat pour l'achèvement
de l'ouvrage pour une somme en bloc ?-R. Je crois que ce fut M. Thomas McGreevy.

Q. Vous ne l'affirmez pas ?-R. Non.
Q. M. Thomas McGreevy a-t-il eu quelque chose à faire dans la négociation de

ce contrat supplémentaire ?-Oui.
Q. Aviez-vous quelque chose à faire dans ce contrat ?-R. Oui.
Q. Personnellement ?-Oui.
Q. S'il vous plaît, expliquez au comité comment vous avez soumissionné et dans

quelles circonstances ?-Généralement, nous rencontrions beaucoup de difficultés avec
les ingénieurs et les commissaires du havre, et avec un contrat pour une somme en
bloc nous pouvions faire des cadeaux, des présents, s'il vous plaît, et autre chose.

Q. Y a-t il eu des pourparlers relativement à ces présents avant que la soumis-
sion fut faite ?-Oui ; M. McGreevy avait dit: Que· le journal de Sir Hector ne
payait pas.

Q. Quel M. McGreevy ?-R. Thomas. Il avait dit que si une somme en. bloc
pouvait être obtenue, de manière à plaire à quelques-uns de ses amis, il pourrait
en retirer quelque chose. Après plusieurs conversations entre moi-même et Thomas
?XieIGeevy, ils nous ont indiqué approximativement le montant, et j'en suis venu à
la déuision avec M. McGreevy que toute somme au delà de $50,000 lui serait remise
pour être divisée entre lui et ses amis, et alors nous avons soumis un plan ou estima-
tion en crayon, préparé par notre ingénieur, s'élevant à la somme de $43,000; et sur le
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raceoureisse ment du bassin-il devait être raccourci d'un certain nombre de pieds-
l'augmentation s'élèverait à $64,000 ; et $10,000 devraient être données pour la cons.
truction du caisson, ce qui taisait un total de $74,000; après avoir reçu le contrat
et fait les arrangements, il y eut certains malentendus entre M. McGreevy et moi-
même à propos d'un item de $2,000. C'était un item bien modique, et c'est pourquoi
des billets pour $22,000 ont été dornés au lieu de $24,000.

Q. Vous avez dit que votre ingénieur avait estimé ces travaux à $43,000 ou
$44,oO ?-Oui.

Q. Qelle fut la soumission bona fide ou réelle que vous avez présentée pour
ces travaux supplémentaires àraisond une sommeen bloc sur la base de ces chiffres?
-R. $64,000.

Q. Quoique vous eussiez consenti à accepter $43,000 ?-R. Nous aurions accepté
$40,000 ou même moins.

Q. Qu'avez-vous demandé ?--R. Nous avons demandé $50,000. Toute somme
au delà de $50,000 devait être remise à nos amis.

Q. Le prix de la soumission était de $64,000 ?-R. Oui.
Q. Faisant un total de $74,000 pour l'achèvement des travaux ?-R. Oui.
Q. Telle était la soumission adressée au gouvernement tel que convenu ?-R. Oui.
Q. Combien votre société devait-elle recevoir de cette somme ?-R. $50,000.
Q. A qui devait être remis tout montant au delà de ces $50,000 ?-R. A Thomas

McGIrcevy.
Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si c'est le calcul en crayon auquel

vous avez reféré comme ayant été préparé par votre commis ou ingénieur ?-R. Ces
chiffres faits avec un crayon sont ceux de notre ingénieur, M. Hume. C'est un
aperçu du coût des travaux, fait avec un crayon par notre ingénieur, pour servir de
guide, et qui a été montré à M. McGreevy dans le temps.

Q. Est-ce l'écriture de Hume (Exhibit " J 5") ?-R. C'est l'écriture de Hume.
Q. Et le total est de $43,980 ?-R. Oui.
Q. Après avoir montré ce document à M. Thomas McGreevy vous avez été auto-

risé par vos associés à accepter $50,000 pour les travaux ?--R. Oui.
Q. Outre ces calculs préparés par votre ingénieur, avez-vous reçu des infor-

mations (lu ministère des Travaux Publics ici, ou paraissant venir de ce ministère,
relativement à la nature des travaux requis ?-R. Je crois en avoir reçu, mais dans
ce temps nous avons eu tant d'entrevues à propos de cette affaire qu'il m'est presque
impossible de m'en rappeler.

Q. Vous n'avez aucun souvenir positif des informations que vous avez pu rece-
voir d'Ottawa ?-R. Non.

Q. Vous rappelez-vous avoir reçu des lettres d'Ottawa ?-R. Je crois que nous
avons reçu des lettres d'Ottawa demandant une somme en bloc. La société doit les
avoir.

Q. Vous rappelez-vous où et quand la soumission pour ces travaux supplé-
mentaires pour le bassin de Lévis, a été préparée ?-R. J'ai reçu une lettre venant
de la résidence de M. Thomas MicGi-eevy. Je l'ai reçue moi-même. Tous deux m'ont
informé-(L'avocat s'oppose).

Q. Avez-vous été appelé à quelque endroit ?--R. J'ai été invité à me rendre à la
demeure de Thomas McGreevy, à Québec, et là j'ai reçu une lettre m'indiquant
comment écrire notre lettre en réponse à celle des Travaux Publics.

Q. Vous êtes-vous rendu chez Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et qui avez-vous rencontré là outre Thomas McGreevy ?-R. Son frère

Robert.
Q. Personne autre qu'eux ?-R. Non, si ce n'est moi-même.
Q. La soumission a-t-elle été préparée dans le même temps et au même endroit?

-R. On me l'a donnée là; j'ignorais si elle avait été préparée là.
Q. Mais on vous a donné là, dans la maison de Thomas McGreevy. le projet

d'une lettre, que vous deviez écrire et adresser au ministère des Travaux Publics?-
R. Oui.

Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si c'est le même que vous avez
envoyé ?-(L'avocat s'oppose.)
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Q. Voulez-vous examiner ces documents et voir si vous trouverez parmi
eux la copie de la soumission ou la lettre que vous avez envoyée au nom de la
société ? (Exhibit "K 5 ")-R. Cette lettre est datée du 19. mai 1884. L'écriture
est celle de ]Robert McGreevy, je crois, je l'ai reçue de Thomas McGreevy; ce dernier
effaça quelque chose, et me dit que notre société aurait à envoyer le plus tôt possible
une copie de cette lettre au ministère des Travaux Publics. Les autres écrits sont
de la même main; j'ai (tonné la lettre à mes associés; et l'autre est de l'écriture de
M. Peter lume, notre ingénieur.

Q. Mais les deux autres documents sont de l'écriture de M. Hume ?-R. Oui.
Q. Mais ce document? (Exhibit "R 5")-R. Je l'ai reçu à la résidence de M.

Thomas McGreevy.
Q. De Thomas ?-Oui.
Q. Et c'est le même document sur lequel M. Thomas McGreevy avait lui-même

el'teé quelque chose ?-IR. Oui.
Par . Kirkpatrick:

Q. Quelle est la date de cette lettre ?-R. Québec, 19 mai 1884. Voici le brouillon.
Q. Le brouillon de la lettre disait qu'ils prendraient la palplanche ?-R. Non;

pas la palplanche, niais les travaux supplémentaires.
Par le président:

Q. M. Murphy, pouvez-vous nous montrer ce qui a été effacé par M. Thomas
MeGreevy dans cette première lettre ?-R. Je crois, au meilleur de ma connaissance
et croyance, que c'est cela.

Q. Les deux changements qu'il y a sur la première page ?-Oui.
Q. Et quelles autres choses ont été effacées ?-Q. Certains mots ont été effacés

durant mon absence, mais ceux-ci ont été effacés lorsque j'étais assis à table avec lui.
Q. Etes-vous certain de cela ?-R. Je suis parfaitement sûr qu'il a effacé quel-

ques mots.
Q. Ces deux mots ?-R. Oui, au meilleur de ma connaissance.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous avez fait mention de présents, et-qu'il y avait eu certaines difficultés à

propos d'un item de $2,000. Quel est le montant des présents que vous avez eu à
faire en fin de compte ?-R. Au lieu de $24,000, nous avons réduit à $22,000; cette
somme aussi a été payée en billets.

Q. Vous rappelez-vous combien il y avait de billets ?-R. Il y en avait un de
$2000 fait à l'ordre de Michael Connolly pour deux mois. Un second de $5,000 fait
à mon ordre pour 3 mois. Un troisième de $5,000 fait à l'ordre de Nicholas Connolly
pour 4 mois. Un quatrième (le $4,000 fait à l'ordre de Michael Connolly pour 5
mois. Un sixième de $6,000 fait à l'ordre de Patrick Larkin pour 6 mois. Plus tard
M. Robert McGreevy m'a remis le billet de $6,000 me disant que son frère voulait
des billets moins élevés. Je lui ai payé $2,000 comptant et lui ai donné deux billets
de 82,000 chacun à l'ordre de Michael Connolly.

Q. Su'bséquemment ?-Oui.
Q. Vous avez dit que les billets étaient payables à différentes personnes ?-Ces

billets étaient-ils endossés par les personnes à l'ordre desquelles ils étaient faits ?-
R. Oui ; Les billets étaient datés du 2 juin 1884, je crois.

Q. A qui avez-vous remis les billets une fois signés et terminés ?-R. A Robert
McGreevy.

Q. A la demande de qui avez-vous préparé ces billets ?-R. J'avais conclu un
marché avec Thomas McGreevy, et RAbert McGreevy vint à moi et me dit que sòn
fri-ère voulait les billets.

Q. Aviez-vous reçu quelqu'argent sur votre contrat avant cela ?-R. Non.
Q. Vous avez fait la convention avec Thomas -McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et vous avez convenu.du montant ?-R. Oui.
Q. Originairement, c'était pour $24,000, mais finalement, vous avez réduit cette

somme à $22,000 ?-R. Oui, à $22,000.
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Q. Voulez-vous regarder cet état et dire de qui est l'écriture ?-R. Elle est de
Martin P. Connolly.

Q. Signé par lui-même ?-R. Oui.
Q. Martin P. Connolly était alors votre teneur de livres?-R. Non, pas alors,

mais après.
Q. Il n'était pas votre teneur de livres lorsque le contrat a été signé, mais il était

votre teneur de livres dans le temps où il vous a donné le document ?-R. Oui.
Q. Ce document est comme suit:

(Exhibit "IL 5 ")
" BAsSIN DE RADOUB À LÉvis.

"Billets.-Avril 1885.................. $22,000.00
Nov. 1887... . ........... 10,000.00
Fév. 29 88..... ..... .. 1,588.93 Billet de Forsythe.

" Copie des livres certifiée éxacte."
"Avr. 5, '89.

" M. P. CONNOLLY."
Q. Voulez-vous expliquer ce que ce document signifie ?-R. C'était un billet de

Forsythe pour une affaire personnelle. Lorsque j'ai entrepris la construction du
chemin de fer du Cap Rouge, il y eut beaucoup de difficultés entre M. McGreevy, le
colonel Forsythe et Sir Adolphe Caron à ce sujet. J'avais eu une entrevue avec James
Ross en présence de Forsythe. Il me donna une lettre de garantie pour me faire
entreprendre les travaux du chemin. Ceci arrivait avant les élections de 1887. Je
n'aimais pas la manière dont la proposition avait été faite, mais j'ai fourni de l'argent
au colonel Forsythe et à son contre-maître, John Murphy. Ils commencèrent le
terrassement, ils coupèrent le bois et ainsi de suite, et le temps étant arrivé j'ai refusé
de continuer les travaux et leur demandai de me rembourser l'argent que je leur
avais avancé. Finalement, comme je ne pouvais pas être payé, j'ai pris son billet et
je l'ai renouvelé. J'étais sur le point d'intenter une poursuite pour le recouvrement
de cet argent, lorsqu'il rencontra M. Larkin à qui il se plaignit. Larkin voulait
savoir quelle difficulté existait entre Forsythe et moi, et je lui ai expliqué la situa-
tion. Larkin dit: la compagnie paiera cela. Naturellement, j'ai accepté, et j'ai été
payé du montant, qui a été porté au débit du bassin de radoub de Lévis.

Q. Quelle explication pouvez-vous donner des $22,000, en avril 1885 ?-R. Ce
sont là les billets.

Q. Les billets que vous venez de mentionner ?-R. Oui.
Q. Que signifient les $10,000, en novembre 1887 ?-R.-Ce sont aussi des mon-

tants par moi.
Q. Lorsque vos associés ont endossé les billets dont vous avez donné la description

se montant à $22,000, connaissaient-ils l'usage que l'on devait en faire ?-IR. Certaine-
ment, j'agissais pour eux.

Q. Vous leur faisiez rapport ?-R. Certainement.
Q. Et ils étaient parfaitement informés de la nature de ces billets ?-R. Oui.
Q. Larkin, Connolly et Cie n'ont-ils pas exécuté un contrat, pendant quelques

années pour le dragage du havre de Québec ?-R. Oui.
Q. Depuis quand ?-R. Je crois que c'est en 1882, qu'ils ont eu le contrat.
Q. Est-ce que vous faisiez encore ce dragage d'après l'ancien prix de 1886 ?-

R. Oui.
Q. N'y a-t-il pas eu quelque changement dans le prix, vers ce temps, et si oui

dites dans quelles circonstances ce.changement s'est produit ?-R. Durant le premier
contrat.

Q. Non ; comment le changement du premier au nouveau contrat s'estii
opéré ?-R. C'était vers le temps où M. McGreevy voulait prélever des fonds pour
les élections de 1887-(Undes conseils objecte).

Q. Comment savez-vous qu'il voulait ainsi prélever des fonds ?-R. M. Robert
McGreevy vint me trouver, et me dit que son frère voulaitme voir.-(Undes conseils.
objecte).
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Par le président:
Q. Qui vous a parlé ? était-ce Thomas ou Robert McGreevy ?-R. Si l'on me

permet de m'expliquer, un messager vint me trouver, et me dit-(Un des conseils
objecte).

Le PRÉSIDENT-COtii nuez.
Le TÉMIN-M. Robert McGroevy vint me trouver et et me dit que son frère

voulait me voir à propos du dragage. Je me rendis à sa résidence à Québec, ou nous
avons causé du sujet, et il me dit qu'il voulait prélever $25,000 pour les élections.

Le PRÉSIDENT-Je ne sais pas ce que M. Robert McGreevy a dit, ou ce que M.
Thonas MciGreevy a dit. Contitnuez, s'il vous plaît.

Le TÉMOIN-Je me suis rendu à la résidence de Thomas McGreevy-
Par M. Davies:

Q. Ce fut M. McGreevy qui vous fit cette déclaration ?-R. Oui. Il me dit
alors qu'il y avait huit cent mille verges de dragage à faire dans le bassin intérieur,
et il désirait passer un nouveau contrat, en par la compagnie consentant à accorder
trois centins par verge pour un fonds qui se monterait à $24,000,-c'est-à-dire que
huit cent mille verges à trois centins donneraient $24,000. Après une longue conver-
sation avec lui à sa résidence-nous avons porté les prix à vingt-sept centins, vingt-
neuf centins et trente-trois centins-on a mentionné trente-cinq centins, et je voulais
prendre le contrat à l'un de nos prix. Il dit qu'il était aussi facile de donner trente-
cinq centins que trente-trois centins. Après avoir arrêté le prix à trente-cinq centins,
nous devions-c'est-àdire, Larkin Connolly et Cie-devaient lui payer, à lui-même où
à toute autre personne qu'il désignerait, les $24,000; nous nous sommes à peu près
entendus sur cette base. Je lui ai dit que nous donnerions une somme ronde de
$25,000. J'ai ajouté $1,000. - Thomas McGreevy m'a demandé si mes associés donne-
raient leur assentiment, ou s'ils étaient satisfaits de cet arrangement. J'ai répondu
que oui. Il me dit alors: "vous feriez mieux d'y voir." Je suis allé voir mes
associés, je me suis consulté avec eux, et ils ont accepté l'arrangement.

Q. Vous vous êtes entendu avec vos associés ?-R. Uni, avec les deux Connolly
M.Larkin était absent.

Q. Vous avez en une liste des prix pour ce dragage, dans le temps, et je
comprends que le témoin dit qu'un nouveau contrat a été passé à des prix plus
élevés ?-R. Oui.

Q. Qui a dit qu'il était aussi facile d'obtenir trente-cinq centins ?-R. M. Thomas
MeGrîeevy.

Par M. Mulock:
Q. Avez-vous eu trente-cinq centins ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :
Q. Après l'entrevue que vous avez eue avec M. McGreevy, vous en avez conféré

avec vos associés qui étaient alors à Québec ?-R. Oui.
Q. Leur avez-vous expliqué la nature de la proposition ?-R. Je l'ai fait.
Q. En sont-ils convenus?-R. Oui.
Q. De payer $25,000 eu tant qu'ils auraient huit cent mille verges cubes de

dragage à tiente-cinq contins ?-R. Oui.
Q. Est-ce que la société a signé quelque écrit comportant leur assentiment à cet

effet?-R. Oui.
Q. Est-ce que cet écrit a été montré et re'mis à Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous examiner cet écrit et dire de quelle écriture il est et qui l'a signé

pour la société ?-R. Il est de l'écriture de Michael Connolly.
- Q. Il l'a signé au nom de la société, et avec votre consentement ?-R. Oui.

Q. Je vais le lire. Il ne Éorte aucune date.
(Pièce " M 5.")

" Si le contrat avec la commission du havre est passé, et est approuvé par le
ministre des Travaux Publics pour 800,000 verges de dragage, dont le déblai devra
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être déposé dans la rivière, et si déposé dans un endroit plus difficile, alors un prix
supplémentaire devant être payé, nous donnerons $25,000. Tout ce qui dépassera
$200,000 au bassin de Lévis. Travaux supplémentaires à la Colombie-Anglaise
$73,000, sur lesqelles nous donnerons $23,000.

" LARKIN CONNOLLY ET CIE."

Q. Où ce document a-t-il été écrit et préparé ?--R. Au bureau de la société sur
la jet ée Louise.

Q. Vou. aviez alors un bureau du côté de Québec ?-R. C'est ce qu'on appelle
la jetée Louise. Nous avions un bureau à cet endroit et aussi un autre bureau du
côté de Québec.

Q. Comme ce document ne porte aucune date, pourriez-vous informer le comité
vers quelle date il aurait été préparé et signé ?-R. Je crois que c'est à bonne heure
en janvier 1887. Les premières négociations avaient cu lieu à la fin de décembre
1886.

Q. Vous avez parlé des élections, je suppose que vous vouliez parler des élections
provinciales ?-R. Non, des.élections générales.

Q. Savez-vous qui était présent lorsque le document a été préparé et signé par
Michael Concolly ?-R. Robert McGreevy, Nicholas Connolly et moi-même, et je
crois que NMartin P. Connolly était dans la chambre. Je ne crois pas qu'il ait vu
le document, mais il était dans le bureau.

Q. Après qu'il fut complété, à qui Michael Connolly l'a-t-il remis ?-R. Je ne
me rappelle pas s'il l'a remis à .Robert McGieevyou à moi-même, mais nous l'avonsla
tous les deux. Il a été remis à l'un des deux. Nous l'avons apporté à la résidence
de Thomas McGreevy, et nous le lui avons remis.

Q. Etes-vous allés tous les deux à la résidence de Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et qu'avez-vous fait du document ?-R. Nous l'avons remis à 'Thomas

MXcGreevy, et il nous dit qu'il en était satisfait.
Q. A-t-il gardé ce document ?--R. Un des deux l'a gardé.
Q. On ne vous l'a pas remis ?-R. Non.
Q. Vous l'avez laissé là ?-R. Oui.
Q. Avez été informé ou renseigné par quelqu'un quant à la manière de soumis-

sionner pour ce changement, ou y a-t-il eu quelque correspondance par rapport à ce
changement dans le prix ?-R. Il y a eu quelque correspondance, mais je ne puis
dire si c'est entre le ministère des Travaux Publics et les entrepreneurs, ou entre
l'ingénieur du ministère et les entrepreneurs.

Q. Avez-vous envoyé une soumission ou une lettre quelconque offrant de faire
l'ouvrage à raison de trente-cinq centins, ou avez-vous obtenu le contrat sans soumis-
sion ¿-R. Si ça été-pendant que nous exécutions le contrat ?

Q. Si vous avez écrit une lettre ?-R. Je crois que l'ingénieur en chef a écrit une
lettre aux entrepreneurs pour s'informer des prix, au lieu d'avoir les différents prix
tous inclus dans un seul.

Q. Vous a-t-on montré une lettre qui a été produite comme pièce " F 2", à la
page 18 et qui se lit comme suit:

"CHAMBRE DES COMMUNES, 16 avril.
"MON CHER ROBEa,-Je viens de voir Perley à propos du dragage. Je me suis

arrangé pour le rencontrer lundi, afin de discuter son rapport concernant ce dragage
avant qu'il l'envoie aux commissaires du havre, ainsi que d'autres questions se rap-.
portant au bassin de radoub, etc.

" Je me suis entendu avec Fuller pour ouvrir un bureau à Québec (comme
bureau des Travaux Publics) dont Lépine aurait la charge, avec Peachy comme
architecte. Je voudrais que vous fassiez écrire une lettre par O'Donnell à Fuller
comme celle ci-incluse, afin qu'ils puissent avoir un autre mois de salaire en attendalit
que l'argent soit voté. Comme la motion de Curran doit venir lundi, j'ai pensé que je
ferais mieux de rester ici, en même temps que pour voir Perley et arranger les
choses avec lui. Lorsque vous aurez besoin de moi à Québec, vous me le ferez savoir.

4 A vous,
"THOMAS."
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Q. Robert vous a-t-il montré cette lettre ?-R. Oui.
Q. Robert vous a-t-il môntié une autre lettre, en date du 26 avril, marquée pièce

"F 2 ", à la même page 18, qui se lit .
" CHAMBRE DES COMMUNES, 26 avril.

" MON CHER ROBERT,-Je viens de voir Perley par rapport au dragRge. Je
crois qu'il va recommander les trente-cinq centins dans son rapport, et mettra quel-
ques conditions qui équivaudront à rien. 'Il fera son rapport lorsque je serai là.

" J'ai eu une conversation avec Shakespeare sur le prolongement du bassin de
la Colombie-Anglaise. Je lui ai dit de se joindre aux autres pour pousser l'affaire.
Il est disposé à cela. Je lai ai dit d'écrire pour avoir la longueur des steamers
affrétés de la Compagnie Cunard par la Compagnie du chemin de fer du Pacifique.
Il m'a promis qu'il le ferait. Connolly fera mieux d'attendre à la semaine prochaine
pour venir ici. Lorsque je descendrai, nous discuterons la chose. J'ai l'intention
de partir d'ici jeudi soir, à moins que vous ne me télégraphiez de ne pas partir. Le
vote sur le Home Rule sera pris ce soir.

"Bien à vous,
"THOMAS McGREEVY."

R. Robert m'a communiqué cette lettre.
Q. Le lendemain, avez-vous reçu une lettre, qui est imprimée à la page 19 du

rapport officiel (pièce "N5 ") se rapportant à ces travaux du havre de Québec, et
qui se lit comme suit:

"OTTAWA, 27 avril 1887.
"MESSIEURS,-l reste une très grande quantité de déblais dans le bassin à flot,

travaux du havre de Québec, et il serait désirable d'en enlever une partie dans le
cours de l'été prochain, et je désire attirer l'attention des commissaires sur l'oppor-
tunité de mettre à exécution cette proposition. Avant de procéder à cela, je désirerais
en connaître le prix par verge cube, d'après le mesurage du dragage antérieurement
lait par vous, sachant que vous ferez ce qui sera nécessaire.

"Je ne veux avoir qu'un prix, pour rencontrer les travaux de dragage à toutes
profondeurs requises qui n'excèderaient pas quinze pieds à l'eau basse des grandes
marées, les frais de transport pour déposer les déblais, soit sur la jetée ou dans la
rivière. Une réponse immédiate obligera,

"Votre obéissant,
"IHENRY F. PERLEY,

" Ingénieur en chef."
Q. Est-ce que la société a reçu cette lettre ?-R. Elle l'a reçue.
Q. Lorsque vous avez reçu cette lettre de M. Perley vous demandant de lui

soumettre un seul prix-, aviez-vous reçu la- lettre datée de la veille de la part de
M. Thomas McGreevy qui disait avoir vu M. Perley et que ce dernier disait recom-
mander les 35 centins dans son rapport ?-Ces lettres que Thomas McGreevy
écrivait à son frère, m'ont toutes été communiquées. Naturellement, il me faudrait
voir ces lettres actuellement pour les identifier.

Par M. Tarte:
Q. Voyons ces lettres alors?

Par M. Geoffrion:
Q. Vous avez déjà dit que les lettres de Thomas .McGreevy vous avaient été

communiquées. Ce que je veux savoir est ceci: lorsque vous avez reçu cette lettre
de M. Perley, aviez-vous vu une lettre de M. Thomas McGreevy vous informant que
35 centins était le prix fixé par M. Perley ?-R. Oui.

Q. Maintenant nous trouvons dans le livre bleu (pièce " N° 5 ") une lettre signée
Larkin Connolly et Cie, datée "Québec, 28 avril 1887." Elle est à la page 19, et se
lit comme suit:
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"MONSIEUR,-Je reçois votre lettre du 27 de ce mois. Je dois vous dire en
réponse que nous sommes prêts à exécuter le dragage requis tel que mentionné dans
votre lettre, au prix moyen des travaux précédents, savoir: trente-cinq (35) centins,
bien que nous devions avoir à surmonter plus de difficultés que nous en avons ren-
contrées dans les travaux précédents, vu que le passage est étroit, les courants
plus forts, et la distance pour aller déposer les déblais plus grande.

Par X. Geoffrion:
Q. D'après quelles instructions avez-vous écrit la lettre du 28 avril 1887, qui

vient de vous être lue en réponse à M. Perley vous demandant de soumissionner?-
IR. Il me faudrait voir la lettre avant de répondre à cette question.

Q. Aviez-vous consenti à ce qu'une réponse fut donnée à M. Perley ?-R. Oui.
Q. D'après les instructions de qui avez-vous donné la réponse à M. Perley vous

demandant de pétitionner ?--R. Des autres membres de la société. S'ils. étaient
absents, j'agissais moi-même pour la société.

Q. Vous êtes-vous consulté avec quelqu'un des membres de la société avant
d'écrire cette lettre ?--R. Oui.

Q. Des observations vous ont-elles été faites, soit de la part de votre ingénieur
soit autrement, quant anxdifficultés indiquées à la fin de votre lettre, " en tant que le
passage est étroit, le courant plus fort et la distance pour aller déposer les déblais
plus grande." Vous a-t-on fait quelques observations relativement à ces difficultés ?-
R. Ces remarques furent insérées dans la lettre pour faire voir que les travaux
seraient plus difficiles, etc.

Q. Vous a-t-on fait observer qu'il serait mieux d'indiquer des difficultés de cette
nature ?-R. Je crois que ce fut à la suggestion de Michael Conriolly, au meilleur de
mon souvenir. Je suppose que vous voulez me demander si aucun des membres de
la société connaissait ces choses ?

Q. Vous avez répondu à cela. Je vais maintenant plus loin, et je voudrais savoir
si les difficultés indiquées dans la lettre vous avaient été suggérées, soit par votre
ingénieur soit autrement ?-1. Autant que je puis me rappeler la réponse et la
manière que la lettre devait être préparée, sont dues à Robert McGreevy qui agissait
d'après les instructions de Thomas McGr-eevy, je crois.

Q. Etiez-vous présent lorsque Thomas McGreevv aurait donné ses instructions à
son frère Rodert, comme vous le pensez ?-R. J'étais si souvent présent à la rési
dence de M. McGreevy qu'il m'est presqu'impossible de me rappeler toutes les con
versations se rapportant à ce sujet du dragage.

Q. Comme question de fait, les difficultés indiquées dans la lettre existaient-elles
ou étaient-elles imaginaires ?-R. Elles étaient imaginaires, et considérées comme
telles.

Q. Par exemple, que vouliez-vous dire par passage étroit ? Expliquez-nous
cela ?-R. Il me faudrait avoir une carte du bassin pour expliquer cela convenable-
ment au comité. J'ai eu la surveillanee du dragage pendant deux ans, et, d'après
le contrat supplémentaire, nous en avons jeté presque tout le déblai dans la rivière.
C'était moins coûteux et plus facile de le déposer dans la rivière que sur le rivage.

Par M. Tarte:
Q. Pourquoi cela ?-R. Parce que quiconque connaît quelque chose en fait de

dragage sait qu'il est plus facile et moins dispendieux de déposer les déblais dans la
rivière. Il y a moins de travail à faire naturellement.

Q. Comment cela ?-R. C'est moins dispendieux, moins coûteux. Par notre
premier contrat, nous devions déposer tout le déblai sur le mur de la jetée,
Louise, en l'enlevant avec des remorqueurs ce qui exigeait deux on trois déplace-
ments, et conséquemment autant de dépenses en plus. Par notre contrat supplémen-
taire. nous déposions presque tout le dragage dans la rivière. Il était tout simple-
ment enlevé par le dragueur, déposé dans des chalans, puis jeté à la rivière. Il y
avait un peu plus de remorquage à faire mais ce n'était pas grand'-chose.

Q. Comme question de fait, durant l'existence de votre premier contrat, faisiez-
vous une différence dans le prix à payer pour les déblais déposés dans la rivière, et
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ceux déposés sur la jetée ?-R. Quant M. Boyd était en charge des travaux, il dédui-
sait cinq centins par verge pour les déblais jetés dans la rivière.

Par M. Tarte :
Q. Sur les vingt-cinq contins ?-R. Sur les vingt-sept ou vingt-neuf contins,

suivant le prix que nous recevions. Nous avions eifférents prix. J'ai fait de grands
efforts auprès de M. Boyd, pour l'engager à ne pas déduire les cinq centins, et finale-
ment il dit que nous pourrions les obtenir plus tard. Nous les avons obtenus en
eflet, des commissaires, à la fin de La saison, mais dans le temps, l'ingénieur a déduit
cinq centins.

Q. Il était d'avis que l'ouvrage valait moins ?-R. Oui.
Q. Lorsque vous écriviez la lettre du 28 avril 1887, saviez-vous qu'il restait très

peu de déblais à déposer sur la jetée ?-R. Il en restait peu.
Q. On savait parfaitement que la jetée était presque remplie ?-R. Oui.
Q. Je vois dans la demande de vous faire soumissionner contenue dans la lettre

qui vous a été envoyée par M. Perley le 27 avril 1887, et qui paraît à la page 13 du
livre bleu (pièce N° "5 '), il est dit: " Je ne veux qu'un seul prix pour ledragage à
quelque orofondeur qu'il puisse être fait, et qui ne devra pas dépasser 15 pieds au
dessous du niveau des grandes marées lu printemps,". Dans votre oontrat imprimé,
à la page 14 du livre, je vois que vous êtes convenu de faire l'ouvrage " à une profon-
deur qui ne devra pas dépasser 15 pieds à l'eau basse des grandes marées." Pouvez-
vous expliquer la différence entre le prix demandé et la clause du contrat ? Y a-t-il
eu quelqu'entente ou quelque discussion à propos de ce changement dans la demande ?
-R. Discussion ? avec oui ?

Q. Soit avec M. Perley, soit avec les autorités à Ottawa, ou les commissaires ?-
R. Je ne crois pas qu'il y ait en de discussion, autant que je puis m'en rappeler. Je
me suis entendu verbalement avec Thomas McGreevy sur la manière que devait être
fait le contrat. Ils ont fait leur part, et nous avons fait la nôtre. Il y a eu
quelques détails à débattre, mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Dans tous les cas, il vous était moins onéreux de vous obliger à draguer à une
profondeur n'excédant pas 15 pieds, qu'à n'importe quelle profondeur ?-R. La
profondeur augmente la dépense. Je dois dire qu'avec les di agueurs que nous avons
là, la profondeur n'occasionne pas beaucoup plus de dépense à cinq ou à dix pieds
d'eau. Nous avions des dragueurs qui pouvaient draguer à l'eau très profonde. Il
y a des dragueurs qui ne peuvent pas draguer à l'eau basse. Par exemple, les deux
dragueurs que nous avions ne pouvaient pas draguer à moins de quinze pieds d'eau.

Q. Est-ce que dans la liste des prix que vous avez faite lors de votre premier
contrat, vous n'avez pas considéré la profondeur comme un sujet d'augmentation ?
N'est-ce pas le cas que l'échelle des prix était basée sur la profondeur ?-R. On nous
a demandé de soumissionner pour une profondeur de dragage déterminée, par
exemple, pour 15, 18 et 36 pieds, et nous avons soumissionné ,selon la profondeur.

Q. A la page 2 du livre bleu, (pièce " N° 5 "), je vois que votre liste des prix était
comme suit: "A 15 pieds, à l'eau basse, 27 contins; de 15 à 20 pieds à l'eau basse,
29 centins," et ainsi de suite. Est-ce que ceci ne doit pas me porter à dire que par
votre premier contrat la profondeur a été prise en considération dans votre évalua-
tion ?-R. Certainement.

Q. D'après votre premier contrat, le même ouvrage n'excédant pas 15 pieds a
dû avoir été fait à raison de 27 centins ?-R. Oui.

Q. Et étiez-vous aussi tenu, par ce contrat, de déposer les déblais sur la jetée ?-
R. Sur le mur.

Q. De sorte. que votre contrat de 1887 n'était pas plus onéreux que celui de
1882 ?-R. Pas autant.

Q. Vu que les déblais qui devaient être déposés dans la rivière étaient plus
considérables ?-R. Oui.

Q. Perdiez-vous de l'argent par votre contrat de 1882 ?-R. Non.
Q. Y faisiez-vous de l'argent ?-R. La compagnie le pensait.
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Q. Vous étiez parfaitement disposés et consentant à continuer les travaux aux
mêmes prix ?-R. Oui.

Q. Avez-vous demandé une augmentation ?-R. Non.
Q. Pas avant que cela vous eut été suggéré à la fin de 1886 ?-R. Non.
Q. Votre contrat dit que vos travaux devraient se terminer en 1884?-R. Le

contrat devait prendre fin alors.
Q. Ce que je désire savoir est ceci: votre premier contrat n'était-il pas terminé,

et n'avez-vous pas continué à travailler volontairement aux termes de ce contrat ?-
R. Nous avons continué de le faire tant que nous avons pû être payés.

Q. Vous n'aviez pas d'objection à accepter des prix plus élevés ?-R. Certaine-
ment, non.

Q. Vous avez dit, il y a un instant, que vous aviez fait votre part, et qu'ils
avaient fait la leur. La première chose que vous aviez à faire c'était d'exécuter les
travaux ?-R. La première de toutes choses était pour nous de débourser l'argent.

Q. Même avant de commencer les travaux ?-fi. Oui.
Q. Combien d'argent avez-vous dû payer avant de commencer les travaux?-

R. $27,000.
Q. Combien en avez-vous payé tout d'abord? Quel a été le premier paiement

fait sur ce montant?--R. Le premier montant déboursé a été de $10,000.
Q. Quand ?-R. Il me faudrait avoir le chèque ici. C'est moi-même qui l'ai

signé. Je ne m'en rappelle pas la date.
Q. Etait-ce de bonne heure dans l'hiver de 1887 ?-R. C'était avant les élections.

M. Thomas MecGreevy me dit qu'il voulait placer $10.000 dans le fonds général.
Q. Dites-vous que vous avez payé $10,000 à M. Thomas McGreevy ?-R. Je vais

vous expliquer comment l'argent a été payé, si vous voulez me le permettre. M.
Thomas McGreevy est venu me trouver, et m'a dit qu'il voulait payer $10,000 au
fonds général, et que son frère viendrait chercher l'argent. J'ai donné les premiers
$10,000 à Robert McGireevy sur l'ordre de son frère. Quant aux $10,000 suivants,
c'est Robert McGreevy qui est venu me trouver, et m'a dit que son frère les voulait.
J'ai signé moi-même le chèque, à l'ordre de Nicholas Connolly, j'ai retiré l'argent, je
l'ai apporté moi-même et l'ai donné à Thomas McGreevy, personnellement, dans sa
propre résidence. Thomas m'a dit de garder les autres $5,000 pour les élections. Je
les ai gardées et dépensées pour les élections, et j'ai cru nécessaire d'ajouter $2,000 de
mon propre argent, en sorte que $27,000 ont été chargées au lieu de $25,000.

Q. Il vous aurait donc laissé en mains $5,000 qui auraient dû lui revenir par
convention ?-R. Oui.

Q. En vous disant de vous en servir pour l'élection ?-R. Oui, pour l'élection.
Q. Et trouvant que $5,000 n'étaient pas assez, vous avez ajouté $2,000 de votre

propre argent?--R. Pour être exact sur ce point, j'ai dépensé $1,.500 pour l'élection
de M. Thoimas McGreevy, que j'ai données aux personnes que l'on me désignait. $250,
sont allées à l'élection de Montmorency, pour M. Valin, et $250, à l'élection de Lévis.
Voilà comment les autres $500 ont été dépensées, formant $26,000.

Q. Mais les $5,000 ainsi dépensées par vous, volontairement, expliquent l'entrée
dans vos liv res de $27,000 ?-R. Oui.

Q. Bien que le montant convenu fut de $25,000 ?-R. Oui.
Q. Est-ce que le montant de $27,000 est celui dont il est fait mention à la pièce

"B 5", en date du 28 mars 1887, à la page 100 ?-R. Oui, mais l'argent avait été
payé avant cette date.

Q. Et l'entrée en a été faite dans les livres subséquemment ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous du montant ?-R. Je me rappelle le montant; il y a eu

quelque difficulté à propos des $2,000. J'avais dépensé cet argent de mon propre argent
et j'eus quelque difficulté avec mes associés à cet égard. M. Larkin, si vous le voulez
bien, ainsi que Nicholas Connolly y voyaient quelque défectuosité, mais après
consultation, ils ont consenti à laisser passer, et le montant a été entré dans les livres.

Q. Dans cet état ?-R. Oui.
Q. Je reviens à la pièce " M 5 ", qui est ce papier écrit au crayon, signé par

Larkin, Connolly et Cie, et de l'écriture de M. Connolly. Voulez-vous nous expliquer
ce que signifient les chiffres de " 25,000 " dans ce document ?-R. J'ai expliqué cela.
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Q. Je ne crois pas que vous l'ayez expliqué ?-R. Ces chiffres sont pour
du dragage.

Q. Mais que sont-ils,-des francs, des sous ou des centins ?-R. Ce sont des
piastres.

Q. Maintenant, pouvez-vous expliquer au comité le sens des mots " tout ce qui
excédera 200,000, au bassin de radoub de Lévis " ?-R. Je ne m'en rappelle pas ;
c'était une phrase employée par M. McGreevy et moi-même, mais je ne puis entrer
dans des détails.

Par .21. Tarte:
Q. Dites ce que cela signifie ?-R. Cela veut dire que nous voulions donner à M.

McCreevy et à ses amis tous les montants qui excèderaient cela.
Par M. Geoffrion :

Q. Cela signifie que tous les montants reçus du gouvernement excédant $200,000
pour les travaux de Lévis devaient être distribués en cadeaux ?-R. Oui.

Q. Quelle est la nature de ces cadeaux dont vous parlez-était-ce le même genre
de cadeaux ?-R. Oui.

Q. Maintenant, quel est le sens des mots " travaux supplémentaires, C.-A., environ
73,000, dont nous donnons 28,000 " ?-R. C'était la rvclamation que la société avait
pour des travaux faits à la Colombie-Anglaise. La compagnie avait une réclamation
de $73,000, et j'ai proposé moi-même de donner tout ce qui excéderait $50,000.

Q. C'est là le sens de cette entrée?-R. Oui.
Q. C'était une insinuation vague ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. Vous vouliez dire que vous donneriez tout ce qui excèderait $50,000, que vous

retireriez de cette réclamation ?-R. Oui.
Q. A qui ?-R. A Thomas McGreevy.

Par M. Geofrion :
Q. C.-A., signifient Colombie-Anglaise n'est-ce pas ?-R Oui, Colombie-Anglaise.
Q. Combien avez-vous reçu du gouvernement ?-R. Je ne pourrais vraiment pas

le dire. Je crois que nous en avons reçu la plus grande partie.
Par M. Ouimet:

Q. Qui a écrit ces mots écrits en encre au bas de ce papier: "Ien ma présence "?
-R. Je crois que c'est moi-même, monsieur.

Q. Vous pensez. Ne pouvez-vous reconnaître votre écriture, et l'attester sous.
serment?--R. C'est moi-même.

Q. C'est vous-même ?-R. Oui.
Par M Fitzpatrick:

Q. Qui les a biffés ?-R. Moi-même.
Par le président :

Q. A cette époque?-R. Oui.
Q. Je reviens encore à la pièce " B 5," et je voudrais vous demander d'expliquer

au comité la signification des six derniers items, qui se lisent comme suit:
Pelletier-

Saison 1887......... ........ ............................ 2129 50
do 1888......... ......................... ..................... 1,515 00

Germain-
Saison 1887........ ............................................... . 395 OQ

do 1888......................... ............ 50 00
Brunelle-

Saison 1887....................... ............ 710 O0
do 1888............................. ...... 950 00
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R. Je ne connais de ces items que pour en avoir payé ma part; je suppose
qu'ils ont été entrés à mon débit dans les livres, et M. Connolly a admis les avoir
payés. Je ne puis rien en dire de plus qu'ils ont été entrés à mon débit et que j'ai
eu à en payer ma part. Je n'étais pas en charge du dragage, en 1887 ou 1888.

Par M. Ouimet:
Q. Ce n'est pas vous qui les avez payés ?-R. Non.

Par M. Geoffrion :
Q. Lorsque votre associé a voulu faire ou fait ces entrées, vous a-t-il expliqué

pourquoi il avait payé ces montants?
Conseil objecte.
Q. Vous a-t-il dit pourquoi ces entrées devaient être faites ?-R. Les billets,

ainsi que tes paiements, ont été faits en dehors de ma connaissance. Si le comité me
le permet, je vais dire ce qui s'est passé dans le temps ? Je ne savais pas que ces
entrées eussent été faités; je n'en connaissais rien du tout.

Q. Lorsque vous avez découvert ces entrées dans les livres, en avez-vous demandé
explication ?-R. Je l'ai fait.

Q. De qui avez-vous reçu ces explications ?-R. De Nicholas K. Connolly.
Par . Ouimet :

Q. Savez-vous qui étaient ces messieurs Pelletier, Germain et Brunelle?-R. IRs
étaient inspecteurs des travaux.

Q Des fonctionnaires du ministère des Travaux Publics ?-R. Ils étaient, je crois,
engagés par la Commission du havre.

Par M. Tarte:
Q. Est-ce qu'aucun de ces messieurs était à votre service ?-R. Je préférerais

que M. Connolly répondit à cette question.
Q. Etaient-ils à votre service ou non?-R. Ils étaient à l'emploi des commis-

saires du havre.
L'examen de ce témoin est suspendu.

Et alors, le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 23 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a. m.; M. Girouard au fauteuil.

Enquête sur certains faits et déclarations en rapport avec les soumissions et les
contrats concernant les travaux du havre de Québec, etc.-Suite.

M. A. GoBEIL rappelé et interrogé:

Par M. Geoffrion :
Q. Avez-vous ici toute la correspondance qui s'est échangée entre le gouverne-

ment et Larkin, Connolly et Cie, ou toutes autres personnes intéressées, qui se rap-
porte au contrat supplémentaire du bassin de radoub à liévis?-Q. J'ai produit toute
a correspondance du ministère, et je n'en ai trouvé aucune se rapportant au bassin

de radoub à Lévis. Je ne sais pas ce que signifient les expressions " contrat supplé-
mentaire "-quelle serait la date d'un tel document ? J'ai produit un arrêté du conseil
en date du 7 juin 1884, qui approuve l'action des commissaires du havre, ainsi
qu'une information au ministère qu'ils avaient accordé aux entrepreneurs actuels le
contrat pour l'achèvement du bassin de radoub. Ce contrat a été passé entre les entre-
preneurs et les comm'issaires du havre, de sorte que nous n'en avons pas le dossier.

Q. Je vous ai demandé la correspondance ?-R. J'ai une lettre du 24 juin. C'est
une lettre flans laquelle ils disent qu'ils ont accordé le contrat aux entrepreneurs
actuels. Puis il y a l'arrêté du conseil, que je viens de mentionner, approuvant ce
contrat.
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Q. N'avez-vous aucune lettre de M.. Perley ?-R. Il pourrait y avoir quelques
lettres qui auraient échappé à mon attention, et je vais en prendre note. Oui, il y a
eu une réquisition de la part des commissaires du havre le 10 février 1884 demandant
une subvention en argent pour terminer le bassin de radoub, puis le rapport de M.
Perley du 4 mars 1884. Je dois faire remarquer que M. Perley agissait en sa double
qualité.

Par M. .Davies:
Q. Quelle double qualité ?-R. Comme ingénieur en chef des commissaires du

havre de Québec, et comme ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics.
Nous pourrions avoir sa correspondance comme ingénieur 6n chef du ministère
des Travaux Publics, mais sa correspondance avec les commissaires du havre ne
saurait être du tout dans le ministère. C'est là la raison pour laquelle je ne l'ai pas
produite.

Par M. Geoffrion:
Q. Pourriez-vous trouver la lettre signée Larkin, Connolly et Cie, et adressée à

M. Perley, ou au ministère, en date du 31 mars 1885 ?-R. Non, monsieur, je n'ai
pas une telle lettre.

Q. Une telle lettre a t-elle existé ?-R. Si c'est une correspondance avec M.
Perley comme ingénieur en chef des commissaires du havre, nous ne pouvons pas
l'avoir.

Q. Pouvez-vous trouver une lettre signée par M. Perley à la société Larkin,
Connolly et Cie, en date du 7 avril 1884 ?-R. Est-cequ'ellese rapporterait au bassin
de radoub ?

Q. Oui ?-R. Non, nous ne pouvons pas l'avoir dans le ministère. Les détails
concernant ces travaux n'ont pas été transmis au ministère. M. Perley devait alors
agir comme ingénieur en chef des commissaires du havre.

Q. Avez-vous fait la recherche d'une lettre de M. Thomas McGrieevy à M.
Peiley, en dato du 9 septembre 1884 ?-R. Non; une telle lettre ne peut pas se trouver.

Q. Pouvez-vous trouver trace d'une réponse à une telle lettre, datée le 11 du
même mois ?-R. Non, monsieur.

Q. Ma question avait pour but de sa-voir si vous aviez fait une recherche pour
trouver ces lettres ?-R. J'ai demandé à mon commis de faire une recherche pour les
trouver et il m'a dit qu'il n'avait pu les trouver. J'ai ici un document dont la pro-
duction m'a été demandée, le deuxième jour de mon, examen. J'en ai obtenu une
copie du greffier du Conseil privé. C'est une lettre de l'amirauté, qui se lit comme
suit:
(Pièce " O 5 ")

Copie-Canada
N° 61.

"Lord Knutsford à lord Stanley de Preston,
" Do WNING STREET, 16 avril 1890.

"IMILORD,-J'ai l'honneur de vous faire savoir, pour l'information de votre gou-
vernement, que j'ai fait transmettre aux lords commissaires de l'Amirauté votre
dépêche ng 246, du 25 novembre, ainsi que son contenu et qu'après mûre considéra-
tion, leurs Seigneuries m'ont informé, en réponse, qu'ils regrettaient d'être incapables
d'encourir aucune dépense à même les fonds de la marine pour l'agrandissement du
bassin de raboub d'Esquimalt, le bassin actuel étant considéré suffisamment grand
pour toutes les exigences de la marine.

" J'ai l'honneur d'être
(Signé) "KN UTSFORD."

Q. Avez-vous trouvé des instructions qui. auraient été envoyées aux ingénieurs
employés aux travaux à Esquimalt-M. Trutch et M. Bennett-relativement à la
déduction à faire sur les $50,O00, qui avaient été portés au débit des entrepreneurs
pour le matériel ?-R. Oui.
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Q. Voulez-vous les lire ?-R. C'est un t1légramme en date du 2 mai 1885.
Q. Ce n'est pas cela que je veux savoir. C'est quelque temps en 1886 ?--R

Cela a rapport au montant qui devait être remis par les entrepreneurs sur le montant
de leurs évaluations; ce n'est pas ce que vous voulez ?

Q. Non; ce que je désire savoir c'est comment il se fait que de $50,000, on a
réduit le montant à environ $30,000, et quelles ont été ces instructions ?-R. Je n'ai
pu trouver de correspondance à ce sujet.

Q. Voulez-vous y voir de nouveau, parce qu'il y a eu une correspondance. Des
instructions ont éCé envoyées ici, et vous les trouverez ?-R. J'ai ici toute la corres-
pondance entre M. Perley et M. Trutch, depuis décembre 1885 jusqu'à décembre
1886, et elles ne s'y trouvent pas. Elles ne sont pas parmi les papiers que j'ai pro
duits, mais je vais faire de nouvelles recherches.

Q. Je suis à peu près certain qu'elles s'y trouvent. Voulez-vous produire un
télégramme en date du 16 avril 1880, envoyé par M. Perley à M. Trutch ?-R. J'ai
ce télégramme.

Q. Voulez-vous le lire ?-R. Il se lit comme suit:
(Pièce I P 5 ") 16 avril 1885.

NI 13415
Bassin de radoub d'Esquimalt.

"L'HONORABLE J. W. TRUTCH,
"Victoria, Colombie-Anglaise.

"L'ingénieur des entrepreneurs a soumis son plan pour refaire les assises du
bassin de radoub ainsi que pour le changement à faire dans la pente de ces assises,
dans le fond du bassin, et il m'informe qu'il a procuré à Bennett copies des change-
ments à. faire. Vous êtes autorisé à permettre aux entrepreneurs de faire ces chan-
gements. Les plans de. la tête circulaire seront envoyés.

"IFIENRY F. PERLEY.

"Chgez au ministère des M. T. P." Ingénieur dn chef.

Q. Avez-vous une lettre de la même date adressée par M. Petly à M. Trutch ?-
Oui.
(Pièce "Q 5")

N° 13416.-Bassin de radoub d'Esquimalt "16 avril 1885.
" MONSIEUR,-Je vous écris à l'appui du télégramme suivant que je vous ai

envoyé aujourd'hui.
" L'ingénieur des entrepreneurs a soumis son plan pour refaire les assises du

bassin du radoub, ainsi que pour le changement à faire dans la pente des assises du
bassin, et il m'informe qu'il a procuré à Bennett copies des changements à faire.
Vous êtes autorisé à permettre aux entrepreneurs de faire ces changements. Les
plans de la tête circulaire vous seront expédiés.

" Les entrepreneurs ont attiré mon attention sur le fait qu'il n'y a rien dans les
plans qui indiqnerait comment pouvoir égouter parfaitement la chambre du caisson,
dans le cas où il serait nécessaire de placer des poutres d'arrêt, et de vider la chambre
dans le but de faire des réparations au caisson, ou autrement.

" Veuillez donner instruction à M. Bennett de voir à ce qu'il soit remédié à cette
lacune. Ça été fait pour le bassin de radoub à Québec, et c'est nécessaire. 4

"Il semblerait que c'est l'intention de M. Bennett de s'en tenir strictement aux
plans concernant ce bassin, même lorsqu'on lui a fait voir la nécessité de faire un
changement pour l'avantage du. bassin.

"Il ne.doit pas en être ainsi parce qu'il n'y a pas de doute qu'avant que le bassin
soits terminé, il se présentera beaucoup d'occasions de se départir des planq, et
M. Bennett devrait alors exercer son propre jugement.

" Les plans-fournis aux 'entrepreneurs sont ceux qui ont été reçus de vous, et
aucuns changements n'y ont été faits à mon bureau jusqu'à cette date.

122

Appendice (No 1.)54 Victoria. A. 1891



"J'ai obtenu de M. Hume les informations nécessaires pour me permettre de
préparer un plan des changements à fàire à l'entrée du bassin, dont une copie vous
sera envoyée dans un jour ou deux.

"Votre obéissant serviteur,
(Signé) "HENRY F. PERLEY,

"lHon. J. W. TRUTH, C.M.G. " Ingenieur en chef.

" Victoria, C.-A.
Q. Savez-vous qui est ce M. Hume dont il est question dans cette lettre ?-

R. J'ai compris, par la rumeur, qu'il était l'ingénieur des entrepreneurs.
Q. Il n'était pas à l'emploi du gouvernement ?-R. Non, pas que je sache.
Q. Trouvez-vous maintenant un télégramme de M. Trutch à M. Perley, en date

du 18 avril 1885 ?-R. Oui.

(Pièce " R 5.") "VICTORIA, C.-A. via SUMAs, 18 avril 1885.
"'A IIENRY F. PERLEY.

"Le plan fourni à Bennett par les entrepreneurs, pour refaire les assises, sera
mis à exécution, tel que autorisé par votre té!égramme du 16 du courant; les chan-
gements ne paraissent pas être sujets à objections, mais ils vont augmenter le coût
additionnel de la pierre de taille que va nécessiter l'élargissement du lit en proportion
de la profondeur accrue des assises.

" JOS. W. TRUJTCH."
Q. Voulez-vous en produire un autre, en date du 28 avril 1885, de M. Perley à

M. Trutch ?-R. Oui.
Q. Veuillez le lire ?

(Pièce " S 5.")
" N° 13425. "20 avril 1885.

"Bassin de radoub d'Esquimalt,
"loN. J. W. TRUTCu-, Victoria, C.-A.

" Comme le changement dans la profondeur des assises a été demandé par les
entrepreneurs pour leur propre commodité et n'a pas été ordonné par le ministère,
il n'y aura pas de montant supplémentaire accordé pour la pierre de taille qui
excèderait les quantités spécifiées dans la liste à laquelle on s'en tiendra en faisant
les estimations.

" h.M. T. P.
"TENRY F. PERL EY."

Q. Y a-t-il quelqu'autre lettre de la même date, de M. Perley ?-R. Oui.
(Pièce " T 5.")
"Copie-N°.13428. Bassin de radoub d'Esquimalt. "20 avril 1885.

" MoNSIEUa,-Je vous écris à l'appui du télégramme suivant que je vous ai
envoyé aujourd'hui

" Comme le changement dans la profondeur des assises a été demandé par les
entrepreneurs pour leur propre commodité, et n'a pas été ordonné par le ministère,
il n'y aura aucun montant supplémentaire accordé pour la pierre de taille excédant
les quantités spécifiées dans la liste à laquelle on s'en tiendra en faisant les estimations.

" Ce que je désire vous communiquer par cette dépêche c'est que les entrepreneurs
ayant suggéré le changement dans les dimensions de la pierre, sans être autorisés
par le ministère à faire ce changement, n'ont pas droit à être payés pour la pierre
Supplémentaire qu'ils auraient fournie.

"Si on leur permet de placer deux assises en pierre au lieu de trois, il s'en Fuit
qu'ils auront économiWé la préparation de deux lits, la pose d'une assise et la dépensé
du ciment, outre qu'ils auront moins de pierre à mettre en place.

" De plus, l'emploi de plus grosse pierre n'augmentera pas l'épaisseur du mur,
en sorte qu'il y aura encore économie dans le massif de la maçonnerie intérieure, et
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s'il leur. était accordé d'employer une plus grande quantité de pierre intérieure, il
s'en suivrait une diminution dans la quantité du massif de la maçonnerie intérieure.

Votre obéissant serviteur,
" (Signé) HENRY F. PERLEY,

HON. J. W. TaUeT, C..Q., l "Ingénieur en chef.

" Agent fédéral, Victoria, O.-A."
Q. Maintenant, veuillez chercher un télégramme du 29 avril de M. Perley à M.

Trutch ?--R. Oui.
(Pièce " U 5.")

" N° 13496.
' Bassin de radoub d'Esquimalt.
" L'ion. J. W. TRUTOr,

"Victoria, 0.-A.
"29 avril 1885.

" Avez-vous reçu mon télégramme et ma lettre du dix-sept, dans lesquels il est
question d'avances à faire aux entrepreneurs ? Ils se plaignent que l'ingénieur local
ne leur a accordé que cinquante pour cent sur les matériaux livrés, et ont demandé
qu'on augmente les avances en argent, ce que je crois pouvoir être fait convenable-
ment.

" HENRY F. PERLEY,
"Chg. M. T. P. " Ingénieur en chef."

Q. Veuillez trouver un télégramme en date du 1er mai, de M. Perley à M.
Trutch. et le lire ?-R. Il se lit comme suit:
(Pièce "V 5.")

"N° 13511-Bassin d'Esquimalt.
"lHon. J. W. TRUTre,

" Victoria, C.-A. 1er mai 1885.
"Les entrepreneurs du bassin de radoub pressent pour argent; pouvez-vous

télégraphier quel montant peut leur être payé. Répondez.
"IHENRY F. PERLEY,

"Chg. M. T. P." " Ingénieur en chef."
Q. Veuillez en lire un autre de la même date ?-R. Il se lit comme suit:

(Pièce " W 5.")
"N° 13582-Bassin de radoub, C.-A.
"Hon. J. W. TRUCTII,

" Victoria, C.-A. " 1er mai 1885.
"Les entrepreneurs disent que jusqu'au dix-neuf, leur agent n'avait pas été

informé qu'ils pouvaient employer de plus grandes assises. Je vous ai télégiaphié
d'autoriser la chose, vu que Bennett avait reçu les informations nécessaires à ce sujet.
Permission a-t-elle été donnée ?--Répondez.

" HENRY F. PERILEY,
"Chg. M. T. P. "Ingénieur en chef."

Q. Pouvez-vous trouver une lettre ou un télégramme de M. Trutch à M. Perley
en date du 2 mai ?-R. Oui.
(Pièce " X 5.")

"Bassin de radoub d'Esquimalt.
"VIcTORIA, via SuMAs, 0.-A., 2 mai 1885.

"IH. F. PERLEY.
" Il y a un mois, j'ai fait savoir à M. Connolly qu'il ne serait pas fait d'objection

à la substitution de plus grandes assises, et que sur sa demande écrite pour qu'il
lui fut permis de substituer de plus grandes assises, sans augmenter le coût des
travaux pour le gouvernement, je lui enverrais une autorisation écrite à cet effet.
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Cependant, je n'ai encore reçu aucune telle demande par écrit, et conséqueminent, je
n'ai encore donné aucune autorisation par écrit. Les entrepreneurs ont soumis à
Bennett, le vingt mars, les plans des changements suggérés dans le mode de construe-
tion, lesquels m'ont été transmis à mon retour; je n'ai pas trouvé, non plus que M.
Bennett, d'objection à ces plans, si ce n'est qu'en ce qui en concerne le coùt, comme
je vous l'ai télégraphié le dix-huit du mois dernier, et je comprends que l'on procède
actuellement aux travaux, conformément à ces plans; mais sans que j'aie encore reçu
de lettre des entrepreneurs à cet effet. J'hésite à donner une autorisation écrite, ou à
approuver formellement, suivant que requis par les devis, au cas ou quelque compli-
cation pourrait en résulter quant au coût de ces changements. Je le ferai cependant
si le ministre m'y autorise. Veuillez répondre àacet lettre.

" JOSEPH W. TRUTCH."
Q. Trouvez-vous une lettre en date du 4 mai 1885 ?-R. Il y a une lettre et un

télégramme.
Q. Veuillez lire le télégramme d'abord ?-Il se lit comme suit.

(Pièce "Y 5.")
" NI 13533.

" Bassin de radoub d'Esquimalt."
" 4 masi 1885.

"lHon. J. W. TRUTCH,
" Victoria, C.-A."

"Télégramme reçu. Ministre vous autorise de permettre aux entrepreneurs de
construire les travaux avec de la pierre de grosse dimension, suivant que proposé
par eux-mêmes, en leur faisant comprendre que cette permission ne leur est accordée
qu'à leur propre demande sans leur ordonner de faire ce changement.

"IHENRY F. PERLEY,
"Chg. M. T. P." " Ingénieur en chef."

Q. Voulez-vous lire la lettre de la même date confirmant ce télégramme?-R.
Elle se lit comme suit:
(Pièce " Z 5.")

" N° 13537-Bassin de radoub d'Esquimalt.
"(Copie.) " mai 1885.

" MoNsIETR,-Je vous écris à l'appui du télégramme suivant, que je vous ai
envoyé aujourd'hui:-

" Télégramme reçu. Le ministre vous autorise de permettre aux entrepreneurs
de construire les travaux avec de la pierre de grosse dimension, suivant que proposé
par eux-mêmes, en leur faisant savoir que cette permission ne leur est accordée qu'à
leur propre demande, et qu'il ne leur est pas ordonné de faire ce changement.

" J'ai transmis à Sir Hector votre long message, du deux, avec mes télégrammes
du 16 et du 20 avril, ainsi que les lettres à l'appui, et c'est à sa demande que je vous
ai envoyé le télégramme ci-dessus.

" Je suis d'avis que les entrepreneurs auraient dû soumettre leur demande par
écrit avant d'obtenir la permission de changer les assises, mais comme ils ne l'ont
pas fait et qu'il ont envoyé d'une manière irrégulière la demande de faire ces travaux,
il leur a été permis de les exécuter, et je les informe par les présentes de la décision
du ministre et qu'aucun paiement supplémentaire ne leur sera accordé à raison de
Ces changements.

" Je suis, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé,) "IHENRY F. PERLEY,
"L'hon. J. W. TaRtOnI, "Ingénieur en chef.

" Agent fédéral, Victoria, C.-A."
Q. Voulez-vous maintenant regarder au 11 mai 1885, et voir si vous trouverez

une lettre de M. Trutch à M. Perley ?-R. Oui.
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Q. Voulez-vous la lire s'il vous plaît ?-R. Oui.
(Pièce " A 6.")

" VICTORIA, C.-A., 11 mai 1885.
" MoNsIEUR,-Faisant suite à vos lettres du 16 et du 20 du mois dernier, et du 4

du courant, respectivement, qui se rapportent aux changements de détails dans la
construction du bassin de radoub d'msquimalt (particulièrement en ce qui regarde
la reconstruction des assises en moellons et du pavage), qui ont été proposés par les
entrepreneurs, et que, selon que vous m'en avez informé, le ministre a approuvés,
ordonnant en même temps qu'il y fut consenti aux conditions indiquées dans vos
dites lettres, j'ai l'honneur de vous dire que me conformant aux exigences des articles
181 e 283 des devis de ces travaux, j'ai signé les plans qui ont été soumis à
l'ingénieur local, le mois dernier, lesquels indiquent les changements proposés, et
j'ai adressé une lettre aux entrepreneurs, leur transmettant le consentement donné
pour l'exécution de ces travaux suivant ces plans et une copie de cette lettre vous
est transmise gvec la présente.

" J'ai attiré l'attention de M. Bennett sur le paragraphe de votre lettre du 16 du
mois dernier, relatif à la nécessité d'indiquer le moyen de faire un drainage complet
de la chambre du caisson, lorsqu'il serait nécessaire, et je ne crois pas qu'il se pré-
sente aucune difficulté à ce que votre suggestion soit mise à effet.

"Je dois ajouter, relativement à l'allusion que vous faites sur l'intention appa-
rente de M. Bennett d'adhérer littéralement aux plans du bassin de radoub, même
lorsqu'aurait été démontrée le nécessité d'un changement pour l'avantage du bassin,
que je n'ai certainement pas observé chez ce monsieur une telle disposition d'esprit,
et je ne crois pas que tel sentiment existe chez lui. Je ne comprends pas, par votre
lettre, à quelle action particulière de la part de M. Bennett vous faites allusion, mais
je suppose que probablement vous avez da former ce jugement de ses intentions sur
des renseignements erronnés. Je pourrais faire remarquer que d'après les termes
du contrat et du devis, il ne paraît pas avoir été laissé de discrétion à l'ingénieur
local quant aux changements qui pourraient être faits au plan de construction,
cette rerponsabilité incombant à l'agent du gouvernement fédéral, en sorte qu'il ne
serait pas compétent à approuver aucuns tels changements; et il ne lui conviendrait
pas d'exprimer d'opinion, avant que ces changements fussent soumis à l'agent du
gouvernement fédéral, qui doit, suivant que prescrit par le devis, les signer lors-
qu'ils auront été approuvés.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

4 JOSEPH W. TRUTCH,
"Agent fédéral.

" M. H. F. PERLEY,
"Ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics,

" Ottawa."
Q. Voulez-vous voir si vous avez une lettre en date du 18 mai 1885, signée par

M. Trutch, et adressée à Larkin, Connolly et Cie, qui serait la lettre incluse dans la
lettre précédente ?-R. Oui.
(Pièce " B 6 "). "VIcTORIA, C.-A., 18 mai 1885.

"MESSIEURs,-M. Bennett ingénieur local du bassin de radoub d'Esquimalt,
m'a transmis certains plans, indiquant cerrtaines modifications de détail, dans le
mode de construction du bassin, et particulièrement pour refaire les assisesen pierre
de taille des bajoyers et du pavage du radier. Vous avez transmis ces plans pour
être approuvés, par votre lettre du 20 mars, à l'adresse de l'ingénieur local.

"J'ai aussi appris de M. Perley, ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics, que vous aviez demandé au ministre, ainsi qu'à lui-même, qu'il vous fut
permis-d'exécuter les travaux conformément à ces plans, et que le ministre avait
décidé que telle permission vous serait donnée, à la condition expresse qu'aucun
paiement supp!émentaire ne vous serait fait à raison des changements qui résulte-
raient de l'adoption de ces plans, et spécialemeat, qu'aucun paiement supplémentaire
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ne vous serait fait à raison de l'emploi que vous feriez de pierre de plus grosse
dimension, corime vous l'avez proposé pour ces travaux, vu que l'emploi d'une telle
pierre n'aurait lieu qu'à votre propre demande et pour votre propre avantage, comme
vous le pensez vous-mêrne, et non par ordre du ministère, et je suis autorisé, en
même temps que requis, de vous accorder telle permission.

" J'ai conséquemment, en conformité des conditions contenues dans les spécifica-'
tions sur lesquelles votre contrat est basé, signé les plans en question, et je vous
envoie par les présentes mon consentement à ce que ces travaux soient exécutés
conformément aux conditions ci-dessus prescrites.

J'ai l'honneur d'être, messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

"JOSEPH W. TRUTCR,

"MM. LARKIN, CONNOLLY et Cie." Agentfédéral.
Q. Voulez-vous être assez bon de vous assurer si vous avez dan's le ministère

les plans ainsi préparés par M. Hume, et la correspondance qui se rapporte à ces
plans ?-R. Je vais le faire.

Q. Voulez-vous aussi vous assurer s'il existe quelque correspondance contenant
des plaintes contre Bonnett, et demandant son renvoi d'office-M. Bennett, l'ingé-
nieur local mentionné dans les lettres que vous venez de lire ? Ce serait en av-il ou
mai 1885?-R. Je chercherai encore.

Q. Pouvez-vous dire si depuis mai 1885 jusqu'à l'achèvement des.travaux d'Es-
quinalt, il existe quelqu'arrêté du conseil autorisant les modifications dans le lit de
la pierre et de la reconstructioi des assises ?-R. Non.

Q. Vous n'en trouvez aucun ?-R. Non.
Q. Je suppose que la même réponse s'applique également aux changements qui

auraient pu avoir été faits dans le mode de mesurage ? Vous ne trouvez aucun arrêté
du conseil se rapportant à cela ?--R. Je n'en ai vu aucun se rapportant à cela.

Q. Voulez-vous voir si vous avez un télégramme de M. Perley à M. Trutch, en
date du 25 janvier 1886 ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous le lire ?-B. Oui, il est daté du 25 janvier 1886, et se lit comme
suit:

(Pièci " C 6.")
"N° 19710-" Bassin de radoub d'Esquimalt.
"lion. J. W. TRUTOH,

"Victoria, C. A.
"25 janvier 1886.

"Le ministre ordonne que les entrepreneurs soient payés pour l'entière quan-
tité de la pierre employée dans le bassin et dans la chambre du caisson, ainsi que
pour le mesurage entier de toute la pierre. Lettre expédiée par la poste.

"HENRY F. PERLEY,
Chg. M. T. P. "Tngénieur en chef."

Q. Voulez-vous maintenant lire la lettre de la même date, se rapportant à ce
télégramme ?-IR. C'est-à-dire, du 28 janvier 1886, et elle se lit comme suit:
(Pièce " D 6.")

"Copie n° 15712.
"Bassin de radoub d'Esquimault.

"28 janvier 1.886.
"MoNSIEUR,-Je vous écris à l'appui du télégramme suivant que je vous ai

envoyé aujourd'hui:
" Le ministre ordonne que les entrepreneurs soient payés <le l'entière quantité

de la pierre employée dans le bassin, et dans la chambre du caisson, ainsi que pour
le mesurage entier de toute la pierre. Lettre expédiée par la poste.
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" Je dois vous informer que le ministre a donné instruction que les entrepre-
neurs, MM. Larkin Connolly et Cie, devront être payés pour le mesurage en entier
de toute la pierre qu'ils ont employée dans le bassin de radoub d'Esquimalt, ces
instructions s'appliquant spëcialement à la pierre de plus grandes dimensions dont
les entrepreneurs ont en besoin, et qui leur était nécessaire à cause du cbangement
opéré par la reconstruction des assises; ils devront aussi s'appliquer à pleine dimen-
sion du couronnement en gradins, tel qu'il existe dans les travaux. Toutes pierres
spéciales devront être mesurées justement et libéralement, et leur dimension ne
devra pas être diminuée par une arête, un reberd, une courbe ou une cannelure, etc.

" Je dois aussi vous informer que la substitution de la pierre à la brique dans la
chambre du caisson a été approuvée, et ils devront recevoir en conséquence les prix
de leur ouvrage de maçonnerie, ce qui s'appliquera aussi à la maçonnerie employée
aux puits des pompes.

" Naturellement, l'augmentation dans le mesurage le la pierre diminuera la
quantité du béton.

Votre obéissant,
(Signé) HENRY F. PERLEY,

"Hon. J. W. TRUTCH, C.M.G.. Ingénieur en chef.

"Agent fédéral,
" Victoria, C.-A."

Q. Trouvez-vous d'autres lettres ou telégrammes de M. Trutch à M. Bennett,
recommandant ces changements dans le mesurage ou autres modes de règlement
avec les entrepreneurs?-R. Non.

Q. Voulez-vous produire un télégramme, daté 15 février 1886, de M. Perley à
M. Trutch, et le lire ?
(Pièce "I D 6.")
15831-Bassin de radoub, C.-A. "15 février 1886.
"Hon. J. W. TRUTCH,

" Victoria, C.-A.
" Le ministre désire savoir si vous avez inclus dans votre estimation de janvier

le paiement pour la pierre de dimensions plus grandes employée au bassin de radoub,
tel qu'ordonné par télégramme du 28 du mois dernier. Une prompte réponse.

"HENRY F. PERLEY,
Imp., M. T.P. " Ingénieur en chef."

Q. Trouvez-vous un message de M. Trutch de la même date, se rapportant à ce
sujet ?-R. Il y a une lettre.

Q. Veuillez la lire?
(Pièce " E 6.")

" BUREATJ DE L'AGENT FÉDÉRAL,
"VICTORIA, COLOMBE-ANGLAIsE, 15 février 1886.

"CHER MONSIEUR,-Votre lettre du 28 (lu mois dernier, concernant le mesurage
de la maçonnerie dans le bassin de radoub d'Esquimalt, a été reçue le à de ce mois
et les instructions qui m'ont été transmises par l'honorable ministre ont été immé-
diatement communiquées à M. Bennett, l'ingénieur local des travaux.

" J'ai reçu aujourd'hui de M. Bennett l'estimation mensuelle pour l'achèvement
du bassin, suivant le contrat de MM. Larkin, Connolly et Cie, avec une lettre de M.
Bennett dans laquelle il dit que les mesurages ont été faits par lui, dans cette estima-
tion, en conformité des dites instructions du ministre, et qu'une somme de $23,844.13
a en conséquence été ajoutée à cette estimation.

" J'ai fait connaître au ministre, aujourd'hui, par dépêche télégraphique, comme
c'est l'habitude, le montant de cette estimation, et je lui en ai transmis les détails
par la malle.

"Votre dévoué,
"JOSEPH TRUTCH.

" M. H. F. PERLEY,
" Ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics,

Ottawa, Canada."
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Q. Trouvez-vous la lettre de M. Bennett mentionnée dans In lettre que vous
venez de lire ?-R. Non; elle n'est pas annexée à ce document.

Q. Est-ce qu'elle devrait être produite ici ?-R. Je ne crois p is. Il ne dit pas
qu'elle y soit incluse. Probablement qu'il l'aura gardée.

Q. M. Trutch i'a pas envoyé tous ses papiers ici. Quand H1 i cessé d'agir pour
le gouvernement, ne devait-il pas tous les envoyer ?-R. Bier, il était l'agent du
gouvernement fédéral. Je ne sais pas s'il a envoyé des papiere Du non.

Q. Ils ne se trouvent pas dans votre ministère ?-R. Non, autant que je puis
savoir.

Q. Voulez-vous chercher à une lettre du 2 mai 1885, n0 1352 1, de M. Perley à M.
Trutch, et la lire ?-R. Oui, la voici.
(Pièce "F 6.")

Copie-N° 13524. "2 mai 1885.
"Bassin de radoub d'Esquimalt.

" MONSLEUR,-J'écris pour confirmer la dépêche suivarLte à vous envoyée
aujourd'hui:

"' Le ministre a ordonné qu'aucune déductioîi ne devra êtr i faite sur le compte
du matériel de la première estimation mensuelle, mais que tulle déduction devra
commencer à la seconde estimation, et continuer ainsi tous les mois. Vous pouvez
accorder quatre-vingt-dix pour cent sur les matériaux livrés, sujet à la déduction de
dix pour cent. Je télégraphierai lundi matin quant au montant qui pourra être payé
aux entrepreneurs, vu qu'ils pressent pour être payés.

" Le ministre ayant été informé que les entrepreneurs, depuis la signature de
leur contrat, en novembre dernier, avaient eu à faire de fortes dépenses pour com-
meneer les travaux du bassin de radoub, a m.is de côté la stipulation contenue au
contrat par laquelle le paiement du premier versement sur le matériel devait se faire
en même temps que la première estimation, et a ordonné que le premier versement
devra être considéré fait en déduction sur la seconde estimation, et ainsi de suite.

" Comme l'avance de 50 pour 100 sur les matériaux livrés ne rembourserait les
entrepreneurs que partiellement, vous êtes requis de faire des avances de 90 pour
100, ce qui, en déduisant les 10 pour 100 de retenue, laisse 81 pour 100 payables
aux entrepreneurs, et couvre à peu près leurs dépenses.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"(Signé) IIENRY F. PERLEY,

"L'IIon. J. W. TRUTCH, C.M.G., Ingénieur en chef.
" Agent fédéral, Victoria, C.-A."

Q. Il est dit dans cette lettre que le ministre ' ayant été informé que les ingé-
nieurs etc., " ; pouvez-vous dire comment il aurait été informé ?-R. Non.

Q. Il n'y a pas de correspondance qui ferait voir cela?--R. Non; aucune dont
je puiîsse me rappeler.

Q. Eh! bien. vous pouvez regarder à une lettre du 4 mai 1885, de M. Perley à
M. Trutch, et la lire ?-R. Oui, la voici.
(Pièce 1, G 6")

"Copie.
"4 mai 1885.

"N° 13536-Bassin de radoub d'Esquimalt.
"MoNsIEU,-J'ai reçu la lettre que je vous ai envoyée le 2, concernant -les

avances sur les matériaux livrés, etc., par les entrepreneurs pourt le bassin de radoub,
et j'ai constaté que je ne vous avais pas exactement transmis ce que je voulais vous
transmettre.

" Ce que les entrepreneurs désirent. c'est d'être payés suivant les prix portés au
caiuer (les charges, pour les matériaux livrés-moins une certaine somme pour les
mettre en place dans la construction des travaux. Ce que je voulais vous communi-
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quer était que les avances a être faites devaient être de 90 pour cent des prix portés
au cahier des charges:-ce percentage, sujet à une déduction de dix pour cent, porte.
rait les avances à être faites sur les matériaux à 81 pour cent,-ainsi :

" Un pied cube de pierre de taille est évalué à $1.00, une fois rendu sur les
travaux;-les entrepreneurs devraient recevoir 90 centins, moins dix pour cent, lais-
sait 81 centins par pied cube.

"Je suis Monsieur,
"votre obéissant serviteur.

(Signé) "IHENRY F. PERLEY.

" Hon. J. W. TRUTrc, C. M. G. "Ingénieur en chef.
"Victoria C.-A."

Q. Maintenant, le 19 mai 1885, vous trouverez une autre lettre de M. Trutch à
M. Perley.

(Pièce " H 6.")
" VIcToRIA, C.-A., 19 mai 1885.

MoNsIEUR,-Relativement à vos lettres du 2 et du 4 du courant, concernant, (1)
les déductions à être faites des estimations rnensuellesdes travaux du bassin de radoub
d'Esquimalt, pour le matériel livré à l'entrepreneur, (2) le motitant des avanees qui
doit être consigné dans ces estimations, en à-compte du matériel livi é sur les travaux,
mais non placé-j'ai l'honneur de vous dire que les instructions de l'honorable
ministre qui m'ont été transmises par votre dite lettre. vont être duement mises à
exécution. en ce que le premier versement de un douzième du prix des charges sur le
montant brut du matériel livré à l'entrepreneur, sera déduit de la première évaluation
mensuelle qui sera faite à la fin du présent mois, et les autres versements d'un pareil
montant le seront de chaque estimation mensuelle subséquente, jusqu'à ce que le
montant total du prix des charges de ce matériel ait été ainsi déduit, et qu'il sera
accordé dans les estimations mensuelles sur la pierre et les autres matériaux livrés
sur les travaux, mais non encore mis en place, 90 pour cent du prix des charges de
ces matériaux, sujet à une déduction de 10 pour cent, applicable sur le montant brut
de telle estimation mensuelle généralement.

.' Je comprends que ces instructions, en ce qui concerne l'avance de 90 pour cent
sur les matériaux, ne doivent s'appliquer qu'à la pierre de taille et à tous autres
matériaux prêts à être employés, et non aux matériaux bruts.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"M. H. F. PERLEY,
"Ingénieur en chef

"Ministère des Travaux Publics.

Q. Avez-vous une lettre de M. Fletcher, qui vous était adressée à vous-même à
la date du 22 mai 1885 ? Je crois qu'it était le secrétaire de M. Trutch ?-R. Je
crois qu'elle est ici, mais je ne puis la trouver. Je vais la chercher.

Q. Je vais alors suspendre ma question, et vous demanderai maintenant deux
télégrammes du 1er et du 4 mai, de M. Trutch à M. Perley ?

(Pièce "I 6.") " VIcrorA, 1er mai 1885.
" 1A . P. PERLEY,

" Ingénieur en chef, Ottawa.
"Bennett est à faire les mesurages aujourd'hui pour les estimations. Je vous

télégraphierai aussitôt que le résultat sera connu.
"JOSEPH W. TRUTOH..
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L'autre dépêche se lit comme suit:
(Pièce " J 6.") " VIcroaIA, C.-A., 4 mai 1885.

A HI. F. PERLEY,
" Ingénieur en chef, Ottawa.

"Bennett n'a pas encore terminé les estimations, le montant exact, quant au
matériel, vous sera télégraphié demain. Nous nous propos>ns d'accorder la pleine
valeui que nous évaluons à 70 pour 100 des prix portés au cahier des charges pour
la pierro employée dans le mur, à quatre-vingt-dix pour 100 du prix porté au cahier
des charges pour les corps morts mis en place. Je dois comprendre qu'aucune
avarice ne doit être faite sur le matériel reçu du gouvernement par contrats, et
qui ne devra être payé que lorsque mis en place dans les travaux alors qu'il en
sera fait rapport aux taux des prix portés au cahier des charýges.

" JOSEPH W. TRUTCII."
Q. Pouvez-vous préparer ponr le comité un état des montants qui ont été rete-

nus chaque mois pour rencontrer la somme de $50,000 à être payée aux entrepreneurs
pour- l'outillage et les m.tériaux sur les travaux, à Esquimalt ?-R. Le secrétaire du
comité devra rapporter toutes les estimations que j'ai données ici, parce que l'état
demandé devra être préparé d'après ces estimations. J'ai donné au comité toutes les
estimations de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Voulez-vous chercher un télégramme en date du 16 avril 1885, de M.
Trutch à M. Perley, et le lire ?
(Pièce "K 6.") "VIc oRIA, 0.-A., 16 avril.
"H. F. PERLEY,

" Je me propose d'envoyer l'évaluation mensuelle des travaux du bassin d'Esqui-
malt, le premier du mois prochain. L'entrepreneur demande que les avances sur la
pierre et la brique livrées sur les travaux, mais non encore mises en place, soient
comprises dans cette estimation. Je considère qu'on pourrait accorder sans incon-
vénient la moitié du prix porté au cahier des charges. Est-ce que ceci serait
approuvé ?

"JOS. W. TRUTCH."

Q. Ce télégramme a .été produit comme ayant été reçu un 1885, mais il n'est pas
daté. Etes-vous certain qu'il a été reçu en 1885 ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous aussi en trouver un autre en date du 15 avril 1885, et le lire, s'il
vous plaît ?
(Pièce "l L 6 "
" A "L. F. PERLY " Victoria, O.-A. 15 avril 1885.
"A H1. F. PERLEY.

" Quand recevrai-je le plan de la tête circulaire pour l'excavation du bassin, afin
d'en commencer l'extension.

"JOS. W. TRUTCI."
Q. Maintenant, veuillez produire une lettre datée 14 mai 1885, de M. Trutch à M.

Perley, et la lire, s'il vous plaît ?
(Pièce "M 6 ")

"BUREAU DE L'AGENCE FÉDÉ.RAL E,
VIcToRIA, C.-A., 14 mai 1885.

" MoNsEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de. votre lettre n° 13538, du 4
de ce mois, contenant les plans qui indiquent les changements à être faits à l'entrée
du bassin de radoub d'Esquimalt pour obtenir une longueur totale de 430 pieds.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"JOSEPH W. TRUTO.

"IIENRy F. PERLEY, Er. "Agent fédéral.

"Ingénieur en chef, Ottawa."
131

M4 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Voulez-vous être assez bon de trouver les plans mentionnés dans cette lettre
et les transmettre au greffier ?--R. Oui.

Q. Maintenant, il existe une autre lettre de M. Truteli à M. Perley, datée du

22 mai 1885 ?-R. Oui.
(Pièce " N 6 ")

VICTORIA, C.-A., 22 mai 1885.
MONSEUR,-J'ni l'honneur de vous dire qu'en conformité des dispositions de

l'article 182 les devis-contrat du bassin de radoub d'Esquimault,-j'ai signé les des-
sins qui m'ont été envoyés avec votre lettre n° 13538, du 4 de ce mois, lesquels
indiquent les changements à être faits à l'entrée du bassin pour obtenir une autre
extension de 50 pieds, et que j'en ai envoyé une copie aux entrepreneurs avec ins.
tructions, par lettre de ce jour, d'avoir à exécuter les travaux suivant ces plans.

" J'ai aussi transmis à l'ingénieur local copie de ma lettre aux entrepreneurs, et
copie du plan y mentionné.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"JOSEPH W. TRUTCH,

" Agent fédéral de la Colombie-Anglaise.
"M. Hl. F. PERLEY, Eer.

" Ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, Ottawav."

Q. Croyez-vous pouvoir trouver et nous (lire où sont les papiers de M. Trutch,
et s'ils ont été rapportés ici, où peuvent-ils être trouvés ?-R. J'ai pris note de cela.

Q. Pouvez-vous trouver l'estimation finale en rapport avec les travaux d'Esqui-
malt ?-R. J'aurai à en faire la recherche.

M. HENRY F. PERLEY, ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics,
est asssermenté et interrogé

Par M. Geoffrion.:
Q. Avez-vous ici, à Ottawa, toute la correspondance, ou partie d'icelle qui a été

échangée pendant que vous agissiez comme ingénieur en chef des commissaires du
havre de Québec, ainsi que durant les travaux faits à Esquimalt ?-R. Je n'ai rien
quant aux travaux faits à Québec.

Q. Vous n'auriez pns vos lettres ici ?-R. J'ai tout laissé au bureau de l'ingénieur.
Q. En possession de votre successeur ?-R. Je ne sais pas qui est mon successeur.

Je les ai laissées en la possession de M. Boswell, l'ingénieur lotal.
Q. Même les lettres qui vous auraient été adr essées à Ottawa ont été laissées-là?

-1t. J'ai tout laissé là. Rien n'a été laissé au ministère des Travaux Publics, vu que
ce ministère n'avait rien à faire avec les travaux du havre, de sorte que j'ai tout
laissé là.

Q. N'avez-vous aucunes lettres ici, lettres privées ou publiques, qui vous auraient
été adressées par M. Thomas McGreevy se rapportant à ces travaux ?-R. Je n'en ai
pas. Je ne me rappelle que d'une seule lettre de M. McGreevy.

Q. Et vous ne l'avez pas ?-R. Non, c'était une lettre privée, et je ne l'ai pas.
Q. La lettre dont vous parlez ne serait-elle pas datée du 19 septembre 1884?-

R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Avez-vous gardé un livre do lettres dans lequel- vous deviez transcrire les

lettres officielles que vous écriviez relativement à ces travaux ?-R. En quelle.
qualité ? Peut-être est-il opportun que j'explique que j'occupais deux positions,-.
l'une comme ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, et l'autre comme>
ingénieur en chef des commissai-es du havre de Québec. Vous devez me demander
dans laquelle de ces deux positions.

Q. Je vous examine en votre qualité d'ingénieur en chef des commissaires du
havre de Québec. Avez-vous gardé copie de vos lettres Y-R. Oui.

Q. Les gardiez-vous dans un livre ?-Les copies imprimées étaient dans un -livre.
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Q. Seraient-elles à Québec, avec les autres documents que vous y avez laissés'?
.- R. Ce-s lettres étaient imprimées dans deux livres. J'ai un de ces livres, et l'autre
est à Québec.

Q. Pourriez-vous apporter devant le comité le livre dont vous parlez, qui serait
naintenant en votre possession ?-R. Oui.

Q. Vous n'avez pas ce livre présentement avec vous ?-R. Non.
R. Le livre que vous avez en votre possession est-il un double de l'autre livre ?-

R. Les lettres écrites à Ottawa y sont contenue,. Les lettres écrites à Québec n'y
sont pas.

Q. Les seules lettres qui seront trouvées ici sont les lettres datées et écrites à
Ottawa ?-R. Oui. Il peut se faire qu'il y en ait quelques-unes écrites de Québec,
mais pas généralement.

Q. Ces deux livres étaient tenus pour cela. Quand vous écriviez d'ici officielle-
ment, vous transcriviez ces lettres dans ce livre, et quand vous écriviez de Québec,
vous les conserviez dans le livre de Québec ?-R. Oui, mais souvent j'apportais ce
livre avec moi à Québec.

Q. Vous dites que votre autre position était celle d'ingénieur en chef du minis-
tére des travaux publics ?--R. Oui.

Q. En cette qualité, gardiez-vous aussi un livre de copies de vos lettres écrites
en vou-e capacité officielle ?-R. Oui.

Q. E1t-il maintenant dans votre ministère ?-R. Il y est.
Q. Gardiepvous également ici, toutes les lettres que vous receviez en telle

capacité ?-R. Elles sont au ministère.
Q. Est-ce que ces lettres sont sous votre contrôle, ou sous celui de quelque autre

fonctionnaire ?--R. Elles sont sous mon contrôle à l'exception de celles qui auraient
été transférées au ministère.

M. GEoFFRtoN--Je demanderai qu'ordre suit donné au témoin de revenir, et de
mettre devant le comité toutes lettres ou copies de lettres qu'il pourrait avoir en sa
posession, ici, dans le ministère.

TÉMOIN-Avec qui et pourquoi?
Q. .Je vous ai demandé si vous aviez certaines lettres, ici, écrites en votre qualité

d'ingénieuir en chef du ministère des Travaux Publics ?-R. Vous m'avez d'abord
demandé si c'était à Québec.

Q. L'ordre est trop général. Je vais nommer les travaux-les lettres qui
auraient quelque rapport avec les améliorations faitesau havre deQuébec, les travaux
exécutés au bassin de radoub de Lévis, aini qu'an bassin de radoub d'Esquirnalt ?-
1î Je puis dire que les lettres qui se rapportent au bassin de radoub de Lévis, à
l'exception de deux livres, ou aux travaux du havre de Québec, généralement, sont
à Québec. Elles devront être produites par M. Boswell.

Q. Il rme semble que le ministère tenait occasionnellement quelque corres-
ponlance avec les commissair'es, relativement à ces travaux ?-R. Oui, mais je n'avais
rien à faire à cela.

Q. Si vous avez quelques lettres, les apporterez-vous ?-R. Je vous apporterai
tout ce que j'ai se rapportant aux travaux du havre de Québec.

Q. J'entends aussi dire vos~ livres de lettres?-R. J'apporterai le livre de
lettres. Je comprends.

Q. Pendant que vous serez à faire des recherches, serez-vous assez bon de vous
assurer si vous pouvez trou\er parmi vos papiers une copie-des instructions que vous
avez envoyées à M. Trutch, ou à l'ingénieur local à Esquimalt, relativement à la
Manière dont vois entendiez régler avec les entrepreneurs pour ce qui concernait le
matériel à cet endroit,-et dont le-résultat a été une réduction de quelque 819,000 sur
850.000 stipulées au contrat ?-R. Je crois que vous avez des copies de toute la cor-
respoidance que j'ai remise au sous-ministre, entre M. Truteh et moi-même.

Q. Nous venons d'examiner M. Gobeil, et il ne peut pas la trouVer. Comme il
est possible que ces instructions n'auraient pas fait le sujet d'une lettre, mais bien d'un
cntenu, je désirerais que vous vous assuriez si ces instructions sont comprises dans
ce qui pourrait être dénommé correspondance ?-R. S'il y a telle chose, vous l'aurez.
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Q. Voulez-vous prendre connaissance d'une lettre qui, vous est maintenant
montrée, et (lire si elle a été écrite et signée par vous ?-R J'ai écrit cette lettre.

Q. Voulez-vous la lire au comité ?-R. Elle se lit comme suit:
(Pièce." O 6 ")

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
" OTTAWA, 29 décembre 1886.

N° 18707. Sujet, bassin de radoub d'Esquimalt.
" MxsIEURS,-J'ai à vous demander d'être assez bon de me procurer une copie

des explications que votre M. Michael Connolly a eues ici aujourd'hui, relativement
aux montants en litige, et qui constituent la différence dans le mesurage final.

"Votre obéissant,
"H ENRY F. PERL EY.

"Ingénieur en.chef.
"MM. LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

"Entrepreneurs, Québec.'
Q. Vous rappelez-vous quelle était la nature de ces explications ?-R. Je ne

mi'en rappelle pas.
Q. Cette lettre a-t-elle aussi été écrite par vous ?--R. Oui, c'est une lettre que

j'ai écrite (le la part des commissaires du havre de Québec. le 7 août 1886.
Q. Veuillez la lire, s'il vous plaît ?-iR. Elle se lit comme suit:

(Pièce "P 6 "). "OTTAWA, 7 avril 1886.
" MESSIEUR,-Je dois accuser réception de votre offre, en date du 31 mars dernier,

du montant additionnel à celui contenu dans le.prix de votre contrat, etc., pour lequel
vous complète rez les travaux du bassin de radoub de Lévis, et en réponse, je dois vous
informer que je ne suis pas prêt à la présenter aux commissaires.

" J'espère aller à Québec bientôt, peut-être la semaine prochaine, et alors jepren-
d rai cette offre en considération avec vous, pour en refaire les chiffres, mais je dois vous
dire que ce n'est pas mon intention de changer la nature des travaux tels que spéci-
fiés, et que Fon n'aura pas à prendre en considération ultérieure la substitution
du moellon au massif en béton, vu que le chiffre auquel vous avez placé cette substi-
tution dans votre offre dispose virtuellement de cette question.

Je suis, messieurs
"Votre obéissant serviteur,

" HENRY F. PERLEY,
Il Ingénieur en charge.

MM. LARKiN, CONNOLLY ET CIE,
' Entrepreneurs des travaux du havre, Québec."

Q. La lettre dont il est question serait àQuébec, je suppose?-R.. Oui, à Québec.

M. PATRICK LARKIN, est rappelé, et interrogé de nouveau.

Par M. Geofrion:
Q. M. Larkin, avez-vous en 'votre possession, quelques lettres signées par M.

Thomas McGreevy, se rapportant aux travaux que vous avez eus à faire à Québec et
à Esquimalt?-R. Je n'eu ai pas, et je n'en ai jamais eu.

Q. En avez-vous quelques-unes de signées par M. Perley ?-R. Je n'en ai jamais
eu.

Q. Avez-vous en votre possession quelques lettres adressées par vous ou par
quelque membre de votre société, se rapportant à ces travaux ?-R. Je n'en ai eu que
très peu se rapportant aux travaux de Qnébec.

Q. Aljrs. se rapportant aux travaux exécutés à Esquirnalt ?-R. J'ai eu des
lettres se rappartant aux travaux faits à Esquimalt, mais elles n'étaient que des
lettres privées, et ne contenaient rien de particulier.
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Q. Savez-vous où elles sont ?-R. Bien, j'ai l'habitude de détruire mes'lettres à la
fin de chaque année. Dans le mois de janvier, je prends les lettres qui ne sont d'au-
cune importance, parce que je ne puis les garder d'année en année,- et je les détruis.
Ce sont généralement des lettres et des télégrammes.

Q. Avez-vous fait la recherche -de quelques lettres?-R. J'ai quelques lettres,
oui.

Q. Ainsi, il y a quelques lettres qui restent; vous avez reçu quelques lettres ?-
R. J'ai reçu quelques lettres. Je ne les ai pas avec moi, elles sont à l'hôtel.

Q. Avez-vous aussi gardé des copies des lettres écrites par vous ?-R. Je ne l'ai
pas fait, si ce n'est en deux ou trois occasions, lorsque j'écrivais à la société des lettres
que je voulais conserver. Je les ai là. Il y en a très peu.

Q. Voulez-vous examiner cette lettre, et dire si elle a été écrite par vous ?
M. STUART.-Autant que je puis en juger, c'est apparemment une lettre adressée

à O. E. Murphy. Je ne sais par qui elle est signée, mais il n'apparaît certainement
pas qu'elle ait été signée par quelque personne impliquée dans le procès actuel. Sui-
vant la décision du comité, dans des occasions précédentes, je crois que la question
ne devrait pas être permise.

Objection renvoyée.
R. Oui, j'ai écrit cette lettre:
Q. A qui est-elle adressée ?-R. Elle est adressée à O. E. Murphy.
Q. Un des associés de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Il était un des

membres de la société Larkin, Connolly et Cie.
Par M. -Henry :

Q. Est-ce que cette lettre est complète ?--R. J'essaie justement de la lire. Il
n'y a pas de signature mais l'écriture est la mienne.

Par M. Geoffrion:
Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi elle n'est pas signée ? Est-ce qu'elle n'est

pas complète par elle-même ?-R. Je croirais qu'il y avait un feuillet qui y était
ajouté, sur lequel aurait été mise ma signature. Elle remplit les quatre pages de la
feuille. Je crois qu'il y avait un feuillet sur lequel il y avait quelque chose d'ajouté.

Par M. Mulock :
Q. La dernière phrase est-elle complète ?-IR. Non, monsieur.
M. HECTOR CAMERoN objecte à ce que cette lettre soit produite.

Par le Président :
Q. Est-ce que la lettre est complète, M. Larkin ?-R. Ce n'est qu'une partie de

la lettre.
Q. Et elle est adressée à qui ?- R. O. E. Murphy.
Q. Et écrite par vous ?-R. Oui, écrite par moi-tout ce qui y est contenu.

Par M. Geofrion:
Q. Je désire attirer l'attention du témoin à une marque dans le coin. Est-ce de

votre main ?-IR. C'est très bien..
Q. Ce qui est écrit dans le coin n'est pas de vous ?-IR. N'est pas de moi, mais

tout le reste est de mon écriture.
Q. Je demande que la lettre soit lue.
M. IIENRY objecte à la lecture de la lettre pour la raison qu'elle n'est pas admis-

sible comme preuve.
Objection maintenue.
En étant appelé de la décision du président, la question est laissée en suspens

pour future décision,

Et le comité s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES, MERCREDI, 24 juin 1891.

Le comité -e réunit à 10.30 hrs a. m.; M. Girouard au fauteuil.

Enquête sur les déclarations, etc., faites en rapport avec les soumissions et les
contrats concernant les travaux duhavre de Québec, etc.-Suite.

M. HENRY F. PERLEY est rappelé et interrogé de nouveau.

Par l. Geofrion :
Q. Je comprends qu'il y a e deux séries de soumissions demandées et envoyées

pour les travaux d'Esquimalt, n'est-il pas vrai ?-R. On a demandé des soumissions
en deux différentes occasions pour ces travaux.

Q. Est-ce que des soumissions ont été reçues à chacune de ces occasions?-R.
Des soumissions ont été reçues aux deux occasions.

Q. A la premièr'e occasion, combien de soumissions ont été envoyées?-R.
Autant que je me rappelle, deux.

Q. Pour aider à votre mémoire, voulez-vous regarder à la page 92 de la preuve
imprimée, et dire si le témoignage qui y apparaît se rapporte à ces deux soumis-
sions ?-R. Il s'y rapporte.

Q. Les soumissionnaires étaient Baskerville et Cie, et Starrs et O'Hanly ?-R.
C'était là les noms.

Q. Aucune de ces soumissions n'ont été acceptées ?-R. Elles ne l'ont pas été.
Q. Quand de nouvelles soumissions ont-elles été demandées ?-R. Elles ont été

demandées en octobre 1884, ou en septembre. Je constate cela à la page 36 du livre
bleu (Pièce " N 5 ") qui contient une copie de l'arrêté du conseil se rapportant à la
seconde demande.

Q. Voulez-vous être assez bon de regarder à la page 92 de la preuve imprimée,
et voir si vous ne pouvez pas vous assurci que c'était au moins en septembre?-R.
J'ai dit en septembre ou en octobre.

Q Je voudrais plus de précision. N'est-ce pas en septembre ?-R. Je ne puis
pas répondre de mémoire.

Q. Lisez à la page 62, où je crois que vous trouverez que votre rapport est daté
de septembre?--R. Oui, 29 septembre 1884.

Q. D'après ce rapport, est-ce que les soumissions n'ont pas été demandées le 8 août
1884?-R. C'est-à-dire l'annonce datée août 1884.

Q. L'annonce que vous dites datée août 1884 demandait des soumissions?-
R. Oui.

Q. Pouvez-vous dire quand ces soumissions devaient être offertes?-R. Pas sans
avoir une copie (le ces annonces.

Q. Voulez-vous voir si vous avez dans vos papiers un télégramme de M. Ennis
à M. Trutch, daté du 8 août 1884 ?-R. C'est un doeument départemental avec lequel
je n'ai rien à faire. Je n'ai aucun contrôle sur ce document, et peut-être ne l'ai-je
jamais vu. Vous me demandez donc un papier avec lequel je n'ai rien à faire. S'il
se trouve dans ce paquet ici, il n'y a pas de doute qu'il sera placé devant vous, mais
s'il existe ou non, je n'en sais rien.

Q. Voulez-vous lire cette dépêche ?

(Pièce "Q 6")
"Copie de lettre envoyée, n0 27181.

"MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS,
"OTTAWA, 8 août 1884.

" Télégramme.

"L'honorable J. W. TRuvcin, Victoria, C.-A.
"Veuillez publier dans les mêmes journaux qu'auparavant, dans la Colombie-

Anglaise, les mêmes annonces qui ont paru en novembre dernier, appelant des sou-
missions pour le bassin de radoub, mais en en changeant les dates comme suit:-
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La date pour recevoir la soumission ici sera samedi, le vingt (20) septembre, quatre-
vingt-quatre (84); la date pour voir les plans et le devis sera lundi, premier (1er)
septembre, et la date des annonces sera le huit (8) août quatre-vingt-quatre (84.)

(Signé) "F. H. ENNIJS."

Q. Ennis était secrétaire du ministère ?-R. Il l'était. Vous savez sans doute
que M. Ennis est mort.

Q. Voulez-vous prendre communication de la pièce "F 4," qui est le contrat de
Larkin, Connolly et Cie pour les travaux du bassin d'Esquimault, ainsi que de la
souisionl qui y est annoncée, et dire au comité quelle est la date de cette soumis-
sion ?-R. Cette soumission paraît ne porter aucune date.

Q. Est-ce qu'il y a quelques marques qui indiqueraient quand elle a été reçue?-
R. Il ne paraît pas y en avoir, autant que je puis voir. Je puis presque affirmer que
c'est un papier qui ne m'est jamais venu en mains auparavant. Ce n'est qu'une copie
Cie la soumission, vous devez remarquer que ce n'est pas lasoumission originale. Il u'y
a pas de marque sur celui-ci.

Q. Avez-vous aucun doute que cette soumission ait été envoyée avant le, ou le
20 septembre 1884 ?-R. Je n'aimerais pas à dire que cette soumission l'ait été.
J'aimerais à voir la liste des soumissions reçues, ou la soumission elle-même.

Q. La raison pourquoi je fais cette question est que l'annonce comporte le, ou
avant le 20 septembre ?-R. Alors elle a été reçue à cette date ou auparavant.

Q. Avez-vous fait des recherches pour trouver la lettre dont il a été question
hier, et que nous prétendons vous avoir été écrite par M. Thomas McGreevy, le 9
septembre 1884?-R. On m'a parlé de cette lettre quelque temps en décembre der-
nier. mais je ne puis la trouver.

Q. Avez-vous regardé parmi les, copies de vos lettres pour voir si vous avez la
réponse à cette lettre ?-R. Je n'ai pas de réponse, c'était une lettre privée, et je n'ai
pas gardé de réponse à cette lettre.

Q. Avez-vous répondu à cette lettre ?-R. J'ai écrit à H. UcGreevy, mais je ne
puis dire si c'était en réponse à cette lettre.

Q. Pouvez-vous vous rappeler le contenu de la lettre M. McGreevy en date
du 9 septembre 1884?-R. Je ne sais rien de cette lettre du 9 septembre. Je sais
seulemneuît que M. Tarte a publié dans son journal une lettre paraissant être une
lettre de moi à M. MeGreevy. Je suppose que c'est la lettre à laquelle vous faites
allusion. Voulez-vous être assez bon de me dire si c'est le cas?

Q. Oui, c'était la lettre du 9 septembre ?-R. C'est parce que j'ai entend a parler
de cette lettre que je vous le demande. Je n'ai pas lu la lettre qui a été publiée,
mais j'ai fait des recherches pour trouver si j'avais écrit une lettre le 9 septembre, et

je n'eu ai pas trouvé. Si c'était une lettre privée, elle a dû être détruite comme
tout es mes lettres privées.

Q. Voulez-vous prendre connaissance de ce document, et dire s'il a été écrit par
vous à l'adresse de M. Thomas McGreevy ?-R. Cette lettre a été écrite par moi et
adressée à M. Thomas MlcGreevy.

Q. Voulez-vous la lire ?-R. Comme elle est marquée "privée," je demanderai
le consentement de M. McGreevy.

Le PRÉSIDENT-Lisez la, M. Perley.
Q. Le président vous ordonne de la lire ?

(Pièce "I R6 ") " BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS,

"OTTAWA. Il septembre 1884.
"Pirée."

" MoN CHER M. MCGREEVY,-J'ai reçà votre note privée du 9, et en réponse, je
vous envoie ci-inclus une copie du devis du bassin de radoub, C.-A., deux copies de
souission et les feuilles indiquant les quantités des travaux à faire pour compléter
louvi-age ; ces quanti tés ayant été computées par l'ingénieur local'dans la Colombie-

ngise. Je ne puis pas vous envoyer les taux que j'aurais computés moi-même, vu
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que je ne les ai jamais déterminés. Mon évaluation du coût probable des travaux à
t'ire pour compléter l'ouvrage a été faite en bloc, et se monte à $390,000; soit en
déduisant $50,000 pour l'outillage et les matériaux (voir le devis), $340,000 net. Je
vous envoie une photographie des travaux dans l'état ou ils se trouvent, ce qui pour-
rait vous être utile, mais il est désirable que vous veniez faire un examen des plans
qui sont ici. Je suis informé que la carrière la plus avantageuse est à 80 milles de
Victoria, à Nanaïmo ou près (le là. Vous verrez par la liste du matériel, etc., que le
ciment coûte au ministère $25 par tonne, rendu, mais il faut comprendre dans ce
montant les frais de déchargement, de charroyage aux travaux, d'emmagasinage, de
droits, etc. J'espère être à Québec lundi, et je pourrai v>us voir entre 2 et 4 heures,
vu que je désire en partir à 5 heures, afin d'être de retour ici mardi à midi.

Votre dévoué,
" HENRY F. PERLEY.

"L'Hon. Thos MCGREENY, M.P.,
"Québec."

Q. Quel a été le montant de la soumission subséquemment offerte par Larkin,
Connolly et Cie pour les mêmes travaux ? Vous pouvez regarder à la page 98 des
procédures de ce comité pour aider votre mémoire ?-R.. Leur soumission s'est élevée
à 8374,559 avec le massif en béton, et à $403,378 avec le massif en moellon.

Q. Dans votre lettre à M. Mc(reevy,jo vois que vous ne faites pas de distinction
entre le massif en béton et le massif en moellon. A laquelle de ces deux espèces de
travaux votre estimation dans votre lettre s'applique.t-elle ?-R. Il n'était pas qnestion
de cela vu qu'il n'y avait rien d'arrêté là-dessus, et si ma mémoire est bonne, je
crois que l'emploi de l'un ou de l'autre était laissé à volonté dans le devis.

Dois-je comprendre que cela vous était indifférent lorsque vous avez fait votre
calcul ?-R. Pour moi, c'était indifférent parce que je considérais dans le temps que
le massif en moellon pouvait être employé à meilleur marché, ou au même prix que
le massif en béton.-Vous trouverez cela dans la lettre de Baskerville.

Q. Ce montant de $374,559.53 de la soumission qui a servie de base au contrat
doit sans doute comprendre les $50,000, qui devaient être portées au compte du maté-
riel?-R. Oui, il n'y a pas de déduction.

Q. Vous savez qu'une déduction a été faite sur cette somme de $50,000 ?-R. Je
le sais parfidtement.

Q. Savez-vous quel montant en a été déduit?-R. $19,000, si ma mémoire est
bonne.

Q. En chiffres ronds ?-R. Je vous demande pardon, la déduction faite du mon-
tant du contrat a été d'environ $31,000, ou près de $32,000, laissrnt une différence de
$19,000 d'avec les $50,000. C'est ce que je veux dire.

Q. C'est-à-dire qu'au lieu de porter $50,000 au compte des entrepreneurs, on n'a
porté à leur compte que $31,000 ?-R. Disons $32,000 en chiffres ronds.

Q. Ce qui conséquemment a réduit le montant de leur soumission de $374.000,
de $19,000 en moins ?-R, Non, de $32,000 en mo;ns.

Q. Je vous ai demandé hier si vous pouviez trouver que des instructions auraient
été envoyées à Esquimalt quant à la manière d'arriver à opérer cette réduction ? En
avez-vous trouvées ?-R. Il n'y a en aucunes instructions d'envoyées.

Q. Pour mettre la chose au clair, sur le prix du contrat, Larkin, Connolly et
Cie étaient obligés de payer, ou plutôt étaient convenus de payer $50,000 au gouver-
nement pourt tout le matériel, et au lieu de cela, ils n'ont eu à payer, en chiffres
ronds, que $31.000?-R. Exactement.

. Q. Et vous dites qu'il n'y a pas eu d'instructions d'envoyées ?--R. Il n'y en a
pas eu.

Q. Dois-je comprendre par votre réponse que vous n'en avez pas trouvées OU
qu'il n'y en a pas eu d'envoyées ?-R. Il n'y en a pas eu d'envoyées, par conséquent,
je n'ai pas pu en trouver.

Q. Avez-vous' ou quelque correspondance avec les ingénieurs locaux concer-
nant cette réduction, et avez-vous été informé comment le gouvernementen est arrivé
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à cette conclusion ?--R. Vous trouverez d'abord une lettre, je crois, de M. Trutch
au ministère dans laquelle il parle d'une réelamation,-que les entrepreneurs
refusaient de prendre tous les matériaux,-qu'on ne pouvait pas les leur livrer,--
qu'ils étaient sans valeur, et je crois qu'il y a un montant de $12,000 de mentionné,
je crois qu'il existe une telle lettre. De plus, si vous lizez une de mes lettres
au ministère, en janvier 1886, vous y trouverez que je fais mention de la chose,-
c'est-à-dire, probablement au sujet d'un règlement.

Q. Aviez-vous antérieurement, c'est-à-dire à l'origine du contrat, fait un rapport
que le contrat était clair sur ce point, et que les entrepreneurs étaient obligés de
prendre l'outillage à $50,00 ?-R. Oui.

Q. Bien, ce que je désire savoir de vous maintenànt est ceci: comment se fait-il
que nonobstant le rapport de l'ingénieur local. nonobstant votre rapport. nonobstant
le contrat, cette réduction ait été accordée ?-R. Je vous ai dit comment la chose
avait commencée. Vous trouverez cela dans les documents, et maintenant, je dirai
au comité que je suis responsable de ceci, et l'on me permettra de donner une expli-
cation. Dans l'automne de 1885, j'ai visité la Colombie-Anglaise pour m'occuper
spécialement des travaux faits dans cette province. Etant à Esquinalt, on a attiré
mon attention sur le matériel spécifié dans la liste annexée au contrat. Ce sont les
entrepreneurs qui ont attiré mon attention là-dessus. Ils se plaignaient d'être appelés
à payer pour un matériel qui ne pouvait être trouvé, pour un matériel absolument
sans valeur, pour un matériel qui ne lenr était d'aucune utilité; j'ai pris beaucoup
de temps à examiner ce matériel, et je n'hésite pas à info; mer ce comité qu'il était
tel que les entrepreneurs me l'avaient décrit, et que sij'eusse connu lavéritable valeur
de ces matériaux et des articles évalués dans la liste à $50,000, avant que les soumis-
sions fussent appelées, j'en aurais retranché la plus grande partie et je n'aurais jamais
demandé à qui que ce soit de payer les prix portés dans cette liste, ou de prendre les
articles qui y étaient énumérés. Ces articles avaient été reçus du gouvernement de
la Colombie-anglaise, en vertu de l'arrangement de 1883 fit par Sir Alexander
Campbell, et formant partie de la réclamation de la province de la Colombie-anglaise
contre le gouvernement du Canada par rapport au bassin de radoub d'Esquimalt,
pour laquelle cette province a reçu $250,000. Ces articles avaient été portés au
compte du gouvernement. Ils étaient restés er place pendant quelques années; ils
étaient rouillés, vieux et usés, et je puis dire que le gouvernement du Canada a fait
un faux marché en payant ces articles un prix aussi élevé. En les ajoutant
an contrat, c'était simplement opérer un transfert. autant que j'ai pu savoir,
de ces mêmes articles aux entrepreneurs, aux prix auxquels ils avaient été évalués,
et transférés par le gouvernement de la Colombie-anglaise au gouvernement du
Canada. C'est ce que j'ai compris lors de ma visite, et je vous le donne pour ce que
j'en ai entendu dire. J'ai examiné ces articles. et lorsque j'ai fait rapport sur les
travaux en janvier, après mon retour de la Colombie-anglaise.-je crois que mon
rapport est daté de janvier 1886,-j'y ai mentionné la chose. déclarant que la récla-
mation viendrait lorsque l'estimation finale serait faite. J'ai obtenu un état, indi-
quant les articles qui étaient sans valeur, ou autrement inutiles, et j'ai retranehe
$19,000 de la liste. Si ces articles avaient été bons et suivant la valeur, les entre-
preneurs auraient pu s'en servir pour leurs travaux, mais comme ils ne pouvaient
leur être livrés, comme ils étaient sans valeur, ils ont dû en acheter d'autres pour les
remplacer, et con>équemment, j'ai considéré qu'il n'est que juste de ne pas les leur
faire payer. C'est l'explication que j'en donne. M. Trutch n'avait rien à faire .
cela. Cela me regardait exclusivement, et en ma qualité d'ingénieur en chef, j'ai
pris sur moi d'en agir ainsi.

Q. Vous dites que vous avez fait rapport le 18 janvier 1886 ?-R. C'était en
janvier 1886 ; je ne me rappelle pas la date exacte.

Q. Je comprends que vous avez fait un rapport au ministère de ce que vous
venez de déclarer au comité?-R. Il y a un rapport au ministère. Je crois que si
vous regardez aux papiers, vous y trouverez ce que j'ai dit. J3 ne puis pas m'en
rappeler exactement. Il y % une lettre de janvier 1886.
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Q. S'il y a un tel rapport, je vous l'ai demandé ?-R. C'est la lettre dont je viens
de parler.

Q. Elle est datée du 18 janvier 1886. Voulez-vous la lire, s'il vous plaît ?
(Pièce " S 6.")
"N 0 15636.

Sujet-Bassin d'Esquimalt.

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
OTTAWA, 18 janvier 1886.

" MoNsIEUR,-Suivant les plans, il a été spécifié qu'on pouvait faire usage assez
librement de brique pour les travaux du bassin d'Esquimalt, et il a été notamment
spécifié que la chambre du caisson devait être construite avec ce matériel.

"Avant de donner le contrat, on avait suggéré de substituer le massif' en moel-
Ion au massif en béton, des plans alternatifs avaient été prépýarés, et le plan de la
chambre du caisson indiquait qu'on avait abandonné la maçonnerie en brique pour
y substituer une maçonnerie en pierre.

"Cette suggestion de changer le massif n'a pas été mise à exécution, mais les
entrepreneurs ont construit la chambre du caisson en pierie, et je dois dire, après en
avoir fait un examen soigneux, qu'ils ont bien fait d'en agir ainsi, pour l'avantage
des travaux, et mon seul regret, c'est qu'on ait employé de la brique dans la cons-
truction de ce bassin.

" Je dois recommander que les entrepreneurs soient payés de cet ouvrage aux
prix portés au cahier des charges pour la pierre, au lieu de ceux de la brique. La
différence va se monter à environ $6,000.

" Lorsque j'étais à Esquinalt, j'ai fait un examen soigneux de l'outillage, des
matériaux, etc., mentionnés dans la liste annexée au contrat, et que devaient prendre
les entrepreneurs, et je ne puis que faire observer qu'il est à regretter qu'une très
grande partie de ces matériaux aient été accep'és du gouvernement provincial à
aucun prix. Ils sont vieux, inutiles et de tiès peu (le valeur, et dans mon opinion,
les prix accordés pour un grand nombre de ces articles sont beaucoup au-dessus de
leur valeur réelle; mais si on avait pu en faire usage, ils auraient été de quelque
profit, au lieu de n'être d':iucune utilité.

"Je suppose que la valeur de ces articles sera une question qui sera soulevée plus
tard entre le ministère et les entrepreneurs.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur.

"HENRY F. PERLEY,

M. A. GOBEIL, Ingénieur en chef.
Secrétaire des Travaux Publics."

Q. Lorsque les entrepreneurs prirent possession des travaux à Equimnalt, ont-
ils fait quelque objection d'une manière formelle ?-R. Je crois qu'il y a eu une
lettre de M. Trutch au ministère, dans laquelle est mentionnée une telle objection.

Q. Voulez-vous regarder à la page 98, et dire si la lettre qui y est mentionnée
est celle dont vous parlez ?-R. C'est celle dont je parle.

Q. Entendez-vous dire que cette objection paraît avoir été faite avant qu'ils
aient pris possession des travaux, ou après qu'ils en ont été en possession ?-R. Cette
lettre a été écrite après que les entrepreneurs eussent pris possession des travaux.

Q. Le même jour n'avez-vous pas aussi reçu une lettre de M. Bennett, l'ingénieur
local, concernant la même difficulté ?-R. C'est une lettre de M. Bennett à M. Trutch
et je suppose qu'elle est incluse dans la lettre de M. Trutch. La lettre de M. Trutch
ne m'est pas adressée, mais est a-dressée au ministre des Travaux Publics.

Q. Selon M. Bennett, quel était le montant de la différence en moins ?-R.
$12,400.

Q. Non, non.-IR. Je lis la lettre même de M. Bennett.
Q. Non.-R. Je vous demande pardon, le montant de la différence en moins est

de 810.45.
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Q. La lettre de M. Trutch dit que les entrepreneurs réclamaient $12,400 de
réduction ?-R. M. Bennett dit la même chose,Q. Votre réponse à ma première question a été que cette objection de la part
des entrepreneurs a été faite après qu'ifs cussent pris possession des travaux ?-R.
Oui.

Q. En borte qu'à cette époque, il était trop tard, au cas où ils eussent refusé
d'accepter ce matériel, pour s'aduresser au soumissionnaire le plus bas ensuite, et lui
demander de prendre les travaux au montant de sa soumission ?-R. Il était trop
tard. Le contrat avait été signé en novembre 1884.

Q. Savez-vous que le 12 mai 1885 suivant, une lettre a été écrite par M. Gobeil.
le secrétaire, à M. Trutch ; et si oui, veuillez la lire au comité. Elle est à la page 100 ?
-R. Je sais qu'une telle lettre a été écrite seulement par l'avoir vue imprimée ici.
Autrement, je n'en connais rien.

Q. Je vais la lire. Votre réponse est que vous n'avez eu connaissance de cette
lettre qu'après l'avoir vue ici ?-R. Je ne me rappelle pas l'avoir vue.

Q. Avez-vous été consulté par le ministre après qu'il eut reçu ces lettres ?-R.
Je ne puis dire. Je pourrais le dire si je voyais ces lettres. Vous trouverez une
lettre de moi en date lu 29 avril 1885.

Q. On ne l'a pas trouvée. Voulez-vous nous en donner un aperçu, en attendant
qu'elle soit trouvée ?--R. .e puis vous en donner une copie de mon livre de lettres.

Q. On a demandé à M. Gobeil de mettre devant le comité une lettre de vous, en
date du 29 avril 1885, et il n'a pas pu la trouver. Pensez-vous produire une copie de
cette lettre ?-R. Je le puis. Elle devra être copiée de mon livre de lettres.

Q. Est-ce que lesommaire imprimé à la page 99 de la procédure est exact ?--I
est comme suit :--" ILingénieur en chef fait rapport sur 58847, et dit que lo matériel
ci-dessus, etc., devrait être accepté par les entrepreneurs aux prix spécifiés dans
l'inventaire annexé aux devis, et recommande aussi que la première déduction qui
devra en être faite, le soit sur la seconde évaluation, et que M. Trutch soit informé
de suite de ce que dessus " ?-R. Autant que je puis savoir, ce serait exact: je sup-
pose que cet imprimé a été pris du sommairle.

Q. Savez-vous si à la date de votre rapport du 18 janvier 1886, les entrepreneurs
avaient payé les $4,000, mensuellement, en déduction de $50,000 ?-R. Je ne puis
pas répondre de mémoire. Je ne faisais pas les évaluations mensuelles. Elles venaient
(le la Colombie-Anglaise, et seraient venues, ou auraient été envoyées au ministère.
Je n'ai pas de copies. Je n'en sais rien.

Q. Savez-vous si, subséquemment à votre rapport, les déductions mensuelles de
$4,000, en paiement des $50,000, ont été continuées ?-R. Je puis dire maintenant
que j'ai ici la lettre que vous me demandez. Elle se lit comme suit:

(Pièce " T 6.")
" N° 13495.
" Sujet-Bassin de radoub d'Esquimalt.

" N° de réf., 58847.
" BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF, OTTAwA, 29 avril 1885.

"MoNsIEUR,-Relativement à la communication de l'honorable M. Trutch (NO
58847) qui se rapporte:-

"1. A l'outilla ge et aux matériaux que doivent prendre les entrepreneurs du
bassin de radoub d'Esquimal t, 0.-A., d'après les termes de leur contrat; et •

" 2. A la demande des entrepreneurs que la première déduction à être faite sur
le prix de ce matérial ne le soit que i5ur la deuxième évaluation mensuelle; j'ai l'hon-
neur de faire le rapport suivant:-

" Il est clairement établi dans le devis de ces travaux que les entrepreneurs
devront prendre et payer tout le matériel, etc., mentionné dans un inventaire
annexé au devis. et aux prix y détaillés-sujet cependant à une déduction pour tout

ticle qui manquerait au temps oà les entrepreneurs prendraient possession.
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" Il paraîtrait maintenant que les entrepreneurs veulent accepter le matériel,
etc., au taux de $38,000 seulement, et ne veulent pas payer pour le surplus qui serait
de $12.000, parce qu'ils prétendent qu'ils n'ont pas reçu d'équivalent pour ce surplus.

" Le devis est très claire sur ce point et les entrepreneurs n'ont pas la faculté de
prendre ce qui leur plaît, et de refuser ce qui ne leur convient pas.

" Comme les entrepreneurs ont demandé que la première déduction à être faite
sur ce matériel, etc., soit .- des $50,000-ne le -oit pas sur la première évaluation
mensuelle, mais sur la seconde, vu que leurs dépenses ont été très fortes, je recom-
mande que leur demande soit accordée et que M. Trutch en soit notifié immédiate-
ment.

Je suis, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"IHENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

M. A. GOBEIL,
"Secrétaire du ministère des Travaux Publics."

Q. Pouvez-vous dire au comité à quelle époque, après votre rapport du 18 jan-
vier 1886, il a été décidé qu'une déduction de $19,00) serait faite ?-R. Il n'en a été
décidé ainsi par moi-même qu'après la réception de l'évaluation mensuelle finale.

Q. Voulez-vous produire l'estimation finale ?-R. Ce que j'ai ici est l'estimation
finale telle qu'amendée.

Q. Quelle en est la date?-R. Le 21 février. C'est ce qu'on appelle une évalu-
ation finale amendée. L'estimation finale a été soumise quelque temps en juillet et il
y a en quelques travaux de moindre importance de faits après cela.

Q. Je crois que c'était avant décembre ?-R. Cette évaluation comporte qu'elle
allait jusqu'au 31 décembre 1887, mais elle a été préparée plus tard.
. Q. Voulez-vous produire une lettre envoyée à M. Gobeil avec l'évaluation finale

amendée?-R. La lettre n'aurait pas accompagné cette estimation. Elle serait dans
le département.

Q. Voulez-vous prendre connaissance de la lettre qui vous est maintenant exhibée,
et dire si c'est la lettre que vous avez envoyée avec l'estimation finale amendée ?-
R. Ce sont les deux documents qui ont été envoyés ensemble.

Q. Veuillez lire la lettre.
(Pièce " U 6 ")
"No 22482.
"Sujet,-Bassin d'Esquimalt.

'<BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CEEF,
"MINIsTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS,

"OTTAWA, 21 février 1888.
"MoNSIEUR,-Ci-inclus pour paiement,une évaluation finale, amendée au montant

brut de $581,727.80, pour travaux faits, et matériaux fournis par MM. Larkin, Con-
nolly et Cie, pour la construction du bassin de radoub d'Esquimalt, Colombie-Anglaise,
jusqu'au 31 décembre 1887.

"Je suis, monsieur,
" votre obéissant serviteur

(Signé) "-HENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef.

" M. A. GoBEIL,
"Secrétaire du ministère des Travaux Publics.
Q. Veuillez lire l'endos de ce document-la partie écrite.

"No 84874.
"21 février 1888, Travaux Publies. Suj.-N° 15, bassin de radoub d'Esquimalt,

C.-A.,-L'ingénieur- en chef des travaux publics a inclus une estimation finale amen-
dée, au montant de $581,727.80, pour travaux faits, etc., au bassin de radoub d'Esqui-
malt.
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"M. Perley me dit que le ministre à consenti à ce que cette estimation finale
soit payée sans les signatures ordinaires-

Q. " Reçu final ? "-R. R. F-i-a-1, je suppose que c'est pour reçu " final."
Q. Pouvez-vous.expliquer au comité dans quelles circonstances le ministre vous

aurait dit ce qui est déclaré par cet endos ?-R. Je ne puis pas le dire, parce que je ne
m'en rappelle pas.

Q. Connaissez-vous la main d'écriture de cet endos ?-R. Je crois que c'est
l'écriture de M. Gobeil, le secrétaire.

Q. Avez-vous lu le nom " M. Dionne " dans le coin ?-it. M. Dionne est le comp-
table.

Q. Le comptable du ministère des Travaux Publics ?-R. Qui.
Q. Vous dites que le montant n'a été déduit que lors de l'estimation finale ?-

R. Oui ; c'est-à-dire, l'estimation finale amendée.
Q. Faites-vous allusion à la première évaluation finiale ou à l'estimation finale

ameindée ?-R. Je désire voir la première évaluation finale; je veux y référer. Il
doit y avoir une estimation après celle-ci en date du 15 janvier 1887.

Q. Le document que vous avez maintenant en mains est daté-quand ?-R. 21
septembre 1887.

Q. Et vous ne trouvez pas qu'il y soit fait mention de la déduction de $19,000 ?
-R. Pas dans ceci.

Q. Ni aucune mention de cette déduction dans l'estimation finale amendée ?-
R. Non.

Q. Savez-vous si c'est avec l'approbation du ministre que le montant à être
déduit a été finalement adopté ?-R. J'ai dit au comité que j'ai pris cela sous ma propre
responsabilité, sans qu'il en fut aucunement référé au ministre.

Q. Même pour en déterminer le montant ?-R. Oui.
Q. En janvier 1886, vous aviez fait rapport que cette déduction devrait être faite?

-R. Oui.
Q. Est-ce que le ministre s'est informé, avant d'adopter l'évaluation finale, si

vous aviez agi en conformité de votre rapport de janvier 1886 ?-R. Je ne m'en rap-
pelle pas.

Q. Avez-vous jamais eu avec lui quelque pourparler, quelque conversation, quel-
que discussion après votre rapport de janvier 1886?-Au meilleur de ma connais-
sance, non.

Q. Avant votre rapport de janvier 1886, et votre voyage à Esquimalt, avez-vous
ei quelque conversation avec le ministre quant à cette réduction ?-Pas auparavant.

Q. Au temps de votre départ, avez-vous eu queque conversation, ou reçu quelques
instructions ?-Je n'ai eu ni instructions ni conversations.

Q. Avez-vous été informé par le ministre que les entrepreneurs demandaient et
pressaient pour obtenir une telle réduction, et avez-vous reçu instruction de profiter
de votre voyage à Esquimalt pour faire des recherches concernant cette réduction?
-11. Je n'ai nul souvenir d'aucune telle conversation ou instructions.

Q. Avez-vous eu quelque conversation de la même nature avec M. Thomas
McGreevy ?-R. Je n'en ai pas eu.

Q. Ni avant, ni après votre rapport de 1886 ?-R. Ni avant ni après.
Q. Ainsi vous avez gardé cela tout à fait en vous-même ?-R. Si ce n'est le rap-

port que j'ai fait en janvier 1886, après mon retour.
Q. Et personne dans le ministère n'a jamaisen de conversation avec vous touchant

cet important rapport ?-R. Non.
Q, Votre rapport de janvier 1886 a éte fait au ministre?-R. Certainement.
Q. Croyez-vous que le ministre ait été informé du montant total de vorre évalua-

tion finale ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Y avait-il dans le ministère assez de documents pour lui permettre d'être

informé de cette évaluation finale, s'il l'avait voulu ?-«R. Il y en avait assez.
Q. Est-ce que le ministre a l'habitude de lire vos rapports, et de les discuter avec

vous ?-R. Généralement-oui.
Q. Est-ce qu'il y a beaucoup de cas exceptionnels ?-R. Très peu.
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Q. Est-ce que ce n'est pas le seul cas ?-R. De janvier 1886 ?
Q. Oui ?-R. Je ne sais pas, j'aimerais à voir mon rapport.
Q. Je désire savoir si ce n'est pas la seul exception d'un rapport de cette impor-

tance que vous n'auriez pas discuté avec le ministre ?-R. Je ne dirai pas qu'il n'a
pas été discuté ; je ne m'en rappelle pas.Q. Rêgle générale, il les discute avec vous ? Je veux dire les rapports de tous
les travaux exécutés ?-R. Voulez-vous me permettre de vous informer-

Q. Je veux avoir toutes les informations possibles ?-R. Voulez-vous me per-
mettre de vous informer, ainsi que le comité, que j'ai généralement de cent à deux
cent cinquante entreprises sous ma direction chaque tnnée, et il m'est tout simple-
ment impossible de me rappeler chaque petit détail qui se présente concernantces
travaux. Je n'ai pas chargé ma mémoire, et la mémoire d'aucun homme ne peut se
charger des petits incidents qui se présentent, pour pouvoir se rappeler de teile ou
telle conversation qui aurait e lieu concernant ces travaux. Je veux déclarer au
comité exactement ce qui est arrivé, autant que je puis m'en rappeler.

Q. C'est exactement, M. Perley, ce que je pensais. Vous n'avez pas de raison
de dire qu'il y a eu exception à la règle générale dans le cas actuel, plus que dans aucun
autre ?-R. Aucune.

Q. Dois-je comprendre de vous que c'est la règle que quand un rapport est
important, vous le discutez avec le ministre ?-R. Oui.

Q. Et si vous ne vous en rappelez pas, ce n'est pas parce que vous êtes prêt à
jurer qu'une telle discussion n'a pas eu lieu, mais que c'est à cause du trop grand
nombre de rapports que vous avez à faire ?-R. Cela est vrai.

Q. Voyant les lettres antérieures écrites de la part du ministre et qui objec-
taient à telle déduction, est-il probable qu'un tel rapport ait été adopté sans être
discuté ?-R. A quoi faites-vous allusion ?

Q. Au rapport de janvier 1886. Considérant qu'auparavant, comme je l'ai dit,
vous aviez déjà fait rapport, et que le ministre avait donné instruction au secrétaire
d'écrire qu'il devait être fait, etc., est-il probable que ce rapport aurait pu avoir été
discuté ?-R. Il n'est pas probable.

Par M. Mulock :
Q. Avec le ministre?-R. Sans doute, je comprends.

Par M. Geoffrion:
Q. Par votre évaluation finale, le montant total mentionné dans votre rapport,

et qui a été payé, était de $581,527.80, n'est-ce pas ?-R. Si ma mémoire est bonne
il y avait une légère erreur cléricale dans les additions ou les multiplications, qui en
changeait quelque peu le montamb, en chiffres ronds.

Q. En chiffres ronds, ce montant serait de $580,000 ?-R. Un peu plus, je crois,
$582,000.

Q. L'erreur cléricale grossirait quelque peu ce montant ?-R. Quelque peu,
mais pas beaucoup.

Q. En regardant au livre bleu, (pièce "N 5"), à la page 36, vous trouverez,
pour aider votre mémoire, que le prix du contrat était de $374,559.33, n'est-il pas
vrai ?-R. En effet.

Q. Dans le même livre, de la page 41 à la page 53, sont les travaux supplémen-
taires, dont vous avez fait rapport en 1890 ? Ils se seraient élevés à $23,015.73 ?-R.
Oui.

Q. A la page 41 du même livre apparaissent encore des dépenses supplémen-
taires, occasionnées par le changement de la double entrée à la tête circulaire, se
montant à $35,000 ?-R. Ce serait là le chiffre, si les travaux sont exécutés. C'est
simplement une estimation.

Q. Ce chiffre indique le coût gue vous avez prévu ?-R. C'est tout.
Q. Etes-vous capable de dire au comité ce que ce changement a coûté réelle-

ment ?-R. Je ne le suis pas.
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Q. Avez-vous, dans votre ministère, les chiffres nécessaires pour donner ce ren-
seignement?-R. Nous les avons. Je dois expliquer que tous les mesurages pour
les estimations mensuelles, ou les estimations générales, ont été faits par l'ingénieur
local, dans la Colombie-Anglaise, et envoyés au ministère. Aucuns mesurages
i'ont été faits pour d'autres, et nous n'avons aucune connaissance des détails de ces

Q. Prenant que votre évaluation a porté cette dépense supplémentaire à $35,000,
je trouve que le montant total du coût de ces travaux aurait dû être de $432,575.26.
Pouvez-vous expliquer au comité la différence qui existe entre ce montant et celui
de $581,527.80, qui est celui du coût final?-R. Une lettre a été lue cet avant-midi
dans laquelle je disais que pour compléter la chambre du caisson en pierre plutôt
qien brique, on encourrait une dépense additionnelle de $6,000. Il a été dit, hier,
dans une lettre de M. Trutch qui a été lue en mna présence, que $23,000 devaient être
tjoutés ôà la différence du mesurage de la pierre. L'évaluation finale comprend aussi
le coût d'un hangar au ciment, maisonnettes, atelier (le charpenterie, forge, bureau
avec voûte, commodités, pompe centrifuge, magasin à poudre, et autres articles qui
n'avaient pas été donnés.

Q. C'était compris dans les $23,000 ?-R. Oh! non; je vous demande pardon.
Je lis cela ici. Ces dépenses sont dues à la différence entre l'étendue du mesurage
des travaux tels qu'actuellement construits, et l'étendue des travaux évalués d'après
les plans dont on s'est servi pour faire l'estimation en argent des prix portés au
cabier (les charges. Je dois dire que l'estimation, ici, des prix portés au cahier
des charges, d'après lesquels on est arrivé aux montants mentionnés à la page 36,
a été fiaite en appliquant les prix mentionnés dans les soumissions à certains montants
de différentes classes de travaux qui devaient être faits; ces montants déterminés
par (les calculs faits d'après les plans, tandis que les quantités dans les évaluations
finales sont celles actuellement mesurées, et je puis dire aussi qu'elles excèdent, règle
géiérale dans ces cas, les quantités évaluées d'après les plans.

Q. Vous avez mentionné le fait, hier, qu'une lettre avait été lue par laquelle les
dé[pnses supplémentaires résulteraient d'un nouveau mode de mesurage. N'est.il
pas vrai que la plus grande partie de cette augmentation de $430,000 à $580,000, est
due en grande partie à ce nouveau mode de mesurage ?-R. Je ne suis pas prêt à
(lire cela. Je ne le crois pas, mais je ne suis pas prêt à dire que tel n'est pas le
cas. Je ne le crois pas. Je devrais aussi bien ajouter ici le coût du mur de la tête
circulaire.

Q. Je l'ai inclus ?-R. Ça n'a été simplement qu'une évaluation que vous
avez incluse.

Q. Si vous regardez à la page 50 du livre bleu (Piè,e " N 5") vous verrez qu'il
y est fait mention d'une pompe ?-R. Il ne s'agissait que du raccordement de la
pompe. Ceci est pour la construction de la pompe centrifuge ellc-même. Nous
avons constaté que le poids de la pompe était insuffisant et nous avons dû installer
cette pompe pour vider le bassin à temps. Le coût de cette construction, ainsi que
du puits est entré comme dépense supplémentaire.

Q. Quand au nouveau mode de mesurage, a-t-il été adopté par l'ingénieur local,
ce (enier a-t-il reçu ses instructions de vous pour adopter ce nouveau mode de
mesurage ?--R. Il a reçu ses instructions de moi. Il était autorisé par le ministère.

Q. Cet ordre ou ces instructions ont été ainsi donnés par vous avec l'autorisa-
tion du ministre ?--R. Oui.

Q. Dans une de vos lettres imprimée a la page 39 du livre bleu (Pièce " N 5"),
vous dites que les entrepreneurs ont formulé une demande, ici, à Ottawa, pour
obtenir la permission de changer les assises, et ce, sans observer les formalités vou-
lues. Voulez-vous expliquer par qui une telle demande a été faite ?-R. Je crois que
ceci a tout été expliqué, hier. On a produit des lettres qui expliquaient comment la
chose s'est faite. Des télégrammes ont été lus, et des papiers produits démontrant
que cette demande venait de la part des entrepreneurs.

Q. Les lettres d'Esquimalt et les dépêches n'expliquent pas, selon moi, le. sens
des mots "demandes faites ici sans observer les formalités voulues." Les. lettres
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d'Esquimalt seraient des demandes formelles venant de là.. Maintenant qui a for-
mulé des demandes ici?-R. Voyez la lettre de M. Trutch. Vous trouverez une lettre
de M. Trutch qui fait voir que c'est à celui-ci qu'ils avaient fait leur demande, et qu'ils
avaient fourni des plans à M. Trutch ou à M. Bennett.

Q. Cette lettre n'est pas ici Y-R. il doit y avoir ici une lettre des entrepreneurs.
Q. Mais une lettre écrite à Esquimalt ne peut pas constituer une demande faite

ici ?--. Je ne puis. vous donner d'explication, votre question se rapporte, je vois,
aux mots: " ont fait leur demande ici, sans observer les formalités voulues." Je ne
puis pas répondre à cela.

Q. Malgré les objections qui ont été faites là-bas, cette permission leur a été
accordée ici?-R. Je ne comprends pas que ce soit cela.

Q. N'est-il pas vrai que M. Bennett et M. Trutch avaient objecté à leur demande
là bas, mais que nonobstant leur objection, cette lettre était datée d'ici, leur disant
qu'ils avaient à leur accorder leur demande ?-R. Il en est ainsi, d'après ma lettre.

Q. Vous ne pouvez pas dire qui vous a fait cette demande?-R. Cette demande
ne m'a pas été adressée. Si elle me l'eût été, vous l'auriez par écrit.

Q. Par qui avez-vous été intbrmé que cette demande avait été faite ici?-R. Je
voudrais voir s'il y a quelque lettre de moi, ou quelque lettre à moi adressée. Cette
lettre dit: " Le ministre vous autorise de permettre aux entrepreneurs de construire
l'ouvrage avec de la pierre de dimensions plus grandes, comme eux-mêmes le propo-
sent, ils devront être avertis que cette permission ne fait qu'acquiescer à leur
demande, et ne leur ordonne pas (le faire ce changement."

Q. N'est-il pas vrai que c'est au ministre lui-même que cette demande irrégulière
a été faite?-R. Je le suppose d'après la teneur de cette lettre.

Q. Cette lettre a-t-elle été écrite d'après les instructions du ministre ?-R. Cette
lettre n'est qu'une contirmation d'un télégramme, etje n'aurais pas employé les mots:
" le ministre vous autorise."

Q. Ce qui a été écrit en sus du télégramme doit l'avoir été d'après les instrue-
tions du ministre?-R. Oui, parce que la lettre dit: ' j'ai soumis 4 Sir Hector votre
long message du 2."

Q. Quelles étaient les personnes qui représentaient généralement les entre-
preneurs. ici, à Ottawa ?-R. A Ottawa ?

Q. Oui ?-R. Personne que je sache.
Q. Vous n'avez jamais vu qui que ce soit s'intéresser pour les entrepreneurs ?

-- R. Non.
Q. Vous n'avez jamais vu que les entrepreneurs eux-mêmes ?-C'est tout ce que

j'ai jamais eu à taire avec les entrepreneurs eux-mêmes.
Q. Avez-vous jamais eu de conversations à propos de ces travaux avec M.

Thomas MtcGreevy ?-R. Pas que je me rappelle. Je suis presque certain que non.
Q. Avez-vous jamais eu de conversation avec M. Thomas McGreevy à propos

des travaux à Esquimaît ?-R Même réponse que la précédente.
Q. Lui avez-vous communiqué la longue dépêche du 2 mai 1885, dont vous

parlez dans votre lettre du 4 mai 1885 ?-R. Non.
Q. Voulez-vous regarder à la page 20 et lire la lettre signée Thomas McGreevy,

datée, Ottawa, 1er mars 1886, et dites si ce qui se rapporte à vous dans cette lettre
est correct. La partie de cette lettre dont je veux parler est celle-ci: " J'ai eu une
longue entrevue avec Porley concernant les travaux du havre et le bassin de radoub,
C.-A " ?-R. J'ai dit au comité, hier, que j'occupais une double position, celle d'ingé-
nieur en chef des travaux du havre, àQuébec, et celled'ingénieur en chefdu ministère
de, Tra;:aux Publics du Canada. Relativement à cet avancé de M. McGreevy:
" J'ai eu une longue entrevue avec Perley à propos des travaux du hav-e," je n'ai
aucun doute que M. McGreevy a eu cette entrevue. M. McGreevy était commissaire
du havre de Québec, et j'étais son employé, conséquemment, j'avais donc droit de dis-
cuter avec lui tout ce qui pouvait se rapporter aux travaux du havre de Québec; mais
je n'en n'ai aucun sonvenir, et je puis conséquemment dire en toute sûreté, que je ne
me rappelle pas avoir eu d'entretien avec lui concernant le bassin de radoub de la

(Colombie-Anglaise.
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Q. Bassin de radoub, O.-A., signifie bassin de radoub à la Colombie-Anglaise ?-
R. Oui.

Q. Ces travaux n'auraient pas été sous votre surveillance en votre qualité d'ingé-
nieur en chef des commissaires du havre de Québec ?-R. Pas du tout.

Q. Ainsi, dans le cas où cette conversation aurait eu lieu, ce serait en votre
qualité d'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics ?-R. Oui, si cette
conversation a ou lieu; mais je no me rappelle aucune telle conversation. S'il y a eu une
telle conversation, ce devait être une conversation bona fide, sur un sujet que M.
McGrreevy et moi avions le droit de traiter.

Par X. Curran :
Q. Vous voulez dire que cette conversation se rapportait aux travaux du havre,

à Québec ?-R. Je ne me rappelle d'aucune conversatioh, soit se rapportant aux tra-
vaux du havre, à Québec, ou aux travaux de la Colombie-Anglaise. Si c'était à propos
des travaux du havre, il aurait eu droit de traiter le sujet avec moi; mais il n'en serait
pas ainsi, si c'était à propos du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise.

Par M. Lister:
Q. Et s'il dit qu'il a eu une telle conversation, il ne dirait pas la vérité ?-R. Je

ne l'entends pas ainsi.
Par M. Davies:

Q. Vous retirez alors la première réponse que vous avez faite, que vous n'aviez
e aucune conversation avec M. iMcGreevy relativement au bassin de radoub d'Esqui-
malt ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Je modifie ma première réponse en ce sens.

Par le président :
I. Voulez-vous jurer que vous n'avez pas eu de telle conversation ?-R. Je ne

puis pas le jurer. Ce seraitfolie de ma part de donner une réponse aussi positive. Il y
a une chose que je puis dire. La lettre à propos de laquelle on me questionne main-
tenant est datée mars 1886. On m'a d'abord questionné à propos d'une longue dépêche
de mai 1885, de" sorte qu'il n'y a aucun rapport entre les deux.

Q. Voulez-vous regarder à la pièce <" G 2," à la page 18 de la preuve imprimée,
et lire une autre lettre, signée " Thomas," et adressée à " Mon cher Robert," datée
Oitawa, 2 mai 1885, et qui a été prouvée avoir été écrite par Thomas McGreevy à son
frère, et dire si ce qui vous concerne dans cette lettre est correct, ou si aucune des
inforinations que M. McGreevy paraît avoir reçues du ministère des Travaux Publics,
aurait été reçue de vous ?-R. Comme je les comprends, il y a là deux questions.
La première partie qui se rapporte à moi est coirecte, c'est-à-dire "Perley
a télégraphié à Trutch d'envoyer le montant de l'évaluation." ' Ceci a été lu hier. Le
télégramme a été produit. J'aimerais qu'il fût lu. La seconde partie de votre question
est "Ai-je transmis cette information à McGreevy?" Je ne l'ai pas fait.

Q. Ma question est quelque peu longue. Vous n'avez pas expliqué ce qui se
rapporte à ces mots : " il est entendu que Bennett, l'ingénieur local à la Colombie-
Anglaise. ne convient pas, en sorte que le ministre et Perley sont prêts à le rempla-
cer ?"-R. C'est une autre question. J'ai répondu à la première partie, se rapportant

Je puis dire que je me rappelle très peu de ceci. Il y. a eu une plainte
faite, je crois, que Bennett était dur. Vous trouvrez une lettre de moi à M.
rutchî,-je crois qu'elle a été lue hier,-ainsi que la réponse de M. Trutch. Ce fut

le commencement et la fin de cette affaire. Il n'y a pas eu de successeur nommé. M.
ibennett n'a pas été requis de se retirer ou de résigner, il n'a jamais été démis de son
emploi, et il est parti lorsque son ouvrage a été terminé.

Q. En sorte que s'il y a eu quelque chose de plus décidé dans le ministère,
vous n'en savez rien ?-R. "I Bennett, l'ingénieur à la Colombie-Anglaise, ne convient
pas." Je ne connais rien de cela.

Q. Etiez-vous prêt à le remplacer ?-R. J'étais prêt à le remplacer s'il ne conve-
nait pas.

Q. Avez-vous décidé qu'il devait être remplacé ? A-t-il jamais été 'décidé qu'il
devait être remplacé ?-R. Non.
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Q. Avez-vous jamais eu quelque conversation avec M. McGreevy concernant
Bennett ?-R, Pas que je me rappelle.

Q. Avez-vous jamais eu des conversations ou des communications avec quelque
membre de la société Larkin, Connolly et Cie, les entrepreneurs, concernant cet
ingénieur Bennett ?-R. Je puis en avoir eu lorsque j'étais à Québec. Dans une de
nes visites, ils ont pu m'avoir parlé de Bennett comme étant très dur à leur égard.
Ils ont pu m'en avoir parlé, et j'ai une idée qu'ils m'en ont parlé, mais c'étaient
comme lorsque des étrangers se renicontrent ensemble, entrepreneurs et ingénieurs,
avant de s'entendre les uns les autres, et il se peut que ce sentiment existât de la
part des entrepreneurs contre M. Bennett, parce qu'il était tout à fait un homme
nouveau, avec des idées tout à fait nouvelles relativement aux travaux, et ils ne
s'accordaient pas ensemble. J'ai eu quelque conversation à ce sujet, mais cela m'a
paru être plutôt un sujet de froissement que toute autre chose.

Q. Veuillez lire la lettre datée 4 mai, qui apparaît à la pièce "Il H 2 ", à la page
19 de la preuve imprimée, signée ' Thomas ", et adressée à " Mon cher liobert," et
dire si vous avez communiqué quelques-unes des informations se rapportant à cette
longue dépêche, qui a coûté $15 ?--R. J'ai répondu " non " à cela.

Q. Après avoir vu cette lettre, vous ne changez pas votre première réponse ?-
R.-Non, parceque je vous ai donné cette réponse dans la lettre mentionnée à la page
39 du livre bleu.

Q. Est-ce que la déclaration contenue dans la lettre que vous êtes allé voir Page:
"Perley est allé voir Page ce matin pour essayer d'avoir à envoyer un autre ingénieur
de suite, et (le démettre Bennett. Celui qui sera envoyé recevra ses instructions
avant de partir,"-est-ce que, dis-je, cette déclaration est correcte ?-R. Je me rappelle
d'être allé voir M. Page, et de lui avoir demandé un autre homme, s'il avait quelqu'un
à me recommander, dans le cas où il surviendrait quelque difficulté dans la Colombie-
Anglaise à propos (le Bennett. Je n'ai eu personne de lui. Il ne m'a suggéré
aucun nom, et la close en finit là.

Q. Avez-vous agi ainsi à la demande de M. McGreevy, des entrepreneurs ou du
ministre ?-. Ce serait à la demande du ministre, et non de M. McGreevy ou des
entreprieneurs.

Q. L'avez-vous fait à la demande du ministre, si vous l'avez fait ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous produire une lettre signée par M. Trutch à l'adresse de quelqu'un

dans le ministère des Travaux Publics, datée 22 juillet 1884, en rapport avec le bassin
de radoub d'Esquimalt?

(Pièce " V G.").
"VICTORIA, C.A., 22juillet 1884.

" MoNsIEUIR,-J'ai l'honneur d'inclure dans la présente des croquis (3) de plans et
de sections indiquant des changements à faire dans la construction du bassin de
radoub d'Esquimalt. et particulièrement dans la chambre du caisson, avec une copie
des devis et de la formule de soumission, modifiée sur ces plans de manière a
rencontrer la substitution qui sera faite d'une maçonnerie en blocaille à celle en béton
dans l'ensemble des travaux.

Ces changements des plans du bassin ont été faits par M. Bennett, l'ingénieur
local, sous ma direction, et sont maintenant soumis à votre considération, suivant
vos instructions qui m'ont été transmises par lettres de l'ingénieur en chef du 26 et
du 29 mai dernier.

" Aussi inclus, avec la présente copie d'une lettre de iM. Bennett à moi, au sujet
des changements indiqués dans ces plans et ces devis.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"JOSEPH W. TR UTCH.
"A l'honorable

SIR MECToR LANGEVIN, C.B.,C.C.M.G.,
"Ministre des Travaux Publics.
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Q. Veuillez lire la lettre de M. Bennett mentionnée dans la communication de
M. Trutch ?
(Pièce "'W 6.")

" (Copie.)
" BUREAU DE L'INGÉNIEUR,

IEsQuIALTr, 27 juillet 1884.
MONSIEUR,-Suivant vos instructions, j'ai l'honneur de vous envoyer par les

présentes trois croquis indiquant les changements proposés à la construction de la
chambre du caisson, ainsi qu'une copie des devis et de la formule de la soumission
corrigée de manière à ce qu'une maçonnerie en moellon soit substituée généralement
dans tous les travaux, au massif en béton, ou blocage dans les bajoyers, les murs des
quais et les radiers du bassin.

" Je suggèrerai respectueusement de terminer les travaux en briques, en
partie construits lans les radiers intérieurs et extérieurs à l'entrée des travaux,
jusqu'au niveau du lit des pierres d'encoignures des bajoyers, tel qu'origi-
nairement compris, ainsi que les ouvrages en briques en rapport avec les puits des
pompes, les fondations des aqueducs et des bâtiments pour les machines,-de plus,
que le radier en briques sous le lit du caisson, dont 14 pieds sont déjà en état de
construction, à l'ouest de la ligne centre du bassin, soit prolongé jusqu'à la rainure
de butoir, à l'entrée de la chambre du caisson.

"Si la chose paraît être plus avantageuse, le blocage en briques des entrées de la
jetée circulaire, dont le parement est en pierre de taille, et le blocage des bajoyers de
l'entrée, pourraient être changés en blocage. Ce changement cependant, ne rendra
pas l'ouvrage plus étanche, et les modifications suggérées dans les matériaux à être
employés dans la construction, ne diminueront pas, dans mon opinion, le coût définitif
du bassin.

" Je suis, etc.,
"(Signé) W. BENNETT,

"Honorable J. W. TRUTcH, C.M.G., "Fn énieur local.
".Agent fédéral, Victoria, C.-A."

Q. Avez-vous les copies des deux lettres mentionnées dans cette lettre, envoyées
par vous le 26 et le 29 mai 1884 ?-R. Je n'ai pas ces copies ici.

Q. Mais vous pouvez nous les donner ?-R. Oh ! oui.
Q. Voulez-vous produire un télégramme, daté 4 juillet 1884, de Trutch à vous-

même ?-R. Oui; il se lit comme suit:

(Pièce " X 6.")
"VIcTORIA, C.-A., 4 juillet 1884.

"A H1. F. PERLEY.
" Que pensez-vous du mur de la chambre du caisson, croyez-vous que l'on puisse

s'en passer. Voyez lettre du 14 du mois dernier. Je suggèrerais de ne construire
qu'une chambre voûtée sur moellons, avec un mui droit en arrière, et je ne vois ['uti-
lité d'aucune autre modification dans les plans sauf de substituer dans le devis la
maçonnerie en moellons aux travaux en béton et en briques dans le radier du bassin
et le blocage du mur. JOSEPH W. TIIUTClI."

Q. Voulez-vous lire cette lettre, et dire si c'est une copie d'une lettre que vous
auriez envoyée à M. Trutch ?-R. Voici ma copie:
(Pièce " Y 6.") 25 août 1884.
*N° 11394.
"Bassin de radoub d'Esquimalt.

"MoNSIEuR,-Je vous transmets avec la présente dix (10) copies du devis et de
la formule de la soumission (chacun) pour l'achèvement du bassin de radoub d'Es-
quimalt, qui devront être montrées aux soumissionnaires probables.

149

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

"Vous avez en votre possession copies des plans que vous pouvez montrer, en
conformité des termes de l'annonce.

" Le massif en béton a été spécifié dans le devis aussi bien que le massif en
-moellons avec une disposition à l'effet que l'un ou l'autre pourrait être employé à la
discrétion de l'ingénieur local.

Votre obéissant serviteur,
"(Signé,) HENRY F. PEBLEY,

, ingénieur en chef, U.L.
"L'hor. J. W. TRUrCa,ý

".Agent féderal, Victoria, C.-A."

Q. Voulez-vous pioduire le rapport que vous a envoyé Bonnett, daté le 28 août.
1885 ?-R. A moi ?

Q. Non au ministère ?-B. Oh! c'est un document que j'appelle "red-back." Je
n'ai rien à faire avec ces documents. Je puis vous dire que je n'ai jamais reçu
qu'une seule lettre de M. Bennett dans toute ma vie.

Q. Voici le rapport. A qui a-t-il été fait ?-IR. Il est daté du 28 juillet. Il y a
deux dates ici. La première est la date d'une lettre du 28, qui a été reçue au minis
tère le 7 août.

Q. Voulez-vous faire la recherche d'un protêt par le gouvernement de la Colom-
bic-Anglaise, et de dépêches de la part de Sir Iector Langevin, quelque temps en
1884 ?-R. Cela n'est pas dans mon département.

Par 3. Tarte :
Q. Je crois que c'est vous qui avez fait le rapport ?-R. Si vous trouvez les

papiers vous trouverez mon rapport. Je ne connais rien quant aux papiers.
Q. Voulez-vous lire cette partie du rapport de M. Bennett du 28 juillet 1885,

qui est indiquée par des marques au crayon ?-R. "En vertu d'une permission du
ministre des Travaux Publics et à la requête des entrepreneurs, on est occupé en ce
temps-ci à refaire les assises en moellons des bajoyers, et le pavage du radier du
bassin. En conformité des instructions de l'honorable ministre on a pris des mesures
pour se passer de l'entrée à la tête du bassin, et on ajoutera au corps du bassin
l'espace qu'elle devait occuper, et le bassin sera terminé par une entrée circulaire."
Le rapport et la lettre qui l'accompagnent se lisent comme suit:

(Pièce " Z 6.") " VIcToRIA, C.-A., 28 juillet 1885.
" MoNsIEIR,-J'ai l'honneur de vous envoyer ci-inclue copie du rapport de l'état

des travaux exécutés au bassin de radoub d'Esquimalt, à la date du 30 juin dernier,.
qui m'a été adressé par M. Bennett, l'ingénieur local en charge des travaux auquel je
fais allusion dans le rapport annuel que je vous transmets aujourd'hui.

"J'ai l'honneur d'étre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"JOSEPH W. TRUTCH,
"A l'honorable " Agent fédéral.

"Sir HECTOR L. LANGEVIN, C.C.M.G., C.B.,
" Ministre des Travaux Publics, Ottawa."

(Pièce " Z 6 ".-Suite.)
"(Copie.) " BUREAU DE L'INGÉNTEUR EN CHEF,

ESQUIMALT, C.A., 28 juillet 1885.
" MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de soumettre le rapport suivant sur l'état des travaux

du bassin de radoub d'Esquima.lt jusqu'au 30 juin dernier.
" D'après les termes de l'acte de règlement, les travaux non terminés, les

matériaux, l'outillage etc., vous ont été, le 24 août 1883, formellement transférés par
l'honorable William Smythe, commissaire en chef des terres et des travatix de la
province de la Colombie-Britannique, et vous en avez pris possession, en qualité
d'agent fédéral. D'après vos instructions, j'ai continué, en ma qualité professionnelle,
la surveillance des travaux, et des propriétés temporairement, jusqu'à ce que vous
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aviez reçu les instructions du ministre des Travaux Publics; à votre demande je vous
am transmis un inventaire de toutes les propriétés qui se trouvaient sur les travaux, ou
qui y appartenaient, avec une estimation de leur valeur, ainsi qu'un plan des terrains
dn bassin, indiquant les positions occupées par les différents travaux et les bâtiments
y érigés.

"Le 7 décembre 1883, vous m'avez informé par lettre de cette date, qu'en vertu
des dispositions d'un arrêté de Son Excellence le Gouverneur en conseil, les travaux
du bassin de radon b d'Esquimalt avaient été placés sous votre surveillance, et que vous
aviez été autorisé à me nommer ingénieur local pour le ministère des Travaux Publics.
Mon acceptation de cette charge vous a été transmise par lettre du 8 décembre 1883.

Les quelques ouvriers employés à poser (les palplanehes autour de l'aqueduc
jusqu'aux puits des pompes, et autrement, à l'époque du transfert du bassin, ont été
retenus jusqu'au 10 septembre 1883, alors qu'ils ont été renvoyés, et il n'y eût plus
d'employés qu'un gardien de nuit, et l'ingénieur en charge de la machine à pomper
pour tenir à sec le radier du bassin.

"Le 28 septembre 1883, la barque " Jane Sprott " est arrivée d'Angleterre avec
29; tonnes de cimept de Portland, qui avait été commandé et payé par le gouvernement
(le la Colombie-Anglaise. Le ciment a été emmagasiné dans l'entrepôt construit
poi r cela sur les travaux.

SDUtrant l'année 1884, les travaux sont restés dans le statu quo, et l'oi utilisait la
pompe aussi souvent qu'il était nécessaire pour tenir à sec le radier du bassin.

"Des soumissions pour l'achèvement des travaux ont été demandées le 12
no)vem bLe 1883, rapportables le 8 février 1884, mais aucun contrat n'a alors été accordé.
Le 8 août 1884, des soumissions furent encore rapportables le 20 septembre,
et le contrat fut accordé à MM. Larkin, Connolly et Cie, et signé le 8 novembre
demuier. M. N. K. Connolly est arrivé ici le 4 décembre 1884, et l'ordre de commencer
les travaux a été donné aux entrepreneurs par votre lettre qui leur a été adressée,
datsée le 5 janvier 1885.

"Le 23 juin 1884, M. J. S. Wilson, inspecteur de la maçonnerie, pour le
gouvernement, s'est présenté à moi, et depuis, a rempli les devoirs de sa charge à
mon entière satisfaction.

"Les entrepreneurs, aussitôt après leur arrivée, ont commencé à mettre l'outil-
lageen place. Six grues, de la force d'un cheval-vapeur, sont actuellement en opération
sir le bassin, et deux grues, d'un pouvoir de quatre chevaux-vapeur, sont employées
à la carrière.

" Je suis parti avec M. N. K. Connolly le 11 janvier 1885, pour une exploration,
à la recherche de carrières de pierre, et nous sommes revenus à Victoria le 15. Je
dlois dire que la température était exceptionnellement froide à cette époque de l'année,
dans la province, mais par l'obligeance des fonctionnaires du département de la
3larine et des Pêcheries, nous avons pu explorer lesdifférentes îlesdans le steamer du
gouvernement Sir James Douglas, avec aise et comtort, comparativement.

"Nous avons trouvé un excellent granit à l'anse Jarvis, distance d'environ cent
milles d'Esquimalt, et du grès de première classe à Salt Spring, ou île Amirauté, à40
milles d'Esquimalt.

"C'est à ce dernier endroit que l'on prend actuellement la pierre pour le bassin,
et cette pierre, tant par la qualité que par la quantité a plus que réalisénotreattente.
Il y a maintenant plus de 200 hommes employés à cette carrière.

"Les entrepreneurs ont fait venir de Québec l'outillage et les ouvriers, et ce n'est
que le 21 février que l'ouvrage en briques a commencé sur le radier extérieur, et bien
que les tailleurs de pierre se fussent mis à l'ouvrage dès leur arrivée, les travaux en
général ne commencèrent que le 10 janvier.

"Le premier chargementde pierres de la carrière est arrivé le 7 mars, et le sixième
cargement le 15 juin. La quantité de la pierre de taille livrée a augmenté, et conti-
nuera d'augmenter, à mesure que la carrière se développera. Au commencement des
travaux, à cause de la conformation du terrain de h carrière, il y avait à peine place
pour l'outillage, même pour une seule grue, au bord de l'eau, tant la falaise était
escarpée. J'ai remarqué, lors de ma dernière visite d'inspection, qu'il y avait eu
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beaucoup d'améliorations dans la facilité de charger la barge, de pierres, ce qui était
dû à ce qu'on avait agrandi le terrain servant d'enclos pour la pierre.

" Aveu l'autorisation du ministre et à la réquisition des entrepreneurs, les
assises en moellon des bajoyers, et le pavage du radier du bassin ont été refaites.

" En conformité des instructions de l'honorable ministre, des mesures ont été
prises pou r se passer de la se2onde entrée à la tête du bassin, et l'on devra ajouter au
corps du bassin l'espace qu'elle devait occuper, le bassin devanb se terminer par une
tête circulaire. La longueur du radier du bassin, à partir du parement intérieur
du radier intérieur, sera ainsi de 430 pieds au lieu de 380 qu'elle devait être à l'ori-
giie.

" Les travaux dont se sont occupés les entrepreneurs sont les suivants : Excava-
tions dans de l'argile à l'extrémité sud du bassin; excavations dans le roc dans la
chambre du caisson ; achèvement du radier extérieur; nivellement du radier du
bassin en béton pour recevoir le pavage qui est maintenant rendu à 213 pieds au sud
du radier intérieur ; revêtir les bajoyers du bassin de gradins et de moellons ; mettre
en place les écoinçons d'arrêt et les embouchures de l'aqueduc dans la chambre du
caisson.

" Les écoinçons pour le parement intérieur et extérieur du radier intérieur sont
sur le terrain, et prêts à être placés, de même que la pierre pour l'aqueduc qui con-
duit aux puits des pompes, et une grande quantité de moellons, de gradins et de
pierres de couronnement.

"Les montants payés aux entrepreneurs, suivant les évaluations mensuelles
nos 1, 2 et 3 sont les suivants :-

Pour travaux d'ap:ès contrat................... . ........ $42,791 63
Avance sur les matériaux ........... .................. ....... 18,379 03

$61,170 66
M oins 10 pour 100......... ...... .............................. 6,117 06

$55.053 60
Pour travaux supplémentaires.............. ................ 3,544 60

$58,598 20
Moins t-valeur de l'outillage, etc...... ......... 8,409 70

$50,188 50

"iRelativement au dernier item $8,409.70, je dois expliquer que ce montant
représente les deux douzièmes de $50,458.24, valeur de l'outillage et du matériel qui
se trouvaient sur les travaux, lorsque le contrat a été passé, suivant une liste annexée
au devis, lequel montant de $50,458.24, doit, d'après les termes du contrat, être
remboursé au gouvernement par les entrepreneurs, en douze versements mensuels.

" L'insufflsance de la pierre de taille, et d'un approvisionnement équivalant de
briques ont quelque peu retardé l'avancement des travaux. On est à surmonter ces
difficultés; l'outillage dressé est convenable et suffisantpour l'avancement plus rapide
de la eonstruction, et l'on peut maintenant obtenir assez de manoeuvriers parmi les
blancs, sans être obligé de recourrir aux Chinois, dont on avait employé un certain
nombre poni- les excavations et la taille de la pierre, mais qui ont été plutôt un
embarras qu'un profit, et l'on n'en emploie plus maintenîant aux travaux.

"Je ne vois donc aucune raison pourquoi le bassin ne serait pas bien avancé avant
la saison d'hiver. Il sera bien possible de continuer à construire durant tout l'hiver,
à l'exception peut-être de quelques jours très humides ou très froids, mais naturelle-
ment, les travaux ne peuvent pas être conduits avec autant d'avantage pendant cette
saison que maintenant.

"Le batardeau est en aussi bon état qu'il a jamais été, etje ne pense pas que les
entrepreneurs aient beaucoup de dépenses à faire. s'ils en ont aucune, pout- le mainte-
nir en cet état.
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"Il est très à désirer que le caisson soit terminé et prêt à être mis en place le
plus tôt possible, pour la protection des travaux, dans le cas d'accident au bâtardeau.
On a demandé des soumissions pour ce caisson, raportables le 1er juin, mais jusqu'à
aujourd'hui, je crois qu'aucun avis officiel n'a été reçu ici que le contrat pour cet
ouvrage a été accordé.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur.

" (Signé,) W. BENNETT, M. 1nst. 1. C.

"L'honorable J. W. TRUTC, C.M.G., 'ngénieur local.

" Agent fédéral, Victoria, C.-A."
Par le président :

Q. Relativement à cette information contenue dans ces deux lettres deM. Thomas
McGreevy, pages 18 et 19 des procédures. vous dites que vous n'avez jamais donné
cette information à M. McGreevy. Aurait-elle pu être donnée par quelqu'un de votre
ministère ou du ministère des Travaux Publics ?-R. C'est une question très vaste,
et je ne suis pas prêt à y répondre.

Q. Est-ce que cette information était accessible à plusieurs personnes dans le
ministère-commis, secrétaires ou autres employés?-R. Oui, tous les documents
sont à la portée d'un certain nombre d'employés.

Q. Un grand nombre ou un petit nombre ?-Je ne puis pas vous dire. Il y a les
commis qui sont chargés de placer par ordre les documents qui entrent.

Q. Est-ce qu'il y en a plusienrs?-R. Je ne puis pas vous en dire le nombre.
C'est dans la branche du secrétaire, et je n'en connais rien de plus que si c'était un
autre ministère.

Par M Mills (Bothwell)
Q. Quelle est la source de l'information indiquée dans la lettre elle-même ?-R.

Moi-même. J'ai déjà répondu que j'en étais seul responsable.
Et le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 25 juin 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. Girouard au fauteuil.

Enquête sur certaines déclarations faites en rapport avec les soumissions et les
contrats concernant les travaux du havre de Québec, etc.-Suite.

M. HENRY F. PERLEY est rappelé.

Le TÉMoIN-On m'a demandé, hier, de produire les copies des lettres du 26 et
du 2. mai 1884. Voici ces copies.

Le PRÉSIDENT-Le greffier va les lire.

(Pièce "A 7.")
"Yi° 10475.
"iBassin de radoub d'Esquimalt.

"26 mai 1884.
" MONSIEU,-Je dois vous informer que les soumissions, au nombre de deux,

qui avaient été reçues pour l'acbèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, n'ont pas
été acceptées par le ministre, et qu'en conséquence, rien n'a été fait pour reprendre
les travaux.

"IRelativement à ces soumissions, je dois vous informer que l'une était considé-
rablement en dessous de la valeur des travaux à exécuter d'après votre évaluation,
et l'autre beaucoup au-dessus.

" En vue de compléter le bassin, suivant le montant de votre évaluation, il a été
décidé de changer la nature des travaux à être faits dans le mur en aile de la chambre
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du caisson, et dans le corps du bassin, en se passant du massif en béton et du brique-
tage qui s'y rapporte, et en y substituant une maçonnerie en moellons,-et j'ai reçu
instruction de l'honorable ministre de vous demander d'avoir à faire changer les
plans du bassin, et à faire retranscrire le devis, afin de rencontrer ces changements.

l Vous remarquerez que les murs de la chambre du caisson sont renfoncés,-les
renfoncements étant en massif voûté, et les entrées, circulaires.

"Il ne paraît pas nécessaire d'avoir d'autre mur qu'un simple mur droit-d'au-
tant plus que les murs du bassin de radoubde Québec, dont le plan aété fait par MM.
Kinipple et Morris, sont de cette nature-et je dois dire que les plans du bassin de
radoub de Québec ont été construits sur un plan bien plus simple que le bassin
d'Esquimalt.

" C'est le désir (lu ministre que ces plans soient assez simplifiés, pour que les
travaux à être exécutés possèdent toute la force possible, en employant le massif en
moellons, et qu'en même temps, le coût final de l'achèvement de ces tiavaux ne dépasse
pas le montant de votre propre évaluation.

" Nos entrepreneurs canadiens ont eu un grand nombre d'années d'expérience
dans la construction (le nos canaux du Canada, qui étaient des travaux beaucoup
plus considérables que ceux qu'il y a à exécuter à Equimalt,et l'expérience obtenue par
l'usage du massif en béton, tel que spécitié par MM. Kinipple et Morris, pour les
travaux du havre de Québec, a démontré qu'il serait inoins dispendieux et plus satis-
faisant d'employer le massif en moellons.

" Le ministre désire donc que M. Bennett soit mis à l'ouvrage le plus tôt possible
pour préparer les changements dans les plans, le devis, la formule de la soumission
etc., et qu'ils soient envoyés ici pour son approbation.

Votre obéissant serviteur,
(Sigué) "IHENRY F. PERL EY,

WIngénieur en chef.
"L'IoN-. J. W. TRUTen,

"Agent fédéral
" Victoria, C.A.

(Pièce " B 7.")
" Copie.

"No 10,525.
"Bassin de radoub, C.A. "QUÉBEC, 26 mai 1884.

"M MNSEUR,-J'ai été requis par l'hnorable ministre (les Travaux Publics de
vous dire qu'après que le changement dans les plans, les spécifications et la formule
de la soumission, du bassin de radoub d'Esquimalt jaura été fait, d'après les instruc-
tions contenues dans ma lettre du 20, vous en ferez faire des copies que vous lui
enverrez pour qu'il puisse faire publier les avis, etc., et que vous en gardiez les
originaux pour les exhiber dans votre bureau. .

"Je suis, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

(Signé) " HENRY F. PERLEY,

"L'HoN. J. W. TauTcH, C.M.G. 'Ingénieur en chef.
"Agent fédéral, Victoria, C.B."

Q. M. Perley, j'ai compris que vous aviez dit, hier, que vous ne vous rappeliez
pas avoir eu aucune conversation ou aucunes communications avec les entrepre-
neurs Larkin, Connolly et Cie, ou avec aucun d'eux, concernant le bassin de radoub
d'Esquimalt. Pouvez-vous vous rappeler que, durant la semaine qui a précédé le 19
février 1886, vous auriez eu une entrevue avec M. Patrick Larkzin, un des susdits
entrepreneurs, et que vous auriez eu avec lui une longue conversation relativement
aux travaux d'Esquimalt ?-R. Non; je ne puis pas m'en rappeler.

Q. Au cas on M. Larkin aurait fait une telle déclaration, dans une lettre en date
du 19 février 18S(6, auriez-vous quelque doute qu'une telle entrevue aurait eu lieu?
-R. Je n'en aurais pas le moindre doute.



Appendice (No 1.)

Q. S'il avait fait une telle déclara tion ?-R. Si M. Larkin a déclaré cela, je n'en
aurais aucun doute.

Q. Si M. Larkin avait déclaré que vous lui aviez assuré que le bassin ne serait
pas allongé avant son achèvement, vu que Sir Hector était tenu de le faire
achever dans le temps spécifié au contrat, même s'il eut dû être prolongé immédiate-
ment après, croiriez-vous que cette déclaration est exacte?-R. Je crois que cette
déclaration serait exacte.

Q. S'il avait aussi déclaré que vous lui avez lu un télégrainme que vous auriez
envoyé à M. Trutch, ainsi qu'une lettre à l'appui de ce télégramme, par lequel il (le
ministre) aitrait donné instruction à M. Trutch d'accorder aux entrepreneurs le mesu-
rage complet de toute la maçonnerie, ainsi que de la maçonnerie dans la chambre
(u caisson, là où ils l'avaient placée, et pour laquelle M. Truich n'avait accoidé que le
prix dun massif do 17 pouces, croiriez-vous que cette déclaration serait vraie ?-P. Je
croirais que cette déclaration est vraie. Ne pensez-vous pas qu'il ne serait que juste
que cette lettre me fut lue ? Pour ce qui me concerne, vous ne me lisez aucune
lettre, vous ie faites que pointiller ici et là, et vous mie posez des questions. J'aime-
ris à avoir l'opiunioni de M. Osier.

M. Osria-Je n'ai aucun doute que cette manière de questionner est irrégulière.
Nous n'objectons pas à cette manière de procéder, mais elle n'est pas régulière.

M. GEoîvr<ioN-,Je suis bien consentant à ce que cette lettre soit mise entre les
mains du témoin, pour qu'il puis-e attester si mes questions sont exactes ou non ?-

Le TÉMoN-Je puis dire qu'en parlant à M. Larkin de mesurage, ou de toute
cbose (le ce genre, j'étuis dans les limites (le mon devoir. J'avais droit comme ingé-
nieur de parler à un entrepreneur de ses travaux, et de lui dire ce qui se passait. Ce
serait pour cette raison que je crois que je m'en rappelerais,-je ne m'en rappelle
pas cependant, comme M. Larkin petit dire qu'une telle conversation a eu lieu, je
iépondll en conséquence.

M. GEOFFRiON-Je cherche à trouver quelqu'un en défaut, pas vous, M. Perley,
je ne vous blâre ptis.

Le TÉMOIN-Je rie crains pas d'ête blâmé. Je tiens reulement à laisser savoir
que ce que j'ai fhit quant à moi est régulier. C'est tout ce que je veux.

Q. Maintenant, pouvez-vous vous rappeler les faits auxquels M. Larkin fait
allusion ?-R. Je aie puis pas m'en rappeler.

Q. Vous ne le pouvez pas ?-R.. Je ne le puis pas, c'est une impossibilité.
Q. Si M. Larkin disait aussi dans cette lettre qu'il vous aurait parlé du dépôt de

818,500, et que vous lui auriez conseillé de ne pas en demander la remise maintenant,
que Sir Iector n'aimait pas à remettre un dépôt avant que les travaux fussent termi-
nés, vu que cela établirait un précédent, ce qu'il ne voulait pas faire, est-ce que ce
serait exact ?-R. Je ne me rappelle pas avoir eu cette conversation, mais comme
31. Larkin a dit qu'elle avalit cie lieu, je n'ai pas le moindre doute que ce soit le cas,
parce que c'est une règle établie dans le ministère qui a toujours existé, et que l'on
observe toujours, de ne jamais remettre un dépôt avant que les travaux soient' ter-
minés.

Q. Ainsi lorsque vous dites que vous ne vous rappelez pas avoir eu de conver-
sation avec les entrepreneurs, c'est simplement parce que vous auriez eu un trop
grand nomibre do ces conversations que vous ne pouvez pas vous en rappeler ? Mais
vous ne jurez pas que vous n'en avez pas eues avec M. Larkin ?-R. Oh ! non, je
puis dire que M. Larkin aurait pu me parler de la Colombie-Anglaise, et l'instant
dl'après, une autre personne me parler du Cap-Breton.

Q. Vos réponses à propos des déclarations contenues dans la lettre de cette
époque, peuvent s'appliqurc- à toutes autres lettres de ces messieurs, dans lesquelles
ils feraient allusion à quelque entrevue avec vous ?-R. 'Oui. Je ferai la même réponse
à toute question de cette nature.

Q. Nous avons produit, en rapport avec les travaux d'Esquimalt, un certain
lnmbre de lettres, de rapports et de télégrammes, pouvez-vous dire au comité si ces
lettres, ces rapports et ces télégrammes étaient soumis au ministre avant d'être
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envoyés ? Désirez-vous les voir avant (le répondre ?-R. J'aimerais à les voir, parce
que je crois que leur contenu doit indiquer comment il eii a été disposé.

Q. Lorsque vous employez les expressions "j'ai reçu instruction " (le faire telle
et telle chose, de qui voulez-vous dire avoir reçu telle instruction ?-R. Maintenant,
vous en venez à une autre chose tout à fait. Vous en venez aux expressions "I 'n1
reçu instruction," qui peuvent s'interpréter de deux manières " j'ai reçu instrucLioi "
sont des termes qui peuvent s'interpréter grammaticalement, ou simplement comme
formule officielle. G rammnaticalement, ils signifieraient que j'ai reçu instruction de la
part de quelqu'un de faite quelque chose; comme formule officielle, ces expressions,
s'emploient comme "je suis votre obéissant serviteur," ou " Mon cher monsieur."

Q. C'est du style ofdiciel ?-R. C'est du style officiel. Il pourrait s'interpréter
de ces deux manières, mais il n'y a pas le moindre doute que lorsqu'il a été employé,
ce n'est pas qu'il y eut eu instruction donnée, mais qu'une telle lettre pouvait être
écrite sans l'emploi des expressions "je vous donne instruction de faire cela."

Par le président :
Q. M. Perley, lorsque vous dites: "j'ai reçu instruction du ministre" cela

pourrait-il vouloir dire, le sous-ministre ?-R. Non.
Q. Quand vous dites, "j'ai reçu instruction du ministre," voulez-vous dire du

ministre personnellenent, ou par l'entremise d'un fonctionnai re ?-R. Oui, je pourrais
avoir reçu une lettre m'ordonnant de faire certaines choses. Ce serait vrai, et
officiel si c'était fait par l'entremise du sec étai re du ministère.

Q. Mais lorsque vous dites dans un de vos documents-" J'ai reçu instruction du
ininist-e,"-voulez-vous dire du ministre par l'enti-emise d'un fonctionnai-e ?-R. Du
ministre par l'entremise d'un fonctionnaire.

Q. Ce peut être cela, aussi bien que du ministre personnellement ?-R. Oui.
Q. Quand vous dites-"je reçois instruction du ministre,"-voulez-vous parler

du ministre personnellenent, ou par l'entremise d'un fonctionnaire ?-R. Quelque
fois c'est le sens, et qelque fois, non.

Par 31. Amyot :
Q. Mais est-ce que cette instruction viendrait de la part du ministre par l'entre-

mise de quelqu'un en particulier ?-R. Quelque fois cette instruction peut venir du
ministre par l'entremise du secrétaire du ministère.

Par 3. Mills, (Bothwell)
Q. Vous êtes l'ingénieur en chef (lu ministère ?-Je le suis.
Q. Il n'y a pas d'autre fonctionnaire du ministère qui se fasse l'intermédiaire

entre vous et le ministre que le secrétaire du ministre ?-R. Pas le secrétaire du
ministre, mais le secrétaire du ministère.

Par . Langelier:
Q. Le secrétaire du ministère pourraitaul vous donner des ordres autres que ceux

venant du ministre ?-R. Vous devez le lui demander.
Par M. Geoffrion:

Q. Mais il doit transmettre un ordre?-R. Oh ! certainement; il est l'intermé-
diaire d'une communication, et lorsque j'écris une lettre dans laquelle je dis:-" Je
reçois instr-uction,"-je suis simplement l'intermédiaire d'une communication.-Je ne
donne pas l'ordre.

Q. Quand vous dites :-" Je reçois instruction du ministr-e,"-êtes-vous convaincu
que telles instructions viennent du ministre ?-R. Oui, soit personnellement, ou par
l'entremise d'une lettre du secrétaire.

Q. Vous êtes convaincu de l'authenticité de vos instructions ?-R. Je le suis.
Q. Quand vous dites que vous avez reçu instruction du ministre ?-R. Cette

question porterait à croire que je suis dans l'habitude d'écrire des letttes sans ins-
tructions. Je vous ai dit que je devais avoir reçu instruction, soit du ministre person-
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nellement, ou par lettre, par l'entremise du secrétaire du ministère, et que je n'ai pas
agi de mon propre mouvement.

Q. Dans tous les cas, vous êtes convaincu que vos instructions venaient du
ministi e ?-J'en suis parfaitement convaincu.

Q. Je vais vous indiquer la page 39 des procédures, où se trouve imprimée une
lettre en date du 19 mai 1883 ? Voulez-vous dire relativement à ce cas particulier,
de qui vous aviez reçu instruction d'attirer l'attention sur les erreurs mentionnées
dans cette lettre ?--R. Puis-je vous demander si vous désirez que je vous donne une
explication, parce que cette lettre exige une explication.

Q. Je désirerais avoir une réponse, et ensuite vous donnerez vos explications ?
-R. C'est un sujet qui ne se rapporte pas au bassin de radoub d'Esquimalt. C'est un
sujet qui se rapporte au mur de traverse des travaux du havre de Québec, qui va
nécessiter une explication de ma part, une explication que je me dois à moi-même.
D'après l'acte de 1882, les commissaires du havre avaient droit d'obtenir (lu gouverne-
ment du Canada un montant additionnel pour la construction des travaux qu'ils
avaient entrepris à Québec. Cet acte stipule que les plans du mur de traverse
devaient être préparés par l'ingénieur en chef du ministère les Tiavaux Publics.
En ma qualité d'ingénieur en chef' de ce ministère, il m'incombait de préparer
ces plans, ce que j'ai fait--j'ai préparé les plans et les devis, ainsi que les
données qui s'y rapportent. Ils furent soumis au Conseil privé et adoptés. Ils furent
alors envoyés aux commissaires du havre de Québec, qui publièrent des annonces
demandant des soumissions, et en reçurent quelques-unes pour la construction de ce
mur. Ces soumissions furent ouvertes à Québec, comme il a été démontré par la
preuve faite devant ce comité. Les soumissions furent transmises au ministère
des Travaux Publics à Ottawa, où ells ont été reçues. Je ne me rappelle pas pourquoi
ces soumissions furent mises entre mes mains, et comme elles étaient des cahiers des
prix et des soumissions, auxquels on devait ajouter les quantités, je ne me rappelle
pas si c'est pour cela qu'on me les a mises entre les mains. Les plans ont été préparés
par feu M. Boyd, un des assistants du ministère, qui a extrait toutes les, quantités
requises pour la préparation du cahier des charges. Je sais que ces soumissions ont
été mises entre ses mains, qu'il a prépté le cahier des charges, et qu'il a trouvé des
crreurs dans trois de ces soumissions, qu'il a indiquées enr' marge de la feuille du
cahier des charges. Je crois que cela est en preuve. Il a attiré mon attention sur ces
erreur, et comme c'était mon devoir de le faire, j'ai soumis le cahier des charges au
ministre des.Travaux Publics, avec qui j'ai discuté les erreurs qui avaient été trouvées,
et l'on est venu à la conclusion qu'à moins que ces erreurs ne fussent corrigées, il
était impossible d'établir de comparaison entre les trois soumissions qui étaient
incomplètes, et les deux soumissions qui étaient complètes.

A la suite de dette discussion, je n'ai aucun doute que je n'avais pas besoin de
recevoir d'instruction, mais comme c'est ce que j'ai toujours fait dans les cas de sou-
missions, et ce que j'ai fait dans beaucoup d'autres circonstances depuis,-je ne dirai
pas par les instructions du ministre, mais avec la connaissance du ministre-j'ai écrit
les trois lettres aux différents soumissionnaires, savoir: Larkin, Connolly et Cie,
George Beaucage et John Gallagher. Deux de ces lettres étaient exactement les
mêmes. La troisième, celle adressée à Beaucage, je crois, contenait un paragraphe
additionnel, parce qu'il y avait des erreurs dans sa soumission qui n'existaient pas
dans les deux autres. J'ai reçu les lettres en réponse. J'ai alors écrit une lettre au
ministère, soumettant le cahier des charges corrigé. Je dois dire qu'après que ma
lettre eút été expédiée à Gallagher, et probablement avant qu'il l'eut reçue, unelettre
de Gallagher avait été reçue au ministère demandant de retirer sa soumission pour la
raison mentionnée dans cette lettre. En conséquence, aucun changement ne fut fait,
et je crois qu'il maintenait à ses prix. Cela nous a limité aux quatre soumissions
offertes. MM. Larkin, Connolly et Cie disaient qu'ils s'en tenaient aux prix qu'ils
avaient demandés.

Par M. Geoffrion:
Q. Tout ceci n'est pas une preuve, M. Perley ?-R. Je le sais, mais je parle un

peu pour ma propre justification, parce que j'ai été attaqué assez ouvertement à ce
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sujet. . Ces lettres, avec mes copies, sont allées au ministre, et j'ai marqué en. rouge,
sur le cahier des charges, les changements faits à la soumission de Beaucage. Toutes
les colonnes ont été additionnées,.parce que l'addition est de mon écriture, mais le
corps (lu cahier est de l'écriture de M. Boyd. Le tout a alors été envoyé au ministre.
Vohid ce qu.e j'ai eu à faire avec ces listes.

Q. Règle généi-ale, lorsqu'un soumissionnaire demande qu'il lui soit permis de
retirer sa soumission, vous n'agissez pas de votre propre autorité n'est-ce pas ?-R.
Oh! non.

Q. Vous avez l'autorisation du ministre?-R. Je dois dire que je n'ai rien âfaire
avec l'acceptation ou le refus d'une soumission.

Par M. Curran :
Q. Etes-vous parfaitement certain de vos calculs en faisant ces additions, et de

la disposition de vos chiffres pour atteindre vos calculs, avant d'en faire l'estimation
en argent ?-R. L'estimation en argent est faite et vérifiée avant qu'elle me soit
apportée. Je n'en fais pas la vérification personnellement.

Q. Vous faites alors les'calculs pour arriver au montant au'quel s'élèvent les
soumissions ?--R. Je ne fais qu'additionner les montants pour arriver à une somme
totale; Boyd les énumère.

Q. En tant que votre calcul est concerné, il a été fait d'une manière irrépro-
chable? Il n'aurait pas été, suivant l'expression de l'un des témoins, "exagéré"
(#îgured up) au lieu d'être amoindri (flured down)?-R. Non, monsieur, pas par moi.

Par le président :
Q. Vous dites que vous ne l'avez pas fait-cela a-t-il été fait par une autre per-

sonne ?-R. Vous me posez une question, monsieur, à laquelle je ne puis répondre.
Q. Vous n'en savez rien ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Il n'est pas à votre connaissance que cela ait été fait?-R. Non monsieur.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Croyez-vous que cela aurait été fait ?
M. GEoFFRIN.-tl dit que ça n'a pas été fait à sa connaissance.
Q. Voulez-vous examiner la pièce " B" à l'item 56, et dire si dans ce document,

qui est la soumission de Charles McCarron et John D. Cameron, en rapport avec les
améliorations au havre (le Québec, il n'y a pas eu aussi une erreur cléricale évidente?
-R. Je n'ai jamais vu ce document auparavant. Je ne l'ai jamais vu dans le minis-
tère des Travaux Publics. C'estune affaire concernant les travaux du havre qui n'a
rien à faire avec le ministère, pas plus qu'une feuille le papier blanc. Il me fau-
drait l'examiner, et avoir quelque'autre chose pour établir une comparaison, afin de
trouver une erreur' cléricale.

Q. N'étiez-vous pas, en novembre 1886, ingénieur en chef des travaux du havre
de Québee ?-R. Je l'étais.

Q. Pendant que vous agissiez en cette qualité, est-ce que les soumissions deman-
dées par les commissaires ne vous ont pas été soumises ?-R. Elles ne l'ont pas été.
Je ne les ai jamais vues. Je n'avais rien à faire avec les soumissions reçues pour ces
travaux.

Q. Vous aviez les quantités à faire ? Si je m'en rappelle bien, ces soumissions
étaient ouvertes par les commissaires, et vous étaient transmises pour en faire les
évaluations en argent?-R. Oui. Je retire tout ce que j'ai dit, si ce n'est que ces
soumissions n'avaient rien à faire avec le ministère des Travaux Publics. Mainte-
nant, je me rappelle. L'histoire en est ici, dans mon livre, et je puis vous la lire
tout au long.

Q. Combien y a-t-il eu de soumissions faites ?-R. Cinq ou sept. Je me rap-
pelle qu'il y avait une de ces soumissions fqui se montait à$1,500 pour quelque chose,
et lorsque j'en eus fait l'évaluation en argent, j'ai constaté qu'elle s'élevait pour cet
item à $3,125,0tO.

Q. C'est ce que je veux savoir ?-R. Il y a ici une erreur cléricale que je vais
lire : Item 56-réparer et faire de bonnes rues, suivant l'article 84 du devis, com-
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prenant les matériaux, l'outillage et la main-d'œuvre mesurée sur place, par verge
en superficie, $1,500.

Par M. Kirpatrick:
Q. De qui est cette soumission ?
M. GEoFFRIoN-C'est la soumission de McCarron et Cameron pour le mur du

sud..
.M. TARTE-Il y a une exagération évidente à ce sujet.

Par M. Geoffrion :
Q. Voulez-vous examiner à la pièce " F" du même item, et voir quel est le mon-

tant demandé dans la même soumission ?-R. A l'item 5-j je lis : " Réparer et faire
de bonnes rues. suivant l'article 84 des devis, comprenant les matériaux, l'outillage
et la main-d'œuvre, mesurée sut place, par verge en superficie, $1.15.

Q. Et lorsque vous avez évalué en argent ces soumissions de McCarron et Came
ron, elles se sont élevées à au delà de $3,000,000 ?-R. J'ai attiré l'attention des com-
missaires là-dessus.

Q. Et n'y a-t-il pas eu de lettre décrite à McCarron et Cameron pour faire cor-
riger cette erreur cléricale ?--R. Pas à ma connaissance.

M. GEOFFRIoN.-Si le comité me le permet, je ne désire pas examiner M. Perley
davantage'sur les travaux d'E.4quimalt. Il fait une distinction entre le ministère
ici, et la Commission du havre à Québec, et comme nous n'avons pas tous les docu-
ments concernant Québec, et que je ne l'ai examiné qu'en une seule qualité, je deman-
derai que son examen soit clos aujourd'hui, jusqu'à ce que d'autres documents
concernant les travaux de Québec soient produits.

Transquestionné par M. Osler : -
Q. Le bassin de radoub d'Esquimalt, si je comprends bien, a été sous la direc-

tion d'un ingénieur'du gouvernement provincial de la Colombie-Auglaise d'abord ?-
R. Il était sous la direction de F. B. McNamee et Cie.

Q. Et ils ont discontinué les travaux pour quelque raison ?-R. Oui.
Q. Et après que McNamee et Cie, eurent discontinué, sous quelle direction, ou

comment les travaux ont-ils été continués ?-R. Par le gouvernement provincial, je
crois, à la journée.

Q. Qui avait préparé les plans et les spécifications pour l'ingénieur provincial,
originairement ?-R. MM. Kinipple et Morris.

Q. Est-ce que ces plans et ces devis ont jamais été entre vos mains avant
le commencement des travaux ?-R. Non; je ne les ai jamais vus.

Q. Alors, que faisait M. Bennett?-R. M. Bennett était l'ingénieur local.
Q. Et qui l'avait nominé?-R. Autant que j'ai pu savoir, il était l'ingénieur

de Kinipple et Morris.
Q. Il était l'ingénieur local de Kinipple et Morris ?-R. Oui.
Q. Et l'ingénieur local en charge des travaux ?-R. Oui.
Q. Et il aurait continué ainsi pendant la période du temps de McNamee, et serait

demeuré dans la Colombie-Anglaise pendant le temps que les travaux sont restés
suspendus ?-R. Oui, c'est ce que j'ai appris.

Q. Alors l'ouvrage que le ministère a entrepris n'était pas l'achèvement des tra-
'aux, tels qu'originairement désignés sur les plans de Kinipple et Morris ?-R.
Oui c'était cela.

Q. Et les soumissions appelées n'auraient pas été pour exécuter les plans de
Kinippie et Morris, mais pour exécuter les travaux qui restaient à faire ?-.R. Oui.
Pour achever les travaux indiqués sur les plans de Kinipple et Morris, avec les
modifications que M. Trutch avait reçu instruction de faire exécuter, suivant qu'il
est en preuve.

Q. Il y avait eu des modifications de soumises au ministère, que M. Trutch avait
reçu instruction d'exécuter, et les soumissions devaient être offertes suivant que vous
l'avez déclaré? Est-ce que ceci est une photographie, ordonnée par lé ministère, qui
fait voir l'état des travaux ?-R. Cette photographie est une de celles que M. Trutch
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m'a envoyée, avant que le ministère ait commencé les travaux. (Photographie pro-
duite comme pièce " C 7.")

Q. Alors, combien s'est-il écoulé do temps depuis la cessation des travaux, jus-
qu'à ce que Larkin, Connolly et Cie aient commencé l'exécution do leur contrat?-
R. Je puis (lire environ deux ans.

Q. L'ouvrage serait resté suspend us pendant il peu près cet espace de temps, et les
$50,000 dont il a été question avaient d'abord été employés par MeNaince, puis par
le gouvernement provincial pour les travaux ?-R. Je suppose qu'il en a été ainsi.
Je n'en ai pas le connaissance personnelle.

Q. Alors, sur les mesures de qui furent faites les évaluations mensuelles ainsi
que les évaluations finales ?-R. De M. Bennet t.

Q. M. Bennett, originairement employé par Kinipple et Morris, a été retenu
comme ingénieur local pour l'achèvement des travaux ?-R. Il l'a été.

Q. I t les évaluations finales produites ici sont-elles le résultat de ses mesurages?
-R. De ses mesurages, et des siens seulement.

Q. Ainsi l'ingénieur, qui devait être remplacé suivant une de ces lettres, aurait
été retenu au lieu d'être remplacé, et c'est sur ses mesurages que les paiements ont
été laits,tant pour les évaluations mensuelles que pour les évaluations finales?-R. Oui,à
l'exception des évaliations finales dont j'ai déduit $19,000.

Q. On a parlé de cela d'une manière spéciale. Et tous les montants supplémen-.
taires se sont élevés pour ces travaux, comme vous l'avez dit hier, à quelque
$23.000 ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous alors me dire, M. Perley, comment il se fait que les travaux
auraient apparemment coûté quelque $150,000 de plus que l'évaluation qui e» avait
été faite originaimement, si nous ajoutons à cette évaluation les dépenses supplérnen-
taires et les 835,000 ? Pouvez-vous indiquer les causes générales ?-R. Est-ce que je.
ne les ai pas indiquées' hier?

Q. Je ne parlerai pas des causes générales si vous connaigsez quelques causes
particulières ?-R. Je pense que j'ai indiqué un bon nombre de causes.

Q. Veuillez les indiquer maintenant, s'il vous plaît?-R. J'ai dit à M. Geoffrion
que 835,QO avaient été ajoutés pour l'entrée circulaire.

Q. En ajoutant les item dont vous avez parlé hier, il reste encore une différence
considérable dont on ne se reud pas compte ?-R. J'ai dit, hier, qu'une grande partie
de ces dépenses étaient due à la différence entre les quantités évaluées sur le plan, et
les quantiiés actuellement employées dans la construction du mur.

Q. Y a-t-il eu quelques causes particulières de cette augmentation de dépenses?
-R. Il y a eu une cause particulière de cette augmentation. . Ce qu'elle était, je ne
le dirai pas ; mais c'était d'enlever le béton qui avait été posé avant la passation de
notre contrat. C'est ce qui paraît dans ce photographe. *

Q. Est-ce qu'il y a eu des erreurs dans l'exécution des travaux ?-R. Lorsque
j'ai demandé pourquoi on avait fait cela, on me dit que la ligne du centre avait un
peu fléchi et que lorsque les travaux furent exécutés les murs ne se trouvaient pas être
parallèle. Je ne puis dire si cette déviation était considérable. Si vous me per-
mettez d'ajouter ce détail, je n'ai encore jamais vu de travaux où les quantités, une
fois mesurées, auraient correspondu aux quantités indiquées par un plan. Et je puis
dire que je suis très particulier lorsque j'indique des quantités, je prends soin de
m'exprimer d'une manière claire et précise.

Q. A par.- cela j'aimerais que vous indiqueriez quelques items particuliers
qui auraient, à votre connaissance, contribué à produire cette augmentation ?-R. Je
ne puis pas en indiquer.

Q. Savez-vous quelque chose à propos des fondations de la cheminée par
exemple ?-R. Je sais que cet ouvrage a été considérable. Je l'ai vu moi-même dans
l'automne de 1885. On était alors à faire la fondation. D'après le plan, cette fou-.
dation devait reposer partie sur de la terre-glaise et partie sur du roc, qui rend ton-
jours une fondation peu solide à cause de l'inégalité de la base, ainsi que des cre.
vasses qui peuvent sui-venir. Nous avons creusé uniformément partout jusqu'au
roc solide, ce qui a nécessité beaucoup plus d'excavation et de maçonnerie supplé-
mentaires.
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Q. De plus, un autre item serait le changement fait dans les gradins, qui avaient été
placés dans les premiers travaux ?-R. Ce n'était d'abord que du massif. On avait
mis du massif en béton qu'il a fallu ensuite revêtir en pierre.

Q. Vous dites que le mesurage sur lots plans ne correspond jamais ait mesurage
réel des travaux faits. Est-ce que cette observation doit s'appliquer avec plus ou
moins de force là où les travaux n'ont été qu'en partie exécutés, et lorsqu'un entre-
preneur a à continuer un ouvrage commencé ?-R. Oui.

Q. Avec plus ou moins de force ?-R. Ce devrait ètre avec moins de force,
parce qu'il y a moins d'ouvrage à faire.

Q. Comment avez-vous trouvé que c'était dans le cas actuel ?--R. Je ne suis pas
prêt 1 dire, parce que je n'ai fait aucun mesurage des travaux. Je n'ai pris aucun
intérêt particulier à l'exécution des travaux. Je n'ai vu les travaux en voie d'exécu-
tion qu'une seule fois. La seconde fois, ils étaient terminés. On ne m'a fait rapport
de rien.

Q. Lorsque vous avez demandé les soumissions, quel était l'état du mesurage des
travaux: ?-R. Nous n'avions rien de plus que l'état qui avait été préparé, et qui nous
avait été envoyé par M. Trutch, qu'il y avait tant de pieds de ceci, et tant de verges
de cela.

Q. Il n'y pas ou d'inspection exacte de faite. à part l'inspection faite par M.
Trutcli ?-R. Comment il en est arrivé à ces données, je ne le sais pas.

Q. Ceci est sous la* responsabilité de M. Trutcb. Alors, comment avez-vous
constaté cette augmentation ? Est-ce que l'augmentation du coût des travaux a dû
être constatée lors de l'évaluation finale, ou cette augmentation a-t-elle été progres-
sive, à mesure que les travaux avançaient ?-R. Autant que je puis m'en rappeler,
les évaluations mensuelles laissaient voir une augmentation graduelle.

Q. L'augmentation du coût des travaux n'a pas été ·constatée pour la première
fois lors de l'évaluation fimale?-R. Non.

Q. Est-ce que le minist;ère ici a fait quelqu'inspection, ou estimation du matériel
reçu (lu gouvernement de la Colombie-Anglaise ?-R. Non, aucune.

Q. Est-ce que la valeur de $50,000 a été la somme fixée entre le gouvernement
provincial et le gouvernement du 'Canada. en prenant en mains les travaux ?-R.
C'est ce que je ne puis dire. Je sais seulement que c'est la somme qui nous a été
envoyée.

Q. Vous ne connaissez aucune estimation faite en détail par le ministère, mais
vous nous dites que vous aget examiné le matériel,.et que vous en êtes venu à la conclu-
sion que $19,000 de moins laisserait une somme raisontiable pour ces travaux?--Je
vous ai dit cela.

Q. Etait-ce api ès un examen superficiel ou particulier ?-R. Après un examen
paLrticuieor.

Q. Où est M. Bennett maintenant?-R. Est-ce qu'il peut être amené comme
témoin ?-R. Je n'en sais rien. Il nous a laissé en décembre 1887, ou en janvier
1888. Il a passé par ici en route pour l'Angleterre. Il a été payé jusqu'au 31, mais
je crois qu'il était à Ottawa en janvier.

Q. Il a alors cessé d'avoir aucun rapport avec le ministère ?-R. P a aessé
d'en avoir le 31 décembre.

Q. Les seuls travaux qu'il aurait fait en Canada ont été ceux en rapport
avec ce bassin de radoub ?-R. C'est tout.

Q. Il a été envoyé par Kinniple et Morris, et lorsque les travaux ont été terminés,
i a luissé le pays, et vous ne savez pas où il est ?-R. Je ne sais pas où il est.

Q. Vous avez répondu ce matin relativement à la méthode employée par
le gouvernement pour l'acceptation des soumissions. Faites-vous quelque recon-
niandation relativement aux soumissions ? Est-ce que ce n'est pas une partie de vos
devoirs ? Est-ce qu'il n'y a pas de recommandation de faite par l'ingénieur en chef,
avant que les soumissious soient envoyées au ministre relativement à l'acceptation ou
au refus de quelque soumission particulière ?-R.'Règle générale, je ne fais jamais
de rapport sur les soumissions. Voici comment la chose se fait, les soumissions sont
reçues par le secrétaire et remise au sous-ministre le jour suivant leur réception. Ce
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dernier ftit venir l'officier en charge du bureau pour lequel ces soumissions sont
reçues-disons le bureau de l'ingénieur-pour l'aikter à ouvrir les soumissions. Règle
générale, le sous-ministre ne fait que la partie mécanique de l'ouverture, il ouvre l'enve-
loppe en ma présence ou en la présence d'autres officiers; ma charge est de prendre la
cédule imprimée. Le sous-ministre prend la soumission qu'il annexe à l'enveloppe et au
chèque inelus, puis il écrit sur la première la lettre "A" ainsi que sur l'enveloppe et le
chèque qu'elle contient. Il joint le tout ensemble puis me le remet. J'écris alors
nia cédule " A ", de John Smith, l'adresse du bureau de poste et le montant. J'examine
le chèque ensuite pour voir s'il est conforme aux spécificati-mîs ou à l'annonce, c'est.
à-dire un chèque payable à l'ordre du ministre, le temps d'échéance ne devant pas
être limité, et accepté par la banque. Je le note dans une colonne. Ainsi sont ouvertes
et évaluées toutes les soumissions. Ensuite quand la soumission " A." a été ouverte-
je parle d'une somme en bloc-elle est pliée et la lettre " A" est écrite sur le dos, où
j'écris aussi, "ouverte par le sous-ministre et H. F. Perley " et je la date. Lorsque la
cédule a été préparée le sous-ministre la prend,je prends la soumission et la lis; et nous
comparons les deux pour voir si des erreurs ont été commises. Le député met son
nom sur le dos de la soumission et le tout est présenté au ministre par le député.

Q. Ordinairement sans aucune recommandation ?-R. Oui. Elles sont ensuite
discutées par le ministre et moi, si j'ai quelque chose à dire à propos de ces soumissions
-il m'est arrivé souvent de demander de ne pas accorder uncontratâàun homme que
je savais être incapable de faire l'ouvrage pour l'argent demandé. Wais, règle générale
les soumissions sont accordées au plus bas soumissionnaire, malgré mon avis. Telle
est la coutume suivie et ma recommandation ne va pas au delà. Avec les soumissions
du mur de traverse, il y avait une de mes lettres dans laquelle je recommandais
simplement-je ne dirai pas recommander-je soumettais la soumission de Larkin,
Connolly et Cie à la considération lu ministre. Toute recommandation venant de
moi après l'acceptation d'une soumission ne pouvait avoir la moindre influence
auprès du ministre.

Q. Nous avons une lettre de vous adressée à Thomas McGreevy en date du Il
septembre qui a été produite hier. Vous rappelez-vous combien de fois vous avez
écrit à M. Thomas NieGreevy pendant le temps que vous vous êtes occupé des
améliorations du havre de Québee ?-R. Je me rappelle avoir reçu une lettre de I.
Thomas McGreevy.

Q. Vous ne vous rappelez que d'une seule lettre d. lui ?-R. J'ai dit cela hier.
Q. Cette lettre ne contenait-elle rien de particulier ? Rien n'a attiré votre

attention ?-R. Je me rappelle avoir reçu une lettre signée par Thomas NicGreevy.
Je ne cotmaissdis pas l'écriture. J'ai cru que la lettre était écrite par M. Charles
McGreevy, qui était un les assistants dans le bureau de l'ingénieur, à Québec, et
qu'elle était signée par Thomas McGreevy. J'ai été très étonné de voir Charles
McGreevy agir comme secrétaire de son oncle, M. Thomas McGreevy.

Q. Ce neveu est le fils de qui ?-R. Il est le fils de M. Robert McGreevy.
Q. Et il était sous-ingénieur au service des commissaires du havre de Québec?

-R. Oui.
Q. Vous vous rappelez avoir trouvé ceci étrange dans cette lettre ?-R. Oui.
Q. Les instructions que vous donniez dans votre lettre du 11 septembre s'accor-

dent-elles avec celles que vous donneriez à quiconque s'adresserait à votre bureau
relativement aux travaux publics ?-R. J'ai l'habitude de donner à quiconque
s'adres>e à moi les informations qu'il est en mon pouvoir de lui donner. J'ai toujours
suivi cette coutume, et la continuerai.

Q. Y a-t-il quelque information dans cette lettre que vous ne donneriez pas à
n'importe qui ?-R. D'après la lecture de cette lettre, elle semble contenir des réponseS
à plusieurs questions qui m'ont été posées. Je n'ai fait qu'y répondre.

Q. Qu'avez-vous fait de cette lettre du 11 septembre ?-R. C'était une lettre pri-
vée. Je conserve ces lettres une année; après les avoir relues, je les jette au feu. Si
c'eût été une lettre officielle, je l'aurais conservée. Ma lettre adressée à M. MecGr'eevy
commence comme suit "En réponse à votre note privée."
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Par Sir John Thompson :
Q. D'après ce que vous dites, je comprends que vous connaissiez l'écriture de

Charles McGreevy, et non celle de Thomas McGreevy ?-R. Oui, car Charles
McGreevy avait été commis dans notre bureau. Je ne connaissais pas l'écriture de
Thomas.

Par M. Stuart:
Q. J'ai compris que vous aviez dit en réponse à une question de M. Osler, que,

règle générale, vous n'étiez pas d'avis que les travaux soient accordés à une personne
dont la soumission serait trop basse pour éxécuter les conditions du contrat ?-R. Je
n'ai pas dit que j'appliquais cette règle générale à tous les cas.

Q. Mais vous le. préfériez ?-R. Oui; dans tous les cas.
Q. Vous préférez, comme tous les ingénieurs, accorder les travaux à des entre-

preneurs capables de terminer les travaux d'une manière satisfaisante?-R. Certaine-
ment. Quand nous connaissons de bons hommes capables de bien faire l'ouvrage,
nous préférons leur accorder le contrat.

Q. Voulez-vous dire, d'après votre expérience, si vous avez été satisfait de Larkin,
Connolly et Cie, comme entrepreneurs; satisfait de la qualité de leurs travaux ?--
R. Je puis dire que Larkin, Connolly et Cie ne peuvent pas trouver leurs égaux en
Canada, comme entrepreneurs. Ils ont fait le meilleur ouvrage que j'ai vu, ouvrage
qui pourrait être favorablement comparé à tous les travaux que j'ai vus de l'autre
côté de l'Atlantique, et j'en ai vu beaucoup. Nous n'avons qu'à examiner les
travaux du havre à Québec et voir quelle est la qualité des travaux de ces
entrepreneurs, ouvrage très bien fait, sans le moindre désir ou intention de lésiner,
et usant le meilleur outillage et la meilleure main-d'Suvre, n'épargnant ni peine ni
travail; je suis très heureux que vous m'ayez fourni l'occasion de parler ainsi de
Larkin, Connolly et Cie. Je ne parle d'aucun membre de la société pris individuelle-
ment. mais de la société comme un tout.

Q. Quand vous êtes allé à la Colombie-Anglaise, avez-vous eu occasion de voir la
qualité de l'outillage qu'ils employaient pour les travaux, et en avez-vous estimé le
coût approxiatif?-R. J'ai vu l'outillage qu'ils employaient, mais je ne puis parler
de sa valeur.

Q. Etait-ce un outillage disp'ndioux et qui avait dû coûter une somme considé-
rable ?--Q. C'était un outillage dispendieux, car · il y avait de très lourdes pièces à
manier. Ces entrepreneurs l'ont transporté à la Colombie-Anglaise longtemps avant.
l'ouverture du chemin de fer du Pacifique, et il doit conséquemment leur avoir coûté
très cher. On m'a dit que l'outillage, au temps où je suis allé sur les lieux, leur avait
déjà coûté $22,000.

Par M. Amyot:
Q. Je veux savoir si la lettre dont l'écriture est celle de Charles McGreevy a

été signée de sa main ou par une autre personne ?-R. Elle était signée " Thomas
31eGreevy," de l'écriture d'une autre personne.

Par M. Tarte:
Q. Voulez-vous regarder à la page 39- du livre bleu et dire ai vous n'avez pas.

écrit une lettre datée du 4 mai 1885, laquelle je vous prie de lire ?-R. N'ai-je pas la
cette lettre hier ?

Q. N'avez-vous pas dans cettre lettre écrit ce qui suit: "Je vousécris en ratifica-
tion du message suivant qui vous a été adressé: " Télégramme reçu; le ministre vous
autorise de permettre aux entrepreneurs l'emploi de plus grosses pierres pour les
travaux, tel qu'ils l'ont proposé eux-mêmes ? "-R. Oui.

Q. La lettre continue: "Ils devront être informés que cette permission n'est
qu'un acquieseemeut à leur demande et non un ordre de faire ce changement? "-
R. Oui.

Q. Vous dites dans cette même lettre: "J'ai remis.à Sir Hector.votre long
message du deux courant avec mes télégrammes du 16 et 20 avril, et les lettls en
confirmation des mêmes, et le télégramme ci-haut vous a été envoyé à sa demande."
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N'est-il pas fait mention de cette lettre et de ce télégramme dans cette lettre envoyée
en réponse à ce télégramme du 2 mai 1885, qui vous a été envoyé par M. Trutch ?-
R. C'est la lettre datée du 4 mai. Il y a aussi un télégramme du 4 mai.

Q. Est-ce celui que je viens de lire ?-R. Cette lettre du 4 mai a été écrite en
confirmation du télégramme. J'avais l'habitude d'écrire en confirmation de mes
télégrammes. Cette lettre a été écrite en confirmation de mon télégramme de la
même date.

Q. Voilà ce que je veux vous demander : N'est-il pas vrai que cette lettre du 4
mai, confirme un télégramme de la même date et envoyé en réponse au télégramme
du 2 mai 1885, se lisant comme suit:

"VICTORIA, via SumAs, C.-A., 2 mai 1885.
H. F. PER L EY.

Il y a un mois, j'ai informé M. Connolly que l'on ne s'opposerait pas à la sub-
stitution de pierres plus larges, et qu'en réponse à sa lettre demandant, la dite substi-
tution sans augmentation du prix des travaux pour le gouvernement, je lui enverrais
une sanction écrite. Aucune lettre ayant été reçue à cet effet; je n'ai pas, conséquem-
ment, envoyé de sanction écrite. Le 20 mars, les entrepreneurs ont soumis à Bennett
les plans des changements proposés dans le mode de construction, lesquels m'ont été
envoyés à mon retour. Bennett et moi-même n'avons vu aucune objection au chan-
gement, à l'exception de la question du coût comme je vous ai télégraphié le 18 du
mois dernier, et je comprends que les travaux sont poursuivis conformément à la
demande des entrepreneurs, mais sans avoir reçu aucune lettre d'eux à cet effet. J'hé-
site à donner une sanction écrite ou à approuver les plans tels que l'exigent les devis,
de crainte que des complications n'en résultent quant au coût. Cependant, je le ferai,
comme de raison, si le ministre l'ordonne. Répondez s'il vous plaît.

" JOSEPH W. TRUTCH."
N'est-il pas vrai, dis-je, que votre télégramme du 4 mai 1885, n'est pas en réponse

à ce télégramme ?-R. Oui.
Q. N'étiez-vous pas averti par ce télégramme que ces changements augmente-

raient le coût des travaux si les entrepreneurs ne s'engageaient pas eux-mêmes à ne
demander aucune augmentation ?-R. Certainement.

Q. Les entrepreneurs ne se sont-ils pas engagés eux-mêmes à ne demander aucune
augmentation pour ces changements ?-R. Pas que je sache. -

Q. Cet ordre que vous dites avoir donné à la demande du ministre, a été donné
en 1885 ?-R. Oui, à cette date.

Q. Est-ce vrai que dans le cours de l'année 1886,vous avez autorisé MM. Trutch et
Bennett à remesurer toute la pierre de la maçonnerie?-R. J'ai dit cela hier ou le
jour précédent.

Q. Vous admettez avoir donné cet ordre?-R. Oui.
Q. A la demande du ministre ?-R. C'est dit dans l'ordre.
Q. Entendez-vous dire que tel ordre pour l'augmentation dans le mesurage de la

maçonnerie n'augmenterait pas le montant payé aux entrepreneurs ?-R. Non; je
n'ai pas dit cela, je n'ai pu dire cela, car j'aurais dit un mensonge.

R. Je suis très content de bien vous comprendre. N'est-il pas vrai que ces ordres
pour augmenter le mesurage de la maçonnerie ont beaucoup augmenté le prix des tra-
vaux?-Certainement. M. Trutch a dit que tel ordre avait ajouté $23,000 à une
estimation mensuel.

Q. Alors, si je comprends bien, voici la position : d'après le contrat, les entre-
preneurs s'engageaient à employer des pierres d'une certaine grandeur, disons un
pied carré. Est-ce cela on non ?-R. Oui; admettons un pied.

Q. Et le massif devait être en béton ?-R. Béton ou rocaille, selon le choix de
l'ingénieur.

Q. L'ingénieur local ?-R. L'ingénieur local.
Q. N'est-il pas vrai que l'ingénieur local et M. Trutch ont ordonné i'usagè

du béton jusqu'au 4 mai, date où vous avez donné votre ordre ?-R. Je ne puis pas
dire.

164

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Q. Qu'elle aurait été l'utilité de l'ordre du 4 mai s'il n'en eût pas été ainsi. Le
4 mai, vous avez permis à Larkin, Connolly et Cie d'augmenter la grosseur de la
pierre-de changer la largeur des lits en pierre ?-R. Oui.

Q. Jusqu'à ce temps là il est parfaitement clair qu'ils employaient le béton ?-
R. Je ne sais pas que le béton ait été employé jusqu'à ce temp8.

Q. Alors, expliquons nous. Jusqu'à ce temps la grosseur de la pierre était d'un
pied carré ?-R. Un pied de large.

Q. Et ces pierres ont été changées pour de plus larges ?--R. Le seul effet qui
pouvait s'en suivre était de réduire la quantité du massif, mais j'ignore si ce massif
était en béton ou en rocaille ; je ne le sais pas encore.

Q. Voici ce que je désire savoir de vous : si les entrepreneurs avaient employé
le béton pour le massif, n'est·il pas vrai que le prix des travaux aurait été bien
moins élevé ?-R. Je ne puis pas vous dire cela, car je ne sais pas quelle sorte de
massif a été fait. C'est un détail. que j'ignore complètement.

Q. Il est parfaitement clair que quand vous avez ordonné de la pierre plus
grosse, quand vous avez trois pieds carrés en pierre au lieu d'un, il est clair que le
massif était en pierre ?-R. Ce ni'est pas une conséquence nécessaire. Le massif
aurait pu être en béton ou en rocaille, tout aussi bien qu'un massif en pierres et
mortier ordinaires.

Par M. Mills (Bothwell:
Q. La quantité du massif au dos du mur serait diminuée ?-R. Oui. Si le

mur a quatre pieds d'épaisseur et que deux pieds sont occupés par la pierre, il reste
deux pieds pour le massif. Si la pierre occupe trois pieds, il n'en reste qu'un pour
le massif.

Q. Quoiqu'il en soit l'ordre donné en 1886 pour remesurer la maçonnerie a
augmenté de beaucoup le coût des travaux ?-R. Certainement, car il y avait deux
prix différents.

Q. Et vous dites que vous avez vu vous-même dans une seule estimation une aug-
mentation de $23,000 dans le coût des travaux ?-R. J'ai constaté cette augmentation
après que l'ordre a été donné en 1886, mais ceci représente le mesurage des travaux
faits jusqu'en 1886, lesquels travaux avaient été mesurés d'après les plans pour la
pierre de petite dimension ; quand l'ordre a été donné autorisant les*changements, ils
ont mesuré les travaux de nouveau, ce qui a naturellement augmenté le coût des
travaux.

Par . Mills (Bothwell)
Q. Votre mesurage de pierre était-il au pied cube ou au pied courant ?-R. Il

était au pied cube. Les entrepreneurs étaient payés au pied cube.
Par M. Tarte :

Q. Pouvez-vous nous dire quelle augmentation a résulté de cet ordre relativement
au mesurage de la maçonnerie ?-R. Je ne puis pas le dire, car je ne l'ai jamais
connue.

Q. N'est-il pas vrai que chaque estimation vous est envoyée ?-R. Je reçois toutes
les estimations, mais aucun mesurage.

Q. N'y a-t-il personne dans le bureau qui puisse donner des informations ?--R.
Il n'y a personne au Canada qui pourrait vous donner ces informations.

Q. M. Bennett pourrait-ils les donner ?-R. M. Bennett est le seul homme.
Q. Qui pourrait les donner ?-R. Il est le seul homme.
Q. Vous n'avez aucun doute que ces changements ont augmenté le coût des

travaux ?-R. Il n'y a pas de doute.
Q. Croyez-vous qu'ils auraient pu augmenter de $100,000 le coût des travaux ?-

R. Non.
Q. Mais vous dites que dans une seule estimation le coût a été augmenté de

$23.0o ?
R. Oui; mais ce montant représente les travaux faits depuis mai 1885, jusqu'à la
date du mesurage.
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Q. Je crois que vous vous trompez ?-R. Vous êtes sous l'impression, M. Tarte,
que ces $23,000 ont été ajoutées à cette estimation. Je considère cette somme comme
la différence entre l'ancienne et la nouvelle manière de mesurer.

Par .M. Curran :
Q. Jusqu'à cette date ?-R. Jusqu'à cette date.

Par M. Tarte:
Q. Vous croyez qu'il en est ainsi ?-R. Je le crois.
Q. Etes-vous certain que c'est cela ?-R. Je ne serais pas certain, mais cepen-

dant les entrepreneurs savent les travaux qu'ils font. Ils peuvent vous renseigner
là-dessus.

Q. Avez-vous eu connaissance de la correspondance qu'il y a eue entre M.
Trutch et les entrepreneurs ou le ministère relativement au nouveau mode de
mesurage ?-R. Non.

Q. Savez-vous si l'honorable Thomas McGreevy a correspondu avec le ministère
pour obtenir l'autorisation d'employer ce nouveau système de mesurage ?-R. Je
n'en ai pas eu connaissance.

Q. Vous avez fait un voyage à la Colombie-Anglaise, si je ne me trompe pas?
-R. J'en ai fait deux.

Q. Quand eut lieu le premier ?-R. En octobre 1885, le dernier eut lieu en sep-
tembre 1887; les travaux étaient alors terminés.

Q. Y a-t-il eu des plaintes portées contre M. Bennett par M. Trutch lui-même?
-R. Jamais.

Par M. Geoffrion:
Q. Je vois dans votre lettre du 4 mai 1885, qu'à la fin de cette lettre, relative-

ment à la demande des entrepreneurs pour les changements de lits vous dites ce qui
suit: " Autorisation leur a été donnée, et je les informerai ici de cette décision du
ministre, et qu'aucune somme additionnelle ne leur sera donnée pour ces changements."
Avez-vous informé les entrepreneurs qu'aucune somme additionnelle ne leur serait
accordée pour ces changements ?-R. Si je les ai informés, ce n'est pas par écrit, car
je ne trouve aucun document à cet effet. J'ai dû les informer verbalement, lors d'un
de mes voyages à Québec.

Q. Alors, malgré l'avis de M. Trutch qu'une déclaration écrite devait être faite
par les entrepreneurs, vous n'avez pas exigé telle déclaration, et le ministère, à
votre connaissance, ne les a pas informés par écrit qu'ils n'auraient pas de paiement
additionnel ?-R. Non.

Q. Vous rappelez-vous que le changement en vertu duquel la substitution de la
tête circulaire fut décidée, fut fait à la suggestion et à la demande des entrepreneurs ?
-R. Non. C'est moi-même qui ai suggéré ce changement.

En contre interrogatoire.

Par M. Osler

Q. Vous dites que tous les mesurages ont été faits par M. Bennett ?-R. Oui.
Q. Vous avez trouvé ce mesurage parfait ?-R. Oui.
Q. Ces mesurages ont été faits d'après les ordres reçus du ministère des Travaux-

Publics.-R. Par l'entremise de M. Trutch. M. Bennett n'était pas connu dans
notre ministère.

Q, N'importe ; les instructions du ministère des. Travaux Publics relativement
au mode de mesurage ont été envoyées à M. Trutch ?-R. Une fois seulement, et
cela en 1886, lorsque permission a été accordée pour le mesurage de toute la pierre
employée.

Q. Ce qui veut dire que jusqu'à cette date, M. Bennett faisait les mesurages
d'après les devis ?--R. Oui.

Q. Et quand M. Trutch reçut ces instructions d'Ottawa, M. Beniett suivit alors
le nouveau mode de mesurage ?-R. Oui.



Q. Devait-on porter au compte de tout autre soumissionnaire qui aurait obtenu
le contrat la somme de $50,000 qui fut chargée à Larkin, Connolly et Cie pour outil-
lage ?-R. Oui.

Q. En était-il;fait mention dans l'annonce demandant les soumissions ?-R, Il en
était fait mention dans l'annonce demandant les soumissions, ainsi que dans le
(lévis, etc.

Q. Pouvait-on voir, chèquer et vérifier à Esquimalt cet outillage pour lequel
avis avait été donné qu'une somme de $50,000 serait chargée ?-R. Certainement.

Q. Et quand les soumissionnaires ont adressé leur soumission, chacuni d'eux
avait eu l'occasion de voir cet outillage ?-R. Ils avaient eu l'avantage de le voir,
s'ils le désiraient.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Si les soumissionnaires avaient jugé que l'outillage, les appareils, oie, ne

valaient pas $50,000, quel effet tel jugement aurait-il eu sur les soumissions adres-
sées ? Supposez. par exemple, que le gouvernement aurait demandé $200,000 pour
l'outillage et qu'il ne valút pas autant-quello auraient été les conséquences sur les
soumissions envoyées ?-R. Je ne crois pas pouvoir répondre à cette question. Ce
n'est qu'une supposition et je ne pourrais répondre que par une supposition.

Q. Croyez-vous qu'ils auraient soumissionné pour une somme plus basse ?-R.
S'ils s'attendaient à obtenir une réduction?

Q. Non, si le gouvernement avait demandé une certaine somme pour l'outillage
que les entrepreneurs devaient accepter, si ces derniers avaient découvert plus tard
(lue l'outillage ne valait pas la somme demandée, quel effet cela aurait-il eu sur le
montant de leur soumission ?-R. Ce serait parler pour une autre personne que de
répondre à cette question.

Par M. Langelier:
Q. Supposons que le gouvernement aurait demandé $50.000 pour un matériel ne

valant que $50, l'entrepreneur pouvait-il augmenter de $49,950 le prix de sa soumis-
sion ?-R. Je le suppose.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Alors toutes ces choses auraient été prises en considération en préparant la

soumission ?-R. Oui, pourvu que l'entrepreneur ait vu l'outillage, mais s'il ne l'avait
pas vu ç'aurait été aller à l'aventure.

Q. Pouvait-il soumissionné sans voir l'outillage ?-R. Cela se fait très souvent.

Par M. Curran :
Q. Règle générale, ne faites-vous pas une estimation assez juste de. la valeur de

ce qui doit être employé dans les travaux publics ?-R. Oui.
Q. De sorte que les entrepreneurs sont portés à croire qu'ils obtiennent la valeur

représentée ?-R. Oui.
Par M. Langelier:

Q. Quel fut le changement dans le mode de mesurage ?-D'après le contrat il y
avait deux ou trois prix différents lorsque l'ouvrage était fait en différents endroits,
et au pied cube.

Q. Vous parlez des changements qui ont eu lieu dans le mode de mesurage-
quel a été ce nouveau mode de mesurage ?-R. C'était relativement à la grosseur
de la pierre qui devait être employée d'après le plan.

Par le président:
Q. Etait-ce de la pierre de petite dimension ?-R. Oui ; à tant du pied, le massif

au dos devait être payé à un autre prix, mais ils ont employé des pierres plus grosses
qui ont été payées au pied. La différence dans le mesurage était seulement une
diftérence'dans la quantité, non dans le mode de mesurage.

Q. Je suppose que le massif était meilleur marché que le parement en pierre de
taille ?-R. Oui.
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Par M Tarte :
Q. Dans la lettre privée que vous avez écrite à M. McGreevy, en novembre 1884,

lorsque les soumissions furent demandées, vous dites que vos propres calculs étaient
de $390,000 en bloc ?-R. Oui.

Q. La soumission de Larkin, Connolly et Cie, pour massif, était de $374,000 en
chiffres ronds ?-R. Oui.

Q. Déduisant de votre estimation les $50,000 pour l'outillage, le coût reste à
$340,000 ?- R. Oui.

Q. Larkin, Connolly et Cie ont payé en tout seulement $30,000-je parle toujours
de calculs en bloc-faisant $370,000. Leur soumission, comme j'ai dit, était de $374,-
000, s'en suit-il, monsieur, que les prix et calculs que vous avez envoyés à M.
McGreevy leur ont servi de base pour leurs calculs?

L'avocat s'oppose.
Par M. Tarte

Q. Maintenant, M. Perley, n'est-il pas vrai, lorsque les soumissions étaient
dans le ministère des Travaux Publics qu'un mémorandum en faveur de Larkin. Con-
nolly et Cie a été donné aux officiers publics relativement à cette somme de $50,000
demandée pour l'outillage ?-R. Je ne puis répondre à cette questioi. Je n'ai
jamais vu ni entendu parler de ce mémorandum.

Par M. Kirkpatrick:
Q. Vous avez mis votre mémorandum entre les mains du ministère des Travaux

Publics ?
M TARTE-Voici mon inforination-Qu'un mémorandum in re C.-A., a été placé

entre les mains du ministre et qu'ensuite on a promis à Larkin, Coninolly et Cie de
leur remettre les $20,000 ?

Le TÉMOIN-Je n'ai jamais rien vu de cela.
Par M. Oster :

Q. Règle générale, M. Perle~y, y a-t-il une différence par pied dans les travaux
d'un contrat pour la pierre, lorsque vous employez de la grosse et de la petite pierre?
-R. Cela dépend de la carrière-de sa distance et du coût de la taille de la pierre.

Q. Je parle d'une manière générale ?-R. Il doit y avoir très peu de différence,
il y aurait différence dans le prix par pied cube entre la pierre mince et épaisse, car
dans le dernier cas ils ont à manouvrer des poids plus pesants.

Q. Laquelle est la meilleure pour ces travaux-la grosse pierre ou la petite ?-
R. La grosse pierre.

Q. Est.elle beaucoup meilleure ?-R. J'ai été tellement satisfait des travaux faits
à Québec avec la grosse pierre que j'étais très content de recommander l'emploi de
pierre plus grosse que celle employée jusque-là dans le bassin d'Esquimalt, et lorsque,
comme ingénieur en chef des travaux publics, j'ai préparé les plans pour le bassin
de radoub à Kingston, je n'ai pas employé de pierre-à l'exception d'une-qui ne
mesurait pas 2 pieds 8 pouces. J'ai, intentionnellement, employé de très grosses
pierres, car j'ai compris que l'ouvrage serait meilleur. En employant ces grosses
pierres vous obtenez un ouvrage plus fort, meilleur et durable.

Q. Alors ces grosses pierres ont été payées d'après la soumission, au pied cube
des petites ?-R. Oui.

Q. Et la grosse pierre a réduit nécessairement le prix du massif?-R. Oui.
Q. L'ouvrage était-il meilleur ?-R. Certainement, parce que l'ouvrage n'a pas

été fait exclusivement de massif, avec une façade de pierres minces, mais vous avez
eu ce grand bassin construit avec une façade composée de gros blocs .de pierre; vous
savez que la pression dans un bassin s'exerce de l'extérieur contre les murs; ainsi
quand un vaisseau est dans le bassin il est supporté par des étais appuyés sur les
marches, qui subissent ainsi toute l'usure et les chocs.

Q. Cette augmentation de $23,000 est pour les travaux faits jusqu'à la date où
la pierre fournie a élé mesurée comme pierre et non comme massif?-R. C'est ainsi
que se lit ma réponse à M. Tarte.
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Q. Le public n'a donc pas payé pour plus de pierres qu'il n'en a reçu, et il n'a
payé que le prix convenu ?-R. Toute pierre qui a été employée dans les travaux a été
payée d'après les prix convenus. C'est une condition générale, j'entends, comme il a
été convenu.

Par . Curran:
Q. L'ouvrage a été amélioré; le public possède maintenant un bassin meilleur

que celui pour lequel on a accordé le contrat ?-R. Oui; d'après mon opinion.

Par M. Tarte:
Q. M. Truteh était-il nommé dans les devis comme l'hômme autorisé à ordonner

ces changements?-R. Oui.
Q. M. Trutch avait-il la confiance de votre ministère ?-R. Oui.
Q. A-t-il or.donrné ces changements lui-mê me ?--R. En rapport avec le mesurage?
Q. Tous les changements?-R. Non; il ordonnait les changements après en

avoir reçu l'autorisation du ministère.
Q. Avez-vous reçu un rapport de M. Bennett, l'ingénieur local , dans lequel

il dit que le changement dle la dimension de la pierre augmenterait le coût des tra-
vaux et n'ajouterait rien à la qualité de l'ouvrage ?-R. J'ai dit précédemment que
le ministère n'avait jamais reçu aucun rapport de M. Bennett.

Q. Vous comprenez ce que je veux dire. Un rapport transmis par l'entremise
de M. Trutch?-R. J'aimerais à voir ce rapport avant de répéter ce que M. Bennett
a dit.

Q. Si M. Bennett qui est là comme ingénieur local sous la direction de M.
Trutch, croyait que les travaux poursuivis avec le massif en béton étaient satisfai-
sants, l'auriez-vous cru ou non ? R. Nous l'aurions cru.

Q. Serait-ce vrai ou non ?-R. .Je ne sais pas si ç'aurait été vrai ou non. L'opi-
nion de M. Bennett aurait dû être juste. Dans le télégramme qui a été la précédem-
ment M. Trutch dit: "Ces changements n'ont pas paru à M. Bennett et à moisujetsà
object ion."

Q. En tant qu'il s'agit de la qualité, mais il ne s'en suit pas que les travaux
étaient améliorés ?-R. C'est une question à laquelle un expert' seul peut répondre.

Q. Comment est construit le bassin de radoub à Lévis ?-R. Avec dos en pierre
et ciment.

Q. Le béton n'est-il pas employé dans presque tous les canaux du Canada ?-R.
Non; c'est le mortier.

Q. N'est-ce pas de la rocaille ?-R. C'est de la rocaille dans le mortier. La
rocaille dans le mortier et la rocaille dans le ciment sont deux choses différentes.
Dans les deux cas on emploie de la pierre, mais dans l'un la pierre est mise dans du
mortier, et dans l'autre c'est du ciment et de grosses pierres. Le ciment est une
composition différente du mortier mais il faut de la rocaille dans les deux cas. La
seule différence est dans l'emploi du mortier ou du ciment pou- en faire une masse
solide.

Par M. Stuart:
Q. Précédemment vous avez parlé de certaines difficultés survenues entre les

entrepreneurs et M. Bennett, l'ingénieur, pouvez-vous dire si ces différends étaient
réglés à l'époque dont vous parlez dans vos lettres produites hier ?-R. Je n'ai rien
entendu de plus à propos de ces différends, et je suppose conséquemment qu'ils étaient
réglés.

Q. Vous ne savez pas si aucune autre plainte a été portée contre M. Bennett, et
s'il n'a plus été question de son renvoi une fois le premier différend réglé?-R. Je n'ai
rien entendu dire après cela.

Q. Je comprends aussi que vous dites que ces différends n'étaient pas sérieux,
et qu'il n'y avait aucun sujet de plainte à votre connaissance ?-R. Rien de plus que
ce que j'ai dit hier; un différend entre des étrangers venus en contact et ne se con-
naissant pas.
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Ce différend a cesAé quand ces hommes ont appris à se connattre ?-R. Je
n'ai entendu aucune plainte après cela.à

Ceci termine le témoignage de M. Perley relativement au contrat d'Esquimalt.
M. OWEN E. M.uRpuy est rappelé.
Le TÉMOIN-Je désire faire corriger une réponse à une question, à la page 38

des témoignages imprimés, laquelle est comme suit:
" Par M. Mulock:

"Q. Vous avez promis $25,000 à M. Thomas McGreevy ?-R. Oui.
"Q. Les lui avez vous données ?-R. Oui."
Ce que j'ai dit en réponse à la question " Les lui avez-vous données ?" doit se

lire comme suit: " J'ai donné ces billets, à son frère Robert." Voilà ce que j'ai
répondu quand on m'a posé la question.

Le président :
Q. Comment voulez-vous que votre réponse soit écrite?-R. "J'ai donné ces

billets à Robert 1cGreevy. Je les ai payés quand ils sont devenus dus."
Par M. Geoffrion :

Q. Etiez-vous intéressé dans le contrat du mur du sud à Québee ?-R. Oui.
Q. Savez-vous combien de soumissions ont eté reçues?-R. Trois, je crois.
Q. Pouvez-vous nommer les soumissionnaires ?-R. Je me rappelle qu'il y avait

quatre soumissionnaires. M. Gallagher, M. Michael Connolly, McCarron et moi-
même.

Q. Larkin, Connolly et Cie n'ont donc pas soumissionné comme société pour le
contrat du mur du sud ?-R. Non.

Q. Où a-t-on ouvert les soumissions ?--R. A Québec, je crois.
Q. Avez-vous vu les soumissions le jour même où elles devaient être ouvertes?-

R. Je les ai vues le soir.
Q. Où les avez-vous vues ?-R. Chez Thomas McGreevy.
Q. Qui était là avec vous ?-R. Robert Mc-G-reevy, Thomas McGreevy et moi-

même. Plus tard Charles McGreevy est venu se joindre à nous.
Q. Charles McGreevy est-il le fils de Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu et pris connaissance des quatre soumissions reçues ?-R. Oui.
Q. Qui vous les a données ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Quand vous êtes airivé chez Thomas McGreevy, les soumissions étaient-elles

en sa possession ?-R. Oui.
Q. 31. Robert McGreevy a-t-il lui aussi, pris connaissance des soumissions ?-R.

Il les a prises dans ses mains en ma présence, nous les avons tous lues.
Q. Combien de temps avez-vous eu les soumissions en votre possession ce soir-là?

-R. Oh, je ne pourrais pas dire; probablement une heure et demie ou plus.
Q. Que sont-elles devenues après que vous les avez examinées et parcourues ?-

R. M. Thomas McGreevy les donna à Charles MeGreevy et lui demanda d'aller les
porter à M. Perley, à l'hôtel Saint-Louis.

Q. Avez-vous vu Thomas Mc( reevy donner les soumissions à Charles McGreevy?
-R. Oui.

Q. Qui a obtenu le contrat pour les travaux ?-R. Gallagher et moi-même.
Q. Vous dites Gallagher et vous-même ?-R. Oui.
Q. Quel était l'intérêt de Gallagher dans ce contrat ?-R. Il n'eut réellement

rien. Quelque temps après l'acceptation du contrat j'ai acheté son intérêt pour $100,
quoique réellement je ne lui aie rien donné.

Q. Il était entendu que vous deviez lui donner $100, mais il n'a rien reçu ?-
R. Oui.

Q. Agissait-il pour quelqu'un; représentait-il l'intérêt de quelqu'autre ?-R. Il
représentait l'intérêt de Connolly et moi-même.

Q, Vous avez fixé un prix nominal-$100 ?-R. Oui.
Q. De même que lorsque l'on fixe le prix d'un contrat à $1.00 ?-R. Oui.
Q. Vous êtes resté apparemment seul dans cette entreprise ?-R. Oui.
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Q. Y avait-il quelqu'autre que vous intéressé dans le contrat du mur du sud ?
-R. Quand j'ai obtenu le contrat, il a été verbalement entendu que Robert McGreevy
devait avoir 25 pour cent, Michael Connolly 25 pour cent, et Nicolas Connolly 25
pour cent. Nous nous sommes divisés los profits en parties égales.

Q. Cette proportion a-t-elle été gardée tout le temps, ou l'avez-vous changée.?-
l. Nous l'avons gardée tout le temps.

Q. M. Larkin n'avait donc aucun intérêt dans ce contrat ?-R. Non.
Q. Quelle garantie aviez-vous à présenter au gouvernement avec votre contrat ?

-R. J'ai inclus dans ma soumission la garantie requise dans le temps.
Q. Vous rappelez-vous du montant ?-R. Je crois que le chèque était de $7,500.
Q. Dans le temps où lai soumission a été faite ?-R. Oui.
Q. Quelle était la garantie au moment où le contrat a été signé ?-R. Je crois

qu'elle était de $25,000.
Q. En quoi consistait cette garantie ?-R. Elle est restée à joui- pendant quelque

temps.
Q. Vous avez fait un dépôt de quelque soi-te, était-ce de l'argent ?-R. C'était un

certificat de dépôt à la banque, ét plus tard lorsque le contrat a été signté et le tout
d'une manière satisfaisante, on a accepté mon chèque non certifié en remplacement.
Ce chèque était fait à l'ordre de Nicholas'Con nolly et il l'endossa. Il est encore là, je
crois.

Q. Ce chèque à l'ordre de Nicholas Connolly et qui n'a pas été certifié a-t-il rem-
placé le certificat du dépôt que vous avez fait au moment où le contrat a été signé'?
-R. Oui.

Q. De qui avez-vous obtenu votre certificat de dépôt ?-R. De M. Verret.
Q. Que fait M. Verret ?-R. Il était le secrétaire des commissaires du havre.
Q. Dans ce temps-là?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il remis ce certificat de dépôt de lui-même et à votre première.

demande ?-R. Non.
Q. Vous êtes-vous adressé à lui <le suite, ou avez-vous consulté les membres de la

société avant de vous adresser à lui ?-R. J'ai eu une conversation avec M. Thomas
McGreevy qui m'a dit que je pou rrais sauver l'intérêt ; su r ce j'allai voi r M Verret et lui
demandai s'il accepterait mon chèque endossé par Nicholas Connolly. Il me répondit
qu'il ne pouvait pas faire cela lui-même, mais qu'il n'aurait aucune objection s'il en
recevait l'autorisation de Thomas McGreevy qui était président du comité des fluait-
ces. Je fis rapport à M. Thomas McGreevy et j'obtins une lettre de lui. Je n'ai
jamais lu la lettre. Je l'ai remise à M. Veriet qui l'ayant trouvée sati-saisante, me
remit mon chèque.

Q. Ainsi-vous avez dit à M. Thomas McGreevy que M. Verret ne remettrait pas
le certificat de depôt sans un ordre écrit de M. McGreevy ?-R. Oui.

Q. Vous a-t-il dit qu'il vous donnait l'ordre demandé ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit qu'il ne voulait pas donner d'ordre ?-R. Qui ?
Q. Thomas McGreevy ?-R. Non; il m'a donné un ordre ; la lettre n'était pas

cachetée, mais je ne l'âi jamais lue. Après l'avoir remise à M. Verret, il l'a lue et
l'ayant trouvée satisfaisante il me remit mon certificat de'dépôt.

Q. En vous donnant cette lettre M. McGreevy ne vous a-t-il pas dit qn'il n'avait
aucune objection à ce que le reçu vous fut remis par M. Verret ?

L'avocat s'oppose à cette question.
Q. Je veux savoir, si, en vous donnant la lettre, M. McGreevy vous a dit qu'il

n'avait aucune objection à ce que cela fut fait ?-R. Je ne puis pas répondre à cette
question vu que M. McGreevy m'a donné l'ordre. Je suis allé' directement chez M.
Verret, et n'ayant jamais la cette lettre, j'ignore ce qu'elle contenait.

Q. Qui a suggéré le premier l'idée de remplacer votre certificat de dépôt par
votre chèque ?-R. M. Thomas McGreevy.

Q. Etiez-vous intéressé dans les travaux d'Esquimalt ? Avez-vous dit que la
société Larkin, Connolly et Cie, avait soumissionné quand les premières soumissions
ont été demandées ?-R. Non.
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Q. Voulez-vous expliquer comment il vous est arrivé de soumissionner pour ces
travaux ?--R. Lorsque les travaux du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise ont
été annoncés pour la première fois-c'est-à-dire après que l'entrepreneur eut failli
dans l'accomplissement de son contrat-il y eut beaucoup de pourparlers à cet effet.
J'ignore où j'ai entendu cela, mais je me suis adressé.à Sir Hector, à Québec, pour
avoir une entrevue avec lui relativement à ces travaux. Je lui ai raconté que j'avais
entendu dire que des deux soumissions reçues, l'une était trop haute et l'autre trop
basse, et que je croyais qu'il serait possible d'avoir le contrat entre ces deux
soumissions. A la fin de cette entrevue, je fis une proposition à Sir Hector, mais il
ne voyait pas qu'il pourrait l'accepter.

Q. Quelle est la proposition que vous avez faite à Sir Hector ?-R. J'ai proposé
que 'nous donnions une part de 25 pour cent, ou une somme fixe si nous avions le
contrat àiuni prix plus bas que la plus haute soumission reçue; après plusieurs
pourparlers Sir Uiector nie dit qu'il ne croyait pas qu'il pût. accepter cette proposi-
tion ? Finalement, il se décida à demander de nouvelles soumissions, et me dit de
voir M. McGreevy, ce que je fis. -

Q. Qui vous a avisé d'aller voir M. McGreevy ?-R. Sir Hector.
Q. Quand vous avez proposé à Sir Hector de donner un prêt d'un quart sur

le contrat ou une certaine somme pour obtenir le contrat, lui avez-vous nommé la
personne qui devait recevoir ce montant?-R. Non.

Q. Avez-vous été renvoyé à Mi. Thomas McGreevy par Sir Hector, lors de votre
première entrevue ou subséquemment ?-R. A la première entrevue.

Q. J'ai compris que vous aviez dit que Sir Hector vous avait représenté que la
seule chose possible était de demander de nouvelles soumissions ?-iR. Oui.

Q. Et il vous renvoya à Thomas McGreevy pour toute autre chose en rapport
avec cette affaire?-R. Oui.

Q. Comme entrepreneur, avez-vous vu M. Thomas McGreevy ?-R. Il n'a plus
été question de cette affaire entre moi et M. McGreevy jusqu'au moment où de nou-
velles soumissions ont été demandées. Nous avons eu alors une entrevue ensemble,
et les blancs, les factures et les prix des soumissions reçues précédemment m'ont été
envoyés. Avec tous ces matériaux. j'ai préparé une soumission et l'ai adressée dans
la for'me ordinaire au ministère des Travaux Publics et nous avons obtenu le contrat.

Q. Vous dites avoir reçu des blancs. Par qui ont-ils été envoyés ?-R. Je crois
que M. Thomas MIcGreevy m'en a donnés quelques-uns; mais j'en ai demandé par
lettre au ministère des Travaux Publics et les ai reçus. J'en ai reçu quelques-uns
directement, vu que j'agissais pour la société Larkin, Connolly et Cie, etd'autres indi-
rectement par M. Thomas McGreevy.

Q. Vous avez préparé la soumission vous-même ?-R. J'ai préparé tous les prix.
Q. Vous les avez préparés?-R. Oui.
Q. Avez-vous préparé ces prix en présence de M. Thomas McGreevy?-R. Non.
Q. M. Robert McGreevy était-il présent ?-R. Après. Je vais expliquer com-

ment cela est arrivé et alors le comité pourra juger. C'était un vendredi'on samedi,
etje fus obligé de travailler le dimanche, ce qui est honteux; mais nous avons tra-
vaillé à la préparation des soumissions depuis une heure et demie jusqu'au' soir.
Michael arriva alors; il venait de travailler au dragage, et nous nous sommes rendus
à l'hôtel Blanchard, et ayant préparé tous les prix du contrat, nous avons multi-
plié la quantité pour voir quel serait le montant. Nous travaillions à la chandelle,
vu que nous n'avions point de gaz. Le jour suivant nous nous sommes rendus à la
banque Union et avons obtenu un chèque certifié; j'ai ensuite signé le nom Larkin,
Connoly et Cie, sur la soumission, et un blanc que j'ai donné à Robert McGreevy,
dans le cas où quelque chose d'inattendu surviendrait à Ottawa, et Robert
McGreevy vint à Ottawa. Je crois que le blanc a été utilisé aveu quelques change-
ments.

Q. Cependant vous avez signé une soumission, Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'en
ai signé deux, une faite à Québec, et l'autre laissée en blanc.
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Q. Veuillez dire si vous avez reçu des instructions de Thomas McGreevy relative-
ment aux prix ?-R. J'ai reçu une lettre de M. Perley contenant tous les prix et
détails de quantités.

Q. Veuillez examiner l'exhibit " R 6 " et dire si c'est la lettre dont vous parlez ?
-R. Oui, j'ai eu cette lettre en ma possession pendant plusieurs jours.

Q. Pendant que vous travailliez à préparer votre soumission ?-R. Oui.
Q. Qui vous a donné cette lettre ?-R. Je crois que c'est Robert McGreevy qui

me l'a apportée.
Q. Vous dites que vous n'êtes pas allé à Ottawa, mais après avoir signé ainsi la

soumission, vous avez obtenu le contrat ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous expliquer pourquoi cette soumission signée au nom de la société

seulement, n'est pas signée comme les autres et comme il est requis par le minis-
tère ?-R. MM. Larkin et Nicholas Connolly étant absents, j'ai prépai é la soumission
moi-même, je l'ai signée au nom de la société et l'ai ensuite envoyée à Ottawa.

Q. Vous savez que règle générale, quand une société soumissionne, le nom de
chaque associé doit être signé ?-R. Oui.

Q. Vous aviez fait ainsi précédemment?-R. Oui.
Q. Vous n'avez rencontré aucune objection parce que le nomi seul de la société

apparaissait sur la soumission. Elle a été acceptée?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu le temps de consulter vos associés depuis le jour ou vous avez

vu M. McGreevy jusqu'au jour ou vous avez adressé votre soumission ?-R. Je ne
crois pas.

Q. Où étaient.ils ?-R. M. Larkin était à St-Catharines, Ont., mais j'ignore
où était M. Nicholas Connolly.

Q. Après que le contrat eut été accordé à Larkin, Connolly et Cie, a-t-il été ques-
tiori de donner un intéi êt de 25 pour 100 sur le contrat ?-R. Il n'en a été question que
lorsque le contrat eut été obtenu.

Q. Avec qui en avez-vous parlé après cela ?-Avec Robert McGreevy et Thomas
McGreevy ?

Q. En êtes-vous venus à une entente à propos de cela ? Comment avez-vous réglé
cette proposition faite à Sir Hector?-R. Robert devait recevoir 25 pour cent, et
ne déposait pas d'argent; mais je désirais beaucoup donner un cinquième à Michael
Connolly. J'ai parlé de cela à Thomas McG-reevy et Robert, et leur ai montré
l'intéî êt que j'avais pris pour M. Michael Connolly. Je lui ai dit que s'il voulait
n'accepter qu'un cinquième au lieu d'un quart, je comblerais cette différence d'une
autre manière; tous deux consentirent à cette pi oposition. Voilà comment Robert
n'obtint qu'un cinquième au lieu de 25 pour cent.

Q. Tous deux consentirent à cela ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu occasion de combler cette différence plus tard ?-R. Oui.
La lettre suivante qui avait été demandée, est ensuite produite:

(Exhibit "l D 7 "
"h HTEL DU GOUVERNEMENT,

"VICTORIA, 23 juin 1884.
"MoNsIEUR,-J'ai l'honneu" de vous adresser copie du procès-verbal de mon

Conseil Exécutif, approuvée par moi le 20 juin relativement à l'achèvement du bassin
de radoub à Esquimait.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "CLEMENT F. CORNWALL,
"Lieutenant-gouverneur.

"L'honorable
"Secrétaire d'Etat, )ttawa."

(Exhibit " D 7 ", Suite.)
"CoPIE d'un rapport d'un comité dé l'Honorable Conseil Exécutif, approuvé par Son

Bonneur le lieutenant-gouverneur, le 20juin 1889.
"Vu un mémoire de l'honorable Commissaire en chef de8 terres et travaux

représentant: que d'après un arrangement conclu entre le gouvernement du Canada
17d
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et la province, le gouvernement du Canada s'est engagé à relever le bassin de radoub
à Esquimalt le plus tôt possible.

"Que le 1er septembre 1883, le ministère des Travaux Publics du Canada a
formellement pris possesion du dit bassin en conformité de cette convention.

" Que dix mois se sont écoulés depuis l'époque de.la convention sans qu'aucuns
travaux aient été faits en vue de iemplir cet engagement.

" Que des télégrammes envoyés par le ministre des Travaux publics aux repré-
sentants de la ville de Victoria à la Chambre des Communes et publiés dans les joui-
naux d'aujaurd'h ui, démontrent que le gouvernement n'a pas seulement l'intention de
prolonger ce délai assez longtemps et que la présente saison de travail sera compl-
tement perdue. mais qu'il a de plus l'intention de modifier les plans et devis du bas-
sin pour rendre les travaux moins dispendieux, et conséquemment, de rendre la qua-
lité de l'ouvrage inférieure.

" Qu'au commencement le gouvernement s'est engagé à construire le bassin de
qualité supérieure et d'une grandeur suffisante pour permettre dans le dit bassin,
l'entrée des plus gros steamers en fer de Sa Majesté.

" Que les plans et devis ont été soumis et approuvés par les Commissaires de
l'Amirauté, et qu'en conséquence de cette approbation le gouvernement impérial
s'est engagé à souscrire la somme de 50,000 livres sterling pour l'exécution des
travaux.

" Que d'après les conditions de l'arrangement, le gouvernement provincial a
donné au gouvernement de la Puissance du Canada le pouvoir de recevoir les sub-
sides de £50,000 votés par le gouvernement impérial, lorsque les travaux seront
achevés, mais il était distinctement *entendu dans le temps, et il doit l'être aujour-
d'hui, que le bassin devait être achevé d'après les plans et devis approuvés parl'Ami-
rauté.

" Que tout changement en vue d'amoindrir le prix des travaux ou la qualité du
bassin relèverait du gouvernement impérial de l'obligation de payer les subsides
votés, et que telle action serait considérée par la province comme une violation délibé-
ide de contrat et une violation d'engagement de la part du gouvernement du
Canada.

" Que les citoyens de la Colombie-Anglaise ont toujours considéré qu'il était
de la plus grande importance qu'Esquimalt soit maintenu comme station navale
impériale; si bien que la 9e clause des conditions d'union prescrit spécialement"
que le gouvernement du Canada usera de bon influence pour assurer le maintien de la
station navale à Esquimalt." La construction d'un bassin àEsquimalt oùles vaisseaux
de Sa Majesté pourraient entrer pour y être réparés en cas de nécessité, augmente-
rait indubitablement les chances du maintien de cette station navale, et tout change-
ment dans les plans et devis tendant à rendre le bassin. une fois terminé, insuffisant à
pourvoir aux besoins de la marine impériale, serait une violation des conditions de
l'union plus haut mentionnée, des engagements pris avec la province sous l'Acte
d'Etablissemenît, et causerait un dommage sérieux aux intérêts commerciaux de cette
province.

"Le ministre recommande qu'une forte protestation contre tout changement
dans les plans et devis du bassin, et contre tout autre délai dans le commencement
des travaux, soit présentée au gouvernement fédéral; et que le dit gouve:ament
soit requis d'accomplir promptement, honorablement et équitablement les conditions
de l'engagçment.

"Le comité recommande l'approbation de ce rapport et que, s'il est approuvé,
copie soit adressée à l'honorable secrétaire d'Etat pour le gouvernement du Canada.

" Certifié.

(Signé) "JOHN ROBSON,
Greffier, Conseil exécutif.
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(Exhibit "D 7" suite.)
" N° 1407-à 4628.

"SECRÉTARIAT D'ETAT, CANADA,
"OTTAWA, 3 juillet 1884.

"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre dépêche du 23 du mois
dernier. me transmettant un procès-verbal approuvé du Conseil exécutif de la
Colombie-Anglaise, en date du 20 du même mois, en rapport avec l'achèvement du
bassin de radoub à Esquimalt, et de vous informer que votre demande recevra la
considération qui lui est due.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre très obéissant serviteur,

(Signé), "G. POWELL.
" Sous-secrétaire d'Etat.

" A Son Honneur le lieutenant-gouverneur de la Colombie-Anglaise, Victoria, C.-A.
(Exhibit " D 7," suite.)

"PREÉCIS.
"4ème, n' 49235.

"16 juiilet 1884.
" TRAVAUX PUBLICS.-

"Sujet n° 15.
" Havre, C.-A., Esquimalt.

"Président du Conseil pilvé transmet copie d'une dépêche du lieutenant-gou-
verneur de la Colombie-Anglaise, et d'un procès-verbal du Conseil exécutif de cette
province, protestant contre tout changement dans les plans et devis du bassin de
radoub à Esquimalt, et contre tout délai dans le commencement des travaux.

"Présentez-moi ceci à mon retour à Ottawa-H. L. L.
"Rimouski, 13, 7, 84.

"Député, 17, 7, 84. "Soumis à M. Perley,
" 8, 8, 84. " H. L. L.

"Ayant attentivement lu le procès-verbal ci-inclus du conseil, je-désire dire que les
changements proposés dans le mode de construction du bassin de radoub à Esqui-
nialt n'amoindriront nullement la qualité des travaux devant être faits ou complétés,
mais seront avantageux au dit bassin. Ayant une connaissance personnelle des
bassins de radoub et de la manière dont ils sont construits ailleurs qu'en Canada, et
aussi des travaux en rapport avec les canaux qui sont d'un caractère analogue, je
n'hésite pas à dire que la substitution de la maçonnerie en rocaille au béton pour le
dos des murs sera avantageuse à l'ouvrage, et je suis appuyé dans cette opinion par
l'ingénieur local, M. Bennett, qui dit que la maçonnerie en rocaille coûtera plus cher
que le béton. Pour ma part je ne permettrais pas l'emploi d'autant de béto-n, que le
veulent les devis du bassin de radoub, C.-A.

"19, 8, 84. - H. F. PERLEY."

Q. Voulez-vous examiner ce document qui semble être certifié, et dire de qui
vous l'avez reçu ?-R. Je l'ai reçu du teneur de livres, Martin P. Connolly.

Q. Ce document vous a été donné ?-R. J'avais demandé à M. Connolly de me
donner un état de l'argent payé aux MM. McGreevy, et amis, et il me donna ce
document avec d'autres.

Q. Voulez-vous le lire ?-R. Il se lit comme suit:

(Exhibit " E 7") BASSIN D'ESQUIMALT.
Août 1885.................................................. .. $4,000
Février 1886...................................................... ...... 3,000
Avril 1886.......... ............... ................ ...... 1,000
Juin 1886...... .............................. 3,000
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Mars 1887........ .............................. 17,000
do ............................ Trois-Rivières. 5,0t0

M ars 1888................................................................. 2,000

'26 avril 1889. " Certifié exact, $35,000
" M. P. CONNOLLY,

La séance est alors levée.

CHAMBRE DES COMMUNEs, VENDREDI, 26 juin 1891.

Le comité s'assemble à 10.30 a.m., M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. O. E. MURPHY est rappelé:

Interrogé par 3f. Geoffrion:

Q. Après avoir signé le contrat, vous êtes-vous rendu sur l'emplacement des
travaux, ou un autre membre de la société y est-il allé ?-R. Je ne suis jamais allé à
la Coloin bie-Anglaise pour aucun contrat.

Q. Vous êtes resté à Québec ?-R. Oui; à Québec.
Q. Qui est allé conduire les travaux ?--R. M. Connolly, M. Larkin, et M. Hume,

'ingénieur.
Q. Pendant la marche des travaux, avez-vous communiqué avec vos associés,

par lettre ou verbalement ?--R. J'ai correspondu avec eux par lettre; et je les ai
aussi rencontrés à Québec.

Q. Avez-vous reçu des lettres des trois associés ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous si après un certain temps, vos associés ont proposé de

faire quelques changements dans le contrat ?--R. Oui, c'était un changement de
matériaux.

Q. Quelle était la proposition ?-R. C'était de substituerle granit à la pierre de
sable.

Q. Vous a-t-on prié d'agir d'après ces propositions, et de travailler pour obtenir
ces changements ?-R. Oui.

Q. Avez-vous vu quelqu'un relativement au changement projeté ?-R. J'ai vu
M. Thomas McGreevy.

Q. Etes-vous allé chez M. Thomas McGreevy .e vous-même, ou sur demande de
vos associés ?

(L'avocat s'oppose, mais la question est permise.)
R. Je my suis rendu après en avoir reçu instruction de mes associés, par écrit, je
crois.

Q. Vous avez non seulement agi spontanément, mais aussi avec le plein con-
sentement et à la demande de vos associés?-R. Oui.

Q. Vous avez dit que vous avez eu une entrcvue avec M. iUcGeevy?-R. Oui.
Q. Où ?-R. A sa propre résidence.
Q. A Québec ?-R. Oui; à Québec.
Q. Voulez-vous dire au comité ce qui s'est passé à cette première entrevue et

quel en a été le résultat?-R. Les travaux du bassin ayant été commencés avec de la
pierre de sable, mes associés à la Colombie-Anglaise voulaient substituer le granit à
cette pierref et ils m'ont donné une idée du coût de ce changement. J'ai dit à M.
McGreevy que si ce changement avait lieu, je donnerais 25 centins du pied-d'après
la soumission nous avions un prix fixe pour l'emploi du granit-que la société don-
nerait 25 centins pour chaque pied de granit qui serait employé dans les travaux.

Q. Que la société donnerait 25 ceutins ?-R. Oui, la société. J'agissais pour la
société.
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Q. Vous avez parlé au nom de la société ?-R. Oui.
Q. Vous avez dit que vous donneriez-avez-vous dit à qui ?--R. A M. McGreevy.
Q. Je crois que vous avez dit hier que M. Robert McGreevy était intéressé dans

le contrat?-R. Oui.
Q. Avant de faire cette proposition à son frère, Thomas McGreevy, aviez-vous

consulté ]Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et consentait-il à ce que vous fissiez cette proposition à Thomas ?-R. Il y

consentait.
Q. Quelle a été la réponse de M. Thomas McGreevy à votre proposition ?-R.

Je crois qu'il travailla pour la faire accepter.
. Par M. Curran :

Q. Quelle a été sa réponse?
Par M. Geoffrion:

Dites sa réponse ?-R. Il est très difficile de donner tous ces détails, mais autant
que je puis dire, il me répondit que le changement serait accordé.

Q. Tel est le résultat de ce que vous vous rappelez de cette entrevue-qu'il s'ef-
forcerait de la faire accepter ?-R. Oui; il a dit qu'il essayerait de la faire accepter.

Q. Pouvez-vous dire, d'après votre connaissance, si M. McGreevy a fait des
efforts dans cette direction ?-R. Oui, des plaintes ont été faites; et je crois que le
changement a été ordonné ici à Ottawa, et j'ai immédiatement reçu des lettres de mes
associés de la Colombie-Anglaise, me demandant de considérer le premier ordre comme
nul et'de revenir au granit qui donnerait plus de profits, dansle cas où nous emploie-
rions de plus gros moellons, et qu'ils compenseraient la perte. J'ai de suite vu M.
McGreevy à Québec, et il partit pour Ottawa.

Q. Avez-vous communiqué à M. Robert McGreevy les lettres que vous aviez
reçues de la Colombie-Anglaise ?-R. M. Thomas McGreevy était à Ottawa. Robert
vint ici et le granit fut abandonné.

Q. Comme question de fait, vous savez que le changement n'a pas eu lieu?-R.

Q. Il fut arrété à temps ?-R Oui.
Par M. Curran:

Q. Le changement n'a jamais été fait ?-R. Non.
Par M. Geoffrion :

Q. Avez-vous conversé avec Thomas McGreevy après que la demande de change-
ment eut été révoquée par vos associés ?-R. Oui.

Q. Quelle fut cette. conversation ?-R. M. McGreevy se plaignit que cela avait
causé bc.'ucoup de bruit à Ottawa et des tracas à lui-même, et il. était très mécbntent.
Naturellement, je ne puis pas donner les détails; mais il écrivit à mes associés immé-
diatement, leur demandant des explications, que j'ai reçues.

Q. Avez-vous dit que vous aviez écrit à propos des plaintes de M. Thomas
McGreevy ?-R. Oui.

Q. Avez-vous reçu des lettres en réponse aux vôtres ?-R. Oui.
Q. Avez-vous ces lettres ?-R. Je les ai. Je peux les produire.
Q. Vous dites que vous avez reçu des réponses, avez-vous communiqué la sub

stance de ces réponses à Thomas McGreevy, ou l'avez-vous informé que vos associés
avaient répondu à vos lettres ?-R. Oui..

Q. Qu'avez-vous dit à M. MeGreevy ?-R. Je lui ai dit qu'ils avaient trouvé une
carrière plus pi-ès des travaux, et conséquemment que de plus grosses pierres seraient
plus avantageuses aux travaux et que ça paierait mieux; et que toutes pertes encou-
rues sur ces travaux seraient compensées.

Q. Sont-ce les pertes que M. McGreevy subissait en perdant 25 centins par pied ?
(M. Henry s'oppose.)
Q. Quelles pertes voulez-vous dire ?-R. La perte dans le changement pour le

granit-en substituant le granit à la pierre de sable-de 25 centins par pied.
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Q. Etait-il question d'autres changements dans ces lettres que vous avez reçues
de vos associés ?

(M. Osler et M. Cameron s'opposent.)
Q. Dans la conversation que vous avez eue avec M. Thomas McGreevy après

avoir reçu ces lettres de vos associés, avez-vous parlé d'autres changements devant
remplacer celui de la substitution du granit à la pierre de sable ?-R. Le change-
ment pour lequel mes associés ont le plus insisté est celui de changer la seconde
entrée en une tête circulaire, et toutes ces lettres contenaient les mêmes instrue.
tions que celles pour la substitution du granit à la pierre de sable.

Q. Avez-vous informé M. McGreevy de cette nouvelle demande ?-R. Oui.
Q. Ces lettres vous disaient-eiles de voir M. McGreevy relativement à ces

nouveaux changements ?-R. Quelques-unes le disaient. Dans d'autres on me disait
de mettre ces instructions à exécution. Ceux qui m'écrivaient savaient que je le
ferais par l'entremise de M. McGreevy.

Q. Avez-vous dit à M. McGreevy que vos associés demandaient ces changements?
-R. Certainement.

Q. M. McGreevy a-t-il dit quelque chose à propos de ces changements? A-t-il dit
ce qu'il ferait ?-R. Il dit qu'il s'efrorcerait de les obtenir.

Q. Robert McGreevy savait-il que ces nouveaux changements étaient demandés?
-R. Oui.

Q. Vous dites que ces nouveaux changements proposés étaient pour changer la
double entrée en une tête circulaire?-R. Oui; en une tête circulaire.

Par M. Davies:
Q. C'est-à-dire mettre à l'intérieur du bassin ce qui devait être à l'entrée ?-R.

Oui.
Q. Et il ne devait pas y avoir d'entrée là?-R. Non.
Q A ce bout là?-R. Non.

Par M. Geoffrion :
Q. Savez-vous si le changement a été fait ?-R. Je le crois; mais je n'y suis pas

allé pour voir ?
Q. D'après les rapports publics et les informations que vous avez eues savez.

vous si le changement a été fait ?-R. Oui.
Q. Savez-vous s'il y a eu un changement relativement au mesurage de la pierre?

-R. Je ne le sais pas personnellement.
Q. Vous ne le savez pas à part ce que vous en connaissez par la correspondance

de vos associés ?-R. Mes associés pourraient expliquer cela mieux que moi-même.
Q. Vos associés ont-ils proposé un changement pour l'allongement du bassin

outre la tête circulaire ? Vos associés ont-ils eux-mêmes proposé ce changement?-
R. 0ui.

Q. Comme dans l'autre cas, avez-vous parlé à M. Thomas McGreevy relativement
à ce changement ?-R. Oui.

Q. Dites au comité ce qui s'est passé entre vous et M. Thomas McGreevy ?-R
Mes associés m'ont demandé de travailler pour obtenir un allongement additionnel de
100 pieds-au bassin, que nous donnerions $50,000 pour l'avoir-

(L'avocat s'oppose.)
Q. Avez-vous dit cela à M. McGreevy ?-R. Oui.
Q. Quand vous en avez parlé à M. McGreevy, en aviez-vous reçu instruction de

vos associés. Aviez-vous reçu ces instructions par lettres ?-R. Oui.
Q. Avez-vous dit à M. McGreevy que vous aviez ces instructions par lettres ?-

R. Je le lui ai dit.
Q. Savait-il, alors, que vos associés étaient à la Colombie-Anglaise?-R. Il le

savait.
Q. Qu'a répondu M. Thomas McGreevy à cette nouvelle proposition ?-R. C'est

plus que je ne puis me rappeler présentement.
Q.. Savez-vous s'il a travaillé à obtenir ce changement?-R. Je crois qu'il a tra-

vaillé.
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Q. Mais vous ignorez s'il a réussi ou non ?-R. Il n'a pas réussi, car le bassin
n'a pas été allongé de 100 pieds.

Q. Robert McGreevy a-t-il été informé aussi de l'allongement additionnel projeté
pour le bassin ?-R. Oui.

Q. Consentait-il à l'offre que vous vous proposiez de faire à son frère ?-R. Il y
consentait.

Q. Avez-vous ou plusieurs entrevues avec M. Thomas McGreevy relativement à
l'allongement projeté?-R. J'en ai eu plusieurs.

Q. D'après ces entrevues, pouvez-vous dire s'il était favorable à ce changement
ou non ?-R. Il y était favorable; je crois qu'il a fait tout ce qu'il a pu pour l'obtenir.

Q. Il n'a rien suggéré ponr arriver à ce but-là?-R. Il m'a suggéré d'écrire à
mes associés leur demandant d'intéresser M. Baker et M. Shakespeare dans cette
entreprise afin d'obtenir plus facilement l'allongement du bassin. C'est ce que je fis.

Q. A la demande de M. Thomas McGreevy vous avez écrit à vos associés leur
demandant de voir les représentants de la localité ?-R. Oui.

Q. Avez-vous reçu des i éponses à ces lettres ?-R. Oui.
Q. Qui étaient MM. Baker et Shakespeare?-R. Je crois qu'ils étaient membres

du parlement pour la Colombie-Anglaise.
Q. Au parlement de la Puissance?-R. A cette Chambre des Communes.
Q. A l'Exhibit "M 5," page 113, nous lisons les mots suivants: "En tout

200,000 au bassin à Lévis. Extras C. A., à peu près 73,000, dont nous donnons
823,000." En examinant l'Exhibit " E 7 " pouvez-vous nous donner des explications
relativement aux " Extras C. A.," mentionnés dans ce document ?-R. Nous avions
une réclamation pour des extras à la Colombie-Anglaise s'élevant, je crois, à $23,000,
et j'ai fait un arrangement avec M. Thomas McGreevy par lequel tout montant
au delà de $50,000 devait lui être remis. Nous avons obtenu $71,800, au meilleur de
ma connaissance. Je crois .que c'est le montant que nous avons eu, mais je ne suis
pas positif sur ce point, et ces items de $5,000 et de $17,000, faisant $22,000, justifie-
raient cette somme. Les auditeurs et le teneur de livres sont de meilleures autorités
que moi sur ce sujet. Les membres de la société ont discuté cette question, mais je
ne puis pas aller dans tous les détails. M. Robert McGreevy relaterait les détails
mieux que moi-même. J'ai payé le montant.

Q. Après vous être engagé à donner $50,000 en tant que vous vous rappelez,
vous avez obtenu $71,800 pour cet item ?-R. Je crois que oui.

Q. Vous venez de dire que vous vous êtes entendu avec M. Thomas McGreevy
que tel serait l'arrangement avec lui. Avez-vous discuté cette question avec vos
associés ?-R. Oui, son frère était présent quand j'ai discuté cette question avec lui.

Q. Et le résultat de cette discussion a été l'inscription de cet item trouvée dans ce
document au crayon ?-R. Oui ; n.yant pas fait attention, je désire corriger les
chiffres que je viens de donner de $23,000 à $73,000. Je voulais dire $73,000 et sup-
posais l'avoir dit.

Q. Pouvez-vous nouE donner des explications à propos des mots " Trois-Rivières"
vis-à-vis le montant de $5,000, formant une partie des $22,000 ?-R. M. Nicholas
Connolly m'a dit-

(L'avocat s'oppose.)
R. Que l'argent avait été payé et rien de plus ; j'ai payé m'a part.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous avez mentionné le nom de Nicholas Connolly. Cette somme a-t-elle été

portée dans le livre par votre ordre ?-R. Non.
Q. Avez-vous certifié que cette somme a été portée dans les livres de la société?

B. Oui.
Q. En avez-vous demandé des explications ?-R. J'en ai demandées.
Q. Qui vous les a donnée ?-R. M. Connolly.
Q. M. Connolly est l'associé qui vous a donné l'explication ?-R. Oui.
Q. Sur cette explication vous avez permis l'entrée et payé votre part ?-R. J'ai

consenti à payer ma part.
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Q. Et vous avez consenti à ce que cette somme fut payée par la société ?-R.
Oui.

Par M. Curran :
Q. Quand avez-vous trouvé cette entrée dans les livres ? Combien de temps

après ?-R. Si le comité me le permet, je vais donner une explication à ma manière.
M. Henry objecte.)

Q. Quand avez-vous trouvé cette entrée ?-R. A la fin de la saison de 1888.
Par M. Beausoleil:

Q. Comment avez-vous trouvé cette entrée ?-R. Je demande au comité la per-
mission de donner mon explication.

Q. Allez?--R. Je me suis rendu à la demeure de M. Thomas McGreevy, et il me
demanda $5,000; son frère était présent, et un différend s'est élevé pour savoir à
quels travaux ce montant devrait être porté. Robert s'opposa à ce qu'il fût porté au
mur de traverse ou à la Colombie-Anglaise. et il ajouta-qu'il devrait être chargé au
bassin de radoub à Lévis. Je lui ai répondu que mes associés ne consentiraient pas
à cela, vu que d'après un arrangement conclu par moi, rien ne devait être payé avec
l'argent placé au crédit du bassin de radoub de Lévis. Je suis allé ensuite chez
Nicholas Connolly et après lui avoir dit que $5,000 étaient demandées, il refusa for-
mellement; sur ce, nous sommes devenus un peu surexcités, et finalement il admit
avoir déjà donné $10,000. Je suis revenu alors chez M. Thomas McGreevy et lui
racontai, en présence de son frère Robert, ce qui s'était passé chez Nicholas Connolly.
Il me demanda si M. Connolly m'avait dit à qui il avait donné les $10,000. J'ai
exposé la question en présence de son frère, et il devint grandementsurexcité lorsqu'il
apprit que d'autres personnes que lui recevaient de l'argent. Robert et moi sommes
allés examiner les livres et avons trouvé que les $10,900 étaient portées au mur
de traverse. Ce fut là aussi que nous avons découvert que les inspecteurs étaient
payés. Nous sommes revenus ensuite à la demeure de M. McGreevy, et nous fîmes
rapport; il était très mécontent de la manière dont les choses étaient conduites-voilà
comment j'ai découvert cet argent. M. Connolly m'a aussi dit qu'il avait reçu une
lettre de Sir Bector

(M. Osler s'oppose.)
Le témoin continue:-Je lui ai demandé dans quelles circonstances il avait

donné cet argent et il me dit qu'il avait reçu une lettre de Laforce Langevin. Ilm'a
dit qu'il avait fait le premier paiement à Laforce. Lui ayant demandé comment il
avait fait le second, il me répondit qu'il l'avait fait directement lui-même.

Par M. Mulock:
Q. A qui ?-R. A Sir Hector.
Q. Combien ?-R. $5,000.

Par le président :
Q. C'était la première fois?-R. Le premier $5,000 a été payé à laforce, et le

second à Sir Hector lui-même.
Q. Le second $5,000 ?-R. Oui; le second $5,000.

Par M. Geoffrion:
Q. Etiez-vous seul ou avec d'autres membres de la société lorsque Nicholas Con-

nolly vous a dit cela ?-R. Je ne m'en rappelle pas, mais la question a été discutée
par tous les membres de la société, et il y eut beaucoup de discussion pour savoir à
quels travaux ce montant devait être chargé.

Q. La question a été discutée. Si tôt que vous avez été informé de cela, la dis-
cussion s'est élevée entre les associés ?-R. Certainement.

Q. Après avoir constaté que le montant avait été payé, la discussion s'est-elle con-
tinuée pour savoir à quels travaux ce montant devait être porté ?-R. Oui.

Q. Quel a été le résultat de cette discussion ?-R. ]Robert McGreevy ne voulait
pas que le dit montant fut porté aux travaux du havre de Québec. Il avait un intérêt
de 30 pour cent, et après beaucoup de discussion, ce montant a été chargé, je crois,
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aux travaux de la Colombie-Anglaise, dans lesquels il n'avait qu'un intérêt de 20
pour cent.

Q. Finalement, après les explications de M. Nicholas Connolly, l'entrée a été
faite dans les livres ?-R. Oui, et j'ai payé ma part.

Par M. Curran :
Q. Vous dites que cette question a été discutée par tous les associés ?-R. Oui.
Q. Dans les circonstances mentionnées ?-R. Oui.
Q. M. Larkin était là ?-C. Lui ou son agent, M. Kimmitt, qu'il avait nommé

son procurcur.
Q. Et cependant vous avez dit que M. Larkin était présent ?-R. Je crois que

M. Larkin était présent.
Q. Où a eu lieu la discussion ?-R. Dans le bureau.
Q. A Québec ?-R. Oui.
Q. Dans le bureau de la société?-R. Oui; dans le bureau de la société.
Q. Et les deux Connolly étaient présents?-R. Je ne sais pas si Michael Con-

nolly était là.; mais Nicholas Connëlly était présent.
Q. Vous ignorez si Michael Connolly et M. Larkin étaient présents, et vous avez

dit cependant que tous les associés étaient présents ?-(Pas de réponse).
Par M. Geoffrion:

Q. Vos livres ont-ils été apurés après que cette entrée a été transférée d'un ouvrage
à un autre ?-R. Oui.

Q. Ces auditions ont été discutées ?-R. Oui.
Q. Et signées par tous les associés ?-R. Oui.
Q. Et dans ces auditions, ces entrées ont été approuvées ?-R. Certainement.

Par le président :
Q. Dites-vous que M. Larkin était présent quand les associés ont discuté cette

entrée ?-R. Je ne suis pas positif, mais au meilleur de ma connaissance il y était.
S'il n'y était pas, M. Kimmitt était là avec le pouvoir d'agir pour lui.

Q. Vous n'êtes pas positif s'il était présent ou non ?-R. Je ne suis pas positif.
M. Kimmitt avait le pouvoir de procureur pour agir au nom. de M. Larkin.

Par M. Geoffrion :
Q. Cependant, vous êtes certain que l'entrée a été permise par tous les associés

personnellement ou par procureur-?-R. Oui.
Q. Voulez-vous examiner l'Exhibit "l 5 ", imprimé à la page 112, et expliquer

au comité, si vous le pouvez, la nature de cette entrée "novembre 87, $10,000" ?-
R. C'est l'item de $10,000 que j'ai données à Sir Hector moi-même.

Q. L'entrée a-t-elle été faite dans le livre par votre ordre ?--R. Si le comité me
permet de m'expliquer-

Le PRÉSIDENT-Témoin, répondez à la question comme elle est posée ?-R. Je
lui ai donné ces $10,000 en deux.paiements de $5,000 chacun-et cela devait être
gardé secret, afin que Robert et Thomas McGreevy n'en connussent rien. Il fut
décidé cependant, de porter ce montant au bassin de radoub.

Q. Au bassin de radoub de Lévis ?-R. Oui, le bassin de Lévis.
Q. Dans lequel Robert McGreevy n'avait aucun intérêt ?-R. Non, il n'avait pas

d'intérêt. M. Larkin savait cela aussi bien que moi. On a discuté la question, et
comment le montant devait être porté sur le billet de Forsyth.

Q. Cet item a été discuté et porté dans les livres aux travaux dans lequel les
McGreevy n'avaient pas d'intérêt ?-R. Oui.

Q. L'entrée a été permise par les associés intéressés dans les travaux du bassin
de radoub ?-R. Par M. Nicolas Connolly, M. Larkin et moi-même.

Q. Michael Connolly n'était pas intéressé dans ces travaux-comme associé?-
R Il avait un intérêt; mais il n'était pas associé.

Par M. Coatsworth:

Q. Quand a eu lieu cette discussion ?-R. A l'audition des livres.
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Q. A quelle date est-ce ?-R. Je ne sais pas. Les livres ont été apurés tous les
ans. M. Kimmitt, l'auditeur, pourrait mieux répondre à cette question.

Q. Combien de temps après que le paiement a été fait ?-R. Oh! quelque temps.
Q. Dans la même année ?-R. R. Je crois que c'est l'année suivante. Les livres

sont apurés le printemps de chaque année.
Q. Etait-ce en 1888 ?-R. Nous commençons de bonne heure le printemps à

apurer les livres de l'année précédente.
Q. Alors la discussion a eu lieu en 1888 ?-R. Je le suppose.
Q. Où la discussion a-elle eu lieu ?-R. Dans le bureau à Québec.
Q. Dans le bureau de la société à Québec ?-R. Oui, dans le bureau de la sociét6

à Québec.
Q. M. Larkin était-il associé dans le temps ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :
Q. Ces items étaient-ils entrés le jour même ou ils se présentaient ou à des dates

subséquentes ?-R. Ils ont tous été entrés, je crois, à des dates subséquentes. Le
teneur de livres pourrait vous dire cela mieux que moi-même. Je n'ai jamais
examiné les dates.

Q. La date 1887 ne montre pas la date du paiement, mais celle de l'entrée dans
le livre ?-Le teneur de livre expliquera cela mieux que moi. Les paiements sont
faits antérieurement aux entrées. Je ne crois pas qu'aucune entrée ait été faite
avant le temps où la discussion a eu lieu entre les associés.

Q. Pouvez-vous dire d'après votre mémoire si les livres ont été apurés, une fois
l'entrée faite ?-R. Non ; je ne crois pas.

Q. Vous rappelez-vous si l'item a été discuté pendant l'audition des livres
après l'entrée faite ?-R. Le montant a été discuté antérieurement à l'examen des
livres.

Q. Est-ce que je comprends bien ? Dites-vous que vous avez fait l'entrée sans
consulter vos associés, ou si le montant a été porté dans les livres seulement après
que les associés eurent discuté la question ?-R. Je n'ai fait aucune entrée moi-
même; je n'ai fait que payer l'argent.

Par M. Curran:
Q. Répondez à la question de l'avocat, s'il vous plaît ?
M. GEoFFaoN-Il dit qu'il n'a fait aucune entrée lui-même.
M. CURRAN-Si vOus n'avez pas fait l'entrée, savez-vous si elle a été faite ?

-R. Non.
Q. Le teneur de livres pourrait-il le dire ?-R. Le teneur de livres pourrait dire

ceci: j'ai retiré les chèques moi-même et à l'ordre de Nicholas Connolly ; si j'avais
les chèques et billets je crois que je pourrais les reconnaître.

Q. Vous avez retiré ces deux montants par chèques à l'ordre de Nicholas Con.
nolly ?-R. Oui ; j'ai signé le nom de Larkin, Connolly et Cie sur les chèques, et je
crois que Nicholas Connolly les a endossés.

Par M. (urran :
Q. Vous avez retiré l'argent sur les chèques ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Coatsworth :
Q. Où avez-vous payé ces $10,000 ?-R. A Québec.
Q. Dans votre bureau ?-R. Non, monsieur.
Q. Pouvez-vous fixer la date.-R. Je ne peux pas.Q. Vous n'avez pas payé ce montant dans votre bureau ?-R. Non, monsieur.
Q. Où l'avez-vous payé ?-R. Dans la résidence de Sir Hector.
Q. Pouvez-vous préciser la date de l'audition ?-R. Non.
Q. La discussion a eu lieu avant l'examen des livres, n'est-ce pas ?-R. Oui; la

discussion a eu lieu immédiatement avant l'audition des livres.
Par M. Curran:

Q. Il y a eu deux paiements de $5,000 chacun ?-R. Oui.
182

54 'Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Q. Où les avez-vous faits ?-R. A Québec.
Q. Dans la résidence de Sir Hector ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous vous rappeler le mois ?-R. Non; ils ont été faits à différentes

dates. Je dois dire ici que je les ai payés sur l'ordre de Nicholas.
Par M. Coatsworth:

Q. A quel temps de l'année avez-vous fait ces paiements?-R. Ah ! j'ai oublié
cela.

Q. Est-ce dans l'hiver ou dans l'été ?-R. Je ne m'en .rappelle pas.
Par X Geoffrion:

Q. Vous ne vous rappelez rien à propos de cela ?-R. Non.
Q. Vous rappelez-vous l'année ?-R. Oui, je connais l'année. Si le comité me

le permet, je désire dire que je ne fais pas les entrées de ces choses. Naturellement
j'ai gardé cela sous silence le plus possible, parce que j'étais certain que cela cause-
rait des difficultés.

Q. Pouvez-vous nous dire l'année dans laquelle ces entrées ont été faites ?-R.
Mes chèques le montreraient.

Q. Je n'ai pas les chèques. Vous ne pouvez pas dire l'année ?-R. Je ne peux
pas dire l'année.

Par M. Curran:
Q. Que vouliez-vous dire lorsque vous avez dit que cette affaire devait être gardée

sous silence? J'ai compris que personne autre que vous-même, savait que vous aviez
donné cette somme à Sir Hector ?-R. Non; j'ai dit que cela devait être tenu secret
pour les McGreevy, Robert et Thomas.

Q. Cela ne faisait rien pour les autres membres de la société ?-R. Non.
Q. Y a-t-il eu une entrevue entre les associés en rapport avec cette question,

avant que l'entrée fut portée dans les livres ?-R. Je crois que oui.
Par M. Langelier :

Q. Je comprends que vous avez obtenu l'argent sur deux chèques signés Larkin,
Connolly et Cie à l'ordre de Nicholas Connolly, et endossés par lui ?-R. Oui.

Q. Avez-vous eu l'argent immédiatement après la d[ate mentionnée sur les
chèques ?--R. Le même jour.

Q. Et avez-vous donné l'argent ausssitôt après l'avoir retiré de la banque?-
Par M. Daly :

Q. Nicholas Connolly savait-il à qui était destiné cet argent ?-R. Je l'ai payé
par son ordre.

Par M. Mulock:
Q. Vous l'avez payé en billets de banque, n'est-ce pas ?-R. Oui; je l'ai payé en

billets de banque.
Par M. Langelier:

Q. Vous dites que la date sur le chèque serait exactement la date du paiement?
-R. Oui.

Par M. Daly:
Q. Après avoir payé cet argent à Sir Hector, comme vous dites, en avez-vous

informé Nicholas Connolly ?-R. Je l'en ai informé.
Par M. Coatsworth:

Q. Ce paiement a-t-il été fait en billets de banque ou en or.?-R. En billets de
banque.

Q. Savez-vous de quelle banque ?-R. Au meilleur de ma connaissance, c'étaient
des billets de la banque " British North America."

Q. Des billets d'un chiffre élevé ?-R. J'ai demandé des billets de cent piastres,
et comme ils n'en avaient pas, j'ai pris, je crois, des billets de cinquante et de vingt
piastres.
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Q. Vous avez dit que c'était le désir de la société de tenir cette transaction
cachée aux yeux des MM. McGreevy. Quand vous avez parlé d'eux comme associés,
c'était pour d'autres travaux que ceux auxquels l'entrée a été portée ?-R. J'ai dit,
je crois, que c'était le désir de M. Connolly lui-même. M. Larkin n'était pas à Québec
quand j'ai fait ce paiement, ils voulaient tenir cette chose cachée à la connaissance de
Robert et Thomas parce qu'ils n'étaient pas intéressés dans le bassin de Lévis.

Q. Avez-vous eu une conversation avec Thomas McGreevy relativement aux
paiements que, suivant lui, son frère aurait dû lui faire en rapport avec ces différents
contrats ?-R. Quand ?

Q. En n'importe quel temps pendant la durée de ces travaux. Avez-vous eu
plusieurs conversations ou une seule ?-R. J'en ai eu plusieurs avec M. McGreevy
quand il s'est disputé avec son frère. Il me disait que son frère n'agissait pas franche-
ment avec lui.

Q. M. Thomas McGreevy vous a dit cela ?-R. Oui ; il disait que son frère le
trichait, s'il vous plaît, et n'agissait pas franchement avec lui, qu'il ne lui donnait pas
sa part.

Q. Avez-vous recherché dans les livres ou ailleurs si ces plaintes étaient fqndées ?
-R. Oui. J'ai essayé de tous les moyens possibles pour rétablir l'accord entre les deux
frères. Je n'ai jamais travaillé si fort dans ma vie, j'ai pris à partie Robert McGreevy
pour qu'il me déclarât s'il avait agi franchement avec, son frère; il me montra ses livres
et ses comptes, et il me démontra qu'il avait payé $177,000 à son frère. Je trouvais
cela satisfaisant d'après moi.

(L'avocat s'oppose.)
Q. Vous croyiez que M. Thomas McGreevy avait reçu sa part. Etes-vous allé

voir M. Thomas McGreevy après cette enquête ?-R. Oui.
Q. A-t-il nié avoir reçu le montant que vous avez mentionné, ou une partie?
M. STuART-Demandez-lui ce qu'il a reçu.

Par M. Geoffrion:
Q. Qu'est-ce que M. McGreevy vous a dit quand vous lui avez parlé de nouveau

à ce sujet?-R. Quel sujet?
Q. De cette difficulté avec son frère Robert, disant que ce dernier l'avait triché?

-R, Il continua à se plaindre, et accusa son frère, entre autres choses, d'être un
voleur, s'il vous plaît, et il a dit tant d'autres choses qu'il m'est impossible de m'en
rappeler présentement.

Par M. Langelier:
Q. Lui avez-vous dit que son frère prétendait lui avoir payé $1T,000 ?-R,

Non; je ne lui ai rien dit à propos de cela.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous a-t-on demandé de l'argent pour Sir Hector?-R. Quand M. Thomas

McGreevy venàit me demander de l'argent, c'était toujours pour Sir Hector-dans
toutes les occasions.

Q. Vous disait-il pourquoi?-R. Les premières fois, c'était, me disait-il, parce
que le journal de Sir Hector ne payait pas; ça été la même histoire presque tout le
temps?

Q. Quel journal ?--R. Le Monde, à Montréal.
Q. Vous a-t-on demandé de l'argent pour d'autres journaux ?-R. Il y a un item

de $3,000 que M. McGreevy est venu me demander.
Q. Est-ce dans l'Exhibit "B 5 "?-IR. Il me demanda $3,000 pour payer une

dette qu'il y avait sur le journal du gendre de Sir Hector à Québec; j'ai refusé et
me suis rendu chez Nicholas Connolly pour le consulter et ce dernier en apprenant
cette nouvelle était très mécontent; je lui dis que nous devions le payer, et il me
répondit qu'il avait payé cet argent. Ce sont là ses initiales.

Q. Vous dites que le gendre de Sir Hector est propriétaire d'un journal à
Québec ?-R. Oui.
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Par M. Edgar:

Q. Il y a deux item de $3,000 chacun dans ce compte ?-R. Je parle de celui
qui porte les initiales " N. K. C."

Par M. Geofrion :
Q. Je vous ai demandé s'il était propriétaire ou rédacteur. Quel est ce journal?-

R. Je ne le sais pas.
Q. Co:nment s'appelle le rédacteur ?-R. C'est un nom français-c'est Chapais.

L'argent était demandé pour lui.
Q. Vous ne connaissez pas le nom du journal ?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas fait les paiements vous-même ?-R. Non.
Q. Mais dans l'état que vous avez reçu, il est marqué comme ayant été payé par

N. K. Connolly?-R. Oui.
Q. On vous a chargé votre part et vous l'avez payée?-R. Oui.
Q. M. McGreevy vous a-t-il demandé de l'argent pour d'autres motifs que pour

Ces journaux de Sir Hector Langevin ?-R.· Oui; les $5,000 dont il a été question
précédemment. J'ai- dit que ce montant devait être porté au bassin de radoub, à
Lévis; mais nous ne l'avons pas payé.

Q. Reférez encore à l'Exhibit " B 5 " et dites si vous trouvez certains items payés
à la demande de Thomas McGreevy ?-R. Il y a un item daté du 7 août 1887-mais
cette date n'est pas la bonne. M. McGreevy était venu me demander $5,000. La
plupart de ces dates ne sont pas bonnes, je crois. Le teneur de livre ou l'auditeur
probablement pourrait vous donner les informations nécessaires à ce sujet. Aucun de
mes associés n'était à Québec, je crois, et nous étions à court d'argent. 'M. McGreevy
me dit qu'il voulait avoir $1,000 avant le départ de Sir Hector de Québec. Je suis
allé à la banque alors, j'ai retiré le chèque et l'argent moi-même, et l'ai remis ensuite
à Thomas McGreevy dans le bureau, 124 rue Dalhousie.

Q. Quelle explication pouvez-vous donner au comité relativement à l'item de
$4,000 suivant celui dont il vient d'être question ?-R. M. Connolly m'a dit qu'il
avait payé $4,000. Je n'ai pas retiré le chèque, je n'ai fait que prendre sa parole, et
l'entrée a été portée dans les livres.

Q. Ceci est la balance-des $5,000 demandées ?-R. 'Oui.
Q. Vous avez dit que ces différents paiements avaient été discutés entre les asso-

ciés dans le bureau de la société. Savez-vous s'il a été question de ces discussions dans
les lettres quevous avez échangées avec vos associés ?-R. A l'occasion des paie-
ments du bassin dela Colombie-Anglaise il y eut échange de lettres; mais, je crois,
qu'il n'y a aucunelettre relativement aux paiements des travaux du havrede Québec'
ou du bassin de radoub à Lévis.

Q. De qui ont été reçues les lettres en rapport avec le bassin de radoub de la
Colombie-Anglaise ?-R. J'ai reçu des lettres de tous les associés-M. Larkin, M.
Nicholas Connolly, Michael Connolly et Robert McGreevy.

M. GEoFFRIoN-Je désire que la lettre non signée, envoyée par Larkin à Murphy,
datée du 19 février 1886, et produite devant ce comité, soit maintenant lue.

Le témoin lit:
Exhibit " F 7."

"PERSONNELLE. ST-CATEARINEs> 19 février 1886.
O. . Murphy, écr.,

Québec.
"MoN cHER MONSIEU,-Je viens de recevoir votre lettre du 17 courant. Nos

amis demandent un autre $5,000 en à-compte de la Colombie-Anglaise. Ce n'est pas
d'accord avec notre convention quand les $50,000 furent divisées. Il ne devait pas
y avoir d'autre demande ou division avant que les dettes du bassin et de la Colombie
Anglaise et du havre de Québec fussent payées. Cela a été distinctement
déclaré par moi et convenu par R. H. Autrement, je n'aurais pas consenti à la
division des $50,000. Vous avez très bien fait de refuser. Tenez-y. Si nous recevons
un ordre d'allongez le bassin de 100 ou même de 70 pieds, je serais très consentant

1M
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que $5,000 soient données de suite. Songez-bien, mon cher garçon, qu'il y a un gros
montant dû à vous à Connolly et à moi, et que si nous continuons à faire des cadeaux
comme nous l'avons fait jusqu'à présent, il ne restera rien pour nous payer,si ce n'est le
vieux matériel. Ayez bien dans l'esprit le onzième commandement, c'est-à-dire:
"Soignez vos propres intérêts." J'ai été à Ottawa, mardi dernier, et j'ai eu une
longue entrevue avec Perley. Il m'assure que le bassin ne sera pas allongé avant
qu'il ne soit terminé, vu que Sir Hector veut qu'il soit complété au temps fixé par le
contrat, même s'il doit être allongé immédiatement après.Il m'a aussi lu le télégramme
dans laquelle Trutchordonne que nous soyons payés suivant le mesurage de toute la
maçonnerie, et pour celle que nous avons placée dans la chambre du caisson, et pour
laquelle Trutch ne nous offrait qu'un prix pour un mur en briques de 17 pouces.
Tout va bien jusqu'ici. J'ai parlé à Perley de la garantie de $18,500; il m'a conseillé
de ne pas la demander maintenant, vu que Sir Hector n'aimait pas à remettre les
dépôts en garantie tant que les travaux n'étaient pas terminés, car ce serait établir
un précédent qu'il faudrait continuer. Perley a ajouté qu'il nous donnerait une
partie du percentage si nous le désirions. Je lui ai dit que nous laisserions dormir
cela, et la garantie pour le momentjusqu'à ce qu'il jugeat à propos de neus les donner:
je pense qu'il vaut mieux lui laisser la garantie entre les mains ; ça ne coûte pas cher,
et nous pouvons avoir le percentage en tout temps. Je ne crois pas, cependant., qu'il
serait opportun de le demander d'ici à quelque temps; vu que nous sommes payés pour
la maçonnerie supplémentaire, ce serait demander trop d'une seule fois. Si Trutch
était renvoyé, nous nous arrangerions très bien avec Bennett, mais il nous est impos.
sible de rien faire avec lui tantqu'il sera sous l'influence de Trutch. Je viens de
recevoir une lettre de Mike; il dit que Trutch est très mécontent parce qu'il n'a pas
été consulté avant l'ordre qui a été donné pour le nouveau mesurage de la maçonnerie.
Si vous aviez besoin de me voir au cas où il surviendrait quelque chose, je pourrais
vous rencontrer à Montréal."

Q. Qu'est devenu le reste de cette lettre?-R. Je dois dire que j'avais jeté ces
lettres dans une boîte, et je ne me rappelle pas où et comment le reste a été perdu.

Q. Bien que cette lettre ne soit pas signée, de qui est l'écriture ?-R. C'est l'écri.
ture de Patrick Larkin.

Par X Mulock:
Q. Avez-vous reçu cette lettre par la poste ?-R. Oui.

Par . ffector Caneron:
Q. Pouvez-vous vous procurer le reste de cette lettre ?-R. Non ; je ne le puis

pas.
Q. Voulez-vous nous dire ce qu'il est devenu?-R. S'il n'y a aucune objection,

je vais vous le dire. J'ai jeté ces lettres dans une boîte ne voulant pas les conserver.
Je ne savais pas que j'en aurais besoin, mais quand j'ai été arrêté par M. McGreevy
pour libelle à la cour criminelle et pour une poursuite de $50,000, j'ai cherché toutes
mes lettres en rapport avec la cause. M. Tarte était avec moi, et j'ai trouvé cette
lettre parmi les autres. J'ignore où est le reste de cette lettre. Je ne m'en rap-
pelle pas du tout.

Par M. Geoffrion;
Q. Vous ne l'avez pas supprimé, cependant. Voulez-vous expliquer ce qu'il

était entendu par ces mots "nos amis " au commencement de la lettre ?-. Cela
voulait dire M. Thomas McGreevy et Sir Hector. C'est ce qu'il voulait dire, je sup-
pose; voilà ce que j'ai compris.

Q. J'ai la aussi les mots suivants: 'il a été distinctement déclaré par moi et
accepté par R. H. ? "-R. Cela veut dire Robert McGreevy.

Q. Avez-vous toujours correspondu avec ceux que vous croyiez être vos amis,
ou y a-t-il eu un intermédiaire entre vous-ou un personnage muet ?-R. Je réponds
de cette manière.--Dans mes lettres à mes associés, je leur ai toujours conseillé de
ne pas donner de noms, et plus je le leur conseillais, plus ils donnaient les noms direc-
tement.
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Par M. Mulock:
Q. Vous leur eònseilliez de ne pas donner les noms ?-R. Oui, je veux dire ne

pas donner les noms de crainte que les lettres fussent lues par d'autres personnes,
Q. Vous avez dit que vous aviez reçu des lettres d'autres associés en rapport

avec ces travaux d'Esquimalt. Voulez-vous maintenant lire cette lettre et dire si
elle vient de vos associés, et si vous l'avez reçue vous-même ?

L'avocat s'oppose, mais la question est permise.
R. Cette lettre a été écrite par Michael Connolly, et est datée " Esquimalt,

C.-A., 25 février 1886."
Par M. Edgar:

Q. Vous est-elle adressée ?-R. Elle m'est adressée, et je l'ai reçue moi-même.
Par M. Geoffrion:

Q. Lisez-la ?
"(Exhibit " G 7".)

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"ENTREPRENEUR DU BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT,

" ESQIMALT, C.-A., 25 février 1886.
"AMI OWEN,-Vos lettres du 11 et 15 ont été dûment reçues. Le temps, jusqu'à

ces jours derniers, a été si mauvais que nous n'avons pu faire les travaux projetés.
Cependant, le temps s'est remis au beau, et j'espère maintenant faire marcher les
choses. Nous avons dû augmenter les gages des travailleurs à $1.75, vu qu'ils sont
bien rares. Nous avons placé hier le premier bois de charpente à l'intérieur du bas-
sin, et avons commencé les travaux d'excavation.

" Je vous ai dit dans une lettre précédente que si l'on accordait $250,000 pour
l'extension du bassin, nous en donnerions $50,000 pour des fins de largesse. Je crois
qu'il serait possible d'obtenir ce montant, car la démolition des travaux et l'exten-
tion de 100 pieds coûteront certainement cette somme. Nous n'avons fait aucune
dépense relativement aux démarches pour obtenir l'extension du bassin, mais je sup-
pose que nous donnerons quelque chose au propriétaire du Colonist, qui est un garçon
très aimable. Nick va commencer immédiatement à reviser le compte de Carrier. Le
parlement s'assemble aujourd'hui, et je suppose que vous allez apprendre quelque
chose relativement au bassin. Qu'est devenu Larkin ? Nous n'avons entendu parler de
lui qu'une seule fois depuis que nous sommes ici. J'ai renvoyé le billet endossé que
vous avez envoyé. J'ignore ce que Hume à fait du sien. J'espère que Irwin va
forcer Fitz. à remettre les billets qu'il a.

" Quand vous m'écrirez, dites-moi si vous savez où les forts devront être placés,
et alors je vous donnerai d'autres détails sur les lieux. A-t-on préparé les plans et
devis, si oui, quel matériel sera employé ?

" Je laisse de côté plusieurs choses que j'aurais à vous dire relativement à des
travaux sur d'autres points de cette côte.

"Je suis heureux d'apprendre que la mère et toute la famille se portent bien.
"Mes amitiés à tous.

"Bien sincèrement.
"M. CONNOLLY.

"P.-S.-Je ne vois pas pourquoi nos amis demandent un autre $5,000. Je sais
qu'il y a eu un engagement conclu en présence du capitaine Larkin, d'après lequel
aucune demande après la division des $50,000 ne devait être faite jusqu'à ce que les
dettes soient payées. Je crois que nos amis devraient avoir un peu de patience
et attendre. Nous n'avons pas lésiné avec eux, car je vois sur l'état que vous m'avez
envoyé, qu'ils ont reçu $14,000 sur cet ouvrage seulement, et cela avant que nous
ayons eu une piastre. Je vous conseille de faire attention. Peut-être ne réalise-
rons-nous pas sur cet ouvrage les profits que nous espérions, car déjà nous avons
augmenté les gages des travailleurs vu que nous ne pouvions pas en avoir d'autres, la
grande majorité des ouvriers ici travaillent dans les mines d'or du Granite Creek.
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"Je crois que Nick et Hume partiront vers le 15 courant. Faites attention et ne
payez pas trop.

"Bien sincèrement,
" M. CONNOLLY."

Q. De qui est cette lettre ?-R. De Michael Connolly.Q. Elle est non seulement écrite, mais aussi signée par lui ?-R. Il l'a écrite et
signée.

Q. Il a aussi écrit et signé le post-scriptum ?-R. Oui; le post-scriptum est écrit
'et signé par lui.

Q. Le post-scriptum qui accompagne cette lettre ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous dire par qui cette lettre a été écrite ?-Par Michael Connolly.
Q. L'a-t-il signée ?-R. Oui; il l'a signée lui-même.
Q. A qui est-elle adressée ?--R. Elle est adressée à moi.
Q. Lisez-la, s'il vous plaît?

Par M. Amyot:
Q. L'avez-vous reçue par la poste ?-Je l'ai reçue de la manière ordinaire-par

la poste.
Voici ce qu'elle contient:

(Exhibit "R H ")
" LARKItN, CONNOLLY ET CIE,

"ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT,
" EsQUIMALT, O.-A., 15 février 1886.

" Am OWEN,-Je viens de recevoir votre lettre du 4 de ce mois. Je suis content
d'apprendre que vous êtes tous bien. Relativement aux forts, si vous le pouvez, fai-
tes en sorte que nous les obtenionsparcontrat privé. Il est vrai que nous pouvons les
avoir par contrat public; mais de cette manière nous aurons contre nous tous les
petits entrepreneurs de l'est et de l'ouest; les uns pourraient être de sérieux rivaux,
tandis que les autres soumettront, non avec l'intention de faire les travaux, nais
avec celle de vendre leur contrat s'il leur était accordé; conséquemment, s'il y avait
moyen de faire passer un arrêté du conseil nous accordant les travaux à nos prix,
faites-le immédiatement. En préparant une soumission, vous aurez à vous guider sur
nos prix du bassin ici, lesquels ne sont pas un son trop élevés, mais si l'on doit
employer du béton de 14 à 1, le prix ne devrait pas être moins de $5.00 par verge.
Il est très difficile pour moi de vous dire le prix d'excavation dans la terre ou le roc,
vu que j'ignore où les forts seront placés. Ainsi donc en préparant une soumission
vous aurez à vous guider sur votre jugement et être certain que votre prix n'est pas
trop bas. Règle générale, les travaux d'excavation ne coûteront pas moins de 50
centins par verge, avec hâlage libre de pas plus de 100 pieds,- et un prix en propo'r-
tion pour chaque cent pieds additionnel. L'excavation dans lA roc ne devra pas être
moins de $2.00 par verge, et les travaux en briques semblables à ceux que nous
avons ici-Das moins.

" A présent quelques mots à propos du bassin ici:-Si les $250,000 sont votées
dans le budget, nous aurons certainement quelque ouvrage à démolir, etc., mais si
vous pouvez obtenir un contrat en bloc pour l'extension du bassin, nous pourrons
donner $50,000. Si nous de l'obtenons pas, cependant, nous finirons les travaux le
plus tôt possible. Si vous pouvez empêcher la nomination de Muir, que Bennett a
nommé comme inspecteur des machines du bassin, faites-le par tous les moyens pos-
sibles. Je n'ai rien de plus à vous dire pour le présent. Je vous écrirai de nouveau
dans un jour ou deux. La malle part.

" Bien sincèrement,
" M. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous examiner ce document et dire par qui il est écrit et signé ?-R.
Cette lettre a été écrite à la Colombie-Anglaise par Michael Connolly et elle est
signée par lui.
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Q. Donnez la date ?-B. 18 janvier, 1885.
Q. Elle a été reçue de la manière ordinaire ?-R. Oui.
Q. Lisez-la s'il vous plaît ?

(Exhibit " I 7.") "LE DRIARD,
"VcToRIA, C.-A., 18 janvier 1885.

"AM O. E. MURPHY,-Je vous ai écrit plusieurs lettres depuis mon arrivée ici,
mais j'ai peut-être oublié de vous dire comment le voyage s'est fait. Nous avons
ti ouvé le personnel du Grand-Tronc, prévenant, aimable, obligeant, ils ont fait en un
mot, tout leur pouvoir pour rendre le voyage des hommes plaisant et agréable. Le
Frand-Tionc a procuré aux hommes un char de beaucoup supérieur à celui envoyé
par la Compagnie du Pacifique Nord, car les réservoirs de ce dernier coulaient tant,
qu'à partir de Saint-Paul à New-Tecoma, leb planchers étaient cou-erts d'eau; outre
cela, Ie char du Pacifique Nord était très mal ventilé; en un mot, il ne peut être com-
paré à celui du Grand-Trone.

" Les hommes se sont très bien conduits pendant le voyage. Et en quittant le
char du Grand-Tronc à Saint-Paul, ils ont voté des remerciements à M. Chipman, et au
Grand-Tronc, et ils m'ont prié de vous demander d'offrir leurs remerciements à M.
Chipman. Le bagage n'est pas encore arrivé, mais nous l'attendons de jour en jour.
Nous avons payé 80 centins par cent livres de trop pour' notre bagage, car certaines per-
sonnes ici on fait transporter leur bagage de Montréal ici pour $1.75 par 100 livres.
Nous avons trouvé une très bonne carrière et nous avons laissé là Gallagher et quel-
ques hommes pour' préparer les maisons pour recevoir nos hommes; je me propose
('envoyer le reste des hommes mercredi prochain. Sitôt que vous recevrez cette lettre
ne retardez pas à voir les personnes intéressées et tâchez de faire changer la seconde
entrée à la tête de ce bassin pour une tête circulaire semblable au bassin de Lévis. Vous
pouvez dire comme 'argument qu'il y a une très haute côte en arrière du bassin, et
que bâtir un bassin en arrière de celui-ci coûtera plus cher que de placer un autre
bâtardeau et construire un bassin entièreinent neuf à côté de celui-ci. Ceci est très
important et mérite votre attention immédiate. M. Perley verra l'absurdité de cette
seconde entrée. Je vais établir mes quartiers permanemment à Esquimalt, demain,
veuillez s'il vous plaîL adresser vos lettres en conséquence, Je vous envoie ci-inclus
un entrefilet publié dans le Tines de cette ville, qui parle de lui-même. Je crois
n'avoir rien de plus à vous dire présentement. Nick et Hume partiront probable-
ment le mois prochain pour Québec.

"Bien sincèrement,
"M. CONNOLLY

" Esquimalt, C.-A."

Q. Cet extrait de journal était-il annexé à la lettre ?-R. Oui.
M. STUART-J'aimerais que cet extrait de journal soit lu.
Le greffier lit alors l'extrait suivant:

(Extrait d'un journal annexé à l'exhibit "I 7.")

"LE BASSIN DE ]RADOUB."

"le correspondant du "Toronto Globe," à Ottawa télégraphie à ce journal:
'Les différents organes du gouvernement insistent pour que le bassin de radoub de
la Colombie-Anglaise soit allongé afin de pouvoir recevoir de grands vaisseaux.
Si le bassin est construit d'après les présents plans et devis, il sera assez grand pour
permettre l'ent.'ée à tous les vaisseaux naviguant sur l'océan Pacifique, et il est
sUpposé que l'allongement projeté est dans le but de permettre au gouvernement de
faire un nouveau contrat avec les entrepreneurs, dont la soumission est très basse,
paraît-il.' Nous espérons qu'il y aura d'autres journaux que ceux reconnus comme

organe du gouvernement' qui demanderont l'allongement du bassin d'Esquimalt.
Ce serait un manque de prévoyance ou une déplorable ignorance des besoins du com-
merce futur de cette côte, de la part des journaux qui ne s'uniraient pas aux ' organes
(lu gouvernement' pour demander l'allongement du bassin. Le correspondant
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allègue à l'appui de sa proposition une raison absurde, et la publie pour servir des
fins de parti. Nous avons raison de croire que les entrepreneurs sont entièrement
-satisfaits des conditions de leur contrat, et ne demandent aucun changement dans
les plans ou les prix. Ils ont déjà commencé les opérations, et d'une manière qui
porte à croire qu'ils ont l'intention de finir l'ouvrage le plus tôt possible. La question
de l'allongement du bassin a été soulevée par la presse de cette province, qui n'a fait
qu'exprimer l'opinion publique. Le gouvernement de la Colombie-Anglaise recon-
naissant la force de l'argumentation, a déjà représenté au gouvernement de la Puis-
sance la nécessité d'agrandir le bassin ' assez pour permettre l'entrée aux plus gros
vaisseaux qui peuvent venir ici pourvu que ce changement soit fait sans retarder les
,travaux.' Le gouvernement de la Puissance et les entrepreneurs n'ont rien à faire
,avec cette question."

Par le président
Q. Savez-vous la date de cet article-du " Globe," dites-vous ?-R. Je ne connais

xien de l'article, il m'a simplement été envoyé dans une lettre.
Par M. Geoffrion :

Q. Voulez-vous examiner la lettre que vous avez dans vos mains présente-
ment ?-R. Elle est écrite et signée par Michael Connolly.

Q. Avant de procéder plus loin-vous avez souvent référé à un nommé " Nick."
Quel est ce personnage ?-R. Nicholas K. Connolly.

Q. Continuez et lisez la lettre?
-(Exhibit " J 7 "). "LA DRIADE,

"JREDON ET HARTNAGEL, PROPRIÉTAIRES,
" VIcToRIA, C.-A., 12 janvier 1885.

"Ar MURPHY,-Nous sommes arrivés ici, samedi vers 2 p.m., et avons trouvé
Nick nous attendant sur le quai. Ils n'ont pas encore fait le choix de nos carrières,
vu qu'en certains quartiers on désire remplacer la pierre par du granit. Sitôt que
-vous obtiendrez ce changement vous feriez bien d'envoyer Dan ici afin de commencer
la construction de suite, et envoyer aussi une couple de cent pieds du meilleur fil
d'acier de î pouce de diamètre. Presque tous les ouvriers de métier gagnent $5 par
jour ici et les journaliers à peu près $2.75, comme vous voyez nous avons bien fait
d'emmener 50 hommes. Nick s'est embarqué samedi soir à bord du bateau du gou-
vernement -le Douglas,' à la recherche de carrières et ne sera pas de retour avant
mercredi. Il est impossible de dépasser notre dépôt en banque ici, vu que l'intérêt
sur l'argent est ici de 12 -à 15 pour cent, vous voyez qu'il nous est impossible de sup-
porter cela. De l'outillage qui était ici sur les lieux, Nick n'a accepté que pour une
valeur de $4,000. J'ai eu peu de temps à parler avec Nick depuis mon arrivée, et con-
-séquemment je ne puis pas vous donner beaucoup de renseignements sur certains
,projets. L'honorable M. Trutch est parti ce matin pour Ottawa pour y présenter une
pétition signée par les gens d'ici en faveur de la substitution du granit à la pierre dans
la construction du bassin; ils demandent aussi que le bassin soit allongé de 100 pieds.
.Si vous le pouvez, voyez M. McGreevy et faites-le travaillerpour obtenir le changement
de la seconde entrée à la tête du bassin, pour une tête circulaire semblable à celle du
bassin à la Pointe-Lévis. Nous avons ici un employé aux pompes depuis qu'elles sont en

.opération.; c'est un porteur de nouvelles, etc. Maintenant, d'après les conditions du
contrat, nous n'avons aucun pouvoir ou contrôle sur cet homme, cependant nous avons

.A le payer. Inutile pour moi d'entrer dans les détails, car vous savez comment ces
gens peuvent se rendre désagréables quand ils le veulent-ils brûlent le charbon,
usent l'huile, allument leurs pipes, etc. Maintenant, voilà le court et le long de la

,chose, nous voulons avoir pleine et entière autorité sur ces gens et cette machine,
afin de pouvoir les conduire à notre guise, car nous sommes responsables de cette
machine. Nous ne voulons pas d'indiscrets. Nous payons tout bien cher ici, et si
iious voulons réaliser des profits sur ces travaux, nous devons conduire les choses
le mieux possible et avec toute l'économie que le permet le nom de notre société.

.Je vous. écrirai.sitôt que Nick sera de retour. Nous n'avons reçu aucune lettre
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de Nick et Hume, car elles ont été retenues pendant trois semaines par suite du mau-
vais état des chemins, causé par les tempêtes de neige. Les chemins ne venaient que
d'être ouverts lorsque nous sommes arrivés, et le train sur lequel nous étions était le
premier qui passait. Vous placerez tout l'argent que vous pourrez à notre disposition
ici le plus tôt possible. Il nous faudra acheter des chevaux immédiatement, et ils sont
très chers ici. Les rivières sont pleines de poissons et le bon bSuf se vend 7 ou 8
centins la livre au quartier. Ici vous pouvez acheter des pêcheurs un gros saumon pour
25 centins. Les chemins sont beaux et pas de barrières de péage. Les habitants sont
indolents. Il y a ici beaucoup de " aw aw " de "ome ye know," mais ils n'aiment pas
les Canadiens, ils croient que les Américains sont préférables. Je vousécrirai sitôt que
Nick sera de retour.

" Bien sincèrement,
" M. CONNOLLY.

"Adressez à Esquimalt,-C.-A."
Q. Regardez cette lettre, s'il vous plaît ?-R. C'est une lettre de M. Patrick

Larkin.
Q. Adressée à vous ?-R Oui et reçue par moi-même.

(Exhibit "K 7."
" SAINT-CATARINEs 28 février, 1885.

"0. E. MURPHY, écr.,
"Québec.

" MON CHER MoNSIEUR,-Votre lettre du 26 courant est reçue et j'ai pris avec
soin note du contenu. Je ne vois pas pourquoi nos amis seraient désappointés ou
qu'ils auraient raison de penser que nous les avons traités d'une façon discourtoise,
soit à Québec, soit à Ottawa; de fait c'est une matière dans laquelle nous sommes tous
intéressés et le plus nous en retirerons, le mieux ce sera pour eux et pour nous. On
croyait d'abord que substituer le granit à la pierre à raison d'une piastre par pied
additionnel serait une grosse affaire, plus tard nous avons constaté que la pierre aux
prix du contrat paierait aussi bien, vu que l'exploitation des carrières était facile, et
que les facilités de transport de la pierre au bassin accéleront la construction et
diminueront beaucoup la durée des travaux. Je ne suis pas prêt à dire que le granit
ne paierait pas, mais je suis prêt à laisser la chose entre les mains de Nicholas, Mike
et Hume; ils sont sur les lieux, ils ont étudié la question, et sont mieux que nous en
état de juger ce qui paiera le mieux, vu que nous sommes éloignés des travaux.

" J'ai reçu aujourd'hui une lettre de Mike m'apprenant qu'ils avaient obtenu des
passes du Pacifique Nord pour Nick et Hume, de Victoria à Saint-Paul, et attendaient
d'autres passes pour lesquelles ils avaient télégraphiés, de Saint-Paul à Québec.
J'espere que vous avez réussi à les leur procurer, car les dépenses seraient moindres.
Il n'y a rien de nouveau ici et digne d'être mentionné; nous avons un dégel aujour-
d'hui, et les chemins d'hiver s'en vont vite. -Nous avons eu cinq semaines continues
de bons chemins d'hiver.

"Bien sincèrement,
"P. LARKIN."

Q. Maintenant lisez cette lettre ?-R. Cette lettre vient de Robert McGreevy et
elle m'est adressée ?

Q. Quelle date porte-t-elle ?-R. 24 février,-pas d'année.
(Exhibit "l L 7.")

OTTAWA, 24 février.
"(Privée.)

" CHER MURPHY,-La tête circulaire a été substituée à la seconde entrée à raison
de 835,000 additionnelles. La substitution du granit était sur le point d'être ren-
voyée, au conseil, mais heureusement, ma lettre est arrivée à temps pour laisser con-
tinuer l'emploi de la pierre; l'on accordera l'emploi de pierres plus larges-la lon-
gueur additionnelle sera réglée plus tard. Je crois que c'est ce que vous désirez,
mais nous l'avons échappé belle. On nous accordait une piastre par pied.

"Je demeure votre, etc.,
I ROBEBT H. McGREEVY."

191

54 Victoria. A. 1891



Q. D'après le contenu de cette lettre, en quelle année a-t-elle été écrite ?-R. En
1885, je crois. Elle a rapport à la substitution du granit à la pierre.

Q. Cette lettre maintenant ?-R. Cette lettre est écrite et signée par Michael
Connolly.

" VITORIA. C.-A., 8 février 1885.
(Exhibit " M7.") "LA DRIADE,

"I REDoN, ET MARTNAGEL, PROPRItTAIRES.
"AMI OWEN,-J'ai reçu, hier, vos deux lettres du 27 et 30 du mois dernier. Nous

sommes contents d'apprendre que vous êtes tous bien. Mick est arrivé hier soir de
la carrière, et il dit que la pierre y est beaucoup plus dureque celle de Saint-Vincont
de Paul, mais il pense qu'elle sera plus avantageuse dans quelque temps. Nous avons
acheté hier un petit remorqueur et deux bacs pour transporter le sable et le gravier
au bassin. Nous avons payé ou nous paierons $4,000 pour le remorqueur et les deux
bacs, c'est un gros prix, mais nous avions besoin de quelque chose pour travailler et
il n'y avait pas d'autres embarcations que celles-là pour commencer. Nick, D'n,
Neville et Porter sont arrivés ici vendredi. Je crois que c'est une pauvre affaire que
d'envoyer Porter, car je crains qu'il ne soit ivre tout le temps. Peut-être va-t-il faire
mieux, cependant il est ici et nous nous arrangerons le mieux que nous pourrons
avec lui. Les gages ne sont pas si élevés ici que nous nous l'imaginions. Il y a beau-
coup d'ouvriers blancs que nous pouvons avoir pour $1.75 par jour. Ce qui ferait
bien notre affaire, ce serait deux bons forgerons et charpentiers. Nous les payons
$3 par jour, ici, mais si vous ne pouvez les avoir à beaucoup meilleur marché en
payant leur passage, n'en envoyez pas.

• " Je crains que c'est une perte d'argent que de tenir ces hommes à travailler sur
le sable, car nous aurons besoin de cet argent avant que nous puissions en retirer.
Vous savez que nous avons puisé à toutes les sources que nous avons pu trouver jus-
qu'ici, et ici plus que partout ailleurs nous devons avoir des fonds. Le fil qui nous a
été expédié de Montréal n'est pas encore arrivé, et cela nous retarde considérablement.

" Nick était d'abord ti ès anxieux de changer la pierre pour du granit, mais
j'espère qu'aucun tel changement ne sera fait, car le granit ici est terriblement dur
et la carrière est à environ 180 milles. Si c'est possible, obtenez qu'ils allongent le
bassin de 150 pieds, et que l'on remplace la double entrée, par une tête circulaire
comme à Lévis, et que l'on continue avec de la pierre de sable. Ayez le soin de faire
tout votre possible pour cela. Il est très important d'être dispensée de construire la
double entrée, vu que c'est un ouvrage très difficile. Je vous écrirai dans un jour ou
deux. Nous nous unissons pour offrir nos amitiés à vous et à votre famille.

"Votre très sincère,
"M. CONNOLLY,

"Esquimalt, C..A."

L'interrogatoire du témoin a été ajourné.

M. MICHIEL CONNOLLY rappelé.
Par X. Edgar:

Q. Je voudrais demander à M. Connolly s'il a produit les chèques, billets, talons
et livres de billets de la société ?-.R. Je vais répondre ceci. En conséquence de.la
demande du sous-comité j'ai télégraphié, hier, à notre agent à Québec, lui demandant
d'envoyer ici tout ce qu'il a en sa possession.

Q. Quelle réponse avez-vous reçue ?-R. Je n'ai reçu aucune réponse.
Q. Alors vous ne savez pas si vous les recevrez ?-R. Non, monsieur.
Q. A qui avez-vous télégraphié ?-R. A Kelly.
Q. Vous avez entendu dire ou vous avez dit-je ne me rappelle plus lequel-

que M. Fitzpatrick avait pris plusieurs de ces chèques et billets de votre bureau pour
un procès à Québec ?-R. Je l'ai entendu dire.
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Q. Avez-vous pris les moyens pour les produire ?-R. J'ai fait télégraphier par
31. Todd à M. Fitzpatrick hier, Je crois qu'il a envoyé mes deux télégrammes.

Par M. Mulock ;
Q. M. Todd ? Pouvez-vous nous donner ce télégramme ?-R.-Le voilà: "N.

Connolly vous demande d'emporter à Ottawa le plus tôt possible tous les documents
et pièces justificatives que vous avez en votre possession, et qui ont rapport au procès
criminel intenté contre O. E. Murphy et R. H. McGreevy."

La séance est alors levée.

CHAMBRE DES COMMUNES, MERCREDI, 1er juillet 1891.

Le comitd s'assemble à 10 a.m., M. Baker est au fauteuil.

L'enquête est*continuée.

-I. A. GOBEIL, sous-ministre des Travaux Publics est rappelé.

Par -M. Geoffrion:
Q. Avez-vous préparé l'état que je vous ai demandé l'autre jour relativement aux

montants retenus mensuellement sur les estimations des travaux d'Esquimalt pour
rentbourser les $50,000 valeur de l'outillage ?-R. Je l'ai préparé.

Q. Voulez-vous le donner au comité?-R. C'est un état de chaque montant
déduit mensuellement sur les estimations faites en faveur de Larkin, Connolly et Cie,
pour rembourser au ministère la valeur de l'outillage portée à $50,000.

'(Exhibit "IN 7.")

"RE BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT, C.-A., CONTRAT DE
LARKIN ET CONNOLLY.

"Montants déduits des estimations pour l'outillage:
"Est. n0 1, au 30 avril, 1885 ....... $......

" 2, " 31 mai " ....... ..... 4)20485
3, " 30 juin " ....................... 4Y204 85
4, " 31 juillet " .......... 4,204 8G
5, " 31 août ". ........ ..... ........ 4,204 85
6, " 30 sept. " ....................... 4204 85
7, " 31 oct. " ...................... 4,204 86
8, " 30 nov. ". ...... ..... ........... 4)204 85
9, " 31 déc. ". .............. ,....... 4,204 86

10, " 31 janvier 1886 ....... ........... 4204 85
11, 4 28 fév. " ......... 4,204 85

" 12, " 31 mars ". ....... ...... 4,204 86
13 30 avril ............... 4,204 85

Total................... ........... $50,458-24
" 14, 31 mai 1886, déduction .................... 169 55

Est., déduit, 20 nov., 1886.............................$850,288 69
Outillage inut ile qui a été remplacé par les entrepre-

neurs; .... ..................................... 19,873 18

Total déduit pour l'outillage ............... $30,415 51"
Q.D'après les livres, la société a remboursé ces $50,000 ?-R. Oui, monsieur,

d'près cet état.
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Q. Avez-vous en votre possession certains télégrammes dont il est fait mention
dans l'Exhibit " D 7," qui est une copie d'un procès-verbal de l'honorable Conseil
exécutif du 20 juin 1889, approuvé par Son Honneur le lieutenant-gouverneur de la
province de la Colombie-Anglaise, dans leque! nous lisons les mots suivants:-" Que
des télégrammes du ministre des Travaux Publics aux représentants de la ville de
Victoria, dans la Chambre des Communes, publiés dans les journaux d'aujourd'hui,
montrent que non seulement c'est l'intention du ministère de causer un assez long
retard pour perdre entièrement la saison de travail de la présente année etc." ?--R.
Je n'ai pas ces télégrammes.

Q. Alors prenez en note et cherchez-les ?-R. Si ce sont des télégrammes que le
ministre a envoyés directement, je ne pense pas pouvoir les trouver. Je ne c-ois pas
que le ministre conserve une copie de ses télégrammes.

Q. Si c'est son secrétaire qui les a envoyés, croyez-vous qu'il en a conservé une
copie ?-R. Je ne crois pas qu'il y ait dans le ministère une copie de la correspon-
dance du ministre. J'entends sa correspondance privée. Si ce sont des télégrammes
envoyés par certains officiers du ministère par ordre du ministre, nous en trouve-
rons les copies certainement, mais si le ministre les a envoyés lui-même d'une manière
privée, les copies n'existent pas.

Q. Vous les chercherez alors ?-R. Oui, j'en ai pris note.
Q. Pouvez-vous dire au comité S'il vous est possible de produire les livres de

lettres, correspondances et autres documents qui ont été trouvés dans le bureau de
M. Ti utch quand il a quitté le service du gouvernement?-R. J'ai télégraphié à
notre agent à Victoria qui a succédé à M. Trutcb de m'envoyer ce qu'il a relative-
ment aux travaux sons la direction de M. Trutch. Je n'ai reçu aucune réponse.

Q. Veuillez voir si vous avez copie d'une lettre de M. Trutch à M. Perley, datée
du 14juin 1884 ?-R. J'ai produit toute la correspondance que j'ai pu trouver dans
le bureau do M. Perley depuis le commencement de 1884 à la fin de 1885 on 1886, et
si cette lettre ne s'y trouve pas, je la chercherai de nouveau.

Q. Pour vous aider dans vos recherches, veuillez regarder à la page 149 des
procès-verbaux des témoignages et dites si vous n'avez jamais vu une lettre sem-
blable à celle dont il est parlé par M. Trutel dans un télégramme à M. Perley, lequel
se lit comme suit : " Quelle décision à propos de l'enclave de la chambre du caisson.
Ne crois que l'on puisse s'en dispenser. Voyez la lettre du 14 du mois dernier."
-R. Oui, cette lettre est du 13 juin 1884. Je vais en prendre note; je ne crois pas
l'avoir dans mes documents.

Q. M. Gobeil, dans les lettres que vous avez produites, trouvez-vous une enve-
loppe vide endossée n° 73060, datée du 9 novembre 1886 ? Avez-vous une idée où se
trouve le document dont il est question suri cette enveloppe ?-R. Je crois avoir
déjà expliqué au comité dans un interrogatoire précédent, que lorsque je ne
pouvais pas trouver l'original d'un document, j'en prenais une copie du livre de l'en-
dossement pour montrer au comité ce que contenait le document. Maintenant, peut-
être avons-nous mêlé ces documents avec d'autres, ou in is de côté si soigneusement
que nous ne puissions pas les trouver présentement. Je pourrais peut-être trouver
le document en question demain, ou dans une semaine, peut-être rien que dans un
mois quand j'en chercherai d'autres. Dans un paquet d'un millier de documents il
est facile d'en échapper quelques-uns. J'en ai trouvé un de cette manière la semaine
dernière.

Q. Avez-vous produit à M. Todd, secrétaire de ce comité, toutes les estimations
relativement aux travaux d'Esquimidt ?-R. Je crois qu'ils se trouvent parmi les
documents que nous avons déjà produits.

Q. Sont-ils tous ici ?-R. Oui, monsieur, je c-ois.
Q. S'ils n'y sont pas, vous engagez-vous à les envoyer ?-R. J'ai envoyé tout ce

que j'ai pu trouver dans le bureau du comptable. S'il en manque,je les ferai chercher
par le comptable. Je crois cependant qu'ils sont tous ici.

Q. Veuillez chercher une copie d'un arrêté du conseil du 28 octobre 1883, n0

38986 ?-R. Le voici.
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Q. Avez-vous des documents qui pourraient nous montrer quand M. Bennett a
été démis de ses fonctions ?-R. Je crois en avoir. Je sais que les documents sont
ici. Le premier document porte le n° 81012. C'est un rapport de l'ingénieur en
chef au ministre des Travaux Publics, daté du 21 septembre 1887. It se lit comme
suit:

(BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
" OTTAwA, 21 septembre 1887.

(N° 2092.)-Suj.-Bassin de radoub d'Esquimalt,
" CHER MONSIEUR,-Vu l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt et de la

nomination d'un surintendant, nous pouvons nous passer des services de M. Bennett,
ingéieiiur local, et je vous informe de donner avis à M. Bennett qu'à partir du 31
décembre prochain, nous n'aurons plus besoin de ses services.

"Votre obéissant,
"HENRY F. PERLEY,

" Ingénieur en chef.
"lHon. Sir HECToR L. LANGEVIN, C.C.M.G,, C.I.,

Ministre des Travaux Publics,
" Québec."

Q. Cet ordre a-t-il été mis à exécution ?-R. En ma qualité de secrétaire du
min istère on m'a informé d'écrire une lettre - M. Bennett. Je lui ai écrit la lettre
suivante, n° 44618:
(Exhibit "P 7 ")

"Copie." "MINISTÈRE DEs TRAvAux PUBLICS,
" OTTAWA, 26 septembre 1887.

" MONSIEUR,-J'ai reçu instruction de l'honorable ministre des Travaux Publics
de vous informer que, vu l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt et la nomi-
nation d'un surintendant, la nécessité d'avoir un ingénieur local n'existe plus; et
le ministre, conséquemment, désire vous informer qu'à partir du 31 décembre 1887,
Vos services ne seront plus requis.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

(Signé), "A. GOBEIL,

W. Il Secrétaire, par J. A. P."

"Ingénieur local,
" Bassin de radoub d'Esquimalt."

Le TÉ3oIN-Une lettre a été adressée à M. Perley avant celle-ci. Je vois qu'elle
)orte la même date. Elle informait M. Perley de ce qui se faisait.

Q. M. Bennett a-t-il répondu?-R. Je ne sais pas. Tout ce que je sais c'est
uit'iI pourrait avoir écrit une lettre de remerciement.

Par le président:
Q. Pour avoir été démis de ses fonctions ?-R. Non; pour avoir été employé si

loigtellps.

Par M. Tarte
Q. Je crois qu'uno somme de $500 lui a été payée ?-R. Oui; pour ses dépenses

de voyage en Angleterre.
Q. Il y a une correspondance à propos de cela que je désirerais voir présentement.

M. Trutch a recommandé ces $500 ?-R. Oui; $500 ont été payées pour ses dépenses
de voya ge, et il doit y avoir une correspondance; mais on n'a pas demandé ce
document, etje ne l'ai pas che.rché.

Q. Voulez-vous prendre l'arrété du conseil du 28 octobre 1884, et dire si vous y
trouvez quelque chose relativement à la nomination de M. Bennett ?-R. Il est fait
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mention de l'emploi de M. Bennett dans le rapport de l'ingénieur en chef annexé à
l'arrété du conseil.

Q. Lisez-le ?-R. Il contient ce qui suit:
" En vue de hâter l'achèvement de cet ouvrage je recommande qu'il soit placé

sous la surveillance générale de l'honorable J. W. Trutch, et que M. William Bennett
soit nommé ingénieur local du ministère des Travaux Publics du Canada, pour
diriger l'ouvrage sous la direction de M. Trutch; que son engagement avec le
ministère soit au mois, et qu'il lui soit payé un salaire mensuel de $220 par mois,
à partir de la date de son engagement par l'honorable M. Trutch."

Q. Voulez-vous examiner le n0 83904 ?-R. Oui.
Q. Quel en est le résumé ?--R. Télégramme de l'honorable J. W. Trutch.

" Grand total de l'ouvrage fait et des matériaux, etc., fournis par Larkin, Conuolly
et Cie, depuis le 310 juin dernier, $23,483.61; pas de percentage déduit. C'était le
10 décembre 1887."

Q. Pou vez-vous trouver certaines estimations relativement à ces travaux ?-R. Ils
doivent être parmi les documents qu'il y a ici.

Q. Veuillez voir maintenant le n° 39920, 11 décembre 1886 ?-R. C'est l'accusé
de réception d'une lettre n° 73060, de Larkin, Connolly et Cie. C'est la seule chose
qu'il y a. Le Il décembre 1886, j'ai écrit une lettre à Larkin, Connolly et Cie,
n° 39920, accusant réception de la lettre 73060 dont j'ai une note.

Q. Où est cette lettre ?-R. Elle est produite ici. Toutes ces lettres ont été
produites ici.

Q. Voulez-vous la produire ?-R. Copie d'une lettre envoyée, n0 39920.

(Exhibit " R 7 ") "INISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS,
"Copie." "OTTAWA, 11 décembre 1886.
"IMESsIEURs,-J' suis prié d'accuser réception de votre lettre datée du 7 courant,

transmettant vos demandes en rapport avec le contrat pour l'achèvement du bassin
de radoub à Esquimalt, C.-A., et de vous informer que la question a été renvoyée à
l'ingénieur en chef du ministère qui devra faire rapport.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" MM. LARKIN, CONNOLLY ET CIE, "(Signé) A. GOBEIL,
".Entrepreneurs, Québec." Secrétaire."

Q. Passez maintenant au n° 25810 ?-R. C'est une lettre de M. Ennis à J. S.
Noad, datée du 3 juin 1884 :

(Exhibit " S 7 ") "MINISTÈRE DES TRAVAUx PUBLICS,
"Copie." " OTTAWA, 3 juin 1884.
"MoNSIEUR,-Je suis prié d'accuser réception de votre lettre du 28 de ce mois,

demandant des informations sur le ciment Portland pour le bassin de radoub d'Esqui-
malt, et de vous dire que nous ne pouvons donner aucune information relativement
à la quantité qui sera requise. Le gouvernement n'achètera pas le ciment, mais les
entrepreneurs l'achèteront eux-mêmes quand le contrat leur aura été accordé.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"JAs. S. NoAD, écr, "(Signé) F. I. ENNIS,
"Montréal."ecrétaire."

Par f. Osler:
Q. Où sont les documents de M. Bennett-sont-ils ici dans le ministère?-

R. D'après ce que je sais, ils n'y sont pas.
Q. Il ne vous a pas remisde documents comme ingénieur local ?-R. Non,

pas que je sache.
Q. Alors toutes les informations que vous avez reçues et tous les documents que

vous avez produits ne font pas partie de ses séries ?-R. Oui.
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Par X. Geoffrion:

Q. D'après la coutume suivie les documents de Bennett doivent-ils se trouver
parmi ceux de M. Trutch, pour lesquels vous avez télégraphiez ?-R. Je le suppose.
Ils sont demeurés dans le bureau à Victoria.

Q. Il devait faire rapport à M. Trutch et M. Trutch remettait les documents au
burcau central?-R M. Trutch correspondait directement avec le ministre ou M.
Ierley.

Production d'un document contenant les copies des lettres des entrepreneurs
du bassin de radoub à Esquimalt, des réponses de l'ingénieur et d'un rapport des
ingénieurs Kinipple et Morris sur le dit bassin, lequel document a été produit et
marqué Exhibit " T 7," dont l'extrait suivant est lu:

" Relativement à la substitution de la pierre massive à la rocaille et au ciment
dans les murs du bassin, ma société a été la première a introduire au Canada le ciment
Portland pour faire le massif en arrière des parements en rocaille au lieu d'un ados-
sement en pierre massive qui coûte de $12 à $16 par verge cube, tandis qu'un mur en
rocaille et ciment possédant une durée et une fbrce égale ne coûte que $6 ou $8 par
verge cube. On a employé ces derniers matériaux avec succèê dans les travaux du
havre et du bassin de radoub, à Québec. En premier lieu on croyait que vu le climat
sévère <le la province de Québec un mur en rocaille et ciment ne pourrait résister,
mais l'expérience a prouvé le contraire. Si le Canada profitait de cette expérience,
il sauverait à l'avenir plusieurs millions de piastres dans la construction de ses
travaux publics."

Les lettres suivantes ont été lues:

(lExhibit " U 7 ")
Copie.

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICs,
" OTTAWA, 24 mars 1884.

"iMoNsIEUR,-Relativement à la demande du paiement de MM. MeNamee et Cie,
pour l'outillage qu'ils ont fourni en rapport aux travaux du bassin de raboub d'Es.
quimalt, dont le gouvernement de la Colombie-Anglaise s'est emparé et qu'il a
transféAé à la Puissance, je suis prié par le ministre des Travaux Publics de vous
demander de vouloir préparer et transmettre à ce gouvernement un état détaillé de,
l'outillage et en montrer aussi la valeur à l'époque où vous en avez pris possession au
nom (lu gouvernement fédéral.

"J'ai l'honneur d'être monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "F. H. ENNIS,
" Secrétaire."

"L'uox. J. W. TRUTCH, C.M.G.,
'Agent local de la Puissance,

" Victoria, C.A."
"N° 9653-Suj. Bassin d'Esquimalt-Réf. NQ 944819.

(Exhibit "V 7")
"BUREAU DE L'INGÉNIEUR -EN CHEF,

" OTTAWA, 15 mars 1884.
"MoNSIEUR,-En rapport avec la lettre de l'honorable M. Smith relativement à la

demande de MM. F. B. McNamee et Cie, pour obtenir une déduction sur l'outillage
dont le gouvernement de la Co-lombie-Anglaise s'est emparé et qu'il a transféré à la
Puissance sans aucun paiement parce que cette même société n'avait pas achevé le
bassin de radoub d'Esquimalt qu'elle avait entrepris de terminer, je dois dire que
d'après la cédule de l'outillage et des matériaux acceptée par l'honorable M. Trutch
an nom de la Puissance, il appert qu'une grande quantité d'outils de toutes sortes requis
pour la construction du bassin a été évidemment fournie par les ex-entrepreneurs,
mais je ne puis pas dire d'après cet état quels sont les outils qui ont appartenu à

1M. McNamee et Cie.
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"1.1 n'y a pats de doute que la Puissance est venue en possession d'une très grande
quantité d'outils qui devront être payés et employés par les enti epreneurs qui s'en-
gageront à terminer ce bassin suivant les soumissions reçues, les précautions ayant
été prises pour assurer le paiement de tout l'outillage et des matériaux mentionnés
dans la cédule annexée aux plans et devis, en douze paiements mensuels.

" Je suis d'avis que MM. McNamee et Cie, devraient être payés pour leur outil-
lage, mais je ne puis estimer sa valeur et je propose que M. Trutch produise un état
montrant exactement ce que MX. F. B. McNameeet Cie, ont fourni pour ces travaux,
l'outillage dont il a pris possession, et sa valeur à ce moment.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"IIENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"F. I. ENNIS, Ecr.,
" Secrétaire du ministère des Travaux Publics."

La séance est alors levée

CHAMBRE DES COMMUNEs, JEUDI, 2 juillet, 1891.

Le comité se réunit à 10, a.m., sous la présidence de M. Kirpatrick.

L'enquête est continuée.

M, PATRIcK KELLY est assermenté.

Par M. Geoffrion:
Q. M. Kelly, avez-vous ici les livres, pièces justificatives ou documents que nous

avons demandés ?-R. Oui, monsieur.
Q. Où sont-ils ?-R. Ils sont ici dans ces deux boîtes.
Q. Est-ce tout ce que vous avez trouvé dans le bureau de Larkin, Connolly et

Cie, à Québec?-. Oui, monsieur; voilà tout ce que j'ai trouvé.
Q. A Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Où étaient-ils ?-R. Dans le bureau.
Q. Pourriez-vous nous dire pourquoi vous ne les avez pas envoyés avec les autres

documents ?-R. Parce que je n'en avais pas reçu l'ordre.
Q. Vous n'aviez pas reçu d'ordre à cet effet ?-R. Non, monsieur ?
Q. Ne vous avait-on pas dit d'envoyer tous les documents ?-R. J'ai envoyé toutes

les pièces justificatives que j'avais.
Q. Et on ne vous a pas dit que les chèques et billets étaient des pièces justificatives?

-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous oublié quelques documents ?-R. Non, monsieur, je n'en ai pas

oublié.
Q. Vous n'en avez pas laissé ?-R. Il pourrait y avoir d'autres livres, mais j'ignore

ce qu'ils contiennent.
Q. Sont-ce des chèques et des billets ?-R. Je ne crois pas.
Q. Avez-vous fait une recherche minutieuse ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous empaqueté les premières boîtes que vous avez envoyées ?-R. Non,

monsieur; d'autres les avaient empaquetées.
Q. Qui les avaient empaquetées ?-R. Je nge sais pas, monsieur.
Q. Vous n'étiez pas pr ésent ?--R. Non, monsieur.
Q. Quand les a-t-on empaquetées ?-R. Je ne sais pas. J'ai empaqueté le premier

lot dans des boîtes en bois, mais je ne connais pas leur contenu.
Q. Qui vous a donné ces documents à empaqueter ?--R. D'autres les avaient

empaquetés. Je n'ai fait que les mettre dans des boîtes en bois.
Q. Vous ne connaissez pas le contenu ?-R. Non, monsieur; je ne le connais pas.

198

54 Victoria. A. 1891



Q. Vous ne savez pas qui a rempli ces boîtes en ferblanc ?-R. Non, monsieur.
Q. Par quel ordre avez-vous envoyé le premier lot ?-R. Par ordre de M. Connolly.
Q. M. Michael Connolly ?-R. Oui, monsieur.
Q. Où avez-vous trouvé le contenu de ces deux boîtes ?-R. Dans le bureau.
Q. Dans le coffre de sûreté ?-R. Oui, monsieur.
Q. Est.ce un grand coffre ?-R. Oui, c'est un grand coffre.
L. Vous pouviez voir aisément les documents dans ce coffre de sûreté, je

suppose ?-R. Oui, monsieur.
Q. Ces documents sont-ils demeurés tout le temps dans la caisse depuis l'envoi

du premier lot ?--R. Oui, monsieur.
Q. Ne les en a-t-on pas retirés lorsque le premier lot a été envoyé ?-R. Je ne

puis p1as dire ; miais je les ai pris là.
Q. Les aviez-vous vus longtemps avant ?-R. Non, monsieur.
Q. Connaissez-vous la combinaison de ce coffre ?-R. Oui.
Q. Vous aviez accès au coffre-fort tous les jours ?-R. Après le départ de

M. Connolly pour Kingston.
Q. Vous avez eu charge du coffre-fort après que M. Connolly eut quitté Québec

pour Kingston ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous n'avez pas enlevé ces documents du coffre de sûreté ? Ils y sont tou-

jours demeurés lorsque vous en avez eu la charge ?-R. Oui, monsieur.
Q. Aucun autre commis que vous n'avait accès au coffre-fort ?-Non, monsieur.
Q. Vous étiez le seul qui en connussiez la combinaison ?-R. Oui, monsieur.
Q. Les associés la connaissent-ils ?-R. Je ne sais pas, monsieur.
Q. Avez-vous vu quelqu'un, autre que vous, avoir accès à ce coffre de sûreté après

le départ de Martin P. Connolly de Québec ?-R. Non, monsieur
Q. Par qui êtes-vous employé?-R. Par Latrkin, Connolly et Cie.
Q. Et vous êtes demeuré avec Niebolas Connolly, à Québec, je crois ?-R. Oui,

muonsîeur.
Q. Quand avez-vous reçu l'ordre d'envoyer ces documents ?-R. Le 25, je crois;

Je ne sais pas la date exacte. M. Connolly m'a donné ordre d'envoyer tous les docu-
mnts quae j'avais.

Q. Les avez-vous envoyés de suite ?-R. Oui, monsieur; le plus tôt que j'ai pu.
Q. 'est-il pas vrai que vous ne les avez envoyés que le 30 ?-R. Après avoir

reçu cet ordre de M. Connolly, j'ai reçu un ordre de comparution avec l'ordre de les
emporter avec moi, le 2; je les ai conservés alors au lieu de les envoyer le 26.

Q. Ces documents étaient-ils empaquetés dans ces boîtes et ces boîtes s trou-
niient-elles dans le coffre de sûreté?-R. Non, monsieur; ils étaient dans le coffre de
sûreté et je les ai empaquetés moi-même.

Q. Les avez-vous empaquetés aussitôt que vous en avez reçu ordre (le 25) ?--R.
Oui, muonsieur.

Q. A lui avez-vous adressé les boîtes ?-R. A Michael Connolly.
Q. Où ?-R. Ici, à Ottawa.
Q. Adressées à Michael Connolly, à Ottawa ?-R Oui.
Q. Les avez-vous envoyées par express ?-R. Par express.
Q. Elles étaient adressées "à Michael Connolly, chambres Bodega, Ottawa ?-

11. Oui, monsieur.

Par M. Edgar:
Q. M. Kelly, avez vous fait une liste de ces documents quand vous les avez empa-

quetés dlans la boîte ?-R. Non, monsieur; je n'en ai pas fait?
Q. Pouvez-vous dire quels sont ces documents, ou ce en quoi ils consistent ?-

R. Oui, monsieur; ce sont des talons de chèques, et je crois que dans une des boîtes
se trouvaient un livre de billets, et dans l'autre des pièces justificatives.

Q. Pouvez-vous nous donner des explications relativement aux billets-j'entends
les billets promissoires ?-R. Ce sont des billets et chèques de banque.

Q. La société relève-t-elle et paie-t-elle ses billets dans le bureau?-R. Je ne
Connis rien des affaires du bureau. -Je suis le gardien.
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Q. Avez-vous expédié ces boîtes vous-même ?-1Ou1, monsieur.
Q. Savez-vous si ces boîtes sont dans le même état que quand vous les avez

envoyées ?-R. La première paraît l'être.
Q. Avez-vous laissé d'autres livres ou documents dans le coffre de sûreté?-

R. Oh, oui, monsieur ; il y a d'autres livres et documents, monsieur. Il y a un cer-
tain nombre de livres dans lesquels la quantité de matériaux employés et les heures
de travail sont entrées.

Q. Y en a-t-il d'autres outre ceux-ci ?-R. Je suppose qu'il doit y en avoir?
Q. Plusieurs?-R. Oui; il doit y en avoir quelques-uns.
Q. Où sont-ils-dans le coffre de sûreté?--1l y en a quelques-uns dans le coffre

de :ireté.
Q. Sont-ce de grands ou de petits livres ?-R. Vraiment, je ne le sais pas.
Q. Les avez-vous vus ?-R. Oui, monsieur.
Q. Sont-ils (le la grandeur des grands livres? Vous savez ce qlue c'est qu'un

grand livre ?--R. Non; je ne crois pas qu'ils soient aussi grands.
Q. Sont-ce de petits ou de gros livres?-R. Ce sont de petits livres.
Q. Il ne se trouve aucun grand livre là ?-R. Il s'en trouve quelques-uns.
Q. Vous ne savez pas ce qu'ils sont ou ce qu'ils contiennent ?--R. Non, mon-

sieur; je ne le sais pas.
Q. Avez-vous le télégramme que Michael Connolly vous a envoyé l'autre jour?-

R. Je crois l'avoir, monsieur; oui, le voici.
Q. Que contient-il ?-R. " S'il vous plaît, envoyez-moi ici, par le prochain express,

tous les livres de chèques, pièces justificatives et chèques."
Q. Quand avez-vous reçu ce télégramme ?-R. Le 25, monsieur.
Q. Quand vous l'avez reçu êtes-vous allé au coffre de sûreté et yavez-vous choisi

ces difiérents documents dont il est fait mention ?-R. Oui, monsieur.
Q. Maintenant, êtes-vous certain que vous n'avez laissé aucun de ces documents

dans le coffre de sûreté?-R. Aucun que je sache.
Q. Avez-vous fait attention ?-R. Oui.
Q. Et vous les avez tous emportés ?--R. Oui, monsieur,
Q. Et vous les avez mis dans ces boîtes ?-R. Oui, monsieur.
Q. Je suppose que vous ne connaissez pas d'autres documents à Québec ?-

R. Non, monsieur.
CHARLEs FITZPATRICK, écr., avocat de l'honorable Thomas McGreevy, est appelé

pour produire certains chèques. billets, etc., appartenant à la société Larkin, Connolly
et Cie, et étant en sa possession comme avocat de la société dans le procès pour
libelle intenté contre O. E. Murphy et R. 11. McGreevy.

.Par le p)résident ;
Q. Avez-vous les documents que vous aviez dans la cause qui vous a été confiée

lors de la conspiration à Québec ?-R. J'ai quelques chèques sur la banque " British
North America " de la Colombie-Anglaise, datés Victoria, 1885 (Exhibit "C 8.") J'ai
aussi une feuille de balance pour les améliorations du havre de Québec, du 1er mai
1885 à mai 1886; une feuille de balance et un état concernant les améliorations du
havre de Québec depuis février 1887 à février 1888; une feuille de balance et un
état concernant le bassin d'Esquimalt jusqu'à mars 1888; une feuille de balance du
bassin de radoub du 1er mai 1885 au 1er avril 1886; une feuille de balance et un état
des améliorations du havre de Québec depuis avril 1886 au ice- avril 1887. J'ai aussi
cinq billets promissoires (exhibit "W 7,") de $5,000 chacun et tous signés par
Larkin. Conolly et Cie, et datés à Québec du 1er mai 1883. Deux sont payables sur
demande, un à 6 mois, un autre à 7, et un troisième à 9 mois. Cinq billets promissoires
sont marqués dans (l'exhibit "X 7,") datés du 2 juin 1884 et tous signés par Larkin,
Connolly et Cie, un de $2,000 à 2 mois fait à l'ordre de Michael Connolly; un deuxième
de $5,000 à trois mois, payable à l'ordre de O. E. Murphy; un troisième de $5,000
à 5 mois et payable à l'ordre de Nicholas K. Connolly; un quatrième de $4,000
payable à l'ordre de Michael Connolly, et un cinquième de $6,000 à 6 mois, payable à
l'ordre de Patrick Larkin. J'ai aussi quatre autres billets promissoires, dont un de
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s.000. (Exhibit "Y 7 "), datés à Québec du 28 novembre 1884, par Larkin, Connolly,
et (ie, fhit à 6 mois et payable à l'ordre de Michaêl Connolly. Il v a une pièce
justiticative de 83,000 datée du 30 mai 1885, pour les améliorations du havre de
Québec, annexé au document précédent. J'ai en sus trois billets, (exhibit " Z 7,")
datés du 3 juin 1885, et un de $2,000 fait par Larkin, Connolly et Cie, et payable à
quatre mois de date à l'ordre de N. K. Connolly; un de $1,000 fait par Larkin,

,nnolly et Cie, et payable deux mois après la date à l'ordre de Nicholas K. Connolly ;
11f, troisième fait par Larkin, Connolly et Cie, et payable à trois mois à l'ordre de
Nichohlis K. Connolly. J'ai aussi un paquet de vingt-trois chèques et reçus de R H.
1eG-lreevy pour la somme de $13,000 (exhibit " D 8,") comme suit: un de $5,000 daté
à Québec du 14 mai 1883-ces chèques sont tous faits par Larkin, Connolly et Cie,
sur la banque Union du Bas-Canada-un autre de 85,000, daté du 1er juin 1883, et

à l'ordre de Nicholas K. Connolly; an troisième de $5,000 du 4 décembre
s88t; un quatrième de 85,000 du 4 février 1884.

Par 1. Edgar:
Q. Ces chèques sont-ils payables à quelques personnes désignées ?-R. Je don-

iierai plus tard des explications à ce sujet; un cinquième de $5,000 du 4 août 1884
pavable à l'ordre de James MeNider; un sixième de 82,000 du 4 septembre 1884,
payable à O. E. Murphy ou au porteur; un septième de $5,000 du 24 septembre 1884,
payable à Nicholas R. Connolly ou à son ordre ; le 5 novembre 1884, un billet de
$4,000 a l'ordre de Nicholas K. Connolly ; un de $3,000 du 1er mai 1885,
sur la banque " British North America ; un sur la banque " British North
America," 25 janvier 1887, Nicholas K. Connolly, ou ordre, $10,000 ; 24 janvier
1887, 0. E. Murphy ou ordre, $3,000; 3 janvier 1887, Nicholas K. Connolly. $5,000;
20 mais 1886, payable à notre ordre $5,000. Les trois derniers chèques sont sur la
hanue Union. Un autre sur la banque "British North 'America," 30 mai 1885,
$3,000; banque Union du Bas-Canada, 28 juillet 1885, O. E. Murphy on ordre, $2,000;
septemabre 8, O. E. Murphy ou ordre, $1,000; août 6, la banque de Québec ou ordre
$1.000; les trois derniers sont sur la banque Union du Bas-Canada; un autre sur la
iême banque, Nicholas K. Connolly $5,000; 4 février 1888 ; un sur la banque
.British North America, 4 février 1887, $5,000; même banque, 14 février 1887,
$5,000; 17 février, un à l'ordre de O. E. Murphy, $5,000, et un autre à Nicholas
J. Connolly, 17 février '1887, 85,000; banque Union du Bas-Canada. O. E. Murphy
ou ordre, $5,000; 30 décembre 1888, Nicholas K. Connolly ou ordre, $3,050; février
17, 1887, banque British North America, par N. K. Connolly, 85,000, payable à
l'ordire de Larkin, Connolly et Cie. J'ai ici un reçu pour $13,000 signé par Robert
11. MeGreevy, reçu qui n'a aucun rapport avec cette cause, je le sais, mais si vous
le voulez, il est ici daté-du 25 janvier 1887. Mes instructions portaient que je
devrais tout produire et c'est ce que j'ai fait. J'ai aussi quelques autres documents
que je produis, mais ces documents, je le sais, n'ont aucun rapport avec cette cause.
Ils se rapportent au procès pour conspiration. Je vais dire au comité ce que j'ai.
Il y a trois chèques et trois billets, exhibit A 8, comme suit: Un chèque fait à'Québec,
août14,1889, signé Larkin, Connolly et Cie, pour $20,260.30. Annexé un billet fait
à Québec le 11 nars 1889, pour $20,000, payable à l'ordre de Michael Connolly,
et signé Nicholas K. Connolly ; un chèque à Québec, 14 novembre 1889, signé
Larkin, Connolly et Cie, pour $25,640.40 et un billet daté du 11 mai 1889, $25,000, à
l'ordre de Michael Connolly signé par Nicholas K. Connolly; un autre chèque daté 14
févier 1890, à Québec, Larkin, Connolly et Cie, $25,955.50 ; un billet 11 mai 1889,
$25,o0u payable à l'ordre de Michael Connolly et signé par Nicholas K. Connolly. .Ces
billets furent donnés en considération d'avances faites à la société par Michael Con-
uolly. J'ai aussi un chèque avec deux billets annexés au chèque, (exhibit " B 8,") le
chlèue est daté 27 juin 1887 banque British North America, à l'ordre O. E. Murphy,
$52,500, signé Larkin, Connolly et Cie, les deux billets annexés sont pour 852,500 cha-
cau, un daté de Québec, le 28 juin 1887, payable quinze jours après la date, à l'ordre de
nous-mêmes, signé Larkin, Connolly et Cie ; l'autre est daté le 30juillet1887, payable
dix jours après date, $52,500, Larkin, Connolly et Cie. Ces billets n'ont aussi aucun rap-
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port avec la cause actuelle, et représentent des prêts faits à la société par O. E. Murphy.
J'ai aussi un document du 31 août 1885, à Lauzon, Lévis. C'est une constatation dela
part que Michael Connolly a dans la société Larkin, Connolly et Cie. C'est un docu-
ment important pour mon client, mais je le produis. Aussi, un autre document
portant date 8 juin 1883, établissant la. part que Michael Connolly a dans un autre
contrat, celui du mur de traverse. Ces documents constatent simplement sa part dans
la société. J'ai outre cela des copies de contrais entre Robert McGreevy et
Larkin Connolly et Cie; mais vous avez déjà les originaux, qui vous donnent la part
qu'il a dans les différents contrats. Celles-ci sont simplement des copies que j'ai fait
faire pour mon usage. Ce sont là tous les documents que je possède.

Par 31. Edgar :
Q. Ou que vous ayez eus ? Je veux savoir si vous avez eu d'autres documents

que vous avez remis ensuite ?-R. Je suis certain que je produis là tous les docu-
ments que j'ai eus en ma possession depuis que les causes en diffamation de caractère
et conspiration m'ont été confiés.

Q. Vous n'avez remis aucun document à la société ?-1. Je n'ai pas toujours
eu ces documents en ma possession; M. Hyde et les Connolly peuvent les avoir eus
quelque fois, mais ils étaient toujours sous ma charge. Quelques-uns des documents
que je produis ici sont, suivant moi, absolument nécessaires pour le contre-interroga-
toire de deux témoins, M. Murphy et Robert McGreevy. Je crois que dans l'intérêt
de la personne que je représente, ces documents devraient rester en la possession du
comité, et ne pas être montrés aux témoins avant que nous leur ayons fait subir leur
contre-interrogatoire. Vous comprenez l'importance qu'il y a d'expliquer quelques.
unes des déclarations qui ont été faites ici, et nous croyons pouvoir le faire à l'aide
de ces documents, si l'on accorde aux avocats la latitute ordinaire.

M. GEOFFLRoN s'oppose à cette restriction.
M. Aurvor-Spécifiez-vous les documents ?
M. FITZPATRICK--Je m'oppose à ce que les témoins McGreevy et Murphy aient

accès aux billets datés 1er mai 1883, et aux billets datés 2 juin 1884, avec lesquels
ils prétendent corroborer leur témoignage des paiements faits à M. McGreevy. Je
vais les mettre en la possession du comité, mais jusqu'à ce que nous ayons pu contre-
interroger ces deux témoins, je demande que nous conservions ces billets sous notre
garde.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé dans le but de faire la constatation des
livres produits par Patrick Kelly.

Par M. Edgar :
Q. Ce livre contient-il les talons des chèques se rapportant aux travaux de la

Colombie?-R. Oui, autant que je sache, il les contient.
(Le livre de chèques est produit et marqué exhibit " E 8.")

Par 11. Geoffrion:
Q. Voulez-vous produire le livre de billets ?-R: Oui.
(Livre de billet produit et marqué exhibit " F 8.")
Q. Est-ce le seul livre de billets ?-R. Oui, c'est le seul.
Q. Est-ce là un paquet de chèques ?-R. Oui, c'est un paquet de chèques corres-

pondant aux talons du livre de chèques d'Esquimalt. Ce paquet avec ce que M.
Fitzpatrick a produit ce matin, et ce petit paquet de chèqnes que j'ai trouvé dans la
boîte de ferblanc, le 25 juin, représentent tous les talons de ce livre.

Par M. Edgar:
Q. Vous ne les avez ni examinés, ni comparés ?-R. Non, ces chèques sont tous

datés de Victoria.

Par .31 Mulock:
Q. Depuis combien de temps tenez-vous les livres de la société ?-R. DepuiE le

2janvier 1885.
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Q. N'étiez vous pas le teneur de livres de la société en 1883, lorsque ces premiers
billets ont été faits ?-R. Non.

Q. Est-cc là le seul livre de billets que la société ait eu depuis que vous êtes son
teneur de livres ?-R. C'est le seul livre de billets que j'aie jamais vu.

Q. Quel était votre prédécesseur ?-R. On m'a dit qu'il se nommait Shea.
Q. Il était le teneur de livres de la société ?-R. Oui.
Q. Pendant combien de temps l'a-t-il été ?-R. Depuis juin 1884 jusqu'à quelque

temps avant mon entrée en charge.
Q. Qui lui a succédé ?-R. Je ne crois pas qu'il y ait eu d'autre teneur de livres

entie 3. Slea et moi, à l'exception de M. Hume probablement.
Q. Quel était le teneur de livres avant M. iume ?-R. Je ne sais pas s'il y en

avait lni.

M. NrcHoLAs k. CONNOLLY est rappelé,

Par 3. Mulock ;
Q. Quel était votre teneur de livres avant Shea ?-R. Nous en avions un, mais

je ne ie rappelle pas son nom.
Q. Quel était votre teneur de livres en 1882 ?-R. Je crois qu'il se nommait

McGill.
Q. Pendant combien de temps a-t-il été à votre emploi ?-R. Pendant un an, je

e r o1s .
Q. Et ensuite vous avez en M. Shea?-R. Oui.
Q. M. Shea a été à votre emploi, jusqu'à l'automne 1884?-R. Oui.
Q Avez-vous eu un teneur de livres entre M. Shea et M. Martin P. Connolly ?

-R. Non.
Q. Es-ce là le seul livre de billets que vous avez ?-R. C'est le seul, je n'en con-

unis pais d'autre.
Q. Saviez-vous comment les livres étaient tenus ?-R. Je voyais les livres de

temps à autre.
Q. Qui donnait les instructions sur la manière de tenir les livres de la société ?

-R. Xous disions généralement au teneur de livres de faire telles ou telles entrées
dans les livres et il les faisait comme nous le lui disions.

Q. Qui a établi le mode de tenue de livres à suivre ?-R. M. Hume.
Q. Où est-il ?-R. Je crois qu'il est à Kingston.
Q. M. Hume a-t-il reçu ordre de comparaître ici comme témoin ?-R. Je ne le

sais pas.

M. O. E. MunRPY est rappelé.

Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous prendre connaissance de ce document et dire ce que c'est ?-
R. Ce document montre la part reçue par M. Robert H. McGreevy en argent sur les
plrofits des améliorations du havre de Québec. Les Chiffres inférieurs sont ses profits
dans la construction du bassin de la Colombie-Anglaise. Il se lit comme suit:

(Ehxlilbit "G 8.") R. H. MCGREEVY.

De A. HI. Q., saison 1886-87........ ....................... . $24,000 00
do 1887-88.................................. 30,000 00
do 1888-89.............................. . 45,604 61

De C.-A Bassin.................................................. 48,195 81
Copie conforme aux livres.

"25 avril 1889.
"M. P. CONNOLLY."
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Q. Ce document est écrit et signé par M. P. Connolly ?-R. Oui.
Q. Youlez-vous prendre connaissance de ce document et le lire au comité ?-

(Exhibit "IH S.") "Lvis, 2 juin 1885.
" Par les présentes nous certifions que nous avons comme auditeurs exnminé lec

recettes et dépenses d'argent de la société Larkin, Connolly et Cie, qui étaist
sous le contrôle de M. O. E. Murphy, depuis le 1er mars 1883 jusqu'au 1er mai 1885, et
nous les trouvons conformes aux feuilles de balance soumises à chacun des membries
de la société.

"RICHARD KIMMETT Auditeurs.
"P. RUME. S

Etat des dépenses des améliorations du havre de Québec jusqu'au 1er mai 1885:
A Balance, d'après feuille de balance........ .............. $128,472 14

Allocation pour le remorqueur " 11. Larkin ".... 6,000 00
"Salaires et gages portés à A.H.Q ................ 7,037 48
"275,000 briques à $5 par mille.................. ......... 1.375 00
"2 petits chalans à $150............... 300 00

." U ne barge rouge.................... ........................ 600 00
3 petits chalans............................................... .90 00

" 2 chaudières ................................................... 850 00
"2 tombereaux............. ........... ,...................... 40 00
" H arnais............................................... ......... 80 00
"V oiture ......... ....... ....................................... 75 00
" Chevaux............................................. ..... ...... 365 00

1 Pompe Blake ............. ................. 90 o00
"IHabillement de plongeur, heaume et pompe ...... 244 00
" Balance due à l'audition, 7 mars 1883, $32,225.33....

Moins garantie remise, 8 juillet 1884, $12,000.00....
20,225 33

2 ans et 2 mois d'intérêt sur $20,225.33 à 7 p.c 3,067 52
" 1 an et 4 mois d'intérêt sur $12,000 à 7 p.c.........1,141 00

2 ans d'intérêt sur remorqueur $6,000 à 7 p.c......... 840 00
" 1 an d'intérêt sur $73,826.55 à 7 p.c................5,167 85

$176,060 32

Av.
Par compte bassin d'Esquimalt...... .............. ......... $ 33,566 74

Balance montant du B.R. .............. ...... 142,493 58

$176,060 32

QUÉBEc, 5 juin 1885. Approuvé E. et O. E.
Témoins.

LRICARD KIMMETT,
"P. IIUIME.

"P. LARKIN,
"IN. K. CONNOLLY,
"O. E. MURPH Y,
"1ROBERT H. McG-REEVY."

Q. Est-ce là l'état dont il est question dans le certificat ?--R. C'est l'état désigné
comme : " Québec, approuvé E. et O. E., juin 1885, signé P. Larkin.'" Ce document se
rapporte au havre de Québec. L'autre comprend tous les travaux.

Q. Cela comprend-il les travaux de Lévis aussi ?-R. Cela comprend les deux
comptes.

Q. Mais cela ne comprend pas le bassifi d'Esquimalt ?-R. Non.
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Q. Voulez-vous prendre connaissance de cette lettre et dire par qui elle est
écrite et à qui elle est adressée.?--R. La signature est d e Michael Connolly.

Q. Et la date ?-R. Victoria, C -A., 16 janvier 1885.
Q. A qui adressée ?-R. A moi.
Q. Et reçue par vous ?-R. Oui, reçue par moi en la manière ordinaire.
Q. Lisez-la.

Exhibit " I 8." "LA DRIADE,
"IREDIN ET IIARTNAGEL, propriétaire,

"VIcToRIA, C.-A., 16 janvier 1885.
" AMI OWEN,-Vos deux lettres du 2 janvier et celle du 6 me sont arrivées hier

et aujourd'hui. J'espère que M. Perley a fait le rapport voulu à propos de la retenue,
et que vous avez déjà les fonds. Nous venons de fixer l'emplacement de nos carrières
et nous mettons nos hommes à l'ouvrage demain. Je vous ai écrit plusieurs lettres
<Iepuis mon arrivée ici et plusieurs pendant le voyage-une de Chicago, une de
Helena, M[ontana, et une autre de Portland, Oregon, outre plusieurs cartes postales.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de nous occuper des journaux afin d'obtenir
l'allongement du bassin, vu que tout le monde est unanime ici à ce sujet. Le lieute-
nant-gouverneur dans son discours du trône à l'ouverture du parlement provincial, a
parlé du projet, et dit qu'il a fait au gouvernement fédéral les représentations néces-
saires en fitveur de l'allongement du bassin, etc., etc. Outre cela, M. Trutch est
puu-ti depuis près d'une semaine pour Ottawa, dans le but (je crois) de soumettre la
<juestion aux officiers en charge de cette question à Ottawa. La population désire
beanuolup aussi voir la substitution du granit à la pierre de sable dans la construc-
tion du bassin, et je crois que M. Trutch soumettra aussi cette question à l'attention
du ministre (les Travaux Publics. Si l'on fait ce changement, nous ne pouvons faire
cette substitution pour moins le $75,000 ajoutées au présent contrat, et si c'était cent
mille, ça n'en serait que mieux; nous pourrions alors appliquer davantage pour des
fins de larges5e. Comme je vous l'ai dit dans une lettre précédente, nous ne pour-
rons pas dépasser le chiffre de nos dépôts ici, vu que la banque demande de 12 à 20
iour cent d'intérêt et ne paie pas sur les dépôts. Mettez tous les fonds que vous
pourrez à la disposition de nos travaux ici, jusqu'à ce que nous recevions quelque
chose, et alors nous pourrons probablement marcher par nous-mêmes.

".Je n'ai pas vu Wilson, et comme de raison, je ne voudrais pas le toueber mair.te-
nant, même avec une perche de dix pieds. M. Bennett, l'ingénieur local, ici, est réelle-
ment un joyeux camarade, et il aime beaucoup son whisky; je sais que vous feriez bon
ménarge ensemble. Nous avons eu le député provincial de New-Westminster à souper
avec nous ce soir; il connaît très bien l'honorable Thomas McGreevy, et parle de lui en
des ternies très flatteurs; il dit que M. McGreevy l'a aidéà boire une bouteille de bon
vieux whisky irlandais aux courses d'Hanlan. Dans une lettre précédente je vous ai
demandé de nous faire transporter par l'honorable ministre des Travaux Publics les
pompes et ceux qui en ont chai-ge afin que nous en ayons le contrôle, vu que nous
payons ces ouvriers et ne pouvons leur dire un mot. Si rien ne s'oppose à 'ce que Sir
Iector puisse régler cette question dans le sens voulu, faites bien réparer la grosse
pompe que nous avons eue à Toroito et expédiez-nous-la, et alors nous pourrons nous
dispenser des pompes du gouvernement entièrement. Bill saura ce qu'ily a à lui faire
et laissez-lui la chose en soin. Je crois que tout ce qui lui manque c'est un nouveau
piston. Les provisions ici sont à peu près au même prix que dans l'est, en y ajoutant
le fret, on en d'autres termes près de 3 centins de plus par livre.

" Nick vous a écrit plusieurs lettres, mais elles sont toutes arrêtées par la neige.
Le train sur lequel nous étions a été le premier qui passait depuis quatre semaines.
SiSir SHeetor consent à nous donner en charge cet homme et les pompes, télégra-
phiez-nous immédiatement, de sorte que nous saurons ce qu'il y a à faire. Si non,
envoyez la pompe comme je le propose. Je vous tiendrai toujours bien au courant
des choses.

"Bien à vous,
"M. CONNOLLY,

•Esquimalt, C.-A."
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Q. Lisez cette lettre?-R. Elle est écrite et signée par Michael Connolly; elle
m'était adressée etje l'ai reçue. Elle se lit comme suit:

(Exhibit " J S.")
"LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ENTREPRENEURS,

" BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT, 28 mars 1885.
" Ami OWEN,-Je viens de recevoir votre lettre du 18 courant, avec le chèque de

85,000 que je déposerai demain. Je regrette d'avoir àkirer autant d'argent'sur Québec
mais j'esp're que avec l'économie ordinaire je pourrai à l'avenir m'en dispenser. Nous
connaissons tous McEwen ; *j'espère qu'une fois la saison ouverte, nous pourrons nous
débarrasser de lui entièrement. La grosse barge est maintenant à la carrière à Salt
Spring Island, pour y prendre son premier chargement de pierre; nous l'attendons ici
demain soir, et espérons pouvoir commencer à construire bientôt. M. Trutuh sera ici
samedi prochain, et peut être un peu plus tôt. Je ne l'ai jamais vu, mais je suppose
que Bennett, l'ingénieur local, me fera faire sa connaissance. Ce Bennett est comme
tous les ingénieurs anglais que j'ai connus. Ils acceptent tout ce que vous leur offrez,
et ne vous donnent rien en.retour; celui-ci ne fait pas exception à la règle générale.

Je sais qu'il a reçu une lettre d'Ottawa l'autre jour; mais je ne sais ce qu'elle
contenait, et il ne m'a jamais dit qu'il avait reçu des instructions par rapport à la
pierre ou toute autre chose concernant le bassin. il y a huit jours aujourd'hui j'ai
envoyé au capitaine Larkin un profil ou copie de l'un des plans que M. Huine a
préparés, indiquant la manière dont nous nous proposions de poser la pierre, croyant
que ce profil arriverait là en même temps que Hume et Nick, et qu'ensuite ils pourraient
voir qui de droit à Ottawa en descendant à Québec, et faire approuver la chose. Ma
raison pour agir ainsi c'est que Bennett s'opposait à ce que nous posions la pierre tel que
l'indi lue le profil, de sorte que j'ai cru n'avoir rien de mieux à faire que d'envoyer à
Ottawa et faire régler la chose immédiatement. Je crois que Bennett va s'efforcer
d'empêcher que nous mettions de grosses pierres dans le béton. Nous avons mis de
grosses pierres hier pour faire un essai, mais Bennett n'est pas venu; il viendra
demain et s'il fait objection, je vous écrirai immédiatement et vous laisserai savoir ce
qui en est. Il insiste sur tous les petits détails absurdes des devis, et nous aurons
naturellement à nous y conformer, tarit que nous ne recevrons pas d'instructions des
quartiers généraux.

" Je sais qu'il a reçu un mot d'Ottawa au sujet des lits de pierre, mais il ne m'en
a jamais soufflé mot. Je suis bien content d'apprendre que ma mère est en parfaite
santé. J'espère qu'elle vivra encore pendant plusieurs années.

Espérant que vous êtes tous en parfaite santé.
Je demeure, etc.,

M. CONNOLLY.
Q. Quelle est cette lettre ?-R. Elle est écrite par Michael Connolly et signéepar

lui. Elle m'a été adressée et je l'ai reçue en la manière ordinaire. Elle se lit comme
suit:
(Exhibit " K 8") LE RUSSELL, OTTAWA, 17 décembre 1885.

Ami OWEN-Nous avons trouvé M. Perley à son poste, de retour de la Colombie-
Anglaise, lorsque nous sommes entrés dans son bureau ce matin. Il a dit qu'il ne
s'attendait pas à trouver l'ouvrage aussi avancé; que la population demandait à
grand cris l'agrandissement du bassin. J'ai jugé, d'après le ton de sou discours, qu'il
était en faveur de cet agrandissement, mais comme il n'a pas encore fait de rapport
au ministre, il ne peut dire ce qui sera fàit.

Je ne lui ai posé aucune question à propos de Bennett, mais d'après le ton de sa
conversation, j'ai conclu que l'on permettrait à Bennett de finir le bassin, et ensuite
il n'y a aucun doute qu'on le congédiera. Le capitaine Larkin est allé faire visite
à Sir Hector Langevin et Sir Adolphe Caron, et comme je ne connais pas Sir Hector,
je suis resté en arrière. Je pars d'ici ce soir. Mes amitiés à madame Murphy et à
vous-même.

"Bien à vous,
" M. CONNOLLY.

" P. S.-J'écrirais plus longuement, mais cette plume est très mauvaise."
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Q. Lisez cette lettre ?-R. Cette lettre est écrite par P. Larkin, et signée par lui.

"(Exhibit "' L 8.")
"ST-CATHARINES, 2 janvier 1885.

- E. MURPHY, écr., Québec.
" CHER MoNS[EUR,- * * * * J'espère que l'oncle Thomas réussira à avoir

le pereentage. J'espère faire consentir la banque de Toronto à donner la garantie.
Le caissier a promis d'étudier la question la semaine prochaine. Si je réussis et si
nous avons le percentage nous abandonnerons immédiatement la banque Union; mais
n'en dites rien pour le moment. J'ai fait écrire par Dunn à un de ses amis journaliste
à la Colombie-A nglaise, lui demandant d'agiter la question de l'allongement de 100
pieds au bassin, en vue des besoins futurs du commerce sur la côte du Pacifique. Il

tiudra bien peu d'agitation pour réussir. Mes amitiés à madame Murphy et à votre
finille, et veuillez accepter mes souhaits de bonne année.

"Bien à vous,
"P. LARKIN.

"Tenez-moi au courant de ce qui sera fait pour le percentage."
Q. Quelle est la personne désignée par "Oncle Thomas"?-R. M. Thomas

McGreevv.
Q. Lisez cette lettre ?-.R. Cette lettre a été écrite par le capitaine Larkin et

reçue par moi.
IHÔTEL RUSSELL,

"OTTAWA, 17 janvier 1885.
(Exhlibit ", 3 8.")
O. E. MURPHY, Ecr., Québec.

CHER MoNsIEUR,-Je suis arrivé ici hier à dix heures. Je suis allé au minis-
tère T. P. pour voir Sir H. et lui ai donné un certificat de la banque de Toronto pour
remplacer celui de la banque Union ; il a fait venir immédiatement l'officier de son
ministère qui a charge de cette besogne et lui a demandé de me remettre le certifi-
cat de la banque Union. Le certificat avait été envoyé au ministère des Finances et
deux employés ont une clef de la voûte, qui ne peut pas être ouverte à moins que
tous deux soient présents. Un des employés était retenu chez lui par la maladie, et
le document ne pouvait être obtenu avant lundi. J'ai dit au secrétaire intérimaire
que lundi ferait aussi bien, et de l'envoyer parla malle aussitôtqu'il l'aura, à l'adresse
de notre société, 124 rue Dalhousie, Québee. Vous la recevrez mgrdi ou mercredi l'e
plus tard; vous pourrez alors le remettre à la banque, retirer le billet que nous avons
donné et faire cesser l'intérêt, vu que les deux certificats portent intérêt maintenant.
Je n'ai pas le temps de descendre à Québec maintenant, vu que jedois retourner chez
nîou et préparer l'examen de Arthur H. Murphy dans la cause MeMahon. L'exa-
men à lieu à Toronto mercredi prochain. Sir H. ne décidera rien touchant le bassin
de la Colombie-Anglaise tant que Trutch ne sera pas arrivé, et je crois que tous les
changements que nous demandons seront faits; c'est ce que l'on peut conclure de ce
que disent sir Il. et Perley. Ce pauvre Ennis, secrétaire du ministère T. P. est mort
bient subitement, mardi soir. et a été enterré ce matin. J'ai assisté à ses funérailles.
Sir H. et tous les employés de son ministère, de même que tous les employés des
ministères les Chemins de Fer et des Canaux, assistaient en corps. C'est le plus long
cortège funèbre que j'aie vu depuis longtemps, et il faisait une tempête et un très
grand froid.

Ne négligez pas la question du percentage. Voyez l'oncle Thomas pour qu'il
s'en Occupe. Il nous faut l'avoir d'une manière ou d'une autre. Répondez-moi.

"Bien à vous,
"P. LARKIN.

Q. Lisez cette lettre?-R. Cette lettre est écrite par Michael Connolly et signée
par lui.
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(Exhibit "N 8")
" LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

" ENTREPRENEURS DU BASSIN D'ESQIMALT, 12 février 1885.

"AMI OWEN,-Je viens de recevoir vos lettres du 1er et 2 ce mois. Je suis heu-
reux d'apprendre que ma mère et tous les amis sont bien. Je suis bien content
d'apprendre que l'allongement du bassin est décidé à 100 pieds, comme vous dites.
Si c'était 150 pieds ce serait encore mieux. Je ne tenais pas autant à la substitution
de la pierre au granit, vu que le granit est terriblement dur, et sera très long à tailler.
Nick a cru d'abord que le granit serait avantageux, et qu'il y aurait de l'argent à y
faire. Mais aujourd'hui que nos carrières de grès sont ouvertes et les communications
faciles établies pour les atteindre et en sortir, de sorte que nous pouvons y avoir
aisément accès, et vu de plus que si nous devons prendre le granit il nous faudrait
aller quarante milles plus loin où les bateaux ne vont pas et où il nous faudrait
noliser nous-mêmes des bateaux pour transporter ce qu'il nous faut cela modifie
la position; tout de même, à tout considérer, je préférerais poser le granit- parce que
nous pourrions terminer plus tôt, et je crois que nous y ferions autant d'argent.

" Maintenant, parlons du préposé aux pompes. Il est bon garçon et très obligeant.
et ne tient sa nomination d'aucune personne dans cette province; il a été nommé
parce qu'il connaissait la besogne, et non par favoritisme politique. Je ne tiens pas
à le renvoyer ni à le destituer, mais il est bien possible que dansun avenir peu
éloigné, il découvre que nous n'avcns aucun pouvoir sur lui, que nous ne pou-.
vons pas le renvoyer, mais que nous sommes obligés de le payer, qu'il travaille ou
non. Alors, dans ce cas, nous voulons pouvoir appliquer le remède nécessaire.
Je conseillerais alors fortement que l'administration des pompes nous soit confiée.
aussitôt que la chose pourra se faire convenablement. Je crois que nous avons assez.
bien réussi à gagner la confiance du publie ici, et maintenant il s'agit seulement de
la conserver. il a plu beaucoup ici, t3llement que nous avons été beaucoup retardés
dans l'installation de notre outillage de construction, sans cela nous aurions com-
mencé déjà à construire. Je crois cependant que nous pourrons commencer dans une
semaine et une fois que nous aurons commencé nous pourrons continuer avec le moins
d'interruption possible. Je crois qu'il nous faudra environ $25,000 avant de mettre
cet ouvrage sur une base payante, vu que nous aurons pour à peu près cette valeur
de pierre taillée, avant que nous puissions recevoir une estimation. Lorsque vous
enverrez (le l'argent mettez-le au crédit de L., C. et Cie, et cela évitera tout transfert
ultérieur ici. Les $5,000 sont arrivées à point. Capitaine Larkin est encore ici et
reçoit une lettre de Kimmett de temps à autre; il m'en a lu une, ou plutôt une partie
d'une, il y a quelques jours, dans laquelle il anprenait que Nick avait dit à Kimmett
que ce serait le bon moment pour Larkin et pour lui de vendre, et Dick a donné le
même avis à Larkin. Mais il est inutile d'en parler; vous avez jugé Larkin juste,
car je crois que personne ne pourrait le faire sortir, même avec un bâton, car il n'ap-
prouve pas du tout le conseil que Dick lui a donné. Il n'y a pas d'autre moyen de se
débarrasser de Larkin que de le laisser en dehors des travaux que nous entrepre-.
drons à l'avenir. .Y a-t-il quelque possibilité d'obtenir le bassin d'fHalifax, faites tous
vos efforts et ne perdez pas de temps, car Larkin descend à Halifax pour voir si nous
ne pouvons pas avoir cet ouvrage; ainsi s'il vous est possible d'avoir le contrat
prenez-le et laissez Larkin en dehors.

" Larkin a un bonusde $4,000 par mille soit pour tout le chemin $200,000, mais il
ne le commencera pas tout de suite, car il se propose de s'adresser au gouvernement.
fédéral pour le bonus de cinq ou six mille piastres par mille, et s'il réussit, lui et ses.
associés, émettront des débentures ou obligations, et construiront le chemin avec
leur argent; je ne puis lui porter envie, m·tis lui souhaiter qu'il réussisse. Il se
propose de voir Caron à propos des forts. lorsqu'il sera de retour à Ottawa. Je vou-
drais que vous me laissiez savoir aussitôt que possible, s'il y a possibilité raisonnable
que le bassin soit allongé ici, et sinon je vendrai tout ici et me retirerai, et s'il n'y a
pas d'autres travaux ici je m'en retournerai à Québec aussitôt. Je crois que je vous
ai raconté tout ce qui était de quelque importance, et je vous souhaite le bonsoir.

208

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

" Espérant que vous et votre famille êtes en parfaite santé, et avec mes amitiés à
Madame Murphy, je demeure,

"VYotre,
M. CONNOLLY.

Par M. Tarte:
Q. Lisez cette lettre ?-R. Cette lettre est écrite et signée par Michael Connolly.

Par M. Edgar :
Q. leçue par vous-adressée à vous ?-R. Oui.

(Exhibit " 0 8 ")
i EsEQUIMALT, C.-A., 23 mars 1885.

"AmIr OWEN,-Je viens de recevoir votre lettre du 10****** Je suis du même
avis que vous, l'affaire du granit a été trop ombrouillée et trop confuse. C'est dû au
fiait que nous n'avions pas les renseignements nécessaires pour baser nos calculs
lorsque nous avons envoyé notre soumission au ministère des Travaux Publics.
N. U. a cru en premier lieu, et je l'ai cru moi aussi, que nous pourrions substituer le
granit à la pierrede sable avec très peu d'augmentation sur le prix de la pierre. Je serais
peiné si nos amis croyaient que nous avons agi intentionnellement ou en vue de les
mettre dans une position fausse. Nous avonà écrit les premières lettres sans avoir
donné à1 la question toute l'attention voulue, ce qui, je l'admets, était une faute de
notre part, mais après une étude approfondie nous sommes venus à la conclusion
que nous ne pourrions faire le changement pour cd prix ;, en conséquence nous en
somies reconnaissants à nos amis pour avoir fait rejeter notre proposition. Je suis
peiné d'apprendre que nos amis sont embêtés au sujet de cette affairé, mais il vaut
mieux ne pas obtenir ce changement si nous devous y perdre de l'argent. Cepen-
diant il y a plusieurs modes au moyen desquels ils peuvent compenser pour
cette affaire, en augmentant les assises de pierre, etc., et en augmentant la longueur
du baissîn on pourra plus que compenser lee pertes causées par la substitution du granit
à la pierre de sable,Je ne savais pas et je ne pense pas que quelqu'un ici sût que nos
amis avaient été ignorés ou que des ouvertures leur enssentété faites sauf par votre
entremise. S'ily en a eu je n'y ai assurément pas prêté la main, et je ne crois pas
que Nick s'en soit mêlé non plus.

" Maintenant, pour ce qui est des jeunes McGreevy, je crois les avoir très bien
traités, bien mieux que je ne l'ai été dans une pareille position; tout de même, je suis
heureux de dire, que James, le jeune homme qui est venu avec moi, est un garçon
magnifique et qui vaut tout ce qu'il reçoit, mais l'autre gaillard, Robert, est-
Je nai pas le temps de tout vous dire à son sujet; mais je crois savoir qu'il a écrit
chez lui, disant que nous l'avons envoyé sur une île déserte, où il avait à escalader des
rochers perpendiculaires, etc., et qu'il n'avait pour se coucher qu'une grotte, etc.
Eh! bien, la vérité est qu'il a pour se coucher un aussi bon lit et une aussi bonne
maison que j'en ai et bien moins à faire. Je l'aurais amené ici, mais le fait est qu'il
est trop ftmilier avec une certaine-, et il avait l'habitude de trop leur parler, à
elle et à sa mère, de l'influence de son oncle auprès du ministre des Travaux Publics,
etc., et que son père ne permettreit jamais que son oncle représente de nouveau
Québec-Ouest, si le gouvernement ne réglait pas toutes ses réclamations, etc. J'avais
l'intention d'écrire à son père à son sujet, mais j'ai pensé que vous pourriez le lui dire
plus délicatement que je puis l'écrire. * * * *

" M. CONNOLLY."
Q. Maintenant, identifiez cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par

Michael Connolly, et adressée à moi.
(Pièce " P 8 ")

"IARKIN, CONNOLLY ET CIE,
" ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIlIALT, 28 mai 1885.

"Ail[ OWEN,-Votre lettre du 17 courant vient d'arriver * * * *
J'ai écrit une lettre à M. McGreevy, il y a quelques jours, et lui ai parlé de Trutcb.
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Je n'en pense pas grand'chose; il était terriblement hors des gonds lorsqu'il a cons.
taté que le gouvernement l'avait ignoré et avait approuvé les changements que nous
avions suggérés sans le consulter ; de là sa lettre refusant de nous accorder quoique
ce soit pour la grosseur additionnelle de la pierre. Je le traite avec beaucoup d'égards
lorsqu'il vient, mais je n'ai pas l'intention de le fatiguer beaucoup à l'avenir * *

"4 Le nommé Wilson, inspecteur des travaux du bassin, ne fait rien de bon; il a
montr'é.qu'il était un misérable traître en allant rapporter de viles petites histoires à
Bennett relativement à telle ou telle chose qui n'est pas faite selon qu'il le désire. Il est
bien trop lâche pour parler lui-même, mais il va furtivement le dire à Bennett. Le fait
est qu'il est plus vil que Bennett. De plus, il a plusieurs fois écrit à des personnes
des régions de l'est décourageant les tailleurs de pierre de venir ici, en leur disant
que c'était un pays où un chien ne pourrait vivre, etc., etc.; lorsque la vérité est que
c'est le plus beau climat, depuis mars, que j'aie jamais vu. * *
Pendant mon absence, appelé par un télégramme d'Ottawa, Bennett a préparé les
estimations, mais je savais que nous n'avions pas eu tout ce à quoi nous avions droit;
ainsi, par exemple, notre ingénieur me dit qu'il ne. nous a rien accordé pour aucun
des boutisses du premier et du second escaliers quand je sais que le nombre régle.
mentaire s'y trouve, et si non, comment pouvons-nous affronter l'ingénieur en chef,
après avoir permis que les, travaux soient exécutés si différemment des
devis. * * *

"M. CONNOLLY."

Q. Ceci est une partie de lettre. Identifiez-la, s'il vous plaît.-R. Cette lettre a
été écrite et signée par Michael Connolly. C'est une partie d'une lettre. Il n'y a pas
de doute qu'elle m'a été adressée.

Q. Vous êtes convaincu que vous avez reçu la lettre tout entière, et que vous
avez trouvé cette partie parmi vos papiers ?-R. Oui.
(Pièce "Q 8.")

* * "4Quant au granit, je suis très peiné que ces erreurs arrivent; mais
naturellement tout est fait maintenant et on ne peut y revenir. Naturellement, si le
gouvernement avait accepté l'offre il aurait fallu nous y tenir. Voici, je crois, comment
Laikin est venu à dire le prix du granit à Perley : Quand Larkin est allé à Québec
avec Perley et Trutch, comme nous l'avons supposé, quelqu'un a télégraphié, disant
que le gouvernement voulait avoir un prix par pied pour lé granit et a signé la
dépêche L. C. et Cie, et a dit de répondre à Ottawa. Nous l'avons fait dans le temps,
ne croyant pas que ceci engendrerait des désagréments, car nous croyions que vous
travailliez tous en harmonie. S'il est possible, expédiez la pompe de Toronto et deux
autres plus petites vu qu'elles sont ce qu'on peut avoir de plus commode ici. Nous
n'avons pas pu avoir encore un véritable chargement de pierres ici, bien qu'il y en
ait un -grand nombre de taillées à la carrière. Nous sommes sous le poids de lourdes
dépenses et nous ne pouvons pas faire grand'chose jusqu'à ce que nous ayions de la
pierre pour construire. * * *

" Tout à vous,
"M. CONNOLLY.'

Q. Quand pensez-vous avoir reçu cette partie de lettre ?-R. Vers l'époque où
s'opérait le changement du grès en granit.

Q. Ca dû être après que le changement a été refusé ?-R. Oui.
Par M. Tarte:

Q. Identifiez cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et je l'ai reçue en la manière ordinaire.
(Pièce " R 8.") "LA DRIADE.

VICTORIA, 0.-A., 1er février 1885.
"Ami OWEN,-Gallagher a une bonne équipe d'hommes qui travaillent dans la

carrière, mais ils n'ont pas encore monté de grues. Ils auront cependant une grue
dans quelques jours et après quelque temps les choses iront mieux. Je ne crois pas
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que cent mille piastres paieraient plus que la différence du coût de la snbstitution du
granite pour du grès, car le travail de tailler et de préparer du granite pour cette
construction est couteux et long. Or la principale chose à faire est d'en préparer une

plus grande quantité pour commencer ici, car nous en aurons besoin d'une grande
quantité avant que nous ayions une estimation iei, et pour l'amour de Dieu ne vous
laissez pas venir à court de fonds, jusqu'à ce que nous soyions quelque peu avancés,
du moins.

" Tout à vous,
" CONNOLLY,

" Esquimalt."

Q. Voulez-vous identifier cette lettre ?-R. Cette lettre a'été écrite et signée par
MIichael Connolly et elle m'a été expédiée.

(Pièce "S 8.") "LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
" ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT, .

EsquîALT, C.-A., 2 février, 1886.
"Ax OWEN,- * * * * Sir 1. a donné par télégramme, instructions à

Trutch de mesurer toute la pierre dans le bassin tel que construit, mais il n'y a
encore rien eu de fait quand au vieil outillage. * * * *

"Tout à vous,
" M. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance d'identifier celle-ci aussi ?-R. Cette lettre a
été écrite et signée par Michael Connolly, et elle m'a été expédiée.

(Pièce " T 8.") "LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT,

"21 janvier 1886.
"Ami OwEN,-Coomme vous le verrez par les journaux que je vous ai expédiés,

nous avons provoqué toute l'agitation que nous avons pu faire relativement au bassin, à
son prolongement, etc. Nick et moi avons vu les deux M.P., Shakespeare et Baker,
et je puis vous dire que c'est une paire de brigands. Ils ont pensé qu'il devaient
avoir environ cinq mille piastres pour leur influence auprès du ministre des Travaux
Publics, mais nous leur avons dit qu'il nous était indifférent que le bassin fut
prolongé ou non' mais qu'ayant l'outillage, etc., en position, ce serait probable-
ment une question de quatre, ou peut-être de cinq mille piastres pour nous.
Avant de nous séparer, nous avon§ toutefois convenu de leur donner cinq cents
piastres s'ils réussissaient dans leurs efforts auprès du ministre. L'éditeur du
Colonist est l'homme le plus gentil que nous ayons rencontré, il nous a donné l'usage
de ses colonnes et il ne nous a jamais demandé un sou. Nous avons l'intention de
lai donner quelgne chose, cependant. Baker et -Shakespeare devaient télégraphier
à Sir Hector et à Sir Jòhn hier,et insister auprès d'eux le plus énergiquement possible
sur l'importance de prolonger le bassin. -Nous avons convenu de payer les télé-
grammes et de payer toutes les autres dépenses qu'ils feront dans l'affaire. Nous
avons transmis à M. Perley, sur sa récente demande, uùe liste du matériel que le
gouvernement nous a remis et que nous refusons d'accepter, et nos raisons pour
cela. Je crois que la somme représentée pour le matériel refusé s'élèvera à environ
820,000, ainsi vous voyez qu'il vaut la peine de s'en occuper. Nous avons eu une
semaine de temps très rigoureux, et environ six pouces de neige, en conséquence
nous n'avons pu travailler. le temps est beaucoup plus rigoureux que l'année der-
nière, mais il n'y a pas beaucoup de pluie. Cette période de froid va détruire tout ce
que nous attendions de l'estimation du présent mois. * * * *

"Votre très fidèle ami,
"M. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous identifier cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signéepar
Michael Connolly et reçue par moi.
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(Pièce " U 8.") "LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT,

"IESQUIMALT, 16 mars 1886.
"AMI OWEN,-J'ai cru que vous disiez, il y a quelque temps, que le gouver.

nement n'avait l'intention de ne nous faire payer que trente-sept mille piastres pour
l'outillage qu'il avait sur les lieux ici. M. Perley nous a demandé de marquer et
indiquer sur une liste qu'il nous a envoyée la quantité de l'outillage que nous
employions ou que nous pouvions employer en rapport avec les travaux ici, de sorte
que nous avons marqué les divers articles que nous acceptions et leur valeur, qui
s'élève à un total de trente et un mille piastres. Cependant ces gens-là, ici, Trutch
et Bennett, persistent à déduire men?-uellement la somme prescrite par le devis,
savoir : $4,000 par mois, de sorte que nous avons déjà. payé sur le vieil outillage
quarante-deux mille piastres. Si M. Perley recommande qu'on ne nous fasse pas
payer pour ces choses inutiles et que Sir Hector agisse d'après sa recommandation,
instruction devrait être donnée à Trutch et Bennett relativement à cette affaire.
Trutch nous atransmis un plan pour blocsàquille et nous en a demandé le prix pour
la fourniture et la pose, et nous les lui avons donnés; et nous avons appris qu'il avait
transmis notre offre à Ottawa, depuis lors nous n'en avons plus entendu parler.***

"Tout à vous,
" M. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous identifier cette lettre ?-R. Cette lettre est écrite et signée par
Robert H. McGreevy. Elle ne porte pas de date.

(Pièce " V 8.")
Confidentielle. "QUÉBEC, dimanche, 3 heures de l'après-midi.

"MON CHER MoNIEUR,-Le mémoire d'hier, relativement au bassin de radoub
de la Colombie-Anglaise est entre les mains du ministre. Il dit que ces conditions
ne peuvent être incluses dans le contrat, vu que ce sera le même qui a été présenté à
O'H1anly et Starrs, et il ne serait pas bon de le faire différemment ; mais il dit que
tout ce qu'on demande est si juste qu'il n'y aura pas de difficulté à l'obtenir, particu-
lièrement ce qui a trait à l'article de $50,000 pour matériel, toutefois il vous faut
insister sur les conditions, tout comme si rien n'eût transpiré, naturellement à vous
et à vos associés de voir si vous signerez le contrat sans que les conditions ne s'y
trouvent. La politique change, les ministres en font autant. Je reviendrai mardi.
Mon adresse sera St. Lawrence Hall, Montréal.

"Je demeure votre dévoué,
"R. H. McGREEVY.

"O. E. MURpnY, écr."

Par M. Geoffrion.:
Q. Par le contenu de cette lettre pouvez-vous indiquer, aussi près que pos-

sible la date à laquelle a été écrite ?-R. Elle a été écrite antérieurement à la signa-
ture du contrat pour le bassin de la Colombie-Anglaise.

Q. Longtemps avant ?-R. Quelques jours ou une semaine.
Par M. Tarte:

Q. Voulez-vous identifier cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par
Michael Connolly et m'a été adressée.

(Pièce " W 8.") "SAN ANTONIO, TEXAS, 31 décembre 1882.
" Am OWEN,- * * * * Je c-ois que si vous menez bien vos affaires, il

n'y a pas de doute que vous obteniez le mur de traverse. Coûte que coûte restez en
bons termes avec l'ami Thomas, et laissez-vous guider par lui dans tout ce que vous
faites, et, comme vous, Moore et Wright êtes les seuls en Canada qui ayiez un outil-
lage convenable pour exécuter de tels travaux, je crois qu'il n'y a pas. de doute que
vous l'obteniez; car ils ne peuvent donner l'entreprise à Moore et Wright, vu qu'ils
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sont à couteau tiré avec la commission. Puis vous vous trouverez les seules personnes
qui soient en harmonie avec la Commission du havre et qui aient l'outillage nécessaire
pour exécuter les travaux; conséquemment vous allez l'obtenir, car l'ami Thomas
peut pousser la chose de plus d'une manière. Par exemple il peut obtenir que les
ingénieurs préposés aux travaux fassent un rapport en votre faveur, ce qui donnera
uiison à la commission ou au ministre des Travaux Publics de vous donner l'entreprise,
quand bien même vous ne seriez pas les plus bas. Si vous obtenez l'entreprise et si
vous désirez que je retourne, je retournerai, naturellement; niais si vous ne l'obtenez
pas, je crois que vous êtes assez là-bas pour voir à ce que vous avez en main. * * *

" Votre tout dévoué,
"M. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous idendifier celle-ci ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par
Miebael Connolly et reçue par moi.

(Pièce "X 8.") 5 " SAN ANToNio, TExAs, 27 février 1883.
" AMi OWE,-Vos lettres du 15 et du 18 courant me sont dûment arrivées. Je

suis vraiment heureux d'apprendre que tout en est en si bonne voie. Je crois, comme
vous le dites, qu'il n'y aura pas de difficultéà ce que vous obteniez le mur de traverse.
Même au cas ou le ministre devrait forcer la note, vous verrez que l'entreprise vous
sera adjugée,car il n'a pas de scrupule plus qu'il n'en faut lorsque ses amis ont besoin
d'aide. Ce qu'il faut ensuite examiner, ce sont les prix que vous devez demander. Vous
savez qu'il faudra faire un joli partage des bénéfices et il vous faudra conséquemment
mettre un bon prix dans votre soumission. Toutefois vous saurez comment règler
cette affaire, et il est inutile pour moi de vous faire des observations.

* * * * I"M. CONNOLLY."

Q. Veuillez identifier cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par
Michal Connolly et reçue par moi.

(Pièce " Y8 ." "SAN ANTONIO, TEXAS, 12 octobre 1882.
" Am OwEN,-Votre lettre du 2 courant était ici, à San Antonio avant mon

arrivée. Je suis heureux d'apprendre que vous ayiez si bien réussi quant aux travaux
pendnt la saison dernière. Vous faites bien de vous tenir en bons termes avec
l'honorable Thos. car présentement il a toute l'affaire dans la main. Vous me dites
que vous avez signé le contrat pour les travaux du havre, mais je crois que vous avez
donné à Bob plus qu'il ne mérite, vu surtout qu'il ne fournit pas de capitaux. Mais,
naturellement, vous qui êtes sur les lieux, devez être mieux renseigné, et il vaudrait
mieux faire cent mille piastres en l'ayant dans l'entreprise, que cinquante mille sans
lui; donc, je suppose que vous avez fait pour le mieux dans les circonstances. Je vois
qu'on ne m'a pas réservé d'intérêt. Peut-être ont-ils tous pensé que j'avais fait
suffisamment d'argent au Texas. Mais il serait facile de compter tout ce que j'ai fait
jusqu'à présent. Tout de même je vais aller tenter de nouveau fortune, mais
à Mexico cette fois, et si la société peut se passer de moi, je pense que je puis me
passer de la société. * * * * *

"M. CONNOLLY."

Q. Identifiez cette lettre ?-Cette lettre a été écrite et signée par Michael Connolly
et reçue par moi en la manière ordinaire.
(Pièce " Z 8.") " SEcTIoN 231, cH. DE F. M. ET P., 25 août 1882.

" Ami OWEN,- * * * Je suis heureux d'apprendre que vous ayiez eu la
préférence sur Peters, Moore et Wright pour les travaux du havre, Tenez quand
nême à Tom, et je crois qu'il fera très bien les choses; dans tous les cas j'ai beaucoup
de confiance ein lui. Si Larkin ne veut pas se retirer, je lui donnerais toute l'affaire,
tar c'est une lourde chaîne à porter avec le régime actuel; de sorte que, s'il ie se
letire pas, je règlerais avec lui au moyen d'un arbitrage. * *

" M. CONNOLLY."
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Q. Identifiez celle-ci s'il vous plaît ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par
Michael Connolly et reçue par moi.
(Pièce "A 9.") " DEL RIo, 4 octobre 1882.

" Ami OwEN,-Comme je n'ai pas eu de vos nouvelles depuis longtemps, je vais
vous écrire quelques mots pour vous faire connaître ce que nous avons fait ici.

" Conners est l'individu le plus intraitable que j'aie jamais rencontré; j'ai essayé
de toutes les façons possibles de l'amadouer et obtenir de lui un règlement honnête,
mais sans aucun résultat. Naturellement, j'ai essayé de sauver tout ce que j'ai pu du
naufrage, et je puis vous dire que ceci m'a tenu occupé.

"J'ai pris beaucoup d'informations relativement aux terres dans différentes
parties du Texas, et je vous assure qu'il est en réalité étonnant de voir combien la
propriété a haussé en un an-dans certains cas de plus de 100 pour cent, pour les
terres sur lesquelles se trouvent des privilèges de forces hydrauliques. Dès queje serai
retourné à San Antonio. j'ai l'intention d'aller faire un voyage au Mexique, car je crois
comprendre qu'il y a là-bas plusieurs ranches à vendre-un en particulier dont la des-
cription m'a été donnée'par la personne qui l'a en vente, et par d'autres personnes
désintéressées.

"Le ranche contient 330,000 acres, environ 60,000 acres en culture; le reste est
un beau pâtlurage en bon état avec beau bois en abondance; de plus, quatre grands
ranches collatéraux en sus de l'Jacienda proprement dite; quatre distilleries, une
scierie, deux ou trois presses à cannes à sucre, plusieurs cours d'eau, considérables
et magnifiques, et aussi les célèbres Ifot Springs; 2,.000 têtes de bétail, 8,000 moutons,
plusieurs milliers de chèvres et un grand nombre de chevaux et juments. Les
propriétaires offrent toute l'affaire au complet, roulant et outillage pour ($90,000),
dont cinquante mille piastres au comptant avec. un délai de deux ans pour la balance.
D'après ce que j'ai entendu dire c'est une propriété magnifique, et je crois qu'on
pourrait l'acheter pour environ soixante-dix mille piastres. Outre cette propriété,
il y en a plusieurs autres qu'on peut acheter à bon marché, vu que les terres ne
valent pas grand chose au Mexique; mais je crois que, maintenant, le moment est
arrivé où elle vont acquérir de la valeur, et je vais faire de mon mieux pour mettre
la main sur quelque chose. Naturellement je ne ferai. rien que sur des chances certaines.
Dès que vous aurez reçu cette lettre écrivez-moi à San Antonio, car j'espère y être
dans quelques jours, et laissez-moi savoir si vous prendrez des intérêts dans ce qui est,
à mon avis, un bon placement, ou, ce qui serait mieux, venez ici voir par vous-même,
nous achèterions en société. Je crois que nous pouvons faire un peu d'argent assez
facilement ainsi. Lorsque je me suis trouvé à San Antonio la dernière fois, j'ai écrit
à Nick, lui disant de vous faire venir pour que nous puissions voir ensemble. Si vous
avez quelque idée de venir, télégraphiez,car je crois que je serai prêt à partir dès que
vous aurez reçu cette lettre.

" Quand vous m'écrirez, donnez-moi tous les détails relativement au dragage
dans le port, si vous avez signé le contrat, et s'il en est ainsi, m'a-t-on réservé un inté-
rêt. Naturellement s'il y a quelque chose à y faire, j'aimerais à avoir un intérêt, et
je compte sur vous pour faire ce que vous pou rrez pour moi, car je ne pense pas que
Nick s'occupe beaucoup de moi. Naturellement, j'ai fait de mon mieux, ici, pour
Nick et pour vous tous, et si ça n'a pas été un succès, ce n'est pas ma faute; mais
on ne peut dire encore comment ça tournera.

" Vous faites bien de vous tenir en bons termes avec Thom. car il est le pivot
principal.

" Je ne vous en écrirai pas plus long aujourd'hui, car j'ai l'intention de vous
écrire de nouveau de San Antonio, où je serai dans quelques jours.

" N'adressez plus vos lettres à Del Rio, mais au tiroir du bureau de poste de San
Antonio, car je ne veux pas que le personnel du chemin de fer voie ma correspon-
daiice; je ne dépose aucune de mes lettres à bord des trains ici, et j'expédie celle-ci
pour être mise à la poste à San Antonio par un homme qui s'y rend.

"Mes affections à ma mère et à tous les amis, sans oublier le pauvre vieux Hume.
"Votre ami, "M. CONNOLLY.

" Tiroir 431, San Antonio, Tex.
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Q. Voulez-vous identifier celle-ci?-R. Cette lettre a été écrite et signée par
Michael Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.

(Pièce "B 9.") I"DU CAMPEMENT SUR LE Rio GRANDE, 23 juillet 1882.
"AMI OWEN,-Comm*e j'ai quelques instants à moi, je vais vous écrire quelques

mots. M. Chatfield est venu au campement vendredi soir, mais Gallagher n'était pas
assez bien pour venir avec lui, de sorte qu'il est resté à l'hôtel. Je crois que sa plus
grande maladie est le mal du pays, ou, en d'autres termes, le désir de retourner auprès
de Mde Charbonnais, car il a eu plus à faire ici, et pas autant de doux loisirs qu'à
Saint-Vincent de Paul. En se rendant en ville, il a dit à M. Chatfield qu'il croyait que
si je fusse allé en ville je ne serais pas retourné dans les bois, mais que je serais parti
pour le nord, et que j'aimerais mieux qu'il. partît que Ben. Johnson. Je ne sais
p)ourquoi il dit cela, car je l'ai traité aussi bien que je le pouvais, et je l'ai employé
de mon mieux; peut-être que je ne l'ai pas dorloté autant qu'il le désirait, mais
si j'en avais le désir,je n'en avais pas le temps, car c'est l'endroit le plus affairé
où je me sois jamais trouvé; non que nous faisions beaucoup, mais je suis occupé
tout le temps de côté ou d'autre à maintenir l'organisation. Les hommes
gagnent dans une couple de jours de travail assez pour les tenir ivre une semaine
durant. Je pense que je vais voir à autre chose dès que j'aurai un peu de temps à
moi. Je suis heureux d'apprendre que vous ayez si bien réussi avec les travaux jus-
qu'ici. Comment vos amis politiques ont-ils agi envers vou après les élections ?
Ont-ils fait quelque chose sous forme de récompense pour les déboursés que vous avez
dû faire ? Comment se porte mon vieil ami l'hon. Thos. En êtes-vous bien reçus
quand vous allez le voir? Commentse porte le révérend Père McDonald, maintenant?
Si vous achetez un dragueur pour les travaux du port, vous devez veiller à ce que Larkin
ne vous joue pas un de ses vieux tours. J'ai très peu de nouvelles à vous écrire. King,
et Ben. et Jimmy Gallagher sont tous bien. Jimmy Gallagher est l'homme le pl'us utile
que nous ayons, car il a soin de l'écurie ou coral et de la distribution de l'eau. La
pompe donne en moyenne quinze cents piastrespar mois,outre qu'elle nous fournit l'eau.
C'est, en fait de machine, la meilleure que nous ayons, et sans elle nous ne pourrions
marcher. Je reçois par chaque malle qui arrive un paquet de fferald de New-York,
que Peter m'expédie de New-York. Dites à Nick qu'Anna O'K. et son mari sont à
New-York. Son mari est commis dans une maison de spiritueux en gros, du .moins
c'est ce que écrit O'K., et il découvre tout.

" Mes amitiés à tous les amis. Avec l'espoir que vous vous portez bien.
"Je demeure votre tout dévoué,

"M. CONNOLLY,
"Del Rio, Texas."

Q. Identifiez cette lettre ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.
(Pièce C 9.") "SAN ANTANIO, TEXAs, 9 décembre 1882.

" AMI OwEN,-Votre lettre du 30 m'est arrivée hier. Je suis très heureux
d'apprendre que ma mère prend du mieux, et que vous êtes tous bien, et que vous
ayiez terminé si heureusement les travaux de la saison. Si tout est conduit avec soin.
et prudence, je pense q u'il n'y a pas de doute que vous obtiendrez le contrat pour le
mur de traverse, car maintenant que Moore, Wright et Peters ne sont pas en bons termes
avec les commissaires je ne pense pas qu'ils aient grande chance d'avoir l'entreprise, et
il n'y a pas de doute qu'il existe d'autre maisonen Canada qui ait l'outillage nécessaire
pour faire des travaux de ce genre, et pour cette raison les commissaires ne devraient
pas s'occuper de soumissions comme Beemer parle d'en présenter.

" Je suis peiné de n'avoir connu que si tard les ordres que M. Chatfield a donnés
à King et à Goslin; mais le fait est que nous étions si occupés dans le moment que
nous n'avions guère le temps de faire quoique ce fat. Je pense, toutefois, qu'ils
n'ont pas reçu trente ou quarante piastres de plus qu'il ne revenait à chacun d'eux.

215



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

bans la note que Chatfield a expédiée d'abord, et dans celle que j'ai transmise en
derAier lieu, on a accordé à King et à Goslin dix jours de salaire pour la durée du
trajet de Québec à San Antonio.

" J'ai expédié un état de toute l'affaire dans la deinière lettre que je vous ai
adressée, avec les mandats de poste destinés à Pratt pour la somme de $147 que vous
pourrez lui payer, déduisant les sommes conformément aux instructions contenues
dans la même lettre.

"J'espère que les racontars de ce fou d'ivrogne de Pratt n'ont pas créé de
malaise là-bas. Pour ce qui est de ce qu'il a écrit à Connors, il n'y a rien là dedans,
car ni lui ni d'autres ne connaissaient rien de mal, vu que chaque transaction faite ici
a été parfaitement honnête et légitime-il n'y a rien de louche ou de frcuduleux dans
nos affaires-et conséquemment il n'y a rien à exposer, ainsi que Pratt l'insinue;
ainsi ce qu'il y a de mieux à faire est de le payer et de le mettre à la porte, et ne
jamais lui permettre de rôder autour des travaux davantage.

"J'ai expédié à Hume copie du profil des travaux que nous exécutons. Dites
lui de ne pas en rire, car les instruments à ma disposition pour faire cette copie
étaient très primitifs, et en outre, je ne suis ras un expert en ces choses-là, dans tous
les cas. Lorsque vous verrez ce plan, vous pourrez vous former une idée de la nature
des travaux que nous avions en mains. Vous pouvez dire que les tranchées sont
toutes d'outre en outre; le Rio Grande était environ à ý de mille à gauche, mais les
rives étaient si escarpées qu'il était impossible à qui que ce fut de les escalader ou
de les descendre, sauf à quelques endroits très rares, étant parfaitement perpendicu-

laires sur au moins 300 pieds de hauteur.
" Nous avons ou de graves difficultés à surmonter, mais pas autant que d'autres'

cependant, car il y a des entrepreneurs qui ont travaillé ferme et terminé leurs
travaux en hypothéquant leur outillage entre les mains de la banque, prélevant ainsi
des fonds pour exécuter l'entreprise ; et maintenant l'entreprise est terminée et la
banque possède l'outillage ou grément, comme on l'appelle, et ils se promènent dans
la ville aujourd'hui sans le sou vaillant ; et le vieux Connors de s'en pâmer d'agise
et d'aller chez les marchands de l'endroit vanter son habilité à ruiner les entr'epre-
neurs.

" Je connais une société d'entrepreneurs qui ont commencé leurs opérations
- avec environ neuf mille piastres de capital, et il y a quelques jours ils ont dû virtuel-

lement mettre une partie de leurs habits au clou pour solder leur note d'hotel. Que
pensez-vous de cela ?

" Il y a un grand nombre de causes sur le rôle avant nous, et on ne peut dire
quand le tour de la nôtre arrivera; mais quand il arrivera, je pense que, grâce aux
témoignages que nous avons recueillis, il n'y a pas de doute que nous aurons le dessus
sur le vieux Connors et ses favoris.

"Je ne pense pas avoir autre chose à dire pour le présent.
"Mes affections à ma mère et rappelez-moi au souvenir de tous les amis.

"Votre tout dévoué,
"M. CONNOLLY.

Tiroir 431, San Antonio."

Q. Celle-ci maintenant ?-R. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.

(Pièce "D .")
"SAN ANTONIO, TEX., 8 janvier 1882.

"AMI OWEN,-Votre lettre du 31 dernier vient de m'arriver. Je suis heureux
d'apprendre que vous êtes tous bien, et que nia mère est tout à fait rétablie. Je suis
tout réjoui que vous ayiez si bien arrangé les choses pour le mur de traverse. Je ne
pense pas que vous ayiez à craindre de concurrence de qui que ce soit, sauf de
Beemer, et s'il a quelqu'influence en haut lieu, il pourra peut-être vous serrer de
près ; mais comme il n'a pas d'outillage de dragage qui puisse travailler là où la
marée se fait sentir, je pense que la commission peut légalement ignorer sa soumis"
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sion pour cette raison. D'après la description que Nick m'a donnée du dragueur, je
pense que cette machine sera convenable. * - Je suis heureux de recevoir
une lettre mainte4ant de quelque part qu'elle vienne, car cet endroit est affreusement
ennuyeux, et tout ce que j'ai à faire est de lire ou écrire. Il est vrai qu'il n'y a pas
de neige ici, et que le temps est généralement agréable. S'il se faisait qùelque chose
dlans les environs, je me mettrais au travail, afin de rembourser ainsi les dépenses;
niais rien ne se fait ici, sauf un peu de construction, et encore n'est-ce pas grand'chose.

ý D'après ce que j'apprends, je ne pense pas qu'il y ait grande chance que notre
cause soit appelée avant février prochain, c'est-à-dire au commencement du mois,
mais lorsqu'elle le sera, j'espère avoir les choses dans un état tel que nous obtiendrons
jugement pour une somme considérable. Comme je vous l'ai dit dans une lettre
précédente, je suis allé mesurer de nouveau les travaux, mais'je n'ai pas encore fait
faire les calculs; lorsqu'ils seront faits je pense que nous serons en état de démon-
trer que nous avons été terriblement volés par le vieuxConnors et les ingénieurs qui
étaient sous ses ordres.

" Je pense que nous obtiendrons jugement pour au moins vingt mille piastres,
et lorsque- nous aurons fini, celui qui a acheté l'outillage de nous et de qui la com-
pagnie l'a pris pour le faire vendre par le shérif, va instituer des procédures contre
Connors pour soixante mille piastres, valeur du matériel, et pour les dommages qu'il
a subi à raison du fait qu'il a été privé des moyens qu'il avait de gagner sa vie.
31ais naturellement nous n'avons tien à faire avec cela et nous n'y sommes pas du
tout intéressés.

" Avant que Connors pût obtenir du tribunal un ordre de faire vendre l'outillage,
il lui a fallu donner une caution en cour pour le double de la valeur de l'outillage;
et lorsque l'outillage a été vendu-le tout, naturellement, ayant été acheté par la
compagnie-il a dû déposer le prix de vente dans le bureau du shérif ici. A la
vente du shérif, l'outillage a produit environ dix mille piastres. En ce moment la
cour est occupée des procès pour meurtre du comte de DeWit, procès qui traînent
dans les cours de cet Etat depuis six ans. Si un homme vole une paire de vieux
ponys espagnols ou une vieille vache, il est invariablement envoyé au pénitencier;
mais s'il tue un homme de sang froid, même sans provocation, il court dix chances
contre une qu'il sera remis en liberté. , Je ne pense pas avoir autre chose à dire.
MIes affections à ma mère et à tous les amis.

"Votre tout dévoué,
"1M. CONNOLLY.

"Tiroir 431, San Antonio, Tex."

Q. Identifiez cette lettre?-R. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.

(Pièce " E 9.") " SAN ANTONIO, 16 novembre 1882.
SAMI OWEN,-Je suis arrivé ici hier matin et j'ai reçu votre lettre du 5 courant.
"Nous avons parcouru une bonne partie du Mexique, mais nous ne sommes pas

allés aussi loin que nous nous y attendions, pour la raison que nous ne pouvions pas
obtenir des moyens de transport sans payer un prix exorbitant; en outre- nous
avons rencontré bon nombre d'Américains qui nous ont dit que c'était chose difficile
d'obtenir un bon titre d'un particulier au Mexique, mais nous avons appris que
le gouvernement mexicain est à faire arpenter de très bons paturages, qui seront mis
sur le marché en janvier ou février, et alors si quelqu'un est prêt à acheter, le titre
qu'il obtiendrait du gouvernement serait naturellement incontestable. On peut
acheter de bonnes terres au Mexique pour une somme variant de 5 à 35 contins de
l'acre; mais le Mexique-du moins cette partie-ci-ne sera jamais un pa'ys ágricole.
Dites à Nick de me laisser savoir immédiatement s'il a besoin d"argent, dans ce cas
Je vais l'expédier, si non, je vais le placer dans quelque affaire ici car je. suis fatigué
de ne rien faire. La température ici est comme celle de juin ou de juillet à Québec.

Jle suis peiné d'apprendre que vous ayez donné de l'emploi à Pratt, car, en
dernier lieu, ici, c'était le vaurien le plus insolent que j'aie vu. • Dans ma dernière
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lettre, j'ai fait part à Nick de quelques-uns de ses exploits ici, et après qu'un homne a
fait preuve d'une telle disposition pour le mal, il ne mérite assurément pas qu'on
s'en occupe. Ne lui donnez pas d'argent pour ses services ici, car. son compte a été
soldé au complet et il a en son argent ou l'équivalent-un chèque à temps qu'il pourra
produire s'il ne l'a pas présenté à la banque, et je le ferai payer; mais ne lui payez
pas d'argent pour aucune raison. Il n'y a rien à faire ici en matière de chemin de fer
et tous les entrepreneurs qui nourissaient la vaine espérance d'obtenir de bons con-
trats du vieux coquin qui est à la tête de cette compaguie, sont amèrement désap-
pointés, car ils n'ont rien à faire; la nourriture de leurs animaux leur occasionne de
grandes dépenses. Il n'est pas surprenant que G-allagher soit mieux depuis qu'il est
àSaint-Paul ; il y passe des jours heureux en comparaison de ceux qu'il a passés au
Texas. Je sais que sa galanterie n'a pas eu grand succès au Texas.

En revenant du Mexique, nous nous sommes arrêtés à un endroit situé à 50 milles
environ au sud d'ici et nous nous sommes avancés à cinq milles dans le bois pour
faire la chasse; nous n'avions rien que nos fusils, nos couvertures et un peu de pro.
visions. Je partis et m'avançai un peu trob loin, et vers trois heures de l'après-midi,
je constatai que j'étais complètement perdu; je ne savais quel chemin prendre pour
retourner au campement. De sorte que, comme la nuit approchait. je me mis à crier
pour attirer l'attention et à tirer toutes mes cartouches; je puis vous dire que j'étais
loin de me sentir à l'aise avec la perspective de passer une nuit dans les bois du
Texas, sans munition. Je persistai dans ce que je croyais la bonne direction etje
puis vous dire que je fis des courses rapides. Je sortis du bois à environ un mille du
campement vers neuf heures du soir, fatigué et les pieds meurtris. Lorsque j'arrivai,
j'appris qu'une autre personne de notre parti s'était aussi perdue et qu'elle n'était
arrivée au campement que quelques minutes avant moi. Vous êtes à faire construire
un bon dragueur, et je ne trouve pas qu'il coûte cher. Je crois que ça serait une
bonne idée de construire la grue en fer, car en y mettant du fer, la machine sera plus
forte et plus légère. Si vous obtenez le mur le travers, je pense que Ton pourrait
faire faire les changements nécessaires dans le plan et les matériaux, de la manière
voulue; ainsi faites de votre mieux pour l'obtenir. Comme Moore a encore son
outillage sur les lieux, il va sans doute faire une lutte désespérée pour l'obtenir.
Tout de même, vous savez comment arranger les choses, et je sais que vous ferez le
mieux que vous pourrez.

"Je n'ai rien autre chose à dire présentement. Mes amitiées à tous.
"Votre dévoué,

"M. CONNOLLY.
"Tiroir 431, San Antonio, Tex."

Q. Identifiez cette lettre ?-IR. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.

(Pièce " F 9.")
I LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

"ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT,
EsQUIMALT, C.-A., 4 mai 1887.

"AMI OWEN, * * * * J'essaie de maintenir autant que je peux l'agitation
relative au prolongement du bassin. Je vous transmets un journal aujourd'hui avec
une très bonne lettre écrite par l'ingénieur que nous avons ou ici? M. Aylen.

"Je suis heurenx d'apprendre que Nick et vous faites de l'argen à la Bourse,
mais je pense qu'il n'est guère prudent de donner à Clews carte blanche d'acheter et
de vendre selon qu'il le jugeà propos; mais, naturellement, vous et lui devez être
mieux informés que moi. Si vous donnez trop d'argent à ces M.P. de la C.-A., vous les.
gâterez; j'aibeaucoup fait pour eux deux ici pendant leur dernière lutte; je leur ai
aidé en faisant voter des électeurs pour eux,et par mon inflence sur les estrades à leurs
assemblées; et en outre, j'ai souscrit environ deux cents piastres pour payer leurs
dépenses incidentes.
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* * * * * * * * *

4Avec l'espoir que vous et votre famille êtes bien, et avec mes amitiés à vous
tous. Je demeure.

" Votre tout dévoué,
"M. CONNOLLY."

Q. Identifiez cette lettre?-R. Cette lettre a été écrite et signée par Michael
Connolly et reçue par moi en la manière ordinaire.

(Pièce " G 9.")
"LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

"ENTREPRENEURS DU BASSIN DE RADOUB D'EsQUIMALT,
EsQUIMALT, C.-A., 21 mars 1886.

Am OWEN,-Votre lettre du 8 courant m'est dûment arrivée, j'espère que
vous aurez bientôt des nouvelles définitives relativement au prolongement du bassin,
car nous avous des hommes que nous aimerions à retenir. Naturellement, si l'esti-
mation passe, nous donnerons tout ce que nous pourrons.

* * * * * * * * *

"Nous n'avons pas encore eu de nouvelles de la retenue de 20,000, mais nous en
aurons peut-être dans un jour ou deux.

"Je vous adresserai une autre lettre dans quelques jours.
"Tout à vous,

"M. CONNOLLY."
Par M Geoffrion:

Q. Il y a des lettres produites dans lesquelles il est parlé de M. Bennett, ingénieur,
et de plaintes formulées contre lui. Savez-vous si des démarches ont été faites pour
le faire remplacer ?-R. Oui.

Q. Vous-même, avez-vous pris part à ces démarches ?-R: Oui.
Q. Comment ?-R. J'ai offert $5,000 à Thomas McGreevy pour le faire remplacer.
Q. Qu'a dit M. McGreevy ?-R. Il a dit qu'il essaierait de le faire.
Q. Savez-vous s'il a fait quelque tentative pour le faire remplacer ?--R. Je crois

qu'il en a fait.
M. Osler s'objecte à la réponse.
Q. Sur quoi vous appuyez-vous pour croire cela?-R. Je sais moi-même qu'ils

étaient à1 la recherche d'un ingénieur pour le remplacer, et on m'a laissé comprendre,
vu que j'agissais au nom de la société, que nous devrions choisir une personne conve-
nable; mais je déclarai que si quelque chose tournait mal, nous ne voulions pas en
prendre la responsabilité et être tenus d'en rendre compte.

Q. A qui avez-vous fait cette déclaration ?-R. A M. McGreevy. Je refusai de
faire quoi que ce fut, vu qu'ils étaient responsables de la chose.

Q. Vous dites que quelqu'un vous a engagé à agir ainsi. Qui l'a fait ?-R. M.
Thomas McGreevy.

Q. Savez-vous si on s'est adressé à un ingénieur ou à quelque autre personne
dans le but de s'assurer si quelqu'un consentirait à prendre la place?-R. J'ai su
par son frère Robert qu'un homme avait été nommé.

Q. Thomas McGreevy vous a-t-il dit qu'il avait vu quelqu'un a à ce sujet ?-
IR. Non.

Q. Avez-vous vu des lettres de Thomas McGreevy, dans lesquelles il parlait de
cette affaire de Bennett ?-R. Je crois qu'il y a eu une lettre à cet effet, mais je ne
puis m'en rappeler la date.

Q. Voulez-vous regarder à la page 18 de la preuve et dire si, à l'époque où
cette lettre a été écrite et reçue, vous connaissiez cette lettre ?-R. Elle se lit comme
suit: " Il est maintenant entendu que Bennett, ingénieur à la C.-A., ne convient pas,
de sorte que le ministre et Perley sont prêts à le changer. Il a demandé si je pouvais
en recommander un. Connaissez-vous un ingénieur qui conviendrait ; je le ferais
nommer par le ministre."
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Q. Avez-vous vu cette lettre de Thomas McGreevy à son frère Robert ?-R. J'ai
eu l'original en ma possession.

Q. Et Robert vous a fait voir la lettre quand il l'a reçue ?--R. Oui.
Q. Y a-t-il eu, au sujet de cette question de Bennett, consultation entre Robert

et vous lorsque vous avez reçu la lettre ?-R. Oui.
Q. Je suppose que vous avez aussi vu une autre lettre, écrite par Thomas à son

frère Robert, relativement à la même affaire et qui se trouve à la même page, en date
du 4 mai ?-R. J'ai vu cette lettre.

Q. Malgré ces lettres, Bennett n'a pas été déplacé ?-R. Non.
Q. Avez-vous fait connaître à vos associés l'offre de $5,000 que vous avez faite à

Thomas McGreevy pour faire déplacer Bennett ?-R. C'est d'après leurs instructions
que je l'ai fait.

Q. Les instructions de qui ?-R. De Nicholas Connolly et de Larkin.
Q. C'est d'après leurs instructions que vous avez tenté le renvoi. Mais les avez-

vous informés que vous aviez offert cette somme ?-R. Oui.
Q. L'a-t-on aussi fait savoir à Robert McGreevy ?-R. Les instructions m'ont

été données aux funérailles de la femme de Nicholas Connolly, et Robert McGreevy
n'était pas présent. C'est quand je revins que j'ai discuté l'affaire avec Robert
McGreevy.

Q. Instruction vous fut donnée de voir Thomas, mais Robert n'était pas
présent ?-R. Instruction me fut donnée près des chutes de Niagara et à Buffalo;
on en a aussi parlé pendant le dîner, entre M. Larkin, M. Connolly et moi-même.
Rien ne pouvait se faire là. Il s'agissait du déplacement de M. Bennett, et je reçus
instruction de donner cette somme, à la condition que Bennett put être déplacé et
qu'une personne convenable fut envoyée là-bas pour le remplacer.

Q. Savez-vous que M. Perley est allé à la Colombie-Anglaise en rapport avec
cette affaire de Bennett ?-R. Oui ; Je le sais.

Q. Comment l'avez-vous su ?-R. Comme la personne convenable ne pouvait se
trouver pou r prendre la direction de ces travaux, M. Thomas McGreevy et moi avons
discuté la question d'obtenir du ministre d'envoyer M. Perley à la Colombie-Anglaise
pour parler à M. Bennett et voir ce qui pouvait être fait.

Q. Voyant que vous ne pouviez trouver une personne convenable pour le rem-
placer, il fut décidé d'envoyer M. Perley voir Bennett ?-R. Oui.

Q. Vous savez que M. Perley y est allé ?-R. Oui.
Q. Est-il à votre connaissance que des changements ont été faits au contrat du

mur du sud ?-R. A Québec ?
Q. Oui ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu quelque chose à faire dans ces changements ?-R. Le contrat

était sous mon nom, et, naturellement, j'ai signé la demande de ces changements.
Q. En avez-vous parlé avec quelqu'un avant de faire cette demande ?-R. Oui.
Q. Avec qui ?-R. Avec mon associé et M. McGreevy.
Q. M. Robert McGreevy ?-R. Les deux, Robert et Thomas.
Q. M. Thomas McGreevy a-t-il consenti à votre demande ?--R. Oui.
Q. Et vous l'avez prié de vous aider dans cette demande ?-R. Oui.
Q. Et savez-vous si M. Thomas McGreevy s'est intéressé à ces changements ?-

R. Il nous a aidé autant qu'il a pu, je crois, pour obtenir ces changements.
fussent faits.

Q. Savez-vous s'il a fait quelque chose ? Sur quoi vous appuyez-vous pour le
croire ?-R. Sur ce que les changements que nous désirions ont été faits.

Q. Avez-vous eu avec Thomas McGreevy une conversation sur ce qu'il avait fait
dans l'affaire ?-R. J'ai tant parlé de cette affaire que, vraiment, je ne me rappelle
plus ces choses maintenaLt.

Q. Mais vous êtes convaincu qu'il s'est intéressé à l'affaire ?-R. Oh, oui!
Q. Robert McGreevy était intéressé dans le mur du sud ?-R. Il avait un quart.
Q. Quels étaient ces changements ?-R. Le changement était de remplacer la

brique par de li. pierre, et de modifier le niveau de l'égout dans le mur.
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Q. Le résultat a-t-il été une augmentation de la somme d'argent que vous avez
reçue pour l'entreprise ?-R. Cela, je ne puis le dire. J'ai vendu, ou plutôt j'ai été
forcé de sortir, s'il vous plaît, avant la fin de l'entreprise.

Q. De sorte que vons ne pouvez dire quelle somme a été réalisée par ces change-
ments ?-R. Je n'en puis rien dire.

Q. Quel était le but de demander ces changements ?-R. Quels changements ?
Q. Dans le mur du sud ?-R. Un de ces changements au fond de l'égout l'élevait

de près de trois pieds, et cela faisait une grande économie.
Q. Pour le gouvernement ou pour les entrepreneurs ?-R. Pour les entrepreneurs.
Q. Y a-t-il eu une diminution dans le prix du contrat à cause de ce changement ?

-R1. Je ne le sais pas.
Q. Quel était le but de demander de changer dle la brique pour de la pièrre?-

R. Nous avions en mains beaucoup de pierre taillée,et il était beaucoup plus facile de
faire le travail avec de la pierre qu'avec de ia brique, vu que ce travail se faisait à la
marée. Cela faisait un meilleur ouvrage, assurément. Vu que nous avions des lits
de pierre taillée en mains le temps épargné à la construction était d'un grand avan-
tage pour les entrepreneurs. -

Q. A-t-il été payé un supplément pour cela ?-R. Je n'en sais rien.

Le comité s'ajourne alors.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 3 juillet 1891.
Le comité se réunit à dix heures de l'avant midi sous la présidence de M.

(Girouaîrd.
L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. JOHN HYDE est assermenté et interrogé:
Par M. Edgar :

Q. M. Hyde, vous avez examiné, comme comptable, les chèques et les pièces
justificatives de Larkin, Connolly et Cie, n'est-ce pas ?-R. Certains chèques et cer-
taines pièces justificatives.

Q. En avez-vous des copies ?-R. J'ai des copies de quelques chèques.
Q. Les originaux sont-ils produits, savez-vous?-R. Les originaux de tout ce

que j'ai sont produits.
Q. Avez-vous là les copies ?-R. J'ai les copies.
Q. Voulez-vous les parcourir, il peut y avoir eu une erreur ?-R. Ce sont mes

papiers particuliers.
Par le président:

Q. Je crois que vous devrez produire ces copies, M. Hyde.
Par M. Edgar:

Q. Voulez-vous permettre au président d'en voir la date, afin qu'on puisse les
inscrire?-R. Ce sont des mémoires particuliers.

Q. Nous voulons avoir les copies. Je ne veux pas vous faire lire des mémoires
particuliers au comité. Je crois que le président a droit de voir les chèques ?-R.
Je n'ui pas d'objection.

Par le président:
Q. D'après ce mémoire ne pouvez-vous donner au comité copies de ces chèques?
M. FITZPATRICK-Il dit que les originaux sont produits.
M. EDGAR-C'Ost ce que nous voulons constater. Voudriez-vous avoir l'obli-

geance de prendre les chèques et de donner les noms des banques, la date, la somme,
et le reste.

M. GEOFFRION -Donnez la description complète ?-R. Je vais les lire.
14 mai 1883.-Banque Union par O. E. M., Larkin, Connolly et Cie, $5,000. en

faveur de M. Connolly, endossé par M. Connolly.
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1er juin 1883.-Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M., $5,000 à l'ordre de N. J.
pour Connolly, endossé par N. K. Connolly.-Banque Union.

4 décembre 1883.-Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M. Banque de Québec,
billet de $5,000 ;* pas d'endossement.

No 550, 4 février 1884.- -Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M., $5,000; pas d'en.
dossement.

N° 645, 4 août 1884.-Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M. James Macnider
$2,000. Endossé par James Macnider. Porté au crédit de James Macnider et Cie
banque de Québec. J. Stevenson, caissier.

N° 666, 4 septembre 1884.-Larkin, Connory et Cie, par O. E. M. à O. E.
Murphy. $5,000, portant au verso "pour crédit, banque de Québec; J. Stevenson,
caissier."

24 septembre 1884.-Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M. N. K. Connolly,
$5,000. Endossé N. K. Connolly, par O. E. M. Pas de numéro.

N° 731, 5 novembre 1884-Larkin, Connolly et Cie, en faveur de M. Connolly,
$4,000. Endossé M. Connolly par O. E. M. Banque de l'Amérique Britannique du
Nord, N° 26 988, 1er mai 1885.

1885.-Larkin, Connolly et Cie, à notre ordre, $3,000. Endossé par Larkin,
Connolly et Cie, pour crédit, banque de Québec; J. Stevenson, caissier.

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, N° 78 720, 30 mai 1885.-Larkin,
Connolly et Cie, banque de Québec, $3,000. Endos:é "porté au crédit de la banque
de Québec; J. Stevenson, caissier."

28 juillet 1885.-Banque Union, Larkin,- Connolly et Cie, en faveur de O. B.
Murphy, $2,000. Endossé, O. E. Murphy. Pa, de numéro.

6 août 1885.-Larkin, Connolly et Cie, en faveur de la banque de Québec, $1,000.
Endossé Thomas H. Powis, par le caissier. Pas de numéro.

8 septembre 1885.-Larkin, Connolly et Cie, en faveur de O. E. Murphy, $1,000.
Endossé par O. E. Murphy. Pas de numéro.

9 novembre 1885.-Larkin, Connolly et Cie, en faveur de O. E. Mgurphy, $500.
Endossé par O. E. Murphy. Pas de numéro.

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, N0 78,739, 17 novembre 1885.-
Larkin, Connolly et Cie, en faveur de O. E. Murphy, $5,000. Endossé " O. E. Mur-
phy, Robert H. McGreevy."

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, NI 78,741, 15 décembre 1885.-
Larkin, Connolly et Cie, en faveur de O. E. Murphy, $4,000. Endossé* " O.E. Mur-
phy, Robert H. McGreevy."

20 mars 1886.-Banque Union, signé Larkin, Connolly et Cie, à nous-mêmes,
$5,000. Endossé "Larkin, Connolly et Cie." Pas de numéro.

1er octobre 1886.-Larkin, Connolly et Cie, à O. E. Murphy, $5,000. Endossé
"O. E. Murphy." Pas de numéro.

13 octobre 1886.-Larkin, Connolly et Cie, à O. E. Murphy, $1,000. Endossé
"O. E. Murphy." Pas de numéro.

3 janvier 1887.-Larkin, Connolly et Cie, à N. K. Connolly, $5,000. Endossé
N. K. Connolly par O. E. Murphy-N. K. Connolly, puis le nom d'un commis de la
banque que je ne puis lire. , Pas de numéro.

24 janvier 1887.-Larkin, Connolly et Cie, à O. E. Murphy, $3,000. Endossé
"O. E. Murphy." Pas de numéro.

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, n 86151, 25 janvier 1887.-Larkin,
Connolly et Cie à N. K. Connolly, 810,000. Endossé" N. K. Connolly."

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, 14 février 1887, n° 86159.-Larkin,.
Connolly et Cie à O. E. Murphy, $5,000. Endossé " O. E. Murpay."

N° .156, Banque Union, 14 février 1887.-Larkin, Connolly et Cie-Larkinl,
Connolly et Cie, à N. K. Connolly, 5,000. Endossé "N. K. Connolly."

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, n° 86157. 4 février 1887.-Larki,
Connolly et Cie, à N. K. ohnolly, 85,000. Endossé " N. K. Connolly."

Banque Union, 17 février 1887.-Larkin, Connolly et Cie, à O. E. Murphy, $5000.
Endossé " O. E. Murphy." Pas de numéro.
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Banque de l'Amérique Britannique du Nord, n° 86161, 17 février 1887.-N. K.
Connolly, endossé à l'ordre de Larkin, Connolly et Cie, $5.000. •

Banque Union, nQ 290, 3 août 1887.-Larkin, Connolly et Cie, ordre de N. K.
Connolly et endossé par N. K. Connolly, $1,000.

8 août 1887,. n° 305.-Larkin, Connolly et Cie, à N. K. Connolly, 4,000. Endossé
par . K. Connolly.

N' 446; 2 novembre 1887.-Larkin, Connolly et Cie à N. K. Connolly, $5,000.
Endossé par N. K. Connolly.

Banque de l'Amérique Britannique du Nord, nQ 86230, 21 novembre 1887.-
Larkin, Connolly et Cie à N. K. Connolly, $5,000. Endossé par N. K. Connolly.

30 décembre 1888.-Larkin, Connolly et Cie, à N. K. Connolly, $3,050. Endossé
par N. K. Connolly. Pas de numéro.

Par M. Edgar:

Q. Avez-vous d'autres copies de chèques ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous fait vous-même ces copies sur les originaux ?-R. Oui, sur les

ongmaiuwx.
Q. Vous croyez qu'elles sont exactes ?-R. Oui.
Q. Je crois qu'il y a quelques-uns de ces chèques qui n'ont pas été produits hier.

Vous nen avez pas vu les originaux ?-R. Je crois qu'ils ont été produits ici hier
après-midi. J'en ai fait la vérification à mesure qu'on les lisait. Je les ai parcourus
à mesunre qu'ils ont été produits dans le sous-comité.

Q. Vous n'avez. pas de copies maintenant d'aucun autre chèque de Larkin,
Connolly et Cie ? Avez-vous eu en aucun autro temps copies de chèques de Larkin,
Connolly et Cie ?-R. Absolument aucune.

Q. Avez-vous examiné les talons et les livres de chèques ?-R J'ai examiné les
deux, talons et livres de chèques

Q. Sur quelle banque et pour quelle année ?-R. J'ai examiné les talons de
chèques de la banque UiJion. Je ne me rappelle pas les années.

tý. Serait-ce plus d'une année ?-R. Oh ! oui, il y avait plus d'une année ; il y
avait plusieurs talons de la banque Union.

Q. Ils paraissaient être au complet, n'est-ce pas ?-R. Je n'ai pas. examiné s'ils
étaient au complet.

Q. Mais, en suivant les dates ?-R. La seule chose dont je me suis occupé c'est
dans le cas où un chèque spécial était requis.

Q. De tous les chèques que vous avez là en avez-vous trouvé les talons ?-R.
J'ai cherché les talons de quelques-uns. Quelques-uns n'avaient absolument rien à
faire avec la présente cause, mais avec l'affaire dont je m'occupais alors.

Q. Avaient-ils rapport à la présente affaire, ou bien au procès pour conspiration ?
-R Au procès pour conspiration et libelle.

Q. Vous ne faisiez pas de recherches pour cette affaire-ci ?-R. Non.
Q. Quels soni, pouvez-vous me dire, les chèques particuliers pour lesquels vous

avez trouvé des talons ?-R. Je ne puis dire maintenant.
Q. Connaissez-vous ceux qui étaient importants ?-R. J'en connais quelques-uns

qui étaient iminortants.
Q. Tous ne pouvez me dire quels sont ces chèques ? Vous avez cherché des

talons et vous en avez trouvé ?-R. Oui.
Q. Quels sont les chèques pour lesquels vous avez trouvé des talons ?-R. Il y a

ici des livres qui contiennent les talons.
Q. Très peu ?-R. Je pense qu'il y en a près d'une demi-douzaine.
Q. M. Tarte me dit que les talons de 1886 manquent. Y en a-t-il produits

pour 18S et pour le commencement de 1887 ? Je pourrais vous demander si. dans
i'exanùŽn que vous avez fait des papiers de la société, vous avez vu des livres à talons
ou de vieux livres de chèques pour l'année 1886 ?-R. Je ne puis dire maintenant
(elle, aunées j'ai parcourues dans le temps. Il y a ici maintenant près d'une demi-
douzain de livres à talons.

223

54 Victoria. Appendice (No 1.) A;- 1891



Appendice (No 1.)

Q. Eu manquait-il ? Avez-vous cherché des talons que vous ne pouviez
trouver ?-R.-Je n'ai pas cherché à les avoir de suite. J'ai simplement demandé
d'avoir certains talons de certains chèques.

Q. Avez-vous trouvé tout ce dont vous aviez besoin?-R. Non, il en manquait.
Certains talons manquaient; mais je ne puis maintenant me rappeler lesquels.

Q. Avez-vous eu l'occasion d'examiner les livres de banque de la société?-
1R. J'en ai examiné un ou deux relativement à la manière dont les billets avaient été
portés dans les livres.

Q. Les livres de banque de la société étaient-ils là ?-R. J'y ai vu un livre de
banque.

Q. Est-ce tout ?-R. C'était tout ce que j'avais demandé.
Q. En quelle année ceci pouvait-il être ?-R. Il n'y avait pas de chèque pour ce

que je voulais avoir et j'ai consulté le livre de banque pour voir si la chose y avait été
nortée.

Par . Geoffrion:
Q. Avez-vous d'autres livres de banque que celui dont vous parlez ?-R. Le.

teneur de livres me les apportait quand j'en avais besoin.
Q. On vous les apportait quand vous les demandiez ?-R. Je ne voulais avoir

que certains livres particuliers. Toutefois je n'ai pu trouver certains talons.
Q. Vous avez eu un livre de banque?-R. Oui; c'était le livre de la banque

Union et le billet était clu 6 novembre 1883.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé et interrogé de nouveau:
Par M. Edgar:

Q. Avez-vous examiné les livres et les papiers qu'on a ouverts ici hier ?--
R. Oui, je les ai examinés hier.

Q. Avez-vous cherché des talons ou chèques ?-R. Oui, monsieur.
Q. Les avez-vous trouvés au complet ?-R. Non; quelques années manquaient.
Q. Quelles années?-R. 1885, 1886 et 1884, je crois.
Q. Pas 1887 ?-R. Mon attention a été attirée sur le fait que les talons jusqu'au

commencement <le janvier et février de 1887 manquaient.
Q. Sont-ce là tous les talons que vous avez trouvés dans les livres ou ne sont-ce

que les talons de la banque Uuion ?-R. Ce sont tous des talons de la banque Union.
Les talons de la banque de l'Amérique Britannique du Nord y sont aussi pour 1885,
1886 et 1887.

Q. Que manque-t-il autant que vous pouvez vous en rendre compte?-R. Les
talons ici sont du 1er août 1887 au 23 janvier 1888, banque Union. Du 24 janvier
1888 au 29 octobre 1888 ; du 30 octobre 1888 au 15 décembre 1888; du 19 décembre
1888 au 10 avril 1889; du 13 avril 1889 au 26 octobre 1889; du 26 octobre 1889 au
11 novembre 1890.

Q. Sont-ce tous les talons que vous trouvez de la banque Union ?-R. Appa-
nemment c'est tout ce qu'il y a dans ces livres.
Q. Les avez-vous examinés avec soin afin d'en trouver d'autres ?-R. Je ne me

rappelle pas ce que j'ai vu hier, mais je ne crois pas qu'il y en ait d'autres que ceux.
qui ont été produits.

Q. Vous n'en avez pas trouvé d'autres que ceux qui ont été produits ?-R. Pas
d'autres de la banque Union.

Q. Y avait-il des talons pour les chèques sur la banque Union antérieurement
au mois d'août 1887 ?-R. 11 se peut qu'il n'y en ait pas eu, parce que M. Murphy, au
meilleur de ma souvenance, lorsqu'il s'occupait de la caisse pour la société n'écrivait
pas généralement sur les talons, mais il laissait le talon en blanc et ces talons étaient
généralement détruits.

Q. Vous nous avez dit hier que quand vous remplissiez un chèque vous re n
plissiez aussi le talon.
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Q. Voici les talons depuis le mois d'août 1887, mais vous dites que M. Murphy
n'a eu rien à y voir depuis cette époque. Je parle maintenant des talons des chèques
de la société, émis sur la banque Union avant août 1887. Y avait-il des talons pour
ces chèques? Ont-ils été enlevés du livre de chèques ordinaire ?-Au meilleur de ma
connaissance ils l'ont été.

Q. Vous le savez parfaitement bien, n'est-ce pas ? N'avez-vous pas inscrit les
chèques vous-même ?-R. Oui, mais M. Murphy a donné les chèques jusqu'au com-
miencement d'avril, ou jusqu'au printemps de 1887, et je ne crois pas qu'il ait écrit
sur le livret des talons ou >ur le talon.

Q. Très bien, il peut en être ainsi, mais il a pris le chèque dans le livre de
chèques, n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Dans lequel il y avait des tolons ?-Oui.
Q. Et dans lequel il y avait des talons sur lesquels vous aviez inscrit d'autres

clièques ?-RE Non ; il a pu ne pas le faire. Il a pu le remplir à la banque.
Q. Ne vous occupez pas de ce que vous ne connaissez pas. Je parle de ce qui se

passait dans le bureau. Je veux savoir s'il y avait un livre de chèques contenant des
talons que vous inscriviez vous-même ? Si nous ne pouvons pas savoir autre chose
nous esNaierons de savoir cela. Y avait-il un livre de chèques, sur la banque Union,
de la société, avant le mois d'août 1887, dans lequel il se trouvait des talons ?-R. Oui.

Q. Quand avez-vous vu ce livre la dernière fois ?-R. Je ne me rappelle pas
quand je l'ai vu la dernière fois; il a pû s'écouler plusieurs années.

Q. Ce livre était-il dans le bureau avec les autres ?-R. Oui, monsieur; je crois
qu'il y était.

Q. Mais il vous a manqué avant aujourd'hui ?-R. Non, monsieur.
Q. J I ne vous a jamais manqué ?-Jamais.
Q. Vous n'aviez pas de raison de supposer qu'il manquait jusqu'aujourd'hui ?

-R. Je n'y ai jamais prêté une attention particulière.
Q: Mais avez-vous une raison de le supposer ?-R. Absolument aucune.
Q. Y avait-il plus d'un livre de chèques avant cette date ?-R. Il a dû y en avoir

plus.
Q. Etaient-ils pour chaque année, ou vous en serviez-vous tant qu'ils n'étaient pas

épuisés ?-R. Tant qu'ils n'étaient pas épuisés, oui.
Q. Combien a-t-il pu y en avoir, pensez-vous, pendant le temps que vous avez

été dans le bureau; un ou deux par année ?-R. Au moins un ou deux par année.
Q. De sorte qu'avant cela, à venir jusqu'au mois d'août 1887, il y avait probable-

ment un livre de chèques, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.
Q. Puis en 1886, il devait y avoir un livre de chèques ou plus ?-R. Oui.
Q. Et 1885 ?-IR. Oui.
Q. Et vous ne pouvez absolument pas dire comment il se fait qu'ils manquent?

-i. Non. En 1885 et 1886, comme je l'ai dit, nous-
Q. Je parle des livres de chèques et des talons; ce sont les talons que je cherche?

-R. S'il y a eu des talons laissés en blanc, c'est que, naturellement, ils n'ont jamais
été conservés; ils ont été jetés au panier.

Q. Mais y a-t-il eu des livres de chèques dont tous les talons aient été laissés en
blane ?--R. Oui, monsieur, j'ai vu des talons laissés en blanc.

Q. Tout un livre de talons ?-R. Je ne me souviens pas si c'était tout le livi-e,
mais il n'y avait eu qu'un ou deux chèques employés dans ce livre. Quand c'étaient
des chèques de peu d'importance je n'en tenais pas compte.

Q. Ceci s'appliquerait-il à tous les livres antérieurs à cette date ?-R. Ceci s'ap-
pliquerait à un bon nombre, pas à tous. Ceci s'appliquerait à ceux qui n'ont pas été
remplis dans le bureau par moi-même.

Q. Mais, naturellement, vous écriviez -la plupart des chèques, n'est-ce pas ?
Vous en remplissiez le plus grand nombre, n'est-ce pas ?-R. Je ne l'ai pas fait à
Compter du commencement de 1887.

Q. Pas depuis 1886 ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous aviez les livres de banque ordinaires, naturellement. Trouvez-vous les

livres de banque ordinaires ici ?-R. Non.
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Q. Vous ne les avez pas jetés au panier ?-R. Non, ils étaient dans le coffre-fort.Q. Quand les avez-vous vus la dernière fois ?-R. J'ai dû les voir dans le nois
de mai dernier.

Q. Y avait-il un livre chaque année, ou comment était-ce ?-R. Il y avait quatre
ou cinq livres de suite.

Q. Se continuant jusqu'à ce qu'ils fussent remplis ?-R. Oui, monsieur.
Q. Il y en avait quatre ou cinq ?.-R. Oui, à peu près.
Q. Ces livres n'ont pas été empaquetés par vous, aucun de ces livres de banque

l'ont-ils été ?-R. Non, monsieur.
Q. Ils ont été laissés dans le coffre-fort ?-R. Oui, ils ont été laissés dans le coffre.

fort.
Par le président:

Q. Savez-vous où on peut les trouver, M. Connolly ?-Ils étaient dans le coffre-
fort quand je les ai laissés en mai dernier.

Q. Kelly connaîtrait-il quelque chose de ces livres de banque ?-R. Non; il n'en
connaît rien.

Par M. Edgar:
Q. Voici un livre de talons de chèques de la banque de l'Amérique Britannique

du Nord, s'étendant de novembre 1885 à novembre 1887, environ deux ans. Or, est-ce
le seul livre de chèques que vous aviez de cette banque ?-R. Non, monsieur, il y
avait les talons d'un autre livre là.

Q. Est-ce que ces deux livres étaient les seuls que la société avait sur la banque
de l'Amérique Britannique du Nord ?-R. Oui, monsieur.

Q. Il n'y en avait pas d'autres ?-R. Il n'y en avait pas d'autres à Victoria;
nous avions des talons de chèques de la banque de l'Amérique Britannique du Nord,
à Québec.

Q. Ces deux livres se rapportent à Esquimalt ?-R. Oui.
Q. Trouvez-vous, dans ces boîtes., des livres de chèques de la banque de l'Amé-

rique Britannique du Nord se rapportant aux affaires de Québec ?-R. Non, monsieur.
Q. Mais la société avait un compte à la banque de l'Amérique Britannique du

Nord en rapport avec ses affaires de Québec, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Combien de temps en a-t-elle eu un, pendant que vous avez été à son emploi?

-R. Dans le cours du temps que j'ai été à leur service, ils ont eu un compte à la
banque de l'Amérique Britannique du Nord pendant une courte période.

Q. Qu'est-ce que cette période embrasserait ?-Je ne me rappelle pas exactement.
Q. Ne pouvez-vous pas dire l'année ?-R. En 1887, je crois.
Q. Serait-ce avant le mois d'août ?-R. Oui.
Q. En 1887 ? En avaient-ils un en 1886, aussi? -R. Je ne le crois pas.
Q. Quand avez .vous vu la dernière lois le livre de talons de ce compte à la banque

de l'Amérique Britannique du Nord, pour les affaires de Larkin, Connolly et Cie, à
Québec ?-R. La dernière fois que je l'ai vu serait la dernière fois que j'ai vu les autres,

Q. Etait-il avec les autres dans le coffre-fort ?-R. Oui.
Q. Au mois de mai dernier ?-R. Je crois qu'ils devaient être là au mois de mai

dernier. Je ne m'en suis pas occupé, toutefois.
Q. Il y avait le livre de banque entre la société et la banque de l'Amérique

-Ri4t.aunique du Nord ?-R. Oui.
Q Avez-vous trouvé ce livre ici ?-R. Non, monsieur.
Q. Où avez-vous trouvé ce livre la dernière fois; dans le coffre-fort ?-R. Je ne

me rappelle pas, mais il était tout probablement dans le coffre-fort.
Q, Vous le teniez avec les autres livres ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous l'avoir vu particulièrement récemment ?-R. Non.

M. lICHOLAS K. CONNOLLY est rappelé et interrogé de nouveau.
Par M. Edgar:

Q. Vous avez entendu les questions que j'ai posées aux deux derniers témoins
relativement axx talons de chèques sur la banque Union, de la société Larkin,
Connolly et Cie ?-R. Oui.
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Q. Où sont-ils ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne le savez pas ?-R. Je n'en connais absolument rien.
Q. Si je comprends, vous avez eu charge des affaires financières de la société

Larkin, Connolly et Cie à compter du mois d'août 1887, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. A quelle époque ?-R. Durant une partie de cette époque. Je ne me rappelle

pas la date exactement.
Q. En 1887 ?-R. Je le crois.
Q. Y avait-il des livres de chèques et des talons avant cette date ?-R. Oui.
Q. Quant les avez-vous vus la dernière fois ?-R. Vu, quoi ?
Q. Ces talons de livres de chèques ?-R. Je -n'ai vu les talons que lorsque Martin

Connolly a rempli les chèques.
Q. Avez-vous donné des ordres pour que les papiers soient apportés ici devant le

comité?-R. Non. Pas d'ordres particuliers. Mon frère s'est rendu à Québec pour
prendre tous les papiers. Kelly a reçu ordre d'expédier tous les autres papiers qui se
trouvent dans le bureau.

Q. Ees-vous allé à Québec récemment ?-R. Oui.
Q. Quant y êtes-vous allé la dernière fois ?-R. J'y suis allé dimanche dernier.
Q. Y êtes-vous allé une autre fois depuis que cette enquête est commencée ?-R.

J'y suis allé une fois depuis.
Q. Etes-vous allé dans le bureau où se trouvent les livres et les papiers, depuis

que l'enquête est commencée ?-R. Oui.
Q. Avez-vous regardé dans la voûte?-R. Nous n'avons pas de voûte.
Q. Dans le coffre-fort alors ?-R. Je ne connais pas la combina'ison de la serrure.
Q. Alors, quand vous vous êtes trouvé là, la porte a-t-elle été ouverte par quel-

qu'un ? Y avez-vous regardé ?--iR. Oui; la porte était ouverte.
Q. Vous n'avez pas cherché les livres de chèques ?-R. Non, monsieur.
Q. Y avait-il des livres de banque ?-R. Oui.
Q. Des livrets de 1anquo, j'entends ?-R. Oui.
Q. Où sont-ils ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne vous en occupez pas, non plus, je suppose ?-Je n'en ai plus besoin.
Q. Mais ce comité en a besoin ?-R. Si je savais où ils sont, je serais très heu-

ieux de les produire devant ce comité. Je n'ai pas l'intention de soustraire quoi que
ce soit à ce comité.

Q. Mais il est très extraordinaire qu'ils ne soient pas produits; quelqu'un les
a ?-R. Je n'en connais rien. Je n'avais pas soin des livres de chèques ou de ban-
que ou des talons. p

Q. Vos employées les avaient ?-R. Oui.
Q. C'étaient: Martin P. Connolly ?-R. Oui.
Q. Qui encore ?-R. Plusieurs autres.
Q. Qui ?-R. Les teneurs de livres à notre service avant Martin P. Connolly.

Martin a eu le soin des papiers et des livres jusqu'au moment où il est parti.
Q. Il a juré qu'ils étaient là en mai dernier-les talons et les livres de banque?

R. Je n'en connais rien.
Q. Avez-vous donné des ordres relativement à aucun de ces livres à une personne

quelconque ?-R. J'ai dit à Kelly, lors de mon dernier voyage à Qùébec, de voir à ce
que tout ce qui était dans le bureau à Québec, soit expédié ici.

Q. Vous a-t-il dit qu'il avait laissé quelque chose en arrière ?--R. Il m'a dit qu'il
avait empaqueté ce qu'il avait pu trouver.

Q. Est-il reparti ?-R. Oui.
Q. Pour où ?-R. Pour Québec.
LE PRÉSIDNT: Il a reçu son congé de M. Geoffrion, hier.

Par .M. Geoffrion:
Q. Y a-t-il eu des papiers expédiés de Québec à Kingseon depuis que cette

enquête est commencée ?-Pas à ma connaissance.
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M. O. E. MuRPaY est rappelé et interrogé de nouveau.

Par .M. Geoffrion :
Q. M. Murphy, avez-vous eu quelque chose à. faire avec les inscriptions qui ont

été faites dans les livres ?--R. Non.
Q. Vous donniez vos instructisns au teneur de livres, mais vous n'aviez rien à

faire quant à la manière dont ces inscriptions étaient faites ?-R. Je n'avais rien à
faire avec les livres ou avec les inscriptions dans les livres.

Q. Je vois qu'en 1887 vous avez cessé d'être le caissier, si je puis m'exprimer
ainsi, de la société et que Nicholas K. Connolly vous a remplacé ?-R. Oui.

Q. Ceci n'a pas mis fin à votre pouvoir de signer le nom de la société sur les
chèques ?-R. Non.

Q. Il avait le soin particulier de la caisse ; c'est tout ?-R. Oui.
Q. L'état que vous avez demandé et obtenu de Martin P. Connolly indiquant le,

déboursés pour les différents travaux en rapport avec ce qui est appelé " dépenses"
ou " comptes en suspens " a été demandé par vous dans le bat de connaître l'ensemble
des diverses sommes payées, tant pendant la durée de vos fonctions que pendant le
temps ou votre successeur, M. N. K. Connolly, a été en fonctions, je suppose ?-
R. Oui.

Q. Lorsque ces états vous ont été remis avez-vous pris la peine de vous assurer
ou étiez-vous de fait en état de vous rendre compte s'ils étaient conformes aux
livres ?-R Non.

Q. Vous n'étiez pas en état de vous en rendre compte ?-R. Non.
Q. Voulez-vous consulter la pièce " I 5," qui est le bilan et l'état de l'entreprise

du bassin d'Esquimalt à compter du commencement jusqu'au 1er mars 1888, et dire
quelle est la somme que les auditeurs y disent être portée sous l'en-tête " dépenses ?"-
R. $41,750.48.

Q. Que veut dire cet article ?-R. Ce sont des deniers versés et portés au
compte des dépenses tant à Québec qu'à la Colombie-Anglaise, je pense.

Q. Voulez-vous voir à, la pièce " E 7 " imprimée à la page 175 des procès-verbaux
de ce comité, et dire si l'état qui paraît vous avoir été donné par Martin P. Connolly,
s'applique aux même travaux et embrasse la même période ?-R. Oui.

Q. Quelle est la somme que vous a remise Martin P. Connôlly ?-R. $35,000.
Q. De sorte qu'il y a une différence entre les deux états, celui des auditeurs qui

accuse $41,000 et celui de Martin P. Connolly qui accuse $35,000 ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous l'expliquer ?-R. Non.
Q. Dans l'état que vous a donné Martin P. Connolly, relativement au bassin de

radoub de Lévis, avez-ous vérifié dans les livres si ces incriptions étaient exactes
quant aux dates ou autrement ?--R. Non.

Q. De sorte que, quant à l'article-novembre 1887, $10,000, vous ne vous êtes
occupé que du montant; vous n'avez pas vérifié dans les livres comment ceci était
inscrit ?-R. Non.

Q. Voulez-vous examiner cinq billets fait à ordre (pièce " W 7 ") que je vous passe
et dire ce qu'ils sont ?-R. Ce sont les billets que j'ai donnés pour le mur de traverse,
comme je l'ai déjà déclaré.

Q. Est-ce que celui fait à douze mois est là ?-IR. Non.
Q. Pouvez-vous dire pourquoi il n'y est pas ? A-t-il été remplacé ?-R. Il a été

remplacé par un autre billet. M. Robert McGreevy vint mue trouver; il voulait avoir
un billet à plus courte échéance, vu qu'on avait besoin d'argent. Je donnai un billet
à plus courte échéance et annulai le billet à douze mois.

Q. Est-ce que ces billets sont les mêmes que ceux dont vous parlez dans votre
témoignage, à la page 4- des procès-verbaux du comité, comme suit: " Nous sommes
entrés et descendus par une trappe dans le bureau, et je fis les billets, un à l'ordre de
M. Larkin, un à l'ordre de Nicolas Connolly, moi-même signant les billets pour Larkin,
Connolly et Cie. Ils furent alors endossés par les diverses parties intéressées"?-.
R. Ce sont les mêmes à l'exception du billet .qui, je l'ai déclaré, a été annulé et auquel
un autre à une échéance plus courte a été substitué.
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Q. Qui faisait partie de la société à cette époque ?-R. Patrick Larkin, Nicholas
Connolly et moi-même.

Q. Youlez-vous dire quels sont les billets parmi les cinq où se trouvent les noms
des trois associés comme endosseurs ?-R. Le premier billet est endossé par N. K.
Connolly, le second par moi-même et le troisième par Patrick Larkin.

Q. Maintenant qui étaient les deux autres ?-R. Les autres sont endossés par
Larkin, Connolly eL Cie.

Q. A l'ordre de la société et endossés par la société ?-R. A l'ordre de Larkin,
Connolly et Cie et endossés par moi.

Q. Relativement aux billets publiés dans le procès-verbal d'hier et marqués
"ice W 7 ", comment sont-ils datés ?--R. Je vais en faire la lecture; le premier
est coilme suit

85,000 QUÉBEo 1er mai 1883.
A demande, après cette date, nous promettons payer à notre ordre, au bureau du

bassin de radoub, à Lévis, cinq mille piastres pour valeur reçue.
Ceci est endossé par Larkin, Connolly & Cie. et les initiales sont de moi.
Le suivant se lit ainsi

$5,000 QUÉBEC, 1er mai 1883.
A demande, après cette date, nous promettons payer à notre ordre au bureau,

bassin de radoub, à Lévis, cinq mille piastres, pour valeur reçue.
LARKIN, CONNOLLY ET CiE.

Ce billet est endossé par moi.
Le suivant est ainsi.

$5,000. QUÉBEc, ler mai 1883.
A six mois de cette date, pour valeur reçue, nous promettons payer à P. Larkin

ou à son ordre, au bureau, bassin de radoub, Lévis, la somme de cinq mille piastres.
Dûe le 3 novembre.

LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
Endossé par Patrick Larkin. Par O. E. M.
Je vois au verso marqué au crayon: " A. H. Q. ou affaire de $25,000."
Q. Est-ce la signature de Larkin ?-R. Oui, monsieur.
L'autre est comme >uit

$5,000. QUÉBEC, ler mai 1883.
A sept mois de cette date, pour valeur reçue, nous promettons payer à O. E.

Murphy ou à son ordre, au bureau, bassin de radoub, Saint-Joseph, la somme de
cinq mille piastres.

Endossé par moi, Par O. E. M.
M. Hearn, par Jas. Ross et Cie.

JAMEs GEGGIE.
$5,000. QUÉBEC, ler mai 1883.
A neuf mois de cette date, pour valeur reçue, nous promettons payer à N. K.

Conolly ou à son ordre, au bureau, bassin de radoub, Lévis, la somme de cinq mille
piastres.

Par O. E. MUtRpY.
Endossé par N. K. Connolly,
Mons. iHearn, par Jas. Ross et Cie.

JAMEs GEGGIE.
La date est le-1er février 1884, et il y a un chiffre dans le coin, 1227, endossé

parN. K, Connolly.
Q. Ceci est-il de l'écriture de N. K. Connolly ?-R. Oui; et je crois que cela est

de lNcriture de M. John learn.
Q. Maintenant, veuillez examiner ces billets-ci, produits comme pièce " X 7,"

et dites au comité ce qu'ils sont ?-R. Je vais les lire.
229

A. 189154 Victoria.



Q. Dites d'abord ce que vous connaissez de ces billets ?-R. Ceci est un billet
de six mille piastres qui se lit comme suit :

QUÉBEC, 2 juin 1884.
A six mois de cette date, pour valeur reçue, nous promettons payer à M. Patrick

Larkin ou à son ordre, à la banque Union, la somme de six mille piastres.

LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
Par O. E. M.

Il est endossé par Patrick Larkin, et au verso est écrit: " Soldé en la manière
suivante : en argont $2,000, un billet de $2,000 à 4 mois; un de $2,000 à 5 mois."

Par M. Edgar:
Q. De l'écriture de qui sont les chiffres ?-R. Je crois qu'ils sont de mon écriture.

C'est une note que j'ai prise quand le billet a été changé et j'ai donné d'autres renou-
vellements pour ceux-ci, s'il vous plaît. L'autre est comme suit :

$2,000. QUÉBEc, 2 juin 1884.
A deux mois de cette date, pour valeur reçue, nous pi-omettons payer à Michael

Connolly ou à son ordre, à.a banque Union, la somme de deux mille piastres.
LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

Par O. E. M.
Ce billet est endossé par Michael Connolly. Le suivant se lit comme suit:

$5,000. QUÉBEC, 2 juin 1884.
A trois mois de cette date, pour valeur reçue, nous promettons payer à O. B.

Murphy ou àson ordre, à la banque Union, la somme de cinq mille piastres.

LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
Par O. E. M.

Ce billet est marqué 5 septembre et endossé par O.E. Murphy et marqué payé
Par X. Rtzpatrick:

Q. Quelle en est l'écriture ?-R. La mienne. L'autre est comme suit:

$5,000 QUÉBEC, 2 juin 1884.
A quatre mois de cette date pour valeur reçue, nous promettons payer à Nicholas

K. Connolly ou à son ordre, à la banque Union, la somme de cinq mille piastres.
LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

Par O. E. M.
Ceci est dû le 5 octobre, endossé par N. K. Connolly, de l'écriture de ce monsieur

et marqué " payé." Il porte les initiales " G. D." (Graving Dock) ce qui veut dire
compte du bassin de radoub, et il y a, au crayon, les chiffres $22,000.

Par M. Osler:

Q. De l'écriture de qui est le mot "payé" ?-R. Le mot "payé" est de mon
écriture.

Par M3. Geoffrion.

Q. Mais les mots G. D. Account (compte du bassin de raboub) ?--R. Cette
écriture ressemble à celle de M. Hume, je crois.

Par le président

Q. Et les chiffres $22,000 de l'écriture de qui est-ce ?-R. De celle de M. fHtume
aussi.
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L'autre billet est comme suit:
$4,000. .QuÉBEC, 2 juin 1884.

A cinq mois de cette date pour valeur reçue, nous promettons payer à Michael
Connolly ou à son ordre, à la banque Union, la somme de $4,000.

LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
Par O. E. M.

Dû le 5 novembre et endossé par Michael Connolly de sa main propre. Il y a
aussi d'autres marques sur le billet; je ne sais ce qu'elles sont.

Q. Je vous ai demandé ce qu'étaient ces premiers billets ?-R. Ils ont été donnés
pour le contrat supplémentaire accordé pour raccourcir le bassin de radoub à Lévis.
Le contrat que j'ai passé avec M. Thomas McGreevy.

Q. Ont-ils rapport à la même somme qui est mentionnée à la pièce " L 5," qui
est imprimée à la page 112 ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous examiner deux chèques, un sur la banque Union du Bas-Canada,
en -a te du 2 novembre 1887, pour $5,000, à l'ordre de «N. H. Connolly, et signé par
Larkin, Connolly et Cie, et l'autre daté à Québec, 21 novembre 1887, sur la banque
de l'Amérique Britannique du Nord, à l'ordre de N. K. Connolly aussi pour $5,000,
et dire ce que sont ces chèques ?-R.. Ils sont faits à l'ordre de Nicholas H. Connolly
et, la signature de Larkin, Connolly et Cie ainsi que l'endos sont faits tous deux par
X K. Connolly. Je n'en connais rien. L'autre chèque est signé par Larkin,
Connolly et Cie à l'ordre de N. ]K. Connolly, et endossé par N. K. Connolly. Je'n'en
connais rien.

Q. De qui est l'écriture ?-R. De Nicholas Connolly.
Q. La signature de la société et l'endos, les deux ?-R. Oui.
(Chèque produit et marqué pièce "l I 9.")

Par M. Curran:
Q. De la main de qui le chèque a-t-il été rempli ?-R. De la main de Martin P.

Connolly, je crois, les deux.
Par X. Geofrion

Q. Voulez-vous prendre communication d'un chèque en date du 20 mars 1886,
sur la banque Union du Bas-Canada, signé Larkin, Connolly et Cie, pour $5,000, et
dire de quelle écriture est ce chèque ?-R. Le chèque est de mon écriture et endossé
par moi.

Q. Et signé de votre main?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous dire pourquoi ce chèque a été donné?-R. Je ne le puis, autre-

ment que lorsque je tire des chèques à mon ordre de cette façon. Le chèque est tiré
à mon ordre et ce devait être de l'argent que nous avions à débourser; mais je ne
puis dire en ce moment. Quant aux chèques endossés par moi et au nom de la com-
pagnie, c'était pour l'usage de la compagnie.

Q. Celui-ci a été fait à l'ordre de ?-R. Larkin, Connolly et Cie. Ce chèque, je
crois, est de mon écriture, mais c'est un chèque neuf. Cette écriture ressemble
beaucoup à la mienne; mais ceci ressemble aussi à du papier qui n'a pas été
manipulé.

Q. Et vous ne pouvez dire au comité pourquoi ce chèque a été donné ?-R. Non.
Par M. 1ves;

Q. Y a-t-il un numéro? Ce serait un moyen plus sûr de l'identifier ?-R. Il n'y
a pas de numéro.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous déclarez ne pouvoir dire pourquoi était ce chèque. Avez-vous en l'oc-

casion de signer plusieurs chèques p6ndant que vous agissiez comme caissier de la
société ?-R. Oui.

Q. Des centaines ?-R. Oui. J'ai beaucoup de doute sur ce chèque (parlant de
la pièce cI 9").
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Par le président
Q. Qu'il est authentique ?-R. Oui.
Q. Vous n'êtes pas sûr qu'ià est de votre écriture ? R. Non.
Q. Vous feriez mieux de l'examiner de nouveau et dire si vous avez des doutes?

-R. C'est un chèque neuf. L'écriture ressemble beaucoup à la mienne, mais je ne
puis jurer positivement que c'est la mienne.

Interrogé contradictoirement par X. Osler
Q. Quand êtes-vous venu en Canada, M. Murphy ?-R. En 78 ou 77, je crois.
Q. 78 ou 77, lequel ?-R. 77.
Q. Ne pouvez-vous vous rappeler plus exactement ?-R. Je crois que c'était au

mois de décembre 1877.
Q. Vous savez que c'était au mois de décembre 187;. D'où veniez-vous ?-R.

De New-York.
Q. Et où avez-vous mis d'abord le pied sur ce territoire ?-R. Aux chutes de

Niagara.
Q. Où vous êtes-vous installé en premier lieu?-R. A St-Catharines.
Q. Combien de temps aviez-vous vécu à New-York ?-R. 28 ans environ-27 ou

28 ans..
Q. Quel était votre emploi à New-York; j'entends dans les derniers temps ?-

R. Je vais vous dire mon histoire, si vous le désirez.
Q. Non, je veux tout simplement que vous répondiez à mes questions. Quel

avait été votre emploi dans les dernières années que vous avez passées à New-York?
-R. J'étais entrepreneur et constructeur en bâtiments.

Q. Combien de temps aviez-vous été entrepreneur et constructeur ?-R. De 1857
à 1877.

Q. Occupé dans des entreprises jusqu'au moment où vous avez quitté ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous des entreprises en main en décembre 1877 ?-R. Je construisais

des maisons pour moi-même, et je les vendais.
Q. C'était votre emploi ?-R. En partie.
Q. Aviez-vous des maisons en voie de construction en 1877 ?-R. Je crois

qu'elles étaient construites.
Q. Vous aviez aussi des biens ?-R. Oui.
Q. Meubles et immeubles ?-R. Les deux.
Q. La famille était à New-York ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous une charge ?-R. Voulez-vous dire une charge publique?
Q. Oui, une charge publique ?-R. Oui.
Q. Quelle était-elle ?-R. J'étais un des commissaires d'accise.
Q. Un des commissaires d'accise pour New-York ?-R. C'était une des charges,

et je crois que l'autre était celle du syndic d'écoles.
Q. Nous ne nous occupons pas de syndic d'écolesi nous allons nous en tenir aux

affaires de l'accise. Vous étiez trésorier du bureau ?-Oui.
Q. Un bureau composé de trois membres ?-R. Oui.
Q. Trésorie- sans caution ?-R. Sans caution.
Q. Vous avez dû recevoir des sommes d'argent très considérables pendant la

durée de votre charge ?-R. Oui.

Oui.Q. Et elles étaient à votre disposition personnelle au moyen de chèques ?-R.

Q. Sans caution, et vous êtes resté ainsi pendant assez longtemps. Vous aviez
toujours des sommes considérables d'argent à votre disposition ?-R. Oui, pendant le
temps que j'ai été en fonction.

Q. Et le 22 décembre, si je ne me trompe pas, vous occupiez encore la charge?
-R. Oui.

Q. Et occupant encore la charge, vous êtes parti pour le Canada ?--R. Oui.
Q. Etes-vous retourné à New-York depuis ?-R. Oui.
Q. Quand ?-R. Plusieurs fois.
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Q. Combien de temps après votre départ? Je parle de la ville de New-York ?-
R. Je ne suis pas allé dans la ville de New-Yôrk.

Q. Simplement une tout petite excursion à Buffalo, de temps à autre ?-R. A
plusieurs autres endroits, aussi bien qu'à Buffalo.

Q. Mais tout de même vous vous teniez éloigné de la ville de New-York ?-R.
Pas pour une raison particulière.

Q. Non, naturellement. Vous êtes devenu fatigué de la ville de New-York après
y avoir vécu 28 ans ?-R. Non.

Q. Après votre départ en décembre 1877. y a-t-il eu des difficultés relativement à
vos comptes ?-]R. Oui.

Q. Il y a eu quelques difficultés relativement à vos comptes ?-R. J'avais prêté
des sommes considérables d'argent.

Q. Répondez tout simplement à ma question, s'il vous plaît? Il y a eu des diffi-
cultés relativement à vos comptes ?-R. Oui.

Q. Et un examen des livres eut lieu,vous l'avez appris ?-R. Pas lorsque j'étais là.
Q. Non; pas quand vous étiez là. Oh, noh ! Après votre départ. Et avez-vous

appris le résultat de cet examen ?-R. Oui.
Q. Ils ont fait quelque peu de bruit à cause de ce résultat dans les journaux ?-

R. Oui.
Q. Le résultat semblait indiquer que la ville ou quelqu'un de ses citoyens était

quelque peu à court ?--R. Ni la ville, ni ses citoyens.
Q. L'examen vous a justifié, n'est-ce pas ?-R. Je ne dirai pas cela.
Q. L'examen a tourné à votre détriment, n'est-ce pas ?-R. Croit-il que je vais

répondre à cela?
Q. Répondez à ma question. L'examen était-il contre vous ?
(Certains députés objectent).
Q. Je vais traiter le témoin avec justice. Je veux sa réponse et il pourra ensuite

donner ses explications. L'examen était-il contre vous ?-R. Je n'étais pas là pour
voir s'il l'était ou non.

Q. En avez-vous entendu parler ?-R. J'ai dépensé $20,000 dans l'élection, une
partie pour moi et une partie pour mes amis politiques, et lorsqu'arriva le moment
où ils avaient promis de verser les fonds, ils ne l'ont pas fait dans la chaleur de la
lutte entre Kelley et Tilden, lors de l'élection de 1876. J'avais sur les bras beaucoup
d'immeubles et la propriété subit une baisse et déprécia en valeur considérablement,
et dans l'espoir de rembourser, je pris un autre $30,000. C'est toute l'histoire, et je ne
m occupe pas qu'elle soit connue.

Q. Vous étiez à court de $50,000 ?-R. Je les rembourserai jusqu'au dernier sou.
Tous ces hommes connaissaient ces choses. M. Thomas McGreevy le savait et Sir
Hector Langevin le savait. Je répondrai à toutes ces questions.

Q. Je demanderai que le témoin ne fasse pas de discours, mais qu'il se contente
à répondre à la question particulière qui lui est posée? Or, donc, comme question de
fait, vous avez quitté New-York défalcataire pour la somme de $50,000 ?-R. Oui.

Q. Et cette défalcation existe contre vous quelle que soit la manière dont on ait
disposé desfonds?-R. Elle existe contre moi.

Q. Dans les circonstances vous avez été forcé, pour ainsi dire, de fuir en Canada ?-
R. Nou, monsieur.

Q. Mais vous avez fui en Canada ?-R. J'y suis venu; mais je n'y étais pas forcé.
Q. Vous avez cru que c'était sage ?*-R. Non, monsieur.
Q. Etait-ce une folie ?-R. Je le crois.
Q. Mais vous êtes resté ici ?-R. Oui.
Q. Venu au Canada dans ces circonstances, vous avez laissé vos biens à New-

York, personnels et réels, dans l'état que vous avez dit ?-R. Oui.
Q. Combien de temps êtes-vous resté à St-Catharines ?-R. Je l'oublie.
Q. A peu près combien de temps ?-R. Probablement deux mois environ.
Q. Et ensuite où êtes-vous allé ?-R. Je suis venu à Montréal. De là je suis allé

à Portland, Etat du Maine. Je demeurai quelques jours à PortIand, Maine, et de là je
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me rendis à Halifax, et d'Halifax je passai en Angleterre, à bord, je crois, du steamer
lMoravian, capitaine Jackson.

Q. Vous êtes allé de Portland, Maine, à Halifax, et d'Halifax en Angleterre, et
d'Angleterre ?-R. Je devrais dire d'abord en Irlande, puis en Angleterre, et d'Angle-
terre j'allai-m'arrêtant à plusieurs ports-sur l'Amazone et au Brésil.

Q. Restant là combien de temps ?-R. Je remontai l'Amazone.
Q. Ce que je vous ai demandé c'est combien de temps ?-R. Je remontai l'Ama-

zone et visitai presque toutes les villes sur le littoral de l'Atlantique.
Q. Ne vous occupez pas de cela ?-R. L'Amérique du Sud est un très grand pays.
Q. Ne vous occupez pas de cela. Combien de temps êtes-vous resté là ?-R. J'y

ai passé près d'un an.
Q. Qu'avez-vous fait après avoir quitté l'Amérique du Sud ? Où êtes-vous allé?

-R. Je revins à St-Catharines avec l'intention de retourner à l'Amérique du Sud.
Q. De St-Catharines qù êtes-vous allé ?-R. En Pennsylvanie, par affaire pour

M. Connolly, plusieurs fois.
Q. Et de là où êtes-vous allé ?-R.'Je suis entré dans cette entreprise à Lévis.
Q. Vous êtes allé finalement à Québec ?-R. Oui.
Q. Quand êtes-vous arrivé à Québec ?-R. Je crois que c'est en juin 1880.
Q. De sorte que vous avez été sans demeure fixe du mois de décembre 1877 au

mois de juin 1880 ?-R. 1880.
Q. Alors vous vous êtes installé?-R. A Saint-Joseph, Québec.
Q. Et vous y êtes demeuré depuis lors ?-R. Depuis lors.
Q. Votre nom à New-York-quel était votre nom officiel là?-R. On m'appelait

Owen et Eugène.
Q. Mais vous étiez connu sous le nom de ?-R. Owen Murphy.
Q. Lorsque vous êtes venu au Canada vous avez été d'abord connu sous le nom

d'Eugène ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous avez pris le nom d'Eugène ?-R. Oui; j'ai pu le faire.
Q. Vous avez signé un document sous ce nom, si je ne suis pas mal informé?-

R. Je ne m'en souviens pas.
Q. En omettant l' "O" ?-R. Je ne me souviens pas de cela.
Q. Jurez-vous que non ?-R. Non. On m'appelait toujours Owen, et parfois

Eugène, et plusieurs fois j'ai reçu des lettres portant un de ces noms.
Q. Est-ce qu'Eugène est votre nom ?-R. C'est une partie de mon nom. C'est

mon nom mitoyen.
Q. C'est un nom que vous avez reçu, et non pas un nom que vous avez adopté

plus tard dans la vie. L'avez-vous adopté pour une oportunité quelconque, ou vous
a-t-il été donné en bas age?-R. Je crois qu'il m'a été donné en bas âge, mais je ne
l'ai jamais gardé. Mes avocats-le recorder Smyth, de New-York en est un-m'ont
conseillé d'avoir un nom mitoyen, vu que c'était une chose très importante chaque
fois que je ferais un transport d'immeuble d'en avoir un. Il y avait un autre Owen
Murphy à Québec, et mes lettres étaient souvent ouvertes par lui.

Q. Je vous demande si c'est un nom d'origine, ou si c'est comme question
d'opportunité que vous avez pris le nom mitoyen ?-R. Non.

Q. Mais tout votre dossier officiel, à New-York, est sous le nom d'Owen Murphy?
-R. Oui.

Q. C'est sous ce nom que vous avez tiré le chèque ?-R. Oui.
Q. Lorsque vous êtes venu à St-Catharines, si j'ai un document signé E. Murphy

et Eugène Murphy, est-ce que ce serait le nom que vous vous donniez ?-R. J'ai pu
me donner ce nom.

Q. Mais vous étiez connu sous le nom de Owen E. Murphy, à Québec ?-R. Oui.
Q. Vu qu'il y avait un autre Owen Murphy ?-R. Pas toujours connu sous le

nom de Owen E. Murphy; parfois sous celui d'Owen.
Q. C'est la signature que vous avez adoptée en allant à Québec, et cela devait

être commode, vu qu'il y avait un autre Owen Murphy là-un député à la législature
provinciale ?-R. Oui.
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Q. Avec lequef, je crois, vous étiez quelquefois confondu?-.R. Je dirai que le
document officiel m'enjoignant de comparaître ici comme témoin est allé à l'autre
Murphy, et il m'a fallu aller au bureau de poste pour me le faire remettre.

Q. Alors donc, en juin 1880, lorsque vous êtes arrivé à Québec, vous aviez connu
Michael Connolly, dans tous les cas ?-R. Oui. .. Il demeurait avec moi à New-York.

Q. Et il a voyagé avec vous lorsque vous êtes allé à l'Amérique du Sud ?-R.
Oui; j'ai soldé toutes ses dépenses aller et retour.

Q. C'était alors un jeune homme, qui n'avait pas encore été dans les affaires pour
son compte ?-R. Non.

Q. Et je crois que jusqu'à un certain point vous l'avez mis à contribution pour
liquider vos affaires à New-York et à Brooklyn ?-R. Je n'avais pas d'affaires à
Brooklyn.

Q. A New-York?-R. Oui.
Q. Michael Connolly est celui qui est parti de St. Catharines conformément à

vos instructions dans le but de réaliser des fonds sur vos propriétés ?-R. Une partie
-Nicholas aussi.

Q. Et vous êtes venu à Québec vous joindre à eux dans une grande entreprise?
-R. J'ai été en quelque soirte forcé d'entrer dans cette entreprise.

Q. Quelle entreprise ?-L'entreprise dn bassin de radoub.
Q. Mais vous y êtes devenu associé ?-R. J'achetai un tiers d'intérêt de Nicholas

Connolly.
Q. C'était l'intérêt que Nihan avait d'abord ?-R. Oui.
Q. Nicholas avait acheté la part de Nihan ?-R. Je le crois.
Q. Et vous avez acheté le tout de Nicholas ?-R. Oui; un tiers d'intérêt.
Q. La part qu'il avait eue de Nihan ?-R. Oui.
Q. Quelles ont été vos fonctions particulières ? Etiez-vous un constructeur com-

pétent, ou aviez-vous quelque métier? Quelles étaient les connaissances particulières
que vous aviez pour exécuter un contrat ?-R. Je prétendais avoir plus de connais-
sances qu'aucun de mes associés.

Q. Connaissances pratiques en maçonnerie, par exemple ?-R. Oui; construc-
tion die toute sorte, pilotis, etc.

Q. Et l'administration extérieure ?-R. Oui.
Q. Etiez-vous compétent en finances ?-R. Oui, plus quenmes associés.
Q. Et vous avez été directeur d'élection à New-York ?-Oui.
Q. Vous avez travaillé à cette entreprise jusqu'à ce que-qu'arriva-t-il ensuite?

-R. Le dragage à Québec.
Q. Lorsque vous êtes arrivé à Québec, M. Robert McGreevy avait-il un intérêt

dans l'entreprise à laquelle vous vous étiez adjoint ?-R. Pas que je sache.
Q. Et vous ne le connaissiez pas ?-R. Non.
Q. Vous ne le co:naissiez pas dans le temps. Maintenant, quant à votre seconde

entreprise, l'avez-vous connu avant de la commencer ? Avez-vous fait la connaipsance
de Robert ou aviez-vous eu des relations d'affaires avec lui relativement à votre pre-
mière entreprise avant d'avoir votre seconde entreprise ?-R. Je n'ai pas en de rela-
tions d'affaires avec Robert McGreevy, jusqu'au moment où nous avons eu l'entreprise
du dragage.

Q. L'avez-vous connu avant d'obtenir le dragage ?-R. Très peu.
Q. Il n'était qu'une simple connaissance ?-*R. C'est tout.
Q. Pouvez-vous vous rappeler dans quelles circonstances vous l'avez rencontré,

la première fois ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous les relater en peu de mots ?e-R. Je l'ai rencontré au bassin de

radoub à Saint-Joseph.
Q. Par affaires ?-R. Il y vint relativement à la soumission qu'il voulait mettre

pour l'embranchement Saint-Charles.
Q. Pour voir si vous vouliez présenter une soumission avec lui ?-R. Avec lui.
Q. C'est à cette occasion qu'il vous a été présenté et qu'il fut pour la première

fois question d'affaires entre vous ?-R. Je crois que c'était la première fois, en tant
que je puis m'en souvenir. Je parle de mémoire en ce moment.
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Q. Pouvez-vous dire à quelle époque ceci eut lieu ?-R. Joublie si ce fut en
1881 ou 1882 ; je ne suis pas certain.

Q. Quand avez vous eu des relations d'affaires avec lui pour la première fois ?-.
R. Les premières relations d'affaires que j'ai eues avec lui, eurent lieu, autant que
je me le rappelle, lorsque des soumissions étaient sur le point d'être demandées pour
le dragage à Québec.

Q. Alors vous avez eu des relations d'affaires avec lui, peut-être ?-R. De quel
genre.

Q. Tout ce que je voulais savoir, c'était si vous aviez eu des relations d'affaires
avec lui antérieurement à cela ?-R. Des transactions d'affaires.

Q. Je ne parle pas de transactions d'affaires en ce moment. Je vous ai demandé
si vous aviez eu des conversations d'affaires avec lui ?-R. Je ne sache pas que j'en
aie eu.

Q. Il devint votre associé à la fin, n'est-ce pas ?-R. Il vint voir si-
Q. Subséquemment il devint votre associé, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Quand cela a-t-il eu lieu ?-R. Ce fut en 1882, je crois.
Q. Dans quel mois en 1882 ?-R. Je ne m'en souviens pas en ce moment.
Q. Vous ne vous en souvenez pas ?-R. Non.
Q. Il devint votre associé en vertu d'une convention écrite qui a été produite ici.

M. Nicholas Connolly était-il en société avec vous ?-R. Oui.
Q. Et vos paits furent fixées et depuis cette date à venir jusqu'à une époque

très récente, vous avez toujours été en société avec lui?-R. Oui.
Q. Vous avez été en société dans différeites entreprises, tel que le démontre le

dossier ici. Avez-vous eu d'autres affaires avec lui ?-R. Je n'ai pas eu d'entreprise,
ou plutôt je n'ai pas été intéressé dans aucune entreprise avec Robert McGreevy en
dehors de colle dont s'occupait la société Larkin, Connolly et Cie.

Q. Vous n'avez eu aucune transaction ou relation d'affaires avec Robert
McGreevy en dehors de celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'en ai eu.

Q. Avez-vous eu plusieurs transactions dans lesquelles vous étiez conjointement
intéressés '?-R. Nous avons construit un magasin à Québec dans lequel il était inté-
ressé.

Q. Je ne demande pas de détails. Je vous demande simplement si vous avez eu
plusieurs transactions. Avez-vous fait plusieurs transactions ?-R. Je vous donne des
détails.

Q. Je ne tiens pas aux détails maintenant. Combien de transactions avez-vous
faites avec M. McGreevy ?-R. J'ai acheté des actions du Richelieu pour lui, conjoin-
tement avec son frère Thomas.

Q. Vous avez eu des transactions relativement aux actions du Richelieu ?-R.
Oui.

Q. Autre chose ?-R. J'ai acheté des actions de la Compagnie de télégraphe de
Montréal. J'achetais pour deux autres, mais j'achetais du stock pour lui-

Q. Ne vous occupez pas des détails. Avez-vous eu d'autres transactions de
bourse ?-R. Non.

Q. Des transactions d'immeubles ?-R. Pardon ; j'ai acheté des actions de
banque, des actions de la Banque Nationale, en société avec lui.

Q. Avez-vous fait des transactions d'immeubles avec lui ?--R. J'ai déclaré que
nous avons construit un pâté de maisons, de société.

Q. D'autres transactions à part les affaires de Larkin, Connolly et Cie ?-R.
Aucune autre que celles que j'ai mentionnées.

Q. Simplement ces quatre transactions, alors ?-R. Oui.
Q. Les transactions sur le stock du Richelieu ont-elles eu lieu plus d'une

fois ?-R. Oui.
Q. Combien de fois ?-R. Plusieurs fois.
Q. Combien à peu près ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous avez spéculé avec lui sur le stock du Richelieu ?-R. Oui; ainsi qu'avec

son frère Thomas.
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Q. Je ne vous demande pas cela, à moins que Thomas ne fût conjointement
intéressé avec vous trois ?-R. Oui, il l'était.

Q. Avez-vous acheté séparément ? Avez-vous ou des transactions séparément
avec Robert McGreevy ?-R. Oui.

Q. Relativement au Richelieu ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous me dire les années pendant lesquelles 'vous avez spéculé, vous

trois ensemble, et les années où vous deux avez spéculé ? Quand avez-vous spéculé
avec Thomas et Robert, et quand l'avez-vous fait avec Robert seulement ?-R. Je ne
puis vraiment pas dire les années en ce moment. Je crois que c'était en 1887 et 1888,
si je m'en souviens bien.

Q. Avec Robert ?-R. Oui.
Q. Et avant cela avec Thomas et Robert ?-R. J'ai acheté 250 actions pour

Thomas.
Q. Avant cela ?-R. Oui; je crois que c'était avant cela.
Q. Dans quelle proportion avez-vous eu des transactions avec Robert relativement

au stock du Richelieu ?-R. J'ai eu 800 actions en mon nom pour lui, et nous étions
conjointement intéressés dans d'autres actions pour lesquelles il me paya la diffé-
ren'ce; et j'ai dû garder le stock.

Q. Dans d'autres actions du Richelieu ?-R. Oui.
Q. En prenant les 800 actions dont vous avez parlé et en y ajoutant les autres,

aviez-vous mille actions dans lesquelles vous étiez intéressé à un momeut donné ?-
R. Oui, j'ai pu les avoir.

Q. Que valent les actions de cette compagnie? Quelle est la valeur au pair-
8100 ou $150 ? - R. 8100, je crois.

Q. Quel était l'état du marché lorsque vous spéculiez ?-R. Il a baissé jusqu'à
39- ou 40 et a haussé jusqu'à 70.

Q. Les fluctuations variaient de 39 à 70 ?-R. Oui.
Q. Etait-ce un bon stock pour la spéculation ?-R. Non.
Q. C'était un mauvais stock pour la spéculation ?-R. Il l'a été pour moi.
Q. Y avez-vous tous deux perdu de l'argent ?-R. Je le crois.
Q. Dans des proportions considérables ?-R. Je ne pense pas que Robert

3IcGreevy ait perdu beaucoup d'argent.
Q. Les pertes sont retombées sur vous ?-R. J'ai encore le stock.
Q. Mais vous avez des espérances ?-R. Oui, avec une bonne administration.
Q. Comment avez-vous acheté ce stock ? Etes-vous allé sur la place acheter, et

avez-vous payé pour ce que vous achetiez, ou le possèdiez-vous sur marge ?-R. J'en
avais sur marge,et j'en avais pour lequel j'ai payé,selon que cela me convenait lemieux.

Q. Suivant le cours du ma1-ché ?-R. Oui, selon que cela me convenait le mieux.
Q. Qui était votre courtier ou votre banquier ?-R. Plusieurs banques avaient

le stock et le tenaient sur marge. Plusieurs courtiers, MM. Meredith et O'Brien,
IM. Mowaat et Cie, M. MacNider, à Québec.

Q. Quelque autre ?--R. M. P. A. Shaw a acheté du stock de banque.
Q. C'étaient là ceux qui avaient le stock en mains ? Y en avait-il d'autres ?-R. Ce

sont là tous ceux dont je me rappelle.
Q. Alors la période pendant laquelle ont en lieu les spéculations avec Robert à

l'égard du Richelieu, embrasse environ-quand avez-vous commencé ?-R. Nous avons
commencé quand nous avons eu sur les bras une masse considérable de stock-les
Connolly et moi-et nous étions très intéressés à ce que Thomas McGreevy fût prési-
dlent.

Q. Nous ne voulons pas connaître ces petits détails; ils n'ont pas d'importance
pour le comité. A quelle époque avez-vous commencé ?-R. Je ne puis vous donner
la date exacte. C'était pendant une période de plusieurs années.

Q. Pendant combien d'années avez-vous fait des spéculations ?-R. Je ne puis dire
en ce moment.

Q. Ont-elles commencé dès 1882 ?-R. Non.
Q. En 1883 ?-R. Je ne le pense pas.
Q. Jureriez-vous qu'il n'y a rien eu eu 1883 ?-R. Je ne le jurerais pas.
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Q. Je veux dire, non seulement quant au Richelieu, mais aux spéculations ou
placements de bourse avec Robert McGreevy,- y en a-t-il eu en 1883 ?-R. Je ne le
pense pas.

Q. En 1884?-R. Je ne le pense pas.
Q. En 1885 ?-R. Je ne dis pas 1885.
Q. Vous avez des doutes quant à 1885?-R. Au meilleur de ma souvenance je

crois que je n'en ai pas eu.
Q. Alors ont-elles commencé en 1886 ?-R. Au meilleur de ma connaissance je

crois que c'était en 1887.
Q. Bien, en 1887. Vous n'avez pas eu alors, au meilleur de votre connaissance,

de transactions conjointes soit avec Robert ou Thomas HeGreevy antérieurement à
cette date. C'est là ce que vous dites, si je comprends ?-R. Pas de transactions de
bourse.

Q. Avez-vous eu alors d'autres transactions à part celles de Larkin Connolly et
Cie, avec Robert McGreevy antérieurement à 1887 ?-R. Oui.

Q. Quelles ont-elles été ?-R. Ils vinrent m'emprunter mes billets personnels et
ils me firent escompter une traite pour M. Sénécal, je crois, et j'ai eu beaucoup de
diffcultés avec eux, et j'ai fait escompter la traite de Sénécal de $2,500, je crois.

Q. En d'autres mots vous lui avez aidé pécuniairement ?-R. Oui.
Q. Vous avez aidé Robert pécuniairement avant 1887 ?-R. Oui.
Q. Dans quelle proportion ?-R. Je ne puis le dire; pas beaucoup.
Q. Combien à peu près ?-R. Oh ! il m'est impossible de le dire en ce moment,

je n'en ai pas tenu compte.
Q. Est-ce que Robert a eu besoin d'aide pécuniaire dès 1883 ?-R. Je ne sache pas

qu'il en ait eu besoin personnellement.
Q. Bien, direz-vous que vous ne lui avez pas aidé pécuniairement en 1883 ?-

R. Il m'aide en ce moment. Je lui ai emprunté de l'argent quand je suis allé à
Québec, et il en a emprunté de moi aussi, tout comme d'habitude.

Q. Depuis combien de temps cela dure-t-il ?-R. Toujours, depuis que nous
sommes devenus intimes-comme d'habitude.

Q. Quand vous aviez de l'argent vous lui en pretiez et vice versa ?-R. Oui.
Q. Il existait une entière liberté entre vous dans les transactions financiaires ?-

R. Oui.
Q. Et peut-être que vous avez plus spéculé avec lui comme associé qu'avec qui

que ce soit ?-R. Non; en dehors des spéculations sur le Richelieu, je ne sache pas
que j'en aie eu d'autres; il a vendu ses actions de banque et a pris ses profits.

Q. Mais je vous demande s'il y avait quelqu'un avec qui vous avez eu plus de
transactions qu'avec Robert McGreevy ?-R. J'ai eu des transactions avec les deux
Connolly relativement à cette affaire du Richelieu, de même qn'avec M. McGreevy.
J'ai acheté du stock et l'ai tenu à mon nom.

Q. Je voudrais savoir quel était votre associé le plus intime, celui avec lequel
vous étiez le plus en relations. Etait-ce Robert McGreevy ?-R. Cela se pourrait.

Q. Avez-vous fait des opérations sur la place de Chicago ou de New-York ?-
R. Oui.

Q. Relativement à vos transactions à New-York et à Chicago, -avez-vous eu des
transactions sur marge dans les stocks sur lesquels on spécule ordinairement dans
ces villes ?-R. J'ai acheté du lard avec le Colonel Rice. Nous en avons parlé à
Montréal.

Q. Il est inutile de donner les noms de qui que ce soit, à moins que le comité ne
le désire.-R. J'ai compris qu'il était nécessaire de me le rappeler.

Q. Ce que je désire éviter c'est de lancer ici le nom de quiconque n'est pas'ici
pour se défendre ou qui n'est pas intéressé dans l'enquête. Parfois les gens n'aiment
pas à voir leurs noms publiés. Vous avez eu des transactions sur le lard, à Chicago?
-R. Oui.

Q. Des transactions sur marge. Quelle année ?-R. J'oublie l'année.
Q. Vers quelle année à peu près ?-R. J'ai acheté 2,000 barils de lard.
Q. Je ne vous parle pas du lard, mais de l'année ?-R. Il y a deuxans, je crois.
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Q. Quelles autres transactions sur marge avez-vous faites ?-R. J'ai, en ce
moment, une certaine quantité de stock à New-York.

Q. Vous l'avez sur marge ?-R. Une partie est payée et l'autre est sur marge.
Q. Depuis combien de temps avez-vous en mains du stock à New-York ? Quand

avez-vous commencé ?--R. J'ai acheté du stock et l'ai payé en 1881, je crois.
Q. Continuez, vous avez persité à acheter en 1883 ?-R. Non, je cessai pendant

quelque temps.
Q. Vous avez cessé pendant quelque temps; vous avez vendu et acheté de

nouveau ?-R. Exactement.
Q. Et vous avez continué ainsi pendant ces années-là ?-R. Oui.
Q. Beaucoup sur marge ?-R. Quelquefois.
Q. La plus grande partie sur marge ?-R. La plus grande partie, oui.
Q. Et le volume de ces transactions serait très considérable ?-R. Oui.
Q. Robert était-il intéressé avec vous dans ces transactions ?-R. Non; c'était

ma propre affaire.
Q. Et à Chicago, il n'avait absolument aucun intérêt ?-Ce n'a été qu'une

transaction isolée, à Chicago ?-R. Tout simplement ce que j'ai dit.
Q. En quelle année a en lieu la transaction du lard ?-R. Il y a environ deux

ans, je crois.
Q. A quelles proportions, pouvez-vous me dire, se sont élevées, en 1883, vos

transactions de stock à New-York ?-R. J'ai acheté soixante-sept actions du " New-
York Central" et je les ai payées.

Q. Je ne veux pas savoir les détails,je désire connaître les proportions à peu près ?
-R. Ce sont là les proportions.

Q. Soixante-sept actions du "lNew York Central." Vous les avez payées et
vous ne les avez pas gardées sur marge ?-R. Oui.

Par M. Henry:
Q. En quelle année était-ce ?-R. C'était, je crois, en 1881. Je me corrige.

J'avais $10,000 dormant dans la banque Union depuis un an et je n'en retirais aucun
intérêt, et je désirais acheter quelque chose qui me paierait. M. MeNider a acheté
le stock.

Par M. Osler:
Q. Cette transaction s'est.faite par l'entremise de M. MeNider ?-R. Oui.
Q. Et vous avez gardé ce stock-combien de temps ?-R. Je l'ai gardé trop

longtemps pour mon bien.
Q. Ceci ne répond pas à ma question,?-R. Je ne puis dire l'année où je 'l'ai

vendu. J'ai hypothéqué le stock en faveur de la banque Union et prêté les fonds
aux Connolly et je ne pouvais obtenir un dégagement. C'était à l'époque où M.
3McEw-an était gérant.

Q. A rrêtez, je ne veux que savoir combien de temps vous avez gardé du stock?
-R. J'ai dit que c'était en 1883 ou en 1884.

Q. Trois ou quatre ans ?-R. Deux ou trois ans, je n'en suis pas certain, mais
au meilleur de ma connaissance.

Q. Vous avez spéculé à la bourse en 1882, dans quelles proportions ?-R. Rien
de plus que ce que j'ai dit ici-j'ai acheté soixante-sept actions du "New York
Central."

Q. Ceci se passait en 1881 ?-R. Mais je l'ai gardé jusqu'à aujourd'hui.
Q. Vous n'en avez pas d'autres ?-R. Je ne crois pas en avoir acheté d'autres.
Q. En 1883?-R. Non.
Q. En 1884?-R.. J'ai pu en acheter.
Q. Vous n'en avez pas mémoire ?-R. Non.
Q. Vous ne pouvez indiquer le jour et l'année des transactions ?-R. Non.
Q. En 1885 de même ?-R. J'ai pu en acheter.
Q. Quand avez-vous commencé à spéculer sur le Richelieu ? Vers quelle année ?--

R. Je crois que c'était en 1886.
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Q. Quand avez-vous commencé à spécLier de société avec Robert McGreevy?
-R. Sur les stocks ? %

Q. Sur n'importe quoi, sauf les affaires de Larkin, Connolly et Cie, qui sont con-
signées ici ?-R. Je crois que c'est en 1886, je n'en suis pas sûr

Q. Vous croyez que c'est en 1886?-R. A part cette traite, je ne crois pas avoir
eu de transactions de stock avec lui.

Q. Combien vous a-t-il dû à-un moment donné ?-R. J'ai eu le stock en mains.
J'ai ei un emprunt de trente-cinq piastres par action, et il a payé la différence entre
trente-cinq et ce que j'avais payé pour le stock.

Q. Vous ne comprenez pas ma question, je désire savoir combien Robert
McGreevy vous a dû à un moment donné ?-R. La somme totale ?

Q. Oui ?-R. Quand à cela je ne puis répondre.
Q. Serait-ce une somme considérable?-R. Cette somme a pu s'élever à820,000.
Q. A peu près $20,000, c'est là la somme la plus élevée qu'il vous aurait due?-

R. Je le crois; il peut se faire que ce soit un millier de piastres, en plus ou en moins.
Q. Est-il arrivé que vous lui ayiez dû ?-R. Oui.
Q. Dans quelles proportions?--R. Pas beaucoup.
Q. Généralement, la position quant aux créances était dans l'autre sens, en votre

faveur ?-R. La plupart du temps.
Q. Mais, parfois ?-R. J'étais dans ses dettes.
Q. Jusqu'à concurrence de combien ?-R. Je crois que je lui ai dû $4,000 ou

$5,000 à un moment donné.
Q. Et à quelle époque vous êtes-vous trouvé le plus endetté ? Quand vous êtes-vous

trouvé le débiteur, quelle année ?-R. Je ne sais pas.
Q. Mais vous pouvez m'en donner une idée, n'est-ce pas ?-R. C'était temporai.

rement, dt temps à autre, mais je ne puis vous donner des détails.
Q. Je suppose que c'était ainsi :-Si vous aviez des fonds de reste et qu'il en eût

besoin, vous lui en donniez ?-R. Je lui en donnais.
Q. Et dans l'autre sens ?-IR. Si J'avais besoin d'argent et qu'il en eût, il m'en

prêtait.
Q. Alors vous àvez un livre de banque qui indique vos transactions quand vous

étiez à Québec ?-R. Oui.
Q. L'avez-vous ici ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous le produire ?-R. Je le produirai.
Q. Je désirerais qu'il soit produit maintenant ?-R. Je n'ai pas d'objection, mais

je dois dire que le premier livre de banque quo j'ai eu de la banque Union, a été laissé
je crois dans le bureau de Larkin, Connolly et Cie. Je l'ai cherché avec soin, il
n'est pas chez moi. J'ai tous les autres, et si le greffier veut faire venir les livres,
je les ouvrirai et vous les montrerai.

Q. Combien de livres de banque avez-vous ?-R. C'était surtout avec la banque
Union que je faisais affaires; et j'ai fait, pendant un court espace de temps,des affaires
avec la banque du Peuple et la banque de Québec.

Q. Et vous dites que vous avez tous vos livres de banque et vos chèques?-
R. Oui.

Q. De tout temps, sauf au commencement ?-R. Au commencement et à la fin,
je les ai tous ici.

Q. Mais il en manquait un ?-R. Oui, tous excepté celui-là.
Q. Quelle période cela comprend-il ?-R. Elle embrasse le temps qui s'est écoulé

depuis 1880 jusqu'au moment où le livre a été rempli.
Q. Votre premier livre de banque avec la banque Union ?-R. Oui, je dirai que

je tenais ces livres dans le bureau de Larkin, Connolly et Cie. J'avais une case dans
le coffre-fort, et je crois que mon livre de banque se trouve dans le bureau.de Larkin,
Connolly et Cie.

Q. Vous croyez que votre livre de banque des premiers temps se trouve dans le
bureau de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je le crois.

Q. Est-il dans un tiroir sous clef ?-R. J'avais un tiroir sous clef pour mes menues
dépenses.
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Q. Vous n'avez pas de livre de banque d'une époque antérieure à 1886 ? Avez-
vous des chèques de banque ?-R. J'ai tous les chèques.

Q. Tous ici ?-R Tous ici.
Q. Tous assortis ?-R. Non.
Q. Sont-ils assortis par année ?-R. Il est très facile de 1 3 assortir.
Q. Est-ce là le tout? Ce sont là tous les chèques à da*.er de votre arrivée à

Québe?-R1. Oui.
Q. Vous n'avez pas d'objection à ce qu'ils soient examinés?-R. Pas du tout.
Q Nous ferons alors l'inventaire de cette boîte cet après-midi. Avez-vous eu,

avec Robert MÉcGreevy, des transactions de banque grâces auxquelles vous avez obtenu
de l'escompte ?-R, Très peu.

Q. En avez-vous eu?-R. Quelques-unes.
Q. Vous a-t-il aidé en endossant de temps à autre des billets aux banques ?-

il. Je ne dis pas qu'il l'a fait. Il a pu le faire.
Q. Liii avez-vous aidé ?-R. Je lui ai donné, des billets, pour de faibles sommes.
Q. Vous lui donniez de temps à autre un billet d'accommodation ?-R. Oui, pour

de petites sommes-8500 ou à peu près.
Q. Lui avez-vous donné, de temps à autre, des billets de La-kin, Connolly et

Cie, à titre d'accommodation ?-R. A part mes propres billets ? je ne lui a ijamais
prêté ceux de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Lui avez-vous donné des billets de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Pas à ma
connaissance.

Q. Vous avez eu avec lui une transaction par laquelle vous lui avez vendu un
billet d'une très jolie somme, n'est-ce pas ?-R. C'est une question à laquelle je répon-
diai dans un autre lieu. Je ne crois pas être tenu d'y répondre ici.

Q. Lui avez-vous vendu un billet de $400,000 ?-R. Je refuse de répondre a
cette question, ici.

Q. Avez-vous en un billet de $400,000 ? Vous allez donner, je suppose, les rai-
sons pour lesquelles vous refusez de répondre ?-R. Je suis poursuivi criminel-
lement par Michael Connolly, relativement a un billet soit disant de $400,000, et je
refuse de répondre à cela.

Q. Refusez-vous de répondre parce que c'est de nature à vous· incriminer ?-
RL Oui.

Q. Il y a un acte d'accusation au criminel relativement à cette transaction ?-
R. Oui ; et aussi à l'égard de Robert MdG-reevy.

Q. L'acte d'accusation est pour conspiration ?-R. Je le crois.
Q. En rapport avec le billet de $400,000 ?-R. Je le crois.
Q. Et c'est parce qu'il y a un acte d'accusation en suspens contre vous dans la

cour criminelle, à Québec ?-R. Je refuse de répondre à toutes autres questions en
rapport avec celk. Je suis poursuivi criminellement, et je pourrais donner ici un
témoignage qui pourrait m'incriminer. Je ne crois pas qu'il soit juste de la part de
lavocat de me poser ces questions.

Q. Vous avez, à cet égard, des droits sur lesquels j'espère ne pas empiéter. Vous
aviez en votre possession un billet de $400,000. Or, lorsque vous vous trouverez en
présence d'une question à laquelle vous ne voulez pas répondre, vous pourrez dire que
vous refusez, parce qu'à votre avis, c'est de nature à vous incriminer ?-R. Je refuse
de répondre quoique ce soit en rapport avec ce billet.

Q. Cela n'est pas suffisant, à moins que vous ne déclariez que cela vous incrimine.
Il n'y a apparemment aucune règle dans une enquête comme celle-ci, et faire se peut
que je demande au comité de vous forcer à répondre.

M. Geoffrion fait objection.
Q. Avez-vous jamais eu en. votre possession un billet de 6400,000 de Michael

Connolly ?-R. Je refuse de répondre à toute question en rapport avec ce billet. Je
répoiidrai dans un autre lieu.

Q. Si vouli persistez dans cette réponse, je devrai alors insister. Avez-vous, en
votre possession, un billet de $400,000 de Michael Connolly ?-R. Je refuse de
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répondre. La déclaration que je peux faire ici pourrait m'incriminer dans un autre
endroit.

Q. Je vous demande ceci : Aviez-vous en votre possession un billet de $400,000
de Michael Connolly ; en aviez-vous un ?-R. J'ai répondu que oui.

Q. Quand vous en êtes-vous dessaisi et à qui l'avez-vous donné ?-R. Je décline
de répondre à cela pour la même raison.

Q. Robert McGreevy a-t-il institué une action basée sur ce billet?-R. Je refuse
de répondre et pour la même raison.

Q. Cette action n'a-t-elle pas été subséquemment abandonnée ?-R. Je refuse de
répondre à cette question pour la même raison.

Q. N'avez-vous pas été arrêté à raison de cette action basée sur un billet de
$400,000 ?-R. Je crois l'avoir été.

Q. Le grand jury a-t-il trouvé matière a procès contre vous ?-R. Je refuse de
répondre a cette question.

LEs MEMBRES DU COMITÉ-Oh! oh!
LE TÉMOIN-Si le comité l'exige-oui.
Q. Vous avez répondu par un plaidoyer à la mise en accusation et vous avez donné

caution ?-R. Oui.
Q. Vous attendez maintenant le procès ?-R. Oui.
Q. Et à la demande de votre avocat le procès a été remis deux fois ?-R. Je

crois que oui.
Q. Alléguant que vos témoins étaient absents ? n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Je vous demande si cette cause n'a pas été retardée vu l'absence de témoins?

n'est-ce pas la raison du renvoi ?-R. Oui; vu que les témoins étaient absents.
Q. Et qui sont encore ab3ents ? (Pas de réponse).
Q. Ces témoins sont-ils encore absents ?-R. Certainement, ils ne peuvent pas

être ici.
Q. Pouvez-vous dire au comité s'ils spnt sur la côte du Pacifique ?-R. Quelques-

uns d'eux sont au Texas.
Q. Et la cause a été remise au terme d'octobre ?-R. Je crois que oui.
Q. A-t-on accusé Robert McGreevy en même temps que vous ?-R. Je crois que

oui.
Q. Vous rappelez-vous la date de votre arrestation ?-R. Non; c'était dans le

mois d'octobre.
Q. En octobre dernier?-R. Oui.
Q. Quand avez-vous vu M. Tarte pour la première fois relativement à l'affaire

qui fait le sujet de la présente enquête ?--R. Il y a près d'une année.
Q. Pouvez-vous nous dire à quelle occasion ?-R. Je l'ai dit déjà du mieux que

je pouvais.
Q. Sans donner aucun motif, donnez-moi la date approximative de votre pre-

mière entrevue avec M. Tarte?-R. Je ne puis pas.
Q. Pouvez-vous me dire le mois ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous me donner l'année ?-R. 1890, je crois.
Q. En quel mois, croyez-vous?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Etait-ce en automne ou au printemps ?-R. Dans le printemps, je crois.
Q. Vous êtes-vous rendu chez lui, ou vous a-t-il fait mander ?-R. M. McGreevy

et moi nous sommes rendus ensemble chez M. Tarte.
Q. Sans invitation ?-R. Sans invitation.
Q. Et vous croyez que cette première entrevue a eu lieu dans le printemps de

1890?-R. Oui.
Q. % quelle occasion êtes-vous allé chez M. Tarte ? Je ne veux pas connaître

l'entrevue, mais les circonstances immédiates qui l'ont précédées ?-R. Les circons-
tances immédiates ?

Q. Oui, les circonstances immédiates ?-R. M. Thomas McGreevy m'avait appris
que je n'obtiendrais plus de contrat du gouvernement, et qu'il travaillerait pour que
rien ne me fut accordé si je soumissionnais au ministère des Travaux Publics. Il
avait en beaucoup de difficultés avec son frère et ce dernier avait un état de comptes
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et il voulait savoir si cet état était exact. Je lui répondis que oui. M. Robert
McGreevy voulait montrer ces documents à Sir John Macdonald, vu que nous étions
toits deux de chauds partisans du parti conservateur, et il reçut de M. Tarte la
proinesse qu'aucune autre personne que le premier ministre ne verrait ces documents.
J'ai montré à M. Tarte alors l'état produit hier, montrant les montants reçus par
Robert MeGreevy pour sa part sur les différents contrats. C'est là le papier que j'ai
montré à M. Tarte.

Q. Voici ma question-Quel a été le motif de votre première entrevue avec M.
Tarte, et je désire que vous répondiez à cette question telle qu'elle vous est posée ?-
R. Je vous donne la réponse présentement.

Q. Non, vous racontez ce qui est arrivé après l'entrevue. Je vous demande le
notif de votre première entrevue avec M. Tarte. M. McGreevy vous a dit que vous
ne deviez plus obtenir de contrai du gouvernement ?-R. Il me l'a dit à moi-même.

Q. Et que le même sort était réservé à Robert MeGreevy ?-R. Oui.
Q. Et voyant que vous ne deviez plus obtenir de contrats du gouvernement vous

êtes allé voir M. Tarte ? Aviez-vous d'autres motifs ? Vous m'en avez donné deux,
l'un ayant rapport à Robert, l'autre à vous-même ?-R. Voilà le motif principal.

Q. En aviez-vous d'autres ?-R. Non, pas que je sache.
Q. Avez-vous eu une entrevue avec .M. Tarte 9-R. Oui.
Q. Lui avez-vous alors remis une déclaration ?-R. Que voulez-vous dire ?
Q. Lui avez-vous donné un document pour être publié ?-R. Non.
Q. M. Robert McGreevy lui en a-t-il donné un ?-R. Je ne le sais pas.
Q. M. McGreevy aspirait à quelque position politique dans le temps ?-R. Je

ne le sais pas.
Q. Dans ce temps-là ?-R. 'eut-être. Je n'en sais rien.
Q. Avait-il été candidat avant la publication de votre première déclaration ?-

R. Il avait été candidat pour la chambre locale, je ci'ois.
Q. Avez-vous vu M. Tarte avant que M. Robert McGreevy fut sur les rangs ?-

R. Je ne crois pas.
Q. L'avez-vous vu peu de temps après l'élection ?-R. Je ne puis pas dire.
Q. J'ai appris que ce fut peu de temps après l'élection locale ?-R. Je ne m'en

rappelle pas.
Q. Avez-vous appuyé la candidature de M. Robert McGreevy ?-R. Je n'ai pas

voté.
Q. Avez-vous travaillé en sa faveur ?-R. Que voulez-vous dire ?
Q. On peut appuyer une candidature par d'autres moyens que par son vote ?-

R. Que voulez-vous dire par aider-financièrement?
Q. Lui avez-vous aidé dans son élection ? Vous avez acquis beaucoup d'expé.

rieiee à New-York ?-R. A New-York on a les votes pour rien ; a Québec il faut les
acheter.

Q. Aviez-vous aidé M. McGreevy dans son élection ? Ne répondez pas si vous
craignez de vous incriminer ?-(Pas de réponse.)

La lettre suivante est produite

"BUREAU DE L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU CANADA,
(Exhîibit "J 9 ") " VICTORIA, COLoMBIE-ANGLAISE,

" 19 août 1884.
"MoNSIEUR,-J'ai reçu instruction de M. Trutch de vous adresser ci-incluse une

copie du journal le Colonist publiant l'annonce des soumissions pour le bassin de
raboub d'Esquimalt, telle que modifiée par votre télégramme du 8 août.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"1H. S. ROEBUCK
"Secrétaire."

F. 11. ENNIS, Eer.,
"Secrétaire, ministère des Travaux Publics,

"Ottawa, Canada."
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" BxssIN DE RADOUB, COLOMBIE-ANGLAISE.
"Des soumissions cachetées, adressées au soussigné, et endossées "soumission

pour le bassin de radoub d'Esquinalt, C.-A.," seront reçues à ce bureau jusqu'à samedi,
le 20 septembre prochain inclusivement, pour la construction et l'achèvement du
bassin de radoub d'Esquimalt, Colombie-Anglaise, d'après les plans et devis, qui
pourront être vus au ministère des Travaux Publics, Ottawa, et sur demande à l'ho-
norable J. W. Trutch, Victoria, C.-A., le et après lundi, lerseptembre prochain.

"Les soumissions ne seront pas considérées si elles ne sont pas faites sur les
formules imprimées, et des prix apposés à chacun des items et signées par les entre-
preneurs eux-mêmes.

Chaque soumission devra être accompagnée d'un chèque accepté par une banque,
au montant de $7,500 et payable à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux
Publics; ce chèque sera confisqué si le soumissionnaire accepté refuse de signer le
contrat ou n'exécute pas les travaux pour lesquels il aura signé le contrat. Dans le
cas où la soumission serait refusée, le chèque sera remis au soumissionnaire.

"Le ministère ne s'engage pas a accepter la plus basse ou aucune soumission.
"Par ordre,

(Signé) "y. H. ENNIS,
Secrétaire."

"MINISTÈRE DEs TRAVAUX PUBLICs,
" OTTAWA, 8 aout, 1884."

La séance est levée.

"CHA.MBRE DES COMMUNES, sAMEDI, 4 juillet 1891.

La séance est ouverte à 10.30 a.m., sous la présidence de 31. Girouard.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit:

M. O. E. MURPHY est rappelé et son contre-interrogatoirc est continué.
Par _1. Osler:

Q. Je vous demandais, hier, M. Murphy, quel était le motif qui vous a décidé à
aller exposer vos griefs à M. Tarte, et vous m'avez répondu que M. Thomas McGreevy
vous avait informé que vous ne deviez plus recevoir aucuns contrats du gouverne-
ment?-R. Cui.

Q. Et il vous a informé que Robert McGreevy subirait le même sort ?-R. Oui.
Q. Et vous avez consulté M. Robert McGreevy pour aviser aux moyens à

prendre?-R. Non.
Q. Alors comment vous êtes-vous rencontrés ?-R. Je suis allé voir Robert

iMcGreevy a sarésidence. Il m'a montré un document et m'a demandé s'il était exact.
Q. Mais antérieurement à cela, vous avez eu une entrevue avec Robert ?-R.

Voilà comment nous nous sommes rencontrés.
Q. Et vous avez appris qu'il devait subir le même sort que vous?-R. Pas avant

d'avoir vu les documents.
Q. Maintenant, je voudrais préciser l'époque?--R. Je ne puis pas.
Q. Mais quelle année ?-~R. L'année dernière.
Q. L'année 1890 ?-R. Oui, l'année 1890.
Q. Au commencement de l'année ?--R. Vers le mois de mars, je crois.
Q. Vous n'aviez pas encore rompu avec les Connolly ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous vendu votre part dans le temps ?--R. Oui,
Q. Vous n'étiez plus intéressé dans aucun contrat avec eux ?-IR. Non.
Q. Aviez-vous reçu votre part ?-R. Oui.
Q. Quand l'avez-vous vendue ?-R. En 1889.
Q. A la fin de 1889 ?-R. En mai 1889, je crois.
Q. Vous l'avez vendue en mai 1889 ?--R. Oui.
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Q. Désiriez-vous la vendre? Les Connolly avaient-ils soumissionné pour des
contrats dans lesquels ils ne vous avaient pas inclus, le canal du Sault, par exemple ?
-R. Je ne sache pas qu'ils aient soumissionné pour le canal du Sault.

Q. A viez-vous quelque chose à faire avec eux après avoir vendu votre part ?-
R Non.

Q. Ou aucune transaction relativement à des contrats en société avec eux ?-B.
Non.

Q. Vous étiez donc entièrement libre à leur égard et vous aviez reçu votre part ?
R Oui.

Q. Et vous spéculiez, particulièrement avec Robert McGreevy ?-R. Oui; et je
ltissais pour moi-même.

Q. Ne bâtissiez-vous pas conjointement avec Robert ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand a eu lieu l'élection locale à Québec-Ouest ?-R. Je ne puis pas dire.
Q. On dit qu'elle a eu lieu en 1écembre 1889. -Cette date est-elle exacte, croyez-

vous '-R. Je le suppose; je ne m'en rappelle pas.
Q. Robert McGreevy était candidat contre Owên Murphy ?-R. Je crois que oui.
Q. L'autre Owen était le candidat adverse ?-R. Je crois que oui.
Q. Quelle candidature l'organe de M. Tarte a-t-il appuyée ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous n'en avez aucune idée ?--R. Non, monsieur.
Q. Savez-vous quelle candidature M. Thomas McGreevy était censé appuyer?

-R. Je ne le sais pas personnellement. J'ai entendu dire qu'il avait appuyé celle
d'Owen Murphy.

Q. Vous avez entendu dire lors de cette élection, que Thomas McGreevy avait
appuyé la candidature d'Owen Murphy contre celle de son frère ?-R. Oui.

Q. Laquelle M. Tarte était-il censé appuyer naturellement ?-R. Je ne puis pas
dire.

Q. Vous ne pouvez pas dire; vous ne le savez pas ?-R. Je suppose qu'il était
conservateur, et comme Robert McGreevy était le candidat conservateur, il a dû
appuyer sa candidature; mais de cela je n'en sais rien.

Q. Avez-vous dépensé de l'argent dans cette élection ?--R. Pas de mon propre
argent.

Q. Avez-vous dépensé de l'argent?-R. Je crois en avoir dépensé.
Q. Vous 'croyez en avoir dépensé. En faveur de quel candidat-Robert

McGreevy ?--R. Oui, *Robert McGreevy.
Q. Avez-vous dépensé une somme considérable ?-R. Il y a eu beaucoup d'argent

dépensé.
Q. Combien en avez-vous dépensé, par exemple ?-R. A peu près $3,000.
Q. Ça n'était pas votre argent propre ?-R. Non.
Q. Qu'avez-vous fait d'abord en apprenant que vous ne deviez plus obtenir de

contrats du gouvernement ?-R. Je n'ai rien fait.
Q. Avez-vous vu Thomas McGreevy ?-R. Il m'a rencontré dans-
Q. Avez-vous vu Thomas McGreevy à propos de cela? Vous ne l'avez pas seu-

lement rencontré ?-R. Je l'ai rencontré sur la rue et me suis plaint de la manière
dont j'étais traité. Il devint très surexcité, et me dit que je ne devais plus espérer
obtenir aucun contrat du ministère des Travaux Publics; qu'il ferait son possible
pour que je n'obtinsse rien; sur ce, je lui ai répondu que quand le ministère recevrait
mon chèque, j'obtiendrais le contrat.

Q. Quand a eu lieu cette entrevue?-R. Après que le contrat du bassin de
Kingston a été accordé.

Q. Avez-vous soumissionné pour le bassin de Kingston ?-R. Oui.
Q. Seul ou avec d'auitres ?-R. Avec un nommé Macfarlane.
Q. Vous avez soumissionné pour .e bassin de Kingston et vous ne l'avez pas

obtenu?-R. Non.
R Avez-vous d'abord parlé à Thomas McGreevy ?-Je crois que oui.
Q. Peu de temps après avoir appris que vous n'aviez.pas obtenu le contrat?-

P. Oui.
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Q. Est-ce la seule entrevue que vous avez eue avec Thomas ?-R. J'en ai en
plusieurs.

Q. Avez-vous eu d'autres entrevues avec lui, après sa colère ?-R. Ce fut la
dernière; je crois.

Q. L'avez-vous vu après avoir été accusé de conspiration relativement au billet
de $400,000 ?-R. Oui.

Q. Etes-vous allé à sa résidence ?-R. J'ai été invité d'y aller.
Q Etes-vous allé à sa résidence ?-R. Oui.
Q. Et vous avez eu une entrevue avec lui ?-IR. Oui.
Q. En quel mois ?-R. En octobre.
Q. En octobre dernier ?-R. Oui.
Q. Etait-ce avant ou après que le procès fut remis ?-R. Avant.
Q. Avez-vous eu une entrevue avec lui à sa résidence ?-Oui.
Q. Avez-vous envoyé quelqu'un chez lui ?-R. Non.
Q. Connaissez-vous M. Davis ?-R. Oui.
Q. Quel est son prénom ?-R. Charles G. Davis.
Q. Quel emploi a-t-il ?-R. J'ignore ce qu'il fait présentement.
Q. Il demeure à Québec ?-R. Non.
Q. Où demeure-t-il ?-R. Je ne puis pas dire. La dernière fois que j'en ai entendu

parler, il était au Détroit ?
Q. Le connaissez-vous ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu une entrevue avec lui relativement au différend survenu entre

vous et Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Ceci est-il arrivé peu de temps avant que la cause pour conspiration fut ins-

crite en cour ?-R. Le dimanche précédent, je crois ; je l'ai rencontré sur la rue.
Q. Et vous avez eu une entrevue avec lui relativement à ce différend ?-R. Il

m'a arirêté sur la rue et m'en a parlé; ii m'a aussi demandé s'il me serait utile et si
je voulais lui permettre de voir M. McGreevy. Je lui ai répondu que je n'avais aucune
objection.

Q. Vous a-t-il dit ce qni s'était passé chez M. McGreevy ?-R. Il est venu me
voir après plusieurs entrevues et m'a conseillé d'aller chez M. McGreevy.

Q. A-t-il fait plusieurs démarches?-Oui.
Q. Avez-vous l'acte de dissolution entre vous et les Connolly ?--R. Je ne l'ai

pas. Q Il a été fait par écrit, je suppose ?-R. Non; je ne sais pas.
Q. N'y a-t-il pas un acte devant notaire ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous me donner la date de la dissolution ?-R. En mai 1889, je crois.
Q. Quel montant avez-vous reçu alors ?-R. $70,000 en billets promissoires.
Q. Leurs billets ?-R. Oui.
Q. En mai 1889, vous avez reçu $70,000 en billets promissoires payables à une

certaine date?-R. Je crois que oui.
Q. Les contrats n'étaient pas encore complètement terminés ?-R. Non.
Q. La dissolution de société a été annoncée ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Je désire savoir jusqu'où vous avez obéi aux ordres du comité relative-

ment à la production le vos documents, et jusqu'où vous pouvez les produire. Vous
connaissez les ordres du comité ?-R. Oui.

Q. Veuillez produire le document original ou déclaration que vous avez signée,
et que Le Canadien du 20 avril 1890 a publiée ?-R. Je n'ai pas l'original.

Q. Qu'avez-vous à substituer à la production de ce document ?-Je n'ai rien.
Q. Qu'avez-vous fait de cette déclaration ?-Je n'en avais pas. M. Tarte en avait

une et il l'a publiée sans mon autorisation. Je n'avais pas l'original de cette décla-
ration.

Q. Comment ceci est-il arrivé ?--R. J'ai signé un document pour M. Tarte et
celui-ci m'avait promis qu'il ne le publierait pas. Voilà tout ce que j'en sais.

Q. Vous avez signé un document sur promesse qu'il ne serait pas publié? Où
l'avez-vous signé ?-IR. Je crois que M. Tarte l'a.

Q. Qui a écrit ce document ?-R. Je ne puis le dire.
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Q. A qui avez-vous donné instruction de l'écrire ?-R. Robert McGreevy et M'
Tarte étaient présents, je crois.

Q. Vous vous êtes assis tous les trois ?
M. TARTE-Je n'étais pas là.
R. M. Robert McGreevy et moi-même étions présents.
Q. Où vous êtes-vous rencontrés ?-R. ici à Ottawa, je crois.
Q. Qui était avec vous ?--R. Robert.
Q. Qui ensuite ?-R. Personne.
Q. Vous n'aviez pas de document quand vous vous êtes rencontrés à Ottawa ?-

Oui.
Q. Je désire connaître l'origine de ce document ?-R. M. McGreevy avait le

document en question, et je crois qu'il voulait effacer quelque chose relativement au
chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

Q. Quand vous avez vu l'accusation pour la première fois, elle était dans les
mains de Robert McGreevy ?-R. Oui.

Q. Vous n'aviez pris aucune part à sa rédaction ?-R. Pas de l'original.
Q. Quand êtes-vous devenu partie au document que vous avez signé ?-R. Lorsque

l'on m'a montré le montant de l'argent que j'avais payé on m'a demandé s'il était
exact. J'airépondu oui; mais d'après ce que je sais les dates n'étaient pas exactes.

Q. Où l'avez-vous signé ?-R. Je l'ai signé à Québec et à Ottawa.
Q. Avez-vous signé deux documents semblables ou différents ?-R. L'item de

$40,000 pour le chemin de fer de la Baie des Chaleurs a été biffé.
Q. De quel document ?-R. De celui que j'ai signé à Québec.
Q. Avez-vous signé le premier document à Québec ?-R. Oui.
Q. Mais ce document contenait un item se rapportant au chemin de fer de la

Baie dles Chaleurs, lequel a été subséquemment effacé et n'a pas paru dans le docu-
ment que vous avez signé à Ottawa ?-R. Je ne connaissais rien du chemin de fer
de la Baie (les Chaleurs et j'ai effacé l'item qui s'y rapportait.

Q. Aviez-vous signé ce document lorsqu'il contenait cet item du chemin de fer
de la Baie des Chaleurs ?-R. Non.

Q. Je vous demande quel est le document que vous avez signé le premier et qui
la préparé ?-R. Le premier document que j'ai signé est celui contenant un état des
montants que la société a payés aux deux McGreevy.

Q. A qui avez-vous remis ce document ?-R. Je ne m'en rappelle pas.'
Q. Ce n'est pas un de ces documents que vous laisseriez traîner. Vous devez vous

rappeler des circonstances dans lesquelles ce document a été préparé, et à qui vous
l'avez donné?-R. Je ne me rappelle pas à qui je l'ai donné.

Q. Qui vous a demandé de le signer ?-R. Robert McGreevy m'a demandé si cet
état était correct, et lui ayant répondu, oui, il me demanda de le signer. Je lui dis:
"Volontiers. Que voulez-vous en faire." Il m'a répondu qu'il voulait le montrer à
Sir John Macdonald.

Q. Robert McGreevy vous a présenté le premier document que vous avez signé,
et cela après qu'il vous eut dit ce qu'il voulait en faire ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous me dire maintenant quand ceci est arrivé ?-R. Vers le mois de
mars, je crois.

Q De l'année ?-R. 1890.
Q. Aviez-vous vu M. Tarte avant cela?-R. Non.
Q. Vous n'aviez eu aucune communication avec lui ?-R. Non.
Q. Etait-ce dans le temps où Robert McGreevy était candidat à l'élection locale ?

-R. Plus tard, je crois.
Q. Jusqu'à cette époque, vous. n'aviez pas vu M. Tarte ?-R. Non.
Q. Cela ne s'accorde avec ce que vous avez dit en premier lieu. Vous m'avez

dit que vous aviez rencontré Robert. McGreevy; votre mémoire semble s'améliorer?
Quand avez-vous signé le second document ?-R. Un mois après le premier, je crois.

Q. A la demande de qui ?-R. De M. Robert McGrevy.
Q. M. Tarte avait-il quelque chose à faire avec cela ?-R. Non, pas lorsque j'a i

signé ce document.
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Q. Dans quelles circonstances vous a-t-il demandé votre«signature ?-R. C'était
pour montrer le document à Sir John A. Macdonald, pour lui faire voir la manière
dont son frère le traitait.

Q. Il vous a dit qu'il voulait le montrer. Mais quelles étaient les ciroonstances
immédiates ? Où et pourquoi voulait-il ce second document ?-R. C'est plus que je ne
peux dire.

Q. Ce document était-il semblable au premier, à l'exception du chemin de fer de
la Baie des Chaleurs ?-R. Il y avait quelques changements.

Q. Changement de dates et de chiffres ?-R. Je crois que le changement se
rapportait au montant d'argent.

Q. Alors le premier document que vous avez signé n'était pas exact ?-R. Je
ne puis pas dire qu'il n'était pas exact.

Q. Si les dates et chiffres diffèrent, le premier document devait être inexact?
-R. Le montant d'argent, d'après ce que j'en connaissais, était exact sur le pre.
mier document.

Q. Avez-vous signé le second document avec des dates et les chiffres différents
sachant que le premier était exact ?-R. Non.

Q. Alors comment les deux pouvaient-ils différer et cependant être exacts ?-
IR. Il m'est impossible d'expliquer cela. Il y avait une différence, mais elle n'était
pas d'importance.

Q. Quelle nécessité y avait-il pour vous de signer un second document?-R. Le
premier avait été détruit, je crois.

Q. Combien de temps s'est écoulé entre ces deux documents ?--R. Un mois, je
crois.

Q. De qui était l'écriture du second document?-R. Par qui il avait été écrit?
Q. Oui?-R. Par RobertMcGreevy, je crois; je ne l'affirme pas.
Q. Qui a écrit le premier?-R. Je ne sais pas.
Q. Jusqu'à cette époque vous n'aviez eu aucune communication avec M. Tarte?

-R. Non.
Q. Qu'avez-vous fait par la suite ?-R. M. McGreevy est venu à Ottawa montrer

ce document, je crois.
Q. Je ne veux pas savoir ce que vous croyez. Qu'avez-vous fait vous-même

ensuite ?-R. A propos di second document ?
Q. Relativement à ccs signatures. Nous avons parlé des deux documents que

vous avez signés ; nous voudrions seulement les avoir ?-R. M. McGreevy et moi
nous sommes rendus chez M. Tarte, sachant qu'il était un ami du parti et de Sir
John A. Macdonald.

Q. Après avoir signé le second document vous êtes allé chez M. Tarte ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous, montré le document ?-R. Oui.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Nous l'avons donné à M. Tarte.
Q. Lui avez-vous donné les deux documents ?-R. Je crois que oui ; non, le der-

nier seulement.
Q. Vous nous avez dit que le premier avait été détruit ?-R. Oui, je crois.
Q. Vous avez donné le dertnier document à M. Tarte. Etait-il accompagné d'une

déclaration de la part de M. Robert McGreevy et de vous-même ?-]R. Je crois que
oui.

Q. Vous avez laissé les deux documents chez M. Tarte ?-R. Oui, je crois.
Q. Ces documents étaient.ils écrits à la main ou imprimés ou graphotype ?-

R. Je crois qu'ils étaient imprimés. mais je ne l'affirme pas.
R. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je ne l'affirme pas.
Q. Alors vous avez consulté M. Tarte relativement à ce qu'il y avait à faire ?-

R. Oui.
Q. Vous êtes vous décidé à la première entrevue ?-R. Oui, je crois.
Q. Quelle fut cette décision ?-R. Que ces documents devaient être montrés à

Sir John A. Macdonald.
Q. Mais vous les lui aviez montrés précédemment ?-R. Non, pas que je sache.
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Q. Je croyais que vous aviez dit cela ?-R. Vous m'avez interrompu. Nous
devions montrer ces documents à Sir John A. Macdonald pour défendre Robert
McGreevy des accusations portées contre lui par son frère, et connaissant M. Tarte
comme un ami du parti conservateur, nous lui'avons demandé de nous aider, et il
nous en fit la promesse. Plus tard M. Tarte me demanda une faveur, vu que nous
lui avions promis de tenir cela secret et de ne montrer ces documents à personne. Il
me demanda s'il pouvait les montrer à une autre personne. Lui ayant demandé
quelle était cette personne, il me répondit " Sir Adolphe Caron; " je lui ai accordé
cette permission.

Q. Vous avez donné ces documents à M. Tarte avec permission de les montrer à
deux personnes ?--R. Oui.

Q. Vous êtes-vous décidé à montrer ces documents à Sir John Macdonald, après
que vous et Robert McGreevy aviez appris que vous ne pouviez plus obtenir de
contrats du gouvernement ?-R. Oui, je crois.

Q. Vous vouliez rentrer en grâces? (Pas de réponse.)
Q. Vous vouliez'vous justifier?-R. Oui.
Q. C'était là votre but ?-R. Je suppose.
Q. N'aviez-vous pas en vue votre gain personnel ou celui de Robert McGrcevy?

-R. Je n'avais aucun gain personnel en vue, je voulais revendiquer les droits de
Robert McGi-eevy.

Q. Vous n'aviez aucun gain personnel en vue ?-R. J'avais l'intention de ne plus
soumissionner.

Q. Quand avez-%vous permis à M. Tarte de publier ces documents ?--R. Il n'en
a janiais en la permission ?

Q, Il n'en a jamais eu la permission ?-R. Non, monsieur; je ne savais rien de
cette publication; je puis dire que c'était un abus de confiance.

Q. Quand ont-ils été publiés?--R. Je ne puis pas dire la date.
Q. Ont-ils été publiés longtemps après que po-mission fut accordée de les mon-

tr'er à Sir Adolphe Caron ?-Je ne le sais pas.
Q. Pouvez-vous dire si le document que voici est celui qui a été publié? Vous

voyez, M. Murphy, qu'il y a des paragraphes supprimés. Il y a eu deux publica-
tions. L'un est tel qu'il a été publié, et l'autre a des paragraphes supprimés. Pou-
vez-vous identifier ce document?

M. GEOFFRION s'oppose à ce que l'avocat demande au témoin d'identifier ces
documents vu que l'original n'est pas produit.

R. Je ne puis rien certifier présentement. L'original du do.cument était en
français, et je sais qu'une partie du document signé par moi n'a pas été publiée.

Q. Ce document a d'abord été publié avec des paragraphes supprimés ?-R. On
nie l'a traduit.

Q. Il a été publié d'abord en français, je crois. Comprenez-vous le français ?-
R. Non, monsieur.

Q. Le document que vous avez signé était en français ?-R. Non.
Q. Alors il était en anglais ?-R. Oui.
Q. Et vous l'avez lu avant de le signer ?-R. Oui.
Q Aloi-s avez-vous fait attention s'il avait été publié exactement ?-R. Il ne

l'a pas élé.
Q. Y avait-il d'autre erreur à l'exception des deux ou trois paragraphes qui ont

été supprimés ou qui n'ont pas été donnés ?-R. Il a été publié en français et je n'ai
pu le lire; j'ai été très surpris de le voir et j'ignore ce qui a été publié par la suite.

Q. Continuez. Vous êtes-vous informé si la publication française ou anglaise,
était substantiellement celle du document que vous aviez donné à M. Tarte ?-R. Non;
je n'y ni pas fait attention ensuite.

Q. Vous ne savez pas si elle était exacte ou non ?-R. Le document n'a pas été
publié eii entier.

Q. Je l'ai dit précédemment; le document n'a pas été publié en entier ?-R. Non.
Q. Vous êtes vous aperçu de cela ?-R. Oui.
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Q. Avez-vous remarqué d'autres erreurs dans la publication, ou autres choses
que vous n'avez pas dites ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous vous en seriez probablement aperçu s'il y avait eu d'autres erreurs ?-
R. Non. a

Q. On me dit qu'il a été publié dans les deux langues ?-R. Oui, je crois, plus tard.
Q. Est-ce vrai; voilà ce qu'on m'a dit ?-R. Oui.
Q. Il a été publié dans les deux langues ?-R. Oui.
Q. Avez-vous lu la version anglaise ?-R. Je ne lis les journaux que de temps en

temps.
Q. Répondez à ma question. L'avez-vous lue ?-R. J'ai lu quelques-uns de ces

documents.
Q. Avez-vous lu celui de M. O. E. Murphy ? Il était imprimé en gros caractère

et de nature à attirer l'attention du public. Il a fait beaucoup de bruit même?
Vous ne voulez pas dire que vous ne l'avez pas lu ?-R. Je me suis procuré le
journal de M. Tarte une fois en passant quand j'ai vu le document.

Q. Je parle de la publication de ce document quand elle a été faite pour la
première fois. L'avez-vous lue ?-R. Oui; il a été publié ern français la première
fois, je crois.

Q. Oui, et plus tard ?-R. Une partie a été publiée en anglais.
Q. Maintenant pouvez-vous me dire si, à part les paragraphes supprimés, le

document publié était substantiellement celui que vous aviez préparé ?-Pas le
premier qui a été publié, je ne crois pas.

Q. L'avait-on changé ?-R. Je crois que M. Tarte, je ne l'affirme pas-
Q. On l'avait changé ?-R. On avait supprimé quelque chose, je crois.
Q. J'admets que certains paragraphes ont été supprimés. A part cela était-il

exact ?-R. Je ne crois pas.
Q. En quoi variait-il du texte ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Parce que, rappelez-vousbien, ce document était publié sousvotre signature ?

-0. Oui.
Q. Y avait-il une diff4rence importante ?-R. Je ne me rappelle pas des détails

présentement.
Q. Les dates étaient-elles exactes-?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Les montants l'étaient-ils ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous voyez, ce sont des accusations qu'on a portées contre vous. C'est une

question qui doit certainement avoir attiré votre attention ?-R. Ces documents ont
été publiés sans mon autorisation.

Q. Sans votre autorisation; raison de plus pour y faire attention. Vous êtes.
vous informé si cette publication était exacte ou non ?-R. Non.

Q. Avez-vous dit à M. Tarte de faire les corrections nécessaires ?-fl. Non.
Q. Vous avez traité cette question avec indifférence ?-R. Oui; avec indifférence.
Q. Elle ne vous inquiétait pas ?-R. Non, pas après que le document a été

publié.
Q. Vous êtes-vous plaint de cette publication ?-R. Oui, je crois.
Q. Quand et à qui ?-R. A M. Tarte, je crois.
Q. Vous devez vous en rappeler. Avez-vous porté des plaintes, dites quand et

à qui ?-R. J'ai exposé mes griefs relativement à cette publication à M. Tarte, je
crois. Il m'a répondu qu'il en était responsable et qu'il en prenait la responsabilité
dans l'intérêt public. Je crois que c'est la réponse qu'il m'a donnée.

Q. C'est la réponse que vous avez reçue ?-R. Oui, au meilleur de ma connais-
sance.

Q. Vous ne lui avez pas demandé de se rétracter ?-R. Non.
Q. Vous êtes-vous aperçu que ce document a été publié à différents intervalles

dans ce journal?-R. Oui.
Q. Vous êtes-vous opposé à cela ?-R. Non.

fois. Q. Avez-vous vu M. Tarte pendant ce temps ?-R. Oh, je l'ai rencontré plusieurs
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Q. Vous l'avez rencontré plusieurs fois, mais vous ne lui avez pas demandé de
cesser ces publications ?-R. Non:

Q. Avez-vous vu M. Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Le document qu'on a publié était-il, le dernier, le résultat de votre entrevue

aree M. Tarte ou le document était-il complet avant cette entrevue ?-R. Il était
complet, je crois.

Q. Vous croyez qu'il était complet. Vous avez commencé par dire qu'il n'y avait
jamais eu de document original et que vous, M. Tarte et M. Robert McGreevy vous
étiez rencontrés ensemble. Que voulez-vous dire par là ?-R. C'est une erreur de
ra part.

Q. Très bien, c'est arrivé de cette manière. Maintenant, voyons quant aux autres
documents. "2ème. Tous les livres de banque, livres de chèques, livres de lettres,
chèques, états des courtiers, et tous autres livres, journaux ou documents montrant les
transactions financières du dit O. E. Murphy, depuis le 1er mai 1883 au 1er mars
1884, du ler juin 1884 au 1er février 1885, et du 1er juillet 1885 au 1er avril 1888."
Vous avez produit hier une boîte contenant des documents. Ces documents sont-ils
complets; avez-vous tous vos chèques de banque?- R. Oui.

Q Vous n'avez émis aucun autre chèque, que ceux qui sont là, au meilleur de
votre connaissance ?-R. Aucun que je sache.

Q. Au meilleur de votre connaissance vous avez conservé soigneusement tous
vos chèques et les avez tous produits ?-R. Je le crois.

Q. En avez-vous conservé les talons ?-R. Non, je n'ai jamais eu les talons.
Q. Vous n'avez jamais fait l'entrée sur les les talons ?-R. Non.
Q. N'avez-vous pas d'autre compte de banque que celui montré par les chèques

que vous avez produits ?-R. Non.
Q. Savoir principalement les chèques sur la banque Union ? Pendant ce temps?

C'était sur la banque Union et non sur d'autre ?-R. Sur aucune autre banque.
Q. Vos livres de banque dont vous avez parlé ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez rien à ajouter à ce que vous avez dit hier ?-R. Non, monsieur.
Q. Tous les livres de banque des premières années sont dans le coffre-fort de

Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je crois qu'ils sont là.
Q. Quels sont les livres de lettres que vous avez ?-R. Je n'en ai aucun.
Q. Vous n'avez jamais gardé aucune copie de lettres?-R. Non.
Q. Vous n'en avez jamais copié dans les livres de la société?- R. Copier des.

lettres?
Q. Oui ?-R. Non; excepté quand elles étaient adressées à la société.
Q. Vous n'avez jamais songé à prendre copie des lettres que vous écriviez ?-R.

Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous n'en gardiez pas de copie ?-R. Non.
Q. Ceci a toujours été votre habitude ?-R. Oui.
Q. Maintenant vos autres livres, états de comptes?-R. J'ai emporté tout ce

que j'avais.
Q. Vous n'avez pas tout cependant?-R. J'ai pu en détruire quelques-uns, lors-

qu'ils étaient réglés, mais je n'ai rien détruit intentionnellement.
Q. Je ne vous demande pas cela; je désire savoir si vous n'avez pas d'autres.

documents que vous n'avez pas produits?-R. J'ai produit tous ceux que j'avais.
Q. Aviez-vous un livre de caisse ?-R. Non.
Q. Aviez-voue un grand livre ?-R. Non.
Q. Avez-vous tenu un compte avec Robert AMcGreevy ?-R. Non; si ce n'est un

memorandum dans mon journal de poche.
Q. Vous en avez ime série ?-R. Oui.
Q. Vous ne les avez pas produits?-R. Je les ai ici.
Q. Dans la boîte que nous avions hier ?-. Quelques-uns sont dans un sac.
Q. Dans un petit sac que nous n'avons pas encore vu ?-R. Oui; jai des petits

livres de caisse de la société.
Q. Lui appartenant?-R. M'appartenant personnellement.
Q. Et quelques petits journaux de poche ?-R. Oui.
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Q. Ces petits livres que vous nous montrez n'ont pas été produits hier ?-R. On
ne me les a pas demandés.

Q. Vous les produirez quand on vous les demandera ?-R. Oui.
Q. Vous consentez à ce qu'ils soient examinés ?-R. Oui.
Q. Ces memorandums contiennent-ils des entrées relativement aux transactions

que vous avez faites avec Robert ?-R. Ils contiennent toutes les transactions d'argent.
Q. Ces transactions sont entrées dans le journal ?-Oui.
Q. Veuillez me laisser voir comment ces livres sont tenus ? Prenez le journal de

1887 ?-R. J'en ai une partie.
Q. Voyons combien vous avez de livres ici?-R. Voici celui de 1885.
Q. Je désirerais voir ceux de 1883 ou 1884 ?-R. Voici celui de 1883.
Q. Ce livre est en très mauvais ordre ?-R. Oui.
Q. Y manque-il des pages?-R. Je ne crois pas.
Q. Voyons: à moins que vous ayez pris un congé entre le 1er et le 8 ?-R. Ils

sont tous là-les dates, s'il vous plaît.
Q. Croyez-vous que tout est complet ?-R. Rien ne manque.
Q. Quelle était la nature de vos entrées ? A quoi vous servait ce livre ?-R. J'y

portais l'argent que les hommes retiraient à différents intervalles. M1me mes associés
pourraient y trouver leur nom et l'argent qu'ils ont perçu, et le premier du mois, je
faisais rapport au teneur de livre. Vous pouvez y trouver aussi la liste des montants
des bordereaux de paye. Ce sont les menues dépenses du mois. Tous les chèques
retirés à mon ordre sont entrés ici.

Q. Ceci est complet?-R. Oui; tout ce qui a rapport à l'argent que j'ai payéest
complet.

Q. Alors il n'y a pas de grandes transactions entrées dans ce livre ?-R. Je ne
crois pas qu'il y en ait.

Q. Avez-vous porté à ce livre vos transactions privées avec Robert McGreevy;
le journal de 1883 ne semble contenir que de faibles montants ?-R. Je ne crois pas
avoir cu de transactions privées avec Robert McGreevy durant cet intervalle.

Q. Croyez-vous en avoir eu ?-R. Je ne crois pas. Si j'avais retiré de l'argent,
je l'aurais porté au livre, comme pour toute autre personne.

Q. J'ai remarqué une page à la fin de ce livre, sur laquelle vous avez porté de
plus grandes transactions. Aviez-vous un autre livre dans lequel vous portiez ces
transactions ?-R. Je n'ai aucun autre livr-e que ceux-ci, à l'exception de ceux appar.
tenant à la société.

Q. Laissez-nous voir combien de livres vous avez, car un sous-comité les exami-
nera. Sont-ils tous là ?-R. Oui.

Q. Nous avons d'abord commencé par les deux livres de 1880. A mesure que
je nomme les livres, voyez si je ne fais pas erreur. Il y en a deux pour 1880, un pour
1881, un pour 1882, un pour 1883, un pour 1884, un pour 1885, un pour 1886, un pour
1887, un pour 1889, un pour 1890. Nous n'avons pas celui de 1888. Voulez-vous
voir où il est ?-R. Je ne sais pas où il est.

Q. Etes-vous certain qu'il n'est pas parmi ceux-ci ?-R. Il n'y est pas, je crois.
Jusqu'au moment où vous avez attiré mon attention, je croyais qu'il était ici.

Q. Où peut-il être ?-R. Peut-être est-il dans le bureau à Québec ou à ma rési-
dence, ou dans cette boîte en ferblanc que j'ai ici.

Q. Veuillez examiner cette boîte ?-R. (Après avoir cherché.) Voici le journal
de 1888. Voulez-vous les documents qu'il contient ?

Q. Nous pouvons très bien tout prendre. Peut-être seront-ils utiles à la cause.
Voici votre journal pour 1888 ?-R. Toutes mes transactions y sont.

Q. Je crois que dans les dernières années vous entriez dans vos journaux de
poche de plus grandes transactions que dans les premières années. Vous avez cessé
alors de tenir la petite caisse ?-R. Oui.

Q. Et ces journaux ont servi graduellement à l'entrée des plus grandes transac-
tions ?-R. J'y entrais toutes les transactions.

Q. Vous voyez ces "achats et ventes d'actions de banque, etc." ?-R. Oui. (Jour-
naux produits comme exhibits " K 9 " à "V 9," inclusivement ?)
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LE TÉMOIN-Je veux que ces livres me soient remis, M. le président.
M. OsLER-Quels sont les autres documents qu'il .y a dans le petit sac ?-R.

Vous pouvez les avoir.
Q. En général, que sont-ils, M. Murphy ? Sont-ce des documents que vous avez

ici en obéissance à votre subpena ou à l'ordre du comité ?-R. Quelques-
uns peuvent m'être utiles. D'autres ont rapport à des transactions privées entre les
Coinoliy et moi-même-ce sont des billets et ordres relativement à la transaction' de
Pennsylvanie. Je n'ai aucune objection à ce que le comité les ait.

Q. Ils n'ont pas rapport à d'autres choses, outre vos transactions avec les
onnolly?-R. Oh ! oui.

Q. Les avez-vous examinés vous-même ?-R. Oui.
Q. Les ayant examinés, vous les avez choisis d'avec les autres documents et

vous les avez apportés ici ?-R. Oui.
Q. Sont-ce là tous vos papiers ?-R. Oui, tous; je n'ai pas d'objection à ce que le

comité les ait.
Q. Vous m'avez dit hier que vous aviez spéculé; si vous examiniez vos chèques,

vous apprendriez peut-être l'étendue de vos transactions? Qui est H. C. Bossé? Est-ce
un courtier ?-R. C'est le frère du juge Bossé.

Q. Je ne demande pas des informations sur' sa grand'mère ou son fils. Est-il
courtiei ?--R. Oui, je crois.

Q. Avez-vous eu des transactions de bourse avec lui ou par lui ?-R. J'en ai eu
entremise.

Q. Etait-il votre agent-de même que MM. Mowat et Cie ?-IR. Oui.
Q. Vous avez eu des transactions de bourse par leur entremise ?-R. Oui.
Q. Par M. P. A. Shaw ?-R. Oui.
Q. M. MacNider ?-R. Oui.
Q. Oswald et Fières ?-Oui.
Q. Leary ?-R. Oui.
Q. Meredith et Monk, et Meridith et O'Brien ?-R. Oui.
Q. Vous avez spéculé avec eux ?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous Hanrahan et Cie ?-R. Je n'ai jamais spéculé avec eux.
Q. Nous avons des chèques ici qui montrent que vous avez eu des transactions

avec eux ?--R. M. Charles McGreevy a fait des affaires pour M. Nicholas Connolly
et moi-même.

Q. Par l'entremise d'lanrahan et Cie ?-R. Oui, je crois.
Q. Vous saviez où allaient les chèques de Charles McGreevy pour Hauraban ?-

PR. Oui.
Q. Voici, par exemple, un chèque de $250 à Hanriahan en date du 7 mai 1887 ?

--R. Oui.
Q. Un autre de $6,000 au même, du 6 juillet?-R. Oui, je crois. J'en ai donné

plusieurs à Charles McG-îeevy.
Q. Nous en avons un troisième de $575 du 30 juillet ?-R. Il me faudrait voir

ces chèques; j'en ai donné plusieurs.

Par M. Geofrion.:
Q. Vous êtes certain que ces chèques existent ?-R. Oui.

Par M. Osler :
Q. Il y en a un quatrième de $4,000 à Hanrahan ?-R. Je crois l'avoir donné.
Q. lanrahan ne tenait qu'un " bucket-shop," n'est-ce pas?-R. Je ne connais

pas comment vous appelez cela.
Q. Savez-vous ce que " bucket-shop " signifie?-R. J'ai su ensuite que c'était

qu'un " bucket-shop."
Q. Et le " bucket " n'est jamais revenu ?-IR. Quelquefois; je ne suis allé qu'une

fois à le'ur bureau à Québec, c'est pourquoi je ne connais rien de leurs transactions.
Q. Cependant vous consentiez à utiliser leur fil spécial ?-R. Avec mon ami

Connolly?
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Q. Vous avez eu de grandes transactions avec M. Shaw?-R. Pas très grandes.
Q. Regardez cette liste et dites généralement si elle est exacte; s'il y a quelques

petites erreurs vous les corrigerez ensuite. Vous voyez, nous avons porté le paiement
du chèque et la date à l'en-tête de la colonne, et nous nous sommes efforcés de prendre
vos transactions portées sur ces feuillets ?-R. Je n'ai aucune raison de contredire
cet état s'il est exact.

Q. Mais regardez-le: voici trois ou quatre feuillets; parcourez-les s'il vous plaît,
et voyez s'ils sont exacts en général,. cela nous épargnera la peine de les examiner?
-R. Je suppose que tout est exact.

Q. Regardez tous ces feuillets, s'il vous plaît?-R. Je désirerais voir les chèques
pour faire le contrôle.

M. GEOFFRION demande que le témoin ne soit pas tenu de certifier l'exactitude
d'un état qu'il n'a pas eu l'occasion d'examiner.

Q. Voyez si le chiffre total des affaires est exact engénéral. Regardez cette liste
des transactions incluses et dites si elle est exacte en général sauf correction pour
des items séparés ?
-R. J'ai dit précédemment que j'acceptais cette liste comme exacte.

Q. Je veux que vous l'examiniez d'abord ?-R. Je l'examine.
M. MULocK-Qui l'a préparée ?
X. OsLER-M. Hyde. Il l'a préparée hier d'après les chèques. C'était dans le

but de sauver du temps.
M. GEOFFRION-(Au témoin). Si vous n'êtes pas certain que cette liste est

exacte n'en prenez pas la responsabilité, mais qu'elle retombe sur celui qui l'a
préparée ?-R. Très-bien.

Par M. Osler:
Q. Je vois plusieurs chèques ici pour Charles McGreevy-8250, 8500, 8500, $100,

$2,000-outre ceux que vous lui avez donnés et qui ont été marqués Hanraban.
Pourquoi avez-vous donné ces chèques?-R. Je répondrai que son père, il est possi-
ble, m'emprunta quelquefois de l'argent sur billet, et je le donnais à Charles afin de
le retracer-tous ces chèques signés pour Hanrahan.

Q. Ils ne sont pas pour Hanrahan. J'en trouve d'autres de Charles McGreevy et
je vous donne les montants comme ils ont été copiés des chèques qui sont ici pour
les vérifier ?-R. J'aimerais à les voir.

Q. Pourquoi avez-vous donné ces chèques ?-R. Je suppose que je lui avais prêté
de l'argent, autant que je me rappelle.

Q. Aviez-vous prêté cet argent à Charles ou à Robert ?-R. Je ne puis pas dire,
je ne m'en rappelle pas bien.

Q. Prenez votre livres du 25 avril 1887 et dités si ce chèque y est porté?-R. Je
ne pense pas l'y avoir porté, mais j'y verrai. La majorité des entrées dans mon
journal a rapport -à Larkin, Connolly et Cie.

Q. Vos derniers journaux paraissent contenir les plus grandes négociations ou
quelques-unes d'entre elles. Il n'y a aucune entrée dans le journal de 1887 relative-
ment aux $250 ?-R. Non; voici une entrée de 250 parts dans le Richelieu.

Q. Ce sont des parts et non des piastres. Regardez au 14 juillet 1887, et voyez
quelle entrée vous avez relativement à cette négociation ?-R. Il n'y en a aucune.

Q. Regardez à la date précédente ou deux jours après ?-R. Je n'en vois aucune,
mais voici une entrée de $1,000 contre Thomas McGreevy, en date du 21.

Q. Regardez ce chèque de $2,000 daté du 14 juillet 1887, et donnez-nous-en une
explication. Vous n'avez rien pour vous aider à vous en rappeler ?-R. Non; je n'ai

.que mon* livret. J'avais l'habitude d'échanger des chèques avec M. McGreevy, ce

.chèque aurait pu être échangé.
Q. Vous voyez, ce chèque est payable à votre ordre et est marqué "C. H. Mc."

Vous l'avez endossé ?-R. J'ai la coutume d'échanger des chèques. Je les remettais
-quand l'argent était payé.

Q. Vous n'avez rien pour nous prouver que ce fut un-échange de chèques?-
R. Non.
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Appendice (No 1.)

Q. Donnez-moi votre livre de banque pour le mois de juillet 1887. Je désire
connaître votre système de tenue de livres, si toutefois c'est un système. Vous savez
qu'il v a un chèque de $2,000 de chargé, et que le dépôt n'y est pas ?-R. Il est chargé
à C. il. McGreevy, comme le chèque le dit.

Q. Mais il n'y a rien au côté du crédit qui démontre que ce chèque a été échangé ?
-R. Je mettais dans ma poche tout chèque échangé jusqu'au temps*où il était payé.

Q. Vous ne trouvez pas de dépôtpendant une période très longue ?-R. Quelque-
fois le recevais de l'argent comptant et en faisais usage.

'Q. Voici une entrée portée au compte de Thomas McGreevy en date du 21juillet
1887. Ceci n'a aucune portée immédiate sur le présent interrogatoire, mais je désire
savoir si vous avez payé cet argent à Thomas McGreevy à cette même date ?-R. Oui.

Q. Que signifie cette entrée ?-R. C'est l'argent quej'ai donné à Thomas McGreevy
au noma de la société.

Q. Vous vous rappelez bien de cela ?-R. Oui.
Q. L'entrée ne dit pas pourquoi ce montant a été payé ?-R. La société m'a remis

un chèque pour le même montant.
Q. L'entrée a-t-elle été faite dans le temps ?-R. Oui.
Q. Et la société vous a remis un chèque pour ce montant ?-R. Un chèque ou un

crédit dans les livres de la société.
Q. Dans quel livre. Vos livres de banques ne montrent aucun chèque de la

société ?-R. Le teneur de livre pourrait expliquer cela probablement?
Q. Je veux avoir les explications de vous-même?-R. Je les ai données.
Q. Non; celui-là est un chèque au débit. Je veux savoir où est le chèque qui,

comme vous dites, a été placé à votre crédit dans les livres de la société ?-R. Si on
m'a remis l'argent, je l'ai déposé avec un plus fort montant, alors les livres n'en font
pas mention.

Q. Voilà vos seuls dépôts du mois ?-R. Mon dépôt du 3 août n'a té porté que
sur les bordereaux; j'ai déposé le 3 août $1,502.38 et le même jour, $5,000.

Q. Quelquefois alors vous faisiez vos paiements et vous retiriez votre argent plus
tard ?-R. Quelquefois, ces négociations sont marquées avec le crayon de Martin Con-
nolly.

Q. Est-ce un chèque de $1,000 (montrant le chèque) marqué à l'ordre de vous-
même ?-R. Oui; vous pourrez le trouver parmi les autres documents.

Q. Quelles sont ces initiales. " A eux-mêmes L. C., et Cie." ?-R. Ces moittants
ont é é payés pout leur bénéfice.

Q. " Nous-mêmes L. C. et Cie " ?-R. J'ai fait ce chèque à mon ordre, mais je
l'ai payé après être allé à la banque et avoir retiré l'argent.

Q. Est-ce ce chèque ?-R. Oui. (Chèque marqué Exhibit " W 9.")
M. OsLER-Je produis le livre de banque de 1886 à 1888 (Exhibit " X 9 ") et je

réfère à la page des comptes de juillet. Le témoin constate l'entiée du 21 juillet
faite au crayon et marquée, " nous-mêmes Larkin, Connolly et Compagnie," en face
d'une entrée au débit pour $1,000, comme celle qui a rapport au chèque en question.
Il constate aussi l'entrée dans son journal en date du 21 juillet 1887 (Exhibit "S 9 ")
comme celle qui a rapport à ce 81,000.

Q. Parmi les documents que vous avez produits, j'ai trouvé trois billets pro-
missoires faits par vous-même à Robert McGreevy. Un de $4,000, 1er mars 1889 à
à pour 100 d'intérêt ?-R. Cela est exact.

Q. Nous en avons un second de $3,000 en date du 18 décembre 1889, et un
troisième de $750 pour- 15 jours, on date du 19 février 1891. - Sont-ce des billets de
complaisance ?-R. Quelques-uns le sont, et d'autres ne le sont pas.

Q. Lesquels ?-R. Celui de $4,000. Je crois, au meilleur de ma connaissance,
que je devais ce montant à M. McGreevy.

Q. Ce billet alors est pour valeur reçue? Passons aux autres maintenant?-
R. Le suivant est dans le même cas, je crois.

Q. Vous lui en deviez le montant?-R. Oui.
Q. Vous lui avez donné ces billets promissoires parce que vous lui deviez de

l'argent ?-R. Et il devait les garder jusqu'au moment où je lui paierais l'argent.
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Q. Ces billets vous furent ensuite remis sur paiement ?-R. Oui.
(Les trois billets sont produits et marqués Exhibit "Y 9.")
Q. Maintenant, examinez votre livre du 4 juin 1886, où vous trouverez un dépôt

de $7,500 à votre crédit dans la banque, et dites-moi, si vous le pouvez, d'où venait
cet argent? Vous en rappelez-vous ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Quand j'avais un
chèque je le déposais à mon crédit.

Q. Je désire prouver, et vous avez dû vous en apercevoir par l'état que j'ai
produit après qu'il eût été vérifié par une autre personne-que cet argent ne vient
pas de la société Connolly, et que vous ne l'avez pas reçu d'eux. Pouvez-vous me
dire de qui vous l'avez reçu ?-R. J'ai dû le recevoir d'un de mes courtiers ?

Q. D'un de vos courtiers ?--R. Je le suppose.
Q. Il y a une autre enti ée de $10,000 du 5 janvier 1887. D'après les livres de

Larkin, Connolly et Cie. vous n'avez pas reçu cette somme de la société? De qui
l'avez vous reçue ?-R Je l'ai reçue de M. Clewes, de New-York. La banque Union
avait besoin d'argent, je crois, et j'ai tiré cette somme sur New-York.

Q. Le 3 mars suivant de la même année, il y a une somme de $5,280 que vous
n'avez pas reçue de la société. De qui l'avez-vous reçue ?-R. De la même manière
que le montant précédent, je suppose.

Q. Je vais examiner cette question sous un jour différent, et je veux que vous
me répondiez au meilleur de votre connaissance ?-R. Voilà tout ce que je sais rela-
tivement à ces négociations.

Q. Et il n'y aurait pas d'autre source. Faites attention; ceci peut vous paraitre
d'aucune conséquence présentement, mais cela peut le devenir ; et alors je ne veux
pas que vous ayez d'échappatoire ?-R. Voilà tout ce que je sais de ces négociations.

Q. Dites-moi d'où cet argent provient, ou dites que vous ne le savez pas ?-
R. Je ne le sais pas.

Q. De qui pourrait-il provenir ?-R. D'un de nies courtiers, je suppose.
Q. Pourrait-il venir d'une autre personne ?-R. Non ; à moins que je l'aurais

reçu de Robert McGreevy.
Q. L'avez-vous reçu de lui ?-R. C'est possible.
Q. Votre réponse est la même, je suppose, pour l'item de $3,000, datédu 1er avril ?

-R. Est-ce la même année?
Q. Oui ?-R. Alors, je n'en sais rien.
Q. Votre réponse est-elle la même encore pour celui de $5,280 ?-R.. Oui.
Q. Cet argent peut provenir de deux sources, supposant qu'il ne vient pas de la

société--il peut venir de vos courtiers ou de Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Votre réponse est-elle la même pour l'item de $3,000 en date du 17 juin 1887?

-R. Je suppose..
Q. Répondez-vous au meilleur de votre connaissance ?-R. Oui, au meilleur de

ma connaissance.
Q. Vous ne connaissez pas d'autres sources ?-R. Non ; soit mes courtiers ou

Robert McGreevy.
Q. Encore la même réponse pour lès $2,400 du 5 août ?-R. Oui'; si cet item

est de la même année.
Q. Quelle e»t votre réponse pour les $2,000 du 24 août ?-R. La même que les

précédentes.
Q. Vous savez que ces réponses peuvent devenir importantes ?-R. J'en suis

certain.
Q. Et vous ne pouvez pas m'indiquer aucune autre source ?!-R. Non.
Q. Que connaissez-vous de l'item de $10,000 du 21 décembre ? C'est une traite

sur New-York, je crois. Si tel est le cas cette somme doit venir de votre courtier ?-
R. Oui.

Q. Nous avons des montants divers en 1888: 20 avril, $1,951.19; 28 avril, $1,950;
14 juin, $17,840 ; 3 juillet, $15,000; 13 juillet, $16,180.08; 28 juillet, $5,520; 16 août,
$16,125.56; 5 septembre, $5,000; 6 septembre, $4,458.66; 8 septembre 13,598 21
septembre, $20,000; 27 septembre, $3,790. D'après les recherches que nous avons
faites, ces montants ne semblent ne pas venir de Larkin. Connolly et Cie. De qui
viennent-ils ?-R. Ventes de stock et recettes au comptant.
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Q. Vous n'avez reçu aucune de ces sommes de Robert McGreevy ?-R. Je ne
crois pas.

Q. Ventes de stock et recettes au comptant ?-R. Les montants moins élevés
peuvent venir de Robert McGreevy. Je crois qu'il m'a donné celui de $16,156 pour
achat de stock.

Q. Le 13 juillet ?-R. Je ne l'affirme pas; mais je crois que cet item correspond
à cette date.

Q. Vous voyez, il y a deux items semblables, $16,186.08 et $16,156; regardez
l'item suivant? Viennent-ils de Robert McGreevy ou de la Société Larkin, Connolly
et Cie ?-R. M. McGreevy devrait expliquer ces items lui-même.

Q. Vous ne pouvez pas me dire si ce billet ou les deux viennent de Robert
31cGreevy ?-R. Oui.

Q. Et les autres montants moins élevés. Nous ne trouvons aucune entrée dans
les livres de Larkin, Connolly et Cie relativement à ces sommes ?-R. Les autres
montants viennent de mes courtiers, mais je crois me rappeler que M. McGreevy a
reçu de l'argent de Michael Connolly quand j'ai acheté du stock d'eux. C'est une
transaction de bourse avec M. McGreevy et les Cqnnolly.

Q. C'est ce que vous croyez ?-R. Oui.
Q. Je désire vous poser quelques questions relativement à un autre sujet. Après

votre arrivée au Canada avez-vous retiré certains chèques sur New-York ?-R. Oui.
Q. Quelle était la valeur de ce chèque ?-R. $10,000 payables à l'ordre de

Nicholas Connolly.
Q. Vous avez donné ce chèque sur les fonds qui appartenaient au bureau d'accise

et qui étaient à votre nom comme trésorier ?-R. Oui.
Q. Ainsi donc, à votre arrivée au Canada, vous avez signé un chèque " O. E.

3Murphy, trésorier," et l'avez remis à M. Connolly pour le collecter ?-R. Oui.
Q. C'est un chèque que les gens de New-York n'ont pas honoré, n'est-ce pas ?

lEtait-il fait sur la banque du Pacifique ?-R. Je ne sais pas sur quelle banque il a été
fait.

Q. Vous avez oublié cela ?-R. Il a pu être fait sur le German Exchange.
Q. Ou la banque du Pacifique ?-R. Oui.
Q. Vous avez retiré un chèque de $20,000 le jour de votre départ ?-R. $30,000,

je crois.
Q. Je comprends, que vous en avez retiré $20,000 le jour de votre départ, et

310,000 le jour précédent?-R. Vous vous trompez.
Q. Je vois que je me trompe. 'Avez-vous retiré ce montant sur deux chèques ou

en un seul?-R. Deux.
Q. Un de $10,000 et l'autre de $20,000 ?-R. Je crois que $20,000 ont été retirées

sur un seul chèque, et $30,000 sur un autre.
Q. C'est cela au meilleur de votre connaissance ?-R. Je puis me tromper.
Q. Enfin la somme totale était de $50,000, et 'vous avez donné un chèque pour

110,000 de plus que ce uontant, mais l'argent n'est pas venu. Vous rappelez-vous
des dates et circonstances des contrats dans lesquels vous avez été intéressé ? Le
premier de tous fut celui du bassin de radoub à Lévis ?-R. Oui.

Q. Je vais vous donner les dates; iln'y aura pas de dispute à propos de cela-
le 17 août 1878, Larkin,. Connolly et Cie étaient les entrepreneurs; Nihan y avait une
part, mais vous l'avez remplacé plus tard ?-R. Je crois que oUI.

Q. Vous êtes devenu associé, et ce fut la première transaction que vous avez faite
comme entrepreneur avec les Connolly ? Yous avez remplacé Nihan ?-R. J'ai acheté
un tiers dans la société.

Q. Vous êtes entré dans la société en 1880 ?-R. Oui, je crois.
Q. Et ce contrat a été exécuté sous la direction de Kinnipple et Morris. Robert

Pilkington agissant comme ingénieur local?-R. Oui.
Q. Le contrat suivant, Contrat n0 2, fut celui de la fermeture de l'entrée de

la jetée Louise ?-R. Pour le dragage, je crois.
Q. Non pas pour le dragage. Il y a eu deux contrats le même jour, tous deux

datés du 25, vous vous en rappelez. Le premier était pour la fermeture de l'entrée
257

1-17

à4 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



de la jetée Louise, 25 septembre 1882, dans lequel vous étiez associé. Les deux con
trats ont été accordés le même jour ?-R. Je ne vous comprends pas.

M. STUART-VOUs vous rappelez des travaux aux usines à gaz ?-R. Oui; je
m'en rappelle à présent.

Par M. Osier :
Q. Le troisième contrat fut le dragage du bassin Louise ?-R. Oui.
Q. Les associés étaient les mêmes que précédemment, MM. Larkin, N. K. Con.

nolly et vous-même. Il est daté aussi du 25 septembre 1882 ?-R. Oui.
Q. Le quatrième fut celui du niur de traverse, lequel fut accordé le 6 juin 1882,

et les associés étaient encore les mêmes; mais le cinquième fut le contrat supplé.
mentaire pour l'ouvrage mentionné dans le n° 1-ce fut le contrat pour une somme
en block, du 23 juin 1884. Le sixième fut celui du bassin de radoub d'Esquimalt, le 8
novembre 1884. Le septième est celui du mur du sud, accordé le 16 février 1887, à
Gallagher et vous-même ?-R. Oui.

Q. Jusqu'au septième contrat les associés ont été les mêmes ?-R. Les mêmes.
Q. Et le huitième contrat aceçrdé le 23 mai 1887, fut celui du dragage dans le

bassin à flot, et les entrepreneurs étaient Larkin, N. K. Connolly et O. E. Murphy?
-R. Oui.

Q. Ce sont les seuls dans lesquels vous avez été intéressé?-R. Oui.
Q. Robert McGreevy n'avait aucun intérêt dans le premier contrat ? Celui du

bassin de radoub à Lévis?-R. Non.
Q. Directement ou indirectement ?-R. Non, pas que je sache.
Q. Robert McGreevy est devenu associé pour l'exécution des travaux du second

et troisième contrats; savoir la fermeture de l'entrée de la jetée Louise et le dra-
gage ?-R. Oui.

Q. D'après un contrat qui a été produit, sa part était de 30 pour cent. Il était
aussi associé dans le contrat du mur de traverse ?-R. Oui.

Q. Il n'avait aucun intérêt dans le cinquième contrat-savoir celui pour une
somme en bloc-le contrat supplémentaire pour le bassin de radoub à Lévis ?-R.
Non.

Q. Il était associé dans le sixième, mais son intérêt était diminué ?-R. Quel
fut le sixième contrat ?

Q. Celui d'Esquimalt ?-R. Son intérêt était de 20 pour 100.
Q. Au lieu de 30 ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous donné un percentage dans le septième ?-R. Il avait 25 pour

cent.
Q. Et dans le huitième, qui fut celui du dragage accordé le 23 mai, recevait-il

30 pour 100 ?-R. Oui.
Q. Ce sont là tous les contrats et parts ?-R. Oui, je crois.
Q. A Sauf que Michael a partagé dans tous ces contrats, quoiqu'il n'apparut

pas comme entrepreneur?-R. Nous lui avons donné une part.
Q. Mais cela ne changeait on rien celle de Robert McGreevy ?-R. Non.
Q. A-t-il contribué à la part de Michael ?-R. Non.
Q. Vous'n'avez rien payé en rapport avec le contrat de 1878. Rien n'apparaît

dans l'état que vous avez soumis, et je ne crois pas que rien ne soit porté au débit
du premier contrat, c'est-à-dire le contrat de 1878?-R. Je ne connais rien de ce
contrat.

Q. Vous aviez une part dans cet ouvrage, mais vous n'avez fait faire aucune
entrée dans les livres au sujet de ce contrat ?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Avez-vous le premier proposé de donner de l'argent à Thomas McGreevy?
Etes-vous celui qui avez émis l'idée de ces paiements? Cela me parait ainsi d'après
le témoignage que vous avez donné?-R. M. Thomas McGreevy m'a lui.meme
demandé le prem'er les $5,000 pour Beaucage.

Q. Mais l'idée et la proposition des paiements irréguliers venaient de vous-je
parle des $25,000 ?-R. Oui, l'idée venait de moi.

Q. Vous avez fait la proposition ?-R. Oui.
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Q. Et vous avez fait cette proposition à Thomas McGreevy de votre propre
mouvement ?-R. Oui.

Q. Où la proposition a-t-elle été faite ?-R. Dans la rue Dalhousie, à Québec.
Q. Dans quel mois ?-R. Pendant que les soumissions étaient à Ottawa.
Q. Quel mois ?-R. Je ne puis dire.
Q. Combien de temps avant l'acceptation des soumissions ?-R. Quelque temps.
Q. Combien de temps ?-R. Une semaine ou deux peut-être.
Q. Une semaine ou deux avant la signature du contrat ?-R. A. peu près cela.
Q. Quelle était l'état desaffaires lorsque vous avez fait la proposition de $25,000 ?

Si vous pouvez dire cela nous pourrons arriver à trouver la date ?-R. Je ne puis répon-
dre à cette question.

Q. Je pense que vous pouvez faire un effort ?-R. Non.
Q. Quelle était l'état des affaires ?-R. Les soumissions étaient à Ottawa.
Q. On faisait les calculs des devis ?-R. Oui.
Q. Et les calculs n'étaient pas terminés ?-R. Je ne sais pas.
Q; Quels sont vos souvenirs ?-R. Je ne connais rien de cela. J'étais à Québec,

pendant que les soumissions étaient à Ottawa.
Q. Mais cette offre de $25,000 devait avoir un but. Quelle était l'état des

afflires ? Vous ne saviez pas, apparemment, si l'une des trois soumissions que vous
aviez faites serait acceptée ?-R. Vers ce temps là nous avons reçu instruction
de retirer la soumission de Gallagher, et que nous aurions celle de Beaucage; M.
McGreevy voulait que je fisse la promesse de $5,000 à Beaucage pour sa soumission.

'ai pensé alors que si cela pouvait se faire, nous pouvions aussi bien faire accepter
la soumission de Larkin, Connolly et Cie; j'ai fait la proposition et j'ai réussi.

Q. Vous avez fait la proposition de payer $25,000 si la soumission Larkin,
Connolly et Cie était acceptée ?-R. Oui.

Q. Dans ce temps-là vous croyiez obtenir la soumission Beaucage ?-R. Oui.
Q. Mais vous avez pensé qu'il valait mieux payer $25,000 pour avoir la soumission

Larkin, Connolly et Cie que $5,000 pour la soumission Beaucage ?-R. Oui.
Q. Et ainsi vous avez offert $25,000 ?-R. Oui.
Q. De quelle manière deviez-vous payer les $25,000 ?-R. Nous n'avons pas en

de conversation à ce sujet lorsque j'ai fait l'offre.
Q. L'offre a-t-elle été faite sur la rue ou dans un bureau ?-R. Sur la rue.
Q. Y aviez-vous songé auparavant ou si l'idée vous est venue pendant la

conversation ?-R. Je n'y avais pas pensé avant de rencontrer M. McGreevy.
Q. Beaucage devait-il avoir une part dans les $25,000 ?-R. Je ne sais pas.
Q. La soumission Beaucage était votre soumission, elle était ei votre pouvoir ?

-R. Non c'étaient les frères McGreevy qui avaient le contrôle de cette soumission.
Q. Robert McGreevy ?-R. Robert et Thomas, je crois.
Q. Vous ne savez pas cela personnellement ?-R. Non.
Q. Quelle était l'état des affaires lorsque vous avez donné les $25,000 en

billets ?-R. Nous avions le contrat, et je croyais que nous paierions l'argent à
mesure que les travaux avanceraient, mais Robert McGreevy vint me trouver et
après consultation avec mes associés, les billets furent donnés.

Q. Vous saviez alors que Beaucage avait retiré sa soumission ?-R. Non.
Q. Qu'il l'avait modifiée et que Gallagher avait retiré la sienne ?-R. Oui.
Q. Quel jour avez-vous donné les billets de $25,000 ?-R. Je ne puis dire cela.
Q. Etait-ce après la signature du contrat?-R. Je le crois.
Q. Pouvez-vous l'affirmer?-R. Je le crois au meilleur de mon jugement.
Q. Je désire que vous me donniez les noms des personnes qui étaient présentes

lorsque les billets ont été remis. Quelles étaient les personnes présentes lorsque vous
avez remis les $25,000 ?-R. Au meilleur de mon souvenir', ils étaient tous présents.

Q. Qui tous ?-R. M. Larkin, M. Nicholas Connolly et, je crois, M. Michael
Connolly.

Q. Qui encore ?-R. Robert McGreevy.
Q. Et ?-R. Moi-même.

259
1-1V%

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Q. Et ?-R. Je crois que Thomas McGreevy est descendu en bas pendant quelque
temps.

Q. Pouvez-vous dire s'il était ou n'était pas présent, lorsque les $25,000 ont été
remis à Robert ?-Je n'ai aucun souvenir qu'il y était. Autant que je puis me rap-
peler, il n'y était pas.

Q. Vous avez remis les billets à Robert en l'absence de Thomas ?-R. C'est là
mon souvenir.

Q. Est-ce que cela a toujours été votre souvenir?-R. Je le crois.
Q. Alors vous avez commis évidemment une erreur dans votre témoignage qui

est imprimé à la page 38:
"Q. Vous avez promis de donner $25,000 à M. Thomas McGreevy ?-Oui.
"Q. Les lui avez-vous données ?-R. Oui."
A la page 170, vous dites que cela est inexact?-R. Oui, j'ai corrigé cela.
Q. A la page 170, le témoin dit ceci: "Il y a une question ici que je désirerais

corriger. Elle est imprimée à la page 38 des témoignages imprimés et se lit comme
suit (Le témoin lit), et ce que j'ai dit en réponse à la question: Les lui avez-vous
donnés, était que "j'ai donné ces billets à son frère Robert" c'est là ce que j'ai
répondu."

Q. Maintenant, croyez-vous que Thomas McGreevy était présent? Vous dites
que vous croyez qu'il n'y était pas lorsque les billets ont été remis ?-R. Je ne puis
dire. Au meilleur de ma connaissance il n'y était pas.

Q. C'est là ce que vous croyez ?-R. Oui.
Q. Voici ce que vous avez dit à la page 45 des témoignages imprimés: "Q. Vous

dites que vous avez donné les billets à son frère Robert. Thomas McGreevy était-il
présent ?-R. Je ne puis dire clairement où il se trouvait. Nous sommes tous sortis
sur la rue Dalhousie. Je crois que M. McGreevy était présent, mais je ne me rappelle
pas bien clairement. Je ne voudrais pas jurer positivement."

M. MIL Ls (Bothwell)-Lisez plus loin. Au de milieu la page il dit: "Par le
président: Q. M. Thomas McGreevy était-il présent lorsque les billets ont été donnés
à son frère Robert ?-R. Je ne sais pas cela."

M. OsLER-Il dit que son impression était que Thomas était présent. Mainte-
nant, savez-vous qu'il y a une accusation pour diffamation de caractère, et avez-vous
fait une déclaration à cette occasion-avez-vous fait une déclaration pour la défense
dans la poursuite qui a été prise contre M. Tarte et contre vous ?

M. GEoFFRIoN.-Répétez votre question, s'il vous plaît.
M. OSLER (au témoin)-Avez-vous été poursuivi pour diffamation de caractère?

-R. Oui.
Q. Avez-vous consulté un avocat ?-R. Oui.
Q. Quant à la nature de votre défense ?-R. Oui.
Q. Avez-vous dit à votre avocat comment le paiement des $25,000 a été fait ?-

R. Cette question ne m'a pas été posée.
Q. Je vois un paragraphe dans votre défense à ce sujet.
M. GEoFFRIoN-Cette question n'a pas été posée par les avocats ?
LE TÉMOIN-Non. J'ai plaidé non coupable.

Par M. Osler:
Q. Connaissez-vous la défense de M. Tarte ?-R. On a lu là un long document.
Q. La défense de M. Tarte ?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous, en rapport avec la défense de M. Tarte quant à ces billets

de $25,000, d'autres sources d'information, que votre déclaration et celle de M. Robert
McGreevy ?-R. Je ne crois pas.

Q. Je trouve dans cette défense, que je mettrai dans les allégations, que les billets
ont été remis à Robert McGreevy en présence de Thomas McGreevy? Alors ces cinq
billets qui sont produits ici ont été faits après l'exécution du contrat, et ils ont été
anti-datés à votre demande ? -R. Je le crois.

Q. Voici les billets en question (Exhibit " W 7.") Maintenant lequel de ces
billets a été substitué ?-R. Mon impression est qu'à l'époque où ces billets ont été
donnés il n'y avait pas de billet à demande. Mon propre billet avait été fait à douze
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mois, et Robert McGreevy vint me demander p'us tard pour le changer pour un
autre à plus courte échéance.

Q. Combien de temps après ?-R. Je ne puis dire.
Q. Des semaines, des mois, ou des jours ?-R. Je crois que c'était des mois, mais

ie rie puis me rappeler combien.
Q. Vous nous avez dit, hier, qu'un de ces billets n'était pas tel qu'originairement

écrit. Je vous demande lequel?-R. Je ne puis dire. Mon impression est que tous
ces billets ont été faits à échéance.- Mais, je vois ici que deux sont faits payables à
demande.

Q. Je vous demande une chose bien claire. Vous nous avez dit, hier, que l'un
(le ces billets avait été substitué. Je vous. demande de me le désigner.-R. Je le
croyais alors.

Q. Le croyez-vous encore aujourd'hui ?-R. Je ne puis dire lequel a été substitué.
Je vois aujourd'hui qu'il y a deux billets à demande.

Q. Etait-ce un de ces billets à demande ?-R. Oui.
Q. C'était un des billets à demande qui a été substitué à quel billet celui de sept,

>ix oi neuf mois ?-R. C'était le billet à douze mois.
Q. Le billet à douze mois qui n'est pas là ?-R. Oui.
Q. Maintenant c'est à ce billet à douze mois que le billet à demande a été subs-

titué ?-R. Je le crois.
Q. Et vous croyez que c'était des mois après ?-R. Je le crois.
Q. Maintenant je vous demande d'apporter autant de soin que possible'dans vos

réponses à ce sujet. Vous dites qu'il y a deux billets à demande. Il n'y a rien sur
ces billets pour indiquer lequel a été substitué ?-R. Je crois qu'il y en avait deux,
au meilleur de ma connaissa nce.

Q. Substitués ?-R. Je le crois, mais je ne l'affirme pas-je parle au meilleur de
rua connaissance.

Q. Alors ce seraient les deux billets à demande que nous avons ici ?-R. Je-
Q. Seraient-ce là les deux billets à demande pour le même montant et la même

date ?-R. Au meilleur de ma connaissance, ce sont les billets.
Q. Vous avez dit, hier, que l'un avait été substitué. Dites-vous la même chose

aujourd'hui?-R. Je sais qu'à cette date j'ai donné cinq billets de $5,000 chaque.
Q. Ce n'est pas là ce que je vous demande. Je vous demande si ces deux billets

de cinq mille ont été substitués aux billets originaires?-R. Je crois qu'ils le-furent
au meilleur de ma connaissance et croyance.

Q. Alors substitués par vous et donnés par vous ?-R. Oui.
Q. A qui ?-R. A Robert McGreevy.
Q. La transaction s'est faite avec lui, n'est-ce pas ?-R. Après que j'eus donné les

billets, toutes les transactions ont été faites avec lui.
Q. Et vous croyez que ces deux billets sont probablement les deux billets substi-

tués. Ils sont en entier de votre écriture, signature et endossement. Regardez-les ?
-R. Oui.

Q. Et apparemment ils n'ont jamais passé par aucune banque; ils ne portent pas
le cachet d'aucune banque ?-R. Non; j'ai été notifié-

Q. Répondez à cette question, s'il vous plaît. Ces billets ne portent pas à leur
face le cachet d'aucune banque ?-R. Non.

Q. Vous dites que vous avez payé ces billets ?-R. Je les ai payés.
Q. Quand, les avez-vous payés ?-R. Lorsque la société avaitde l'argent dispo-

nible.
Q. A peu près vers quelle époque les avez-vous payés ?-R. Je ne puis dire.
Q. Avez-vous une entrée dans vos livres montrant à quelle date ils ont été

payés ?--R. Non, mais le teneur de livres le sait.
Q. Ces billets apparaissaient dans les livres de la société Larkin, Connolly et Cie ?

-R. Oui.
Q. Les billets à demande ont-ils été payés avant ou après les billets à échéance ?

-R. Je ne puis dire.
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Q. Que croyez-vous ?-R. Je crois que la société les a payés lorsqu'elle a eu les
fonds disponibles-

Q. Que croyez-vous ? je ne demande pas quand la société a eu de l'argent?-R. Je
ne me rappelle pas si les billets à demande ou les billets à échéance ont été payés
les premiers.

Q. Vous ne pouvez répondre à cette question ?-R. Non.
Q. D'une façon ou d'une autre. Où avez-vous payé ces billets à demande et à

qui ?-R. Au meilleur de mon souvenir, j'ai payé l'un de ces billets dans le bureau de
M. MacNider.

Q. Mais l'autre, s'il vous plaît ?-R. Je ne puis dire.
Q. Les avez-vous payés par un chèque onu en argent ?-R. En argent.
Q. Je parle des billets à demande. Vous les avez payés en argent ?-R. Oui, je

les ai payés en argent.
Q. Avez-vous retiré cet argent sur des chèques ?-R. Je le crois.
Q. Vous n'avez aucun doute à ce sujet-vous aviez la charge des finances de la

société à cette époque ?-R. Oui.
Q. Alors vous seriez celui qui a fait les chèques ?-R. Oui.
Q. Vous avez retiré l'argent et payé les billets ?-R. Oui.
Q. Et vous les avez gardés ?-R. Je les ai rapportés au bureau de la société

Larkin, Connolly et Cie.
Q. Vous les avez remis au bureau de la société Larkin, Connolly et Cie. Quand ?

-R. Aussitôt que les eus payés et retirés.
Q. Maintenant, n'avez-vous pas gardé ces billets en votre possession jusqu'à

l'époque de l'apurement des livres ? N'ont-ils pas été en votre possession jusqu'à
l'apurement suivant ?-R. Cela se pourrait, je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous savez qu'il y a eu beaucoup de difficultés lors (e l'apurement des livres?
-R. Oui.

2. Maintenant, monsieur, à la page 45 je lis les questions et réponses suivantes
que vous avez données : " Q. Avez-vous payé ces billets ensuite ?-R. Oui. Q. A
qui ?-R. A différentes personnes. Q. Vous avez retiré les billets ?-R. Oui. Q. Où
étaient-ils ?-R. A différents endroits. Un était au bureau de M. James Ross. J'ai
toujours retiré l'argent de la banque et j'ai payé ces billets sans donner de chèques.
Q. Les entrées de ces paiements ont-elles été duement faites dans les livres de la
société ?-R. Les livres de la société n'avaient pas été apurés à l'époque à laquelle ils
auraient dù l'être. Il y a eu beaucoup de difficultés lorsque l'apurement a eu lieu."
Q. Est-ce vrai qu'il y a eu beaucoup de difficultés lors de l'apurement. Quelle était
la nature de ces difficultés ?-R. Lorsque M. Kimmitt est descendu à Québec, les
livres n'avaient pas été apurés depuis deux ans. je crois, et il n'y avait pas d'entrées
pour ces billets, et nous ne pouvions les montrer au commis qui était à notre service
précédemment, que lorsque M. Kimmitt est venu pour apurer les livres; M. Kimmitt
ayant demandé des explications au sujet de ces billets, M. Nicholas Connolly est
venu me voir à Québec pour me demander d'aller au bureau, et les billets étaient tous
sur le dessus, s'il vous plaît, et j'ai pris les billets et les ai donnés en disant " voici
les billets."

Q. Alors vous avez produit les billets à l'auditeur ?-R. Non, monsieur.
Q. Les billets étaient dans le bureau ; ils n'avaient jamais été entrés dans les

livres ?-R. Je ne puis dire cela.
Q. Vous venez de dire " qu'il y avait eu beaucoup de difficultés à propos de ces

billets." Les billets étaient-ils entrés dans les livres ?-R. Non.
Q. Voulez-vous expliquer la nature de l'item ? Vous avez produit ces billets à

M. Kimmitt comme pièces justificatives pour qu'il les entrât ?-R. Le teneur de
livres les avait toujours eus sous sa charge.

Q. Vous les avez produits ?-R. Non, monsieur, ils étaient sur le pupitre lors-
que je suis descendu au bureau.

Q. Sur quel pupitre ?-R. Sur les pupitres du teneur de livres et de l'auditeur.
Qui les avait apportés dans le bureau ?-Je les ai rapportés au bureau quand je

les ai payés.
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Q. Et dans quel endroit auraient-ils été déposés ?-R. Dans le coffre-fort.
Q. Maintenant voulez-vous me dire quelle était la difficulté au sujet de ces

billets lors de l'apurement des livres ?-R. Les auditeurs-M. Kimmitt représen-
tant M. Larkin-ne savait pas ce que ces billets voulaient dire, et demandait des
explications ; il voulait savoir pourquoi ils avaient été donnés et à quel compte il
levait le porter.

Q. Cela se passait lors de l'apurement qui a en lieu deux années plus tard ?-R.
-L'apurement de 1885.

Q. Et depuis le jour où ils ont été payés en 1883 jusqu'à 1885, ces billets n'ont
pas paru dans les livres de la société ?-R. Je ne sais pas cela; je n'ai jamais regardé
dans les livres ; je ne sais pas s'ils l'ont été ou non.

Q. Vous savez qu'il y a eu des difficultés lors de l'apurement, et vous avez
produit ces billets comme pièces justificatives aux auditeurs ?-R. Ils les avaient eus
tout le temps devant eux, sous la charge du teneur de livres.

Q. C'était àvous de décider à quel compte devaient être portés les $25,000 lorsque
vous avez produit les billets ?-R. Les billets étaient en leur possession.

Q. Lorsque vous les avez produits, ils étaient en votre possession ?-R. Non, ils
ne l'étaient pas.

Q. Vous étiez le gérant financier de la société; vous les aviez payés ?-R. Oui.
Q. Et, lors de l'apurement des livres, vous deviez être en position de les pro-

duire ?-R. Les billets étaient sous la charge du teneur de livres.
Q. Vous étiez le gérant financier ?-R. Oui.
Q. Des chèques avaient été donnés pour représenter ces billets-chèques pour

retirer de l'argent ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous me dire quand ces chèques ont été faits ? Regardez ce chèque

du 4 décembre 1883 et dites-moi si ce chèque a été fait pour retirer un des billets ?-
R. Je le crois.

Q. Un chèque du 4 décembre 1883, pour un billet qui était apparemment à
échéance. Pouvez-vous, en regardant les dates d'échéance des billets, me dire
lequel des billets a été retiré par ce chèque ?-R. Je ne puis rien dire quant au billet
à demande.

Q. Voulez-vous regarder les dates d'échéance de ces trois billets. En voici un
à sept mois, O. E. Murphy, John Hearn, $5,000, dû 4 décembre. Ce chèque aurait
servi apparemment à retirer ce billet ?-R. Je le suppose.

Q. Maintenant regardez le chèque suivant. Quelle est sa date ?-R. 4 février.
Q Billet à neuf mois, dû 4 février; ee serait ce billet-là ?-R. Je le suppose.
Q. Ensuite, 6 mois, 3 novembre. Avez-vous le chèque du 3 novembre, là. Sont

écrits à sa face les mots "Debit Larkin, Connolly & Co. account." Ce billet est
apparemment sa propre pièce justificative ?-B. Avez-vous le chèque.

Q. Nous ne trouvons pas de, chèque pour ce billet ?-R. Je suppose que j'ai
donné un chèque sur la banque Union pour ce billet.

Q. Ne vous semble-t-il pas que ce billet a été porté au débit de Larkin, Connolly
et Cie, surtout lorsque nous ne trouvons pas de chèque pour ce billet ?-R. Je crois
que j'ai donné un chèque pour ce billet.

Q. Pouvez-vous, maintenant que vous avez vu ces chèques et pièces justifica-
tives, nous donner, une meilleure idée quant à la date du paiement des billets à
denmande qui ont été substitués quelques mois plus tard ?-R. Je ne puis pas.

Q. Vous ne pouvez nous donner aucune indication ?-R. Non.
Q. Avez-vous examiné les chèques de Larkin, Connolly et Cie pour voir quand

ces billets ont été payés ?-R. Non.
Q. Ont-ils été payés par des chèques de Larkin, Connolly et Cie, faits par vous?

-R. Je le crois.
Q. Pourraient-ils avoir été payés autrement ?-R. Cela se pourrait. Quelquefois

la société n'avait pas l'argent et je prenais sur ma caisse particulière.
Q. Regardez ces chèques. Ceci est un chèque du 14 mai 1883 et l'autre est du

ler juin 1883. Ont-ils servi à retirer ces billets à demande ?-R. Cela se pourrait.
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Q. Comment pouviez-v ous retirer des billets à demande faits plusieurs mois plus
tard avec des chèques faits en mai et en juin ?-R. Ces billets furent faits le 1er mai
et conséquemment furent payés.

Q. Mais vous voyez que ces chèques de banque ont été payés à peu près vers la
date qu'ils portent. Maintenant, monsieur, ce sont là les seuls chèques de la société
Larkin, Connolly et Cie qui correspondent avec, ou auraient servi à payer ces deux
premiers billets. Les livres en fourniront la preuve. Pouvez-vous expliquer vous.
nême, si vous avez une explication à offrir., comment il se fait que ces chèques ont

été émis avant la signature du contrat, avant la date que vous dites que ces billets
ont étéfaits-les billets originaux-et lorsque ces chèques sont faits par vous-même?
-R. Ils sont faits à l'ordre le N. K. Connolly.

Q. Pour quel objet avez-vous fait ces chèques ?-R. M. Connolly -pourrait
expliquer cela.

Q. Pourquoi ont-ils été faits ?-R. A son ordre.
Q. Prenez celui qui est daté le 14 mai 1883, et qui est payé par la banque vers

cette date. Pourquoi ce chèque était-il fait?-R. M. Connolly devra expliquer cela.
Q. Vous ne le pouvez pas ?--R. Non.
Q. Pouvez-vous nous donner des explications touchant celui du 1er juin ?-R,

M. Connolly devra vous expliquer cela.
Q. Vous ne le pouvez pas ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous me trouver d'autres chèques ou pièces justificatives pour cette

partie des $25,000. à l'exception de ces deux chèques?-R. Ce sera au teneur de
livres de trouver cela. Je ne connais rien de cela.

Q. Quelle explication avez-vous à offrir supposant qu'il n'y ait pas d'autres
pièces justificatives ? Comment expliquer votre témoignage ?-R. J'ai donné mon
témoignage, au meilleur de mon souvenir, quant aux circonstances qui ont accom-
pagné la transaction.

Q. Comment concilier votre témoignage avec le fait que $10,000 de ces $25,000
ont été payées avant que vous ayez eu votre entrevue avec M. Thomas McGreevy.
Comment faites-vous accorder vos chè tues avec votre témoignage ?

M. GEOFFRION objecte que le témoin n'a jamais dit cela. Ces chèques pouvaient
être pour d'autres besoins de la société-par exemple le paiement des ouvriers.

M. OSLER (au témoin). La question que je vous pose est hypothétique. S'il n'y
a pas d'autres pièces justificatives pour ces billets, quelle explication avez-vous à
donner pour ces chèques. Je vous pose cette question, en supposant qu'il n'y a pas
d'autres pièces justificatives du paiement des $25,000 et de ces $10,000 qui en font
partie. Comment expliquez-vous ces chèques ?-R. Les bordereaux de paie et M.
Connolly vous expliqueront cela.

Q. Ah! c'est la réponse de M. Geoffrion. Que dites-vous de ces marques au
crayon ?-R. Les marques au crayon indiquent la manière dont le chèque a été payé
-la dénomination des billets de banque. Autant que je me rappelle, les borde-eaux
expliqueront ce ehèque. Je ne crois pas qu'il ait été donné pour l'un de ces billets.

Q. Supposant alors que ces chèques aient servi au paiement des ouvriers, il n'y a
pas de pièces justificatives pour la balance de $25,000 de billets ?-R. L'un de ces
chèques est à l'ordre de Nicholas Connolly et l'autre de Michael Connolly. C'est à
eux à vous donner l'explication.

Q. Je vous dis alors, et je prétends être dans le vrai, si ces chèques ont servi à
payer les ouvriers, la société n'a pas payé les $25,000-?-R. Elle a pfyA les $25,000.
Que les deux messieurs Connolly donnent l'explication des deux chèques.

Q. Les chèques sont faits par vous ?-R. Oui.
Q. Ils ont été faits avant la signature du contrat ?-R. Oui.
Q. Et ces chèques sont les seuls qui auraient pu servir à retirer ces billets?-

R. Je puis dire en toute sûreté et je le dis honnêtement-
Q. Répondez à ma question, s'il vous plait ?-R. Je dis que ces chèques ne

sont pas pour les billets, au meilleur de ma mémoire.
Q. Jurez cela s'il vous plaît. Regardez ces chèques avec soin, et dites-moi s'ils

ont servi à payer ces billets ou non ?-R. Je ne crois pas qu'ils aient servi à cette fin.
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Q. Jurez-vous qu'ils n'ont pas servi à cette fin ?-R. Je le jure maintenant, je
crois.

Q. Je ne veux avoir aucune explication. Jurez-vous qu'ils n'ont pas servi à
payer ces billets ?-R. M. Robert McGreevy expliquera comment les billets ont été
payés.

Q. Je n'interroge pas M. Robert McGreevy, je vous interroge. Je veux une
réponse catégorique au sujet de ces chèques ?-R. C'est là toute la réponse que je
puis vous donner.

Q. Vous ne connaissez rien au sujet de ces chèques ?-R. Non.
Par M. Geoffrion:

Q. Au sujet de ces deux chèques ?-R. Non.
Par M. Oster:

Q. Vous les avez faits ?-R. Oui.
Q. Larkin Connolly et Cie par O. E. M., c'est vous-même ?-R. Oui.
Q. Et vous n'en connaissez rien. Avez-vous quelques notes dans vos petits

livres au sujet de ces chèques ?--R. Je ne crois pas.
Q. Regardez, s'il vous plaît?-R. Quelle est la date?
Q. 14 mai 1883. Trouvez-vous quelque entrée ?-R. Je n'en trouve pas.
Q. Maintenant, vous dites que les chiffres sur ces chèques indiqient qu'ils ont

servi a payer les ouvriers, n'est-ce pas ? Vous avez légèrewent insinué cela, il y a
quelues minutes. Regardez-les encore une fois ?-R. Je ne sais de qui sont ces
chiffres, à moins qu'ils ne soient ceux du payeur de la banqne.

Q. Vous avez parlé des chiffres, lisons-les pour voir s'ils correspondent avec les
bordereaux de paie. " 36 x 100 " cela veut dire 36 billets dei $100; " 28 x 50." Ce
sont 28 billets de $50 chacun. Est-ce avec ces billets que vous payiez vos hommes ?-
R Non.

Q. Mais avançons plus loin: cinquante billets de $100. Ces chiffres ont été mis
là par les employés de la banque. Vous voyez que ce refuge vous est enlevé ?-R.
Au meilleur de ma connaissance et eroyance ce chèque n'a pas servi au paiement
des billets.

Q. Il est clair qu'ils n'étaient pas pour le paiement des hommes ?-R. Lorsque
javais pour les hommes

Q. Ces chèques n'étaient pas pour payer les hommes. Répondez à la question ?
-R. Je ne crois pas. .

Q. Maintenant savez-vous que c'était l'absence de pièces justificatives pour ces
810,000 qui a retardé M. Kimmitt jusqu'au 2 juin 1885 dans son apurement des.
livres ?-.R. Non, monsieur, il avait ces billets devant lui.

Q. Vous dites qu'il avait ces billets devant lui?-R. Oui.
Q. Comment le savez-vous ? Est-ce pour cela que M. Kimmitt n'a certifié les

livres que le 2 juin 1885 ?-R. M. Kimmitt peut mieux vous renseigner que moi à ce
sujet.

Q. Eh bien! donnez-moi une réponse un peu plus explicite au sujet de ces diffi-
cultés dont vous parlez à la page 45, lorsque vous dites : " Il y eut beaucoup de
difficultés à ce sujet par la suite."-R. Je viens d'expliquer cela.

Q. Expliquez-le encore une fois; peut-être aurez-vous en des lumières depuis cette
explication ?-R. Ils ne connaissaient pas les comptes, et n'avaient pas les billets bien
qu'ils fussent là sur leurs liasses devant eux.

Q. Ils n'avaient pas les billets bien qu'ils fussent là devant eux dans leurs
liasses, et sur le dessus, et vous les leur avez montrés ?-R. En présence de M.
Connolly.

Q. Oui, vous aimiez toujours à avoir un compagnon. Combien y a-t-il eu de
réunions au sujet de cet apurement de comptes ?-IR. Je n'ai assisté qu'à une seule.

Q. Combien de temps a-t-elle duré ?-R. C'est plus que je puis dire. Les
auditeurs et le teneur. de livres étaient très lents; j'avais renvoyé le teneur de livres
précédent, et le nouveau teneur de livres, M. Martin P. Connolly, a trouvé plusieurs
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erreurs dans les livres. Il les marqua au crayon, et un nouveau teneur de livres prit
charge des livres, mais il ne les comprenait pas.

Q. Avez-vous vu Robert MeGreevy vers l'époque à laquelle ces chèques ont été
faits ?-R. Je ne puis répondre.

Q. Mais vous aviez quelques petites transactions financières avec lui à cette
époque ?-R. Oui.

Q. Le 14 mai, date de l'un des chèques, je vois par les livres de banque de M.
]Robert McGreevy qu'il déposait $3,500 à son crédit ce' jour-là. Connaissez-vous
quelque chose à ce sujet ?-R. Non.

Q. Le 1er juin, le môme jour qu'un autre chèque est fait. je vois que M. Robert
McGreevy faisait le fort dépôt de S4,000 à son crédit ?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Maintenant, monsieur, vous avez déjà vu le livre de caisse, sans doute ?--R.
Je ne l'ai jamais vu.

Q. Vous n'avez jamais vu ce livre de caisse ?-R. Je ne l'ai jamais examiné.
Q. Nousproduisons ici le livre de caisse de Larkin, Connolly et Cie (Exhibit "1E3")

et à la page 29, je trouve une entrée en date du 14 mai, d'un chèque de $5,000 marqué
n0 1?-R. C'est le chèque de Michael Connolly.

Q. Que veut dire le chiffre n° 1 ?-R. Je ne sais pas.
Q. Et à la page 47, à la date du 1er juin, l'entrée suivante: "N. K. Connolly,

chèque n° 2, 05,000, correspondant aux deux chèques dans la boîte. Cela ne jette-t-il
pas quelque lumière sur le sujet ?-R. Cela se pourrait.

Q. Qu'avez-vous fait des billets substitués, M. Murphy-ceux auxquels vous avez
substitué les billets à demande ?-R. Les vingt-deux mille ?

Q. Je parle des deux cinq ?-'R. Je ne puis donner d'explication quant à l'un de
ces billets; pour l'autre, je crois l'avoir dans cette boîte-une partie.

Q. Laissez-moi voir cette partie ?-R. Je l'avais ici. - Je l'avais dans ma poche
d'habit, à Ottawa.

Q. Celui portant la signature ?-Ma propre signature.
Q. Et montrant le montant. Comment avez-vous reconnu le morceau ?-.R. Par

ma signature, ce qu'il y a d'écrit au bout et le montant.
Q. Qu'avez-vous fait de l'autre ?-R. Je crois qu'il a été déchiré dans le bureau

et détruit.
Q Vous rappelez-vous ce fait, ou si vous lo supposez seulement ?-R. C'est mon

opinion.
Q. Où avez vous trouvé ce fragment ?-R. Dans mon tiroir, comme j'aurais

trouvé toute autre lettre.
Q. A-t-il été escompté ?-R. Non.
Q. Il n'a pussé par aucune banque ?-R. Non.
Q. Maintenant, vous me dites que lorsque vous avez fait à M. Thomas McGree-

vy l'offre des $25,OC0, vous n'aviez pas d'autre idée que le contrat serait accordé à
Beaucage ou à Larkin, Connolly et Cie. Vous ne connaissiez aucun concurrent dan-
gereux ?-R. Après la retraite de M. Gallagher nous croyions que Beaucage l'aurait.

B.. D'après ce que j'en savais, M. Peters était entre Beaucage et Larkin, Con-
nolly & Cie. Il vous fallait pour l'avoir que la soumission de Beaucage fut avant
celle de Peters, Moore et Wright ?-R. Oui.

Q. Telle était la position lorsque vous avez vu M. McGreevy la première fois?-
R. Je crois que telle était la position.

Q. A la page 42, vous dites qu'il y a eu manipulation des soumissions. En
connaissez-vous quelque chome par vous-même, ou simplement par oui-dire? En
connaissez-vous quelque chose, ou sont-ce seulement des soupçons ?-R. A propos de
quoi?

Q. A propos de la manipulation des chiffres des soumissions ?-R. C'est ce que
M. Thomas McGreevy m'a dit.

Q. C'est ce que M. McGreevy vous a dit., Savez-vous personnellement si'les
.soumissions ont été manipulées au ministère ?-R. Je ne le sais pas personnellement.

Q. Savez-vous, de connaissance personnelle, que les calculs des soumissions aient
été faits honnêtement ou non ?-R. Je crois-
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Q. Rien à votre connaissance. On m'assure que les calculs ont été faits correc-
tement et de la manière qu'ils devaient l'être. Connaissez-vous quelque chose qui
contredise cela ?-R. Je dois dire ici que ces calculs ne sont pas exacts.

q. Qu'est-ce qui ne serait pas exact ?-R. Les soumissions, telles qu'elles ont
été envoyées.

Q. Le résultat ne serait pas ce qu'il a paru ?-R. le résultat ne serait pas tel que
représenté.

Q. Par M. Perley ?-R. Oui.
Q. Avez-vous fait la vérification vous-même ?-R. Je sais que c'est un fait.
Q. Où était l'erreur ?-R. Dans le béton, par exemple.
Q. Savez-vous que les calculs n'ont pas été faits comme ils auraient dû l'être ?-

R. Toute personne d'expérience pourrait voir la différence entre le chiffre de l'esti-
mation et le chiffre qui a été payé.

Q. Je veux que vous me montriez l'erreur du doigt. Je veux que vous me spé-
eialisiez l'erreur du calcul des soumissions. Vous avez juré que les chiffres en avaient
été élevés et abaissés. Vous dites que vous avez quelque connaissance de ce fait.
Faites nous en part ?-R. J'ai demandé à M. McGreevy comment cela avait été fait.

Q. Je ne vous demande pas ce que vous avez entendu dire. Nous avons les
ehitfres devant nous ici, et en apparence les calculs nous semblent exacts. Je vous
demande si vous avez vérifié ces chiffres et si vous pouvez nous montrer des erreurs
dans les extensions ?-R. Je n'ai jamais vu les chiffres moi-même, et je n'en connais
rien.

Q. Alors, vous parlez d'après ce que d'autres vous ont dit, et d'après ce que vous
a ditM. McGreevy. Vous ne pouvez pas, de connaissance personnelledire qu'il y a
une erreur dans les extensions ?-R. Je suis bien convaincu qu'il y en a.

Q. Je neveux pas votre conviction. Je veux connaître l'erreur, la trouver, afin
de voir s'il y a malhonnêteté ou erreur, car c'est là une affaire que l'on ne peut pas
laisser ainsi ?--R. Je n'ai jamais vu les chiffres et en conséquence je ne puis dire plus
que ce que j'ai dit.

Q. Alors ce que vous avez dit à propos de manipulation des soumissions n'est
simplement que par ouï-dire ?-R. Oui.

Q. Je veux savoir ce que vous savez par vous-même et non par ce que vous avez
entendu dire. Ce qu'une autre personne a dit, cette personne peut venir nous le dire
elle-même. Voici la cédule. Pouvez-vous nous montrer quelque erreur spéciale, ou
faux calcul qui aurait eu pour résultat de mettre injustement une soumission plus
haute ou plus basse qu'une autre ?-R. Il me faudrait une table pour étendre cette
cédule. Prenez la soumission Larkin, Connolly et Cie; notre prix est de $8 par
verge, celle de Gallagher $5.75, et celle de Beaucage $6.50, et si vous examinez la
soumission de Peters, vous verrez que son prix est de $6. Maintenant tout ce que
vous avez à faire est le multiplier la quantité pour laquelle Larkin, Connolly et Cie
ont été payés. Prenez les chiffres et faites la multiplication.

Q. Prétendez-vous qu'il y avait là une erreur ?-R. Oui, si vous prenez les
items et que vous fassiez le calcul.

Q. Ce que nous considérons dans le moment c'est le calcul des soumissions et
leur r-ésultat ?--R. Pour avoir le résultat il faut que vous connaissiez les quantités
de chaque article qui a été employé et payé, et vous verrez ensuite quel aurait été le
résultat si ces quantités avaient été appliquées à chaque article des soumissions.

Q. Il n'est pas question de ce qui s'est fait ensuite pendant l'exécution des
travaux ?-R. C'est le moyen d'arriver au résultat.

Q. Ce que je veux vérifier dans le moment c'est l'assertion que vous avez faite
d'nne manipulation des soumissions lorsque l'on en a fait le calcul pour savoir qui
aurait le contrat. Je vous demande seulement si vous avez en connaissance lorsque
les soumissions ont été calculées ou avant que le contrat ait été accordé. d'aucune
erreur ou d'un faux calcul pour thanger le total de chaque soumission ?-R. Rien de
plus (lue ce que m'a dit M. McGreevy.
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Par M. Edgar:
Q. Que voulez-vous dire, lorsqu'au sujet du béton, vous dites que les chiffres de

cet article donnent un avantage injuste à un soumissionnaire sur un autre? Pouvez.
vous nous expliquer comment cela se fait ?-R. Nous avons reçu $2 par verge de
plus que Peters, Moore et Wright.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Quelle est l'estimation de la quantite du béton ?-R. 15,500 verges; c'est

le total donné ici.
Q. Maintenant pouvez-vous nous donner la quantité totale du béton qui a été

employée ?-R. Je sais moi-même que dans une seule année nous en avons employé
22,000 verges, et je crois, au meilleur de ma connaissance, que le chiffre total a été
de 35,000 verges; probablement près de 40,000.

Par M. Edgar:
Q. Prétendez-vous, supposant qu'il fallait 35,000 verges de ciment, que le fait

de mettre cette quantité à 15,000 verges dans le calcul des soumissions aurait modifié
la position relative de chaque soumission ?-Certainement.

M. OSLER-Le témoin dit à la page 43, et il en parle aussi à la page 42: " Com.
ment s'est-on débarrassé de la soumission de Peters ?-R. C'est à d'autres que moi à
dire cela: Q. Vous a-t-on dit comment cela a été fait ?-R. On nous a dit que sa
soumission avait été élevée au-dessus de celle de Larkin, Connolly et Cie. Q. Qui
vous a dit cela ?-R. Thomas McGreevy. En d'autres termes on nous a dit que la
soumission de Peters avait été surélevée." Ceci étant dans la preuve, ma question
n'a trait qu'aux transactions qui ont précédé la signature du contrat.

Par M. Kirkpatrick:
L'estimation des quantités est-elle donnée dans chaque soumission?-R. Dans

les soumissions des entrepreneurs?
Q. Oui?-R. Non.
Q. L'estimation de 15,000 verges de béton n'était-elle pas dans chaque soumis-

sion ? R. L'item que j'examinais était à $7 au lieu de $8.
Q. Pour revenir à la première question, vous n'avez eu aucune connaissance de

faux calcul des soumissions?-R. Connaissance personnelle ?
Q. Oui?-R. Non.

Par M. Edqar:
Q. Les quantités n'étaient pas données dans les soumissions ?-Non.

Par M. Osier:
Q. Le ministère des Travaux Publics avait-il envoyé une estimation des quan-

tités aux soumissionnaires ?-R. Non.
Par le président:

Q. Les soumissionnaires avaient-ils accès aux chiffres des quantités?-R. Non.
Par M. Edgar:

Q. Le public ou les soumissionnaires avaient-ils accès aux quantités dans le
ministère ?-R. Ils avaient accès aux plans.

Q. Mais les quantités étaient-elles estimées, évaluées ?-R. Pas que je sache.
Par M. Davies:

Q. Comment avez-vous fait votre estimation des quantités. Le ministère vous
a-t-il donné avis des quantités sur lesquelles vous auriez à faire vos calculs ?-R.
C'était aux entrepreneurs à voir les plans.

Q. Et ils évaluaient les quantités eux-mêmes ?-R. Oui.
Q. Ils faisaient leurs calculs eux-mêmes ?-R. De ce que coûterait chaque article.
Q. Prenez le ciment, par exemple, que vous vous avez mentionné. Y avait-il une

quantité mentionnée pour cet article dans les plans et devis, dans les formules de
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soumission ou dans les annonces, ou dans tout autre document émis par le minis-
tère ?-R. Non.

Q. Alors vous faisiez vous-même dans votre esprit l'estimation de la quantité
qui serait requise de cet article ?-R. Oui.

Q. Alors vous pourriez vous tromper de $10,000 ?-R. Oui, c'est possible.
Q. Ainsi, si vous soumissionnez à un chiffre plus bas qu'un autre, la quantité

qu'appliquera l'ingénieur déterminera si vous êtes le plus haut ou le plus bas sou-
missionnaire ?-R. Le coût est estimé sur le prix par verge.

Par M. Langelier :
Q. Est-ce que les plans exhibés aux soumissionnaires montraient que la quantité

de béton requise serait 35,000 verges ou 15,000 verges, ou quelle quantité probable
montraient-ils ?-R. Eh bien, je suis d'opinion qu'ils montreraient une -plus grande
quantité que celle-là, mais je n'ai aucune autorité sur ce point.

Par M. Geoffrion :
Q. Les plans montreraient-ils une quantité plus forte que celle que. l'ingénieur

a donnée ?-R. Vous pourriez avoir le montant que le gouvernement a payé pour
chaque item, et ensuite les additionner.

Par M. Oser :
Q. Maintenant, parlons du contrat numéro 1. Lorsque vous êtes devenu associé

dans ce contrat M. Robert Pilkington était l'ingénieur local des travàux, n'est-ce
pas ?-R. Le bassin de radoub?

Q. Non, le premier contrat ?-R. Je ne connais pas son prénom-il s'appelait
Pilkington.

Q. Le contrat était-il donné d'après une échelle de prix ou pour une somme
ronde?-R. Je crois que les travaux étaient payés d'après une échelle de prix.

Q. Ainsi vous étiez payé suivant la quantité de travaux que vous faisiez ?-R.
Oui.

Q. MM. Kinipple et Morris étaient les ingénieurs en chef des travaux ?-R. Oui.
Q. Lorsque vous avez pris part au contrat ?-Oui.
Q. Où et quand avez-vous vu M. Kinipple ou M. Morris à l'ouvrage, ou avez-vous

eu des rapports seulement avec M. Kinipple ?-R. M. Morris est venu sur les tra-
vaux plusieurs fois, je crois.

Q. En quelle année ?-R. Je crois que c'était en 1881; il peut y être venu
en 1882.

Q. Quelles étaient vos plaintes a.u sujet de ce contrat, c'est-à-dire au sujet de la
conduite des ingénieurs Kinipple et Morris en rapport avec ce contrat. Quelle
était la difficulté entre vous ?-R. C'était au sujet des estimations de travaux faits.

Q. De qui receviez-vous ces estimations, de M. Pilkington ou de MM. Kinniple
et Morris ?--R. De M. Pilkington.

Q. Alors, aviez-vous à vous plaindre de Pilkington ? Quelle était la difficulté ?
--R. La difficulté venait des deux: de M. Pilkington et de MM. Kinipple et Morris.

Q. Mais ces derniers n'agissaient que par l'entremise de Pilkington, si je ne me
trompe pas ?-R. Je suis sous l'impression que c'était le contraire. Pilkington ne
faisair -ien sans la permission de Xinipple et Morris.

Q. Etiez-vous obligé d'écrire en Angleterre pour avoir le certificat des progrès
de vos travaux ?-R. Non.

Q. Pilkington exerçait son propre jugement ?-R. Oui.
Q, Quels autres sujets de plainte aviez-vous contre Kinipple et Morris à part le

retard dans la réception de vos certificats de travaux-je parle au point de vue des
entrepreneurs ?-R. Nous voulions les faire remplacer.

Q. Quels sujets de plainte aviez-vous contre eux ?-R. Ils ne voulaient pas
donner aux entrepreneurs ce qu'ils demandaient.

Q. Que demandiez-vous qu'ils ne voulaient pas vous accorder.?-R. Des chan-
gements.
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Q. Quels changements ?-R. Nous voulions que le dos du mur, le massif, fut
iait en pierre, par exemple.

Q. En quelle année cela ?-R. En 1880, quand je suis arrivé, c'était la difficulté,
et ça été la difficulté pendant toute l'année 1881.

Q. Qu'avez-vous pour prouver que vous vouliez avoir le massif du mur en
pierre ? L'avez-vous demandé ou suggéré ?-R. J'ai moi-même fait la suggestion.
Je ne crois pas qu'il y ait aucune correspondance à ce sujet.

Q. Qui a proposé le massif en pierre ?-R. Nicholas Connolly.
Q. A qui ?-R. Il m'en parla.
Q. Mais auquel des ingénieurs la proposition a-t-elle été faite ?-R. A

Pilkington.
Q. Et Pilkington refusa ?-R. Je crois que oui.
Q. Avez-vous ou d'autres difficultés ?-R. Nous avons eu aussi certaines difli-

cultés au sujet d'un batardeau temporaire.
Q. En quoi consistait la difficulté ?-R. Nous voulions être payés pour le batardeau

temporaire que nous avions placé et il ne voulait pas.
Q. Quel est celui qui ne voulait pas ?-R. Pilkington.
Q. Bien que nous ayons deux sujets de plainte-le massif en pierre et le batardeau

temporaire-qu'y avait-il ensuite ?-R. Nous ne pouvions pas être payés pour les
travaux supplémentaires, comme nous le voulions.

Q. Quels travaux supplémentaires ?-R. Différents travaux supplémentaires.
Q. Quels travaux supplémentaires demandiez vous ? Particularisons. Quels

travaux supplémentaires M. Pilkington ou MM. Kinipple et Morris ont-ils
désavoués ?-R. Le batardeau temporaire.

Q. Nous avons passé cet article et le massif en pierre ?-R. Ily avait des plaintes
générales.

Q. Je ne veux pas de généralités. Nous voulons les détails ici. Précisez s'il
vous plaît les plaintes que vous aviez ?-R. Je préfère ne pas entrer dans les
détails.

Q. Mais j'insiste pour avoir des détails. Je veux plus qu'une assertion générale.
Je veux analyser vos plaintes et voir en quoi elles consistent. Je veux voir à quoi
nous devons faire face. Eh bien, allez maintenant : le batardeau temporaire et le
massif en pierre, d'abord. Quel était le sujet de plainte suivant contre les ingénieurs
ou l'ingénieur local ?-R. Nous ne pouvions pas avoir les certificats des progrès des
travaux aussi rapidement que nous le désirions, et les avances sur la pierre et autres
matériaux.

Q. Matériaux livrés mais pas encore placés dans l'ouvrage ?-R. Oui.
Q. Vous vouliez des avances qui vous étaient refusées. et vous n'étiez pas satis-

faits au sujet des certificats du progrès de vos travaux ? R. Oui.
Q. Ces plaintes étaient contre Pilkington ?-Oui.
Q. Etait-ce tout ?-R. C'était à peu près tout.
Q. N'y a-t-il pas ou quelque difficulté au sujet des plans et des fondations ?-R.

Oui ; beaucoup.
Q. Y avait-il quelque défectuosité dans les plans et l'emplacement choisi pour

le bassin, défectuosité qui aurait mis en danger la durée ou la solidité des travaux?
-R. Oui.

Q. L'attention des commissaires avait-elle été appelée de temps à autre sur cette
question ?-Oui.

Q. Etait-ce une question sérieuse ?-R. Oui.
Q. Une erreur de jugement grave de la part des ingénieurs dans l'emplacement

choisi pour ces travaux ?-R. Oui.
Q. Cela vous donnait des tracas continuels en vous obligeant à renouveler et

r4parer l'ouvrage ?-R. Oui.
Q. Et c'était une question importante que celle de savoir qui du gouvernement

ou des entrepreneurs subirait la perte ; car quelqu'un perdait ?-R. Oui, quelqu'un
perdait.

Q. A cause des erreurs dans le plan original ?-R. Oui.
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Q. Cela vous semblait-il une cause suffisante pour demander un changement
dingénieur ?-IR. Oui.

Q. N'était-ce pas une cause suffisante pour renvoyer l'ingénieur ?-R. Je le
cr.ols.

Q. Après la nomination de M. Perley, les choses ont-elles été changées, et la
difficlté résolue ?-R. Oui, après quelque temps.

Q. Quelle était la différence entre le plan de M. Perley et le plan original ?-
R. Aucun changement, à l'exception que le bassin a été raccourci.

Q. Mais vous avez pu faire un ouvrage durable. lorsque d'après les plans pré-
cédents vous rencontriez beaucoup de difficultés?-Oui.

Q. Et apparemment une impossibilité ?-R. Oui.
Q. Une impossibilité que vous ne pouviez surmonter avec une somme raison-

nable de travaux?-R. Oui.
Q. Vous ne connaissiez pas, naturellement, qui succèderait à MM. Kinipple et

Morris, lorsque la question de leur renvoi a été soulevée ?-R. Eh bien, nous étions
passablement fixés sur ce point; mais, comme de raison, je n'ai aucune connaissance
personnelle de cela.

Q. Vous espériez que cela serait confié au ministère des Travaux Publics ?-
R Oui.

Q. Quand avez-vous appris cela pour la première fois ?-R. A l'occasion du
ienvoi de MM. Kinipple et Morris.

Q. Api ès leur renvoi ?-R. Oui.
Q. MM. Kiniple et Morris résidaient à Londres ou à Glasgow, de l'autre côté de

l'océan ?-R. A Londres, je crois.
Q. Et ils agissaient en Canada principalement par l'entremise du jeune homme

qu'ils avaient envoyé à leur place ?-Oui.
Q. Et M. Morris faisait de temps à autre un voyage en Canada et visitait les

travaux ?-R. Oui.
Q. Savez-vous que M. Pilkingtont a été malade pendant une bonne partie du

temps, qu'il souffrait d'une grave infirmité?-R. Vers le temps qu'il a quitté ou a
été démis?

Q. Quelque temps avant cela?-R. Je ne crois pas qu'il souffrait beaucoup.
Q. Savez-vous qu'il y avait des plaintes dans les jourtaùx à son égard ?-R. Nous

écrivions nous-mêmes la plus grande partie de ces plaintes.
Q. Avaient-elles rapport à l'état de sa santé ?-R. Je ne crois pas.
Q. Etes-vous sérieux lorsque vous dites que vous écriviez vous-mêmes ces

plaiiites ?-R. Je crois que Michael Connolly-eni a écrit la plus grande partie.
Q. Vous n'en avez pas écrit vous-même ?-R. J'en ai porté aux journaux.
Q. Quels journaux ?-R. Le Telegraph do Québee.
Q. Quelque autre journal?-R. Non; nous nous servions principalement du

Teleqraph.
Q. Maintenant parlons des exhibits "F 5 " et "G 5 "; on vous a demandé d'ex-

pliquer la nature de l'item "dépense, $7,393.14" dans l'exhibit "E 5" mentionné à
la page 106. Vous avez répondu: "cet argent a été payé dans le cours de cette
année en présents, ou souscriptions "-que voulez-vous dire par là. Amplifiez
cette réponse. Que voulez-vous dire par présents ou souse-rtions couvrant ces
87,393.14 ?-R. Je suppose que c'est de l'argent que nous avons payé.

Q. Pourquoi?-R. M. McGreevy a pu en avoir demandé une partie, et pour
différentes--

Q. Est-ce là tout l'argent qui a été appliqué mal à pi opos; ne donnant pas au
mot " mal à propos " la signification que vous lui donntz, mais la signification que
ce mot comporte ordinairement ?-iR. Je le crois.

Q. Toute cette somme?-R. Je le crois.
Q. On vous a demandé en.uite quelle était la nature de l'item de $35,000 'en

suspens' dans l'exhibit " F 5 " ? Et vous avez répondu: " Pour le même objet,je crois,
laphus grande p1arie. J'en ai payé la plus grande partie moi-même; j'avais les
Chèques là" "e Q. Et à peu près $5,000 'dépense' dans l'exhibit " G 5" ?-R. C'était
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pour les mêmes fins. Prenez d'abord l'exhibit "E 5" et voyons jusqu'à quel pointle
compte de $7,393 est exact ?-R. Ce montant, je crois. ou au moins une partie, a
été payée en donations comme par exemple: élections. Le teneur de livres pourrait
expliquer cela.

Q. Vous jurez que ce montant est exact ?--R. Je ne jure pas cela du tout.
Q. Voici une copie.du grand livre de la société au sujet de cet item de $7,393.

Je vois: souscriptions au Journal, St. Catharines; le Post, Montréal; compte de
Cummings pour ferrement de chevaux; classification des bordereaux; vinaigre pour
les chevaux, etc. Voyez-vous toutes ces petites dépenses; vinaigre pour les chevaux,
75 centins; whisky pour les hommes, $2.50; entretien des chevaux à la carrière,
$10.42; moitié du salaire des auditeurs 8200." C'est là le compte que vous dites
représenter ces donations et choses. Cela me semble être le compte général des
dépenses pour l'année?-R. Il y a là un cadeau de $100. Le teneur de livres vous
expliquera mieux ce détail que moi-même.

Q. Vous avez juré, l'exhibit vous ayant été mis entre les mains, que ce paie-
ment (le $7,393-la déduction que l'on tirait de vos paroles était que ce paiement
était entaché de corruption-avait été appliqué pendant l'année "à ces présents ou
souscriptions "?-R. Je croyais cela, alors.

Q. Examinez le livre même, et voyez par vous même si c'est'le compte de dépenses
pour cette période, comprenant quelques présents ?-R. Le chèque de $5,000 sur
la banque Union est compris dans ces $7,000; et il y en a un autre de $500, ce qui
fait $5,500. Ensuite il y a " donné pour élection, $100 "; et un autre $100 qui fait
$5,700.

Q. Mais est-ce que ce compte ne paraît pas être votre compte général de dépenses
pour cette période ?-R Voici un autre item de $500 dans le même compte, ce qui
ferait près de $6,000 du chiffre total, de sorte que je nq me suis pas trop éloigné.

Par 3f. Geoffrion:
Q. $6.200; vous voulez dire ?-i,. Oui.

Par M. Osler:
Q. Mais vous voyez, M. Murphy, que bien que votre assertion à ce sujet est

spécifique, ce compte renferme. les dépenses ordinaires de la société pendant cette
période, et que ces items sont portés dans le compte ordinaire des dépenses ?-R. Une
bien petite partie.

Q. Maintenant, M. Murphy, pendant que nous sommes sur le sujet de vos dépenses,
je puis aussi vous demander tout de suite d'expliquer la dépense suivante: vous avez
dit, qu'en rapport avec le contrat supplémentaire pour le dragage, vous aviez retenu
$5,000 et en aviez dépensé 87,000 dans l'élection de M. McGreevy, c'était l'élection du
22 février 1887. Expliquez nous maintenant de quelle manière vous avez payé ces
$7.000. Avez-vous retiré cet ai-gent de votre compte de banque au moyen de chèques?
-R. J'ai retiré un chèque de $5,000 et un autre de $2,000.

Q. Sur quel compte ?-R. Celui de Larkin, Connolly et Cie.
Q. Ces chèques ont été porté.; sur votre compte de banque ?-R. Je le crois.
Q. L'affirmez-vous ?-R. Il en devrait être ainsi au meilleu' de ma connaissance

et croyance.
Q. Vous avez dit, dans votre examen en chef, que vous aviez retenu les $5,000,

et que vous avez dépensé en outre $2,000 de vos propres fonds ?-R. Non; des fonds
de la société.

Q. E tait-ce votre propre argent ou celui de la société ?-R. Quant aux $2,000je
ne l'affirme pas.

Q. Au sujet des deux mille vous n'affirmez pas que c'était de votre propre argent?
-R. Je l'ai dépensé et rembourAé, s'il en était ainsi.

Q. Alors vous avez dépensé cet argent pendant cette période, les élections ayant
eu lieu le 22 février ?-R. Une partie de l'argent a été dépensé quelques jours avant
l'élection, et une autre partie le jour même.

Q. Vous n'en avez pas dépensé après ?-R. Non.
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Q. Alors ces paiements ont été faits avant ou le 22 février ?-R. Le jour de
l'élection.

Q. Et vous avez payé les $7,000 vous-même ?-R. Oui, suivant les instructions
que j'avais reçues.

Q. Avioz-vous quelque charge dans les élections, quelque position officielle
comme membre d'un comité ou quelque chose de ce genre-là ?-R. Non.

Q. Vous avez payé l'argent à mesure qu'on vous en faisait la demandé jusqu'à
concurrence du montant mentionné ?-R. Oui.

Q. Maintenant, avez-vous payé quelque argent retiré de votre compte de banque
personnel ?-R. Je ne le crois pas. Il peut se faire que j'aie retiré ces $2,000.

Q. Il est possible que vous ayez retiré ces $2,000 de votre compte personnel, et
que l'argent vous ait été remboursé par la société ensuite ?-R. Oui.

Q. Mais vous aviez cet argent en billets de banque, et vous avez eu cet argent
soit de la société, soit de votre compte de banque personnel et l'avez remboursé après
l'élection ?-R. Oui.

Q. Alors, à, peu près vers quelle époque avez-vous retiré ce premier argent ?-R.
Les dix mille piastres?

Q. Vous dites que vous avez retiré $10,000 ; je parle des $7,000 qui nous occupent?
R. J'ai retiré d'abord $5,000.

Q. D'un seul chèque ?-R. D'un seul chèque.
Q. A votre ordre ?-R. Je le crois.
Q. Et vous avez eu l'argent de la banque ?-R. Un chèque était à mon ordre.

Je crois que c'était le chèque d'un de mes associés qui était là. J'ai retiré moi-même
l'argent de la banque.

Q. Et l'avez mis dans votre poche; cela faisait l'office de bourre ?-R. Oui.
Q. Et vous l'avez gardé ainsi jusqu'à ce qu'on vous l'ait demandé ?-R. Oui.
Q. De quelle dénomination étaient les billets ? De quelle dénomination de billets

vous serviez-vous dans une élection à Québec ?-R. J'avais l'habitude généralement de
retirer des billets de $5, mais cette fois-là, je crois que j'ai pris des billets de $10.

Q. Ainsi vous avez porté sur vous pour les fins de l'élection $5,000 en billets de
810, et les avez distribués à mesure qu'on vous faisait des dlemandes ?-R. Je ne les
ai pas portées longtemps. J'ai ici les noms des personnes qui ont reçu cet argent.

Q. Avez-vous retiré de l'argent de votre compte personnel ?-R. J'ai répondu à
cela; ces $2,000 doivent venir de mon compte personnel.

Q. Nous avons vos chèques ici, vos chèques personnels, depuis janvier jusqu'au
22 février; c'est-à-dire que la dernière entrée en février est le 19, la suivante est du
23, $1,000. Et tout ce que vous avez retiré de votre compte personnel pendant ces
deux mois s'élève à $1,000. Il est évident que vous n'avez pas pris cet argent sur
votre compte personnel ?-R. Non, si le livre de banque le prouve.

Q. Présumant que cela soit, il est évident que vous n'avez pas retiré de vos
fonds personnels pour payer ces $7,000 ?-R. C'est possible.

Q. Sur ces $7,000 que vous prétendez avoir ainsi payées, combien en avez-vous
donné à Robert McGreevy ?-R. Robert McGreevy m'envoyait des bons à remplir-

Q. Combien avez-vous donné à Robert McGreevy ?-R. Je ne sais pas combien
il a pu recevoir.

Q. La plus grande partie ?-R. La plus grande partie a été payée par ses
ordres et instructions.

Q. Et une bonne partie à lui-même ?-R. Je ne sache pas que je lui aie payé
aucune somme à lui-même. Il envoyait son fils ou quelque personne de confiance me
disant la somme qui était requise.

WILLiAm BRoWN, assistant caissier de la Banque de Québec, est assermenté et,
interrogé.

Par M. Stuart:
Q. Un subpœna a été 'adressé à la Banque de Québec demandant de produire

devant le comité une copie du compte de Robert H. McGreevy avec la banque. L'avez-
vous ici ?-R. Je l'ai.
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Q. Voulez-vous la produire ?-R. La voici (Exhibit " Z 9.")
Q. La banque a reçu ordre aussi de produire copie de toute traite tirée par

Robert H. McGreevy sur New-York. Avez-vous cette copie ?-R. Non, nous n'avons
pas de traite de Robert McGreevy, je produis ici une copie de toutes les transactions
faites à la banque. Je produis une copie des comptes de Larkin, Connolly et Cie
pendant une certaine période (Exhibit " A 10 ") et une copie de requête pour une
traite paY O. E. Murphy sur Henry Clews et Cie, de New-York, pour $1,000, en
date du 9 février 1884 (Exhibit " B 10.")

Q. Vous avez aussi reçu instruction de produire tous les bordereaux ?-R. Tous
les bordereaux appartenant à Robert McGreevy depuis-jusqu'à présent sont ici, à
l'exception d'un bordereau pour $4,100 que je ne puis retrouver. le l'ai évidemment
laissé à Québec.

Par le président
Q. Nous l'enverrez-vous par lettre ?-R. Je m'engage à vous l'envoyer.

M. JAMES MACNIDER, courtier, Québec, est assermenté et interrogé.

Par M. Stuart:
Q. Quel est votre genre d'affaires ou profession ?-R. Je suis courtier.
Q. Vous avez reçu une assignation de produire un état de vos transactions avec

M. O. E. Murphy pour une certaine période. L'avez-vous ?-R. Le voici (Exhibit
"C 10.")

Q. Avez-vous un état du compte de Robert H. lcGreevy ?-R. Il n'avait pas
de compte chez moi pendant la période indiquée.

Q. Avez-vous une liste des billets escomptés pour O. E. Murphy et Robert H.
McGreevy, pendant la période indiquée ?-R. Je n'ai escompté que deux billets pour
Robert H. McGreevy. J'ai reçu de lui le 17 février 1885, un billet de Larkin,
Connolly et Cie, daté du 28 janvier, et payable à leur ordre à trois mois; dû ler mai,
montant, $1,000. Je l'escomptai pour Robert H. McGreevy. J'en reçus un autre le
13 juin 1885, signé Larkin, Connolly et Cie, daté le 3 juin, payable à l'ordre de N.H.
Connolly à 2 mois ; dû le 6 août, $1,000.

Q. Et escompté par Robert McGreevy ?-R. Oui; c'est tout, je crois.
Par M. Daly:

Q. Quelle année était-ce ?-R. 1885. Je vois par les journaux qu'un chèque de
$5,000 manque, mais nous ne gardons pas de listes de nos transactions au comptant.

Par M. Stuart:
Q. Vous êtes courtier, et vous négociez des chèques?-R. Oui.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Il y avait aussi un billet échéant le 5 septembre 1884 ?-R. Je ne connais

rien de cela. Si je voyais le billet, je pourrais en parler peut-être.
Par M. Edgar:

Q. Qu'avez-vous fait avec le produit des billets?-R. Je les ai escomptés.
Q. Vous lui avez donné l'argent ?-R. Oui.
Q. Et les billets ont été payés à maturité?-R. Oui.

M. Lunovic BRUNET, greffier de la paix à Québec, assermenté et interrogé.

Par M. Stuart:
Q. Vous êtes greffier de la paix pour le district de Québec. . Comme tel vous

êtes le gardien du billet qui a été déposé entre vos mains dans la plainte portée contre
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0. E. Murphy et Robert H. McGreevy pour conspiration avec intention de fraude ?
-R Oui.

Q. Ce billet est pour $400,000, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Et supposé.être fait par Michael Connolly ?-R. Oui.
Q. Avez-vous le billet ici ?-R. Oui.
Q, Voulez-vous le produire et le laisser sous la garde du comité ?-R. Je ne le

produirai que sur l'ordre du comité, parce qu'il y a une cause criminelle en cour,
à Québec, au sujet de ce billet. Je rie puis m'en dessaisir définitivement.

Billet produit et marqué (exhibit " D 10 ").
Q. Qui a porté l'accusation en vertu de laquelle Robert H. McGreevy et O. E.

31rphy ont été arrêtés ?-R. Michael Connolly.
Q. C'est la seule déposition qui a été faite ? Oui.

La séance du comité est levée.

CHAMBRE DES COMMUNES, LUNDI, 6 juillet 1891.

Le comité s'assemble à 10.30; M. Kirkpatrick au fauteuil.

Lenquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se pourtuit.

Le contre-interrogatoire de M. O. E. MuRPay se continue.

LE TÉMOIN-M. le président, dans mon examen, samedi, j'ai oublié de mention-
ner mon compte particulier à la banque British North America. J'ai immédiate-
ment télégraphié pour avoir ce livret de banque. Le président peut lire le télé-
gramme.

LE PRÉsIDENT-Ceci est un télégramme de O. E. Murphy envoyé à Peter
3Murphy, 81 Esplanade, Québec: "Cherchez mon livret de banque de la banque
British North America. S'il n'est pas à la maison, allez à la banque; il pourrait
être là. Envoyez tout autre livret de banque que vous trouverez, aussi livres de
comptes. O. E. Murphy." Date, 5 juillet 1891.

LE TÉMOIN-Il y a une autre question concernant l'argent pour le contrat du
mur du sud, qu'il est probablement nécessaire, de mentionner, et pendant la discus
sion sur la question du béton, J'ai mentionné le chiffre 6 dans l'un des paragraphes;
je ne sais pas comment cela s'est fait, mais je suppose qu'en suivant les chiffres, mon
doigt a glissé sur la ligne inférieure. Il y a une autre question sur laquelle je désire
appeler l'attention du comité. Je vois dans un journal du matin l'assertion qu'on ne
trouve pas trace, dans mon livre de banque, de la somme de $7,500. C'est là, je crois,
un chèque que j'ai envoyé au ministère des Travaux Publics avec une soumission, et
ce chèque a été remis; c'est là mon explication.

Par M Osler:
Q. Où est votre petit sac rouge, M. Murphy ?-R. Je l'ai ici.
Q. Le sac, avec son contenu, est dans le même état que nous l'avons laissé samedi,

n'est-ce pas, M. Murphy ?-R. Je dois dire qu'il y manque une lettre très importante,
une lettre de Charles G. Davies, expliquant pourquoi je suis allé à la résidence de M.
3eGreevy. Cette lettre est d'une très grande importance pour moi.

Q. A part cela, le sac est dans l'état où vous l'avez laissé ?-Je ne puis dire.
Q. En avez-vous enlevé quelque chose ?-R. Non, excepté quelque-chose sans

importance. J'ai tout remis dans le sac.
Q. Et qu'est-ce qui y manque ?-R. La lettre de Charles G. Davies.
Q. Adressée à qui?-R. Adressée à moi; cette lettre expliquait comment je suis

allé à la demeure-de M. Thomas McGreevy.
Q. Cette lettre était-elle dans le sac lorsque vous l'avez remis à M. Todd ?-R.

Au meilleur de ma connaissance-oui.
Q. Quand avez-vous vu cette lettre ?-IR. Lorsque j'ai mis ces livres dans le sac.

275
1-18k

M 6 Victoria. A. 1891



Par .. Mulock:
Q. M. Todd, qui a eu accès au sac ?-R. Personne, à ma connaissance. Je l'ai

mis dans une armoire fermée avec une serrure de sûreté, et il a été là depuis samedi
jusqu'au moment où il a été remis'ce matin à M. Murphy.

Q. Alors, vous lui avez donné le sac à lui-môme ?-R. Non, pas moi-même, mais
M. Panet, mon assistant. M. Murphy m'a demandé d'avoir soin du sac pour lui. Il
ne l'a pas mis en ma possession, comme greffier du comité, mais simplement pour
s'en débarrasser, et je l'ai placé dans l'armoire pour qu'il fut en sûreté.

Par .M Mills (Bothwell) :
Q. Quand cela ?-R. Après l'ajournement de la séance du comité.

Par .. Mulock:
Q. Comment se fait-il que le document manque ?--R. Je ne sais pas.

Par M. Osler:
Q. Je trouve un peu de confusion. M. Murphy, à propos d'un contrat pour une

somme en bloc pour le bassin de radoub, dont vous avez parlé aux pages 110 et 111
de la preuve imprimée. D'après les conditions de l'arrangement que vous dites avoir
été fait ultérieurement, les $10,000 devaient-elles être ajoutées aux $43,980 ?-R. Je
le crois.

Q. De sorte que d'après ce calcul les entrepreneurs devraient recevoir $53,980?
-R. Oh ! non.

Q. Mais ils consentirent à réduire le chiffre à $50,000 ?-R. tls consentirent
à accepter $50,000.

Q. Et les $50,000 renfermaient les dix mille ?-R. Oui, je l'ai ainsi compris.
Q. C'est ainsi que vous l'avez compris ?-R. Oui.
2. Eh bien, sur ces cinquante mille, y compris les dix mille, vous dites que

vingt-deux .mille ont été payées mal à propos ? Est-ce ainsi que je dois com-
prendre votre témoignage; comme vous l'avez donné, cela ne me paraWt pas très
clair ?-R. J'ai convenu de payer tout ce que nous recevrions au-dessus de $50,000.

Q. Vous aviez convenu de donner tout ce que vous recevriez au-dessus de
$50,000 ? Mais vous voyez que les chiffres ne s'accordent pas. Votre soumission
était de soixante et quatre milles, le paiement, si vous êtes correct, était de vingt-
deux mille; c-e qui laisserait quarante-deux mille à recevoir pour les entrepreneurs,
lorsque cependant l'évaluation de Hume mettait le coût des travaux à $53,980.
Comment pouvez-vous nous expliquer cela maintenant ?-R. Non, je ne puis entrer
dans les détails de ces choses, je vous donne seulement le chiffre en bloc.

Q. Vous voyez que cela ne s'accorde pas, vous voyez que les entrepreneurs
auraient dû recevoir $53,980, d'après l'estimation de Hume, pendant que si votre
teneur de livres a des comptes exacts, les entrepreneurs n'ont reçu que $42,000 ?-R
Je ne puis donner aucuns détails là-dessus.

Q. Mais vous êtes entré dans les détails, vous savez, dans votre examen en chef,
et je mets ces détails sous vos yeux, pour en avoir une explication ?-R. Je n'en ai pas
à donner.

Q. Ces chiffres ne montrent-ils pas que si votre rapport est exact, votre société
n'a obtenu que $42,000 pour un ouvrage pour lequel elle aurait dû avoir $53,980 ?-
R. Tout cela était compris dans le temps; je ne puis donner d'autre explication.

Q. Admettez-vous mon raisonnement, qu'apparemment les entrepreneurs rece-
vaient beaucoup moins que l'évaluation du coût des travaux par M. Hume?-R.
Nous n'avons pas.suivi strictement les évaluations de M. Hume.

Q. Mais vous vous basiez sur les évaluations de M. Hume; vous les aviez fait
faire pour vous guider dans votre soumission ?-R. Je ne puis donner d'autre expli-
cation que celle que j'ai aonnée.

Q. Mais vous voyez qu'une explication est nécessaire. L'évaluation de M. Hume
était une base assez juste pour le coût des travaux ?-R. Je ne dirai pas que c'était
une base raisonnable.

Q. Mais c'est ce que vous avez dit. Vous avez demandé à Hume de faire les
calculs. A la page 110 vous dites: " Ces chiffres au crayon sont eeux de notre ingé-
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nieur, M. Hume. C'est une évaluation de ce que devaient coûter les travaux; cette
évaluation au crayon a été faite par notre ingénieur pour notre gouverne, et que j'ai
montrée à M. McGreevy dans le temps. On vous a demandé si c'était là l'écriture de M.
Hume; vous avez répondu affirmativement et vous avez dit "le total est de $43,983."
Ensuite, vous avez autorisé M. Thomas McGreevy à accepter $50,000 pour l'ouvrage,
indépendamment des $10,000 ?-R. Je ne puis donner d'autre réponse que celle que
j'ai donnée.

Q. Alors, apparemment, si vous aviez payé $22,000, et si les calculs de M. Hume
étaient justes, vous perdiez la différence ? Ceci paraît clair, n'es,-ce pas ?-R. Cela
se pourrait.

Q. Voici les billets: Regardez-les et dites si ce sont les billets qui représentent
les $22,000 en question ?-R. Je crois que ce sont ces billets.

9. Maintenant, voulez-vous examiner ces billets, et me dire, s'ils paraissent
avoir été escomptés, ou s'ils ont passé par quelque banque ?-R. Je ne connais pas
cela. Je les ai payés à différents endroits. Ils ne portent pas de traces de sceaux de
banque.

Q. Les billets ne portent aucune des marques ordinaires qui vous permettraient
de dire qu'ils ont passé par la banque soit pour escompte ou pour collection ?-R. Ils
no portent aucune marque.

Q. Eh bien, le premier billet de la série étant un billet pour $2,000, daté 2 juin
1884, a été payé par un chèque tiré par vous, je crois. Le premier billet sur l'ordre
de Michael, et endossé par Michael. l'endossement a été raturé d'un trait à l'encre
rouge. Est-ce là le chèque ?-R. Ce sont les billets du premier- mai.

Q. Non, c'est le chèque du quatre août, venant du paquet, Exhibit "ID 8" ?-
R. Je ne puis dire; j'ai donné tant de chèques.

Q. Regardez la date ?-R. Je la vois.
Q. Et le montant et la personne à qui le chèque est payable, et dites-moi si vous

croyez que ce soit le chèque ?-Nous ne trouvons pas d'autre chèque ?-R. Je ne
puis dire.

Q. Qui a fait le chèque •?-R. C'est moi.
Q. Le corps du chèque n'est-il pas écrit par Robert McGreevy et signé par vous ?

-R. Je ne crois pas.
Q. Vous croyez que c'est toute votre écriture ?-R. Au meilleur de ma connais-

sance ce n'est pas l'écriture de Robert McGreevy.
Q. Est-ce la vôtre ?-R. Je le crois.
Q. Avez-vous quelques doutes à ce sujet ?-R. Au meilleur de ma connaissance,

c'est mon écriture.
Q. Le chèqne est fait payable à James MacNider ou ordre, et endossé par James

MacNider et Cie., au crédit de la Banque de Québec. C'est le chèque de la date donnée
dans l'Exhibit "ID 8." C'est le chèque que nous disons correspondre au premier
billet. Maintenant. voulez-vous me dire si les mots "dû 5 août" ne sont pas de
l'écriture de M. MacNider sur le billet de $2,000, du 2 juin à deux mois ?-R. Je
crois que le billet est tout de mon écriture.

Q. Je parle de la date de l'échéance ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Quel est ce M. MacNider ?-R. C'est un courtier de la rue Saint-Pierre, à

Québec.
Q. Un courtier de bourse ou un banquier ?-R. Il fait des opérations de banque

généralement.
Q. Avez-vous fait des opérations de bourse avec lui ?-R. Oui.
Q. Vous avez acheté des actions ?-R. Oui.
Q. Et vous en avez vendu aussi par son entremise ?-R. Oui.
Q. Savez-vous si Robert McGreevy a aussi fait des opérations de bou.rse chez M.

MacNider ?-R. Je n'en ai pas une connaissance personnelle.
Q. Robert McGreevy vous l'a-t-il dit ?-R. Non.
Q. Maintenant, regardez le deuxième billet de la série, étant l'exhibit " X 7

daté le 2 juin, à trois mois, pour $5,000. Vous voyez que ce billet -est fait par vous
et endossé par vous ?-R. Oui.
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Q. Et marqué payé par vous-même ?-R. Oui.
Q. Apparemment, aucune autre personne que vous n'a eu quelque chose à faire

avec ces billets ?-R. C'est là un des billets que j'ai décrits.
Q. Répondez à la question s'il vous plaît. Y a-t-il un autre nom ou d'autre

écriture que la vôtre sur ce billet ?-R. Non.
Q. Aucune écriture de banquier ?-R. Oui, il y en a une au bas.
Q. La date de l'échéance ?-R. Oui.
Q. La date de l'échéance paraît être d'une autre écriture ?-R. Oui.
Q. Vous ne savez pas si ('est l'écriture de M. MacNider ou non ?-. Non.
Q. De quelle façon le billet a-t-il été payé ?-IR. Avec du comptant, je crois.
Q. Avec du comptant. D'où venait ce comptant ?-R. Je ne puis répondre à ces.

questions, ce
Q. Regardez ce chèque que je place entre vos mains. Un des chèques, exhibit

" D 8," daté 4 septembre, et payé par la banque le 5 septembre-la date d'échéance
du billet-et dites-moi si ce n'est pas là apparemment le chèque qui a payé ce billet?
-R. Je ne puis dire cela.

Q. Cela ne vous êemble-t-il pas ainsi ?-R. Je ne sais pas; il nous faudrait les
dates des billets.

Q. C'est là la date. Payé le même jour, tiré par vous-même, n'est-ce pas ?-R.
Non, monsieur.

Q. Pas tiré par vous-même ?-R. Il est tiré par moi-même ou par le porteur; et
je dis ceci-

Q. Ce chèque est tiré par vous-même ou porteur, signé Larkin, Connolly et Cie,
par O. E. M., et endossé en faveur de la banque de Québec, n'est-ce pas ? Payé-
par la banque Union, le 5; n'est-ce pas ainsi ?-R. C'est ainsi que cela paraît.

M. MILLS (Bothwell).-EsFt-ce là le deuxième billet ?
M. OSLEr-C'est le deuxième de la série ae billets à 2, 3, 4, 5 et six mois. Je

parle maintenant du deuxième billet de la série, et je montre comment il a été payé.
(Au témoin) : Vous voyez qu'au sujet de cette transaction, présumant que ce chèque
soit celui qui a servi à obtenir l'argent pour payer ce billet, nul autre que vous n'a
touché l'argent ?-R. Oui. (Après une pause) : J'ai répondu oui, niais j'ai des doutes.
Je puis avoir donné l'argent à quelque autre personne qui serait venu chercher
l'argent. Je corrige ma t éponse.

Q. Savez-vous qui est venu chercher l'argent ?-R. Non.
Q. Si une personne était venue chercher l'argent vous auriez fait le chèque à son

ordre ?-R. Oui, sur la remise du billet.
Q. Mais le mot " payé " sur le dos du billet est de votre écriture ?-R. Je le

crois.
Q. Et le chèque, si c'est le chèque, est tout de votre écriture ? (Pas de réponse.)
Q. Maintenant, le troisième billet de la série, celui à quatre mois-est fait par

vous et endossé ?-R. Par Nicholas K. Connolly.
Q. Et marqué " payé " par vous, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Ce billet est pour .84,000 n'est-ce pas ?-R. Non, $5,000.,
Q. Et il est de la même écriture à l'exception de la date d'échéance, 5 octobre,

qui est d'une autre écriture ?-IR. Je ne puis dire de qui est cette écriture.
Q. Maintenant, étiez-vous légalement autorisé par Nicholas K. Connolly à signer

pour lui-endosser les chèques, signer les chèques, etc. ?-R. Nous-
Q. Aviez-vous une autorisation régulière de Nicholas K. Connolly ? Répondez

directement à ma question ?-R. Cela demande-
Q. Répondez : oui ou non ?-R. Aucun membre de notre société n'avait d'auto-

risation régulière. Nicholas Connolly n'en avait pas. Michael Connolly n'en avait
pas; je n'en avais pas, mais il y avait une entente entre nous.

Q. Aviez-vous la permission de signer son nom ?-R. D'autant que je mettais-
mes initiales au-dessous ; et il agissait ainsi quant à ma signature.

Q. Regardez ce chèque qui est un de ceux de l'Exhibit ".D 8," daté 24 sep-
tembre. Vous voyez comment il est fait ?-R. Oui.
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Q. Il est fait par vous pour la société Larkin, Connolly et Cie, avec vos initiales,
et endossé N. K. Connolly, par O. E. M. ?-R. Pour retirer le billet de Connolly.

Q. Savez-vous pour quel objet ce chèque a été donné ?-R. Je crois que c'était
pour payer un de ces billets.

Q. Pour retirer le billet qui venait dû vers cette date. Pouvez-vous trouver un
autre chèque que celui-là pour payer le billet dû le 5 octobre; nous n'en trouvons
pas ?-R. Je ne puis pas entrer dans ces détails.

Q. Je suis obligé.de vous importuner au sujet de quelques détails. C'est le seul
moyen d'arriver à la vérité ?-R. Je m'efforce d'expliquer cela. Ce chèque, je crois,
était pour retirer ce billet.

Q. Alors, monsieur, le chèque est signé par vous et endossé par vous au nom de
Nicholas Connolly; il n'a pas apparemment passé par la banque, et est marqué payé
de votre propre écriture. Telle est la transaction évidemment?-R. Le billet était
endossé par Nicholas Connolly lui-même; nul doute qu'il était absent de Québec
lorsqu'il a été retiré.

Q. Vous ne pouvez pas dire qu'il était absent ?-R. Au meilleur de ma connais-
sance et croyance, il était absent.

Q. Alors monsieur, s'il était absent, pourquoi avez-vous fait le chèque, le billet
n'étant pas encore dû ? Pouvez-vous expliquer cela; le billet n'est dû que le 5 octobre,
cependant le chèque est fait le 24 septembre ?-R. J'ai une explication. M. McGreevy
a pu venir lorsqu'il a eu besoin d'argent, et qu'il savait que nous l'avions en banque,
d'où .je l'aurais i etiré et donné à lui ou à Robert, vous savez.

Q. Vous avez parlé de M. Robert et de M. Thomas, duquel des deux s'agit-il ?-
P. M. Robert qui avait l'habitude de venir lorsque son frère avait besoin d'argent.

Q. Eh .bien, c'est de cette manière que le troisième billet de la série a été payé. Le
quatrième est un billet pour $4,000 à cinq mois, même date, fait par vous-même et
endossé par Michael Connolly. Maintenant, Michael était absent aussi apparemment,
car ce billet a été payé par un chèque portant la date de l'échéance du billet, endossé
comme l'autre par vous-même du nom de Michael Connolly ?-R. Je suppose qu'il
était absent.

Q. Vous supposez qu'il était absent, et c'est-là la seule raison pour laquelle vous
avez endossé ce chèque de cette façon ?-R. C'est la seule raison.

Q. Le billet est endossé par Michael Connolly personnellement, il ne parait pas
avoir été escompté, et il eet marqué payé de votre propre écriture. Le mot " payé"
sur la face du billet est de votre propre écriture, n'est-ce pas?-R. Oui.

Q. Maintenant, le cinquième billet est à six mois, 2 juin, 86,000, fait par la
société Larkin, Connolly et Cie, par O. E. M., et endossé par M. Larkin, et les détails
au dos du billet quant à la manière dont il a été payé sont de votre écriture, n'est-ce
pas?-R. C'était-

Q. Etait-ce votre écriture-telle est la première question ?-R. Oui.
Q. C'est tout de votre écriture. Voilà ce qui est écrit au dos: comptant, $2,000;

un billet $2,000 à quatre mois; un billet $2,000 à cinq mois; c'est là la manière dont
le billet a été payé?-R. Oui.

Q. Cet argent comptant a-t-il été payé par vous, ou par votre entremise ?-R.
Je ne saurais dire.

Q. Maintenant, on me dit que l'investigation dans les livres ne montre pas que
ce billet a été payé de cette façon. Avez-vous d'autres souvenirsà part ceux fournis
par l'endossement quant à la façon dont ce billet a été payé?-R. Non, sauf que
deux billets ont été faits.

Q. Mais avez-vous quelque souvenir de la façon dont il a été payé ?-R. Je crois
que c'est par le renouvellement de deux billets, mais je ne l'affirme pas; c'est
autant que je puis me rappeler.

Q. Par qui le billet est-il endossé ?-R. Par Patrick Larkin.
Q. Oui; le billet est endossé par Patrick Larkin, endossé par celui à qui il était

payable, et il porte en outre les indications quant à la manière dont il a été payé.
Maintenant par qui a été signé et endossé le chèque du 1er mai 1885 ?-R. La signa-
ture et l'endossement de ce chèque sont de mon écriture.
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Q. Pouvez-vous dire de quelle manière a été employé le produit de ce chèque de
$3,000, du 1er mai 1885, que nous trouvons dans le paquet de chèques marqué
"D 8 " ?-R. Je ne puis dire cela sans avoir le brouillard ici ?

Q. Pouvez-vous nous fournir quelques renseignements au sujet de l'emploi de ce
chèque ?-R. Ce chèque peut avoir servi à payer quelque dette de la société, ou les
ouvriers, ou différentes autres choses. Les chèques endossés de cette façon étaient
toujours pour l'utilité de la société, et j'avais à en rendre compte; conséquemment
il me faudrait voir le brouillard pour donner les explications.

Q. 'Je suis informé, M. Murphy, qu'il n'y a aucune trace quelconque de paiement
d'un chèque de $2,000 pour rencontrer un endossement de $2,000 ?

Par M. Edgar-Dans le brouillard?
M. OsL ER-Dans aucun des livres de la société. Et l'on me dit qu'il n'y a aucune

trace des deux billets de $2,O00. S'il y a eu des billets ou paiements, ils n'apparais-
sent pas dans les livres de la société ?-R. Cela pourrait être expliqué par le teneur
de livres et par le brouillard.

Q. Bien,supposant qu'il n'y a aucun paiement dans les livres correspondant avec
votre endossement quant à la manière dont le billet a été payé, avez-vous une expli-
cation à offrir?-R. Je voudrais voir les livres d'abord.

Q. Admettant que mon renseignement soit exact ?-R. Je n'admettrai aucune
supposition; je veux voir les livres.

Q. Vous voulez voir les livres, et vous ne pouvez répondre sans voir- les livres?
-R. Non.

Q. Vous ne voulez admettre aucune supposition ?-R. Non.
Q. Ni répondre à aucune question hypothétique ?-R. Non.
Q. N'auriez-vous pas tiré vos propres chèques, par exemple ?-R. Je le puis.
Q. Avez-vous quelque souvenir que c'était ou n'était pas votre chèque ?-R. Je

ne nie rappelle pas.
Q. Apparemment, alors, tous ces billets ont été payés par vous et réglés par

vous ?-R. Je le crois.
Q. Et ils ont été déposés par vous comme pièces justificatives lors de l'apure-

ment des livres ?-R. Oui.
Q. Avez-vous des entrées dans votre carnet au sujet de ces billets ?-R. Je veux

voir le brouillard avant d'entrer dans les détails au sujet de ces billets.
Q. Avez-vous des entrées dans votre carnet ?-R. Je ne sais pas.
Q. Voulez-vous y voir? Je vais vous donner les dates d'échéance: 5 décembre

1884; août 1884; octobre 1884; septembre 1884; et novembre 1884. »Essayez le
billet de $6,000, parce que c'est celui dont nous ne pouvons retrouver de traces.
Essayez. le 5 décembre et voyez s'il n'y a pas quelque note dans votre carnet d'un
paiement fait, ce jour-là ?-R. Je puis dire qu'il y a une entrée dans le brouillard.
Il n'y en a pas dans mon carnet.

Q. Voyons vos carnets d'abord. Ne vous éloignez pas de la question. Regardez
au 5 décembre ?-R. Je ne vois pas d'entrée là.

Q. Regardez quatre mois après. Cela serait en mai.1885, et juin 1885, et voyez
si vous n'avez pas d'entrées là. Regardez au 1er mai ?-R. Quel est le montant ?

Q. $2,000 ?-R. Je n'en vois pas.
Q. Regardez ensuite au 1er avril 1885. Le montant est de $2,000 ?-R. Ces

sommes n'apparaîtraient pas dins mon compte de dépenses courantes.
Q. Vous ne trouvez pas d'entrée à la date que je vous ai donnée ?-R. Non.
Q. Regardez aux premiers jours de mai 1885, et dites si vous y trouvez une

entrée ?-R. Non.
Q. 1er décembre 1884. M. Geoffrion croit qu'il n'est que juste de vous ren-

voyer à cette date dans votre carnet ?-R. Quel est le montant ?
Q. $2,000 ?-R. Oui.
Q. Quelle est l'entrée ?-R. "l Billet $6,000; payé comptant, $2,000."
Q. Nous avons cela, le 1er décembre. Maintenant, je vous dis comme résultat

des recherches faites qu'il n'y a pas de chèque de la société pour ce montant. Vous
paraissez avoir accepté cela comme un paiement personnel. Voyons si vous pouvez
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produire un chèque pour ces $2,000, ou si vous avez fait ce paiement avec de l'argent
en billets de banque ?-R. Montrez-moi le brouillard et vous y trouverez la trace
de tous ces chèques. Mon compte au comptant ici est tout embrouillé, et je veux
avoir les livres.

Q. Vous dites que l'entrée est dans le brouillard. L'entrée dans votre carnet
montre-t-elle un paiement fait par vous indépendamment de la société ?-R. J'agis-
sais pour la société.

Q. Est-ce un paiement fait par vous personnellement ? A quoi servait ce livre ?
Contient-il les paiements de la société, ou des paiements sur votre argent propre ?
--R. Paiements faits avec mon propre argent. Le chèque peut être pour compte de
dépenses courantes, trois, quatre ou cinq mille piastres. J'en payais une partie et
remettais la balance.

Q. C'est-à-dire que vous payiez de votre poche ?-R. Non.
Q. Comment alors ?-R. Pour le compte de la société.
Q. Vous dites que vous retiriez une forte somme, faisiez des paiements et donniez

l'entrée pour vous protéger. Auriez-vous fait le paiement vous-même par chèque ?-
R. Je ne me rappelle pas cela maintenant. Vers cette époque, je crois que notre
société était très à court de fonds, et je pouvais en avoir moi-même et faire les paie-
ments pour la société.

Q. C'est cela, d'après les apparences, n'est-ce pas ?-R. Je remettais ensuite le
chèque au teneur de livres et lui en faisais connaître l'emploi plus tard.

Q. Offrez-vous cette réponse comme simple suggestion ?-.R. Je n'affirme pas
ces choses.

Q. Est-il probable que vous ayez payé l'argent vous-même ?-R. Je ne veux pas
de probabilités; je veux ce brouillon qui expliquera toutes ces choses.

Q. Quand de telles entrées étaient-elles transportées au livre de caisse de la
société?-R. Le premier ou le deux de chaque mois. Tous les mois, je faisais les
comptes mensuels de la société.

Q. Entrées dans le brouillon ou ailleurs, tout allait dans le livre de caisse, le mois
suivant ?-R. Oui.

Q. Supposant que cette entrée ne soit pas là, avez-vous quelque explication à
donner ?-R. C'est le rapport pour le mois.

Q. Ceci est votre rapport pour le mois ?-R. Oui, c'est la fin de l'année.
Q. C'est là le rapport que vous avez fait au teneur de livres ?-R. Oui. .Et j'ai

alors commencé un nouveau livre.
Q. Maintenant, M. Murphy, je vous ai un peu examiné, samedi dernier, au sujet

de ces $7000 que vous dites avoir payées sur les $25,000; ou plutôt, vous avez payé
$5,000 sur les $25,000 qui ont rapport au contrat de dragage du bassin à flot et vous
avez ajouté $2,000 de votre propre argent. Je désirerais en savoir un peu plus long
au sujet de ces $7,000 ?-R.'Montrez-moi ma déposition.

Q. Ne vous occupez pas de cela. Vous nous avez dit, samedi, je crois, où vous
aviez pris l'argent ?-R. Je veux que l'on me montre mes réponses.

Q. Essayez sans cela. Utilisez votre mémoire. Tant pis pour nous si elle ne
s'accorde pas. Essayez de nous dire où vous avez eu l'argent ?-R. Je n'affirme
rien. Autant que je puis dire, je l'ai eu de la manière ordinaire.

Q. Non, non. Vous nous avez indiqué et vous nous avez mentionné la banque
et comment vous l'aviez eu ?-R. Je veux avoir de nouveau. le chèque entre mes
nains.

Q. Je veux éprouver votre mémoire. Un homme qui n'est pas sûr de sa
mémoire pour une journée, ne doit pas en être sûr pour une semaine ou une année ?-
Pl. Il y a de cela quatre ans.

Q. Quelle est votre réponse à la question, où avez-vous eu l'argent ?-R. A la
banque.

Q. Quelle banque ?-R. Je ne pourrais dire.
Q. Vous ne le savez plus ?-R. Je faisais tant d'affaires que j'ai oublié.
Q. Répondez directement à la question, et dites où vous avez eu l'argent ?-R.

Je ne veux pas que vous me prêtiez des réponses.
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Q. Je ne le désire pas non plus et je serais très peiné si je le faisais. Où avez-
vous eu l'argent?-R. A la banque Union ou à la banque British North America.

Q. A laquelle de ces deux banques ?-R. Je ne puis dire positivement.
Q. De quelle banque pensez-vous avoir retiré l'argent ?-R. Je ne sais pas.
Q. Où avez-vous eu l'argent, parlant généralement? A quelle source avez-vous

puisé à la banque ? Avez-vous tiré sur votre compte personnel ou sur celui de la
société ?-R. Je ne puis dire maintenant.

Q. Avez-vous une idée ?-R. Non.
Q,. Il n'y a pas de trace de chèque dans votre compte personnel ?-R. Je n'en

sais rien.
Q. Eh bien, les chèques sont ici, et je désirerais que vous les regardiez et me

disiez si le chèque de cette date est là. Je désire que vous regardiez ces chèques,
M. Murphy, commençant en janvier et passant en février, et que vous me disiez si
vous avez tiré une partie de cet argent de votre compte personnel ? Cela ne vous
prendra pas grand temps. Il n'y a que six chèques en janvier et cinq en février, et
je désire savoir si vous avez retiré de votre compte personnel une partie de ces
$7,000 que vous dites avoir dépensées pour les élections ?-R. Je ne puis dire.

Q. Pouvez-vous trouver un chèque; vous dites que vous les avez produits tous ?-
R. Mon livret de banque le montrerait.

Q. Eh bien, voici votre livret de banque; regardez-le, et dites où est le chèque
que nous cherchons ?-R. Quelle est la date ?

Q. L'élection a ou lieu le 22 février, et vous savez quand vous avez commencé à
payer de l'argent. Regardez en janvier et février; je présume que les paiements ont
été faits en janvier et février ?-R. Quelle est la date, encore une fois?

Q. Le 22 février ést la date approximative des paiements ?-R. Il y a ici un
chèque de $2,560.

Q. Eh bien, regardez au chèque ?-R. C'est un compte surtiré.
Q. A quelle date est-ce cela ?-R. C'est un compte surtiré de $25,000.
Q. Quelle date, s'il vous plait ?-R. Il n'y a pas de date. Cela serait en 1888, je

crois.
Q. Nous sommes en -1887; maintenant, procédons. Regardez à vos chèques et

dites-moi si vous en trouvez qui couvrent cette forte dépense que 'vous avez faite
pendant les élections ?-R. Je n'en vois pas.

Q. Aviez-vous un compte à une autre banque que la Banque Union à ce temps-
là ?-R. Je ne puis répondre à cela-les chèques le diront. J'ai fait demander mon
livret de la banque British North America qui était égaré quelque part. J'ai télé-
graphié pour l'avoir, et je suppose qu'il sera ici demain.

Q. Mais apparemment,-sujet cependant à correction, s'il y a lieu, lorsque vous
recevrez votre autre livret demain,-vous n'avez pas d'autre entrée correspondant au
paiement de ces $7,000 sur vos propres fonds ?-R. Je ne sais pas. Vous avez fouillé
dans tous mes chèques et je ne sais pas ce qu'il y a là.

Q. Eh bien, fouillez-les vous-même, trouvez-les et répondez-moi. Il y a vos
chèques de la banque British, ici. On me dit qu'ils se suivent. Il n'y a pas d'entrée
dans votre livret, devos chèques de la banque British, n'est-ce pas?-R. Ceux-ci sont
les chèques de la banque Union.

Q. Avez-vous des chèques sur la banque British ou la banque Union-donnez-
les ?-R. J'ai produit les chèques sur la banque British, ici.

Q. Si vous examinez à vos chèques de la banque British, je crois que vous trou-
verez que vous n'avez ouvert votre compte avec cette banque qu'après la date dont
il est question ?-R. Je ne puis (lire cela.

Q. Mais je veux que vous le disiez. Je ne veux pas qu'il reste de doutes sur ce
point ?-R. Vous vouloz des impossibilités. Je ne puis rien faire avant que mon
livre de banque soit ici.

Q. Quand avez-vous ouvert votre compte à la banque British North America?-
R. Je ne sais pas.

Q. Ne l'avez-vous pas ouvert dans le cours de l'année dernière ?-R. Non, j'ai
fermé mon compte dans cette banque, il y a plus d'un an.
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Q. Et vous ne pouvez pas dire cela avant que vous ayez vos chèques sur la banque
British, ici ?-R. Et mon livret.

Q. Si vous l'avez payé ou non ?-R. Non.
Q. Et votre livret de la banque British, quand sera-t-il ici ?-R. Je suppose qu'il

sera ici demain. Voici le télégramme que j'ai envoyé pour le demander. J'ai fait
toute la diligence possible.

Q. Maintenant, vous rappelez-vous quand vous avez retiré l'argent de la banque
British ?-R. Je ne puis me rappeler cela maintenant.

Q. Comment avez-vous eu ces $7,000. En avez vous quelque souvenance ?-R.
Je ne puis nullement expliquer cela sans entrer dans les détails.

Q. Les avez-vous eues de la société ?-IR. Mon impression est que je les ai eues
(le la société.

Q. Que vous avez eu les chèques de la société ?-R. Chèques ou argent, je ne me
rappelle pas ce que c'était.

Q. Votre impression est que vous les avez eues de cette façon ?-R. Oui.
Q. Maintenant, monsieur, est-ce là l'entrée vous créditant pour la somme de

87,000 dans les livres de la société (livre'produit) ?-R. Je ne connais rien de cela.
Je n'ai jamais regardé dans ces livres. Je ne les connais pas et ne sais pas ce qu'il
v a dedans. Je veux voir le livret de la banque. Je pourrais mieux alors donner
les détails. C'est quelque chose de ridicule que d'être-

Q. Il n'y a rien de bon pour vous à trouver là ?-R. Non.
Q. Vous ne tenez pas à rien trouver ?-R. Je ne puis me rendre compte de rien

dans ces livres.
Q. Eh bien, je dois vous dire que je suis informé que la société n'a donné aucun

chèque de $7,000, mais que vous avez eu crédit pour ce montant ?-R. Non, vous
vous trompez.

Q. Eh bien, avez-vous reçu ou tiré des chèques de la société ?-R. Montrez-moi
le livret de banque.

Q. Je demande qui a tiré un chèque et touché l'argent ?-R. Montrez-moi le
livret (le banque.

Q. Ne pouvez-vous pas vous rappeler ?-R. En 1887, je crois que c'était
M. Connolly qui tirait les chèques-au meilleur de ma connaissance.

Q. Pouvez-vous vous rappeler, et jurerez-vous que vous avez eu ou n'avez pas eu
les chèques de la société pour cet argent ?-R. Il m'est impossible de répondre à cela
avant de voir le compte à cet effet.

Q. Nous sommes alors dans la position suivante, M. Murphy: Vous ne pouvez.
pas me dire si vous avez d'abord payé l'argent vous-même et reçu crédit pour le
montant représenté dans les livres de la société, ou si vous avez en l'argent de laý
société par chèques ?--R. Mon cher monsieur--

Q. Ne pouvez-vous répondre ? Répondez à ma question.
Plusieurs membres du comité: Laissez-le répondre à la question.
M. OSLER-Je veux que vous répondiez à ma question ?-R. Je ne veux pas être

maltraité ici. J'ai des droits ici, tout autant que vous.
Q. Vous avez des droits, et l'un de ces droits est de répondre à ma question, et

ma question est: pouvez-vous me dire si vous avez payé ces $7,000 vous-même, ou
avec les billets de la société, et je ne veux pas de discours à ce sujet ?-R. J'ai des
droits (levant ce comité, tout autant que vous.

Q. Certainement, vous en avez, et nous les respecterons pleinement, mais l'un dle
vos droits est de répondre directement aux questions.

Q. Pouvez-vous vous rappeler si vous avez payé cette somme avec vos fonds
personnels, ou avec les fonds de la société?-R. Je ne me rappelle pas maintenant.
Ce sont des détails q'u'il m'est impossible de me rappeler.

Q. Votre réponse est insuffisante. Le livre est devant vous ?-R. Il n'y a pas
de base à faire là-dessus.

Q. Je me prop ose maintenant d'abandonner mon examen sur ce point jusqu'à ce
que nous ayons les livres. J'éprouve seulement votre mémoire. Je reprendrai
lexamen lorsque nous aurons les pièces ?-R. Je dois dire que tous mes associés
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ont parfaitement compris toute la transaction dans le temps, et ils étaient présents
lorsque ces $2,000 ont été ajoutées ; mes livres et mon compte ont été vérifiés à cette
époque, et ont donné satisfaction.

Q. La position est celle-ci, d'après mes informations: Que la société vous a sim-
plement donné crédit pour $7,000, comme ayant été payées par vous. Telles étant
mes informations, j'insiste sur mes questions. Si vous avez présenté ce compte pour
être porté à votre crédit, il est manifeste alors que vous n'avez pas eu les chèques de
la société?-R. L'argent n'est pas venu de M. McGreevy, cela est certain.

Q. Connaissez-vous un nommé Foley, tailleur ?-R. Oui.
Q. Je vois que sur ces $7,000 que vous dites avoir payées, vous prétendez lui en

avoir donné $1,150. Est-ce vrai ? L'entrée dans votre memorandum est-elle exacte?
-R. Oui, mais cette affaire va me susciter des tracas, et je refuse de répondre.
Je n'ai pas d'avocat ici pour me protéger.

M. DALY-Vous en avez une douzaine, ici.
Le TÉMoIN-Je voudrais que vous fussiez l'un de ceux-là.
Q. Répondez à la question. Connaissez-vous Foley ?-R. Je le connais.
Q. Je trouve dans votre mémorandum une entrée qui est censée représenter le

paiement des $7,000, et je vois le nom de Foley, le tailleur, pour la somme de $1150.
Cette entrée veut-elle dire que vous avez payé ces $1,150 à Foley, letailleur ?-R. Oui.

Q. Et vous les lui avez payées ?-R. Oui.
Q. Quand et où ?--R. Je ne puis pas entrer dans ces détails.
Q. Où et quand ?-R. Par lordre de Robert McGreevy.
Q. Où avez-vous payé cette somme ?-R. A Québec.
Q. Comment la lui avez-vous payée ?-R. En billets de banque.
Q. Quelle dénomination de billets ?-R. Je ne saurais dire.
Q. A quel endroit l'avez-ous payée ?-R. Je crois, autant que je puis me rap.

peler, qu'il est venu au numéro 124, rue Dalhousie-au bureau.
Q. Et il a eu l'argent, là ?-R. Oui.
Q. Vous êtes parfaitement certain de cela ?-R. Il estvenu aussi le jour de l'élec-

tion demander $500, en compagnie de Herbert Carbray.
Q. Avez-vous payé cela d'une seule fois ?-R. tn deux fois.
Q. Quel était le chiffre des deux sommes ?-R. Il me faudrait consulter mon

livre.
Q. Regardez votre memorandum de 1887, en février ?-R. C'est là le résultat

général. Je pourrais vous donner un autre petit livre.
Q. Est-ce un livre que le comité n'a pas encore 'eu ?-R. Ce livre n'appartient

pas au comité.
Q. Vous appartient-il ?-R. Il m'appartient.
Q. Contient-il une entrée pour 1887 ?-R. Non.
Q. Quel papier regardez-vous là ?-R. Un papier écrit de la main de Robert

McGreevy donnant les noms de différents agents électoraux de confiance.
Q. Les zélateurs ?-R. Oui, comme vous pouvez les appeler, les cabaleurs. Ily

a un paiement de $750-
Q. Je vous demande le nombre de vos paiements faits à Foley ?-R. Voici com-

ment les paiements ont été faits. Je veux que vous me remettiez ce papier pour ma
protection.

Q. Vous avez fait les paiements à Foley en deux sommes de $750 et $400 ?-R
Suivant les instructions reçues.

Q. Charles MacNamara-combien lui avez-vous payé et quand ?-R. Le chiffre
est là, $650.

Q. J'ai $670 dans un de vos comptes ? Est-ce exact ?-R. Oui; $670. M. Mac-
Namara m'a remis $35 dont il ne s'était pas seivi.

Q. Où lui avez-vous donné l'argent ?-R. Je dois dire qu'il m'a toujours remis,
après une élection, le surplus des fonds qu'il n'avait pas dépensés. C'est l'agent le
plus honnête que j'aie jamais rencontré.
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Q. Où lui avez-vous donné l'argent ?-R. 124, rue Dalhousie. Mais je veux
demander si je serai responsable, s'ils me poursuivent. Je ne sais à quoi je m'expose
en répondant ici. Je ne répondrai pas davantage avant que j'aie consulté un avocat.

Le PRÉsIDENT-Il n'est peut-être pas juste de donner ces noms, en l'absence des
personnes.

M. OSLER-CeS personnes seront ici, et nous, montrerons que ces sommes ne
leur ont pas été payées.

Q. Connaissez-vous M. Flynn ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous donné de l'argent?-R. Je lui ai donné $250 pour envoyer

quatre hommes à Chicago, lorsque M. Carbray a été arrêté pour manouvres corrup-
trices. J'ai rencontré M. Flynn, je pourrais dire--

Q. Lui avez-vous donné $250 en rapport avec cette élection?-R. Je ne dirai pas
que c'était lors de l'élection, mais lorsque j'ai réglé de comptes avec Robert McGreevy.
Je ne voudrais pas dire que j'ai donné cet argent pour les élections.

Q. Quand lui avez-vous donné cet argent ?-R. Le soir que les hommes sont
partis pour Chicago. J'ai été obligé d'emprunter une partie de cet argent. Je me
suis rendu à l'hôtel St-Louis et je l'ai obtenu du mieux que j'ai pu. Il voulait avoir
$400.

Q. Quand les lui avez-vous données ?-R. Le soir de leur départ pour Chicago.
Il m'a fallu emprunter une partie de l'argent. Je me procurai cet argent à l'hôtel
Saint-Louis.

Q. Je veux savoir où vous lui avez payé l'argent et quand ?-R. Chez moi.
Q. Dans quel mois ?-R. Je ne puis dire; le dossier le montrera.
Q. Quel dossier ?-R. Le dossier de la cour criminelle. Les hommes eurent,

tout juste le temps de prendre le train de dix heures.
Q. Cette histoire est très intéressante, mais superflue ici. Votre version,je ci-ois,

de la transaction des $7,000, qui font partie du huitième contrat-le creusage du
bassin à flot tel que désigné aux pQges 113 et 114-est qu'une convention a eu lieu aux
fins de payer $25,000 sur le contrat de dragage de 800,000 verges de déblai à 35
centins ?-IR. Je le crois.

Q. Tel était l'arrangement?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous me dire comment vous en êtes venu à payer, non pas seulement

825,000 mais $27,000, lorsque le contrat était limité à une dépense de $100,000 en
argent ?-R. C'était la limite pour cette année-là seulement.

Q. Et c'était le seul contrat que vous ayez eu ?-R. Oh non.
Q. C'était le seul contrat que voulait donner le département. Le contrat du

dragage pour la saison était limité à $100,000 ?-R. Pour cette ainée-là.
Q. Vous n'aviez aucune garantie qu'il continuerait ?-R. Nous étions convaincus

qu'il continuerait.
Q. Et vous consentiez à payer à tout risque ?-.R. Oui.
Q. Et, bien que le contrat ne fût pas complété, vous avez payé l'argent ?-R.

Nous avons payé l'argent. Nous considérions que la part que Robert McGreevy
avait dans ces travaux nous était une garantie suffisante.

Q, Vous dites que vous avez fait un 'barché avec Thomas McGreevy après cela?
-- R. Oui.

Q. Où cela ?-R. A sa résidence.
Q. Quand ?-R. Le marché a été entamé en décembre, et la conversation-
Q. Où l'avez-vous fait d'abord ?-R. Je m'efforce de vous le dire, si vous voulez

seulement prendre patience.
Q. Je l'essaie; il faut, en effet de la patience ?-R. Les négociations ont été

commencées à la résidence même de M. Thomas McGreevy, dans le mois de décembre,
et continuées jusqu'à ce que le marché fut conclu.

Q. Ce que je vous demande et ce que je veux que vous me disiez, c'est quand le
marché a été conclu. Je n'ai que faire des négociations. Quand le marché a-t-il été
eonclu?-R. Je ne puis dire cela. Je ne sais pas quel jour il a été terminé.

Q. Quel jouir, par rapport à l'exécution du contrat-le contrat a été passé le 23
mai 1887?--R. Je ne sais pas.
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Q. Combien de temps avant que le contrat ait été passé?-R. Je ne sais pas.
Q. Un mois ?-R. Je ne sais pas.
Q. Une année ?-R. Oh! moins d'un an.
Q. Eh bien, donnez le temps entre un mois et un an ?-R. C'est à vous de le

trouver.
Q. Non; c'est vous qui êtes le témoin ?-IR. Je n'ai ni mois. ni année.
Q. Je vous rappelle que le contrat a été passé le 23 mai 1887. Je ne veux pas

que vous traitiez ce sujet à la légère; réfléchissez et répondez. Combien de temps
avant que le contrat a été passé ?-R. Il me faudrait voir le document écrit.

Q. Quel document ?-R. Le contrat.
Q. Présumant que le contrat était à cette date du 23 mai 1887, comme le montre

[ e livre bleu, répondez au meilleur de votre connaissance?-R. Je ne connais rien de
plus à ce sujet.

Q. C'était quelque temps avant?-R. Avant quoi?
Q. Avant que le contrat ait été passé ?-R. Que demandez-vous?
Q. Le marché; c'est cela que je vous demande?-R. Oh! oui.
Q. Vous ne pouvez pas me dire si l'entrevue que vous avez eue avec M. KeGreevy

a eu lieu une semaine ou un mois avant?-R. Quelle entrevue?
Q L'entrevue à laquelle le marché a été conclu?-R. Le marché a été conclu, si

je ne me trompe pas, en janvier, je crois. Je ne l'affirme pas.
Q. Le marché a été conclu en janvier 1887?-R. Autant que je puis me

rappeler.
Q. Qu'est-ce qui vous fait rappeler cela?-R. Les élections étaient commencées.
Q. Eh bien, cont inuez?-R. Continuez vous-même.
Q. Continuez. , Qu'est-ce qui vous fait rappeler cette date ? Pourquoi dites-vous

janvier? Avez-vous d'autres circonstances que le fait que les élections étaient com-
mencées ?-R. C'est à vous de le dire.

Q. Non; c'est à vous de répondre. Je vous demande si vous avez d'autre chose
à dire au sujet de la date du marché?-R. Non; rien de plus, que je sache.

Q. Le marché a-t-il été conclu en janvier 1887?-R. Je n'affirme rien à ce sujet.
Q. C'est au meilleur de votre connaissance ?-R. Oui; au meilleur de ma con-

naissance.
Q. Alors, le marché a été conclu en janvier 1887, et c'est ce marché en vertu

duquel vous nous dites avoir payé les $7,000 et les $20,000 ?-Je le crois.
Q. Qu'a-t-il été fait d'abord après que le marché a été conclu en ce qui concerne

ces travaux ?-R. Une demande d'argent, je crois.
Q. Maintenant, au sujet du résidu de ces $27,000, voulez-vous regarder ces quatre

chèques (chèques produits). Regardez ce premier chèque du 4 février 1887, à N. K.
Connolly, $5,000. Est-ce là un des chèques qui ont rapport à cette transaction?-
R. Oh, je ne sais pas.

Q. Dites-vous la même chose quant au deuxième chèque du 4 février, et savez-
vous si ces chèques avaient quelque rapport à la transaction ?-R. Je ne puis
rien dire d'après les chèques. Je ferai remarquer que l'avocat m'a dit, il y a un
mnoment, qu'il n'avait pas de chèque de la banque British North America, et mainte-
nant, il en a plusieurs.

Q. Des vôtres. C'est là où vous faites erreur, car ces chèques sont ceux de la
société. Tantôt je parlais de vos chèques personnels. N'éludez pas les questions
comme cela?-R. Je ne saurais dire, mais il est tout probable qu'il en est ainsi.

Q. Vous voyez que ces deux chèques du 17 février 1887 sont endossés par vous?
R. Oui, je suppose que j'ai eu l'argent.

Q. Vous supposez que vous avez en l'argent. Alors, je doit comprendre que la
totalité de cet argent a été payée avant qu'aucun contrat ait été passé avec le minis-
tère ou avec les commissaires au sujet du dragage ?-R. Oui, je le crois.

Q. Vous dites qu'à la suite du marché passé avec M. Thomas McGreevy, vous
avez payé l'argent, vous confiant dans l'avenir?-R. Oui.

Q. Où avez-vous obtenu l'exhibit " M 5 " page 114 ?-R. A Québec.
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Q. De qui ?-R. De M. Connolly.
Q. Lequel des MM. Connolly ?-R. Je crois que tous les deux étaient là, autant

que je puis me rappeler.
Q. Duquel des deux en avez-vous obtenu possession ?-R. C'est plus que je ne

puis dire.
Nous étions tous dans le bureau. Je ne sais pas lequel des deux me l'a remis.

Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Je l'ai remis à M. McGreevy.
Q. M. Robert McGreevy ?-R. Oui, je crois.
Q. Et quand l'avez-vous obtenu ensuite pour le produire ici ?-R. De M. Robert

McGreevy.
Q. Quand*?-R. Je ne sais pas.
Q. Comment a-t-il été produit ici et remis entre vos mains ?-R. Je crois l'avoir

en de Robert McGreevy,. mais je n'en suis pas certain. C'est de Robert McGreevy
que je l'ai eu.

Q. Vers quelle époque à peu près l'avez-vous eu ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous n'avez aucune idée ?-R. Non.
Q. Alors, à qui avez-vous payé les premiers $10,000 sur les $20,000 ?-R. A

Robert McGreevy.
Q. Et les seconds ?-R. A Thomas McGreevy.
Q. Les premiers que vous auriez payés seraient les chèques du 4février, si votre

rapport est juste. Je ne vous demande pas de dire qu'il en est ainsi, mais est-ce
votre impression ? Y a-t-il eu un espace entre les paiements des chèques du 4 et du
17 février? Cela s'accorderait-il avec vos souvenirs ?-R. Je n'ai pas saisi la ques-
tion.

Q. Supposez-vous qu'il y aurait eu un espace de treize jours, ou une quinzaine à
peu près. entre les deux paiements ?-R. Je ne puis répondre à cette question. C'est
comme au sujet de plusieurs autres choses, je ne puis pas me rappeler les détails.
J'ai donné les montants et les dates des chèques, et c'est ce que je puis dire de plus
précis.

Q. Mais vous nous avez dit que vous aviez payé les $10,000 à Robert, avant
d'avoir payé les $10.000 à Thomas McGreevy ?-R. Je le crois.

Q. Maintenant, comment avez-vous eu l'argent pour payer Thomas ?-R. En
billets de banque.

Q. De la banque British ou de la banque Union ?-R. Il me faudrait voir les
chèques; je ne puis dire.

Q. Eh bien, on me dit que ce sont là les chèques; voici les deux chèques
avec lesquels l'argent a été obtenu, peu importe où il est allé; vous voyez que ce
sont les chèques endossés par vous le 17 février 1887 ?-R. Où sont les $10,000. Je
veux avant de reconnaître aucun de ces chèques, avoir le livret de banque.

Q. Je vous demande seulement votre souvenir au sujet de ces chèques tels que
vous les voyez ?-R. Cela m'est impossible.

Q. Il vous est impossible de vous souvenir ?-R. Oui.
Q. Eh bien, je vous montre les deux chèques ici ?-R. Mon souvenir est que

c'était un chèque de $ 10,000, autant que je puis me rappeler.
Q. Qui a été remis à Thomas ?-R. C'est cela, autant que je me souviens.
La séance est levée.

CHAMBRE DEs CoMMUNEs, MARDI, 7 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 hrs a. m.'; M. Girouard au fauteuil.

L'enquête se poursuit concernant les travaux du havre de Québec, etc.

M. MARTIN P. CoNNOLLY est interrogé de nouveau.
Par le président :

Q. M. Connolly, êtes-vous allé à Québec pour chercher ces papiers que désire
avoir le comité ?-R. J'y suis allé.
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Q. Avez-vous rapporté quelques-uns de ces papiers ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous les produire ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion;
Q. Sont-ce là tous les papiers que vous avez trouvés qui ont rapport à ces tra-

vaux ?-R. Tous ceux qui ont rapport à cette enquête.
Q. Vous dites tous les papiers en rapport avec ces travaux; avez-vous fait un

choix entre d'autres papiers qui ont rapp.rt en général aux travaux du havre de
Québec ?-R.Oui.

Q. Sont-ce là tous les papiers ?-R. Il y avait d'autres papiers qui se rappor.
taient aux travaux, mais me conformant à vos instructions, je n'ai pas emporté ces
livres. C'étaient les livres de la pierre, des bordereaux de paie, etc.

Q. Ainsi, vous n'avez pas emporté le livre de paie ?-R. Les livres de la pierre,
deux contenant le temps des ouvriers, et autres de ce genre.

Q. Quels livres produisez-vous ?-R. Un petit livre de caisse ou brouillon. Je
l'ai trouvé dans le coffre de sûreté, et j'ai pensé que le comité en aurait peut-être
besoin. Je produis aussi un autre livre de caisse et un autre grand livre.

Q. Avez-vous trouvé de petits livrets de banque ?-R. J'en ai trouvé.

Par le président :
Q. Où sont-ils ?-R. Parmi ceux que j'ai apportés il y a des livrets dans lesquels

le temps des ouvriers était tenu.
Q. Où étaient-ils?-R. Dans le coffre de sûreté, dans' le même paquet que les

livrets de banque.
Q. Dans le même paquet ? Vous les avez vus lorsqu'ils étaient 'dans le coffre de

sûreté ?-R. Oui. Je produis aussi un livret de banque de la société Larkin, Con-
nolly et Cie, depuis juillet 1879 à septembre 1884.

Par M. Edgar :

Q. De quelle banque ?-R. La banque Union, monsieur. Aussi, un livret de
banque depuis octobre 1884 jusqu'à a-vril 1887, inclusivement.

Q. De la banque Union ?-R. Oui, de la banque Union. Je produis aussi un
livret de banque depuis mai 1887 jusqu'à janvier 1889. Aussi, un autre depuis mai
1889 jusqu'à 1891.

Par M. Geoffrion:

Q. Et n'en trouvez-vous pas un depuis janvier jusqu'à mai 1889 ?-R. Ce livret
doit être ici, mais il peut ne pas y avoir d'entrées.

Par le président:

Q. Regardez et cherchez ?-R. Je constate que quelques mois manquent. Je
produis aussi un livret de la banque British North America, depuis avril 1885 jusqu'à
mars 1888, se rapportant aux travaux de Québec; un livret de la banque British,
depuis janvier 1885, jusqu'à novembre 1887, se rapportant aux travaux du bassin de
la Colombie.

Q. Avez-vous* d'autres livres ou talons ?-R. Je produis un livret de talons de
chèques de la banque British North America, aussi, un livret de talons de la banque
Union, je crois, mais je ne suis pas sûr, depuis le 11 novembre 1879 jusqu'à
novembre 1884; aussi, deux livrets de talons de chèques de la banque Union, dont
quelques-uns sont marqués et d'autres ne le sont pas; aussi, un certain nombre de
billets donnés et payés depuis mars 1883, jusqu'à mai 1885 ; aussi, des traites acceptées
et des paiements faits avant cette date; aussi, cinq paquets de chèques de la banque
Union; aussi, un autre paquet de livres de caisse.

Par M. Edgar:
Q. Ces chèques-quelle période couvrent-ils ?-R. 1878, 1879, 1880, 1881 et 1882.

C'est tout.
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Q. Quel est cet autre livre ?-R. C'est un autre petit livre de caisse, qui n'offre
aucun intérêt. Il embrasse les années 1879-1880 jusqu'à 1883.

Par le président:
Q. Pouvez-vous dire au comité si vous avez laissé quelques papiers ou livres qui

seraient de quelque intérêt?-R. Non monsieur, je n'en ai pas laissé.
Q. Il n'y en a pas ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Vous avez tout emporté ?-R. Tout.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez pris ce que vous avez trouvé, mais ne manquait-il pas quelque

chose qui aurait dû se trouver là ?-R. Il manquait quelques livrets de talons de
chèques de la banque British North America.

Q. Ils manquaient ?-R. Oui.
Q. Les chèques pour cette période sont-ils ici ?-R. Ils sont ici.

Par M. Geoffrion:
Q. Avez-vous tous les livrets de la banque British North America ?-R. Oui, il

il n'y en a qu'un.
Q. Ce livret couvre-t-il toutes les transactions faites dans cette banque ?-R. Oui.

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous des brouillons ou livrets de poche ?-R. Il n'y a pas de brouillons,

Le seul brouillon que je connaisse, ou que j'aie jamais en est le livre produit ici-le
petit livre de caisse produit.

Q. Est-ce le seul brouillon ?-R. C'est le seul brouillon dont je me sois jamais
servi.

Par le président :
Q. Ces talons et livrets de la banque British North America qui manquent-

quelle période couvrent-ils ?-R. 1887.
Q. Et vous dites que vous avez les chèques pour cette période ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et le livret de banque pour cette période ?-R. Oui, monsieur; le livret de

banque aussi.
Par M. Osler:

Q. Avez-vous jamais connu l'existence d'un brouillon ou livre appelé brouillon
de 31. Murphy. outre ceux maintenant produits ?-R. Non, monsieur, je n'en connais
pas.

Q. Avez-vous fait une recherche des livrets de banque ou des papiers de M.
Ilurphy ?-R. Oui, monsieur. .

. En avez-vous trouvé ?-R. Pas dans le bureau.
Q. Vous rappelez-vous avoir jamais vu le livret de banque de M. Murphy dans

le bureau de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui, monsieur.
Q. Dans ces dernières années?-R. Pendant qu'il faisait partie de la société.
Q. Ce livret est-il resté là après que M. Murphy fut sorti de la société ?-R. Non,

monsieur.
Q. Etes-vous sûr de cela?-R. Aussi sûr que je puis l'être.
Q. Il a emporté tous ses papiers avec lui?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous rappelez-vous quand il a emporté ces papiers ? Lui avez-vous aidé à les

assortir ?-R. Non, monsieur; nous avons transporté, ce printemps-là, je crois, notre
bureau de la jetée au nonéro 120 rue Dalhousie, et il avait une masse de papiers,
livres et autres effets dans le bureau sur la jetée qu'il a transportés à la porte voisine,
dans la chambre de M. Golden. Je les ai vus là.

Q. Alors, dans le bureau où vous avez pris ces papiers et livres, vous rappelez-
vous avoir jamais vii le livret de banque de M. Murphy ou aucun de ses papiers?-
R J'ai vu quelques-uns de ses papiers; je ne me rappelle pas avoir vu le livret de
banque.
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Q. Mais vous êtes certain qu'il a transporté tous ses papiers, et qu'il les a eus?
-R. Je me rappelle qu'il a pris tous ses papiers qu'il avait dans son tiroir dans le
coffre de sûreté. J'étais dans le bureau à ce moment-là.

Par le président:

Q. On vous avait chargé d'aller à la banque Union ?-R. Oui; et j'ai demandé
le livret (le banque de M. Murphy pendant la première période de ces transactions.
J'y suis allé samedi, et le teneur de livres m'a répondu qu'il ne pouvait trouver
ce livret, mais qu'il le chercherait. J'y suis retourné le lundi suivant, et il m'a
répondu qu'il était sûr que le livret n'était pas à la banque.

M. A. P. BRADLEY, secrétaire du ministère des Chemins de fer et des Canaux, est
assermenté et interrogé.

Par 31. Geofrion:
Q. Avez-vous apporté avec vous les documents demandés par le comité, en

rapport avec le steamer "Admiral" ?-R. J'ai apporté l'arrêté du conseil, daté de
1883, concernant le contrat de l'Admiral pour cinq ans. Il se lit comme suit:

(Exhibit " E 10 ")
COPIE certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son

Excellence le Gouverneur général en conseil, le 28 mai 1883.
"Vu un mémoire conjoint du Maître général des Postes, et du ministre des

Chemins de fer et Canaux, en date du 5 mai 1883, soumettant que les arrangements
faits l'année dernière pour l'établissenent d'un service à vapeur entre Campbellton
et Gaspé, ont pris fin à la fermeture de la navigation, il est en conséquence nécessaire
de fiaire un nouveau contrat.

"Les ministres soumettent qu'une offre a été reçue de la part de M. Julien
Chabot, autrefois gérant de la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent,
en date du 16 mars 1883, par laquelle il s'engage à faire le service, conformément
aux conditions imposées l'an dernier, pour la somme de $12,500 par année, pour une
période de cinq années, en mettant sur la route le steamer à roues latérales Admiral;
que le steamer en question a été duement examiné par l'inspecteur da gouvernement,
lequel fait rapport en date du 21 mars dernier, que le dit steamer est propre à
transporter les passagers et le fret entre les différents ports de la route de la Baie
des Chaleurs.

" Les ministres recommandent que autorité soit accordée de faire un contrat avec
M. Chabot pour le service au dit steamer, tel contrat devant être pour une période
de cinq années, au taux de $12,500 par année, somme payée l'an dernier, une des
stipulations devant être que le steamer commencera à naviguer immédiatement à
l'ouverture de la navigation et régulièrement jusqu'à la fermeture, et s'il y a inter-
ruption dans les voyages réguliers, pour une cause autre que la tempête, une pénalité
de $220 sera imposée pour chaque omission de voyage aller et retour, $160 pour
chaque demi-voyage omis ; de plus le dit steamer devra, en addition aux ports de Camp-
bellton et Gaspé, toucher à tous ports intermédiaires qui pourront être indiqués par
le ministre des Chemins de fer et des Canaux.

"Le comité concours dans les recommandations ci-dessus, et les soumetàl'appro-
bation de Votre Excellence.

(Signé) "JOHN J. McGEE.
"L'honorable ministre des

" Chemins de fer et des Canaux."

Q. Un contrat a-t-il été passé, ou a-t-on agi en vertu de l'arrêté du conseil?-
R. Un contrat a été passé.

Q. Où est-il ?-R. Le voici.
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(Exhibit "F 10.")
CONTRAT fait et passé le septième jour de novembre, dans l'année de Notre-Seigneur

mil huit cent quatre-vingt-trois;
. Entre Sa Majesté la Reine Victoria, représentée ici par l'honorable ministre

(par interim) des Chemins de fer et des Canaux du Canada d'une part, et M. Julien
uhabot, de la ville de Lévis, dans la province de Québec, propriétaire de bateaux à

vapeur, d'autre part.
" Ce contrat stipule comme suit:
Premièrement-Le dit Julien Chabot consent à mettre son steamer l'Admiral sur

la route entre Campbellton et Gaspé, pour faire raccordement avec le chemin de fer
lntercolonial pour une période de cinq années, à commencer dès l'ouverture de la
navigation de l'année 1883, et pendant chacune des années suivantes, et continuant
pendant toute la saison de chacune des dites années, sans interruption et jusqu'à ce
que la navigation soit virtuellement terminée chaque année par la congélation du
fleuve à Campbellton.

Deuxièmement-Le dit Julien Chabot s'engage à placer sur le ditsteamer à roues
latérales Admiral un équipage, capable et suffisant, ainsi que les bateaux et appareils
de sauvetage nécessaires, et que le steamer sera appareillé en tous points conformé-
ment à la loi. Le dit steamer sera maintenu dans le même bon état pendant toute la
période du contrat.

Trosièmement-Le steamer fera deux voyages d'aller et retour par semaine, quit-
tant à chaque extrémité de la route à tels jours et telles heures qui seront de temps à
autre i:<és par le ministre des Chemins de fur et Canaux ou ses successeurs en office,
et le steamer arrêtera aux endroits suivants, savoir: Dalhousie, Carleton, New-Rich-
mond. Paspébiac, Port-Daniel, Newport, Petit-Pabos et Percé, et tel autre endroit ou
endroits sur le côté nord de la Baie des Chaleurs, suivant ce que le dit ministre ou ses
successeurs en office pourront de temps à autre décréter.

Quatrièmement-Le steamer transportera toutes les malles et l'officier qui en aura
charge, gratuitement, déposant et recevant les malles, sur la rive à l'aide de ses
bateaux, aux endroits où il n'y a pas de quai, où il ne pourra accoster au quai.

Cinquièmeent-Le steamer aura l'usage gratuit du quai du chemin de fer à
Campbellton, mais le ministère des Chemins de fer se réserve le droit de faire payer
les taux (le quaiage et d'emmagasinage sur tout fret local déposé ou embarqué au dit
quai de chemin de fer.

Sixièmement-Le chemin de fer livrera et recevra tout fret dans les chars au quai
de Campbellton. Le dit Julien Chabot devra fournir à ses propres frais la main
l'euvre nécessaire, au quai, et devra décharger le fret des chars dans le magasin sur
le quai et le transporter à bord du steamer, et devra aussi déchargher le fret du
steamer et le transporter dans le magasin et dans les chars.

Septièmement-Le dit Julien Chabot devra faire à ses frais le transport des malles,
passages et bagages entre la gare des passagers à Campbellton et le quai du chemin
de fer, et les véhicules dont on se servira pour cet objet seront sujets à l'approbation
du dit ministre ou de ses successeurs en office.

Huitièmement-Le tarif pour les passagers et le fret sera sujet à l'approbation du
dit ministre ou de ses successeurs en affice, et dans le cas de tarif d'entier-parcours, la
division sera réglée par le dit ministre ou ses successeurs en office.

Keuvièmement-Le dit Julien Chabot fournira à ses propres frais les agents néces-
saires aux différents points sur la route.

Dixièmement-Le dit Julien Chabot sera responsable.pour tout fret de chemin de
fer, ou autres fiais dus sur tout fret ou bagage transporté au steamer et le plein mon-
tant devra en être payé au chemin de fer sans déduction ni rabais d'aucune sorte.

Onzièmement- Les comptes entre le chemin de fer et le steamer devront être
réglés toutes les semaines, et la balance payée en argent.

Douzièmement-Le dit Julieni Chabot règlera d'une manière juste et équitable
toute réclamation qui pourra être faite en conséquence de torts aux passagers ou de
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pertes, dommages ou retards occasionnés au fret en transit sur le steamer ou entre les
mains de ses agents.

Treizièmeent-Si le chemin de fer fournit au steamer du charbon, des magasins
ou de la main-d'Suvre, le coût en devra être payé toutes les semaines

Quatorzièmement-Le dit Julien Chabot paiera la moitié du coût desannoncesde
la route.

Quinzièmement-En considération de ce qui précède et pourvu que le dit Julien
Chabot accomplisse les obligations de son contrat, Sa Majesté paiera au lit Julien
Chabot pour chacune des saisons de 1883, 1884, 1885, 1886 et 1887 une subvention
annuelle de douze mille cinq cents piastres. Mais Sa Majesté ne sera tenue de payer
aucune portion de cette subvention, à moins que le service pour la période alors
expirée ait été accompli à la satisfaction du dit ministre ou de ses successeurs en
office.

Seizièmement-Le gouvernement aura le droit de déduire de la dite subvention
toute balance due au chemin de fer pour fret, pour charbon, magasins ou main-
d'ouvre, ou pour dommages aux passagers, animaux ou marchandises en transit sur
le steamer.

Dix-septièmement-Le dit Julien Chabot se conformera à tels ordres ou règle-
ments que pourra dicter de temps à autre le ministre des Chemins de fer ou ses succes-
seurs en office.

Dix-huitièmenent--Si le steamer faillissait pendant la période du contrat à rem-
plir une ou toutes les obligations précédentes, ou si le dit Julien Chabot manquait
d'accomplir une ou toutes les stipulations du contrat, le dit ministre ou ses succes-
seurs en offiee auront le droit de résilier le contrat, et toute la subvention alors due
sera confisquée,et le dit ministre des Chemins de fer et Canaux ou ses successeurs en
office sera le seul juge et en dernier ressort de l'exécution ou non-exécution par le
dit Julien Chabot des stipulations, conditions et conventions y contenues.

Enfoi de quoi le dit Julien Chabot a apposé son seing et sceau aux conventions
présentes qui ont été signées et scellées par le dit ministre et contresignées par le
secrétaire du ministère des Chemins de fer et Canaux, au nom de Sa Majesté.

JULIEN CHABOT. (Sceau)
Signé, scellé et livré en

présence de
JOHN V. WooLSEY. J. H. POPE,

3finistre intérimaire des Chemins de fer et Canaux.
Signé et scellé par le dit )

ministre et secré- J
crétaire desChemins
de fer et Canaux en
présence de

H. A. FISsIAULT. J A. P. BRADLEY,
(Sceau) Secrétaire.

Q. Sont-ce là tous les papiers que vous avez concernant le contrat ?-R. C'est
tout ce que j'ai.

Q. N'y a-t-il pas eu de correspondance à ce sujet avec le ministère ?-R. Pas
d'autre que l'envoi du contrat pout- en obtenir la signature.

M. O. E. MURPHY est rappelé et son contre-interrogatoire eet continué.
Interrogé par Z. Osier:

Q. Je vous interrogeais, hier, au sujet du paiement de ces $7,000. N'y a-t-il eu
qu'un seul paiement de $250 à Flynn ?-R. Je ne ppis dire.

Q. En connaissez-vous plus qu'un ?-R. J'ai fait tant de paiements concernant
cette affaire qu'il m'est impossible de m'en rappeler.
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Q. Avez-vous payé plus que $250 à Flynn on rapport avec ceit élection ?-R.
Mon impression est qu'il y a ou d'autres paiements.

Q. Où avez-vous eu la liste que vous avez entrée dans votre livre ? Qui vous l'a
fournie ?-R. C'est un petit carnet que j'ai eu après l'élection-après avoir réglé.

Q. Et vous avez détruit les carnets que vous aviez auparavant ?-R. C'étaient des
petites notes volantes.

Q. Avez-vous jamnis entré ces petites notes ?-R. Non.
q. Pourquoi en avez-vous choisi un et exclu les autres ?-R. Je les ai détruits

simplement après avoir réglé avec M. McGreevy.
Q. Vous avez payé $250 à Flynn, et cette somme est convenablement portée au

co)ml)te des $7,000 ?-R. Je ne me rappelle pas cela.
Q. Nous avons cela dans votre livre. Votre livre doit-il être accepté comme

exa(t ?-R1. Il est à présumer que ce montant esý exact. Prenez, par exemple, le
premier article; cet homme en amenait un autre avec lui.

q. Prenez l'article spécial du paiement à Flynn, entré de votre main pronre.
Est-ce exact? Avez vous aucun doute au sujet de votre propre entrée ?-R. Ces
entrées ont été faites longtemps après.

Q. Sont-elles exactes ?-R. Je ne puis me rappeler.
Q. Vous ne pouvez me dire si votre livre est exact ou non ?-R. C'est de l'ar-

gent d'élection.. .
Q. C'est une entrée de l'argent d'élection ?-R. C'est ma réponse.
Q. Cette entrée est-elle exacte ?-R. C'est ma réponse.
Q. Est-elle exacte telle qu'écrite dans votre livre, ou avez-vous des doutes sur

votre propre livre ?-R. Il y a un doute. Je ne puis être tenu responsable pour ces
choses.

Q. Pouvez-vous être tenu responsable pour cette entrée ?-R. J'ai payé de forts
montants qui ne sont pas entrés dans ce livre-là du tout.

Q. Mais doit-on considérer comme exactes les entrées définies faites dans ce
livre ?-R. Autant que je puis savoir, elles le sont.

Q. lt elles sont correctement imputables à ces $7,000 ?-R. (Pas de réponse.)
Q. lépondrez-vous? Pourquoi hésitez-vous ?-R Au meilleur de ma connais-

sance, elles le sont. Je ne suis pas sûr.
Q. Vous n'êtes pas sûr ?-R. Non.
Q. Dois-je comprendre alors que vous n'êtes pas sûr au sujet des entrées qui

sont là en rapport avec les $7,000 ?-R. Les entrées sont là.
Q. Mais est-ce de cette manière que vous avez rendu compte de l'emploi des

87.000 ?-R. Non. Je rends compte de $2,000.
Q. Non, vous rendez compte des $7,000 là ?-R. C'est si longtemps après.
Q. Eh bien, hier, vous avez regardé une autre feuille volante que vous aviez

dans votre livret de poche. Regardez-la encore ?-R. C'est là une ath, ire privée, et
Je ref1ise de la faire connaître.

Q. Regardez-la ?-R. Je refuse.
Q. Mais cela vous a aidé hier ?-R. Oui, cela m'a aidé.
Q. Pourquoi l'avez-vous regardée-pour vous aider ?-R. Oui.
Q. Legardez-la encore ?-R. C'était pour aider ma mémoire concernant M.

Foley.
Q. Voyez si cela aidera votre mémoire, concernant M. Flynn ?--R. J'ai donné

8750 à [. Foley.
Q. Ne vous occupez pas de cela. Nous en sommes sur le compte de M. Flynn.

Combien avez-vous payé 4, Flynn d'après cet état ?-R. (Regardant une note dans
dans son livret). D'après cet état il aurait reçu $300.

Q. Un montant <de $250 et-?-R. Oui, et $50.
Q. Ces $250 sont-elles imputables au compte des $7,000 ?-R. Je le crois.
Q. Maintenant, regardez l'entrée dans votre carnet de 1887, exhibit "S 9 " et

dites-moi si l'entrée du 2 mars n'est pas de votre main ?-R. Elle l'est.
Q. Et l'entrée correspondante de face aussi ?-R. Oui.
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Q. Est-ce le même Flynn dont il est question ici ?-Ri. Laissez-moi voir encore
une fois.

Q. Vous n'avez aucun doute à ce sujet, n'est-ce pas. Est-ce le même Flynn ?-
R. Il y a plusieurs Flynn.

Q. Pouvez-vous n nommer un autre ?-R. Flynn, de Battina.
Q. Pouvez-vous nommer un autre Flynn auquel vous avez payé $300 ?-R. Pas

que je me rappelle.
Q. Voici l'entrée :-Mercredi, 2 mars, Flynn, 1887, Robert McGreevy, $250.

Octobre 10, payé des paris, $110. Mars 3, McPherson, $36. Total, $396. Ajouté $32.
-6428. A l'opposé de cette entrée il y a les mots: Payé le 12 mars 1887." Mainte
nant, monsieur, sur votre serment, ne sont-ce pas les mêmes $250 que vous portez au
compte des $7,000 ?-R. Je ne suis oas sûr de cela.

Q Pouvez-vous dire que cela ne soit pas ?-R. Je ne sais pas.
Q. 'Vous voyez que les $250 que vous avez payées à Flynn, que vous portez dans

ce compte pour faire les $7,000, vous les portez au compte de Robert McGreevy, et
vous en avez été remboursé ?-R. Il y a déjà longtemps

Q. Il n'y a pas si longtemps. Je veux mettre votre mémoire à l'épreuve.
Beaucoup de choses dépendent de votre mémoire ?-R. Je me rappelle de l'affaire
NcPherson.

Q. Ne vous inquiétez pas de l'affaire McPherson. Nous parlons de Flynn. Jurez-
vous que ces $250 n'ont pas été portées dans le compte de $7,000 à Robert McGreevy,
et payées ?-R. Je ne sais pas.

Q. Voulez-vous me dire c2 que c'est ?-R. Autant que je me rappelle-je ne
suis pas sûr-mais je crois que c'était pour envoyer des hommes à Chicago.

Q. Vous nous avez parlé, hier, des hommes envoyés à Chicago. Voici l'entrée de
Flynn pour $250 et vous avez marqué cette entrée comme payée. Sur votre sei ment.

avez-vous pas porté ces $250 au débit dans le compte de $7,000 ?-R. Je ne crois pas,
Q. Pourquoi pas ?-R. C'est ma réponse.
Q. Pourquoi croyez-vous cela ? Avez-vous payé $250 à Flynn ?-R. Avant cela.
Q. Pendant les élections ?-R. Je le crois.
Q. Vous croyez avoir payé à Flynn $250 deux fois ?-R. Je le crois.
Q. Le même Flynn?-R. Je le crois.
Q. C'est votre manière d'en sortir ?-R. C'est ma manière-c'est ma réponse.
Q. Et vous croyez que Robert McGreevy vous a remboursé le montant de $250

et que vous avez porté l'autre montant de $250 au compte des élections ?-R. Je crois
qu'il en est ainsi.

Q. Je veux que vous examiniez cette note personnelle que vous avez prise hier,
dans votre livret de poche pour voir si elle ne jettera pas plus de lumière sur le sujet.

(Le témoin produit la note).
Q. Trouvez-vous un deuxième $250 à Flynn sur cette note ?-R. Oui.
Q. Je veux la voir (le témoin la donne) je vois sur la note : " Flynn, $50;

Flynn, $250." Où trouvez-vous les autres $250 ?-R. Elles ne sont pas sur cette
note.

Q. Oh ! je vois. Il n'y a qu'un montant de $250 à Flynn ici. Je vous ai
demandé s'il y avait deux entrées contre Flynn ?-Ce -montant aurait été payé le
jour (le l'élection, celui qui figure sur cette note.

Q. Cela suffit. Maintenant, je veux vous poser quelques questions au sujet des
travaux d'Esquimalt. Où avez-vous vu Sir Hector pour la première fois ?-R. A sa
résidence, à Québec.

Q. Dlans quel mois ?-R. Pendant. l'été, je crois.
Q. Quelle année ?-R. En 1884, je crois.
Q. Mais en êtes-vous sûr ?-R. C'est mon souvenir.
Q. Vous vous en rappelez, n'est-ce pas. Cela vous permet de préciser la date.

Vous ne pouviez la préciser, auparavant ?-R. C'est le souvenir que j'en ai.
Q. Vous vous rappelez que c'était pendant l'été de 1884 ?-R. Je suppose.
Q. Où l'entrevue a-t-elle eu lieu ?-R. Dans son bureau ou son salon, à Québec.
Q. Vous êtes allé le voir ?-R. Oui.
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Q. Au sujet de cette affaire ?-R. Oui, monsieur.
Q. Combien de temps après cette entrevue l'affaire a-t.elle été traitée ? Qu'est-

ce qui a eu lieu ensuite ?-R. Comment traitée ?
Q. Qu'est-ce qui a eu lieu après l'entrevue avec Sir Hector ?-R. C'est plus que

je ne me rappelle.
Q. Quels évenements ont eu lieu ensuite ? Vous l'avez vu d'abord, qu'est-il

iu-venu ensuite ?-R. Je ne comprends pas votre question.
Q. Quand avez-vous entendu parler ensuite du contrat d'Esquimalt-quel a été

le point suivant ?--R. Les annonces pour les soumissions.
Q. Est-ce entre la première et la deuxième demandes de soumissions que vous

avez vu Sir Hector ?-R. Oui.
Q. Etait-ce la première fois que vous voyiez Sir Hector au sujet de contrats ?-

it, .'avais vu Sir Hector sur notre chantier plusieurs fois.
q. 3Mais était-ce la première fois que vous aviez une conversation avec lui au

suîjet d'obtention de contrats ?-R. Je ne sais pas, vu que j'ai rencontré Sir Hector
si souvent.

Q. Alors, comme je comprends votre assertion, vous avez directement offert de
l'argent ou un prix pour le contrat ?-R. Oui.

Q. Vous avez dit tant par cent ?-R. Oui.
Q. Combien ?-R. 25 pour cent d'intérêt dans le contrat.
Q. C'est l'offre que vous êtes allé faire ?-R. C'était ce que j'appelais un quart

<intérêt dans le contrat.
Q. Vous êtes allé offrir cela lors de votre visite ; vous êtes allé là avec cette

intention ?-R. Je pouvais être allé là pour d'autres affaires, mais c'st tout ce dont je
me rapîpelle.

Q. Vous êtes allé là dans l'intention d'offrir un intérêt d'un quart.
Mf. LANGELIER-Il ne dit pas cela, mais qu'il peut y être allé pour d'autres

affaires ?-R. Je puis y être allé pour d'autres affaires.
Q. Mais vous croyez que c'est ce qui vous a engagé à y aller?-R. Je ne dirai

pis que j'y suis allé spécialement dans ce but. La question est venue sur le tapis.Q. Pouvez-vous vous rappeler quelque autre affaire qui vous ait engagé à y aller ?
-P. Je puis y être allé au sujet des travaux du havre.

Q. Mais en êtes-vous sûr?-R. Je n'en suis pas sûr. 1
Q. Mlais vous croyez que vous y êtes allé spécialement dans ce but ?-R. Je ne

dirai pa, spécialement.
Q. Mais c'est votre impression, n'est-ce pas ? Vons êtes allé pour le voir au

sajet des travaux du havre en cette occasion. en 1884 ?-R. Nous avions beaucoup de
dragage, et le bassin de radoub de Lévis

Q. Pouvez-vous vous rappeler quelque fait spécial au sujet des travaux du havre,
à cette époque, ou cette visite était-elle une visite spéciale en rapport avec un objet
spécial ?-R. Il y a longtemps de cela; il m'est impossible de me rappeler tous ces
détails.

Q. Très bien. Nous allons laisser cette question de côté. Maintenant, vous
produisez une lettre de M. Perley à M. Thomas McGreevy, une lettre datée de
septem-ibre, et marquée Exhibit " R 6." Où avez-vous vu cette lettre pour la première
fois?--R. Quelle est cette lettre ?

Q. C'est la seule lettre produite de M. Perley à M. McGreevy, marquée "confi-
dentielle." Où avez-vous vu cette lettre pour la première fois ?-R. Laissez-moi voir
la lettre s'il vous plaît. (Il examine la lettre). Je l'ai vue entre les mains de Robert
McGreevy.

Q. Quand ?-R. Je ne puis dire.
Q. Etait-ce peu de temps après qu'elle a été écrite ?-R. Je ne me rappelle pas.

Je n'en ai pas tenu note.
Q. L'avez-vous vue entre les mains d'autres personnes que Rpbert McGreevy,

avant l'enquête ici ?-Je ne crois pas.
Q. L'avez-vous vue plus d'une fois entre les mains de Robert McGreevy ?-R. Je

ne me rappelle pas.
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Q. Entre les mains de quelle personne l'avez-vous vue la dernière fois avant
qu'elle fut produite à l'enquête ici ? De Robert McGreevy ?-R. Je ne sache pas
l'avoir vue entre les mains d'aucune autre personne.

Q. Où alors l'avez-vous vue la dernière fois, avant cette enquête ?-R. Devant ce
comité ?

Q. Avant cela ?-R. Je ne sais pas.
Q. Alors vous deviez, si je comprends bien, rembourser à Robert McGreevy la

différence entre 25 et 20 pour cent, dans les travaux d'Esquimalt?-R. Je crois que
c'est à Thomas que j'ai fait cette proposition.

Q. Bien, vous avez juré que Robert devait avoir 25 pour eent. J'ai comblé la
différence ?-R. Robert représentait ces personnes, et comme de raison j'ai-

Q. Avec qui avez-vous fait des affaires ?-R. Avec les deux, Robert et Thomas.
Q. Avez-vous remboursé la différence ?-R. Je le crois.
Q. Quand ?-R. Lorsque l'occasion s'en est présentée.
Q. Quelle somme avez-vous payée en vertu de l'arrangement par lequel vous

deviez combler la différence entre 20 et 25 pour cent ?-R. Je ne puis m'en rappeler
maintenant.

Q. Pouvez-vous indiquer quelque paiement que vous avez fait en vertu de cet
arrangement ?-R. Ces choses sont si éloignées-

Q. Vous avez juré au sujet d'une foule d'autres choses très éloignées. Maintenant,
monsieur. pouvez-vous nous indiquer quelque paiement fait en vertu de cet arrange-
ment?-R.. Je ne puis me souvenir des choses, des dates et des particularités. Les
paiements ont été si nombreux.

Q. Vous devriez vous rappeler au moins à combien s'élevait la différence ?-R.
Non.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler si c'était cinq piastres ou cinquante mille ?-
R. Je n'ai jamais fait les calculs.

Q. lies calculs ont-ils jamais été faits entre vous?-R. Je ne sais pas.
Q. Avez-vous jamais donné effet àl'arrangement?-R. Oui, je crois, et davantage.
Q. Vous croyez l'avoir plus que rempli. Eh bien ! comme question de fait, dans

vos divers règlements de comptes avec Robert McGreevy, et nous en trouvons
plusieurs dans ces petits livres, avez-vous jamais tenu compte de la différence entre
20 et 25 pour 100 ?-R. Je crois que les détails des états étaient-

Q. Répondez à ma question ?-R. Mon associé ?
Q. Oui ?-R. Non.
Q. Alors vous ne pouvez donner aucune informations au comité; vous ne pouvez

indiquer aucun vaiement ?-R. Pas plus que les paiements ont été faits.
Q. Vous ne pouvez indiquer aucun paiement, et vous ne produisez aucune pièce

justificative au sujet de cet arrangement ?-R. Ce n'est pas moi qui gardais ces pièces
justificatives, personnellement.

Q. Quelle était votre part dans les travaux d'Esquimalt ?-R. 30 pour 100.
Q. Alors vous réduisiez votre part à 15 en donnant 30 à Robert ?-R. Je n'ai

pas donné 30 à Robert.
Q. 25 ?-R. 11 n'a pas eu 25, il a en 20.
Q. Alors la convention n'a jamais été remplie ?-R. Elle a été plus que remplie.
Q. La convention de lui donner 25 ?-R. Il a ou de forts montants plus tard.
Q. Où-en rapport avec cet arrangement ?-R. Les livres le montreront.
Q. Les livres montreront ce qu'il a eu de la société Larkin, Connolly et Cie, pas

ce qu'il a eu de vous en vertu d'un arrangement particulier. Avez-vous quelque
chèque montrant comment vous avez réglé cette différence ?-R. J'agissais pour la
société Larkin, Connolly et Cie, pas pour moi-même.

Q. Vous agissiez pour la société Larkin, Connolly et Cie, pas pour vous-même.
Mais vous avez dit que vous combleriez la différence?-R. Je parlais pour la société.

Q. De sorte que la société convenait que Robert aurait 20 pour 100, et vous,
agissant pour la société, conveniez qu'il aurait 25 pour 100, et c'est ainsi que vous
disiez en vous-même que vous combleriez la différence. Dois-je comprendre que pour
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remplir cet engagement, vous avez fait payer la diftérence par la société ?-R. Je
crois que les conventions sont faites

Q. Ne vous écartez pas du sujet. Répondez à la question?-R. Je réponds au
meilleur de ma capacité.

Q. Pouvez-vous me répondre?-R. Je n'ai pas fait payer la différence à la
owiété; la société a approuvé les arrangements que j'avais faits.

Q. Par vous ?-R. Oui.
Q. Qui, à part vous, a convenu le cela ?-R. Le reste de la société.
Q. Où et quand ?-R. Les parts étaient d'un cinquième.
Q. Je vous parle de l'arrangement en vertu duquel Robert devait avoir 25 pour

cent et non pas 20 ?-R. C'est une question à laquelle il m'est impossible de répondre.
q. Ce sont des questions auxquelles vous avez répondu dansvotre examen en

chef. Vous avez fait une déclaration dans votre examen en chef; il y avait un
arrangement en vertu duquel les parts étaient d'un cinquième. Avez-vous person-
nellenent convenu que la part de Robert serait de 25. Avez-vous une réponse ou
une explication à donner? A la page 172, je trouve:-

"Q. Etes-vous arrivé à quelque entente à ce sujet. Comment la chose a-t-elle
été réglée?-R. Robert devait avoir 25 pour cent, et ne pas mettre de fonds, et je
désirais beaucoup donner un cinquième à Michael Connolly. J'ai parlé de la chose
à M. Thomas McG-eevy et à Robert, etje leur fis voir quelintérêt je portais à Michael
Connolly. Je leur dis que s'il voulait prendre un cinquième au lieu d'un quart, je
comblei ais la différence en argent de quelque autre manière et tous deux acquies-
cètent. C'est ainsi que Robert vînt à n'avoir qu'un cinquième au lieu d'un quart.
Q. Toits deux acquiescèrent ?-R. Oui."

I. Ceci est exact.
Q. Vous avez dit aussi: "Q. Avez-vous eu océasion de combler la différence

p)lus tard ?-R. Oui." Ma question est: Avez-vous jamais remboursé la différence à
Rlobert ?-R. Je parlais alors à Thomas McGreevy.

Q. L'avez-vous jamais remboursée à Robert ?-R. Je parlais alors à Thomas
McGreevy avec lequel j'ai fait cet arrangement ?

Q. Vous dites: " J'ai parlé de la chose à Thomas McGreevy et à Robert." Maip-
tenant, avez-vous jamais fait le remboursement à Robert? Pouvez-vous répondre à
cette question?-R. Le remboursement a été fait à Thomas et non pas à Robert.

Q. Quand ?--R. Aussitôt après la signature du contrat, je crois. Cinq mille
piastres furent payées, mais nous ne tenions pas note de tous ces détails, vu que
c'était nn arrangement verbal.

Q. Vous dites que vous avez comblé la différence en faveur de Thomas McGreevy
inmédiatement après le contrat, et que vous lui avez payé $5,000 immédiatement
après le contrat. Avez-vous fait ce paiement vous-même, ou si c'est la société ?-
R. La société. Je parle maintenant pour la société.

Q. Il n'appert pas d'après les renseignements que j'ai, que votre société ait payé
tel montant vers la date du contrat. Pouvez-vous prendre les livres-nous avons
le broiillon maintenant-et nous montrer où apparaît ce paiement de $5,000 ?-R.
le n'ai pas examiné les livres, mais mon inpression-

Q. Ne vous occupez pas de votre impression, nous avons le brouillon mainte-
nant. Examinons les livres de banque et les chèques. Maintenant, montrez-moi où
sont ces $5,000 ?-R. Nous n'avions pas d'argent en caisse, et mon impression est
gue j'ai payé ce montant, partie comptant partie en billet, mais il me serait très
difficile de donner ces détails, vu la transaction que je faisais avec Robert. Je crois
<que l'argent a été payé de cette façon, mais je ne suis pas sûr.

Q. A qui l'argent a-t-il été payé ?-R. Je ne me rappelle pas.
Q. Mais vous jurez que l'argent a été payé ?-R. Je considère qu'un billet est

de l'argent.
Q. Certainement, lorsque le billet est payé. Mais je vous remémore que vous

avez ,Juré spécifiquement qu'un paiement de. $5,000 a été fait à la date du contrat.
Admettons que ce soit sous la forme d'un billet. Je veux que vous nous indiquiez
où te tiouve ce paiement. Vous gériez les finances de la société à cette époque. Où
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les $5,000 ont-elles été p:yées, card'apès nos recherches dans les livres, ec paiement
n'y apparaît pas ?-R. Je crois qu'on l'y trouvera si l'on examine bien.

Q. Où ?-R. C'est au teneur de livres à dire cela.
Q. Où avez-vous eu l'argent?-R. A la banque, et j'ai fait le billet. Je crois

que c'était partie en argent et partie en billet.
Q. Combien en argent et combien en billet ?-R. Je ne crois pas que vous

le sauriez vous-même si vous eussiez été présent alors.
Q. Vous avez à répondre ?-R. Je ne crois pas que j'aie rien eu à faire dans

la transaction. J'espère que non.
Q. Combien par billet croyez-vous ?-R. Je ne puis dire.
Q. Combien en argent?-R. Je ne puis dire.
Q. Où le billet a-t-il été fait payable parce que nous ne trouvons ni billet ni

chèque ?-R. Les billets le cette sorte étaient faits payables au porteur à notre
bureau, et non pas à une banque.

Q. Auriez-vous donné votre chèque particulier dans cette affaire ?-R. Je l'au-
rais donné si la société n'avait pas eut d'argent en caisse.

Q. Combien le temps après l'exécution du contrat les $5,000 auraient-elles été
payées ?-R. Je rie puis me rappeler cela.

Q. A peu près combien de temps ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous n'en avez aucune idée ?-R. Non.
Q. Le contrat est daté du 8 novembre 1S84. Je vous demande si vous vous rap-

pelez quelque entrée, et s'il n'y en a pas, tout .dépend de votre mémoire pour
établir qu'il y a en un paiement. Je no trouve aucun chèque de vous, personnellement
à ce sujet, il aucun chèque de la société. Voilà pourquoi il est important que vous
donniez des détails ?-R. Ceux.qui Ont reçu l'argent devraient être plus en position
que moi de répondre.

Q. A qui avez-vous payé l'argent ?-R. le ne puis dire si c'est à Thoias ou à
Robert.

Q. Vous ne pouvez pas dire si e'était un billet ou si c'était de l'argent ?-Au
meilleur de mon souvenir, je crois qu'il y avait les deux : Partie en billet et partie en
argent.

Q. De sor-te qu'il devrait y avoir un chèque pour couvrir l'argent, et le billet;
nous devrions trouver cela quelque part ?-R. Quelquefois, lorsque je payais en
argent, il pouvait ne pas y avoir de chèque. Je gaidais toujours un assez fort mon-
tant dans le coffre de sûreté pour l'usage de chaque jour. Je pouvais avoir l'argent
dans la caissc.

Q. De combien avez-vous dit que le paiement total pour- Esquimait était ?-
R. Je ne puis répondre à cela maintenant. Le teneur de livres le devrait.

Q. Quel chitfre avez-vous donné dans votre examen en chef ?-R. Que voulez-vous
dire ?

Q. Quel est le montant ?-Je n'ai rien dit ? Quel est le montant ?
Q. A part le memoradum vous ne savez pas ce qui a été payé ?-R. Me

demandez-vous combien j'ai reçu personnellement comme associé ?
Q. Non, non. Quel est le montant des paiements irréguliers en rapport avec le

contrat d'Esquimalt ?-R. Il m'est impossible de le dire, vu que M. Connollyen a payé
une partie à la Colombie-Anîglaise.

Q. Vous avez dit; vous avez juré, vous-même, je crois (M. Geoffrion me corrigera
si je me trompe) que ce montant était de $35,000, lors de la vérification des livres ?-
R. La vérification qui a eu lieu à Québec-

Q. La voici à la page 174 de la preuve, Exhibit " E 7." Vous avez produit ce
mémorandum ?-R. Je ne suis pas responsable de ce memorandum.

Q. Vous n'êtes pas responsable de ce memorandum, mais vous l'avez produit ici.
C'est une partie de votre cause, et c'est le document que vous dites vous. avoir été
donné.

M. GEoFFRIoN-Je crois que mon savant ami se trompe. J'ai produit ce
document.
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Q. C'est le document que vous avez produit?-R. C'est ledocunent qui m'a été
remis par le teneur de livres.

Q. A votre demande ?-R. Je ne suis pas responsable de son exactitude.
Q. Ce document vous a-t-il été remis entre les mains ?-R. J'ai demandé à

31. Connolly de me donner un état de toutes les sommes payées à .M1. McGreevy et
à leurs amis, et il m'a donné cet état avec d'autres.

Q. Voulez-vous le lire?-R. Il se lit comme suit: Bassin d'Esquimalt, août
1SS5, $4,000; février 1886, $3,000 ; avril 1886, $1,000; juin 1886, $3,000 ; mars 1887,
817,000; mars 1887, Trois-Rivières, $5,000; mars 1888, $2,000. Total $35,000.

Q. Vous avez produit ce memorandum, et ce memorandum est celui sur lequel la
vérification des livres a été faite, n'est-ce pas ?--R. C'est aux vérificateurs à répondre
à ela.

Q. Maintenant, connaissez-vous quelque chose par vous-même de ce montant de
835,000. ou de quelques-uns des montants qui le composent ?-R. Je ie me rappelle
pas présentement; je ne puis pas donner de détails.

Q. Avez vous fait quelques-uns de ces paiements ?-R. Je puis en avoir fait.
Q. Pouvez-vous dire que vous en avez fait, ou que vous n'en avez pas fait ?-

I. Je crois que j'en ai fait.
Q. Jusqu'à quel montant ?-R. Je ne puis le dire présentement.
Q. Avez-vous quelque moyen de le découvrir ?--R. Non.
Q. Vous n'avez rien dans vos memoranda-le brouillon ne vous aiderait pas ?-

1l C'est au teneur de livres à dire cela.
Q. Vous avez dit, hier, que le brouillon vous aiderait. Vous aidera-t-il lorsqu'il

sera produit ici ?-R. Il me ftudrait un teneur de livres expert pour l'examiner pour
moi ici.

Q. Les livres et les chiffres ne sont d'aucune utilité ici. Je veux que vous vous
basiez sur votre mémoire ?-R. Je me base sur le teneur de livres-sur l'exactitude
des vérificateurs.

Q. Bien, alors, pouvez-vous spécifier un paiement à quelque personne, compris
dans ces $35,000 ?-R. Je le pourrais si j'avais les dates.

Q. Pouvez-vous jurer maintenant-non pas de vous assurer par un examen et
enisuite jurer-pouvez-vous spécifier sous serment un paiement quelconque compris
dans ces $35,000 ?-R. Il y a quelques paiements là auxquels réfère la lettre de
M. Larkin, mais je n'en puis donner la date.

Q. Je parle de paiements faits par vous-mêmes ?-R. Ce serait un paiement fait
par nous.

Q. La lettre de M. Larkin vous rappellerait quelques-uns des montants ?-R. Oui.
Q. Et vous aiderait à vous rappeler la transaction, en supposant que la lettre de

M. Larkin ne fasse pas erreur ? Y a-t-il d'autres points au sujet desquels vous pour-
riez jurer ?-R. Je ne puis donner les dates et les montants précis.

Q. Comme question de fait, pouvez-vous jurer que vous avez payé à quelqu'un
une partie quelconque de ces $35,000 ?--R. Je ne peux entrer dans les détails.

Q. Je ne vous demande pas de détails. Pouvez-vous indiquer sous serment un
seul paiement en rapport avec ces $35,000 ?-R. Je ne puis donner de dates.

Q. Vous ne pouvez donner de dates; vous ne pouvez donner de chiffres; vous ne
pouvez nommer aucune personne ?-R. Oh, oui, j'en ai payé une partie aux deux
Ieieevy.

Q. Combien ?-R. Je ne puis dire, mais j'ai donné de l'argent aux deux. -

Q. Pouvez-vous spécifier un montant quelconque à Thomas ?-R. Au meilleur de
mn mémoire, nous avons envoyé ici les 85,000 dont j'ai parlé. Thomas nous avait
demandé l'argent mais nous avions refusé. Nous nous sommes rencontrés au parle-
ment, dans le bureau de Sir Hector, je crois. Je n'avais pas d'argent de la compagnie
alors; c'est ce qui fait que ce paiement n'a pas été fait ici, mais je ne puis me souvenir
mair.tenant.

Q. Vous ne pouvez dire où, quand et comment le montant a été payé?-R. Je
puis l'avoir envoyé ici directement, ou l'avoir donné à Robert pour l'apporter ici, ou
l'argent lui a été payé personnellement, mais je ne puis me rappeler.
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Q. Vous avez une idée vague que l'argent a été payé, et c'est tout ?-R. Je ne
voulais garder qu'une idée vague des comptes de cette sorte.

Q. J*oserais dire--c'est tout ce que vous pouvez dire au sujet des paiements
d'Esquimalt? Avez-vous des pièces justificati'ves pour ces paiements ?-R. Je n'ai
jamais gardé de- pièces justificatives ou de reçus pour des paiements de cette sorte.

Q. Avez-vous fait quelques entrées dans vos petits livres ?-R. Il peut y en avoir
maisje ne me rappelle pas.

Q. Avez-vous quelques entrées de paiements à Thomas McGreevy ?-R. Je crois
qu'il y a une entrée.

Q. Une entrée de 81,000 ?-R. Il peut y en avoir plus, pour ce que j'en sais.
Q. Il y a une entrée pour $1,000 et il y a une entrée: " Payé à Thomas pour

Robert $5,000 "?-R. Je ne pense pas que vous y arriviez de cette façon. Je vou-
drais voir les entrées.

Q. Nous allons vous les montrer dans ces petits livres : " 21 juillet, Thomas
McGreevy $1,000." Nous avons ou cette entrée déjà.

1. DAVIEs-Quelle année est-ce ?
M. OsLER-1887. (Au témoin) le 26 janvier 1889, est le seul autre endroit où

nous trouvons le nom de Thomas McGtreevy: " Donné $5,000 à Thomas McGreevy,
pour Robert, en billets de cent piastres O. E M.," trouvez-vous cela ?-R. C'est
exact.

Q. Maintenant, M. Murphy, ces petits livres ont tous été examinés, et on me
dit qu'il n'y a pas d'autres paiements que ces deux-là faits à Thomas McGreevy.
Maintenant, je vous demande de dire si c'est exact ou non ?-R. Je ne sache pas qu'il
y en ait d'autres.

dire Q. Vous ne savez pas s'il y en a ?-R. Je n'ai pas d'objection, je puis vous

Q. Je vous demande si c'est exact ?-R. C'est exact. Je vais lire et vous
expliquer toute l'affaire. " Reçu de L. C. et Cie, dix mille piastres en billets de la
banque du Peuple, donné $5,000 à Thomas McGreevy, pour Robert, en billets de cent
et de cinquante piastres, O. E. M." J'ai eu l'argent de la manière suivante: M.
Martin Connolly est allé à la banque Union, je suppose, et a retiré les $10,000.
Robert m'avait dit d'en payer $5,000 à son frère, et les autres $5,000 ont servi à
payer un billet à la banque Nationale. Je dev*ais garder ces 55,000 moi-même pour
payer le billet à échéance. Il y avait une dispute entre les deux fières, et Thomas
voulait avoir ces $5,000, mais j'ai refusé. J'ai convenu avec Robert de garder ce
montant pour payer le billet, ce que j'ai fait.

Par 31. Kirkpatrick :
Q. Quelle date était-ce ?--R. Le 26 janvier 1887. C'est l'explication pour ces

$10,000.

Par J. Osier:
Q. Bien, êtes-vous convaincu d'une manière générale, après l'examen de ces

livres, en vous réservant votre droit de les examiner et de faire des corrections
plus tard, qu'il n'y pas d'autre entrée au sujet de Thomas McGreevy ?-R. Je ne sache
pas qu'il y en ait.

Q. Vous ne savez pas s'il y en a. Vous pouvez, comme de raison, examiner
ces livres et corriger cette réponse plus tard ?-R. Ce montant est là, seulement·
conformément aux conditions d'après lesquelles je l'avais reçu-

Q. Avez-vous eu le chèque, représenté par ces $5,000 ?-R. Quels cinq mille?
Q. Le chèque représentant les $5,000. Etait-ce un chèque de $10,000?-R. J

viens de lire ce qui en est.
Q. Oui?-R. Je l'ai reçu en argent.
Q. Sur un chèque de $10,000 ?-R. Je ne sais pas de quel chiffre était le chèque,

je ne l'ai pas vu du tout.
Q. Et vous n'avez pas reçu d'état du livre de chèques?--R. Je ne crois pas en

avoir jamais reçu.
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Q. Maintenant, vous n'avez pas dans ces livres d'autre entrée contre Thomas,
sujette toutefois à correction ? Avez-vous une entrée montrant, par exemple, le paie-
ment que vous avez juré avoir fait à Sir Hector Langevin ?-R. Des entrées dans ces
livres à propos de Sir Hector?

Q. Oui ?-R. Je ne crois pas qu'il y en ait.
Q. Jurerez-vous qu'il n'y en a pas?-R. Non.
Q. Voulez-vous regarder ?-R. C'est-à-dire que j'ai-
Q. Je veux que vous regardiez ?-R. Dans quel livre regarderai-je ?
Q. Ne savez-vous pas quand vous avez fait ce paiement ?-R. Non.
Q. N'avez-vous aucune idée de l'endroit où vous devriez regarder ?-Non.
Q. Vous ne connaissez pas le memorandum ou l'année dans laquelle vous devriez

regarder pour trouver ce paiement ?-R. Je ne me rappelle pas quand j'ai payé à Sir
Hector,. Je voulais-

Q. Non, mais essayez de vous rappeler l'année ?-R. Donnez-moi les montants et
Fannée, et je regarderai.

Q. Oh, mais le montant est donné là, vous devriez le savoir?-R. Cela va me
prendre beaucoup de temps pour faire cette recherche.

Q. C'est un point important. Peu importe le temps que cela prendra. Mettez-
vous à l'œuvre, monsieur, faites les recherches et répondez ?-R. Cela me prendra au
moins une couple de jours.

Q. Oh non, cela ne prendra pas autant de temps ?-R. Oh, oui.
Q. Oh non, laissez-moi vous aider. Maintenant, prenez votre livre ?-R. Je

dois certainement avoir du temps.
Q. Maintenant, dans quelle année chercherez-vous d'abord ; considérez cela ?-

R. Je demanderai au comité de me donner du temps pour cela.
Q. Mais dites l'année. Si vous dites l'année, nous vous aiderons ?-R. Ce serait

en 1886 ou 1887. Je ne puis me rappeler.
Q. Une de ces deux années ?-R. Je le crois.
Q. C'est autant de fait. Maintenant, voici 1887; il n'.y a pas beaucoup de pages

coiie vous savez, et voici 1886. Vous voyez que c'est un ouvrage bien facile ?-
Rt. (Après avoir parcouru les livres) je ne vois rien dans ces livres.

Q. Essayez 1886 ?-R. Voici un cadeau, ici. C'est inscrit "cadeau ". Ce
serait en octobre., Ce serait entre le 26 et le 28. un cadeau de $3,000. Si vous
regardez le brouillon, vous trouverez l'explication de ce paiement. Je l'ai marqué
"cadeau ". Le 2 octobre, il y a $5,000, à Robert McGreevy. Si c'est pour lui-même
ou non, je l'ignore. Il a retiré le même jour, je crois, $2,000, mais je ne vois pas
pourquoi. Sur la même page, il y a " cadeau P. Valin $150." Ceci a été donné
en cadeau. Il y a un don, le 2 novembre, de $50. Voici probablement ce que M.
l'avoeat veut avoir: "j'ai acheté du vin colis, nous l'avons partagé entre les membres
de la société, et un petit baril a été envoyé à la résidence de Sir Hector.

Q. Ne vous éloignez-vous pas de la question ? Je veux savoir s'il y a une entrée,
là, pour les $10,000. Trouvez-vous cette entrée ?-R. Non.

Q. Trouvez-vous dans les livres des entrées des présents qui seraient des largesses
politiques. Vous en avez déjà mentionné en passant ?-R. Oui.

Q. Ainsi vous trouvez des entrýes pour $2,000, $100, $200 et $250, et il n'y en a
pas pour les $10.000 ?-R. Non.

Q. Ni en 1886, ni en 1887 ?-R. Non.
Q. Vous avez choisi vous-même ces deux années ?-R. Oui.
Q. Vous avez entré dans les livres, de temps à autre, vos diverses transactions-

vos règlements avec Robert McGreevy--et des montants aussi faibles que $3 ?-R. Oui.
Q. Et j'observe que, ici et là, vous avez tenu note de vos parties de " poker "?

-k Certainement.
Q. Vos gains et vos pertes sont entrés ?-R. Oui.
Q. Vous avez fait des entrées comme celle-ci, vers le temps où vous prépariez

ces documents: "Avril 20,-visite chez M. Tarte, à sa résidence, et dans la soirée,
joué au " poker" chez moi, et gagné $3 à Robert MeGreevy " ?-R. J'achetais géné-
ralement mon lait chez M. Tarte; cela explique peut-être cette visite.
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Ces memoranda nous donnent toutes vos entrées, et vos règlements avec Robert
McGreevy, de temps à autre ?-R. Oui.

Q. Ces memoranda montrent aussi vos paiements faits à Thomas MeGreevy, de
temps à autre, mais nous ne trouvonspas d'entrée pour les $10,000 comme vous l'avez
juré, et nous n'avons pas d'autres paienents faits à Thomas McGreevy. Maintenant,
dites-moi, combien de paiements avez-vous faits à Thomas McGreevy, personnelle-
ment ?--R. J'ai fait divers petits paiements pour les élections.

Q. Combien de paiements avez-vous fait à Thomas McGreevy, personnellement?
-R. Je ne m'en rappelle pas présentement.

Q. Combien de paiements pouvez-vous maintenant jurer avoir fait ? Refléchis-
sez ?-R. Je puis jurer quant à ces deux paiements.

Q. Les deux qui sont entrés ? Pouvez-vous jurer quant à d'autres ?-R. Pas
sans consulter d'autres livres.

Q. Présumant. sujet à votre correction, qu'il n'y a pas d'autres entrées de paie-
ments faits à Thomas McGreevy, pouvez-vous jurer que d'autres paiements ont été
faits ?-R. Lors de l'élection de 1882, il 'ne demanda $500 que j'allais lui porter
dans son bureau, lorsque je rencontrai un homme, au dehors, qui me dit: 'je sais
pourquoi vous venez, je vais le prendre.'

Q. D'autres sommes au sujet desquelles vous pouvez jurer?-R. Je lui ai donné,
une fois, $250, à sa résidence.

Q. Pour des fins électorales ?-R. Je le crois.'
Q. Continuez. Quand était-ce ?-R. Je ne puis dire.
Q. En quelle année ?-R. C'est entré dans l'un de ces livres.
Q. En quelle année cela serait-il arrivé, à peu près ?-R. Je ne puis le dire main-

tenant.
Q. Pouvez-vous indiquer ('autres paiements ?-R. Les $10,000 que je lui ai données

au sujet du contratde dragage. Il n'y a lias d'entrée dans mes livres pour ce montant.
Q. Quel contrat de dragage était-ce ?-R. Le contrat à 35 centins la verge.
Q. Le contrat de 1887 ? Où lui avez-vous payé cela ?-R. Chez lui.
Q. Avez-vous une pièce justificative ?-R. Non.
Q. Aucune entrée de cette somme ?-R. Non.
Q. Vers quelle date à peu près ?-R. Avant les élections de 1887.
Q. D'autres paiements à Thomas McGreevy ? Ce dernier paiement était-il en

argent ou par un chèque ?-R. En argent.
Q. Où avez-vous eu l'argent ?-R. A la banque.
Q. Tout d'un seul paiement ?-R. Autant que je me rappelle, c'était un seul paie-

ment, mais je n'en suis pas certain. J'ai fait tant de paiements qu'il m'est impos-
sible de me rappeler.

Q. Quittez les généralités; nous en avons eu assez dans votre examen en chef.
A peu près vers quel temps cela serait-il? Pour quelle élection était-ce ?-R. Je ne
sache pas que c'était pour aucune élection. C'était avant les élections de 1887.

Q. Peu do temps avant ?-R. Je crois que oui.
Q. Avez-vous quelques entrées à ce sujet, dans les livres de la société?-R. Je ne

crois pas qu'il y en ait; à moins de voir les papiers, je ne pourrais dire.
Q. Alors, ces paiements ne sont établis que par votre parole ?-R. Non.
Q. Il n'y a rien dle plus ?-R. M. Connolly était présent. Il a fait le chèque ou

il l'a endossé.
Q. Je parle du paiement fait à Thomas McGreevy-du fait du paiement même?

-R. Des $10,000.
Q. Ce paiement n'est-il prouvé que par votre seule assertion i-R. Non.
Q. Par quelle autre chose ?-R. Robert McGreevy est venu et m'a dit que son

frère voulait $10,000, et je suis allé voir M. Connolly, et l'un de nous deux a fait le
chèque ou les chèques. J'ai voulu donner l'argent à Robert, mais il me demanda de
le donner à son frère.

Q. Ainsi, le fait du paiement même n'est prouvé que par votre seule assertion ?-
R. Mon impression .est que Robert était dans la maison, lorsque j'ai payé l'argent,
mais je ne suis pas certain. C'est autant que je me rappelle.
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Q. Etait-il présent lorsque le paiement a été fait. L'a-t-il vu faire ?-R. Au
meilleur de ma connaissance, il y était, mais je ne jurerai pas d'une manière certaine.
Voici comment les choses se sont passées. L'argent était dans une enveloppe, je fis
une re marque en le remettant à M. MeGreevy, et nous commençames une conversation

iur un autre sujet.
Q. Alors, quelles autres sommes avez-vous payées à Thomas McGreevy ?-R. Je

ne puis me r-a)peler toutes ces choses.
Q. Pouvez-vous vous rappeler le paiement de quelque autre somme ? Nous avons

-,500. 8250, $10,000. Nous avons une entrée de $1,000 et une entrée de $5,000 ?-R.
Je ne crois pas qu'il y ait dans cette chambre un homme capable de répondre à cette
question1.

Q. Il ne s'auit pas d'autre personne dans cette chambre. Je veux savoir s'il y
: eu ('autres paiements faits à Thomas McGreevy ?-R. Je réponds au meilleur de
ma co(nnaissance.

Q. Y a-t-il eu d'autres paiements faits à Thomas McG-eevy ?-R. C'est tout ce
que j puis dire.

Q. Y a-t-il eu d'autres paiements ?-R. Vous ne (levez pas demander des imposs i
bilités.

Q. Répondez à ma question. Pouvez-vous me dire s'il y a eu d'autres paiements?
-i. Je ne puis pas.

Q. Vous dites que vous avez payé $10,000 à Sir Hector-à sa iésidence ?-R.
Oui.

Q. Pouvez-vous vous rappeler la saison de l'année ?-R. Non.
Q. Etait-ce dans le milieu de l'été ou dans le milieu de l'hiver ?-R. Je ne me

nippelle pas.
Q. Vous ne vous rappelez plus des circonstances qui pourraient vous aider à fixer

la date ?-R. Non.
Q. Vous avez oublié complètement. -Bien, ou avez-vous eu l'argent ?-R. A

la banque.
Q. Quelle banque ?-R. Nous faisions affaires alors-
Q. Quelle banque ?-R. Je ne puis dire laquelle des deux banques c'était.
Q. Vous ne savez pas laquelle des deux banques ?-R. Je ne me rappelle pas

lésentement. J'ai-
Q. Vous rappelez-vous ou ne vous rappelez-vous pas ?
M. LAVERGNE-Pourquoi ne pas permettre au témoin de fini- sa réponse ?

L'avoeat l'arrête court.
M. OsLER-Je veux une réponse directe à ma question.
R. J'ai donné la réponse au meilleur de ina connaissance et souvenir. Je ne me

rappîelle pas. C'était à la banque Union ou à la banque British North America.
Q. Vous ne savez pas laquelle ?-R. Vous avez ma réponse.
Q. Vous n'avez aucune idée-quelle banque croyez-vous ?-R. Je ne puis dire,

laprès mes souvenirs.
Q. Il vous est impossible de dire. Vous n'avez aucune idée de la chose ?-R. Je

ne puis (lire exactement.
Q. Avez-vous une idée de la chose ?-R. Non.
Q. A la page 182 de la preuve, question au bas de la page-'- Savez-vous à quelle

banque c'était ?-R. Au meilleur de ma connaissance, c'était à la banque British
North Ame-ica." Votre mémoire était-elle meilleure, l'autre jour, qu'aujourd'hui ?-
R1. Non.

Q. Maintenant, quelle partie de la journée était-ce-le soir ?-R. Autant que je
puis me rappeler, c'était en plein joui-, les deux fois, je crois.

Q. Avez-vous payé cet argent en deux fois ?-R. Oui.
Q. En deux occasions, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Maintenant, monsieur, de quels chèques vous êtes-vous servi. de votre propre

chqine, ou du chèque de la société ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous ne pouvez pas dire sie'était sur votre compte ou sur celui de lasociété?

-PI. Je l'ai payé pour le compte de la société.
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Q. Mais sur quel compte avez-vous tiré l'argent ? Votre compte personnel ou
le compte de la société ?-R. Je crois que ce devait être sur le compte de banque de
la société.

Q. Avez-vous fait les chèques vous-même ?-R. Je ne puis dire cela.
Q. Qu'en pensez-vous, quelle est votre opinion ?-R. Il m'est impossible de dire,

il y a eu tant de chèques ; je puis les avoir faits ou ne pas les avoir faits.
Q. Vous ne pouvez pas m'aider à trouver la date, en référant aux chèques ?.-

R. Non, je ne crois pas que je le puisse maintenant.
Q. A l'ordre de qui les chèques étaient-ils faits ? Pouvez-vous dire cela ? Avez.

vous oublié tout cela ?-R. Je ne sais pas cela ? Nous avions l'habitude de faire des
chèques.

Q. Je veux une réponse à cette question spécifique. Savez-vous en faveur de
qui les chèques ont été faits ?-R. Quelquefois je faisais des chèques à l'ordre de
M. Connolly.

Q. Ce n'est pas une réponse ?-R. C'est ma réponse.
Q. Je vous demande si vous savez en faveur de qui ces chèques ont été faits.

Je veux une réponse directe ?-R. Je ne me rappelle pas. Ils ont pu être faits à
mon ordre, mais ils ont pu aussi l'être à l'ordre de M. Connolly. Nous avons fait
un si grand nombre (le chèques ; nous avons en un si grand nombre (le transactions
de cette sorte qu'il m'est impossible (le dire ce qui en est.

Q. A la page 183, aux deux tiers de la page, nous lisons : " Vous avez tiré ces
deux montants par chèques à l'ordre de Nicholas Connolly ?--R. Oui, j'ai mis la
signature Larkin, Connolly et Cie sur les chèques, et je crois que Nicholas Connolly
les endossa tous deux." Je crois que c'est cela ; j'ai ietiré l'argent et l'ai payé.

Q. De quelle dénomination étaient les billets ?-R. Au meilleur de ma connais-
sance, c'étaient des billets de cent piastres. Quelquefois, je demandais certains billets,
et la banque ne les avait pas.

Q. Mais vous rappelez-vous dans cette circonstance particulière ? Pouvez-vous
distinguer entre cette circonstance et d'autres, et dire quelle sorte de billets vous avez
eus ?-R. Je tirais un chèque pour une de ces personnes, et je demandais des billets
de cent piastres, à la banque.

Q. Dans cette circonstance?-R. Je ne (lirai pas dans cette circonstance. L'on
me donna des vingt et des cinquante. La même chose m'est arrivée dans différentes
banques.

Q. Je vous demande une réponse directe à ma question. Pouvez-vous vous
rappeler la transaction qui nous occupe, et dire quelle sorte de billets vous avez eus.
R. Je ne puis pas.

Q. Vous avez oublié ?-R. Oui.
Q. Vous ne pouvez pas distinguer entre cette transaction et une autre ?-R. Une

autre transaction du même genre.
Q. A la page 183, on vous pose la question: "Billets d'un chiffre élevés ?--R. Je

demandai des billets de cént et comme ils ne les avaient pas, je crois que l'on me
donna des vingt et des cinquante." Cela est-il exact ?-R. Je n'en suis pas sûr.

Q. Vous n'en êtes pas sûr. C'est malheureux, vous en étiez sûr, la dernière fois,
et vous ne l'êtes plus aujourd'hui. Savez-vous bi cet item apparaît dans la vérifica-
tion des livres, et pouvez-vous nous l'indiquer du doigt ?-R. Je ne sais pas, je n'ai
jamais examiné les livres pour le chercher.

Q. Vous n'avez jamais regardé dans les livres. Vous ne savez pas si ce paie-
ment est entré dans quelques-uns de vos memoranda ?-R. Non; sauf ce qui m'a
été remis par Martin Connolly.

Q. Pouvez-vous nous indiquer le paiement dans l'état que'vous a fourni Martin
P. Connolly ?-R. Lorsque l'ordre a été donné pour l'argent, nous devions l'imputer
au compte du bassin de radoub, à Lévis.

Q. Oui ?-R. Je suppose que ce montant a été porté à ces travaux.
Q. Si nous pouvions trouver alors un paiement chargé au bassin de radoub, pour

lequel le chèque a été fait par vous et endossé par Nicholas Connolly, en 1886, On
1887, cela serait le paiement, n'est-ce pas ?--R. Je ne dis pas que les chèques ontété
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faits par moi ou Nicholas Connolly. Je ne me rappelle pas comment les chèques
ont été faits.

Q. Vous l'avez dit, l'autre jour, et vous ne le savez pas aujourd'hui. Vous avez
répondu précédemment: "Oui; j'ai mis la signature de Larkin, Connolly et Cie au
bus du chèque et je crois que Nicholas Connolly endossa les deux."-B. Je ne me
rappelle pas cela maintenant.

Q. Pouvez-vous indiquer d'une façon quelconque où ces dix mille piastres appa-
raissent dans les livres ?-R. Je n'ai pas d'autres souvenirs que le rapport reçu et les
instructions données.

Q. Regardez l'exhibit "Il H 9 " ? Avez-vous jamais vu ce chèque auparavant ?-
R, (Regardant le chèque). Je puis l'avoir vu.

Q. Connaissez-vous quelque chose de particulier concernant ce chèque, ou le
chèque du 21 novembre ?-R. Il m'est passé un si grand nombre de ces chèques par
les inains, qu'il-m'est impossible de les reconnaître.

Q. Vous ne pouvez pas les reconnaître du tout? Ces chèques sont de l'écriture
de Martin P. Contnolly. Qui les a signés pour la société ?-R. Cela paraît être la signa-
ture (le Nicholas Connolly.

Q. Et qui a signé pour la société le chèque du 21 novembre sur la banque Bri-
tish North America ?-R. C'est la même signature.

Q. Pouvez-vous nous dire où apparaissent ces dix mille piastres ?-R. Non.
Q. Dans aucun compte ou pièce justificative ?-I. Pas dans d'autres endroits

que ceux où il fut convenu de les placer à cette époque; je n'ai jamais regardé dans
les livres pour m'en assurer.

Par M. Davies :
Q. Convenu par qui ?-R. Par M. Nicholas Connolly et moi-même.

Par M. Osier :
Q. Naturellement, vous étiez intéressé à ce que les $10;000 fussent entrées cor-

rectement lors de la vérification des livres, n'est-ce pas ?-R. Non, je considérais que
tout était exact.

Q. Et vous ne vous en êtes inquiété d'aucune façon ?-R. Non.
Q. Quant à ces deux chèques, votre première réponse a été " je n'en connais rien

et c'est substantiellement votre réponse maintenant. Vous ne connaissez rien de ces
chègues, même s'ils vous étaient remis entre les mains ?-R. Je n'en ai aucun souve-

Q. Il vous serait impossible de me donner la trace de ces $10,000 dans aucun
des documents ici ?-R. J'en suis incapable, je crois. C'est parti de ma mémoire, et
je désire que cela reste ainsi. J'ai retiré l'argent de la banque et je l'ai payé.

Q. Et vous voulez que les choses en restent là?-R. Oui.
Q. Et vous ne seriez jamais capable d'indiquer où, dans les livres, apparaissent les

$10000 ?-R. Je n'en ai aucun souvenir, je n'ai jamais regardé dans les livres pour
m ien assurer.

Q. Cela vous serait impossible en référant à un livre ou un memorandum ?-R. Il
y a eu tant de changements.

Q. Etes-vous capable d'indiquer aucun memorandum ou aider le comité de quel-
que manière que ce soit au sujet de ces $10,000 ?-R. Je n'ai aucun souvenir moi-même
où et comment ce montant a été entré dans les livres.

Q. N'en avez-vous pas tenu quelque note ?--R. Non, je n'ai pas de memo-
randui et n'en ai jamais tenu.

Q. Sur quelque memorandum qui vous aurait été remis par le teneur de livres ?
-R. Pas d'autre que le montant était censé être porté au bassin de radoub.

Q. Etes-vous sûr que cet item du bassin de radoub sur le memorandum soit ces
dix raille piastres ?-R. Non.

Q. Vous ne voudriez pas faire cette assertion ?-R. Je ne sais pas à quel compte
ils l'ont porté ou transporté.

Q. Ni rien autre chose ?-R. Oui.
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Q. Il y a à la page 180 une question. Voulez-vous regarder l'exhibit "L 5"
imprimé à la page 112 et expliquer au comité l'article des $10,000 ?" Vous avez
répondu: " Les $10,000 je les ai données à Sir Hector, moi-même ?"-R. Cette
réponse est exacte en tant que j'ai donné l'argent. Laissez-moi voir cet item, s'il vous
plaît ? (Regardant le document) ceci est un état de l'opération concernant les dix
mille piastres, constatant où j'ai retiré et payé l'argent; le paiement devait être porté
à ce compte. J'ai retiré l'argent en deux fois et l'ai payé, mais que le teneur de livre
l'ait crédité au bassin de radoub ou à tout autre compte, je n'en ai aucune connaissance,
J'ai fait les conventions avec M. Connolly.

Q. On vous a demandé dans votre examen en chef: "Pouvez-vous dire en quelle
année le paienent a été fait ?-R. Mes chèques le diront." Avez-vous vos chèques
ici ? Complétez cette réponse en nous montrant les chèques. Vous avez les chèques.

M. Geoffrion s'oppose à la question.
Q. La question à la page 112 était: " Pouvez-vous nous dire efi quelle année ila

été fait ?-R. Mes chèques le montreront. Q. Je n'ai pas les chèques. Vous ne
pouvez pas dire l'année ?-R. Non je ne puis dire l'année." Vous avez produit ces
chèques plus tard, et mon savant ami vous suggère que vous pouvez ne pas avoir
toas vos chèques ici. Vous nous avez déjà dit que vous croyiez avoir tous vos chèques
ici. Est-ce vrai ?-R. Autant qu'il est à ia connaissance.

Q. Et vous avez votre livret de banque ici qui vous dira si quelques chèques
manquent ?-I. Je ne crois pas qu'il manque de chèques.

Q. Alors, monsieur. je vous demande de justifier votre réponse ; "j'ai mes chèques
ici; mes chèques le montreront." Voilà une assertion définie que vous connaissiez
des chèques qui établiraient la transaction. Je veux que vous produisiez ces chèques?
-R. Je ne puis pas reconnaître les chèques. Cela m'est impossible. J'ai fait tant
de transactions de ce genre que cela m'est impossi ble.

Q. Pouvez-vous remplir votre promesse au comité que vos chèques donneraient
la date ?-R. Il m'est impossible de reconnaître des chèques donnés depuis si
longtemps.

Q. Cette réponse que vous aviez faite est-elle exacte: " Mes chèques montreront?"
Je n'ai pas les chèques. Vous ne pouvez pas dire l'année ?-R. Non je ne puis dire
l'année." Q. Vous avez juré plus tard que c'étaient les chèques de la société, mais alors
vous dites que les chèques donneront la date ?-R. J'ai dit cela au meilleur de ma
connaissance et souvenir. Je n'ai aucune raison de changer mon opinion.

Q. Il n'y a pas de chèques de votre société qui correspondent à ce paiement.
Maintenant, supposons que ce que je dis soit vrai, ne serait-ce pas vos propres chèques?
-R. Je ne sais pas quels chèques ce pourrait être; je suis allé à la banque, j'ai retiré
l'argent et je l'ai payé.

Q. Ne seraient-ce pas vos chèques si ce ne sont pas les chèques de la société ?-
R. Je crois que ce sont les chèques de la société.

Q.. Vous n'êtes pas certain; si ce ne sont pas ceux de la société, alors ce seraient
les vôtres ? Est-ce ainsi ?-R. Je crois que l'argent a été retiré à l'aide des chèques de
la société.

Q. Si personne ne peut trouver ce montant dans les livres de la société,ne
seraient-ce pas vos chèques ?-R. Ce montant doit être dans les livres. Ça été
parfaitement compris entre M. Larkin et

Q. Je vous demande, supposant que nous ne puissions pas trouver et que nous
ne puissions pas montrer au comité que tel paiement apparaît dans les livres de la
société, diriez-vous que vous vous trompez au sujet de ce paiement, vu que vous avez
retiré l'argent avec vos propres chèques ?-.R. Le paiement a été fait et il doit y
avoir une entrée dans les livres quelque part.

Q. Et elle doit avoir été faite par la société ?--R. Oui, ou par le teneur'delivres.
Les auditeurs ont examiné toute l'affaire et dit où et comment l'entrée devait être
faite. C'est une affaire qui a été longuement discutée, une explication a été donnée.

Q. Ça été un sujet de discussion ?-R. Lorsque les livres ont été apurés, je crois.
Q. Ça été le sujet d'objections ?-iR. Pas d'objections.
Q. Pourquoi la discussion ?-R. Pour décider à quel compte porter ce montant.
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Q. Maintenant, passons à un autre sujet. Vous rappelez-vous de l'égout dans le
contrat du mur du sud ?-R. Oui.

Q. On y a fait quelques changements, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Et vous nous avez dit que M. Thomas McGreevy s'était intéressé pour faire

obtenir ces changements ?-R. Je le crois.
Q. Avez-vous eu des conversations avec lui au sujet des changements ?-R. J'en

a1 en.
Q. Demandiez-vous les changements ?-R. Vous étaient-ils avantageux ? En

pressiez-vous l'exécution ? Répondez s'il vous plaît ?-R. Je le crois.
Q. En doutez-vous ?-R. La société demandait les changements.
Q. Les avez-vous demandés; avez-vous pris quelque part à ces demandes ?-R.

Je le crois.
Q. Et vous êtes-vous adressé à M. McGreevy à ce sujet? (Pas de réponse.)
Q. Vous pouvez répondre avec certitude ?-R. Je le crois.
Q. Et vous lui avez demandé de vous aider dans cette affaire ? A la page je

lis;-"Et vous l'avez prié de vous aider dans cette demande ?-R. Je l'ai fait."
Est-ce exact ?-R. Je le crois

Q. Mais êtes-vous allé voir M. McGreevy relativement au change ment dans le
niveau de l'égout du mur ?-R. Je ne suis pas certain si ce fut Robert ou moi-même.

Q. Bien, je veux que vous juriez quant aux détails ou que vous rétractiez ce que
vous avez dit au sujet de cette transaction ?-R. Quelle est la question ?

Q. Avez-vous vu Thomas McGreevy au sujet du changement du niveau de
l'é,gout ?-R. Je le crois.

Q. Quelle était la nature du changement ?-R. Il s'agissait d'élever le niveau.
Q. De combien ?-R. De près de trois pieds.
Q. Deux pieds neuf pouces ? -R. Quelque chose comme cela ou à peu près

trois pieds.
Q. Le chang3ment constituait-il un bénéfice pour les entrepreneurs?-R. Oui.
Q. Et vous croyez que vous êtes allé voir Thomas McGreevy pour faire ce chan-

gement ?-R. Je le crois.
Q. Jurez-vous cela?-R. Au meilleur (le ma connaissance.
Q. Vous saviez que le changement se ferait et que ce serait un bénéfice pour

votre société ?-R. Oui.
Q. Il n'y a eu qu'un changement,je crois, dans le niveau ?-R. Et la pierre au

lieu de la brique.
Q. Il y a eu d'autres changements mais je parle du changement dans le niveau

de l'égoût. Y a-t-il eu d'autres changements ou n'y a-t-il eu que celui-là?-R. Je
crois qu'il y en a eu deux.

Q. Quels étaient les deux ?-R. Le changement du fond ; l'élever de trois
pieds, et remplacer la brique par la pierre.

Q. Oui, mais l'élévation du fond de trois pieds, est ce dont vous avez parlé à
M. NeGreevy?-R. Oui. Je lui ai parlé aussi au sujet de la pierre.

Q. C'est bien. Est-ce là votre entrée sur la dernière page de votre memoran-
dum de 1889 (le mettant entre les mains du témoin). Est-ce là votre écriture ?-
R. Je-

Q. Est-ce là votre écriture ?-R. C'est-
Q. Est-ce là votre écriture? Répondez à cette question en homme ?-R. Je ne

répondrai pas à cette question.
Q. Répondez à cette question directement ? Avez-vous des doutes à ce sujet?-

B. e
Q. Pas d'explications maintenant, est-ce là votre écriture ?-R. Je-
Q. Répondez à la question. Regardez encore. Est-ce là votre écriture ? Prenez

votre binocle ?-R. Cela se peut.
Q. Est-ce votre écriture ?-R. Cela se peut.
Q. Répondez à la question. Est-ce votre écriture?-R. Oui.
Q. Maintenant je vais lire. A la dernière page de votre memorandum de 1889,

cette entrée est faite de votre main: "l L'égout du mur du sud a été élevé à l'encontre
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des premiers plans et devis, sans ma permission, de 2 pieds et 9 pouces." Expli.
quez-le comme vous voudrez, monsieur?-R. Voici l'explication. Je suis allé voir
M. McGreevy à ce sujet et l'égoût a été élevé. On m'enjoignit de signer le compte,
et bien que l'on m'ordonnât de signer, je n'avais pas été consulté dans ce tempslà
sur le changement de niveau.

Q. Régliez-vous souvent de comptes avec Robert McGreevy ?-R. A peu près
tous les mois.

Q. Quels comptes teniez-vous; qu'aviez-vous à régler avec lui; qu'avez-vous
devant vous?-R. Ces petits livrets de poche.

Q. Seulbment cela?-R. Quelquefois un bout de papier.
Q. Je désirerais avoir les pièces sur lesquelles vous avez fait votre règlement

avec Robert McGreevy le 16 février 1889. J'ai ici l'entrée du règlement, maintenant
je veux les pièces qui ont servi à ce règlement, qu'elles viennent de sa part ou de la
vôtre. Comment êtes-vous arrivé à ce règlement. Vous le trouverez sur la dernière
page du livre, je crois. (Le témoin cherche inutilement.)

Q. Bien, prenez le règlement du 3 décembre 1889. Je veux que vous disiez
d'où viennent ces chiffres. Vous avez réglé avec Robert McGreevy alors; le montant
qui vous était dû étant de $1,410. " 3 décembre 1889, réglé avec R. H. McGreevy,
montant lui revenant $1,410. Ce règlement est pour jusqu'au 1er décembre 1889
pour tous comptes ?"-. Oui.

Q. Je désire savoir si vous pouvez me donner les pièces qui ont servi à
déterminer cette balance ?-R. Quelquefois je lui prêtais mon chèque, et il me don-
nait un chèque daté en avance, et ce pouvait être pour vente de stock.

Q, Oui, mais oà apparaitraient ces transactions lorsque vous avez réglé et
déterminer cette balance ?-R. Nous avions peut-être des memoranda sur des bouts
de papier devant nous.

Q. Pas de livres de comptes ?-R. Pas de livres, de mon côté.
Q. En avait-il (lu sien ?-R. Je le crois.
Q. Apportait-il des comptes apparemment tirés des livres ?-R. Il m'apportait

nn état.
Q. Voici deux règlements en 1890. mars 18, 1890. Réglé avec Ro.bert II.

McGreevy. 'Reçu son chèque pour $298.76. Puis le 7 mars, réglé avec Robert
McGreevy, reçu deux chèques de $5,000." Dites-moi pourquoi étaient ces deux ché
ques ?-R. Quelle date était-ce ?

Q. Le 7 mars ?-R. C'était un compte qu'il me devait, je crois.
Q. Les deux chèques de $5,000 ?-R. Oui.
Q. Vous donniez à Robert deux chèques de $5000, le 7 mars 1890, et vous ne

pouviez pas me dire pourquoi c'était ?-R. Ce pouvait être en paiement de ces billets.
Q. Nous ne voulons pas de ces sortes de réponses. Vous savez ou vous ne savez

pas ?-R. Je crois que c'était pour le paiement des billets. Lorsque Robert McGreevy
et moi avons vendu notre part, j'ai reçu un fort montant en billets, et je puis avoir
donné les chèques à l'échéance des billets pour sa part.

Q. Oh! non ?-R. Oh! oui.
Q. Non, parce que si vous regardez l'entrée du 21 mai 1889, vous trouverez

l'entrée de ce réglement spécial ?-R. Quelle date ?
Q. Le 21 mai 1889 ?-R. Je ne puis donner d'autre explication que celle qui se

trouve ici.
Q. Ainsi, vous auriez reçu le 7 mars 1890 deux chèques de $5,000, de Robert

iMcGi-eevy, et vous ne vous souvenez pas à quoi ils devaient servir ?-R. Je crois
qu'ils devaient servir à des paiements-

Q. Je ne vous demande pas ce que vous pensez !-R. Au meilleur de ma connais-
sance c'était pour payer du stock du Richelieu.

Q. D'après les apparences, ce devait être pour payer ce qu'il pouvait vous devoir?
-R. J'aurais pu payer pour le stdck. Je ne crois pas qu'il me dût autre chose. Je
pense que c'est une affaire de stock.

Q. Vous croyez que pour une affaire de stock il aurait été fait deux chèques
semblables de $5,000 ?-R. Oui.
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Q. En général,les affaires de stock ne se traitent pas en chiffres aussi ronds. C'est
là votre meilleure explication ?-.R. Oui.

Q. Vous voyez donc qu'ils ne se rattachent pas au règlement dont vous avez
parlé en premier lieu ?-R. Les billets-?

Q. Ces deux chèques ?-R. C'est possible'puisque je ne lui aurais pas donné d'ar-
gent sans que les billets fussent devenus dus. Les billets peuvent donc s'appliquer au
règlement en question.

Q. Mais les paiements que vous lui avez faits sont représentés par des chèques
du 21 mai et du 23 juin. Consultez votre journal ?-R. C'est la seule explication que
je puisse donner. Je crois que c'était une affaire de stock.

Q. Vous donnez votre explication pour ce qu'elle vaut ?-R. Oui.
Q. Si vous consultez votre journal de 1885, à la date du 28 avril, vous trouverez

l'entrée suivante: " N. K. Connolly, C.A., 812,000 ? "-R. Oui.
Q. Et le 28 juillet l'entrée suivante " Robert H.i McGreevy,$2,000." Est-ce

exact ?--R. Oui.
Q. Et le 8 septembre, l'entrés suivante : " f>bert H. MG-reevy, $1,000 " ?-R.

Oui.
Q. Le 6 novembre ?-R. Il s'agit d'argent-
Q. Attendez. Le 16 novembre, $10,0U0. Le trouvez-vous ?-R. Oui.
Q. Robert McGireevy, 810,000 ?-IR. Oui.
Q. Le 29 septembre, $5,000 à Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Toutes ces entrées sont-elles de votre main ?-R. Je le crois.
Q. Faites dans votre journal ?-R. Les dates peuvent varier pour ces entrées.
Q. Ce sont des entrées d'affaires faites dans vos livres, quelles qu'elles soient:

"2 octobre 1886, Robert McGreevy, $5,000," et le même jour, encore " $2,000" ?-R.
Oui.

Q. Et le 26 octobre, vous voyez un don de $3,000.

Ici, le témoin s'évanouit, et le comité s'ajourne.

CHAMBRE I>ES COMMUNES, MERCREDI, 8 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m. sous la présidence de M. Girouard.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit

Le président lit un télégramme de Charles Langelier et Ernest Pacaud, de
Québec, disant que certains journaux ayant affirmé qu'il avait été prouvé devant le
comité que la société Larkin, Connolly et Cie, avait pavé pour eux un billet de $700,
ils demandaient à être entendus sous sermeut devant le comité.

M. FITZPATRICK-Je suis chargé par M. Connolly de déclarer que ce billet n'est
venu ici que par pur accident. Il se trouvait dans le livre de billets apporté par
Kelly. Ce livre fut déposé sur la table et le billet était en dedans. C'est donc par pur
accident que ce billet est arrivé ici et il n'a pas été produit. Je suis aussi chargé de
dire que le billet n'a pas été payé par M. Connolly, mais par le faiseur et l'endosse-ur
et n'a aucun rapport avec la présente enquête. Il n'apas été donné à M. Connolly par
le fiseur ou l'endosseur, mais il est venu en sa possession indirectement, et je suis
autorisé à dire que le billet sera renvoyé à M. Pacaud;

Le secrétaire reçoit ordre de communiquer la précédente déclaration à MM.
Pacaud et Langelier.

M. TARTE-Je viens de recevoir de mon avocat la déclaration faite par M.
Murphy et demandée par M. Osler. Naturellement, je compte que ce document,
d'une grande importance, me sera remis.
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(Exhibit " G 10.")
" .Déclaration de . Owen E. Murphy.

" J'ai été membre de la société Larkin, Connolly et Cie depuis notre première
entreprise, qui a été le contrat passé avec les commissaires du havre de Québec, pour
le bassin de radoub de Saint-Joseph, Lévis.

"En 1882, notre société passa un autre contrat, avec les commissaires du havre,
concernant les amélio.rations du havre.

" C'est ce contrat qui m'a mis d'abord en contact avec Robert H. McGreevy, de
Québec (frère de l'honorable Thomas McGreevy, membre de la commission du havre
de Québec, et membre de la Chambre des Communes du Canada) qui devint notre
associé (de la société Larkin, Connolly et Cie) pour le contrat du dragage jusqu'à
concurrence de 30 pour cent. L'honorable Thomas McGreevy savait que son frère
était intéressé dans ce contrat. Il a été passé un acte par écrit par Larkin, Connolly
et Cie, spécifiant cet intérêt.

" 1. Au printemps de 1883, nous (Larkin, Connolly et Cie) avons soumissionné
pour la construction du mur de traverse du havre, et M. Robert MeGreevy acquit un
intérêt de 30 pour cent par un acte écrit que nous signâmes tous. L'honorable Thomas
McGreevy en avait été informé avant l'envoi des soumissions. Nous (Larkin, Con-
nolly et Cie) sûmes à quoi nous en tenir au sujet de- notre soumission, avant d'en être
informés officiellement, et nous fîmes en conséiuence, retirer les soumissions de John
Gallagher et de George Beaucage. Puis, en considération de la somme de $25,000
payée à R. I. Mc(reevy; en présence de l'honorable Thomas McGreevy, nous
obtînmes le contrat. Ce paiement de $25,000 eut lieu en juin 188a, par des billets
promissoires faits par un membre de la société et endossés par un autre, lesquels
furent retirés par la société au terme de l'échéance, et portés au compte des dépenses.

" 2. Le ou vers le 23 juin 1884, Larkin, Connolly et Cie, signèrent.un contrat
supplémentaire avec les commissaires du havre, pour l'achèvement du bassin de
radoub de Saint-Joseph, à Lévis, et la construction du caisson. Pour l'obtention de
ce contrat, Larkin, Connolly et Cie payèrent aux IM. McGreevy la somme dé $22,000
en billets promissoires d'un membre de la société à un autre, lesquels furent subsé-
quemment payés.

4 3. En novembre 1884, ou vers ce temps-là, MM. Larkin, Connolly et Cie
signèrent un contrat avec le ministère des Travaux Publics du Canada, pour l'érec-
tion et l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, à la Colombie-Britannique, M.
R. I-. McGreevy, étant l'un des associés, et son fière, l'honorable Thomas McGreevy
le sachant. Après la signature du dit contrat, je payai pour l'avoir obtenu, la somme
de $5,000 en billets promissoires de Larkin, Connolly et Cie, et pour les services que
devait rendre R. H. McGreevy en faisant obtenir des changements dans l'intérêt de
la société. Plus tard, et jusqu'à l'achèvement des travaux, je payai à R. H. McGreevy,
outre sa part des profits, diverses sommes s'élevant en tout à $30,000, tel qu'il appert
à l'état du comptable de la société.

" 4. Vers le mois de janvier 1887, sur proposition de l'honorable Thomas
McGreevy, notre société se réunit et convint de lui payer la somme de vingt-cinq
mille piastres ($25,000) à la condition qu'il nous ferait avoir 35 centins par verge
cube pour le dragage du havre, jusqu'à concurrence de 800,000 verges cubes, ou à
peu près. au lieu de 27 centins, moyenne de notre prix. L'argent fut payé, partie à
lui-même, partie à R. H. McGreevy. J'ai vu un mémoire au crayon sur ce sujet,
entre autres, et je reconnnais l'écriture de Michael Connolly, agissant au nom de la
société. Nous avons reçu les 35 centins par verge cube pour le dragage, au commen-
cement de la saison de 1887.

"5. Le 3 d'août 1887, l'honorable Thomas McGreevy vint me voir, et me dit que
Sir Hector Langevin qui partait ce soir-là, avait besoin d'argent (soit $5,000). Je lui
donnai $1,000, et le 8 du même mois, il reçut $4,000 de N.-H. Connolly. Cette somme
fut chargée à la société dans les livres, tel qu'il appert à l'état du comptable, dans
les comptes en suspens.

" 6. De fortes sommes furent payées à l'honorable Thomas McGreevy, y compris
les montants ci-dessus, entre 1883 et 1889, s'élevant à plus de $100,000.
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'7. J'ai aussi payé à- -deux sommes de $5,000 chacune pour ces travaux
et ia part des $1,000 payées par Nicholas K. Connolly à Sir Hector Langevin,
conune 'a dit Connolly, le tout à même les fonds provenant du contrat du bassin de
radoub de Lévis, et tel qu'il appert à l'état du comptable.

" S. l a été payé à l'honorable Thomas McGreevy, par l'entremise de Nicholas K.
Connolly; la somme de $3,000 qui fut chargée au compte du bassin de radoub de la
Colombie-Britannique, le ou vers le 29 décembre 1883.

9. J'ai payé, au ou vers le mois de mars 1886, $5,000, à l'honorable Thomas
McGreevy. J'ai, à ce sujet, des lettres de P. Larkin.

"10. L'état du comptable nous montre $3,646 payés à un inspecteur des travaux
de dragage du havre, $1,660 à un autre et $445 à un troisième. Tous les associés
devaient contribuer proportionnellement à ces paiements.

J'ai un état signé par le comptable de la société qui indique tous ces paiements
et d'autres, tel que ci-dessus.

"O. E. MURPHY."

M. O. E. MURPHY est rappelé et interrogé de nouveau.

Par M. Osler:

Q. Est-ce là votre signature. M. Murphy (lui montrant.la déclaration ci-haut) ?-
R,. Je le crois.

Q. Est-ce le seul document que vous avez signé ?-R. Je puis en avoir signé un
autre.

Q. Que vous rappelez-vous ?-R. D'en avoir signé un autre.
Q. A qui avez.vous donné l'autre document?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Dans quel but aviez-vous signé l'autre document ?-Dans le même but que

jai signé celui-ci, je suppose.
Q. L'autre document était-il identique ou différent, dans les termes ?-R. Je ne

le sanrais dire présentement.
Q. Qui l'a rédigé et dicté au clavigraphe ?-R. Robert McGreevy, je crois.
Q. Le projet était-il écrit à la main avant d'être dicté, ou vous l'a-t-on présenté

tel qu'il est pour le signer ?-R. On me l'a apporté tel qu'il est là.
Q. Avez-vous fait quelque changement ?-R. Non, pas moi.
Q. Y a-t-il été fait des changements ?-R. Je l'ignore.
Q. Vous voyez que le document ici produit n'a été ni altéré ni corrigé. Vous

l'a-t.on apporté tel qu'il est, et le voyez-vous pour la première fois? Comment enfin
a-t-il été préparé ?-R. C'est plus que je ne saurais dire. Je l'ai fait préparer et je
lai sig-né.

Q. Vous l'avez fait préparer?-R. Il a été préparé pour moi.
Q. Où l'avez-vous signé ?-R. J'en ai signé un à la demeure de M. McGreevy.

Je ne sais lequel.
Q. A la résidence de M. Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. A sa demande ?-R. Oui.
Q. Les deux documents étaient-ils en clavigraphie ?-R. Je le crois, sans

l'affirmer.
Q. Avez-vous remis vous-même ce document-ci à M. Tarte ou bien à M. Robert

McGreevy ?-R. Je pense l'avoir donné à M. Robert McGreevy; mais je n'en suis pas
('ertain.

Q. Comme c'est là votre déclaration, quels renseignements aviez-vous donné
pou r la rédiger avant qu'elle vous fut présentée ?-R. On m'avait demandé si les
sommes d'argent mentionnées dans la déclaration étaient exactes, etje leur ai répondu
qu'elles l'étaient en bloc, mais que les dates n'étaient pas exactes. Autant que je
puis me le rappeler, le montant a été payé.

Q. Qu'avez-vous fait pour vérifier les dates et les sommes d'argent?-R. Rien.
Q. Alors, vous avez accepté de fait la déclaration telle que préparée par M.

Rtobert McGreevy?-R. Oui.
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Q. L'avez-vous examinée avant de la signer ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous dire le mois ?-IR. Non.
Q. L'exhibit présentement produit n'a pas de date ?-R. Je ne puis dire le mois.
Q. Savez-vous à quelle époque de l'année cela se passait?-R. Au meilleur de

mna connaissance, c'était au commencement de 1890-mais je n'en suis pas sûr.
Q. Je suppose que vous avec lu la déclaration avant de la signer ?-R. Je n'en

suis pas certain.
Q. Vous n'en êtes pas sûr. Vous l'a-t-on lue ?-R. J'ai jeté les yeux sur quel.

ques items, et j'en ai conclu que c'était exact, puis j'ai signé.
Q. Et c'est ainsi que vous avez signé?-R. Oui.
Q. Avez-vous signé un autre document en présence de Frank McGreevy?-R.

Je le crois.
Q. Où est ce document ?-IR. Je l'ignore.
Q. Où l'avez-vous vu la dernière fois ?-R. Je ne puis dire.
Q. A qui l'avez-vous remis ?-R. Je ne sais pas.

Par 1. Stuart
Q. Il a été produit par vous certains documents, hier ou avant-hier. Voulez-

vons examiner celui-ci et me dire s'il a été reçu par la société Larkin, Connolly et
Cie; il est signé par M. MacEwan, alors caissier de la banque Union ?-R Je ne puis
reconnaîtrc aucuns documents sortis de mes mains depuis si longtemps. Je ne les
reconnais pas du tout.

Q. Ce document a été tiré de votre sac, hier ; vous l'y avez vu. Examinez-le et
dites si vous le reconnaissez ?-R. Je refuse de reconnaître aucun document ou livre
dont je n'ai pas la possession.

Q. Refusez-vous de l'examiner pour voir si vous pourriez constater cu non son
idendité ? J'aimerais vous le voir examiner pour pouvoir nous dire si vous l'avez
jamais vu ?-R. Je puis l'avoir vu, mais je ne puis l'assurer.

Q. Vous ne pouvez dire d'après vos souvenirs, si cette lettre a jamais été reçue
par la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne puis dire. Je puis l'avoir reç'-e
moi-même, mais je n'en suis pas certain.

Q. Voulez-vous nous dire alors comment il se fait qu'il ait été trouvé dans le sac
produit par vous et censé contenir vos papiers personnels ?-R. Il se trouve dans
mon sac nomb-e de papiers que je n'ai pas reçus moi-même-papiers appartenant à
Nicholas et Michael Connolly.

Q. Comment cette lettre est-elle venue en votre possession ?-R. C'est plus que
je ne puis dire.

Q. Voulez-vous examiner l'endossement de cette lettre, et me dire de quelle main
il est ?-Je ne puis le dire.

Q. La lettre se lit comme suit

(Exhibit, " H 10.")
"BANQUE UNIoN DU BAS-CANADA,

" QUBEC, 3 juin 1885.
"MM. LARKIN et Cie,

" Entrepreneurs, Québec.
" CHIRS MESIEURS,-Comme vous le désirez, je vous informe qu'à partir do la

présente date, tous les chèques tirés sur la banque par votre société devront être
signés par l'un des membres et contresignés par un autre. Cette règle s'applique
aussi aux billets promissoires. Veuillez venir à la banque poury laisser des spécimens
des deux signatures dont il sera fait usage.

Votre, etc.,
"R. MAcEWAN,

Caissier."

Q. Vous ne savez pas comment cette lettre a pu se tiouver parmi les papiers
que vous avez soumis au comité ?-R Non.
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Par M. Kircpatrick:

Q. De quelle main est l'endossement ?-R. Je ne sais pas.

Par M. Stuart:
Q. N'est-elle pas celle de votre fils,?-R. Non.
Q. Vous ne savez pas du tout qui l'a écrit ?-R. Non.
Q. Pas le moins du monde ?-R. Non.
Q. Avez-vous déjà vu cette écriture ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. C'est la banque avec laquelle vous faisiez affaires ?-R. Oui, à cette époque là.
Q. Est-ce que la recommandation faite dans la lettre a été suivie par la société ?-

R. Oui, pendant quelque temps; mais cela finit par créer des inconvénients, et nous
ne pouvions pas continuer de cette façon, et fut adressée une lettre à la banque
Union disant que je devais tirer les chèques, ou l'un ou l'autre de nous d'eux,-
soit moi ou M. Connolly-et qu'une signature devait suffire pour un chèque, une traite
Ot un billet.

Q. De sorte que vous vous rappelez les circonstances se rattachant à la réception
de cette lettre ?-R. Il y : Pu quelque chose à ce sujet, mais je ne me souviens pas
dles détails.

Q. Voulez-vous examiner le billet aussi produit par vous avec vos papiers per-
sonnels, et me dire si vous reconnaissez la signature et l'endossement "E. Murphy ?"
-R. Je ne puis le dire.

Q. Dois-je comprendre que vous ne pouvez dire si c'est votre signature ou non ?
-R. Je ne suis pas sûr. C'est nia signature peut-être, ou une autre.

Q. Si ce n'est pas la vôtre, quelle est-elle?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous rappelez-vous les circonstances se rapportant à l'émission de ce billet?

-R. Non.
Q. La signature dont le témoin est prié de constater l'identité est celle qui se

trouve sur un chèque, comme suit:
"QUÉBEC, CANADA, 15 septembre 1881,

(Exhibit "I 10") "BANQUTE D'EcHANGE, OLEAN, N.-Y.

"Veuillez payer à E. Murphy ou à son ordre deux mille trois cent cinquante
piastres (2,350.00).•

"N. K. ET M. CONNOLLY."
Q. Avez-vous touché de l'argent sur ce chèque -R. Je ne sais si j'en ai touché

ou non. il y a une quantité de ces comptes, reçus, notes, billets etc., au sujet de ces
transactions sur l'huile. Ceci peut être une de ces pièces et n'en être pas. Elles
sont toutes dans mon sac.

Q. Comment avez-vous obtenu possession de ce chèque ?-R. De la même
manière que les autres pièces dans mon sac que vous avez examinées et choisies dans
mon sac.

Q. Conmeut sont-elles venues en votre possession ?-R. On a pu me les adresser
et me les confier.

Q. Est-ce le cas ?-R. Elles étaient toutes dans mon sac, et vous les avez
examninees vous-même.

Q. Est.ce le cas ?-R. Peut-être.
Q. Vous pouvez assurément donner une réponse plus précise ?-R. Je crois

qu'elles m'ont été envoyées et confiées.
Q. Par qui ?-R. Par les Connolly.
Q. Ceci était mon ordre sur la banque avec laquelle vous faisiez offaires en cet

endroit ?-R. J'ai fait des affaires, en cet endroit, pour les Connolly-j'ai vendu des
puits de pétrole pour eux.

Q. A Olean, New-York ?-R. A Xnapp's Creek.
Q. Est.ce l'endroit où vous faisiez cette transaction de banque au sujet de cette

aaire ?--R. Oui.
Q. De fait, c'est votre signature ?-R. C'est possible.
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Q. Savez-vous si, dans les circonstances, ce pourrait être une autre signature?
-R. Il est très difficile de constater l'identité de papiers et de signatures qui ont été
hors de ma possession depuis si longtemps.

Q. Depuis combien de temps ?-R. Vous les avez pris hier, je crois.
Q. Vous ne pourriez reconnaître un document dont vous ne vous êtes dessaisi

qu'hier.-R. Je ne reconnaîtrai l'identité de quoi que ce soit -à moins que vous ne me
montriez tous les autres papiers se rattachant à t'affaire.

Q. Oh! c'est là l'objection! Mais, voyez-vous, nous n'avons pas besoin des autres
papiers. Il s'agit de savoir si c'est là votre signature ?-R. C'est très important
pour moi.

Q. Pas pour moi; je n'en ai pas besoin. Je veux seulement savoir si c'est votre
signature?-R. Je n'en suis pas sûr.

Q. Pouvez-vous me dire quelle signature ce pourrait être ?-R. Non.
Q. Veuillez examiner un billet produit ici, Exhibit l D 10," qui se lit comme

suit: " Je promets payer à demande, à M. E. Murphy ou à son ordre, $400,000
pour valeur reçue sans réduction, ni escompte-Michael Connolly. Endossé à l'ordre
de R1. H1. McGreevy, E. Murphy, sans recours." Et nous dire si le nom de E. Murphy
à l'endos du billet est bien votre signature ?-R. Je crois que oui.

Q. Je trouve parmi les documents que vous avez produits hier une lettre du
ministère des Chemins de fer et des Canaux. Pouvez-vous me dire si la lettre portant
la date du 28 décembre 1888, adressée à MM. O. E. Murphy et Robert McGreevy, aux
soins de O. E. Murphy, éce, entrepreneur, Québec, a été reçue par vous de lamanière
ordinaire ?-R. Je ciois que oui.

M. Eiou-Quelle lettre était-ce ?
M. STUAar-C'est une lettre renvoyant un reçu de dépôt pour soumission. Je

vais la lire.

Exhibit " J 10."
N° 17352. OTTAWA, 28 décembre 1888.

" MEssIEURs-J'ai reçu instruction de vous renvoyer le reçu ci-joint d'un dépôt
de sept mille cinq cents piastres qui accompagnait votre soumission pour les travaux
qui doivent être faits à l'extrémité supérieure de l'entrée inférieure du canal du Sault
Sainte-Marie.

Je suis, messieurs,
" Votre obéissant serviteur.

"MM. O. E. MURPHY et ROBERT MCGREEVY. " A. P. BRADLEY.
" Aux soins de O. E. Murphy, écr., entrepreneur, Québec.
A MM. O. E. Murphy et. Robert McGreevy, aux soins de O. E. Murphy, écr.;

ci-joint le reçu de dépôt n? 5017, de la Banque Union du Canada, pour sept mille
cinq cents piastres, daté de Québec, le 6 décenibre 1888."

M. Geoffrion reprend l'examen :
Q. Voulez-vous expliquer plus clairement au comité la nature des fonds que vous

déteniez en fidéicommis, lors de votre départ de New-York ?-R. C'était de l'argent
perçu comme droits d'accise.

Q. De qui ?-R. Des débitants de liqueurs.
Q. Veuillez dire s'il s'est élevé quelque difficulté au sujet de la propriété de ces

fonds, et s'ils étaient détenus pendant le cours de quelque procès ?-R. Oui, pour
partie de ces fonds.

Q. Vous avez dit que vous étiez aussi commissaire d'école ?-R. Oui.
Q. La commission des écoles possédait-elle une partie de ces fonds ?-R. Non.
Q. A qui appartenaient réellement les fonds sur- lesquels vous tiriez ?-R. Autaut

à moi qu'à tout autre. Je puis dire que c'était de l'argent que je recevais des débitants
de liqueurs pour leurs licences annuelles. Les partisans de la tempérance firent de
l'agitation et des procès furent institués. Je voulus remettre l'argent au contrôleur
qui refusa, vu l'excitation qui régnait. Je lui avais donné environ un mois auparavant,
$100,000 provenait de l'émission de licences et le reste était en litige. Il refusa de
recevoir l'argent, vu qu'il n'aurait pu le remettre, s'il l'eût reçu.
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Par le président:
Q. Ce bureau d'accise relevait-il du gouvernement ou de la municipalité ?-R.

De la municipalité.
Q. C'était une institution municipale ?-R. Oui.
Q. Vous étiez trésorier de ce bureau ?--R. Oui.
Q. Aviez-vous prêté le serment d'office?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. En êtes-vous certain ?-Non.
Q. Naturellement, le serment d'office vous eut obligé à remplir fidèlement les

devoirs de votre état ? Vous comprenez sans doute ce qu'est un serment d'office ?-
Bl. Oui.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir oui ou non prêté le serment ?-B. Non.
Par -M. Geoffrion:

Q. Est-ce que Nicholas et Michael Connolly connaissaient les circonstances dans
lesquelles vous aviez quitté New-York ?-R. Oui.

Q. Se sont-ils intéressés à vos affaires de New-York, après votre venue au
Canada ?-R. Oui.

Q. Comment ?-R. Ils ont agi pour moi, j'avais acheté des propriétés au nom de
chacun d'eux et je leur avais confié de l'argent pour payer quelques dettes,-de mon
épicier, etc.-A un seul individu, ils ont payé $5,000 pour moi; à un autre, un billet
de $00. J'avais endossé le billet, et promis au porteur que je le paierais si les 'ai-
seurs ne le payaient pas, et c'est ce que j'ai fait.

Q. Avez-vous été aussi membre de la législature de l'Etat?-R. Oui.
Q. Quand vous avez quitté New-Yorlç, l'étiez-vous ?-R. Non, j'étais membre en

1866 ou 1867. Je l'ai été de 1866 à 1870-" 67 et 70 "-

Par le président :
9. Vous dites que les Connolly connaissaient vos antécédents ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps vos antécédents étaient-ils conpusà Québec ? Est-ce

qu'ils y étaient généralement connus ?-B. Quand ?
Q. Depuis votre arrivée ?-R. On connaissait mon passé à Saint-Joseph et à

Lévis. Les Connolly le connaissaient aussi.
Q. Je ne parle pas des Connolly. Je demande si vos antécédents étaient généra-

lement connus à Québec lors de votre arrivée ?-R. Tout fut publié dans les journaux.
Q. Quand ? Vers l'époque de votre arrivée ? R. Je le crois.
Q. Savez-vous si M. Tarte connaissait ces antécédents ?- R. Je l'ignore, ne lui

en ayant jamais parlé.
Q. Votre passé a-t-il été publié dans tous les journaux de Québec ?-R. Je ne

saurais dire.
Q. Pouvez-vous mentionner quelque journaux qui en ont parié ?-R. Non.

Par _2. Geoffrion :
Q. La presse de New-York a publié plusieurs articles sur votre compte lors de

votre départ ?-R. Je le crois, mais quant aux journaux canadiens, je n'en sais rien.
Q. Lorsque vous parliez de journaux, vous entendiez ceux de New-York ?-R.

Q. Vous avez produit des livrets comprenant une période de plusieurs années.
Les avez-vous lus dernièrement, ou les avez-vous examinés avant de les produire ?-
RL Non.

Q. Y a-t-il longtemps que vous les avez examinés ?-R. Lorsque je cédai mes
intérêts aux Connolly, je les sortis du coffre de sûreté pour les mettre dans une
boîte, et je ne me rappelle pas les avoir examinés depuis.

Q. Lorsque vous consultiez ces memoranda, c'était alors pour un objet spécial;
mais vous ne les lisiez pas tous ? R. Non.

Q. Plusieurs entrées dans ces livrets parlent de dons et d'autres choses; mais
imscriviez-vous tous les paiements faits. sous forme de dons ou autrement, pour la
société Larkin, Connolly et Cie?--R. Non, lorsqu'il s'agissait des dons de Robert
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McGreevy, si son nom était mentionné, la dépense était chargée à son compte, et
non comme u don.

Q. Si je comprends bien, ces livrets n'étaient pas des livres réguliers, mais de
simples mémoires ?-- R. Oui.

Q. Dans lesquels vous n'inscriviez pas toutes vos affaires?-R. Non.
Q. Vous avez déjà dit que vous ne faisiez pas d'entrées dans les livres do Larkin,

Connollv et Cie ?-R. Je n'en faisais pas.
Q. Que vous donniez seulement instruction au teneur de livres de le faire ?-R.

Oui.
Par M. Davies:

Q. Ces livres contiennent-ils de prétendus paiements faits par vous à Thomas
M.cGreevy ?-R. Un seul, et en voici l'explication-M. McGreevy, qui paraissait
pressé avait be.-soin un jour de $5,000. Je n'avais pas l'argent, et j'ignorais si la
société l'avait. Je fis tout simplement, un chèque,j'allai à la banque et lui donnai le
montant. J'ai fait l'entrée de telle sorte qu'il devait rester dues $4,000 de plus.

Par M. Geoffrion:
Q. Quelle est l'entrée?-R. $1,000.
Q. Payées sur demande de $5,000 ?-R. L'entrée n'aurait pas été faite à cette

date si je n'eusse pas voulu ravoir ce chèque de la société.
Par .M. Davies :

Q. Est-ce la seule entrée dans votre livret qui se rapporte aux prétendu, paie-
ments faits à Thomas McGreevy ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion:
Q. C'est tout ce que vous trouvez ?-R. Cet autre compte ne concernait que les

deux fêères. J'ai donné $5,000 à Thomas et $5,000 furent retenues pour payer le
billet à la banque Nationale. Je n'ai rien eu à faire avec ces $10,000.

Q. Cela regardait les deux frères ?-R. Oui.
Q. Bien que vous ne fissiez pas d'entrées dans les livres, êtes-vous teneur de

livres ? Comprenez-vous la tenue des livres ?-R. Non.
Q. Vous comptiez sur le teneur de livres pour les entrées ?-R. Oui.
Q. Vous ne lui donniez que les renseignements nécessaires?-R. Oui.
Q. Lorsque l'on vous présentait copie des comptes audités, preniez-vous la peine

de vérifier les items généraux, ou les acceptiez-vous sans examen ?-R. Je comptais
que tout était exact.

Q. Existe-t-il quelque document relatif à vos affaires privées ou à celles qui con-
cernent vos rapports avec la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non, sauf ce qui
se trouve dans le sac.

Q. Vous avez dit qu'un monsieur Davis vous avait offert d'essayer de régler vos
difficultés avec Thomas McGreevy, et qu'il avait communiqué plusieurs fois avec
vous à ce sujet ?-R. Oui.

Q. Vous a-t-il parlé, dans ces communications, de ses entrevues avec Thomas
McGreevy ?-R. Oui.

(Le conseil objecte).
Q. Vous avez en après cela une entrevue avec Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Quel en fut le résultat ?-R. Nul.
Q. Vous ne pouviez donc pas vous entendre?-R. M. McGreevy voulait me

faire signer un papier attestant qu'il n'ava.t pas reçu d'argent de moi, ou qu'il igno-
rait que son frère Robert fut notre associé-quelque chose enfin qui pût le justifier
devant le parlement-et il fit alors plusieurs propositions. Il voulait par exemple
que le procès contre son frère fut discontinué. Je lui dis que je'n'avais rien à y voir
personnellement et que je ne signerais aucun papier. Il fit question de beaucoup
de choses. Il me fit transmettre par M. Davis, un papier qu'il me demandait de
signer pour Penvoyer à l'étranger; je refusai.

Q. Dans votre contre-examen, 'on vous a renvoyé à la page 110 de la preuve, et
l'on vous a demandé quel était le montant de votre soumission pour le contrat final
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-le contrat de la somme en bloc-pour le bassin de Lévis. Voulez-vous consulter
la même page ?

M. OsLER-C'est une insinuation.
Q. Voulez-vous consulter la même page et me dire le montant de cette soumis-

sion ?-R. Pour le contrat supplémentaire ?
Q. Pour ce que vous appelez le contrat supplémentaire ?--R. La somme en bloc

était de $64,000 et il fut ajouté plus tard $10,000 pour le caisson, lesquelles n'appa-
raissent pas au contrat-ce qui ferait $74,000.

Q. Le caisson fut-il construit ?-R. Oui.
Q. Et l'on vous a donné $ 10,000 pour cela ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous consulter de nouveau le livret de 1889, et nous dire ce que

signifie la dernière entrée ?-R. Elle est exacte, selon moi.
Par M. Edgar:

Q. Voulez-vous lire cette entrée '-R. " L'égout du mur du sud a été élevé
sans ma permission, de neuf pieds et neuf pouces plus haut -que ne le comportaient
les plans et devis primitifs."

Par M. Geofrion:
Q. Expliquez-nous ce que vous entendez par là?-R. En 1887, j'avais la direc-

tion des travaux, et après mon entrevue avec M. Thomas McGreevy au sujet de la
substitution de la pierre à la brique, j'adressai une lettre aux commissaires du havre
disant que ça ne coûterait pas plus cher, au pied ou à la verge, lorsque l'ouvrage
serait terminé. Des lettres furent échangées et des arrangements furent conclus
entre les commissaires et moi, acceptant les changements. J'essayai de faire élever
d'un pied le fond de l'égoût, mais sans succès. En 1888, j'échangeai de nouvelles
cominnunications avec les commissaires du havre et lorsque. Michael Connolly prit
charge, par la force pour ainsi dire, des travaux, mes entrevues cessèrent, et je ne
sus plus rien. Il n'y eût aucun échange de correspondance entre les commissaires
di havre, l'ingénieur en charge et moi, promettant ou déclarant que cela dût se faire.
De sorte que mes deux affirmations sont exactes.

Par .1. Langelier:
Q. Je ne comprends pas précisément votre réponse. Je voudrais savoir quels

sont les changements que vous demandiez, et ce qui futréellement fait ?-R. J'essayai
de faire élever l'égout d'un pied en 1887, etje ne réussis pas. Il ne fut rien fait. En
1888, M. Connolly eût plus d'influence que moi, mais j'ignore comment il a pu
réussir. Je n'en sais pas davantage.

Par M. Edgar :
Q. Que fit-il faire ?-R. Il fit élever le niveau de l'égout de trois pieds plus haut

que ne l'avait originairement décidé l'ingénieur.
Q. Etait-ce là un avantage pour les entrepreneurs ?-R. Oui.
Q. Et l'élever de deux pieds et neuf pouces était encore un plus grand avantage ?

-R. Oui.
Par Sir John Thompson :

Q. Je voulais vous questionner au sujet des circonstances qui ont accompagné la
destitution de l'ingénieur local à Québec, et qui porte, je crois, le nom de Pilking.
ton. On vous a posé des questions, en contre-examen au sujet de plaintes farmulées
par les journaux, et vous avez répondu que ces plaintes avaient été rédigées par vous-
nêne ou que vous les aviez fait publier. Quelle était la nature de ces plaintes ? Se
rapl)ortaient-elles à sa compétence ou à ses habitudes ?-R. Plutôt à sa compétence.
Je ne sache pas que cet homme eut de mauvaises habitudes.

Q. Ce qui a été publié était-il vrai ou non ?-R. La plupart des choses publiées
avaient été dictées par la société. Il y avait un individu du nom de Sewell, aujour-
d'h ni mort, qui écrivait alors dans les journaux. Il empruntait pour cela de l'argent
de la société, et il se trouve ici une lettre de sa femme demandant de payer pour eux
un billet de $200.
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Q. Je veux savoir si ce que votre société a écrit ou fait écrire dans les journaux
contre Pilkington est vrai ?-R. Je n'ai lu aucune des lettres moi-même-elles étaient
écrites par notre société.

Q. Les plaintes étaient-elles fondées ?--R. Je ne saurais dire. Ceux qui les
ont écrites sont les meilleurs juges.

Q. Vous avez déclaré les avoir fait publier dans les journaux. En savez-vous
assez pour dire si les plaintes étaient fondées ou non ?-R. Nous trouvions toujours
à redire à ce que faisait M. Pilkington,mais je ne saurais dire si les plaintes contre
lui étaient fondées ou non. Je n'ai porté qu'une seule lettre aux journaux et j'igno-
rais son contenu. Les autres furent portées par différentes personnes.

Q. Avez-vous payé pour leur publication ?-R. Oui, pour celle qui a paru dans
le Telegraph.

Q. Avez-vous payé pour faire publier une lettre dans le Telegraph ?--R. Il n'a
rien été payé., Seulement, ils venaient emprunter de l'argent qu'ils négligeaient
ensuite de rembourser.

Q. Les journalistes ?-R. Oui; quelques-uns.

Par le président :
Q. Vous attendiez-vous au remboursement ?-R. De quelques-uns, oui. J'ai

exigé des reçus, mais ils n'ont jamais payé. Ils payèrent en partie-un ou deux
d'entre eux.

Par 31. Curran:
Q. Avez-vous été élu ou nommé Trésorier du bureau municipal d'accise?-R.

Nommé par le maire et confirmé dans mes fonctions par le conseil des échevins.
Q. Quelle est la d.ate de votre nomination ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. Combien de temps êtes-vous resté'en fonctions ?-R. A peu près deux ans ou

plus, je pense.
Q. Vous étiez chargé de percevoir le produit des licences des débitants de

liqueurs? Est-ce là tout ce que vous aviez à faire ?-R. Non; nos commis rece-
vaient l'argent, et la commission étant de trois pour cent, je signais les licences
lorsque les inspecteurs faisaient rapport que l'homme avait un bon caractère moral,
et qu'il avait trois lits en disponibilité. Il régnait une grande confusion sur la ques-
tion de savoir à qui nous pourrions délivrer des licences d'après l'acte concernant les
hôtels. Il était illégal de donner une licence à un individu qui vendait de la boisson
sans avoir de restaurant.

Q. Je veux savoir si c'est vous qui receviez l'argent, st vous en aviez le contrôle
absolu?-R. L'argent était sous mon contrôle.

Q. Ne teniez-vous pas de livres pour la régularité de vos comptes?-R. Nous
avions nombre do commis et d'inspecteurs pour tenir les livres.

Q. Ne les examiniez-vous pas ?-~R. Presque jamais. Le président du bureau
s'en occupait.

Q. Vous sentiez votre incompétence à contrôler la tenue des livres ?-R Je n'en
étais pas chargé. Nous avions un président, un secrétaire, un trésorier. Je n'avais
pas à voir aux livres.

Q. Vous n'aviez pas de livres à tenir ?-R. Pas moi, comme trésorier. Le
commisprincipal tenait tous les livres et son assistant recevait l'argent.

B. De sorte qu'il n'était pas nécessaire de savoir tenir les livres dans ce bureau?
-R. Nous avions un nombreux persdnnel de teneurs de livres et, de commis de
première classe.

Q. Mais il n'était pas nécessaire, comme trésorier, de savoir la tenue des livres ?
-R. Je recevais l'argent en bloc du commis principal et ce dernier ou l'un de ses
assistants le déposait à mon c-édit à la banque.

Par 111. Edqar :
Q. Vous receviez deux espèces de contributions à New-York ?-R. Elles étaient

toutes confondues dans un même compte. Lorsque, par exemple, j'avais recueilli un
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certain montant pour l'émission de licences, je le remettais au contrôleur et chaque
année il y avait partage entre les sociétés de charité.

Q. Vous avez dit avoir remis de fortes sommes au contrôleur. Mais il est
d'autres sommes considérables que vous ne lui avez pas remises. Où les teniez-vous ?
--. En banque.

Q. Au compte de qui ?-R. Au mien.
Q. A qui appartenait cet argent ?-R. Au contrôleur du trésor.
Q. Avait-il été émis des licences pour cet argent ?-R. Non. Oui, pour quelques-

unes de ces sommes. Mais il restait un gros montant.
Q. A quel fonds appartenait l'argent que vous employiez aux élections ?-R. Le

mêmme fonds; mais il n'avait pas été accordé de licences pour ces montants.
Q. Etaient-ce des recettes ?-Oui, et il fut entendu par le contrôleur et le com-

misnsaire de police qu'elles étaient censées représenter les licences des débitants de
boisson pour l'année.

Q. Il n'avait pas été émis de licences pour ces sommes. C'est là la distinction
que vous établissez ?-R. Oui.

Q. En examinant ce document signé par vous et que vient de produire M. Tarte,
je constate qu'il s'y trouve un blanc. Avez-vous remarqué qu'il se lit comme suit:

payé à- deux sommes de $5,000 chacune pour ces travaux." Pourquoi avoir
laissé ce blanc lorsque vous avez signé cela ?-R. Je voulais que personne à
l'exception de la société, ne sut où cet argent était allé. Il s'agissait des $10,000
que je donnai à Sir Hector Langevin.

Q. Avez-vous dit alors à M. Tarte à qui vous aviez donné cet argent ?-R. Non.
Q. Avez-vous maintenant, ou avez-vous jamais eu de l'inimitié pour Sir Hector

Langevin ?-R. Non.
Q. Auriez-vous quelque raison d'en avoir ?-R. Pas autre chose que ce que j'ai

lit. J'ai toujours cru que je n'avais pas été bien traité dans l'affaire du bassin de
Kingston, mais je n'ai de haine contre personne, pas même contre M. McGreevy. J'ai
fait cette déclaration sans malice et sans mauvaise intention.

Q. Je veux être précis. Avez-vous retiré de la société avant de les lui remettre,
les 810,000 que vous dites avoir données à Sir Hector Langevin ?-R. Je retirai
l'argent. Le jour que je retirai cet argent, je le donnai à Sir Hector:

Q. Vous ne l'avez donné à Sir Hector qu'après l'avoir retiré de la société ?-R.
De la s'ociété.

Q. Prétendez-vous avoir donné à Sir Hector un centin de plus que vous n'aviez
retiré de la société ?--R. Non.

Q. Vous prétendez n'avoir rien donné de votre poche ?-Oui, rien.

Par M. Mills (Bothwell)

Q. Aviez-vous parlé à quelque membre de la société ou à toute autre personne
avant de donner l'argent à Sir Hector? Comment se fait-il que vous ayiez donné de
l'argent à Sir Hector ?-R. Je l'ai donné par ordre de Nicolas Connolly.

Q. Quelle conversation vous amena sur ce terrain ?-R. Il en avait parlé à Sir
Hlector. 11 n'avait pas sa juste part avec lés McGreevy qui partageaient également,
et il voulait que je donnasse cet argent en secret à Sir Hector. C'est là tout ce que
je sais de l'affiaire.

Par M. Davies:

Q. Parlons des $10,000. Vous avez dit qu'il doit y avoir des chèques de Larkin,
Connolly et Cie représentant la somme tirée par vous. Or, si ces chèques ne sont
pas produits, cela aura mauvaise mine ?-R. Je ne saurais dire.

Q. Ils doivent exister, si ce que vous avez dit est vrai ?-R. Oui.

Par M. Tarte:

Q. Si l'on examinait soigneusement les livres, croyez-vous?--(Le conseil
objecte).
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Par X. Geoffrion:
Q. Vous rappelez-vous comment l'argent a été donné ? Est-ce de la main à la

main ou autrement ?-R. demandez-vous comment j'ai donné l'argent ?
Q. Oui, avez-vous compté largent ?-R. J'avais l'habitude de me procurer dans

les différentes banques qui les arrangeaient ainsi des paquets de billets de $5,000
chacun. Je mis le paquet dans une grande enveloppe je me rendis auprès de Sir
Hector, et déposai le tout sur son bureau, en disant: " Voici un petit présent."
Après quelque conservation, Sir Hector ouvrit son tiroir et y glissa le paquet. C'est
tout.

Q. Il n'y a donc pas eu d'entente corruptrice ?-R. Oh ! non. Je déclare ici que
Sir Hector ne m'a jamais demandé un dollar pour lui-même, ou pour les élections.
L'argent fut donné comme simple cadeau. J'ai déjà voulu faire cette déclaration,
mais M. Curran m'a posé quelques questions qui provoquèrent du brouhaha entre
cinq à six messieurs du comité, et je n'y songeai plus.

Par -M. Edgar:
Q. Je vais vous poser une question directe. Avez-vous jamais fait quelque présent

à M. Perley ou à quelque membre de sa fmille. au nom de votre société ? Il faut que
vous répondiez, car il nous faut savoir la vérité ?-R. Oui.

Q. Quand avez-vous fait ces cadeaux et quels étaient-ils ?-R. M. Michael
Connolly m'avait dit-(Le conseil objecte).

Q. Je ne vous demande pas ce que l'on a pu vous dire, mais ce que vous savez.
vous-même ?

M. OSLER-Ce que vous savez personnellement.
Q. Dites donc ce que vous en savez ?--R. Je fus envoyé ici pour donner à M.

Perley, ou pour voir si M. Perley accepterait $2,000. Il refusa, ajoutant qu'il accep-
terait cependant un léger cadeau, qu'il désigna. Je retournai à Montréal où j'achetai
des bijoux et autres choses pour à peu pi ès le montant, puis j'adressai l'envoi à sa
femme. Plus tard. Je le rencontrai, et il me reprocha d'avoir donné autant.

Q. Que vous a-t-il dit ?-Il m'a dit que j'avais eu tort, que j'avais envoyé des
cadeaux de trop grande valeur. Ce qu'il aurait voulu tout simplement avoir, disait-il,
c'eût été une bague, une épinglette, ou quelque chose du genre, et il me reprocha
d'avoir trop acheté.

Q. Vous a-t-on renvoyé une partie de ce cadeau ?-R. Non.
Par .1 Tarte :

Q. Quelle était la valeur des cadeaux ?-R. C'était une somme de $1,885, je crois,
et je donnai $100 en sus à un commis du ministère des Travaux Publics, ici, à Ottawa,
ce qui faisait $1,985. J'employai les autres $15 au paiement de mes dépenses de voyage.

Q. Quel était ce commis ?-R. J'ai oublié son nom.
Q. Dans quel bureau était-il ?--R. Dans celui de M. Perley, je crois.
Q. Le connaissiez-vous ?-R. Oui.
Q. De vue ?-R. Oui.
Q. Savez-vous son nom ?-R. Je l'ai oublié. Il me demanda $50 à emprunter

à l'hôtel Windsor. Or, comme je n'avais que des billets de $100 chacun, et que je ne
voulais pas compter ou déranger ma liasse devant un ami qui se trouvait avec moi,
je pris tout simplement $100 et les lui donnai.

Q. Etait-ce à Montréal ?-R. Non, ici, à Ottawa.
Q. Il vous l'avait demandé ?-R. Oui, j'avais ma chambre au Russell, mais

j'étais allé au Windsor avec un ami.
Par Sir John Thompson:

Q. Prétendez-vous savoir son nom ?-R. Je ne puis me le rappeler présente.
ment.

Q. Mais vous le connaissiez assez bien ?-R. Je savais qu'il avait un emploi au
ministère.

Q. Dans quel bureau, dans quelle branche se trouvait-il ?-R. Dans le bureau
de l'ingénieur en chef, je crois.
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Q. Le reconnaîtriez-vous si vous le voyiez ?-R. Il m'appela par mon nom et
nous causames ensemble. Je savais qu'il était attaché au bureau, et il fit allusion à
certains documents.

Q. Que vous voulait-il ? Parler d'affaires ou tout simplement causer ?-R. Non;
Je l'ai rencontré accidentellement dans la salle du bar ou dans le bureau du Windsor
ilouse. C'était une rencontre toute fortuite.

Q. En quelle année ?-R. Au mois de janvier 1887, je crois.
Q. Pourriez-vous vous rappeler son nom, ou ce nom s'est-il échappé de votre

mémoire ?-R. Dans le moment, je ne me le rappelle pas.
Q. Pouvez-vous avoir son nom ?-R. Je le crois.

Par le président :
Q. Saviez-vous alors qu'il était dans le bureau de M. Perley ou vous l'a-t-il dit

au cours de votre conversation ?-R. Je le savais. Le jeune homme qui m'accom-
pagnait était de Québec, et il ignorait le chiffre du billet de banque.

Q. Où se trouve l'entrée de l'achat des bijoux, et ces $100 ?-R. Je vois ici par
l'entrée du chèque que c'était le 24 janvier, je crois.

Q. Vous parlez de chèque. Vous aviez retiré l'argent au moyen d'un chèque et
l'aviez emporté en une liasse qui se trouvait dans vos poches au Windsor. comme
vous l'avez dit. Mais je veux savoir où se trouve l'entrée de ces paiements ?-R. C'est
ce (ue pourrait indiquer le teneur de livres, vu que $1,000 devaient être chargées au
compte d'une entreprise et $1,000 à une autre. Je ne puis donner d'autres expli-
tions.

Q. Ces paiements devaient être inscrits dans les livres de Larkin, Connolly et
Cie?--R. Ils devaient être chargés au compte des différentes entreprises.

Q. Comment ?-R. Si je me le rappelle bien, $1,000 devaient être imputées aux
travaux de la Colombie-Anglaise et $1,000 aux travaux de Québec.

Q. A quel compte cela devait-il être chargé ?-R. Je ne saurais le dire. Il n'y
avait qu'un seul compte, un compte ouvert. Que ce fut celui du mur de traverse ou
celui du dragage, je l'ignore.

Q. Savez-vous si ce n'était pas au compte des dépenses ?-R. Je le suppose.
Q. Quels soht les membres de la société qui savaient que ces paiements avaient

été faits ?-R. Les deux Connolly, je crois.
Q. De sorte que vous leur avez laissé, à eux et au teneur de livres, le soin de

faire l'entrée ?-IR. Oui.
Q. Est-ce que le teneur de livres savait comment l'argent avait été appliqué ?-

R. La conversation avait été générale, et ils reçurent des instructions. Je crois qu'il
le savait. Je ne parle que de mémoire.

Q. Il n'y a aûcune entrée de ce genre dans vos livrets ?-R. Non.
Par M. Geoffrion :

Q. Où avez-vous acheté ces bijoux ?-R. Chez Henry Birks, rue Saint-Jacques,
Montréal.

Par Sir John Thompson:
Q. Combien de temps s'est-il écoulé entre le paiement des $100 et l'achat des

bijoux ?-R. J'arrivai ici le lendemain de mon départ de Québec, et ce fut le soir du
jour suivant que je rencontrai le commis.

Q. Combien de temps après l'achat des bijoux ?-IR. Je retournai à Montr'éal, ce
soir-là, et je les expédiai ici par express le lendemain.

Par M. Edgar ;
Q. A qui ces bijoux étaient-ils adressés par express ?-R. A madame Perley. Je

ne mis aucun nom dans le paquet. Elle ignorait de qui et d'où cela venait, autant
que je sache.

Q. Avez-vous la facture ?-R. Je l'ai eue.
Q. L'avez-vous maintenant ?-R. Non.
9. Avez-vous fait faire la facture en 7otre nom ?-R. Non.
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Q. Comment l'avez-vous fait faire ?-R. M. Birks me demanda le nom, et comme
je voulais dérouter toute recherche, je lui donnai un nom quelconque, celui de Jones,
je crois.

Q. Les bijoux furent-ils tous achetés en même temps ?-R. Oui, et expédiés le
même soir.

Q. Vous aviez donné vos ordres pour l'envoi ?-R. Je les ai expédiés moi-même.
Q. Vous vous les êtes fait envoyer par le marchand et vous en avez ordonné

l'expédition ?-R. Le marchand les mit dans une boîte que je devais prendre à une
certaine heure, le soir. Je mis la boîte dans un sleigh, vu que je ne voulais donner
aucune adresse à M. Birks,-le Dr Russell s'est trouvé là, et je ne voulais pas qu'il
sût que j'avais fait un si fort achat, puis je mis la boîte dans le sleigh-et j'allai la
déposer au bureau de l'express, en passant par la rue Saint-François-Xavier.

Par Sir John Thonpson :
Q. Qui mit l'adresse sur la boîte ?-R. Le commis, pas au magasin de Birk,

mais au bureau de l'express.
Par M. Edgar :

Q. A propos du paiement des $100 vous avez dit que ce commis du ministère des
Travaux Publics vous avait demandé à emprunter $50 ?-R. Oui.

Q. Et vous lui avez prêté $100 au lieu de $50 ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il remboursé?-R. Non, et je ne m'y attends pas.

Par le président :
Q. Avez-vous déclaré à M. Perley la valeur de votre cadeau ?-R. Je ne le

crois pas.
Q. Alors, comment se fait-il qu'il vous ait dit qu'il ne s'attendait pas à ce que ce

cadeau coûtât si cher, ou quelque chose dans ce sens ?-R. Je le rencontrai peu
après

Q. Combien de temps après ?-R. Je ne le saurais dire. Il portait alors l'une
des bagues et une épinglette.

Q. Une bague en diamants?-R. Oui.
Q. Une épinglette en diamants ?-R. Oui.
Q. Vous ne lui avez jamais dit combien vous aviez payé tout cela?--R. Je ne

me le rappelle pas.
Par M. Dickey:

Q. Voulez-vous décrire ces bijoux?-R. C'étaient surtout des diamants.
Q. Quels étaient les articles ?-R. Des bagues et des épinglettes.
Q. Combien de bagues ?-R. Je ne saurais le dire sans voir la facture.
Q. Ces bagues étaient-elles toutes en diamant ?-R. Oui.
Q. Vous De savez pas combien il y en avait ?-R. Je ne saurais dire cela.
Q. Combien y avait-il d'épinglettes ?-R. Je ne saurais le dire sans voir la

facture.
Q. Les bagues étaient-elles toutes en diamants ?-R. Oui.
Q. Quel en était le nombre ?-R. Je ne le saurais dire.
Q. Quel était le nombre des épinglettes ?-R. Je ne le puis dire.
Q. Et tout cela en diamants ?-R. Oui.
Q. Est-ce qu'il y avait des colliers ?-R. Je crois qu'il y avait des bracelets, mais

non pas de colliers.
Q. Etaient-ils en diamants ?-R. Oui, montés en diamants.
Q. Est-ce qu'il y avait d'autres pierres dans les bracelets ?-R. Je ne me le

rappelle pas.
Q. C'étaient donc tous des diamants ?-R. Oui, autant que je me le rappelle.
Q. Bracelets, épinglettes et bagues-Est-ce qu'il n'y avait pas de bijoux pour

les hommes ?-R. Oui.
Q. Quoi ?-R. J'ai dit qu'il y avait une épinglette et une bagae en diamants.
Q. Le reste se composait de bijoux pour les femmes ?-R. En grande partie.
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Q. Quels étaient les autres bijoux pour hommes, à part l'épinglette et la bague ?
-R. Je ne me le rappelle pas.

Par M. Curran;
Q. Avez-vous inscrit cela dans votre livret ?-R. Non.
Q. Avez-vous pris un reçu de Birks ?-R. Oui.
Q. Où est-il ?-R. Je l'ignore.
Q. Est-ce qu'il se trouve quelque entrée dans votre livret à ce sujet ?-R. Non.

Par M. Tarte
Q. Connaissez-vous le fils de M. Perley qui est, je crois, ingénieur du bassin de

radoub de Kingstou?--R. Je ne le reconnaîtrais pas si je le rencontrais. Je ne l'ai
vu qu'une fois, je pense, lorsqu'il me fut présenté.

Transquestionné par M. Osler :
Q. De qui avez-vous acheté ces bijoux-de M. Birks, d'un commis ou de quelque

autre personne dans le magasin ?-R. De M. Birks lui-même.
Q. C'était, croyez-vous, le 24 janvier ?-R. Je partis de Québec, le 24 janvier,

je pense.
Q. Vous êtes arrivé ici, le 25, et vous auriez acheté les bijoux le 26 ?-R. Je crois

que oui.
Q. Et vous les auriez expédiés ce jour là ?-R. Oui.
Q. Ne vous souvenez-vous plus de quel bureau d'express ?-R. Je crois qu'il n'y

en a qu'un sur cette rue-là. Il peut y en avoir d'autres, sans que je le sache.
Par -l1. Geoffrion ;

Q. Est-ce le bureau qui se trouve le plus près de la rue Notre-Dame ?-R- Oui.
Je crois que c'est la Compagnie d'Express Canadienne..

Par M. Osier:
Q. Lors de votre départ de Montréal vous aviez en votre possession la facture

de vos achats ?-R. Oui.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. Pourquoi ne se trouve-t-elle pas parmi vos papiers produits ?-R. Elle est

restée dans le bureau à Québec, pendant quelque temps, et je puis l'avoir prise.
Q. En tous cas, vous ne pouvez la trouver ?-R. Non.
Q. Et vous dites que vous avez traité directement avec M. Birks, et que le mon-

tant que vous lui avez payé s'élevait à $1,885 ?-R. C'est ce dont je me souviens;
c'est à peu près cela, moins que $1,900.

Q. Vous aviez apporté $2,000 pour les donner à M. Perley ?-R Oui.
Q. Que vous a-t-il dit au sujet du cadeau ?-R. Il me dit qu'il accepterait de moi

une bague en diamants, décrivant ce qu'il voulait, ainsi qu'une épinglette ; aussi, que
je pourrais acheter quelques articles, qu'il nomma, pour sa femme. Je n'entrai pas
dans plus de détails.

Q. Il vous avait indiqué ce qu'il désirait pour lui-même, une bague en diamants,
ainsi qu'une épinglette, et il vous avait aussi mentionné les objets destinés à sa
femme ?-R. Oui.

Q. Et vous avez voulu le satisfaire autant que possible ?-R. Oui.
Q. Savait-il ou lui aviez-vous dit ce que cela devait coûter ?-R. Je puis le lui

avoir dit plus tard. Je ne m'en souviens pas.
Q. Cela se passait le 26 janvier 1887. Quand l'avez-vous revu?-R. Lorsqu'il

vint à Québec, je crois.
Q. Rien ne vous rappelle quand vous lui avez parlé des objets dont le haut prix

l'avait étonné ?-R. Non.
Q. Et le commis, l'avez-vous revu au bureau ?-R. Quel commis ?
Q. Celui à qui vous avez donné les cent piastres ?-R. Je ne crois pas l'avoir

rencontré depuis.
Q Il vous avait tout simplement demandé de lui prêter $50 ?-R. Oui.
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Q. Avez-vous pris note ou fait une entrée de ce paiement dans votre livret ?-
R. Non.

Q. Et vous ne croyez pas l'avoir vu depuis ?-R. Non.
Q. Vous lui avez donné cent piastres lorsqu'il n'en demandait que cinquante ?-

R. Oui.
Q. Et ces cinquante piastres, il demandait à les emprunter ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous en des relations avec ce commis antérieurement ?-R. Non. Je

l'avais rencontré une fois, je pense.
Q. Aviez-vous quelque affaire avec lui ?-R. Non.
Q. Et vous ignoriez quelles étaient ses fonctions dans le bureau ?-R. Je savais

seulement qu'il était commis.
Q. Vous dites que les deux Connolly étaient les seuls membres de la société qui

savaient la chose. Aviez-vous vu M. Larkin à ce sujet ?-R. Non, pas avant de
partir pour aller faire le cadeau à M. Perley. C'était après l'audition des comptes,je
suppose; M. Larkin-

Q. Ne parlez pas de ce que vous supposez, mais de ce que vous savez ?--R. Je
n'en sais trop rien.

Q. Est-ce que les Connolly savaient que vous deviez faire ces paiements ou ces
cadeau~x ?-R. Oui, il en a été question avant et après.

Q. Qui en avait conçu l'idée ?--R. L'un des Connolly.
Q. Lequel ?-R. Je ne me le rappelle pas. Nous étions au bureau et la conver-

sation était générale.
Q. Vous conversiez tous les trois lorsque la proposition fut faite, et vous ne

pouvez dire quel en fut l'auteur ?-R. C'est cela.

Transquestionné par M. Stuart ;
Q. Vous avez mentionné le nom d'un M. Sewell qui écrivait dans les journaux.

Vouliez-vous dire que vous le payiez pour écrire ainsi ?-R. Non.
Q. De fait, l'avez-vous jamais payé pour écrire dans les journaux ?-R. Je ne lui

ai rien payé, moi-même, sauf un billet qui devint dû après sa mort. Il avait emprunté
un billet de la compagnie pour $250, et après sa mort, sa femme étant incapable, je
crois, de le relever nous l'avons payé nous-mêmes. J'ai le billet dans mon sac.

Q. De fait, n'est-il pas vrai que vous avez perçu le montant du billet de laveuve?
-R. C'est faux.

Q. N'est-il pas vrai que vous êtes allé pour le percevoir et que vos associés vous
ont dit que vous feriez mieux de ne point faire cela ?-R. C'est faux.

Q. Ce monsieur faisait partie de la Commission du havre, lôrsque vous avez
obtenu votre premier contrat, en 1878 ?-R. Je l'ignore.

Q. Ce n'était point un des commissaires du havre lorsque vous lui avez prêté de
l'argent, n'est-ce pas ?-IR. Personnellement, je ne lui ai rien prêté.

Q. Mais, lorsque le billet dont vous avez parlé lui a été donné ?-R. J'étais alors
membre de la société, 'je crois.

Q. Ce n'est pas là la question que je vous ai posée. Je vous ai demandé s'il était
membre de la Commission du havre à cette date ?-R. Non, autant que je m'en
rappelle.

Q. Mais, de fait, n'est-il pas vrai qu'il était membre de la Commission du havre
en 1878 et qu'il cessa de l'être peu de temps après ?-R. C'est ce que j'ignore.

Q. Vous avez parlé d'une entrevue que vous avez eue avec M. Thomas McGreevy
et M. Davis; avez-vous eu une entrevue avec d'autres personnes au sujet du règle-
ment projeté de ces difficultés ?-R. Plusieurs personnes sont venues me voir pour
savoir, comme je l'ai déclaré, si je ne signerais pas un document, ce que j'ai refusé de
faire. Il m'est impossible de nommer toutes ces personnes.

Q. N'êtes-vous pas allé vous-même au bureau de l'honorable M. Irvine, à Québec,
pour lui proposer de régler cette affaire ?-R. M. Irvine a été mon avocat, et lorsque
je me suis trouvé dans l'embarras, sachant qu'il était l'avocat employé contre moi,
j'avais, cependant, toujours confiance en lui et je le rencontrai, et j'étais disposé à faire
de grands sacrifices pour régler l'affaire s'il m'était possible de m'en retirer honO-
rablement.
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Q. N'êtes-vous pas allé à sa résidence, et là, ne lui avez-vous pas parlé du projet
de règlement de cette affaire ?-R. Je l'ai rencontré sur la rue.

Q. Etes-vous allé à sa résidence ?-R. Je l'ai rencontré à l'hôtel Saint-Louis, sur
le trottoir.

Q. Lui avez-vous parlé, soit à son bureau, soit à sa résidence, au sujet du règle-
ment de cette affaire ?-R. Je ne me rappelle aucun autre endroit à part celui de
l'entrevue dont j'ai parlé.

Q. Vous rappelez-vous avoir eu plus d'une entrevue ?-Je ne m'en rappelle pas.
Q. Dites-vous qu'il n'y a eu qu'une seule entrevue ?-R. Non.
Q. Dites-vous que vous n'êtes pas allé, de votre propre gré, à sa résidence ou à son

bureau pour essayer de régler cette affaire ?-R. Lorsque j'y suis allé, c'était de mon
propre gré, vu qu'il avait été mon avocat dans toute cette affaire, et qu'entuite M.
Mc(ireevy avait retenu ses services. J'avais toujours confiance en M. Irvine et je lui
aurais confié toute affaire qui aurait pu se régler honorablement.

Q. Pouvez-vous vous rappeler si vous êtes allé à son bureau dans le but de faire
régler cette affaire ?-R. Je ne pense pas que j'y sois allé. Je ne me rappelle pas
avoir eu d'entrevue avec lui autre que celle que j'ai eue sur la rue, tel que je l'ai dit.

Q. Jurez-vous que vous n'êtes pas allé à sa résidence, et que vous ne lui avez pas
denandé d'essayer de régler cette affaire ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. rez-vous que vous n'y êtes pas allé ?-R. Non.
Q. Jurez-vous que, dans une autre circonstance, vous n'êtes pas allé à sa rési-

dence et que vous n'avez pas essayé de l'engager à régler cette affaire ?-IR. J'y suis
peut-être allé, mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Ces entrevues n'ont-elles pas en lieu vers le temps où vous alliez subir votre
proCès sur l'acte d'accusation décrété contre vous ?-R. C'était vers ce temps là, et M.
Irvine était l'avocat qui plaidait contre moi.

Q. C'était en novembre 1890 ?-R. En octobre ou novembre.
Q. Cette fois-là, le procès pour conspiration a été remis aux sessions suivantes,

n'est-ce pas ?-R. Le procès McGreevy ?
Q. Non, votre procès pour conspiration. ]De fait, votre procès a été remis à

votre propre demande, vu que vous avez déclaré que quelques-uns de vos témoins
étaient absents ?-R. Il a été remis.

Q. Aux sessions suivantes de la cour ?--R. Oui.
Q. Les sessions suivantes ont été tenues au mois d'avril dernier ?-R. Oui.
Q. Alors, quand le procès était sur le point de s'instruire, n'est-il pas vrai que

vous êtes retourné chez M. Irvine pour essayer de régler l'affaire ?-R. Je pense
que non.

Q. Jurez-vous que vous n'y êtes pas allé ?-R. Non. Au meilleur de ma con-
naissance, je n'y suis pas allé.

Q. Avez-vous eu des entrevues avec M. Irvine, dans le but de régler cette affaire
en présence de témoins ?-R. Non.

Q. Chaque fois que vous avez rencontré M. Irvine, n'étiez-vous pas accompagné
de M. Robert McGreevy ?-R. Au meilleur de ma connaissance, une telle entrevue
n'a jamais eu lieu.

Q. Vous ne vous rappelez d'aucune entrevue entre vous, M. Irvine et M. Robert3lcGreevy dans le but de régler cette affaire ?-R. Non; je ne me rappelle rien de la
sorte,

Q. Jurez-vous que aucune entrevue n'a eu lieu ?-R. M. McGreevy est peut-
être venu avec moi pour d'autres affaires. Je ne pense pas qu'il soit venu. Au
meilleur de ma connaissance et croyance une telle entrevue n'a jamais eu lieu, autant
que Je puis m'en rappeler.

Par M. Osler:
Q.e constate, M. Murphy, que le 24 janvier 1887, un chèque de $3,000 a été

tiré à votre ordre par Larkin, Connolly et Cie, et que c'est le seul chèque de cette
date qui semble correspondre.. Il est endossé par vous, et la signature paraît être de
l'écriture de Nicholas Connolly. Pouvez-vous me dire si c'est le chèque dont
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proviennent les $2,000 et si oui, ce que sont devenues les autres $1,000 ?-R. Pour
cela, il faut vous adresser au teneur de livres, pour voir à quel compte il est porté,
soit contre moi soit contre quelques-uns des travaux.

Q. Pensez-vous que ce soit là le chèque ?-R. Au meilleur de ma connaissance,
je n'en suis pas, sûr mais je pense que oui.

Q. Il a été payé par la banque Union, sur votre endossement ?-R. Oui.
Q Votre mémoire est-elle assez bonne pour dire ce que sont devenues les autres

mille piastres ?-R. Non; elles ont pu être portées à mon compte, mais quant à dire
comment le teneur de livres a classé cela-

Q. Que vouliez-vous faire de $3,000 ?-R. J'ai pu placer $1,000 à mon propre
crédit ; si vous consultez mon livret de banque, vous verrez si je l'ai fait ou non;
sinon, je les ai payées pour la compagnie, pour d'autres fins.

Q. Avez-vous quelque dépôt là ?-R. Je veux voir si je les ai payées ; voyez ce
qui est entré dans les livres de la société.

Q. Il n'y a rien dans votre mémoire qui indique que vous les avez dépensées ?-
R. Non.

Q. Nous avons le chèque de $3,000, et je crois que c'est le seul qu'il y ait de cette
date. Nous allons maintenant faire venir le teneur de livres.

M. MARTIN P. CONNOLLY rappelé et interrogé.

Le livre de caisse à la page 122, indique sous la date du 24 janvier, chèque sur
la banque Union à l'ordre de O. E. Murphy, $3,000. " L 3" est le numéro de
l'exhi bit.

Q. Maintenant, M. Connolly, examinez le brouillard pour janvier 1887 ?-R. Il
n'y a jamais eu de brouillard pour le mois de janvier 1887.

Q. D'où viendrait l'entrée originale ?-R. Du livre de banque.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez un compte avec la banque qui expliquerait les détails de cette

entrée ?-R. Ceci est le compte de banque. Les détails de cette entrée de $3,000 se
trouvent dans le journal.

Q. Dans le journal marqué exhibit " NO 3" à la page 260, il y a une entrée
"Divers, Dr. à caisse, Bassin de radoub, $1,000; Bassin d'Esquimalt $1,000; 0. E.
Murphy $1,000 ; pour chèque tiré par O. E. M. et chargé un tiers au bassin de
radoub, un tiers C. A. et un tiers, O. E.M. tel que convenu " ?-IR. Cesont les entrées
(le ma caisse portées à mon débit.

Par M. Osler :
Q. Est-ce qu'aucune partie ou parties de cette entrée ont été portées au compte

des dépenses ?-R. Non, monsieur.
Q. Alors, comment se fait-il que l'entrée ait été faite comme cela ?-R. J'ai reçu

ordre de porter un tiers du chèque de $3,000 que M. Murphy avait retiré, au compte
du bassin de radoub de Lévis, un tiers au compte du bassin d'Esquimalt, Colombie-
Anglaise. et un tiers à son propre compte. Autant que je m'en rappelle, il s'est élevé
quelque discussion à ce sujet, et le tiers qui avait été porté au compte du bassin de
radoub de Lévis a été porté au compte du bassin de la Colombie-Anglaise, et forme
les $2,000 des $17,000.

Par M. Geoffrion:
Q. Il a été porté au compte des dépenses du bassin de la Colombie-Anglaise?-

R. Oui.
Par M. Edgar:

Q. J'ai donc raison de dire que ces $2,000 ont été portées au compte des dépenses
u u bassin de la Colombie-Anglaise ?-R. Oui.
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Par M. Amyot:
Q. Vous dites qu'il s'est elevé quelques difficultés-entre qui ?-R. Entre les mem-

bres de la société.
Par M. Tarte:

Q. Quant au compte auquel cette somme devait être portée?--R. Il y a eu quel-
que discussion à ce propos.

Par M. Edgar:
Q. Quelle a été cette discussion ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Etait-ce une discussion ou une conversation au sujet de l'entrée ?-R. C'était

une conversation.

Interrgatoire de M. O. E. MURPHY continué:

Par 3f. Langelier:
Q. Parlant de vos transactions à New-York, quelques journaux de Québec n'ont-

ils pas fait des commentaires à ce sujet?-R. Un journal peu important, le Record,
Je crois, a publié quelque chose contre moi lors de l'élection de 1887, je crois, et quel-
que chose aussi au sujet de votre propre élection.

Q. Est-ce que ce journal a publié cela comme un article de fond ou était-ce une
reproduction d'un journal de New-York?-R. Je ne saurais le dire.

Q. Y a-t-il eu quelque conversation entre vous et les autres membres de la société
au sujet du bruit que cet article faisait à Québec.?-R. Je crois que l'un des entrepre-
neurs du nouveau Palais de Justice est venu me voir et m'a demandé de ne point
prendre une part aussi active à l'élection de M. McGreevy, à la suite d'accusations
semblables et qu'il pourrait y mettre fin ; il me parla aussi du Montreal Post, et je lui
répondis ceci-Je lui dis que je ne m'inquiétais pas de ce qu'ils publiaient et que je
n'en tenais pas compte.

Q. Est-ce qu'il a été question entre vous et vos associés de prendre des mesures
ou de fitire quelques démarches pour faire cesser la publication de ces articles ?-
R. Non.

Par M. Tarte:
Q. Pas à votre connaissance ?-R. Pas à ma connaissance, autant que je sache-

Je n'en ai rien fait moi-même--

M. NeICoLAs K. CONNOLLY rappelé et interrogé de nouveau.

Par M. Geoffrion:
Q. Depuis quand connaissez-vous O. E. Murphy ?-R. Je le connais depuis

environ 15 ans, je crois, depuis plus longtemps probablement.
Q. Où l'avez-vous rencontré la première fois ?-R. A New-York, je crois.
Q. Etes-vous son parent ?-R. Oui.
Q. Vous êtes son cousin, je crois ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous quand il est venu au Canada ?-R. Oui.
Q. Demeuriez-vous alors en Canada ou à New-York ?-IR. En Canada.
Q. Depuis quand ?-R. Environ quatre ans avant son arrivée en Canada.
Q. Où résidiez vous alors?-R. A St. Catharines.
Q. Et c'est là que vous l'avez rencontré pour la première fois en Canada ?-R.

Pour la première fois après son arrivée en Canada.
Q. Vous a-t-il raconté dans quelles circonstances il avait franchi la frontière ?-

R. Non, pas de suite, mais il paraissait très agité.
Q. Mais, plus tard, vous en a-t-il parlé ?-R. Oui.
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Q. Combien de temps après votre arrivée à Québec vous a-t-il fait des confi.
dences ?-L. Autant que je m'en rappelle, un mois probablement, ou six semaines.

Q. Tenait-il maison à St. Catharines ou pensionnait-il dans un hôtel ?-R. Il
pensionnait dans un hôtel.

Q. Etait-il seul ou avec sa famille ?-R. Il était seul lorsqu'il est venu pour la
première fois.

Q. Où était sa famille ?-R. A New-York.
Q. Etes-vous allé à New-York pour son compte ou à sa demande pour vous

occuper ou régler quelques affaires qu'il n'avait pas réglées avant son départ ?-R.
Oui, el. partie à sa demande.

Q. Il avait des propriétés immobilières à New-York, je crois ?-R. Oui, il avait
des intérêts dans des propriétés immobilières.

Q. Est-ce pendant qu'il résidait à St.-Catharines que vous êtes allé à New-York
pour i égler ses affaires ?-R. Oui.

Q. Quand cela a4-il eu lieu, quelle année?-R. Je ne m'en rappelle plus.
Q. Avez-vous un journal de poche ?-R. Non.
Q. Serait-ce en 1877 ou 1878 ?-R. Il peut se faire que ce soit en 1877.
Q. Je c-ois qu'il vous a dit qu'il avait laissé à New-York des fonds payables sur

son ehèque ?-R. Oui.
Q. A-t-il tiré sur ce fonds pendant qu'il était à St.-Catharines ?--R. Oui, il a

signé un chèque de $10,000 qu'il m'a remis pour l'envoyer afin de le faire payer.
Q. Comment était-il signé?- R. " O. Murphy."
Q. Trésorier?-R. Je crois que oui.
Q. Ce n'était pas simplement son nom ?-R. Je crois qu'il y avait trésorier.
Q. Etes-vous allé à New-York avec le chèque ou l'avez-vous envoyé pour le faire

payer ?-R. Je l'ai laissé à la banque pour collection. Ils m'ont dit qu'ils ver-
raient à le faire payer.

Q. Ce chèque n'a point été payé ?-R. Non.
Q. Etait-ce avant ou après que vous êtes allé à New-York pour son compte ?-

R. Avant. Aussitôt-le jour suivant ou environ-après qu'il fut arrivé à St.-
Catharines.

Par 1. Ourran:
Q. Avant qu'il vous eut parlé de ses embarras ?-R. Oui.

Par .M. Geoffrion:

Non.Q. Il ne vous a pas dit qu'il tirait sur des fonds déposés en fidéicommis ?-R.

Q. Ou qu'il avait laissé-là des fonds déposés en fidéicommis ?--R. Non.
Q. Saviez-vous alors qu'il avait occupé une position officielle ?--R. Oui,je savais

qu'il avait ocupé une position quelconque, mais je ne savais laquelle.
Q. Vous a-t-il dit qu'il tirait sur des fonds qu'il possédait en cette qualité

officielle ?
M. Osler objecte disant que l'on pose des questions suggestives au témoin.
M. Geoffrion dit que c'est son droit avec un témoin hostile.
Q. Vous rappelez-vous avoir été examiné au sujet d'un certain billet promis-

soire de $5,000 endossé par vous ?-R. Je me rappelle que vous m'avez demandé lors
de mon examen en chef si je me rappelais avoir endossé tel billet.

Q. Votre première impression était que vous n'en aviez signé aucun ?-B. Je
n'y avais pas songé alors. Je ne m'en rappelais pas ; mais je vous ai dit plus tard
que je me rappelais avoir signé plusieurs billets de $5,000.Q. Vous n'avez pas dit combien ?-R. Je ne puis vous en indiquer le nombre.

Q. Vous n'avez pas voulu dire que vous aviez signé un billet de $5,000 en rap-
port avec le mur de traverse ?-R. Non. Je crois que j'ai signé un billet-un de ces
billets qui m'ont été montrés l'autre jour.

Q. Signé ou endossé ?--R. Endossé, je crois.
Q. Voulez-vous maintenant examiner un billet promissoire, formant partie de

I'Exhibit " W 7 ", en date du 1er mai 1887, à neuf mois d'échéance, payable à l'ordre
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<le N. K. Connolly, signé Larkin, Connolly et Cie., par O. 1. Murphy, et dire si ce
billet est endossé par vous on non ?-R. Oui, c'est mon endossement.

Q. Ayant maintenant ce billet sous les yeux, pouvez-vous jurer s'il a été signé
en rapport avec les travaux du mur de traverse?-R. Je ne le sais pas. Je ne puis
jurer qu'il l'ait été.

Q. Savez-vous quand il a été signé ?--R. Je ne le sais pa.
Q. Savez-vous où il a été signé ?-R. Je ne le sais pas.
Q. N'avez-vons pas juré déjà que vous l'aviez signé à votre bureau, à Québec ?-

P. C'est ce que je ne rappelle. C'est mon témoignage, et je crois que c'est au
bureau à Québec.

Q. Que vous rappelez-vous aujourd'hui ?-R. C'est ce que je me rappelle aujour-
d'hui, qu'il a été signé au bureau à Québec.

Q. Etiez-vous seul lorsque vous avez endossé ce billet?-R. Je ne saurais le dire.
Il était rare que je fusse seul au bureau lorsque je signais des chèques ou des billets.

Q. Veuillez examiner un autre billet promissoire daté du même jour, du même
montant, à six mois d'échéance, payable à l'ordre de P. Larkin, et dites si vous
reconnaissez sur le billet la signature de 9f. Larkin comme endosseur ?-R. Je crois
que cette signature est celle de M. Larkin.

Q. Ce billet portant la même date, vous rappelez-vous si M. Larkin était présent
aussi lorsque vous avez signé votre billet ?-R. Je ne puis jurer s'il était présent ou
non-peut-être était-il présent.

Q. Mais vu qu'un autre billet daté du même jour a été signé par M. Larkin pour
le même montant, est-ce que cela ne peut pas vous rafraîchir la mémoire ?--R. Je ne
sais pas s'il était présent-il peut se faire qu'il le fût.

Q. Vous ne vous rappelez aucune circonstance où vous et M. Larkin auriez
endossé en même temps deux billets de $5,000 ?-R. Ça peut être le même jour, mais
non pas en même temps.

Q. Connaissez-vous la signature d'un autre billet de $5,000, daté aussi du même
jouir. à sept mois d'échéance, endossé par O. E. Murphy ?-R. Oui, je crois que cette
signature est celle de M. Murphy.

Q. Est-ce que ce billet a aussi été signé et endossé dans les mêmes circonstances
riue les autres ?-R. On le dirait.

Q. Maintenant, essayez de vous rappeler-est-ce qu'une telle coïncidence ne peut
pas rafraîchir votre mémoire ?-R. Je ne le crois pas. J'ai signé plusieurs chèques
et billets comme ceux-là.

Q. Combien de fois la société a-t-elle signé trois billets de $5,000, le même jour ?
-- R. Je ne sache pas qu'elle les ait signés précisément le même jour-autant qe
je me rappelle. C'était peut-être le même jour, peut-être que non, je ne me rappelle
pas les circonstances dii fait.

Q. Vous ne pouvez dire combien de billets de $5,000 vous avez signés ?-R. Non.
Q. Et vous ne pouvez dire si, à aucune autre date, trois billets de $5,000 ont

été signés le même jour pour la société?-R. Non.
Q. Surtout lorsque chaque associé endossait chacun un billet, vous ne pouvez

vous rappeler une telle circonstance ?-R Non.
Q. Vous dites que vous avez signé ce billet à votre bureau à Québec ?-R. C'est

ce dont je me rappelle, c'est l'endroit; soit là ou à la banque.
Q. Est-ce que vous, les trois associés, signiez des billets aux banques ?-R. Je ne

me rappelle pas y être allé avec mes associés.
Q. Une banque n'est pas l'endroit où des associés se réunissent, n'est-ce pas?-

Pl. Non.
Q. Où se trouvait votre bureau à Québec dans ce temps-là?-R. Je ne saurais

dire, d'après la date de ces billets, si nous avions alors un bureau à Québec ou non.
Q. Tâchez de vous rappeler si vous aviez alors un bureau à Québec ou non ?-

R Je me rappelle que nous n'avions pas de bureau à Québec à cette date.
Q. I y a un instant, vous vous rappeliez avoir signé dans un bureau; mainte-

Mat, vous vous rappelez que vous n'aviez pás alors de bureau à Québec ?-R. Pas à
la date de ces billets. Ces billets ont pu être signés à la banque.
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Q. Mais ne parlons pas de la banque; vous avez déclaré qu'ils avaient été signés
dans votre bureau. Dites-vous le contraire maintenant ?

M. STUART-Ii a dit que c'était à l'endroit où ils étaient signés ordinairement.
M. GEoFFRIoN-Il peut se reprendre-vous rappelez-vous maintenant? a-t-il été

signé dans votre bureau ou ailleurs?-R. Voici ce dont je me rappelle: toutes nos
affaires au sujet de billets ou de chèques se faisaient soit au bureau, soit à la banque.

Q. Où se trouvait le bureau de la société en 1883 ?-R. Je ne me rappelle pas si
nous avions alors un bureau à Québec ou non.

Q. Où se trouvait le bureau de la société en juin 1883?-R. Je ne saurais dire.
Je crois que nous avions alors un bureau à Québec, mais je n'en suis pas sùr.

Par M. Curran :
Q. Si vous aviez un bureau à Québec, où était-il ?-R. Il se trouvait sur la rue

Dalhousie.
Q. Aussitôt après votre arrivée à Québec, la société tenait son bureau sur la rue

Dalhousle?-R. Ou sur la jetée; nous avions deux bureauxunepartie du temps, l'un
sur la jetée, l'autre sur la rue Dalhousie.

Par 31. Geoffrion:
Q. Quand la société a-t-elle commencé à tenir un bureau sur la jetée du bassin

Louise?-R. Je ne me rappelle pas la date.
Q. Quand avez-vous fermé ce bureau sur la levée du bassin Louise ?--R. Je ne

le sais pas non plus.
Q. Et vous ne pouvez dire au comité à quelle dette vous avez ouvert le bureau

sur la rue Dalhousie ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous dire en quelle année c'était ?-R. Non, je ne pense pas que je

puisse le dire
Q. Vous rappelez-vous dans quelles circonstances cinq billets de $5,000 ont été

signés par la société ?-R. Non; je ne m'en rappelle pas.
Q. S'ils n'ont pas été précisément signés en même temps ?-R. Non, je ne m'en

rappelle pas.
Q. Savez-vous si ces billets ont j'amais été payés ?--R. Oui, je crois qu'iis ont

été payés; tous nos billets ont été payés. Je crois que ces billets semblent être les
nôtres.

9. Combien de billets en tout, quelqu'en soit le montant, avez-vous signés ou la
société a-t-elle signés, à votre connaissance ?-R. Je ne puis le dire.

Q. Un nombre considérable ?-R. Je ne saurais dire quel en est le nombre.
Q. Teniez-vous un livre de billets ?-R. Il y avait un livre de billets, je crois,

dans le bureau, du moins une partie du temps.
Q. Mais à votre connaissance, le seul qui ait jamais été tenu est celui qui a été

produit par votre teneur de livres ?-R. A ma connaissance, oui.
Q. M. Martin P. Connolly, veuillez produire le livre qui indique le paiement de

trois billets promissoires ? Le livre de caisse du 3 novembre 1883; et il y a aussi des
livres de talons de souche.

Maintenant, témoin, veuillez examiner la page 126 du livre " E 3 " et voyez si
vous y trouvez quelque entrée indiquant que l'un de ces billets a été payé à cette date?
-R. J'y vois un billet de $5,000 de P. Larkin, qui paraît avoir été payé à cette date.
Du moins, cela est indiqué ici.

Q. N'est-ce pas la même date que celle de l'échéance écrite sur ce billet et
endossé par Patrick Larkin ?-R. Oui, cela paraît être la même date que celle de
l'échéance sur le billet.

Q. Le billet de $5,000, Exhibit " W 7," endossé P. Larkin, à six mois ?-R. Oui.
Je vois que ce billet de $5,000 n'est point entré le 3; celui de de Besant pour $500
est entré le 3 et le suivant est le billet de P. Larkin, point de date; mais la date sui-
vante est le 6. Il est entré $5,000.

Q. Cela n'indique-t-il pas la même date ?-R. Je ne le pqnse pas.
Q. Regardez billet promissoire endossé par P. Larkin, marqué dû le 4 novembre

et voyez s'il n'est pas marqué à la banque comme chargé? Je ne sais pas s'il a
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été payé par un chèque ou non, voyez s'il ne paraît pas avoir été chargé à la banque ?
-R. Je ne constate pas cela. Je vois que le billet est marqué certifié.

Q. Ne lisez-vous pas à la face du billet; " Dt., L.C. et Cie." avec les initiales du
teneur du grand livre de comptes ?-Q. J'ai compris que vous vouliez m'interroger au
sujet de la marque de la banque sur ce billet.

Q. " Dt., L.C. et Cie." Avec les initiales du teneur du grand livre de la banque.
Lisez cela.-R. Je vois " Dt., L.C. et Cie."

Q. N'est-ce pas l'entrée générale de la banque lorsqu'un billet est chargé ?-R.
Je ne puis pas le dire.

Q. Consultez votre livre de banque et voyez si vous trouverez une entrée faite
contre la société à la date du 3 novembre ?-R. Oui, je constate que le 3 novembre il
v a un billet de P.L. pour $5,000.

Q. Que signifierait P.L. ?-R. Patrick Larkin, je suppose.
Q. Maintenant, voulez-vous voir quel numéro est marqué sur le coin de ce billet?

-R. No 3.
Q. Voyez à la page 163, exbibit " E 3 "-livre de caisse-à la fin du mois de

déeem bre. Voyez les entrées et dites si vous y trouvez une entrée relativement au
paiemient d'un billet promissoire de $5,000, dû par la société ?-R. Je vois ici au bas
de la page 181, " Billet. O. E. Murphy, $5,000."

Q. Quel est le numéro du billet ?-R. Le billet porte le numéro 4.
Q. Maintenant, voyez le chèque formant partie de l'exhibit " D 8 " et daté, 4

décembre 1883, et dites si ce n'est pas là le chèque qui a été donné polir le paiement
de ce billet ?-R. Je ne puis pas vous le dire. Je ne vois aucun numéro sur ce chèque.
Le numéro que porte ce chèque ne semble pas correspondre.

Q. Appert-il que c'est un chèque pour le billet ?-R. " La banque de Québec
pour billet." Je vois qu'il porte cette marque, " $5,000, Larkin, Connolly et Cie.,
par O.E.." Il n'y a aucun endossement.

Q. Est-il payable au porteur ?-R. A la banque de Québec, sans aucun nom de
porteu r.

Q. Consultez le livret de banque à la date du 4 décembre 1883, banque Union,
et voyez si vous trouverez ce chèque entré une seconde fois ou chargé?-R. Je
constate ici qu'à la date du 4, il y a l'entrée " billet O.E.M." et immédiatement au-
dessous " $5,000."

Q. Le billet suivant, par ordre de date, serait un billet à neuf mois payable à votre
ordre, et endossé par vous, devenant dû le 4 février 1884. Voulez-vous consulter le
même livre de caisse, exhibit " E 3," page 181, et voir si à la fin du mois de février,
il n'y a pas une entrée correspondant à ce billet ?-R. Il y a l'entrée "N. K.
Connolly, ditto, n° 5, $5,000."

Q. Serait-ce là le chèque correspondant à cette entrée (chèque produit) ?-R.
C'est le 4 février 1884, " pour payer billet de $5,000, Larkin, Connolly et Cie, par
0. E. M." sans aucun endossement.

Q. Sur la face du billet endossé par vous, il doit y avoir un numéro. Quel est ce
num'éro ?-NO 2.

Q. Pouvez-vous expliquer l'entrée qui est faite à la page 9 du livre exhibit
N° 3," se lisant comme suit: " payé à N. K. Connolly pour trois billets de $5,000

chargés pour dépenses contingentes à même les $25,O0 ci-dessus ?"-R. Je n'en sais
rien du tout, mais je vois que c'est chargé comme vous le lisez présentement.

Q. Vous savez qu'il est entré dans le livre ?-R. Je sais qu'il est entré dans le
livre. mais je n'en connais pas les détails.

Q. Savez-vous de quelle écriture est cette entrée ?-R. Je l'ignore. Je pense que
c'est l'écriture de Martin Connolly. Je ne suis pas certain.

Q. Connaissez-vous l'écriture de Martin P. Connolly ?-Oui, assez bien.
Q. Pouvez-vous expliquer aussi en rapport avec l'entrée précédente que je viens

justement de lire,l'autre entrée à la page 174 " Dépense au compte du bassin de radoub
pour dépenses incidentes payées par Q. H. I. $25,000" ?-R. Non, je ne puis pas
expliquer cela.

Q. De quelle écriture cette entrée est-elle'?-R. C'est la même écriture.
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Q. Vous ne pouvez en donner aucune explication ?-R. Non.
Q. Alors, pouvez-vous donner une explication sur l'entrée >uivante, page

104; "payé à O. E. Murphy, $10,000 pour deux billets de $5,000 chargés au compte
des dépenses incidentes, à même les-$25,000, ci-dessus ?-R. Non, je ne puis donner
aucune explication là-dessus.

Q. Est-ce que des entrées ont pu être faites dans le livre sans que vous en ayez
connaissance ?--R. Oui, des entrées ont pu être faites, je n'ai jamais contrôlé les
entrées.

Q. Mais en voyant que ces entrées ont été faites dans les livres, cela ne vous
aide-t-il pas à vous faire rappeler pourquoi elles ont été faites ?-R. Je ne sache pas
qu'il en soit ainsi.

Q. Vous avez dû connaître à quoi ces sommes considérables étaient destinées ?
R. J'ai porté peu ou point d'attention à ces transactions au comptant.

Q. Mais en voyant que des billets au montant de $25,000 ont été signés et payés,
ne vous êtes-vous jamais informé de leur destination ?-R. Je puis n'avoir rien su, ni
:avoir jamais entendu parler du paiement de ces billets jusqu'à la fin de la saison
probablement.

Q. Mais même à la fin de la saison, il valait la peine de prendre des informa-
tions au sujet de $25,000 ?-R. J'ai pu l'apprendre par le teneur de livres, mais si je
m'en suis informé, je l'ai oublié.

Q. A qui avez-vous demandé des informations ?--R. Je ne pense pas m'être
informé auprèsde personne. Nous nous sommesrencontrés à la fin de l'année comme
nous le faisions généralement, nous avons eu notre audition de comptes, et une discus-
sion générale sur la question d'argent, à cette époque, et spécialement au sujet des
billets et des sommes qui avaient été payées.

Q. Je suppose que vous avez pris des informations auprès des teneurs de livres
avant de signer les auditions de comptes, vu que vous paraissez les avoir signées ?-
R. J'étais là, mais je n'ai jamais pris beaucoup d'informations à ce sujet, j'ai parcouru
les auditions et je les ai signées comme l'ont fait les autres.

Q. Sans faire aucune question ?--R. Non.
Q. De sorte que vous êtes incapable de donner des informations au sujet de la

considération reçue pour cette somme de $25,000 payée par la société ?-R. Je ne puis
le faire.

Q. Cherchez bien dans votre esprit pour savoir si vous n'avez pas quelque idée
de leur destination ?--R. J'ai mon idée sans doute, mais je ne sais pas si cela peut
entrer en Dreuve.

Q. Laissez-nous essayer. D'après la conversation que vous avez eue, pourquoi
ces billets ont-ils été faits ?-R. C'est ce que j'ignore; M. Murphy avait disposé deces
billets.

Q. Je comprends que vous n'avez pas pris les billets vous-même après qu'ils ont
.été signés, mais au moment de les signer et avant de voir ces billets au montant de
$25,000 livrés à M. Murphy, n'avez-vous pas demandé des explications ou ne vousen
a-t-il pas donné ?-R. Je ne sais pas s'il en a donné.

Q. Il vous a demandé purement et simplement de signer ces billets au montant
de $25,000 ?-R. Je n'ai pas signé des billets pour $25,000.

Q. Vous saviez que $25,000 de billets étaient signés ce jour là?-R. J'ai donné
ima signature pour $5,000 ce jour là et j'ai vu d'autres membres de la société signer
comme moi.

Q. Ne croyez-vous pas qu'ils vous ont dit qu'ils avaient signé. M. Larkin ne vous
a-t-il pas parlé de sa signature ?-R. Il peut l'avoir fait; mais je ne me rappelle pas
qu'il l'ait fait.

Q. En ce qui concerne les idées ou les doutes que vous avez au sujet de la desti-
nation de ces billets, où et d'où vous sont venus ces doutes ?-R. A cause du montant
d'argent payé par M. Murphy sans prendre de reçus convenables et sans pièces justi-
ficatives.

Q. Ayant signé ces billets, ne pensiez vous pas qu'ils constituaient des pièces
justificatives après avoir été payés ?--R. Oui.
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Q. Votre explication n'est point plausible. Ces $25,000 ont été pavées et les
pièces justificatives, sous forme de billets, viennent de vous être montrées ?-IR. Mais
il nie semble n'y avoir rien sur ces billets qui indique à quoi ils ont servi. C'est ce
qu1e je veux dire.

Q. Mais ils ont été entrés dans vos livres ?-R. Oui.
Q C'est précisement ce que je vous demande. Ayant vu là l'entrée d'un mon-

tant considérable, ne vous êtes-vous pas informé à quoi ce montant était destiné. Je
ne vous ai point demandé si vous saviez où est allé l'argent. Je vous demande sim-
pleinent si vous vous êtes informé à quoi ces billets étaient destinés ?-R. J'ai pu
m'en informer mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Si vous vous en êtes informé, quelle réponse avez-vous reçue ?-Je ne puis
vous le dire.

Q. D'après les doutes que vous entretenez, quelle a été cette réponse ?-R. Je ne
me rappelle pas la réponse. Je me rappelle qu'à la fin de la saison, nous avons en
une discussion au sujet du montant d'argent que M. Murphy avait manié.

Q. Ne vous rappelez-vous pas que ces billets ont été signés à peu près dans le
même temps que vous avez signé un contrat avec le gouvernement pour le mur de
traverse ?-R. D'après les dates des billets, c'est presque en même temps. C'est peu
de temps avant ou après. Je ne m'en rappelle pas au juste.

Q. Vous ne pouvez dire si les billets ont été signés aux dates précises qu'ils por-
tent ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Je pense naturellement,'qu'ils ont dû être signés
aux dates qu'ils portent. Mais je ne le sais pas.

Q. Vous le pensez ?-R. Je le pense.
Q. Alors, si vous pouvez vous rappeler la data, vous devriez vous rappeler que

vous avez signé le billet ?-R. Oui, il n'y a aucun doute que j'ai signé le billet.
Q. Si vous vous rappelez la date du billet, vous avez dû savoir que le billet a

été signé ?-R. Je n'ai point juré cela.
Q. Vous ne jurez pas que le billet a été signé le jour de sa date ?-R. Non, mais

je ne me rappelle pas que nous ayons jamais antidaté un billet ou un chèque.
Q. Jamais antidaté un billet ?-R. Non, pas à. ma connaissance. Cela a pu

arriver, mais je ne m'en rappelle pas.
Par M. Amyot ;

Q. Quand vous avez signé ce billet, saviez-vous à quoi il était destiné ?-R. Non.
Q. Vous l'avez signé sans savoir ?-R. Oui.

Par M. Edgar:
Q. L'avez-tous demandé ?--R. Oui.
Q. A qui ?-R. A M. Murphy.
Q. Ne vous l'a-t-il point dit ?-R. Je me rappelle qu'il m'a dit que c'était pour

son propre accommodement ou celui de Robert McGreevy.
Par M. Geoffrion :

Q. Ayant été informé que ces billets étaient des billets d'accommodement, lors-
qu'ils ont été payés par la société, vous avez permis qu'ils fussent portés au compte
de la société et non pas à son compte ?-R. Je ne sache pas que j'aie été consulté.

Q. La vérification des comptes est approuvée par vous?-IR. Les billets ont été
entrés dans le livre avant la vérification.

Q. Vous ne pouviez avoir oublié un montant aussi considérable et lorsque la
vérification des comptes s'est opérée, vous avez dû vous informer quand les billets
avaient été payés ?-R. Il n'y a aucun doute que j'ai pris-

Q. Surtout lorsque $15,000 de ce montant étaient portées à votre débit. Avez-vous
accolté une charge de $15,000 pour un accommodement fourni à Robert McGreevy
ou 0. E. Murpby ?-R. Je crois qu'il était d'usage dans le temps de porter l'argent
en aisse à mon débit et l'argent' déboursé à mon crédit. Je n'en suis point sûr, mais
je crois que cela se faisait ainsi alors.

Q. Cette explication ne vaut pas. $10,000 ont été portées au débit de O. E.
Murphy et $15,000 au vôtre. Cherchez une autre explication ; celle-là ne passera
pas. Ne pouvez-vous pas en trouver une autre ?-R. Non.
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Q. Vous dites que dans le temps il était d'usage de porter l'argent en caisse à
votre débit. N'est-il pas vrai que Murphy était le caissier de la société ?--R. Je
l'ignore. Je dis qu'il était d'usage parfois pour quiconque maniait les fonds de porter
l'argent en caisse à mon débit et l'argent déboursé à mon crédit.

Q. Cela ne s'est pas fait parce que vous n'étiez point chargé de la caisse. Ce
n'est qu'en 1887 que vous avez commencé à agir comme caissier ?-R. C'est possible.

Q. N'êtes-vous pas devenu caissier qu'en 1887, et n'est il pas vrai qu'en 1883,
c'était Murphy qui était chargé de la caisse ?-R. Presque tout l'argent passait par
les mains de Murphy.

Q. Comment pouvait-on porter à votre débit de l'argent qui n'était pas passé
par vos mains ?-R. Je ne puis vous le dire.

Q. Vous dites que c'étaient des billets d'accommodement pour Murphy ou Robert
McG-reevy ?--R. C'est mon impression.

Q. Non pas ce que vous vous rappelez, mais votre impression ?--R. Mon
impression.

Q. A-t-on fait quelque entrée au débit de Robert McGreevy pour cela ?-R. Je
ne puis le dire.

Q. A-t-on fait d'autres entrées pour transporter 815,000 de votre compte et
$10,000 de celui de Murphy au compte de McGreevy ?-R. Je ne le sais pas.

Q. N'est-il pas vrai que cela a été transporté plus tard au titre des dépenses lors
de la vérification des comptes de la même année ?-R. Je ne saurais le dire d'après
ce que j'en connais.

Alors le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES. JEUDI, 9 juillet 1891.

La séance est ouverte à 10 a.m., sous la présidence de M. Girouard.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.
Sir JOHN THoMxpsON-M. Connolly subissait un interrogatoire en chef lorsque le

comité s'est ajourné hier. Vu la manière inusitée dont on a obtenu le témoignage de
M. Murphy, hier, au sujet de M. Perley, je crois devoir demander au comité de s'éloi-
gner un peu de la règle ordinaire et de faire subir un interrogatoire à M. Perley
ce matin. On se rappellera que le contre-interrogatoire de M. Murphy était clos
lorsqu'on lui a fait faire cette déclaration. Je crois que si cette déclaration avait
été faite de la manière ordinaire, au cours de l'examen en chef, le.comité aurait pu
supposer que d'autres témoins seraient interrogés sur le même sujet et attendre que
l'enquête de la poursuite soit close ; mais dans les circonstances,je suppose que cette
déclaration se rapporte directement à cette accusation particulière, et je crois qu'il ne
serait que juste, non seulement à l'égard de M. Perley lui-même, mais aussi à l'égard
du service civil, que M. Perley soit interrogé de suite au sujet de ce point de la cause.
J'ai fait part à M. Geoffrion et à M. Tarte de l'intention que javais de faire cette
demande, et j'ai compris que cela ne leur causerait pas d'inconvénients sérieux quant
à leur procédure en cette cause.

M. HENRY F. PERLEY rappelé, assermenté et interrogé.

.Par M. Oster:
Q. M. Owen E. Murphy a déclaré ici, hier, qu'en janvier 1887, au cours d'une

entrevue avec vous, il vous avait offert de l'argent ; que vous aviez refusé d'accepter
l'argent, mais que vous lui aviez donné à entendre que vous accepteriez des bijoux
en cadeau. Que le choix des bijoux fut arrêté ; que M. Murphy s'en alla et acheta à
Montréal des bijoux de la valeur de $1,885, qu'il vous expédia par express, soit à
votre adresse, soit à celle de madame Perley, et que vous les avez reçus, à sa con-
naissance, d'après ce que vous lui en avez dit-plus tard. Voulez-vous donner votre
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version de cette affaire, vu que c'est là l'accusation qui a été portée contre vous ?-
Rl. Avant de commencer, je dirai d'abord que la déclaration de M. Murphy est
exacte. M. Murphy est venu chez moi en janvier 1887, et m'a dit qu'il venait au
nom de la société Larkin, Connolly et Cie, pour me remercier de ce que j'avais fait
pour eux comme ingénieur des commissaires du havre de Québec, c'est-à-dire en ma
qualité d'ingénieur du havre ou ingénieur en chef des commissaires du hnvre. Que
le bassin était presque en ruines lorsque j'en avais pris la direction; que gi âce à mon
talent et à mon habileté, j'avais mené cette entreprise à bonne fin ; que c'était grâce
à ce que j'avais fait pour les commissaires et pour les travaux qu'ils avaient pu se
relever et se retirer d'une mauvaise affaire et qu'il désirait-que la société désirait-
me témoigner leur-comment dirais-je ?

M. EDGAR-Comment l'a-t-il appelé?
TÉMOIN-Je parle (le mémoire et ia mémoire n'est pas très parfaite, depuis ma

dernière maladie; je ne me rappelle donc pas très bien de leur appréciation au sujet
de ce que j'avais fait. Il tira un portefeuille de sa poche-je ne savais pas ce qu'il
contenait et il me l'offrit. Je demandai ce que c'était. Il dit que c'était une douceur.
Je refusai de la recevoir. Il insista. Je déclinai. Je lui dis que je ne pouvais l'accepter.
Il s'avança jusqu'à mon piano, souleva les cahiers de musique qui étaient sur le
sommet du piano et y cacha l'argent. Je lui dis de reprendre cet argent, que je ne
pouvais pas l'accepter. Il insista tellement, il était si tenace dans sa détermination
de me donner quelque chose, que pour tenter de m'en débarrasser, je lui dis qu'il
pouvait me donner certaines petites choses pour ma femme-quelques petites choses et
de n'en plus parler. Il me demanda ce que j'aimerais, je lui dis: je porterai une bague
en souvenir de vous et donnez quelque chose à ma femme. Il me parla quelque temps
de certaines choses et il s'en alla. Quelque temps après, alors que j'étais absent, il
arriva une boîte à l'adresse de ma femme et lorsque je retournai'chez moi je trouvai
la boîte qui avait été ouverte et contenant un certain nombre d'objets se composant
en partie de bijouteries et en partie d'argent plaqué. Je pris cela. Quelque temps
après, j'en parlai à M. Murphy, à Québec, lorsque je le vis après plusieurs mois et je le
blâniai pour ce qu'il avait fait. [I me dit qu'il n'était pas nécessaire de parler de cela à qi
que ce soit; qu'il n'avait fait que ce qu'il se proposait de faire lorsqu'il était parti de ma
résidence. Je lui dis qu'il n'aurait pas dû faire cela, qu'il n'aurait jamais dû m'envoyer
ce qu'il m'avait dit qu'il m'enverrait; et je lui parlai dans ce sens. Quelques jours,
après, ou un certain temps après, je ne sais pas combien de temps, il m'envoya un compte
pour les articles-que j'avais en mna possession. Je dois dire au comité que j'ai été
tout simplement étonné du montant. Je pensais que ce qu'il m'avait envoyé était
peu de chose sous la forme de douceur; mais j'ai été vraiment étonné en voyant le
montant du compte. Je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, que cela m'a beaucoup
affecté. Je n'ai pas renvoyé les articles et cela m'affecta beaucoup par la suite,
d'autant plus que j'ai dû payer le montant l'année dernière à M. Michael Connolly.

Par Sir John Thompson:
Q. Est-ce que le compte a été acquitté ?--R. Je produis le compte. (Compte

produit et marqué Exhibit "K 10.")
Le.PRÉsIDENT.-Le montant total est de 81,885.
Sir JoHN THoMPsoN.-Est-il acquitté ?
Le PRÉSIDENT.-Oui; payé le 26 janvier 1887. Le compte ne désigne pas celui

qui doit le payer; c'est laissé en blanc, néanmoins c'est marqué: acquitté.

Par M. Osler<
Q. Est-ce que le compte correspond aux articles reçus ?--R. Oui, il correspond

aux articles reçus.
Q. Quand avez-vous payé le montant ?-R. En septembre dernier.
Q. 1890 ?-R. Oui, j'ai été absent, vous pouvez dire 10 mois.
Q. Désirez-vous ajouter quelque chose ?-R. Je n'ai rien de plus à ajouter à ce

que j'ai dit. Je ne demande pas à en dire davantage. J'ai dit la vérité au comité et
je dois dire au comité que je reconnais mon erreur.

335

51 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



.Appendice (No 1.)

Par Sir John Thompson:
Q. Pouvez-vous dire quand cela est arrivé ?-Je vois que le compte porte

la date du mois <le janvier 1887. Est-ce bien en ce temps-là ?-R. C'est en ce
temps-là.

Q. Voulez-vous expliquer au comité en quel temps vous avez revu M. Murphy
et lui avez parlé ?-R. Ce doit être au mois d'avril ou au mois de mai suivant.
C'est à mon premier voyage à Québec après cela.

Q. Voulez-vous dire quand vous avez décidé de payer le montant ?-R. Quelque
temps après-il y a deux ans au plus de cela-je me suis décidé à payer le montant
lorsque je me suis senti en état de le faire.

Q. C'était peu de temps après l'avoir vu et vous être assuré du montant ?-R.
Oui, je n'aijamais parlé à M. Murphy après cela.

Q. Voulez-vous expliquer, en parlant de vos revenus, pourquoi vous n'aviez pas
payé le montant plus tôt ?-.R. Parce que je ne vis que de mon salaire.

Q. N'aviez-vous pas les moyens (le payer avant de recueillir le montant en éco-
nomisant sur votre salaire ?-I. Non, je n'avais pas les moyens.

Q. Vous n'aviez pas les moyens avant le mois de septembre de l'année dernière?
-R. Non.

Q. N'avez-vous fait qu'un seul paiement de cette somme à M. Connolly?-R.
J'ai tout payé en même temps.

Q. Combien de commis aviez-vous dans votre département, en janvier 1887?-R.
Trois ou quatre, en 1887.

Q. Pouvez-vous donner leurs noms ?-R. M. Lightfoot, M. O'Brien, M. Bélanger,
et je crois qu'il y avait aussi un M. lobillard.

Q. Est-ce que ces messieurs sont encore employés au ministère des Travaux
Publics ?-R. Ils le sont encore.

Q. Sont-ils maintenant en cette ville ?-R. Ils sont à présent en cette ville.
Q. A l'époque où vous avez fait à M. Connolly le paiement du compte, est-ce que

les révélations concernant le ministère des Travaux Publics, avaient été faites?
-R. Elles n'avaient pas été faites encore, sauf ce qui avait été déclaré pendant la
dernière partie de la session.

Q. Mais je veux parler des révélations faites par Larkin, Connolly et Cie, ou un
membre quelconque de la société. En aviez-vous eu connaissance à l'époque où vous
avez fait le paiement?-R. Rien n'était venu à ma connaissance à l'époque où j'ai
fait le paiement, excepté la question qui avait été soumise à la Chambre et qui forme
le sujet d'un livre bleu.

Q. A la dernière session ?--R. Oui.
Par M Mulock :

Q. A quel jour précis avez-vous reçu ce cadeau ?-R. Je crois que c'est en sep-
tembre, 1887.

Q. Et voùs avez été deux ans sans rembourser, avant d'en venir à la conclusion
que vous aviez mal fait ?-R. Oui.

Q. Alors pendant deux ans vous n'avez pas été de cette opinion ?-R. Je pense.
monsieur, que j'ai toujours été de cette opinion.

Q. Je suppose que vous avez eu depuis ce temps-là sous votre contrôle les articles
qui avaient été présentés à votre famille ?-R. Depuis ce temps-là.

Q. Ils ont toujours été en votre possession ?-R. Ils ont toujours été en ma
possession.

Q. Ainsi, vous étiez en état de les remettre en aucun tem ps ?-R. Tous les jours,
et en aucun temps.

Q. Voyant cela ne deviez-vous pas penser que la meilleure chose à faire, aurait
été de remettre les articles?-R. Oui, cela aurait été la meilleure chose à faire.

Par le président;
Q. Avez-vous parlé à quelqu'un du cadeau qui vous avait été fait, et en quel.

temps on vous l'avait fait?-Non, monsieur.
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Q. A personne?-R. A personne.
Q. Quand avez-vous averti Larkin, Connolly et Cie, que vous vous proposiez de

les rembourser, ou les avez-vous jamais avertis ?-R. Non, je ne les ai jamais
avertis.

Q. Excepté lorsque vous avez envoyé l'argent ?-R. Excepté quand j'ai parlé à.
3ichael Connolly.

Par M. Geoffrion:
Vous avez dit au ministre de la Justice qu'étant un homme à salaire, vous n'avez

pu trouver les moyens de payer ce montant avant septembre 1890. Voulez-vous être
assez bon pour dire si, à cette date, le paiement a été fait en argent ou en billets?
R. Par une obligation.

Q. Il n'y a pas eu d'argent donné ce jour-là?-R. Ancun argent ce jour-là.
Q. Quelle sorte d'obligation-un billet proniissoire ?--R. Un engagement de

payýer le 31 août 1891.
Par le président:

Q. Avez-vous donné quelque hypothèque ?-R. Non.
Q. Votre engagement personnel ?-R. Mon engagement personnel.
Q. Votre billet?-R. Mon billet.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous dites que vous n'avez pas réalisé l'importance du cadeau tant que vous

n'atvez pas vu le compte, mais à votre arrivée chez vous n'avez-vous pas été instruit
du nombre et de la nature des articles qui avaient été envoyés par express; ne l'avez-
vou- pas été?-R. Oui.

Par M Edgar:

Il est un autre point sur lequel j'ahnerais à vous interroger un instant, un point
qui n'a rien à faire avec ceci. J'ai examiné, hier, les plans du mur de traverse "Cross-
Wall" à Québec. La date du contrat était en 1883, et celle de la fin des travaux en
décembre 1889, n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Est-ce que l'ouvrage a été fait et terminé suivant les plans préparés au
iini.!ère des Travaux Publics pour- cette fin ?-i. Au tant que je puis savoir on ne
<e>t pas écarté des plans du mur de traverse; sauf que nous avons mis sous les
portes un busc-tourillon en pierre au lieu d'un en bois.

Q. C'est là tout le changement ?-R. Oui.
Par X. Osler :

Q. Cela n'a pas occasionné d'autre changement ?-R. Aucun autre changement.
Q. Cela a-t-il eu pour effet d'augmenter la quantité d'ouvrage ?-R. Non.

Par Sir John Thompson:
Q. Dois-je comprendre que vous dites que l'obligation que vous avez donnée

était pour la somme complète ?-R. Pour la somme complète.'
Par M. Edgar:

Q. Pourquoi ne l'avez-vous pas donnée à M. Murphy ?-R. Je n'ai pas vu M.
Muriphy depuis près de deux ans, je n'ai pas été à Québec depuis octobre 1889.

Q. Pourquoi l'avez-vous donnée à Michael Connolly ?-R. Parce que je l'ai ren-
Coatié souvent à Kingston, au sujet de la cale sèche de Kingston. Voilà la
ralson.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Saviez-vous que la société entre Michael Connollyet M. Murphy était dissoute

lorsque le billet a été donné?-R. Je savais que la société était dissoute, qu'ils
avaient acheté les intérêts de M. Murphy lors du contrat pour le mur du sud, je
savais qu'il y avait eu séparation.
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M. NICuIoLAS K. CONNOLLY est rappelé et on continue à l'interroger.

Par M. Geoffrion :

Q. Hier, on a mis sous vos yeux des chèques et des entrées dans les livres, mon-
trant le paiement de trois des billets promissoires de $5,000 chacun, datés le 1er
mai 1883. Savez-vous qu'il y a encore deux autres billets promissoires pour un mon-
tant semblable signés à la même date que l'un des billets que vous avez endossés?
-R. Seulement par les dates que je vois sur les billets.

Q. Vous ne pouvez pas dire s'ils ont été oui ou non endossés par quelqu'un ?-R.
Non.

Q. Vous ne savez pas si ces billets ont été payés ou non, ou quand ils ont été
payés ?- -R. Je sais qu'ils ont été payés par le fit que nous les avons ci notre
possession; mais je ne sais pas quand ils ont été payés.

Q. Voulez-vous examiner ces deux billets payables sur demande, formant partie
de l'Exhibit "No 7," et (lire si vous avez vu ces deux billets auparavant, et si ce sont
les billets dont il est question ?-Après avoir examiné ces billets, j'en vois un ici qui
est daté de Quîélbec, 1er mai 1883 et signé-.

Q. Vous ne paraissez pas comprendre ma question. Les trois que vous aviez
hier ont été identifiés, et j'aimerais à savoir si vous avez vu déjà les deux billets
produits maintenant ?-R. Je puis bien les avoir vus, mais je ne me le rappelle pas.

Q. Savez-vous si Michael Connolly a endossé quelques-uns de ces cinq billets
promissoires ?-R. Je n'en ai pas eu connaissance personnellement. Je vois la
signature, mais il ne les a pas endossés en ma présence.

Q. Avez-vous endossé plus qu'un de ces cinq billets ?-Il n'y en a qu'un fait à
votre ordre ?-R. Je pense que c'est le seul fait à mon ordre.

Q. Voulez-vous examiner un chèque (le la banque Union, portant le numéro
364 et daté du 14 mai 1883 et lire l'entrée sous le nombre et la date dans le livre à
talon ?-R. Je vois une entrée le 14 mai 1883 " M. Connolly, $15,000, emploi privé."

Q. Et qu'y a-t-il d'écrit à la marge ?-R. " Pour payer billet M. C. du 14 mai
1883."

Q. Est-ce que cette note à la marge est de votre écriture ?-R. Je ne sais pas,
je crois que ce pourrait être l'écriture de Martin Connolly.

Q. Et l'entrée qu'il y a aussi " O K payé " ?-R. Oui.
Q. Je vais mettre encore devant vous ces deux billets promissoires, datés du 1er

mai, payables tous deux sur demande etje vous prie de me dire si ce chèque a pu avoir
été payé par l'un de ces billets ?-R. Je crois qu'il est bon d'avertir en ce moment le
comité, avant d'aller plus loin, que je sais très peu de chose ou rien du tout au sujet de
ces chèques ou billets. J'ai pris hier, ici, plus de connaissance de nos livres que je
n'en avais jamais pris auparavant. Je ne suis pas un homme instruit ou un homme
en état (le tenir les livres ou de voir aux comptes, et pour cette raison, je ne tenais
pas à m'occuper de ces choses et je ne m'en suis jamais occupé.

Q. Vous êtes un homme d'affaires maintenant ?-R. Je suis plutôt un artisan,
et je travaille plus de mes mains que autrement.

Q. N'êtes-vous p'as l'un des directeurs de la plus grande compagnie de navigation
intérieure du Dominion ?-R. Je suis l'un des directeurs.

Q. Et vous vous savez qualifié pour agir en cette qualité ?-R. Je puis avoir
des connaissances mécaniques et techniques qui rendent ma présence utile à la
chambre des directeurs.

Q. Vous ne prétendez pas agir en votre qualité de directeur, mais en votre
qualité d'ouvrier ?-R. Plus de cette manière que autrement.

Q. Bien, mais si vous vous connaissez si peu en affaires, pourquoi avez-vous con-
senti à agir comme caissier de la société, à la place de M. Murphy, en 1887 ?-R. Je
n'ai accepté que lorsque M. Larkin eut insisté pour que je me charge de la caisse.

Q. Bien que vous vous connaissiez très peu en fait de tenue des livres, je vous
demande encore une fois si l'entrée montrant que c'était pour payer un billet de
Michael Connolly, daté du 14 mai 1883, peut être prise pour le paiement d'un billet
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igné par Larkin, Connolly et Cie, à l'ordre de la société ?-R. Je pourrais penser
qie c'est cela, mais je n'en connais rien.

Q. Vous le pensez ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que ces billets sont datés du 1er mai ?-R. Oui, je vois la

date lu 1er mai.
Q. Mais l'entrée démontre que c'était pour payer un billet du 14 mai ?-R.

Je vois cela.
Q. Ce ne peut-être pour les mêmes billets ?-Je ne connais rien à cela.
Q. En voyant les entrées ce ne peut pas être cela à moins que les explications

ne soient nommées ?-R. Je vois que le billet porte la date du 1er mai et l'entrée
a été faite dans le livre memorandum le 14 mai.

Q. Maintenant, regardez dans le même livre de talons, sous le n° 380, à la
aite du 1er juin 1883. il y a là une entrée en rapport avec un billet; lisez la ?-

R 1er juin 1883 : N. K. Connolly. $5,000 pour couvrir billet.
Q. Et à la marge, " n° 2 " ?-R. Oui.
Q. Est-ce que les mots " n0 2 " sont derits au crayon ?-R. Oui.
Q. Et le reste à l'encre ?-R. Oui.
Q. Vous avez déclaré, hier, alors que vous aviez les livres en mains, que le billet

qiue vous aviez endossé était entré dans les livres comme n° 3. Se pourrait-il que ce
cièlque. daté (lu premier juin, f ut pour le paiement d'un billet que vous aviez endossé
et qui est produit ici comme Exhibit " n° 7 " ?-R. Je ne sais pas. L'entrée que
j'ai vue hier dans le livre,-je la voyais, à ma connaissance, pour la première fois de
ia vie.

Q. Le billet que vous avez endossé était payable le 4 février 1884, n'est-ce pas ?
I. En efet, le 4 février.

Q. Celui-ci est daté du premier mai, payable à 9 mois ?-R. Oui.
Q. Etait-il dû le 4 février 1884 ?-R. Oui ; je crois que c'est bien la date.
Q. Veuillez répondre ; vous avez le billet sous vos yeux ?-R. Je vois qu'il se

lit eomnie suit : " Québec, 1er mai, neuf mois après cette date, pour valeur reçue,
luis pomnettons payer à N. K. Connolly, ou à son ordre, au bureau du bassin de
adoub, Lévis, la somme de $5.000."

Q. Est-il endossé par vous ?-R. Il est signé par Larkin, Connolly et Cie.
Q. Mais il est endossé par vous ?-R. Oui ; il est endossé par moi.
Q. N'est-il pas vrai que ces deux paiements, le premier le 14 mai 1883, pour

acquitter un billet de Michael Connolly, et le second le 1er juin 1883 pour acquitter
un billet de N. K. Connolly, ne peuvent pas s'appliquer à cette série de billets ?-
R Je nc connais rien à cela. Je n'ai pas de connaissance spéciale de la tenue des
livres ou le la transaction des blllets.

Q. N'avez-vous pas assez de connaissances pour savoir que le 1er n'est pas le 14 ?
-R Oui.

Q. Et que le 1er juin n'est pas le 14 février ?-R. Oui.
Q. Cependant, vous ne pouvez pas répondre à ma question ?-R. Non.
Q. Passons à une autre série de billets promissoires que la société a également

signés, en 1884. Veuillez examiner l'Exhibit " X 7" et dire si le billet promissoire
faisant partie de cet exhibit, daté le 2 juin 1884 pour $5,000, à l'ordre de Nicholas
K. Conniolly, signé par Larkin, Connolly et Cie, est endossé par vous ?-R. Oui, c'est
bien moi qui l'ai endossé.

Q. Voulez-vous examiner les autres billets du même exhibit, et dire si vous avez
cu connaissance des circonstances où ils ont été faits, signés et endossés ?-R. Je ne
puis ie rappeler dans qu'elles circonstances ces billets ont été faits et donnés. Je
sais que M. Murphy et Robert McGreevy demandaient constamment de l'aide, et je
sais que nous avons donné à Murphy des billets, et que plusieurrs de ces billets, au
meilleur <le ima connaissance et croyance étaient destinés à Robert McGreevy; mais
quant à dire si ce sont là les billets en question ou non je ne le puis pas-quant aux
dates.

Q La seule explication que vous pouvez donner, c'est que, d'après vos souvenirs,,es billets étaient pour l'usage de Robert McGreevy ?-R. Ou de Murphy.
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Q. Savez-vous si ces billets ont été payés par la société ?-R. Il paraitrait
d'après les billets.

Q. Et d'après les livres de la société tout porte à croire qu'ils ont été payés ?-
R. Je n'ai jamais examiné les livres pour m'en assurer.

Q. Maintenant, le comité économiserait beauc>up de temps si vous pouviez dire
que vous avez appris, soit par l'auditeur soit par le teneur de livres, que ces billets pour
$22,000 ont été payés par la société ?-R. Je ne connais rien au sujet du paiement;
seulement, je vois ces billets entre les mains du comité, et je vois qu'ils ont été payés
par la société ; c'est tout. Je n'ai pas eu connaissance personnellement de cela.

Q. Voulez-vous regarder la page 290 de l'Exhibit " F 3 " qui est le journal du
bassin de Lévis, à la date du 30 avril 1885, et lire au comité l'entrée que vous y trou-
vez ?-R. A la page 290 je vois une entrée ainsi faite "à caisse, pour dépenses impré-
vues. Payé pour billets, $22,000."

Q. Vous ne lisez pas bien l'entrée. La première entrée est "dépense, $22,000,"
l'entrée que vous avez lue vient ensuite. Tournez à la page 106 de "G 3" qui est
le grand livre du bassin de Lévis, à la date du 20 avril 1885 et lisez l'avant dernier
item des entrées?-R. Je trouve "billet n° 290, $22,000."

Q. Api ès avoir vu ces entrées, doutez-vous que ces $22,000 aient été payées par
la société ?-R. Je crois qu'elles ont été payées par la société.

Q. Savez-vous si ces $22,000 ont été chargées, soit au compte de Murphy soit à
celui de Robert McGreevy ?-R. Je ne puis vous dire cela.

Q. Vous n'avez jamais donné instructions, en ce qui vous concerne, de retirer
ces montants de Robert McGreevy ou de Murphy ?-i. Je sais qu'il y a eu désac-
cord à l'audition des livres au sujet des garanties de Murphy et de son compte de
caisse, mais à part cela, je ne connais rien au sujet des livres.

Q. Mais ces montants de $25,000 et de $22,000 ont été discutés ?-R. Je ne me
rappelle pas qu'ils aient été discutés ou non. Ils ont pu être discutés avec les autres.

Q. Mais vous avez signé les rapports de l'audition des livres ?-R. Oui, j'ai signé
les rapports.

Q. Etes-vous certain de les avoir signés ?-R. Oui, j'ai vu ici que je les avais
signés.

Q. Et vous ne savez pas si ces deux montants de $22,000 et de $25,000 ont été
inclus dans les rapports de l'audition ?--R. Je n'en puis rien dire.

Q. Même si vous aviez le document vous ne pourriez le dire ?-R. Je puis lire et
voir si c'est le document.

Q. Je vous ai demandé, hier, si vous vous rappeliez la nature de la transaction
en rapport avec ces $25,000. Vous paraissiez, hier, avoir peu de mémoire. Voulez-
vous dire si vous aviez meilleure mémoire, et jusqu'où allait cette mémoire, lorsque,
à un examen précédent, à la page 74 de la preuve, M. Davies vous a demandé:
" Vous souvenez-vous distinctement d'une telle transaction," et que vous avez répondu,
" il y a eu quelque chose de ce genre "?-R. Je ne me rappelle pas la transaction,
mais j'ai examiné les billets, et je vois que je les ai signés; je ne me rappelle pas
l'endroit où je les ai signés, mais je crois que c'était dans notre bureau.

Q. Comme question de fait, n'est-il pas vrai que vous n'avez loué votre bureau
qu'en mai 1884?-R. Nous avions auparavant un bureau piès du bassin de la
Princesse Louise.

Q. Etes-vous sûr que vous aviez un bureau, au bassin de la Princesse Louise en
1883 ?-R. Je le pense; je crois m'en souvenir.

Q. Est-ce là que vous prétendez que les billets ont été signés ?-R. Je ne puis
dire s'ils ont été signés au bureau de Québec, ou au bureau de Lévis, ou à la banque.
Je ne puis rien vous assurer à ce sujet.

Q. Ont-ils tous été signés dans le bureau au bassin de la Princesse Louise?-R
Je ne puis pas vous dire cela.

Q. Que vouliez-vous faire entendre quand vous avez répondu à M. Davies:
"C'était quelque chose de ce genre " ?-R. Ce pouvait être au sujet des billets. Je
vois qu'ils étaient datés du même jour-cependant, il est possible qu'ils n'aient pasété
signés en même temps et au même endroit.
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Q. C'est là votre explication ?-R. C'est la seule explication.
Q. Co serait une bonne explication si nous n'avions pas les billets. Ces billets-

là n'étaient pas ici dans le temps ?-R. J'avais vu les billets auparavant.
Q. N'avez-vous pas dit que vous aviez déjà vu les billets lorsque vous avez été

interrogé pour la première fois ?-R. Je les ai vus par hasard; je ne les ai jamais
exanminés, et je n'ai fait que les entrevoir dans le bureau.

Q. Quand avez-vous vu les billets pour la dernière fois avant votre examen en
chef ?-R. Je ne me rappelle pas le temps.

Q. Pllusieurs mois auparavant?-R. Il a pu s'écouler un bon espace de temps.
Q. Combien de mois ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Savez-vous où ils étaient ?-R. Non.
Q. Où étaient-ils quand vous les avez vus ?-R. Sur un pupître dans le bureau.
Q. S'est-il écoulé deux ou trois ans?-R. Je crois que cela se peut.
Q. N'était-ce pas à l'audition des livres en 1885 ?-R. C'était peut-être lors de

1'audition des livres.
q). Lorsque vous avez vu ces billets à l'audition des livres, étaient-ils le sujet

de la discussion ?-R. Je ne sais pas quel était le sujet général de la discussion, mais
Je sais qu'il y a eu discussion au sujet du compte de caisse de Murphy.

Q. Qui étaitprésent à cettediscussion ?-R. M. Larkin; et, dans une occasion, M.
Larkin étant absent, M. Kimmitt l'a remplacé avec une procuration de sa part.

Q. Nonobstant la discussion qui avait lieu à propos de l'argent de M. Murphy,
vous avez signé la déclaration écrite sur la feuille de balance-pièce " C 5" ?-R.
oui.

Q. Quelle est cette déclaration ? Veuillez la lire ?--R. " Nous approuvons l'audi-
tion de nos livres, de nos comptes et des pièces justificatives, faite par MM. Kimmitt
et Hume, ainsi qu'il appert à cette feuille de balance."

Par M. Mulock:
Q. Qui a signé ?-R. Patrick Larkin, N. K. Connolly et O. E. Murphy.
Q. De leur propre signature ?-R. Oui.
Q. Quelle est la date de cette siginature ?-La feuille de balance s'étend du 1er

mars 1883 au 1er mai 1885.
Q. De sorte que cette déclaration aurait été signée après le 1er mai 1885 ?-R.

Oui.
Q. Est-ce qu'elle n'est pas datée: " Québec, 2 juin 1885 ? "-R. Oui.

Par M. Geoffrion:
Q. Veuillez aussi lire le certificat qu'il y a sur la pièce " D 5," qui paraît avoir

été signé par les membres de la société ?-R. " Nöus approuvons l'audition de nos
livres, de nos comptes et des pièces justificatives, faite par MM. Kimmitt et Hume,
ainsi qu'il appert à cette feuille de balance,.Québec, 2 juin 1885."

Q. Par qui est-ce signé ?-R. Par la société, comme les autres l'ont été: Patrick
Larkin, N. K. Cannolly, O. E. Murphy et Robert McGreevy.

Q. La pièce " C 5" se rapporterait au bassin de radoub, c'est-à-dire au bassin de
nadoub de Lévis ?-R. Oui, cette pièce dit cela.

Q. C'est le bassin de radoub auquel cette pièce se rapporte ?-R. Oui: feuille
de balance, bassin de radoub, du 1er mai 1883, au 1er mai 1885.

Q. Hais je veux savoir si le bassin de radoub, qui y est mentionné, veut dire le
bassin de radoub de Lévis ?-R. Oui, le bassin de radoub de Lévis. L n'y avait pas
d'autre bassin de radoub.

Q. En 1883, vous n'aviez pas de bassin de radoub à Esquimalt ?-R. Non.
Q. " A. H. Q." signifient améliorations au havre de Québec ?-R. Oui.
Q. Tous vous rappelez, sans doute, les nouveaux contrats passés entre Larkin,

Connollv et Cie et le gouvernement, ou les commissaires du havre de Québec, pour
le dragage du havre?-R. Oui, je m'en rappelle.

Q. Le prix mentionné au contrat était de 35 centins par verge cube ?-R Oui.
Q. Comment avez vous obtenu ce contrat du gouvernement ?-R. Nous avions

dragué avant cela à différentes profondeurs. Nous avions une échelle de prix. Je
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crois que c'était 27 centins, 35 centins, 45 centins et 55 centins,-en sorte qu'il était
difficile d'arriver là une évaluation. Je crois que les commissaires du havre, ou peut-
être l'ingénieur en chef, nous ont écrit une lettre nous disant qu'il y avait un certain
montant de dragage à faire, ou d'argent à dépenser,-je ne me rappelle plus quoi,
-et l'on voulait avoir de nous une soumission à un seul taux,-et non d'après une
échelle de prix, comme auparavant. C'est comme cela que nous sommes arrivés à
passer le contrat à raison de 3 centins.

Q. Je désire savoir si c'est la société qui a d'abord suggéré le changement, ou,
qui l'a suggéré ?-R. Ce dont je me rappelle, c'est que ce sont les coin missaires, ou
l'ingénieur en chef, qui nous ont écrit les premiers. C'est ce dont je me rappelle.

Q. Vous rappelez-vous une lettre datée 27 avril 1887, d'Ottawa, signée H, F.
Perley, à la page 115. N'est-ce pas la première lettre officielle que la société aurait
reçue en rapport avec ce contrat?-R1. Je crois que c'est là la lettre dont il a été
question.

Q. Avant de recevoir cette lettre de M. Perley, est-ce que les membres de la
société, ou quelqu'un d'eux, auraient eu quelque entrevue avec M. Thomas McGreevy
en rapport avec cn qu'ils entendaient faire ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Voulez-vous regarder à la pièce "M 5," à la page 114, et dire de quelle
écriture elle est, et ti vous avez vu ce document auparavant ?-R. C'est l'écriture
de mon frère.

Q. Avez vous vu ce document auparavant ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Saviez-vous qu'un tel document avait été écrit par votre frère ?-R. Rien

que pour l'avoir vu.
Q. Avez-vous jamais entendu parler de ce document, soit dans votre bureau,

soit dans votre maison, avec votre frère ou vos associés ?-R. Pasà ma connaissance.
Q. N'était-ce pas en rapport avec le contrat en perspective pour dragage qu'a

eu lieu la réunion de vos associés dans votre propre maison, quelque temps en
janvier ?-R. Pas à ma connaissance. Les associés ne se sont jamais réunis dans Ma
maison pour parler d'affaires, à mu connaissance.

Q. Vous rappelez-vous maintenant de vous être rencontré avec vos co-associés
pour discuter ce nouveau contrat ?--R. Nous pouvons l'avoir discuté à notre bureau.
Je ne me rappelle pas qu'on l'ait jamais discuté dans ma maison.

Q. L'avez-vous discuté au bureau ?-R. Il n'y a pas de doute que nous l'avons
discuté, mais je n'en ai aucun souvenir. Nous diseutons toujours lorsqu'un contrat
se présente, ou lorsque nous sommes pour soumissionner,-sur l'opportunité de
soumissionner, et sur la probabilité d'obtenir le contrat,-ce qu'il peut valoir, et
ainsi de suite.

Q. Et au meilleur de votre souvenir, cette discussion aurait eu lieu lorsque vous
avez reçu la lettre de M. Perley vous demandant si vous étiez prêts à faire une
soumission ?-R. C'est ce que je me rappelle. Nous avions fait du dragage avant
cela, et nous avons pu en avoir parler, mais je sais que la première information que
nous avons eue à ce sujet, est que l'on désirait nous voir continuer le dragage... ios
travaux, en fait de dragage, étaient terminés alors, je crois. Voilà ce que je me
rappelle.

Q. Vous jurez que la première information que vous avez eue relativement à ce
changement a été lorsque la lettre de M. Perley est parvenue à la société ?-R. Arr
meilleur de ma connaissance.

Q. N'en aviez-vous pas été informé avant cela par M. Thomas McGreevy ?-R.
Non.

Q. M. Robert McG-reevy ne vous a-t-il pas montré une lettre, ou ne vous a-t-il
pas informé qu'il avait reçu une lettre de son frère, se rapportant au contrat en
perspective ?-R. Non, il n'y a eu aucune telle lettre.

Q. Je crois que la lettre de M. Perley est datée du 27 avril. Avez-vous quelque
moyen de vous assurer quand vous l'avez reçue ?-R. Je n'en ai pas.

Q. Votre lettre en réponse à celle-là, qui mentionne les prix, est datée du 30
avril à Québec. Est-ce qu'elle aurait été expédiée à cette date ?-R. Je le crois. Je
crois me rappeler avoir dicté cette date et d'avoir parlé avec
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Q. D'après ce que vous dites il doit y avoir eu une longue discussion à propos de
cette soumission ?-R. Non.

Q. Le prix de cet ouvrage était assez élevé, je suppose ?-R. Non, pas plus élevé
que celui que nous avions avant cela-je ne crois pas qu'il fut aussi élevé.

Q. Combien de temps avez-vous pris à discnter ce sujet, avant d'arriver à 35
centins ?-R.. Je crois que Hume, notre ingénieur, et moi, étions dans le bureau, et
nous en sommes arrivés à une moyenne raisonnable. Nous avons cru que c'était une
moyenne raisonnable, mais plutôt en dessous de ce que nous avions fait auparavant.

Q. Est-ae que vos associés y étaient aussi ?-R. Je ne me rappelle pas si M.
Larkin y était ou non.

Q. Est ce que vous avez l'habitude de présenter des soumissions sans vous con-
sulter entre vous ?-R. Nous avions l'outillage sur le terrain, et vu que cela était
comme la continuation du premier contrat, nous n'avons pas convoqué d'assemblée
des co-associés.

Q, Ainýi, vous considériez que c'était la continuation d'un contrat ?-R. A peu
p)rès cela, oui.

Q. Dans tous les cas, vous étiez convaincu que les co-associés, qui étaient absents
ne se plaindraient pas des 35 centins ?-R. Non. Je crois que ce chiffre était un peu
bas, mais comme nous avions tout notre outillage rendu là, j'ai pensé que nous faisions
mieux de continuer les travaux.

Q. Pourquoi n'avez-vous pas continué votre premier contrat, si l'autre était
plus has? ?-. Non, il n'était pas plus bas, mais l'ouvrage était quelque peu difficile.

Q. Et après avoir pris en considération les difficultés qu'offraient ces travaux,
ainsi que l'opportunité de soumissionner, vous n'êtes pas certain d'avoir consulté les
autres membres de la société?-R. Je ne me rappelle pas si M. Larkin était présent;
je n'ai pas de doute que M. Murphy et M. McGreevy y étaient.

Q. Y avait-il nécessairement autant de presse à répondre le même jour à la lettre
que vous aviez reçue ?-R. Je crois que notre outillage était à ne rien faire dans le
temps. Nous avons un outillage considérable et dispendieux, et naturellement nous
étions désireux de l'employer.

Q. Etait-ce ce jour-là que votre frère aurait envoyé un petit document écrit au
crayon, où nous lisons: " Nous donnerons 25,000 si les commissaires du havre
acquiescent au contrat, et qu'il soit approuvé par le ministre des Travaux Publics,
pour 800,000 verges de dragage, qui sera déposé dans la rivière, à 35 centins, ou à
raison d'un prix supplémentaire s'il devait être déposé à des endroits plus difficiles.
Paiements supplémentaires à la C.A., environ 73,000, sur lesquels nous donnons
23,000." Etait-ce le jour que vous avez discuté votre proposition ?-R. (Après avoir
examiné le document). Je ne connais rien du document que vous venez de me
passer, et je ne connais rien des circonstances, où il a été écrit, ou pourquoi.Q. Avez-vous quelque doute qu'il se rapporte aux travaux de dragage ?-R. Je
ne pourrais pas dire.

Q. Mais vous n'aviez pas d'autre contrat à 35 centins par verge cube ?-R. Je
crois que ce contrat était le seul à 35 centins.

Q. Que vous avez eu des commissaires du havre ?-R. Oui. C'est-à-dire, à un
taux uniforme ; nous avions eu d'autres contrats avant celui-là.

Q. Mais à un prix uniforme ?-R. C'set le seul.

Par .M. Tarte ?
Q. Avez vous fait du dragage dans le bassin à flot en 1886 ?-R. Je crois que

nou avons fait du dragage dans le bassin à flot en 1886 ; je n'en suis pas certain,
mai rnos comptes doivent le faire voir.

Q.,Quels étaient vos prix pour draguer de 15 à 20 pieds, par votre contrat de
1882 ?-R. Je crois que c'était 27 centins. Je n'en suis pas certain, mais c'est
autant que je me rappelle.

Q. Vous êtes certain de cela ?-R. C'est ce que je me rappelle. Je puis me
tromper, mais je crois que c'était 27 centins.

Q Quel était le prix du dragage à 15 pieds de profondeur à marée basse?-R. Je
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crois que nous avions une échelle de prix. Autant que je me rappelle, c'était à
raison de 27 centins.

Q. Vous dites (lue vous aviez 27 centins pour draguer à 15 pieds de profondeur
à marée basse par votre contrat de 1882 ?-R. Oui, c'est ce que je me rappelle.

Q. E-st-ce que les déblais étaient jetés dans la rivière ou sur la jetée ?-R. Vous
voulez dire en vertu du dernier contrat ?

Q. Non, le premier ?--R. Une partie a été déposée dans la rivière, et une partie
sur la jetée.

Q. Est-il plus difficile de déposer les déblais sur la jetée ou de les jeter dans le
fleuve?-i. Il est plus difficile de les déposer sur la jetée.

Q. Vous jurez cela ?-R. Oui.
Q. De la manière la plus positive?-R. La plus positive.
Q. Comment se fait-il alors que par votre second contrat,vous ayiez eu 35 contins

pour draguer à 15 pieds de profondeur à marée basse, et que vous deviez déposé les
déblais dans le fleuve ?-R. Il y avait le mur de traverse. Quand nous avons eu à
faire le dernier dragage, le mur de traverse était tellement éloigné que nous ne
pouvions sortir que par l'ouverture du mur de traverse, où sont maintenant les
portes. Avant cela, nous pouvions sortir par toutes les parties du bassin, soit du
côté de Québec, soit du côté de la jetée Louise, sans avoir à faire un détour pour
sortir par cet étroit passage. De plus, aux marées hautes, tous les bâtiments qui
arrivaient à la ville de Québec, ou les marchands dans le bassin à flot, le long de la
rue Dalhouisie, ou de la propriété Drum, le long de l'usine du gaz, devaient entrer
par cet étroit passage, et il nous était presque impossible de sortir durant tout le
temps que ces bâtiments étaient là. Nous étions retardés en partie par cela. Il y a
encore une autre explication à donner:-~une partie des déblais était aussi déposée
sur la jetée Louise. Il y en a encore une autre:-il y avait beaucoup à faire pour
terminer le fond du bassin, ce qui rendait le dragage beaucoup plus difficile. Il s'a
gissait de finir le fond. Nous avions fait le dragage auparavant, et nous avions à y
revenir pour finir le tond, ce qui rendait l'ouvrage difficile et dispendieux.

Q. Est-ce là votrr. explication ?-R. C'estJà mon explication.
Q. Est-il vrai que le mur de traverse a été terminé en 1886 ?-R Oui, je crois

que le mur de traverse a été complété cette année-là.
Q. N'est-il pas vrai qu'une fois le mur do traverse terminé, vous avez dragué

dans le bassin à flot, et vous n'avez été payé que 27 centins pour le même dragage
que vous avez ensuite fait à raison de 35 centins ?-R. Non, je ne me rappelle pas
cela. Nous avons dragué dans le bassin à flot, après que notre contrat fut expiré,
mais je me rappelle que nous avons reçu un prix plus élevé pour ce dragage. Il
fallait draiguer à une plus grande profondeur, cette fois, et l'ouvrage était plus diffi-
cile. Ce n'était pas seulement parce qu'il fallait draguer à une plus grande profon-
deur, mais il y avait à finir le fond.

Q Nous viendrons à ce sujet, et nous verrons s'ily a un fondementàcela. J'aime-
rais à vous demander, vu que vous aviez tous les détails de ce dragage sous vos charges,
s'il n'est pas vrai que lorsque vous faisiez le dragage dans le bassin de Québec, vous
jetiez les déblais dans le fleuve Saint-Laurent, et si M. Boyd, alors l'ingénieur en charge,
vous retenait 5 centins par verge, parce que vous déposiez les déblais dans le fleuve
Saint-Laurent ?-Je ne me rappelle pas qu'il ait retenu 5 centins.

Q. Si c'était le cas ?--R. Ce pourrait être le cas, mais je n'en suis pas certain.

Par M. Mulock :

Q. Est-ce que 5 centins par verge serait une réduction raisonnable pour jeter
tous les déblais dans le fleuve plutôt que sur la jetée ?-R. Je crois que ce serait
une réduction considérable.

Q. Quelle serait la réduction qui vous paraîtrait raisonnable ?-R. Cela dépend
.de l'endroit où les déblais seraient déposés.

Q. Mais à l'endroit où vous les déposiez ?-R. 3 à 4 centins.
Q. Con naissez-vous l'honorable Thomas McGreevy ?-R. Oui.
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Q. Savez-vous qu'en 1887, il était un des commissaires du havre de Québec ?-
B. Oui.

Q. Le connaissez-vous très bien ?-R. Maintenant.
Par M. Tarte:

QM. 3McGreevy connaît-il tous les travaux qui ont été faits dans le bassin, à
Québec ? Connaît-il tout ce qui concerne les travaux faits à cet endroit ?--R. Je
pense qu'il doit le savoir. Il était commissaire du havre, et il venait visiter les
travaux de temps à autre.

Q. Il connaissait ce qui concernait le dragage, le mur de traverse et toute cette
sorte de travaux. La raison pour laquelle je vous demande cela, c'est parce que
nous trouvons ici, à la page 18, deux lettres de M. McGreevy. Celle à laquelle je
m'arr&e est datée,-Chambre des Communes, 26 avril,-dans laquelle il dit: "J'ai
vu Perley par rapport au dragage. Je crois qu'il fera rapport pour 35 centins, et
qu'il mettra quelques conditions qui ne signifieront rien. Il fera rapport lorsque je
terai là " ?-R. Je n'ai jamais vu cette lettre.

Q. Je ne prétends pas dire que vous avez vu cette lettre, mais quelle réponse
pouvez-vois faire à ce que M. McGreevy, étant un des commissaires du havre, aurait
dit que ces cond:tions ne signifieraient rien ?-R. Je ne connais rien des vues que
M. 3MeGreevy pouvait entretenir à ce sujet.

Q. Il pourrait s'être trompé ?--R. C'est possible.
Q. Vous persistez à jurer que le dragage à 15 pieds de profondeur à marée

basse, et qlue de jeter tous les déblais, ou à peu près tous, dans le fleuve, serait un
travail plus dispendieux que celui que vous aviez fait auparavant ?-R. Je persiste
,àjurer qu'après que le mur de traverse fut construit, et inênie après que les caissons
furent mis en place, c'était plus difficile de faire le dragage dans le bassin intérieur,
qu'auparavant.

Q. Nest-il pas vrai que lorsque vous aviez à déposer tous les déblais sur la
jetée, vous étiez obligés de les transborder plusieurs fois ?-R. Nous devions les
transb>order deux fois.

Q. Veuillez nous expliquer cela, afin que nous comprenions ?-R. Plus nous
avons le transbordements à faire, plus l'ouvrage est dispendieux.

Q. Alors, quand vous n'aviez aucun transbordement à faire,-orsqne vous
déposiez les déblais dans le chalan, et les jetiez dans la rivière,-'ouvrage était-il
moins dispendieux ?-R. Moins dispendieux.

Q. Comment se fait ce travail ?-R. Les chalans ont une ouverture dans le fond,
-des portes à panneaux mobiles,-et pour les rendre à l'endroit où il faut déposer
les déblais, il y a un rouleau qui tient ces portes fermées fortement, et une che-
ville pour les tenir en position. Lorsqu'ils sont arrivés à l'endroit où l'on doit déposer
les déblais, on fait sauter la cheville, et tout le contenu s'échappe. Il.y a moins de
dépense pour le transbordement.

Q. Savez-vous que par votre contrat de 1889, vous n'étiez tenus de creuser qu'à
15 pieds de profondeur à marée basse?-R. Oui.

Q. Savez-vous que vous avez jeté la plus grande partie des déblais dans le fleuve
.Saint-Laurent ?-R. Oui, nous en avons jetée une partidans le fleuve Saint-Laurent.

Q. La plus grande partie ?-R. Je le crois.
Q. N'est-il pas vrai qu'en 1887, le mur de traverse était presque complètement

remipli?-1R. Oui, il était presque complètement rempli.
Q. En 1886, n'était-il pas presque rempli ?--R. Il était assez plein.
Q Vous dites que la plus grande partie des déblais aurait été déposée dans le

fleuve Saint-Laurent ?-R. Sans doute, c'est ce que je me rappelle. Les rapports
devraient indiquer cela, je crois.

Q. Et vous dites que c'était un ouvrage, moins dispendieux que de les déposer
ur lajetée ?-R. C'était un ouvrage moins dispendieux.

Par M. Langelier:
Q. Vous venez de donner une des raisons pour lesquelles l'ouvrage était plus dispen-

dieux que lorsque vous avez pris le dernier contrat,-le mur de traverse avait été
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construit, et il vous gênait pour conduire les chalans dans le fleuve Saint-Laurent?-
R. C'était une des raisons.

Q. N'est-il pas vrai qu'avant cela, vous deviez passer par une petite ouverture
qui existait depuis plus de vingt ans, le long du quai, du côté des bureaux de la
douane ?-R. Oui.

Q. Vous avez toujours été obligés de passer par cette étroite ouverture ?-R.
Cette ouverture cependant est près de trois fois aussi grande que l'autre.

Q. Mais deux bateaux ne peuvent pas toujours y passer sans danger ?-PR, Deux
bateaux peuvent toujours passer sans danger dans la plus grande ouverture.

Q. Et il y avait plus de bateaux, si je ne me trompe, qui avaient coutume
de passer du fleuve Saint-Laurent dans le bassin de la marée que dans le bassin à
flot, auquel on arrive par l'ouverture entre le brise-lames et l'autre quai, lorsqu'elle
est ouverte à la navigation, et à cette époque les navires y passaient ?-R. Oui.

Q. Et le bassin intérieur n'était pas employé ? - R. Il y en avait une partie qui
servait aux navires. On ne s'en servait pas beaucoup pour les navires, sauf après que
le mur de traverse fut terminé.

Par M. Tarte :
Q. Pouvez-vous dire combien de mille verges de dragage vous avez fait par

mois durant la saison de 1886 ?-R. Je ne pourrais pas le dire sans consulter les livres.
Q. Avez-vous fait moins en 1886 et en 1887 que durant les années précédentes-

je veux parler du montant ?-R. Je ne pourrais vous le dire.
Q. Veuillez répondre à ma question ?-R. Si j'ai fait moins ?
Q. Je parle des dragueurs. Est-ce que vos dragueurs ont fait moins d'ouvrage

durant la saison de- 1886, par mois, qu'ils n'en avaient fait auparavant?-R. Je ne
pourrais vous <lire cela.

Q. Il se peut qu'ils auraient fait moins d'ouvrage?-R. Il se peut.
Q. Il est possible aussi qu'ils en auraient fait plus?-R. C'est possible.
Q. Supposons qu'ils en auraient fait plus, comment expliqùeriez-vous que l'ou-

vrage aurait été plus difficile, d'après ce que vous avez dit?-R. Bien, je ne sais pas,
à moins que nos remorqueurs et nos dragueirs auraient été mieux conduits.

Q. C'était au temps où vous aviez vous-même la direction des dragueurs?--R. Je
puis dire coei: que quand j'ai eu moi-même la direction des dragueurs, ils ont mieux
fait que lorsque M. Murphy en a eu la direction.

Q. C'est là votre explication ?--R. Oui. Je ne m'en rappelle pas, mais c'est ce
qui m'a été dit par le teneur de livres. Je n'ai pas examiné les livres moi-même
pour le constater, mais on m'a dit que lorsque j'ai en la direction des dragueurs et
des remorqueurs, ils ont fait un travail plus avantageux que lorsque M. Murphy en
a eu la direction.

Q. Vous avez eu la direction du dragage vous-même ?-R. J'ai eu la direction
de tous les travaux.

Q. Je ne fais allusion qu'à cet ouvrage. Avez-vous eu la direction du dragage
en 1887 ?--R. Oui.

Q. Connaissez-vous tout ce qui a rapport à ce dragage ?-R. Je ne sais pas si je
connais tout ce qui s'y rapporte.

Q. Mais vous nous avez dit que vous étiez un bon ouvrier ?-R. Je prétends être
un assez bon ouvrier. Quelle est votre question ?

Q. Je vous demande de nous dire si vous aviez la direction des travaux, et en
votre qualité d'ouvrier habile, si vous avez fait plus d'ouvrage durant la saison de
1886 qu'auparavant ?-R. Ma réponse à ceci est que j'ai en la direction des travaur
et que je ne sais pas durant quelle année nous avons fait le plus d'ouvrage, sans con-
sulter les livres. Le teneur de livres est en état de vous dire cela en quelques
minutes.

Q. Le teneur de livres avait la charge des travaux, vous lui faisiez rapport ?--
R. Je ne lui faisais pas de rapport.

Q. Qui lui faisait rapport ?-R. Le capitaine de chaque dragueur.
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Q. Qui étaient ces hommes ?-Le capitaine Manley en était un, et le capitaine-
Freeland était l'autre.

Q, Qui surveillaient les travaux pour vous, ce n'était pas les capitaines ?-
l. Les capitaines surveillaient la direction des dragueurs.

Q, A qui faisaient-ils rapport ?-R. Au bureau.
Q. A qui, dans le bureau ?--R. A M. Connolly, je crois.
Q. Vous ne vous êtes jamais assuré de la quantité d'ouvrage fait chaque mois ?-

1R. Oui, j'y voyais tous les jours.
Q. Chaque mois ?-R. Oui. Je puis probablement y avoir regardé chaque jour,

iais je ne me rappelle pas de la quantité. Jo me rappelle qu'un jour ou deux, ils ont
dragué 2,200 verges.

Q. Vous aviez deux dragueurs, je crois ?-R. Oui.
Q. Quelle était la capacité de ces deux dragueurs ?-R. Cela dépendait des

déblais.
Q. Mais la moyenne de leur capacité ?-R. Je ne pourrais pas donner la;

moyenne de leur capacité de mémoire. Je sais qu'ils ont enlevé autant que 2,200·
verges une jeurnée, ou deux jours. Je crois que c'est la plus forte quantité que nous
ayions jamais enlevée, mais naturellement, la moyenne était en dessous de cela.

Q. Je ne vous comprends pas très bien. Quand. je vous ai demandé à qui les
capitaines faisaient rapport, n'y avait-il pas quelqu'un qui surveillait les travaux ?'
-R. M. Cloney tenait le temps des hommes; il tenait le temps, quelque lois les capi-
taines lui faisaient r'apport, mais, règle générale, les capitaines faisaient rapport 1.
H. Connolly, le teneur de livres du bureau.

Q. Avez-vous par écrit quelques rapports du dragage fait en 1886 et 1887 ?-
RU. Je crois qu'il y a eu ides rapports faits par les capitaines anu bureau, mais quant
à un rapport régulier, je suis d'avis que l'ingénieur local a dû faire un rapport quant
à la capacité. Je suis sûr de cela.

Q. Vous persistez à dire que c'est moins difficile de jeter 'les déblais dans le'
fletive Saint-Laurent ?-R. C'est mon opinion, toutes autres choses étant égales.

Par M. Amyot:

Q. Voulez-vous bien me dire en quelle année les caissons ont été mis en place-
du côté de l'entrée sud ?-R. Je crois que c'était en 1882-83.

Q. Vous ne comprenez pas ma question. Je parle des caissons du côté sud de-
l'entrée du mur de traverse.

Q. De traverse ?-.R Je crois que c'était en 1882-83. Du côté sud ?
Q. Oui ?-R. Je cirois que c'était en 1883.
Q. Les caissons qui devaient former les extrémités des murs d'entrée-le mur

de traverse ?--R. C'est ce que je me rappelle. Ce peut avoir été en 1883 ou 1884,.
mais je crois que c'était en 1883.

Q. Vous n'en êtes pas sûr ?-R. Je n'en suis pas sùr.

Par -f. Mulock:
Q. Combien de verges cubes de terre vos chalans contiennent-ils ?-R. Environ,

100 verges.
Q. Est-ce la quantité moyenne ?-R. Non, nous en avons de plus grands.
Q. Mais je parle des chalans employés à ce dragage ?-R. Les plus grands

chalans ont une capacité de 200 verges, ou environ. Les plus petits sont, de 80 verges.
Q. Les plus grands chalans employés en vertu de ce contrat, pour 200,000 verges.

cubes, avaient une capacité de 200 verges, et les plus petits, de 80 verges ?-R. Je le
pense; je ne suis pas sûr.

Q. Combien faut-il de temps, en moyenne, pour charger un chalan ?-R. Cela
dépend beaucoup des remorqueurs.

Q. Supposons que l'ouvrage soit bien conduit, combien faut-il de temps, en.
moyenne, pour charger trois chalans ?--R. Environs une demi-heure, je pense.

Q. 'Une demi-heure pour charger quels chalans ?-R. Les plus petits.
Q. Les chalans d e 80 verges ?-R C'est ce que je me rappelle, je puis me tromper..
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Q. Et il faudrait le même temps, en proportion, pour les plus grands ?-,R. Oui.
Q. Est-ce qu'ils étaient remorqués de suite où on devait les vider?-IR. Oui.
Q. En sorte que les chalans de 80 verges partaient à toutes les demi-heures ?-

R. A peu près.
Q. Et il fallait à peu près une heure pour l'aller et retour, je parle des petits

chalans ?-I. A peu près ce temps là, je pense.
Q. Et un peu plus de temps pour les grands chalans ?-R. Oui. Cela dépend en

grande partié de la marée. Si la marée montait fo-tement à leur rencontre, lorsqu'il
sortaient, l'aller et venir prenait un peu plus de temps.

Q. Les chalans de 200 verges prenaient un peu plus d'une heure à charger?
-- R. Autant que je puis me rappeler.

Q. C'est-à-dire, une heure, ou un peu plus, pour les chalans de 200 verges, aller
et retour ?-R. Je le suppose.

Q. Cela donne une idée du nombre de voyages par jour?-R. Oui, si ce n'est
lorsque nous rencontrons des gros cailloux, et il nous faut prendre une heure, une
heure et demie, et deux heures pour enlever de gros cailloux.

Q Regardez ce billet, (pièce -W 7,") De qui est l'endossement; est-ce votre
nom qui est sur le dos?-I. Oui.

Q. Veuillez regarder à sa face; il est daté le ler mai 1883, pour $5,000 ?-R.
Ovi.

Q. Fait par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. Payable à votre ordre, et endossé par vous ?--R. Il est fait par M. Murphy

et endossé par moi.
Q. Par M. Murphy, dites-vous ?--R. Oui.
Q. Je vois qu'il est à votre ordre, signé par O. E. Murphy et endossé par vous?

-R. Oui.
Q. Et payé ?-R. Il doit l'avoir été.
Q. Au débit de qui a-t-il été porté ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Qu'avez-vous fait de ce billet après l'avoir eu en votre possession ?-R. Je ne

sais pas si je l'ai jamais eu en ma pQsossionl.
Q. De qui est la signature sur l'endos ?--P. C'est la mienne.
Q. Vous avez endossé ce papier?-Rt. Oui.
Q. Savez-vous s'il a été porté à votre compte dans les livres ?-R. Je ne le sais

pas. Q Supposons qu'il aurait été porté à votie compte dans les livres, l'aurait-il été
à propos ?-. Je ne connais pas cela.

Q. Il y a ou une audition des livres en 1885 ?-R, Oui.
Q. Et le billet était échu en 1884 ?-R. Oui.
Q. Il était pour $5,000 ?--R. Oui, je suppose.
Et en juin 1885, on nous dit que vous avez sanctionné l'entrée de ce billet à

votre compte dans les livres ?-R. J'ai signé l'audition.
Q. Et vous avez sanctionné l'entrée de ce billet porté à votre compte dans vos

livres ?-R. Je puis ne pas avoir sanctionné tout ce qui a été porté à mon compte.
Q. Avez-vous, ou n'avez-vous pas sanctionné l'entrée de ce billet en particulier?

-R. Je ne sache pas que ce billet en particulier m'ait jamais été indiqué.
Q. Savez-vous qu'il a été porté à votre compte ?-R. Non.
Q. Vous y aviez un auditeur ?-R. Oui.
Q. Supposons que ce billet aurait été porté à votre compte, est-ce qu'il l'aurait

été correctement ?-R. Je ne puis pas dire.
Q. Vous ne pouvez pas dire si un billet de $5,000 serait porté à votre compte

correctement ou non ?-R. Non, sans avoir une entrée qui indiquerait ce qui est
advenu de l'argent.

Q. Bien que quinze mois plus tard vous ayez approuvé l'entrée qui en avait porté
le montant à votre compte, supposant que c'était dans les livres, vous ne connaissiez
rien de la transaction ?-R. Je m'en rapportais aux teneurs de livres. J'avais la plus
grande confiance en eux.
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Q. ous rappelez-vous les circonmtances de l'endossement ?-R. Non; je me rap-
pelle avoir endossé plusieurs billets.

Q, Vous rappelez-vous avoir endos.34 ce billet ?-R. Non.
Q. Quels billets vous rappelez-vous avoir endossés ?-R. Je me rappelle en

avoir endossé plusieurs, mais je ne puis les indiquer.
Q. Combien en avez-vous endossés ?--R. J'ai endossé quatre ou cinq billets

d'environ 85,000, probablement plus, ainsi que plusieurs chèques de ce montant.
Q. Qui avaient fait ces billets de quatre à cinq mille piastres chacun que vous

vous rappelez avoir endossés ?-R. M. Murphy,
Q. Il agiàsait pour la société ?-R. Pour lui-même généralement.
Q. Voulez-vous dire que ces quatre ou cinq billets ont été faits pour Larkin,

Connolly et Cie, par M. Murphy ?-R. Je veux dire que M. Murphy voulait avoir
des billets d'accommodement, ainsi que M. Robert McGreevy, et ils les recevaient de
cette façon. Je ne puis pas dire lequel de ces-

Q. Il y a quatre ou cinq billets de cette nature que vous vous rappelez avoir
endossés ?-R. Je ne me rappelle pas la transaction, où elle a eu lieu et quand, mais
je me rappelle avoir signé pLusieurs billets.

Q. Désignez-vous les quatre ou cinq, en disant plusieurs ?-R. Il peut y en
avoir eu plus et il peut y en avoir eu moins. Je pourrais dire qu'il y en a eu proba-
blement plus.

Q. Vous pensez que ces billets ont été faits pour accommoder M. Murphy ou M.
McGreevy ?-R. Je sais que plusieurs de ces billets étaient pour cela.

Q. Celui-ci en était-il un ?-R. Je ne puis pas dire.
Q. Où vous rappelez-vous avoir endossé ces billets ?-R. Généralement, au

bureau. Je ne connais pas d'autre endroit.
Q. Vous lie vous rappelez aucun autre endroit ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous jurer que vous n'en avez jamais endossé ailleurs qu'au bureau?

-R. 'Pas à ma connaissance.
Q. Votre mémoire est-elle bonne ?-R. Je ne prétends pas avoir une bonne

mémoire.
Q. Votre mémoire est-elle défectueuse ?-R. Pour les dates et les chiffres.
Q. Est-ce que vous vous rappelleriez qu'un homme vous eût volé $5,000 ?--R. Je

crois que oui; cela dépendrait en grande partie des circonstances.
Q. Si vous étiez consentant à vous faire vcler, cela ferait une différence ?-R. Il

n'y a pas beaucoup de gens qui consentiraient à être volés de $5,000.
Q. Prenant ce premier billet, comme étant le premier né, cette transaction aurait

dû vous tire plus d'impression. Avez-vous quelque souvenir de cette première
transaction de $5,000 ?--R. Je n'en ai pas le moindre souvenir.

Q. Il n'est rien resté dans votre esprit à ce sujet ?-R. En ce qui concerne le fait
de la signature, le temps et le lieu où ce billet a été signé, je n'ai jamais rien signé à
ma connaissance en dehors du bureau.

Q. Est-ce qu'il ne reste absolument rien dans votre esprit quant à l'o jet pour
lequel ce billet aurait été signé ?-R. Pas plus que ce que j'ai dit.

Q. Qu'avez-vous dit ?-R. Que M. Murphy voulait des billets d'accommodement,
ainsi que M. Robert McGreevy, et qu'ils les ont eus.

Q. Est-ce que cette observation s'applique à ce billet-ci en particulier ?-R. Je
ne puis pas dire cela.

Q. Savez-vous si ce premier billet était pour l'accommodement de quelqu'un ?-
R. Je ne puis pas vous dire cela.

Q. Vous rappelez-vous aucune chose du tout, à propo3 de ce billet ?-R. Je ne
me rappelle de rien que ce soit.

Q. Vous rappelez-vous, soit de l'avoir signé, soit de l'avoir endossé ?-R. Rien
de plus que de voir ma signature.

Q. Ne vous rappelez-vous pas où vous l'avez endossé ?-R. Pas à présent.
Q. Vous ne vous rappelez pas si vous avez eu l'argent ou non sur ce hillet ?-

R. Je sais que je n'ai pas eu l'argent sur ce billet.
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Q. Savez-vous si vous avez consenti à ce qu'il fut entré à votre compte bien que
vous n'ayiez pas eu l'argent ?-R. Ceci a été laissé entièrement au teneur de livres.

Q. Savez-vous si, depuis, il a été payé par quelqu'un ?-1. Il a dû être payé par
la société puisqu'il est en la possession de la société, ou il l'aurait été avant d'arriver
ici.

Q.Vous l'avez donné à M. Fitzpatrick, ou votre société le lui a donnés?-R. Je
n'en sais rien.

Q. Il a été trouvé en la possession de la société ?-R. Je le suppose.
Q. Il aurait été payé par la société, qui l'aurait entré à votre compte et vous ne

pouvez vous rappeler de quoi que ce soit, concernant cette transaction ?-R. C'est
<cela.

Q. Il y a aussi un autre billet du même genre. Est-ce que vous dites la même
chose concernant cet autre billet, date 2 juin 1884, et qui devenait dû le 5 octobre
J884. Ce billet est aussi endossé par vous, je crois ? C'est votre nom qui se trouve
sur l'endos ?-R. Oui.

Q. On me dit que ce billet est entré à votre compte dans les livres ?-R. Oui,
c'est mon nom.

Q. Ce billet est pour $5,000 ?-R.. Oui.
Q. Et vous ne vous rappelez nullement avoir endossé ce billet ?-R. Pas plus

que M. Murphy serait venu me trouver et aurait désiré avoir un billet ou un chèque.
Q. Est-ce que vous appliquez cette théorie à ce billet en particulier ?-Pas plus

que pour tout autre billet.
Q. Vous rappelez-vous avoir endossé ce billet de $5,000 ?--R. Pas plus que

l'autre.
Q, Savez-vous pourquoi vous l'avez signé ?-R. Je ne sais pas pourquoi je l'ai

signé.
Q Vous rappelez-vous le fait d'avoir endossé ce billet en particulier ?-R. Non.
Q. De sorte que vous ne vous rappelez pas où vous l'avez endossé?-R. Non.
Q. Vous rappelez-vous ce que vous avez fait de ce billet après l'avoir endossé?

-R. Il a dû être remis à M. Murphy.
Q. Vous rappelez-vous l'avoir remis à M. Murphy ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous rappelez-vous ce qu'il en est advenu, après l'avoir endossé ?-R. Je ne

le sais pus.
Q. Vous rappelez-vous pourquoi vous l'avez endossé ?-R. Je ne me rappelle

rien plus que je vous ai dit.
Q. Vous ne savez pas pourquoi vous l'avez endossé ?-R. Je l'ai endossé à la

demande de M. Murphy.
Q. Votre mémoire s'éclairçit, vous vous rappelez l'avoir endossé à la demande de

M. Murphy ?-R. Je sais que nous l'avons fait; je parle de chèques et de billets.
Q. Vous ne vous rappelez pas l'avoir endossé, ni où vous l'auriez endossé?-

R. Non.
Q. Ni pourquoi ?-R. Non.
Q. Vous ne savez pas ce que vous en avez fait après l'avoir endossé ?-R. Non.
Q. Vous ne savez pas ce qu'il en est advenu après qu'il fut devenu dû?-R. Pas

plus que de ce qu'il serait tombé en la possession de la société.
Q. Etant tombé en la possession de la société, qu'est-ce que cela prouve?-R.

Qu'il aurait été payé par la société,-le faiseur.
Q. Et après avoir été payé par la société, il a été entré à votre compte. Savez-

vous qu'étant deveuu dû le 5 octobre, le 2 juin suivant vous avez signé un document
approuvant le fait qu'il aurait été entiré à votre compte ?-R. C'est-à-dire, l'audition ?

Q. Oui ?-R. Je ci-ois l'avoir signée.
Q. Vous ne savez pas si vous l'avez payé ?-R. J'ai signé parce que l'audition

était certifiée exacte par l'auditeur et le teneur de livres.
Q. Ainsi, vous n'avez aucune connaissance quelconque de cette transaction,-

votre mémoire fait défaut sur ce point ?-R. Pas tout à fait.
Q. Je ne puis rien tirer de vous; il faut plus de dragage que je ne puis en

faire. Vous vous rappelez très bien la lettre du 27 avril 1887, qui vous était adressée
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du ministère des Travaux Publics, à Ottawa ?-R. Je ne me rappelle pas la date, je
me rappelle une telle lettre.

Q. Qui serait venue au bureau ?-R. Oui.
Q. Qui vous l'aurait remise ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous étiez à Québec dans le temps ?-R. Oui.
Q. Quels sont les autres membres de la société qui se trouvaient alors à Québec ?

-R. M. McGreevy et M. Murphy devaient y être alors. Je ne puis pas dire absolu-
ment.

Q. Qui avez-vous consulté avant de épondre à cette lettre ?-R. J'ai dû avoir
consulté H. Larkin, s'il était là. C'est le premier des associés que j'aurais consulté.

Q. M. Larkin était-il à Québec, le 28 avril 1887, avec vos associés ?-R. Non,
il était dans la Colombie-Anglaise.

Q. Bien, il n'était pas là. Qui était là ?--R. M. Murphy, probablement, et M.
McGreevy, mais je ne me rappelle pas s'ils étaient présents.

Q. Vous rappelez-vous avoir consulté quelqu'un ?-R. Pas autre que notre ingé-
nieur, relativement à la question.

Q. C'est-à-dire, M. Hume ?-R. M. Hume.
Q. La seule personne que vous vous rappeliez est M. Hume ? Combien de temps

a-t-il Eillu pour répondre à cette lettre ?-R. Je ne pense pas qu'il ait fallu beaucoup
de temips.

Q. Vous auriez pris une journée, ou combien de jours ?-R. On a pu y répondre
le joi r suivant même.

Q. La lettre vous est venue le 28, n'est-ce pas ?-R. Je ne sais pas.
Q. Elle a été écrite d'Ottawa le 27, et elle vous est parvenue ava nt le 28, n'est-ce

pas?-t. Non; je ne le pense pas.
Q. Et vous avez répondu le 28?-R. Non; je ne sais pas.
Q. La lettre produite est datée 28 avril'1887, et est signée par votre société?-

R. Ce serait là la réponse.
Q. En sorte que vous auriez répondu à la lettre le même jour qu'elle aurait été

reçue d'Ottawa?-R. Oui.
Q. Quel montant d'argent votre réponse comprendrait-elle-800,000 verges

cubes, à 35 contins la verge?-R. Je ne crois pas qu'il y eût un tel montant.
M. STUART,-Le contrat n'est pas pour 800,000 verges. Vous vous trompez en

cela, M. Mulock.
Le TEMoIN,-Le souvenir que j'ai de cela est qu'il y avait un certain montant à

dépenser.

Par M. Mulock:
Q. Le contrat était ceci, n'est-ce pas ; que vous deviez offrir de faire 800,000

verges de dragage à 35 centins, mais que vous ne seriez tenus de faire que pour
$100,000 d'ouvrage cette année-là ?-R. Je crois que c'était $100,000. Je ne me
rappelle pas les termes du contrat.

Q. Cette lettre que vous avez reçue se lit comme suit:

OTTAÂW, 27 avril 1887.
"MEssIEURs,-tl existe une quantité considérable de matériel dans le bassin à

flot, travaux du bassin de radoub de Québec; il serait désirable d'en enlever une
partie dans le cours de l'été prochain, et je désire attirer l'attention des commissaires
sur ce point. Avant d'en arriver là, je voudrais savoir le prix par verge cube,
mesurée de la même manière que pour le dragage fait par vous auparavant, ce pour-
quoi vous ferez ce que requis," et ainsi de suite. Avez-vous une idée de la quanttié
de dragage que doit indiquer cette lettre ?-R. Mon ingénieur a fait les-calculs-M.
Hume.

Q. Il vous l'aurait dit ce jour-là ?-R. Il a dû me le dire ce jour-là; c'était
avant que la.réponse à cette lettre fut envoyée.

Q. Quelle quantité a-t-il dit que cette lettre indiquait ?-R. Je ne m'en rap.
pelle pas.
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Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je ne m'en rappelle pas maintenant.
Q. Etait-ce une quantité considérable ?-R. C'était selon sa lettre. Environ

$100,000 était le montant d'argent qui devait être dépensé, je crois.
Q. M. Rume vous a-t-il fait un état par écrit ?-R. Non, nous n'avons fait qu'en

causer tous les deux.
Q. A-t-il fait un état en chiffres sur papier ?-R. Oui, je crois.
Q. Où est cet état, maintenant ?-R. Je ne sais pas.
Q. Avez-vous cet état, ici ?-R. Non.
Q. L'avez-vous cherché ?-R. Je crois que cet état a été fait sur un morceau de

papier, qui n'a pas été conservé.
Q. De sorte que vous ne vous rappelez pas la quantité qui provenait de cet état,

-quel montant d'argent se trouvait compris dans votre acceptation de l'offre qui
vous était faite ?-R. Pas exactement ; pas plus que de ce qu'il m'a dit-dans le temps.

Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Je ne me rappelle pas cela.
Q. Vous avez envoyé la réponse à cette lettre ?-R. Nous avons 'envoyé la

réponse.
Q. Combien avez-vous fait par le contrat ?-R. Je ne puis pas vous le dire.
Q. Combien d'argent avez-vous reçu du gouvernement d'après ce contrat ?-R.

Je crois que nous avons reçu le plein montant d'argent mentionn.4 dans la lettre de
M. Perley.

Q. Pendant combien d'années avez-vous travaillé en vertu de ce contrat ?-R.
Je crois que nous avons travaillé toute la saison pendant laquelle le contrat nous
avait été accordé et une partie de la saison suivante.

Q. C'est tout ?-R. C'est ea que je me rappelle.
Q. C'est là tout le temps que vous vous rappelez avoir travaillé ?-R. Oui, c'est

cela.
Q. Vous jurez que vous n'avez travaillé que durant la saison de 1887 et une

partie de la saison de 1888 ?-R. Nous pouvons avoir travaillé quelque peu en 1889.
Q. Quel est le montant total d'argent que vous avez reçu du gouvernement pour

le dragage fait en vertu de ce contrat ?-R. Je ne puis pas vous dire cela.
Q. Ne devait-il pas être de $100,000 ?-R. Je ne puis pas vous dire.
Q. Serait-ce le double de cette somme ?-Ri. Je ne puis vous dire cela.
Q. Combien de verges avez-vous dragué ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Vous n'avez pas d'idée de la quantité de verges qui auraient été draguées en

vertu de ce contrat ?-R. Je ne puis pas vous dire.
Q. Le plus que nous pouvons apprendre de vous est que ce contrat a tenu vos

dragueurs employés pendant la saison de 1887, partie de celle de 1888, et peut-être
partie de celle de 1889 ?-R. Ils auraient été employés pendant ces saisons en partie
seulement et non pas constamment.

Q. Pouvez-vous donner un aperçu de ce qu'ils ont fait d'ouvrage pendant ce
temps ?-R. Je ne le puis pas.

Q. Cet ouvrage a été computé en chiffres ronds ?-R. Il a dû l'être.
Q. Et vous nous dites maintenant, que vous avez soumis votre société à ce con-

trat dans les termes suivants : " Vous avez reçu le 28 avril 1887, une invitation de
la part du ministère des Travaux Publics de soumissionner pour cet ouvrage, et
le même jour, sans avoir encore eu l'occasion d'examiner auparavant ce que vous
deviez faire, vous vous seriez assis, après avoir consulté M. Hume, et vous auriez
écrit une lettre disant que votre société acceptait ce contrat ? Est-ce que c'est cela?
-R. Quelques autres membres de la société ont pu être présents.

Q. Est-ce là un aperçu exact de ce qui a eu lieu ?-1. Autant que je puis savoir.
Q. Maintenant, si quelques autres membres de la société étaient 'présents, qui

étaient-ils, à part M. Murphy et M. iMcGreevy ?-R. Personne autre.
Q. Mais la réponse fut envoyée-et toute la transaction fut complétée de cette

manière là ?-R. C'est ce que je me rappelle.
Q. Et jusqu'à ce que vous ayez reçu la lettre de M. Perley, vous ne vous

attendiez nullement à recevoir cette lettre ?-IR. Non.
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Q. Elle est arrivée cormine une bonne surprise ?.-R. Je ne sache pas que ce fut
une grande surprise. Il y avait du dragage à faire à cet endroit, mais quand devait
il être fait, ou comment devait-il être fait, et par qui, je ne pouvais pas le dire.

Q. Ayant appris qu'il y avait du dragage à faire, je suppose que vous vous
attendiez à une telle communication ?-R. Nos dragueurs étaient sur les lieux prêts
pour l'ouvrage.

Q. Le printemps était arrivé. Je suppose que vous aviez eu quelque couver-
sation antérieure avec vos associés. Ne trouviez-vous pas que vous preniez trop sur
vous-même en acceptant ce contrat sans consulter vos associés ?-R. Je ne le pense

Q. Je suppose que vous avez dû avoir quelques conversations, de temps à autre
avec vos associés-qu'ils vous auraient donné à entendre qu'ils consentiraient à
ce que certains travaux fussent faits ?-R. Je ne me rappelle pas avoir eu de telles
conversations.

Q. Et c'est tout ce que vous vous rappelez quant à votre acceptation de ce
contrat?-R. Oui.

Par M. Tarte*:
Q. Vous avez dragué jusqu'eu 1886, en vertu de votre contrat de 1882 ?-R. Je

ne le sais pas de mémoire; il me faudrait voir le contrat.
Q. Vous venez de me dire que vous aviez dragué en 1886 dans le bassin à flot?

-Rt C'est ce que je me rappelle.
Q. Avez-vous reçu avis que votre contrat de 1882 diait terminé ?-R. Oui, je

crois que nous avons reçu cet avis.
Q. De la part de qui ?-R. Des commissaires du havre.
Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, produire cet avis ?-R. Je ne sais pas où il est.
Q. Pouvez-vous nous dire combien il restait de dragage à faire dans le bassin à

flot, en 1887 ?-IR. Je ne le puis pas.
Q. Pouvez-vous nous dire la quantité qui reste à en faire ?-R. Je ne le puis pas.
Q. Pas approximativement ?--R. Non.
Q. Pouvons-nous supposer qu'il resterait environ 400,000 verges ?-R. Je ne

puis pas dire.
Q. Savez-vous qu'il restait à faire 300,000, ou 400,000 verges ?-R. Je ne puis

pas vous dire cela.
Q. Vous n'en avez aucune idée ?-R. Il y a une sarface si considérable que je

ne pouvais l'évaluer.
Q. Vous dites qu'il y en a une grande étendue. Quelle en est la grandeur ?-R.

Je ne puis pas vous en donner la dimension.
Q. Dix-huit acres ou vingt acres ?-R. Probablement, plus ou moins, probable-

nient plus.
Q. Vous ne pouvez pas nous dire la quantité de dragage que vous avez faite eni

1887, 1888 et 1889 ?-R. Non.
Q. Aucune idée ?-R. Aucune idée. Il me faudriait regarder aux livres pour cela.
Q. Vous avez surveillé ces travaux, et vous en avez été en charge tout le temps ?-

I. Oui.
Q. Et vous n'avez aucune idée de cela ?-R. Non.
Q. Si c'était près de $300,000 qui auraient été payées pour ce dragage, en seriez-

vous surpris ?-R. Je sais que nous n'avons reçu que ce qui a été convenu au conti at.
Q. Si vous aviez reçu environ $300,000 est-ce que cela vous surprendrait ?-R.

i j'ai reçu ce montant, j'ai.fait l'ouvrage pour autant.
Q. Si vous n'aviez reçu que $50,000 est-ce que ce ne serait pas surprenant ?-R.

Non pas, sachant que nous avons été payés selon l'ouvrage que nous avons fait.
Q. Savez-vous si vous avez reçu $50,OOQ ou $300,000 ?-R. Pas par une con-

naissance personnelle.
Q. Comme étant un des associés, est-ce que vous ne vous rappelez rien à ce

sujet ?--I. Je ne sais rien des livres, des chiffres ou des dates. Ce sont des choses
qui se passent de jour en jour, et s'échappent de ma mémoire.
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Q. Vous avez fait du dragage à cet endroit, pendant trois ans, et vous ne pouvez
pas dire si vous avez reçu $50,000 ou $300,000 ?-

Par 1f. Davies:
Q. M. Connolly, une question. M. Geoffrion vous a communiqué deux paquets

<le billets qui en contenaient un pour $25,000, et un autre pour $22,000, et vousaviez
endossé personnellement un de ces billets dans chaque paquet. Il vous a montré les
livres où étaient inscrites ces deux sommes de $25,000 et de $22,000 comme étant
entiées au compte des dépenses. Il vous a fait voir deux fouilles de balance, l'une
pour les améliorations faites au havre de Québec, et l'autre pour le bassin de radoub;
ces deux montants sont entrés respectivement au compte des dépenses, sur chacune
de ces feuilles, et il vous a montré votre signature approuvant ces feuilles de balance,
ainsi que l'audition, et indiquant que cette audition était exacte. Dois-je comprendre
que vous dites au comité que vous n'avez aucune connaissance quelconque où sont
allées ces $40,000 ?-R. Je n'ai aucune connaissance personnelle où ce montant est
allé.

Q. Je ne vous demande pas votre connaissance personnelle. Dois-je comprendre
que vous jurez devant le comité que dans l'espace de deux ans, depuis mars 1883
jusqu'à mai 1885,-deux ans et deux mois.-47,000 ont été payées, et que vous avez
signé les feuilles de balances, reconnaissant que ce montant avait été payé
correctement ? Que vous auriez signé un des billets dans chaque paquet, et que vous
jurez que vous ne savez pas ou est allé l'argent?-R. Je ne sais pas ou l'argent est
allé. M. Larkin a signé les feuilles de balance le premier, et j'ai signé ensuite.

Q. Ou pour quel objet cet argent a été payé?--R. Non.
Par 3f. Lister:

Q. Est-ce que personne ne vous l'a jamais dit?-R. Non.
Par M. Edgar:

Q. Si vous ne savez pas vous-même où cet argent est allé, pouvez-vous dire au
comité qui le saurait ?-R. Je pense que M. Murphy ou M. McGreevy doivent avoir
touché l'argent.

Q. Ils sauraient ce qui en est, n'est-ce pas ?-R. Ils sont les seuls, je crois.
Par M. Amyot:

Q. Vous n'avez aucune idée de cela ?-R. Je n'en ai pas d'idée personnellement.
Q. Voulez-vous nous dire combien d'années se sont écoulées depuis le commen-

cement des travaux jusqu'au temps où vous avez placé les caissons du côté sud du
mur d'entrée ?-R. Depuis le temps où nous avons eu le contrat jusqu'au temps où
nous avons placé les caissons?

Q. Oui ?-R. Je crois qu'il s'est écoulé une année.
Q. Vos livres indiqueraient-ils ces travaux ?-R. Je crois que oui.
Q. Et le genre des travaux faits ?-Q. Je crois que oui.

Par M. Lister:
Q. Vous dites que vous n'avez aucune connaissance personnelle où sont allées les

$40,000. Navez-vous jamais eu de conversations avec votre frère à ce propos ?-R.
Je ne m'en rappelle aucune.

Q. Jurez-vous que votre frère et vous n'avez jamais eu de conversation quant à
la manière dont cette somme de $40,000, ou aucune partie d'icelle devait être appli-
quée ?--R. M. Larkin, mon frère et moi avons eu une conversation relativement à
un montant considérable d'argent dont M.Murphy disposait sans aucunes pièces justi-
ficati ves.

Q. Avez-vous eu quelque conversation à propos de ces $40,000 ; comment on
devait disposer de cette somme, ou d'aucune partie d'icelle-?-R. Pas à ma connais-
sance.

Q. Et vous ne vous êtes jamais informé où cet argent était allé ?-R. 'Seulement
par ce que M. Murphy aurait dit.
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Q. Qu'a-t-il dit ?-R. Il a dit que lorsqu'il aurait des billets ou des chèques dont
il aurait à rendre compte à la fin de l'année, il donnerait comme une moitié-

Q. Qu'est-ce qu'il vous a dit ?-R. Il disait, " vous avez été payé de cela, ou,
vous en avez reçu la valeur, ou bien, cet argent reviendra plus tard."

Q. Qu'est-ce que vous compreniez par là ?-R. Je ne comprenais pas.
Q. Oh ! oui, vous compreniez ? Que compreniez-vous par ces expressions ? Est-ce

que vous compreniez que l'argent était allé quelque part, et qu'il vous rapporterait
plus d'argent ?-R. C'était là sa version.

Q. Vous étiez content de cette version ?-R. Je n'ai jamais été satisfait de
pareille version.

Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Je lui ai dit que je n'en avais jamais vu revenir.
Q. Vous a-t-il dit où il appliquait cet argent, où il l'avait placé ?-R. Il ne m'a

amais dit où il le plaçait.
Q. Et vous ne le lui avez jamais demandé, vous n'aviez pas de soupçon ?-R. Je

puis avoir eu un soupçon.
Q. Quel était ce soupçon ?-l. J'avais quelque doute qu'une partie de cet argent

était employée à des fins politiques.
Q. C'était là votre soupçon, n'est-ce. pas? Où allait cet argent pour des fins

politiques ? Quel soupçon aviez-vous par rapport à cela ?-R. Je supposais qu'il
allait à des hommes politiques.

Q. A Thomas McGreevy ?-R. Non, il ne me l'a jamais dit.
Q. Ne saviez-vous pas que cet argent allait à Thomas ?-R. Non.
Q. Vous jurez cela ?-R. Oui.
Q. Quels étaient les hommes politiques. supposiez-vous à qui allait cet argent?

-R. Aux personnes qui conduisaient le parti à cet endroit. Je crois qu'il y avait
un comité à Québec, et je suppose que c'est à ce comité a qui allait cet argent.

Q. Vous étiez un polititien vous-même, n'est-ce pas ?-R. Non.
Q. Vous ne manipuliez jamais d'argent ?-R. Je n'en ai jamais manipulé.
Q. A quel parti cet argent était-il payé ?-R. M. Murphy sera plus en état de

vous le (lire que moi.
Q. Etait-ce au parti auquel appartenait M. Murphy ?-R. M. Murphy apparte-

iait aux deux partis.
Q. Si cet argent devait aller à un parti politique pour vous aider dans aucun des

travaux, à quel parti aurait-il été donné ?-R. Le parti conservateur était au pouvoir
à Ottawa.

Q. Et c'était le parti qui pouvait vous aider ?-R. Le parti libéral était au
pouvoir dans la province de Québec.

Q. Est-ce que ce parti donnait des travaux à faire ?-R. Non, mais M. Murphy
était toujours en bons termes avec eux. De fait, je n'ai jamais pris aucune part
qiuelconque dans la politique.

Q. Est-ce que M. Murphy était membre de ce comité ?-R. De quel comité ?
Q. Du comité auquel vous supposez que l'argent est allé ?-R. Pas à ma connais-

slance.
Q. Il n'a jamais rien eu à faire avec ce comité?-R. Pas à ma connaissance; je

n'ai jamais assisté aux assemblées.
Q. Qui étaient les chefs du parti conservateur à Québec ?-R. Sir Adolphe

Caron, Sir Hector, T. Chase Casgrain et M. McGreevy-et plusieurs autres.
Q. Alors, ce sont les personnes à qui vous supposez que l'argent est allé ?
SIR JoHN THoMPsoN objecte-à la question.
M. LIsTER-Je vais changer la forme de ma question. Sont-ce là les personnes

que vous désignez comme étant les chefs politiques à Québec?-R. Oui; du parti
conservateur.

Q. Et sont-ce les personnes que vous soupçonniez comme ayant reçu une partie
de l'argent ?-R. Non; je crois que s'il y a eu de l'argent donné, il l'aurait été à
l'association qui en aurait fait la distribution selon qu'elle l'aurait jugé à propos.

Q. Connnaissez-vous quelque chose concernant les offleiers de l'association ?-
R. Non, je n'en connais rien.
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Q. Savez-vous qui ils étaient ?-R. Non.
Q. Vous n'en avez pas d'idée ?-R. Je les ai rencontrés, mais je ne pourrais pas

en donner les noms. Je ne les reconnaîtrais pas si je les rencontrais maintenant.
Q. Ne connaissez-vous pas leurs noms?-R. Non.
Q. De pas un seul ?-R. Non.
Q.Savez-vous si M. MeGreevy avait quelque chose à faire avec eux ?-R Je

n'en sais rien. Je n'ai jamais assisté à leurs assemblées.
Q. Vous ne saviez pas du tout qui ils étaient ? Vous n'avez jamais eu de convei-.

sation avec M. Thomas McGreevy?-R. Avec M.Thomas McGreevy ? Sur quel sujet?
Q. Sur des questions politiques ?-R. Non.
Q. Tous les agissements ont eu lieu entre votre frère Michael et Murphy ?-R

Oui.
Q. Murphy avait la disposition de cet argent ?-R. Il était toujours désireux de

manipuler l'argent. J'étais très désireux que personne autre que moi ne touchât l'ar-
gent.

Q. Quand vous lui en avez parlé, vous a-t-il dit que cet argent reviendrait corre-
tement, et que ce serait pour cela qu'il aurait été entré au compte des " dépenses"?
-R. Je ne sais pas si c'est là la raison.

Q. Mais l'argent a été entré au compte des "dépenses" ?-R. Oui.
Q. C'était son explication ?-R. C'en était une partie.
Q. Quelle en était l'autre partie ?-R. Je vous ai dit qu'il disait que l'argent

reviendrait, que tout était exact. Je lui ai dit que l'argent ne reviendrait jamais,
qu'il ne nous serait jamais remis.

Q. Comment vous attendiez-vous que l'argent reviendrait ?-R. Je ne me suis
jamais attendu que cet argent reviendrait.

Q. Qu'avez-vous compris qu'il voulait dire quand il disait que l'argent revien-
drait ?-R. J'ai compris qu'il avait l'argent. Je crois solennellement qu'il en a mis
la plus grande partie dans sa poche.

Q. Qu'a-t-il fait du reste?-R. Il peut en avoir payé une partie pour des fins
politiques.

Q. Que comprenez-vous qu'il voulait dire quand il prétendait que cet argent
allait pour des fins politiques; qu'en avez-vous conclu ?-R. Je crois qu'il voulait me
faire croire qu'il en avait payé une partie pour des fins politiques.

Q. L'avez-vous cru ?-R. Non, je ne l'ai jamais cru.
Q. Vous avez signé les auditions ?-R. Oui, j'ai signé les auditions.
Q. Et vous avez donné vos propres billets?-R. Je puis dire que j'ai donné mes

billets après une querelle, et plutôt que de briser la société dans la position où elle se
trouvait au moment où nous permettions à M. Murphy de manipuler ainsi Par-
gent-d'en disposer ainsi.

Par M. Tarte:
Q. Chaque fois que vous avez signé ?-R. Chaque fois que j'ai signé.

Par M. Lister:
Q. Pourquoi avez-vous continué à donner l'argent après avoir eu de pareils

soupçons ?-R. Nous avions une discussion avec M. Murphy après chaque audition,
et finalement il fut décidé par M. Larkin, ou quelque autre, que je toucherais l'argent.

Q. A propos de quoi était la difficulté que vous aviez avec Murphy?-R. A
propos de l'argent.

Q. Quel argent ?-R. De l'argent dont M. Murphy disposait.
Q. Ce serait les $22,000 ?-R. Je ne sais pas si l'ai-gent en question s'élèverait à

ce montant.
Q. Et les 825,000 ?-R. Je suppose que ce serait une partie de cet ai-gent. C'est

ce que je me rappelle.
Q. Dites quel est cet argent ?-R. Tous les deniers 4u'il a touchés.
Q. Les $22,000 ?-R. L'ai-gent qu'il touchait avant chaque audition.
Q. Combien de fois avez-vous eu de ces difficultés ?-R. Avant chaque audition

-au temps où se faisaient les auditions.
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Q. Vous vous rappelez très bien que vous avez eu ces difficultés ?--R. Je me les
rappelle.

Q. Naturellement, vous vous rappelez ce que Murphy vous disait?-R. Oui.
Q. Veuillez répéter ses propres paroles ?-R. Je viens de vous dire que quand

nous lui demandions de rendre compte des montants d'argent qu'il dépensait, il
répondait-je crois qu'une fois il a donné pour excuse que M. McGreevy en avait eu
une partie, et que c'était une complaisance qui serait remise. Pour tout ce dont il
disposait, il disait que l'argent reviendrait.

Par le président:
Q. Lequel des MM. McGreevy ?-R. M. Robert McGreevy.

Par M. Lister:
Q. Vous avez consenti à ce que ces montants fussent entrés au compte des

dépenses ?-R. Oui.
Q. Ce n'est pas la même déclaration que vous venez de faire, il y a quelques

instants ?-R. Elle peut être en termes différents, mais c'est la même.
Q. Il n'y a rien là qui se rapporte à des fins politiques ?-R. Lorsque nous

avions ces difficultés avant ou pendant les auditions, nous discutions avec lui, et nous
lui demandions où allait cet argent, et ce qui en était advenu, il répondait,-" il ne
vous appartient pas de le savoir. L'argent est parti, et il vous reviendra, et tout
sera exact,"-ou quelque chose à cet effet.

Q. Alors, sur cette déclaration, vous signiez l'audition ?-R. Sur cette déclara-
tion, je signais l'audition plutôt que de dissoudre la société.

Q. Et vous entriez ces montants au compte des dépenses ?-.R. Oui.
Q. Est-ce que Robert McGreevy avait sa part des profits, en outre de ces mon-

tants que vous lui payiez, dites-vous ? Par exemple, vous avez consenti à payer votre
part des $25,000. Un des billets de $5,000 a été payé par vous, ou a été entré à
votre compte dans les livres, et à part cela, M. Robert McGreevy a eu sa part dans
les profits ?--R. Oui.

Q. Avez-vous jamais vu cette lettre à O. E. Murphy, (pièce " F 7,") qui apparaît
à la page 184 de la preuve, et dont un paragraphe se lit comme suit:

" 31oN CHER MoNsIEUR,-Je viens de recevoir votre lettre du 17 de ce mois.
L'appel que font nos amis pour un autre $5,000, sur le compte de la Colombie-
Anglaise, n'est pas en accord avec l'arrangement que nous avons fait, lorsque les
$50,000 ont été partagées; cet arrangement était qu'il ne devait pas y avoir d'autres
appels, ou partages avant que la dette du bassin de la Colombie-Anglaise, et que
les travaux du havre de Québec. ou bassin de Québec, fussent payés. C'est ce qui a
été distinctement déclaré par moi-même, et convenu avec H. R. Autrement, je n'au-
rais pas consenti au partage des $50.000. Vous avez très bien fait de refuser,-tenez
à ce refus. Si nous recevions un ordre de prolonger le bassin de 100 pieds, et même
de 75 pieds, je consentirais très volontiers à ce que $5,000 fussent données immédiate-
ment. Rappelez-vous, mon cher, qu'un montant considérable vous est dû, ainsi qu'à
Connolly et à moi, et que si nous continuons à faire des présents, comme nous
en avons fait,iî ne restera rien pour nous payer, si ce n'est le vieux matériel. Gardez
le onzième commandement en vue,-c'est-à-dire, surveillez vos propres intérêts."

Q. Avez-vous jamais vu cette lettre ?-R. Je ne l'ai jamais vue.
Q. Votre frère ne vous l'a jamais montrée ?-R. Non.
Q. Murphy ne vous l'a jamais montrée ?-R. Non.
Q. Vous n'avez en de conversation avec qui que ce soit, au sujet de cette lettre ?

-P. J'en ai entendu parler.
Q. Combien de temps après sa réception ?-R. Je ne me rappelle pas le temps.
Q. Elle a été reçue au bureau ?-R. Elle peut l'avoir été.
Q. Vous teniez-vous au bureau, ou en dehors ?-R. En dehors, la plupart du

temps.
Q. Murphy s'y tenait-il généralement ?-R. Murphy s'y tenait, ou sortait en

ville.
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Q. Quand Murphy vous a-t-il montré cette lettre, ou vous en a-t-il parlé?-R. Je
ne sais pas.

Q. Combien de temps après sa réception-un an ou cinq ans ?--R. Je ne puis
rien vous dire quant au temps.

Q. Mais l'avez-vous vue ?-R. Je ne l'ai jamais vue.
Q. Qui vous en a parlé ?-R. M. Murphy ou mon frère.
Q. Cette lettre parle d'un arrangement. Quel était cet arrangement ?-R. Je

n'en sais rien du tout.
Q. Quel a été l'arrangement?-R. Concernant le partage des $50,000 ?
Q. Oni?-R. Le souvenir que j'en ai, c'est qu'il y a eu $50,000 partagées dans

le temps, et que chaque associé en a eu sa part. C'est là ce que je me rappelle, et le
partage a été fait à la demande de Robert McGreevy. L'outillage que nous avions
apporté du bassin de radoub, ou que nous avions employé, n'était pas payé dans le
temps, et c'est pour cela que M. Larkin parle des $50,000 comme ayant été partagées,
et que s'il eût su qu'on voulait encore plus d'avances d'argent, il n'aurait pas consenti
au partage des $50,000 avant que l'outillage fut payé. .

Q. Que savez-vous concernant les présents ?-R. Je ne connais rien de cela.
Q. Il n'y a eu rien de dit à propos de présents?-R. Je n'ai jamais vu cette

lettre.
Q. Il dit que lorsque les $50,000 furent partagées, il ne devait plus y avoir

d'appels ou de partages ftaits tant que les créances dues sur le bassin de radoub de
la Colombie-Anglaise, et sur les travaux du havie de Québec ne seraient pas payées,
et-"il a été distinctement déclaré par moi-même, et convenu avec R. H."-R.
Laissez-moi vous dire ce que je me rappelle de cela. M1. Larkin, sije comprends bien,
ne voulait pas convenir qu'il serait donné d'autres montants avant que le matériel fut
payé.

Q. Donné à qui?-R. A Robert McGreevy.
Q. Ceci se rapporte à (les personnes étraneères ?-R. Je ne le pense pas.
Q. " J'ai votre lettre du 17 de ce mois Nos amis demandent un autre $5,000."

-R. C'est la seule explication que je puisse en donner.
Q. Qui sont "nos amis" qui demandaient $5,000 ?-R. Robert McGreevy et

Murphy.
Q. Mais cette lettre est adressée à Murphy, et se rapporteà des tiers ?-R. C'est

la seule explication que je puisse donner.
Q. Il y eut un partage de $50,000 ?-R. Je viens de vous parler de cela.
Q. Il est question d'une demande de $5,000, et il dit que cette demande est

contraire à l'arrangement. Quel était cet arrangement ?-R. Cette demande a été
faite par Robert McGreevy. L'arrangement était qu'il ne serait plus payé d'argent
à Robert McGreevy que lorsque l'outillage serait payé, tant pour la Colombie-
Anglaise, que pour les travaux du havre.

Q. Il dit "nos amis" ?-R. Vous devrez vous adresser à d'autres pour vous
faire expliquer cela.

Par M. Lister:
Q. Il dit ensuite :-" Et si nous continuons à faire des présents comme nous

en avons fait, il ne restera rien pour nous payer, excepté le vieux matériel? " A quoi
cela se rapporte-t-il ? Est-ce que la dernière phrase se rapporte aux cinq mille ?-R.
C'est possible.

Q. Que veut-il dire par-" si nous continuons à faire des présents ?-R.-Je ne
pourrais vous l'expliquer.

Q. Vous ne conna'issez rien à ce sujet ?-R. Je sais qu'on a dépensé beaucoup
d'argent, et où cet argent est allé, je ne pourrais vous le dire.

Q. Etait-ce en présents?-R. Ce doit être en présents, parce que nous. n'avons
jamais rien eu en retour.

Q. Vous avez eu un contrat ?-R. Nous avons obtenu un contrat au plus bas
prix. Je ne remercie personne pour cela. Nous obtenons toujours nos contrats au
plus bas prix, et nous avons fait de bon ouvrage.
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Q. Vous ne voud riez pas jurer que les cinq mille piastres se rapportaient à Robert
McGreevy, n'est-ce pas ?-R. Je ne le sais pas. C'est la version que M. Larkin m'en
a donné.

Par M. Tarte:
Q. Les cinq mille piastres en question ont-ils été payées peu de temps après ?-R

.le ne pourrais pas dire.
Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous jurer qu'ils n'ont pas été payées ?-R Non.

Par M. Langelier:
Q. Vous n'avez pas l'intention de dire que les présents dont on parle étaient

des présents faits à Robert McGreevy ?-R. Les. cinquante mille piastres ont servi
à un )aIrtage des profits.

9. La lettre fait allusion à des présents antérieurs qui se seraient élevés à tel
point qu'il ne resterait rien que le vieil outillage. Voulez-vous dire que ces présents
auraient été faites à Robert McGreevy ?-R. A Robert McGreevy et à M. Murphy.

Par M. Lister :
Q. C'étaient là les personnes ?-R. C'étaient les personnes qui touchaient tout

l'argent.
Q. Etaient-ce les personnes qui avaient reçu les présents ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Elles touchaient l'argent simplement ?-R. Je ne sais pas.
Q. Etait-ce un présent qui leur était fait ?-R. Je ne sais pas si c'était cela.

M. Murphy venait et présentait un chèque ou un billet.
Q. Est-ce que ces présents étaient des présents faits à «Robert McGreevy ou à

Murphy, ou ne l'étaient-ils pas ?-R. Dans le temps, n'y avait pas de présent.
Q. Alors ils devaient être faits dans quelque but ?-R. Ils ont dù être faits dans

quelque but.
Q. Vous croyez qu'ils ont été faits dans quelque but ?-R. Oui.
Q. On vous a dit cela ?-R. Oui.
Q. Qui vous aurait dit cela ?-R. Murphy.
Q. Et il se serait exprimé ainsi ?-R. Il expliquait la chose en disant que tout

était correct, et que l'argent nous reviendrait.
Q. Vous nous avez dit que M. Larkin, vous aurait donné une explication con-

eernant les cinq mille piastres?-R. Oui, il y a longtemps.
Q. Et l'explication qu'il vous a donnée ?-R. Je crois que les cinq mille piastres

se rapportaient à une avance d'argent que Robert McGreevy désirait avoir pour
un accommodement, mais je ne suis pas certain de cela.

Q. Votre mémoire vous fait défaut ?-R. Pas tout à fait.
Par M. Daly:

Q. Vous avez dit, tout à l'heure, quelque chose à propos de vos soupçons quant
â ce q u'était devenu cette somme de $40,000 ?-R. Nous avons en plusieurs occasions
H. Larkin et moi, parlé de ce sujet et nous en sommes venus à la conclusion que la
plus grande partie de cet argent était allé dans les poches de Robert MecGreevy et
Owen Murphy.

Par M. Edgar:
Q. Avaient-ils des pièces justificatives ?-R. Je ne sais pas, c'est la conclusion à

laquelle nous en sommes venus ; nous sommes de plus convenus de terminer nos tra-
vaux, puis d'amener une vente et de la faire, et de ne plus soumissionner davantage
avec Robert MeGreevy ou Murphy.

Par M 3fills (Bothwell) :
Q. M. Larkin est sorti de la société ?-R. Oui.
Q. En quelle année ?-R. Je crois que c'était en 1888 ou 1889.
Q. Que M. Larkin s'est retiré ?-R. Oui.
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Q. Et quand M. Murphy s'est-il retiré ?-R. En 1890, je crois.

Par M. Tarte:

Q. Vous êtes-vous concerté avec votre frère pour faire sortir M. Larkin de la
société ?-R. Me suis-je concerté avec mon frère?

Q. Oui?-R. Non, je n'ai jamais convenu de faire sortir M. Larkin de la société.
Q. Savez-vous que votre frère, M. Michael Connolly, a demandé de faire sortir M.

Larkin de la société?-R. Non; je sais ceci, que M. Owen Murphy désirait quej'eus
forcé M. Larkin à sortir de la société, plusieurs années avant qu'il se fut retiré. Il
disait qu'il ne valait rien, et qu'il aurait à s'en aller, qu'il était un fardeau, et beau-
coup d'autres choses, qu'il n'était d'aucune utilité pour la société,-et j'ai dit à Murphy
qu'aussi longtemps que je ferais partie de la société, M. Larkin serait traité aussi bien
que tout autre, et que lorsque j'en sortirais, les autres pourraient le traiter comme
ils l'entendraient.

Q. Ne savez-vous pas que votre frère a demandé plusieurs fois que M. Larkin
fut congédié ?-R. Non, je ne le sais pas.

Q. Vous rappelez-vous avoir demandé à M. O. E. Murphy de retenir les services
de M. Thomas McGreevy ?-R. A ma connaissance, je n'ai jamais dit à M.
Murphy de retenir les services de M. Thomas McGreevy, je puis vous dire ceci:
j'ai toujours été en relations amicales avec M. Thomas McGreevy, vu qu'il est lui
même un ancien entrepreneur, et chaque fois que je désirais parler des affaires de la
société, ou de nos évaluations, vu qu'il était un homme pratique, j'avais l'habitude
d'aller le trouver et de le consulter quant à nos estimations, lorsqu'elles étaient en
retard.

Q. Etes-vous souvent allé le voir de cette façon ?-R. Pas très souvent.
Q. En rapport avec quels travaux était-ce ?-R. Le bassin de radoub de Lévis.
Q. Pour aucun autre ouvrage ?-R. Pour aucun autre ouvrage.
Q. En essayant de rafraîchir votre mémoire, pourriez-vous me dire ei vous avez

jamais dit à O. E. Murphy de retenir les services do Thomas McGreevy; et de les
utiliser ?-R. Pas dans ce sens là ; pas à ma connaissance. Je puis lui avoir dit, et il
est très naturel que je lui aurais dit cela, lorsqu'il m'écrivait au sujet de nos travaux
et qu'il mentionnait le nom de Thomas McGreevy, je pourrais lui avoir dit de prendre
conseil de Thomas McGreevy, sachant que Murphy n'était pas un homme pratique,
et que Thomas McGreevy en était un.

Q. Alors, si je vous comprends bien, vous avez conseillé à M. O. E.Murphy de
s'entendre avec M. McGreevy pour les travaux, les évaluations, ou quelque chose
comme cela ?-R. Je n'ai jamais dit cela.

Q. Qu'avez-vous dit ?-R. Je vous ai dit que lorsque M., Murphy m'écrivait, et
qu'il mentionnait le nom de M. McGieevy en rapport avec nos estimations, je lui
répondais, naturellement, de voir M. McGreevy ou M. Dobell, ou quelque autre de ces
gens là.

Q. Allons droit au but. Avez-vous jamais demandé à M. O. E. Murphy d'employer
l'influence de M. Thomas McGreevy auprès du ministre des Travaux Publics ?-R.
Pas que je me souvienne.

Q. Lui avez-vous jamais écrit pour lui demander d'en agir ainsi ?-R. Je puis
lui avoir écrit, et lui avoir demandé de voir Thomas McGreevy.

Q. Ne lui avez-vous jamais écrit de retenir l'influence de M. McGreevy auprès
du ministre des Travaux Publics ?-R. Non, je ne l'ai jamais fait. Je n'ai jamais
dit à M. Murphy d'employer Thomas McGreevy pour faire quelque chose pour nous.

Q. Et vous jurez positivement que vous n'avez jamais écrit à M. O. E. Murphy
une lettre dans laquelle vous lui dites d'employer M. Thomas McGreevy auprès du
ministre des Travaux Publics ?-R. Pas que je me rappelle.

Q. Avez-vous écrit, oui ou non ?-R. Je puis lui avoir écrit une lettre lui disant que
s'il se trouvait à Ottawa, quand nous étions à soumissionner, ou sur le point de sou-
missionner, ou sur 1 point d'obtenir quelques montants sur nos évaluations,-si ces
paiements étaient en retard-je puis, dis-je, lui avoir écrit tout naturellement de voir
Thomas McGreevy et de lui demander de voir le ministre à ce sujet. Thomas
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,UeGreevy étant commissaire du havre, connaissait ce qu'il fallait à cet endroit, et en
sa qialité d'homme pratique, savait ce dont nous avions besoin.

Q. Nous avons donc une admission claire,-je ne veux pas vous prendre p c
surprise-admettez-vous sous serment avoir écrit des lettres à M. Murphy-j'irai plus
loin-des lettres dans lesquelles vous lui disiez, ou lui demandiez d'employer
l'influence de M. Thomas McGreevy auprès du ministère ?-R. Je ne lui ai jamais
kerit de lettre lui disant d'employer l'influence de M. Thomas McGreevy.

Par X. Amyot:

Q. Pas dans ce sens ?-R. Pas dans ce sens: Je puis lui avoir dit de voir le
ministre pour telle ou telle chose, ce qui est très convenable. Je puis lui avoir dit,
dans une lettre ou des lettres, de demander à M. Thomas McGreevy, lorsqu'il se
trouverait ici, à Ottawa, de voir le ministre pour telle ou telle chose.

Par M. Mulock;
Q. Quel ministre ?-R. Sir Hector était le ministre des Travaux Publics.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous avez dit que vous aviez dissout la société avec M. Larkin. Avez-vous

aus>i dissout la société avec M. Murphy ?-R. J'ai acheté les intérêts de M. Larkin
ainsi que ceux de M. Murphy.

Q. Vous seul, ou avec votre frère ?-R. Mon frère et moi.
Q. M. Perley a dit ce matin qu'il avait convenu de rembourser la somme de

Sl,s85, qui avait été payée par la société de Larkin, Connolly et Cie. Saviez-vous
qu'il existait une telle pièce justificative parmi les papiers de la présente société?-
R. Je ne savais pas qu'une telle pièce justificative existât.

Q. Saviez-vous qu'il était convenu qu'un tel montant devait être entré au compte
de la société?-R. Oui.

Q. Vous êtes les membres actuels de la société ?-R. Michael Connolly et moi.
Q. I. Perley a dit qu'il avait eu occasion de vous remettre-

-pour régler avec M. Michael Connolly, parce qu'il avait plus d'occasions de voir M.
Michael Connolly concernant les travaux du bassin de radoub de Kingston. Quels
sont les associés actuels pour ces travaux ?-R. Michael Connolly et moi-même.

Q. Etes-vous los seuls associés ?-R. Oui.
Q. Etes-vous les seuls entrepreneurs ?-R. Oui.
Q. Il n'y a pas d'autres enrrepreneurs pour ces travaux ?-R. Non.
Q. En septembre 1890, étiez-vous les seuls deux membres de la société ?-R. Oui.
Q. Vous étiez les seuls membres de la société durant ce mois ?-R. Oui.
Q. Au temps de la signature du contrat, étiez-vous les seuls deux associés ?

-R. Je- ne connais pas grand chose à propos de cette transaction. En ce qui
concerne le contrat, c'est une chose que je ne connais pas.

Q. Nais vous avez signé le contrat ?-R. Oui.
Q. Combien de personnes ont signé le contrat?
M. STUART objecte à la question comme n'ayant pas de rapport à cette enquête.

Objection maintenue.
Q. Le contrat a-t-il été signé par une société dont vous faisiez part ie, et qui étaient

les membres de la société qui ont signé le contrat ?
M. FERGUSON objecte sur le motif que le bassin de radoub de Kingston n'était

las un sujet qui concernait cette enquête.
LE PRÉSIDENT-La question n'est pas comprise dans les accusations soumises à

ce comité.
Q. Qui étaient les membres de la société, lors de la signature du contrat ?
M. FERGUSON renouvelle son objection.
LE PRÉSIDENT-Je crois que nous n'avons rien à faire avec le contrat de

Kingston, mais si vous voulez savoir qui étaient les membres de la société au temps
où M. Perley devait remettre l'argent, vous pouvez poser la question.
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Par M. Mulock:
Q. Ce billet aurait été remis à M. Michael Connolly pour le bénéfice de

quelqu'un. On l'a appelé un remboursement. Je présume que ce remboursement
constituait une restitution. Pouvez-vous dire qui forment la présente société,-qui
en sont les membres ?-R. Il n'y apas de telle société que " Larkin, Connolly et Cie."
Le nom de la société est " N. K. et M. Connolly," qui a succédé à celle de " Larkin,
Connolly et Cie."

Q. Qui étaient les membres de la société qui a obtenu le contrat pour les travaux
de Kingston ?-R. N. K. et M. Connolly.

Q. Est-ce qu'il y a jamais en d'autres membres de la société à Kingston ?-R.
Non.

Q. Vous êtes les seuls associés qui aviez jamais été là ?-R. Oui.
Q. Aucune personne n'y avait d'intérêts ?-R. Non.

Par M. Geoftrion :
Q. Vous avez dit au comité qu'il y avait so uvent des querelles et du méconten-

tement quant à la manière avec laquelle Murphy manipulait l'argent ?-R. Oui.
Q. Comme question de fait, en 1887, vous avez consenti, à la demande de M,

Larkin, à prendre l'administration de l'argent ?-IR. Avec répugnance.
Q. Mais vous avez agi, et depuis ce jour, vous étiez la personne qui signait les

chèques, et qui faisait les paiements ?-R. Oui, je le pense.
Q. Voulez-vous regarder la pièce "D." Le 3 janvier, vousn'aviez pas encore

commencé à exercer vos nouvelles fonctions en signant le nom de la société ?-R. Je
ne sache pas que ce fut une nouvelle fonction, parce que j'ai toujours été considéré
comme l'administrateur de la société ; mais je n'ai jamais voulu être ce que doit être
le teneur de livres, ou le dépositaire de l'argent, et en conséquence, c'est Murphy
qui a agi ainsi.

Q. Vous avez commencé à agir ainsi cependant ?-R. Oui.
Q. Est-ce que ce chèque est de votre écriture ?-R. Il est signé par moi et

endossé par moi.
Q. Le nom de la société est signé par vous ; il est fait payable à vous et endossé

par vous ?-R. Oui.
Q. Quel est le montant du chèque ?-R. $5,000.
Q. Je suppose que vous ne pouvez pas dire de mémoire pour quel objet il a été

signé et endossé ?-R. Non, je ne le puis pas.
Q. Voulez-vous regarder un autre chèque, daté le 24 janvier 1887, pour $3,000,

et dire si la signature de la société est de votre écriture ?-R. Oui, le chèque est fait
en faveur de O. E. Murphy, signé par moi, et endossé en faveur de O. E. Murphy.

Q. Savez-vous que ce jour-là, ou le jour suivant, O. E. Murphy partait de Québec
pour Ottawa ?-R. Non, je ne le sais pas.

Q. Emportant avec lui deux de ces trois mille piastres ?-R. Non, je ne le sais
pas.

Q. Vous ne pouvez pas dire de mémoire pour quel objet ce chèque a été signé
par vous, et donné à M. Murphy ?-R. Non.

Q. Voici un autre chèque daté le 25 janvier 1889, signé Larkin Connolly et Cie,
à l'ordre de N. K. Connolly, pour $10,000. Voulez-vous dire de quelle d'écriture
est signé le nom de la société ?-R. C'est de mon écriture, et il est endossé per moi.

Q. Vous ne pouvez pas dire pour quel objet ce montant a été perçu?-I. Je ne
le puis pas.

Et le comité s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES, 10 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m., M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. NicHOLAS K. CONNOLLY est appelé de nouveau, et son interrogatoire est
continué.

Interrogé par M. Geoffrion
Q. Vous avez dit, hier, que vous aviez pris l'administration de la caisse, en 1887,

et nous trouvons dans vos livres que dans le cours de février 1887, vous avez signé
des chèques au montant de $25,000. Pouvez-vous expliquer au comité pour quels
objets ces chèques ont été faits?-R. Je ne puis pas dire pourquoi ils ont été faits.

Q. Regardez la pièce "N 3," à la page 282, et dites si vous y trouvez une
entrée qui indique que vous avez signé cinq çhèques de $5,000 dans le cours du mois
le février 1887 ?-R. Je trouve qu'il y a ici une entrée. " Québec, 28 mars 1887-au
compte en suspens du bassin de radoub d'Esquinalt-825,000."

Q. Je voudrais savoir par le livre si vous auriez signé quelques chèques ?-R.
Je suppose que ce sont les chèques que j'ai signés.

Q. Vous trouvez dans vos livres, tenus sous votre surveillance, une entrée qui
fait voir que vous auriez signé cinq chèques de $5,000 chacun, entrés au compte en
suspens ?-R. Je trouve ici une entrée de $25,000.

Q. Mais veuillez regarder aux détails de ce montant, s'il vous plaît ?-R. Il y a
une entrée du 4 février, de $5,000; du 14, $5,000; du 17, $5,000; et du 29, $5,000.

Q. Ce qui fait $25.000. On nous a aussi montré un chèque sigrné par vous, daté
du 13 janvier 1887, pour $5,000, entré au compte du bassin. Pouvez-vous aussi nous
dire pourquoi ce chèque a été fait ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. N'est-il pas vrai qu'à la page 126 de la pièce " L 3," à la date du 3 janvier
1887, on trouve l'entrée suivante : " 3 janvier, chèque de la banque Union, à l'ordre
de N. K. C., pourêlre entrée au compte de B. R., - $5,000 ?-R. Oui.

Q. Nous trouvons l'entrée suivante dans le même livre-" Chèque pour B. R.,
daté 3 janvier, chèque de la banque Union, pour être entré au compte du B. R., tel
que convenu, cinq mille piastres " ?-R. Je trouve une entrée de ce genre, ici.

Q. Pourriez-vous expliquer ce qui a été convenu ?-R. Je ne le puis pas.
Q. Ou quand cette convention a eu lieu ?-R. Je n'en sais rien du tout.
Q. Et vous ne savez pas du tout à quoi étaient destinées ces $5,000 ?-R. Non.
Q. Et vous aviez le maniement de l'argent ?-R. Dans ce temps là,j'étais gérant.
Q. Et vous signiez des chèques ?-R. Je n'avais pas le maniement de l'argent.

Je signais des chèques pour plus que je ne touchais d'argent. J'ai signé un grand
nombre de chèques dont je n'ai pas touché l'argent.

Q. Vous aviez l'administration de l'argent, mais l'argent était manipulé par la
banqune ?-R. Par la banque, le teneur de livres et M. Murphy.

Q. Alors vous dites au comité sous votre serment que vous avez signé ce chèque,
sans savoir pour quel objet il était fait?-R. C'est ce que je me rappelle.

Q. Je vous ai questionné, hier, quant à un chèque, daté du 24 janvier pour $3,000,
qui vous a été montré. Regardez dans le même livre, pièce " L 3", page 126, et
voyez si vous ne trouverez pas l'entrée suivante: " 24 janvier, chèque à l'ordre de
O. E. M., $3,000 ?-R. Oui.

Q. Puis à la page 129, voyez si vous ne trouverez pas aussi l'entrée suivante:
"Bassin de radoub, un tiers à O. E. M., pour être entré au compte de B. R., Lévis
mille; un tiers de O. E. M., pour être entré au compte de C. A., mille; un tiers,
ou la balance du chèque pour être entré à mon propre compte." Trouvez-vous cette
entrée ?--R. Oui,je vois ce que vous lisez.

Q. A la page 222 de "L 3 " lisez-vous l'entrée suivante: "8 août 1887, chèque à
N. K. Connolly pour (blanc) " et ensuite "$4,000." Le blanc est à cette partie de la
page ou l'on devrait écrire l'usage que l'on entend faire du chèque ?-R. Je ne connais
rien de cela.
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Q. A la page 227 du même livre, lisez-vous l'entrée suivante ? " 8 septembre 1887,
comptes en suspens, chèque No 305, à l'ordre de N. K. C., $4,000." Ce serait le même
chèque ?-R. Je ne sais pas.

Q. Si vous examinezcela vous verrez qu'il n'y a pas d'autre chèque de cette
date ?-R. Je ne l'ai pas examiné.

Q. Je veux savoir si c'est le même chèque ?-R. Je ne puis pas dire.
Q. Pouvez-vous dire au comité pour quel objet était fait ce chèque ?-R. Je ne

le puis pas.
Q. Vous avez donné le chèque et vous l'avez signé ?-R. Oui.
Q. Mais vous ne savez pas pourquoi il était fait ?-R. Non.
Q. Vous ne pouvez pas vous en rappeler ?-R. Non.
Q. Vous voyez q u'il était entré au compte en suspens ? Etait-ce pour un cadeau?

-R. Je ne puis pas vous dire.
Q. Que signifie, compte en suspens ?--R. Je crois que cette entrée était faite

pour l'argent dont M. Murphy ne pouvait pas rendre compte, ou dont il ne rendait
pas compte.

Q. Mais quand c'était vous-même qui touchiez l'argent. Ce n'est pas M. Murphy
qui'a touché cet argent ?-R. Je comprends que lorsque j'ai signé ce chèque, ce mois-
là, M. Murphy aurait eu le chèque, ou M. Martin Connolly aurait eu l'argent, et
l'aurait remis soit à M. Robert McGreevy ou à Owen Murphy. C'est ce qui a eu lieu
tout le temps que j'ai tenu la caisse.

Q. Quelle était l'utilité de vous faire remplacer M. Murphy si vous deviez signer
tous les chèques qu'il désirait avoir ?-R. M. Larkin insistait pour que je tinise la
caisse. J'avais trop à faire aux travaux pour m'informer où allait l'argent.

Q. Voyant que M. Larkin vous demandait d'avoir l'oeil sur l'argent, vous rappelez-
vous avoir demandé pour quel objet était ce chèque ?-R. Je me rappelle que je
demandais toujours à M. Murphy pour quel objet il voulait l'argent.

Q. Et après qu'il vous eut dit pourquoi, vous signiez ?--R. Oui.
Q. Et vous ne vous rappelez pas quelles raisons il vous aurait données dans un

seul cas ?-iR. Il me donnait très peu de satisfaction.
Q. Vous lui donniez beaucoup d'argent pour le peu de satisfaction que vous en

receviez. N'est-il pas vrai que cette somme de $4,000 du 8 avril 1887, n'a pas été
donnée du tout à M. Murphy ?-R. Je ne puis pas dire cela.

Q. Avez-vous quelque pièce justificative qui ferait voir que cet argent aurait été
donné à Murphy?-R. Non.

Q. Le chèque était-il à votre ordre ou à celui (le Murphy?-R. Je crois qu'il
était à mon ordre; je ne me rappelle pas.

Q. N'est-il pas vrai que vous avez reçu l'argent vous-même ?-R. Cela se peut.
Q. N'est-il pas vrai que vous retiriez vous-même de l'argent de la banque et le

remettiez à Thomas McGreevy?-R. Non.
Q. Vous ne l'avez pas fait ?-R. Non, je n'ai jamais remis d'argent à M. Thomas

McGreevy à ma connaissance.
Q. N'en auriez-vous pas remis à quelqu'un pour qu'il le remit à Thomas

McGreevy ?-R. Non.
Q. Qu'avez-vous fait de ces $4,000 ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous les avez eues ?-R. C'est possible.
Q. Est-ce que ce montant a été entré à votre propre compte ?-R. Le teneur de

livres pourrait vous le dire. Comme je vous l'ai dit, hier, je ne connais rien des
livres, et de la manière qu'ils sont tenus.

Q. Mais si cet argent n'a pas été entré à votre compte, mais au compte en suspens,
vu que vous auriez payé l'argent, veuillez dire au comité à qui vous avez payé ces
$4,000 ?-R. Je ne puis pas vous dire cela.

Q. Si cet argent avait été entré au compte des dépenses, tous les co-associés en
auraient payé leur part ?-R. Oui, c'est tout naturel.

Q. Vous venez de jurer que vous n'avez jamais donné d'argent ou de chèque à
Thomas McGreevy?-R. Non, pour des fins politiques.

Q. Mais pour dépenses ?-R. Non.
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Q. Mais pour quels objets lui avez-vous donné de l'argent ?-R. Je ne lui ai
jamais donné d'argent, que je me rappelle, si ce n'est pour quelques petits services
personnels.

Q. Affaires privées entre lui et vous ?-R. Non. Il y a eu une petite affaire
privée. Je vais vous dire ce qu'était cette affaire privée, et vous saurez tout. Nous
sommes allés tous les deux dans une occasion ou deux passer l'après-midi à la cam-
pagne, pour y prendre un dîner ou un luneh, quand nous n'étions pas occupés à nos
travaux; il avait apporté les approvisionnements, c'est-à-dire, la nourriture, queje lui
ai payée.

Q. Vous lui avez payé cela ?-R. Dans une ou deux occasions.
Q. Et cette dépense n'a pas été entrée au compte de la société ?-R. Non.
Q. Prétendez-vous jurer que vous ne lui avez jamais donné d'argent pour les

élections?--R. Je ne lui ai jamais donné d'argent pour les élections.
Q. Vous jurez qu'il ne lui a jamais été donné d'ai-gent pour les élections ?-R.

Pas à ma connaissance.
Q. Vous jurez cela ?-R. Oui; c'est-à-die--
Q. C'est-à-dire quoi ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Vous voulez dire que vous n'étiez pas présent quand l'argent lui était remis?

-I. Non, ni ai-je jamais donné d'ordres pour que de l'argent lui fut remis.
Q. Savez-vous que des montants ont été avancés sur les fonds de la société pour

les élections ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Durant les mois de janvier et de février, n'est-il pas, vrai que vous saviez que

ces paiements étaient faits pour le fonds d'élection ?-R. Ils ont pu avoir été faits
pour le fonds d'élection, mais je n'en connais rien, ni à qui l'argent aurait été payé,
ni où, quoique ce soit à ce sujet.

Q. Mais on vous a déclaré que c'était pour cela ?-R. On ne m'a pas déclaré dans
le temps que c'était dans ce but.

Q. Quand vous a-t'on dit cela?-R. Au temps où ces chèques ont été faits, je ne
me rappelle pas qu'il ait été mentionné que c'était pour des fins d'élections.

Q. N'est-il pas possible qu'on vous aurait demandé alors de signer ces chèques
pour dos souscriptions politiques?-R. Je ne me rappelle pas.

Q. Puisque vous ne vous en rappelez pas, ces chèques ont pu être faits pour des
fins d'élection ?-R. C'est possible.

Q. Ont-ils servi ou ont-ils été demandés pour cette fin; lorsqu'on a eu besoin de
votre signatvre ?-IR. Pas à ma connaissance.

Q. Il est possible que ce fut pour cela ?-R. C'est possible.
Q, Mais lorsque vous avez signé les chèques, saviez-vous qu'ils étaient destinés à

cet usage ?-R. Non.
Q. Pourquoi ont-ils été demandés ?--R. Je ne me rappelie pas.
Q. Vous ne vous rappelez pas le temps, justement, comme pour les autres ?-R.

Oui.
Q. Voyez-vous à la page 347 de la pièce I' L 3," à la date du 8 mars 1888, l'entrée

suivante: "Bassin d'Esquimalt, pour compte payé par N. K. C. pour présent tel
que convenu, $2,000 ? "-R. Oui, je vois cela.

Q. Bien, l'entrée faite à cette époque dans les livres était pour un cadeau ?-R.
Je vois que c'est entré ainsi, à cette date.

Q. Et il paraît que vous auriez payé l'argent ?-R. Je n'ai pas payé l'argent.
Q. Est-ce la première fois que vous voyez cette entrée ?-R. Je n'ai aucun

(oute d'avoir vu tous les chènues, mais pour avoir remis l'argent, je ne l'ai jamais
fait.

Par M. Tarte:
Q. Mais vous avez fourni l'argent qui devait être payé ?-R. Non.
Q. Jamais ?-R. Jamais.
Q. Vous le jurez ?-R. Je jure, pas à ma connaissance.

Par M. Geoffrion:
Q. Alors cette entrée faite dans les livres serait fausse ?-R. Je ne dis pas

qu'elle soit fausse; c'est la première fois que je vois cette entrée.
365

54 Victoria. A. 1891Appendice (No 1.)



Par M. Tarte;
Q. Avez-vous gardé cet argent ?-R. Non; je ne l'ai jamais gardé.

Par M. Geoffrion:
Q. Avez-vous retenu des montants de ce qui était entré pour des cadeaux?

N'avez-vous pas volé vos associés ?-R. Non, je n'ai jamais fait cela.
Q. Quelleque soit l'entrée qui ait été faite, il est vrai que le paiement a été fait?

-R. Au meilleur de ma connaissance, oui.
Q. Un honnête homme se rappellerait s'il a volé cinq dollars. Avez-vous entré

des montants que vous n'auriez pas payés ?-R. Je n'ai jamais volé cinq piastres de
personne.

Q. Dans un moment de faiblesse ?-R. Mes faiblesses ne sont pas de cette nature.
Q. Vous êtes certain de cela ?-R. Très certain.
Q. C'est le seul fait dont vous êtes certain depuis que vous rendez votre témoi-

gnage ?-R. Je n'ai jamais volé d'argent, ni quoique ce soit.
Q. A la page 346 du même livre, pièce "L 3," à la date du 8 mars 1888, nous

trouvons aussi l'entrée suivante: "N. K. Connolly pour montant de son chèque
personnel, pour cadeau re Colombie-Anglaise comme étant convenu, $2,000 " ?-R. Je
vois qu'il y a une entrée de cette nature.

Q. Où est ce chèque personnel ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous avez reçu l'ordre d'apporter tous vos livres ici ?-R. Il peut se trouver

parmi mes chèques. ,
Q. Où se trouve ce chèque personnel ?--R. Je ne puis pas apporter mes chèques

personnels, et être ici comme témoin. Vous devrez me laisser partir pour apporter
mes chèques personnels. Je veux bien consentir à la production de mes chèques
personnels, mais je ne puis les produire et être ici comme témoin.

Q. Vous n'avez pas eu le temps de vous procurer vos chèques ?-R. Pas depuis
que je suis ici comme témoin.

Q. Vous allez essayer de trouver vos chèques personnels ?-R. Oui, tous les
chèques personnels que j'ai.

Q. Vous ne pouvez pas dire si ce chèque personnel peut-être trouvé ou non ?-
R, Cest mon chèque particulier, je n'ai pas de doute qu'il puisse être trouvé. Je
n'ai rien détruit, ni donné ordre de détruire quoique ce soit.

Q. A quelle banque aviez-vous vos comptes en mars 1888 ?-R. Je ne sais pas cela.
Q. Aviez-vous plusieurs banques où vous aviez un compte ?-R. Je n'ai jamais

fait d'affaires que dans deux banques, à Québec.
Q. Quelles sont ces banques ?-R. La banque Union et la banque British North

America.
Q. Pouvez-vous dire que ce montant n'ait pas été payé par quelqu'autre ? Il a

été payé par votre chèque personnel ?--R. Le chèque a été donné.
Q. Vous avez dû donner l'argent à la personne à qui vous faisiez de présent

Vous lui avez donné votre chèque ?-R. Je n'ai jamais fait de cadeau de ma vie.
Q. A qui avez-vous donné votre chèque personnel ?-R. Je ne sais pas cela.
Q. Essayez de vous en rappeler ?-R. Ces chèques le feront voir lorsqu'ils seront

-produits ici.
Q. Avez-vous demandé du crédit dans les livres de la société, et était-il convenu

que ce ci édit serait entré à votre compte comme un présentn, ou y avait-t-il eu un
arrangement ?-R. Je ne sais pas.

Q. Avant que vous eussiez fait un présent, y avait-il eu une convention que
vous deviez en faire un ?-R. Je ne me rappelle d'aucune.

Q. En vertu de quel arrangement avez-vous fait un présent ?-R. Je n'ai fait
aucun arrangement.

Q. Alors, à quoi se rapporte l'expression " convenu " dans le livre ?-R. Ce doit
être probablement une convention entrée de cette manière.

Q Ou convenu que ce serait entré de cette manière?-R. Il doit y avoir eu
quelque chose antérieur à cela en vertu de quoi l'entrée devait être ainsi faite, mais
je ne connais rien à ce sujet.
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Q. C'est-à-dire que vous aviez d'abord fait un cadeau à même vos fonds par-
ticuliers ; vous avez fait rapport qu'il avait été ftit dans l'intérêt de la société, et
il a été convenu que ce montant vous serait remboursé?-R. Je ne sais pas.

Q. Vous avez d'abord pris sur vous de faire un cadeau, vous avez fait rapport
de ce cadeau, et il a été entré à votre compte par la société ?-R. Je ne connais
rien de cuel.

Q. Que connaissez-vous à ce sujet?-R. Je ne me rappelle rien.
Q. Vous ne connaissez rien du tout à ce sujet ?-R. J'en connais quelque chose.
Q. J'aimerais à le savoir?-R. J'essaye de vous le dire.
Q. Vous essayez considérablement. Bien, à la page 507 de la pièce " L 3 " à la

date du 31 décembre 1888, je lis l'entrée suivante: " Présent en suspens, $3,000."
Voyez-vous cette entrée ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous expliquer ce présent ?-R. Je ne le puis pas.
Q. Vous aviez l'administration de l'argent dans le temps?-R. Oui, je suppose

que je l'avais.
Q. Cet argent a été donné à quelqu'un, ou touché par quelqu'un ?--R. Il peut

[avoir été.
Q. Vous ne pouvez pas vous en rappeler ?-R. Non.
Q. Et c'est un présent ou une entrée dans les livres, et cette entrée ne pouvait

être faite que par votre ordre ?--R. Je rie me rappelle pas que j'aie jamais donné
d'ordre de faire une entrée dans les livres.

Q. Sur l'ordre de qui cette entrée a-t-elle pu être faite ?-R. Elle a dû être faite
sur l'ordre de M. Murphy.

Q. C'était toujours M. Murphy. Mais M. Murphy n'avait pas l'administration de
l'argent; il faut vous rappeler cela. Il devait recevoir l'argent de vous ?-R. Il
venait souvent me demander de signer un chèque ou un billet pour lui.

Q. N'est-il pas vrai que ce montant de $3,000 était un présent fait au " Cour-
rier du Canada," un papier-nouvelles de la province de Québec?--R. Je ne connais
rien du tout de cela.

Q. Mais vous avez su qu'il existait un tel journal?-R. Non, j'accepte votre
parole pour cela.

Q. Savez-vous que ce papier-nouvelles appartient à M. Chapais?-R. Je ne sais
pas.

Q. Avez-vous jamais rencontré M. Chapais ?-R. Oui, je l'ai rencontré.
Q. Vous savez qu'il est le gendre de Sir Hector Langevin?-'R. Oui.
Q. Savez-vous si M. Chapais avait quelque chose à faire avec ce journal ?--R.

Je l'ai entendu dire dernièrement, mais je n'en savais rien au temps où je suis
descendu à Québec.

Q, Je ne vous demande pas si un présent a été fait directement par vous à ce
journal, mais je veux savoir si le montant ne vous a pas été demandé, et s'il n'a pas
été obtenu de vous, sous le prétexte qu'il devait être payé au " Courrier du Canada,"
ce journal français, à Québec ?-R. Non.

Q. Avez-vous jamais donné un chèque, ou envoyé un présent, pour ce papier-
nouvelles ?--R. pas à ma connaissanee.

Q. N'avez-vous jamais entendu dire qu'un présent avait été faite à ce journal?
-R. Rien autre chose que ce que j'en ai entendu dire ici.

Q. Et ce que vous en avez vu dans vos livres. J'essaye de trouver à qui ce
présent aurait été fait ?-R. Je ne puis pas vous dire.

Q. Seulement pour rafraîchir votre mémoire, vous rappelez-vous que M. Thomas
McGreevy lui-même vous ait demandé une contribution pour ce journal ?-R. Je ne
me rappelle pas que M. Thomas McGreevy m'ait demandé une piastre.

Q. Mais vous vous rappelez que M. Murphy vous a demandé de l'argent ?--R.
Oui, il m'en a demandé si souvent, et pour de si gros montants.

Q. Seriez-vous surpris d'apprendre que M. Thomas McGreevy admet qu'il a reçu
de l'argent de vous?-.R. De moi ? Les montants qu'il aurait reçus de la manière
dont j'ai parlé sont les seuls montants que je me rappelle.

Q. Aucunes transactions pour des fins politiques ?--R. De moi ?
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Q. Oui ?-R. Non.
Q. Des Con nolly ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Michael ne vous a jamais dit qu'on lui av ait demandé de l'argent ?-R. Non.
Q. Combien de Connolly y avait-il dans la société ?-R.-Deux.
Q. Nick et Mick?-R Oui.
Q. Avez-vous fait des déclarations à vos co-associés leur expliquant ces entrées

faites pour des présents ?-R. Pas à ma connaissance. Je ne pouvais pas donner
d'explications à mes associés quand je n'avais pas payé d'argent.

Q. Mais l'argent a été payé. Vous aviez le contrôle del'argent. Vous en aviez
été chargé spécialement par M. Larkin. Je suppose que M. Larkin a dû s'inquiéter
et s'informer pourquoi étaient faits ces présents. S'en est-il informé ?-R. Il se peut.

Q. N'est-il pas naturel qu'il ait dû s'informer auprès de vous, à qui il avait confié
l'argent de la société ?-R. Je l'aurais renvoyé au teneur de livres, ou à quelque autre.

Q. C'était là la manière dont vous répondiez à la confiance qu'on avait
mise en vous pour l'admininistration de l'argent. Vous avez dit que chaque fois
que des entrées avaient été faites de ces présents, l'argent avait été donné à
Murphy. M. Robert McGreevy vous a-t-il aussi demandé des explications au sujet
de ces entrées ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Il était un des associés et était intéressé ?-R. Oui.
Q. S'il vous a demandé des explications, lui avez-vous dit la vérité quand vous

les lui avez données ?-R. J'ai toujours dit. la vérité quand j'ai donné des explica-
tions.

Q. Mais vous ne pouvez pas vous rappeler si vous lui en avez donné ou non ?-
R. Non.

Q. Et si vous lui avez donné des explications, vous ne pouvez pas vous rappeler
ce qu'elles étaient?-R. Non.

Q. Mais si vous en avez donné aucunes, elles étaient vraies ?-R. Oui.
Q. A la page 282 de "N 3," je lis l'entrée suivante au pied de la page, à la date

du 28 mars 1887: " Et N. K. C. devra recevoir sur les $17,000, pour autant déboursé
de ses fonds personnels, $5,000, et le montant entré au compte de B. B.-journal,
pages 264 et 66-de $6,000, est entré au compte de la C.-A. à prendre sur les $17,000."
Je vois par là que vous avez été remboursé de la somme de $5,000 déboursée sur vos
fonds personnels. Vous rappelez-vous ce qu'était ce déboursé?-R. Je ne m'en
rappelle pas.

Q. Vous ne pouvez donner d'explication à ce sujet ?-R. Non.
Q. Dans un état préparé par Martin Connolly, cet item de $5,000 que l'on trouve

à la date de mars 18S7, dans la pièce " E 7," à la page 175 de la preuve, est suivi des
mots " Trois-Rivières." Pouvez-vous expliquer la présence de ces mots à cet endroit?
-R. Non, je ne le puis pas.

Q. Vous ne pouvez-vous pas relier cette somme de $5,000 que vous auriez
dépensée sur vos fonds privés avec cet item de $5,000 pour "Trois-Rivières"?-
R. Non.

Q. Et vous ne pouvez pas donner plus de détails sur cet item que sur les autres,
quant à l'usage de vos fonds personnels ?-R. Non.

Q. A la page 104 de la preuve dans la pièce "B 5," étant un état des dépenses
en rapport avec les travaux des améliorations du havre de Québec (Q. H. I. works),
il y a des entrées qui se rapportent à trois personnes nommées Pelletier, Germain et
Brunelle. Connaissez vous ces trois personnes ?-R. Oui.

Q. Ces gens étaient-ils à votre emploi ?-R. Non; quelqu'un d'entre 'ux,.
Brunelle, était à notre emploi dans le temps, et je ne me rappelle paa que les autres
fussent à notre emploi ou non.

Q. Quand étaient-ils à votre emploi ?-R. Je ne me rappelle pas les dates.
Q. Etait-ce avant 1887 ?-Je crois que oui, je ne suis pas certain.
Q. N'est-il pas vrai qu'en 1887 et 1888, ils étaient à l'emploi des commissaires

du havre, ou du ministère des Travaux Publics ?-R. Je crois qu'ils l'étaient, je ne
puis pas dire positivement.

Q. N'étaient-ils pas inspecteurs sur les travaux ?-R. Je sais qu'ils étaient,
inspecteurs sur les travaux une partie du temps.
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Q. Et vous ne pouvez pas dire s'ils l'étaient en 1887 et 1888?--R. Je crois qu'ils
l'étaient, mais je n'en suis pas positif.

Q. Je trouve au nom de Pelletier durant la saison de 1887, $2,129.50 commq
dépense ou une somme payée à cet homme. Pouvez-vous expliquer cela ?-R. Je ne
le puis pas.

Q. Dans la saison de 1888, $1,515. Pouvez-vous expliquer cela ?-R. Je ne le
plus pas.

Q. Alors il n'était pas à votre emploi pendant les années 1886, 1887 et 1888 ?-
. Il peut l'avoir été une partie du temps, mais je ne m'en iappelle pas. Le souvenir

que j'ai (le M. Pelletier est qu'il a travaillé pour nous, ou pour la société durant
l'hiver, mais je n'en suis pas sûr.

Q. A-t-il travaillé durant l'été ?-R. Pas que je sache.
.. Si ces gens avaient été à votre emploi, !eur compte paraîtrait dans les livres

pour leur salaire, n'est-ce pas ?-R. Oui, je le pense.
Q. Et savez-vous s'il y a quelque entrée qui se rapporte à leur salaire ?-R. Je

ne le sais pas.
Q. Quel salaire avaient-iYihez vous ?-IR. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Que devait-il être ?-IR. Une piastre et cinquante centins par jour, je suppose.
Q. Le plus aurait été $2 ?-R. Oui.
Q. Ainsi Pelletier, à $2 par jour pouvait difficilement réaliser $2.129.50 en 1887 ?

C'eut été une longue année de travail, il lui aurait fallu travailler nuit et jour ?-R.
Non je ne le pense pas.

Rt. En hiver, les jours étaient courts et le salaire élevé. Est-ce que le salaire
était le même pendant l'année 1888-durant laquelle il peut avoir travaillé l'hiver?
-R. Il peut avoir travaillé, mais je n'en suis pas certain.

Q. Germain paraît avoir reçu de la société $395 durant la saison de 1887. Savez-
vous pourquoi c'était ?-R. Non.

Q. Il n'était pas à votre emploi ?-R. Je ne me rappelle pas que. Germain fut à
notre emploi. Il peut avoir travaillé pour nous durant l'hiver, mais pas durant
l'été.

Q. Et s'il eut travaillé pour vous son salaire serait entré dans le livre ?-R.
Oui.

Q. Pour la saison 'de 1888, Germain a aussi reçu $50.00. Vous ne connaissez
rien à ce sujet ?-R. Non.

Q. Bruanelle, saison de 1887, a reçu $710. Savez-vous pourquoi c'était ?-R. Je
ne le sais pas.

Q. Etait-il à votre emploi ?-R. Brunelle a travaillé pour nous un certain temps
durant l'hiver, mais pas en été.

Q. Il peut avoir travaillé pour vous durant l'hiver et durant l'été ?-R. Je me
rappelle qu'il a aussi tenu le temps des hommes durant l'été.

Q. Etait-ce en 1887 ?-R. Je ne sais pas.
Q. Il ne pouvait pas être à votre emploi en môme temps qu'il était inspecteur

des travaux ?-R. Lorsqu'il avait peu d'ouvrage à faire il a pu agir comme contre-
maître.

Q. Et s'il avait agi comme contre-maître, son salaire serait entré dans les livres?
-R. Je le crois.

Q. En 1888, il est entré au compte de Brunelle $950 qu'il aurait reçues. Votre
réponse doit être la même que toutes les autres,-vous ne savez pas pourquoi c'était ?
-R. Je ne sais pas.

Q. Et s'il a travaillé pour vous, ce ne peut être que de temps à autre ?-IR. Oui.
Q. Connaissez-vous les entrées faites dans les livres comme dépenses ou montant

payé à ces trois hommes ?-R. Je ne les connais pas.
Q. Peut-il y avoir eu des dépenses payées autrement que par vous, comme

ayant l'administration de l'argent ?-R. Oui, il peut y en avoir eu.
Q. Mais vous deviez tirer des chèques pour payer ces dépenses, et si ces paie-

ments ont été faits, ils ont dû l'être par des chèques tirés par vous ?-R. Oui.
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Q. Et vous n'avez demandé aucune explication, mais vous tiriez les chèques?-
R. M. Martin Connolly venait me trouver, et voulait avoir un chèque pour l'usage
du bureau, et il est probable que je le signais. Si M. Murphy voulait un chèque, je
faisais la même chose.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous jamais vu ce papier auparavant ?-R. Je ne me rappelle pas l'avoir

jamais vu auparavant.
Q. En connaissez-vous l'écriture ?-R. Je crois qu'il est de l'écriture de Martin

Connolly.
Q. Comme question de fait, êtes-vous

nolly ?-R. Je ne voudrais pas le jurer.
Q. Il se lit comme suit:
(Exhi bit " L 10.") C.-A.

Août 85................ 4,000 00
Février 86............. 3.000 00
Juin 86................. 3,000 00
Novembre 86......... 1,000 00
Novembre 87......... 17,000 00
Novembre 87......... 5,000 00

33,000 00
Bassin de radoub.

Avril 85............... 22,000 00
3 janvier 87............ 5,000 00
24 janvier 87.......... 1,000 00
2 novembre 87. 5,000 00
21 novembre 87. 5,000 00

838,000 00

sûr qu'il est de l'écriture de XMartin Con.

Avril 85.............
20 mars 86.. ........
30 septembre 86....
13 octobre 86.......
Février 87...........
3 août 87............
8 août 87..........
31 décembre 88....

7 avril 87..............
31 mars 88............
31 décembre 88.

A. H.Q.
25,000 00
5,000 00
5,000 00
3,000 00

27,000 00
1,000 00
4,000 00
3,000 00

73,000 00
R. H.

24,000 00
30,000 00
30,000 00

84,000 00
McGreevy-C.-A., $4-,500.

Q. Maintenant, monsieur, vous jurez que vous n'avez jamais vu ce papier aupa-
ravant ? Je voudrais que vous juriez ce fait là ?-IR. Pas à ma connaissance.

Q. Répondez-moi, et tâchez d'en avoir une connaissance personnelle. Jurez-
vous que vous n'avez jamais vu ce papier auparavant ?-R. Je puis l'avoir vu, mais
je ne m'en rappelle pas.

Q. Jurez-vous que vous n'avez pas remis ce morceau de papier vous-même à
quelqu'un ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Regardez-le encore avec soin. Je ne veux pas vous prendre par surprise,
mais je sais ce que je dis. Jurez-vous que vous n'avez jamais remis ce morceau de
papier à quelqu'un ? Si vous n'avez pas remis ce morceau de papier, vous devriez
le savoir ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Je puis l'avoir fait, mais je ne le sais pas.
Au meilleur de ma croyance, je ne l'ai jamais vu auparavant.

Q. Cependant vous pourriez l'avoir vu ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous regarder cette lettre et dire si vous l'avez déjà touchée aupara-

vant ?-R. Elle est de mon écriture.
Q. Voulez-vous la lire ?-R. Elle se lit comme suit

(Pièce " M 10.")
'SAINTE-CATHERINES, 6 décembre '82.

"CHER AM[ M. MURPHY,-J'ai reçu votre lettre du trois, et en réponse, je dois
vous dire que je suis très content d'apprendre que ma nière va mieux. Je sais
content aussi d'apprendre que vous donnez tant d'attention au moulin. Je crois
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qu'il serait bon de faire le moins de dépenses possible. Je n'ai pas besoin de vous
dire ce que j'éprouve pour le M.I.C.E.

"Je suis aussi très contrarié d'apprendre que le ministre des Travaux Publics
n'a pas répondu à la lettre du trésorier (tresurs leter) d'autant plus que je crains bien

que son sort ne soit celui de la souris. Je n'ai pas encore été à Lock Port (lock
Poeurt) vu que le contremaîtrede la compagnie est absent à New-York. J'attends
un télégramme de lui ce soir, et dans ce cas, je m'y rendrai demain.

Si ce mur de traverse est annoncé, je serai prêt en tout temps à descendre.
Les chemins d'hiver sont très bons.
C'est à peu près tout, je crois que vous feriez bien de voir T- et de lui recom-

mander la remise des cinquanto mille pour que nous puissions soumissionner conve-
nab)lelcnent pour le mur de traverse, et ar-ranger toutes choses généralement ; c'est
un certificat de dépôt qu'ils ont en mains, et s'ils vous le remettent vous pouvez
l'envoyer ici, et nous aurons l'argent immédiatement, et nous arrangerons toutes
choses. Présentez mes respects à tous nos gens.

Votre, etc.,
"N. CONNOLLY."

Q. Voulez-vous bien nous dire ce que ce "T " veut dire ?-R. Je crois que c'est
H. Thomas McGreevy, c'est là ce que je comprends.

Q. C'est ce que vous vous rappelez?-R. Oui.
Q. Voulez-vous regarder cette lettre, et nous dire si elle est de votre écriture ?-

R. Oui, c'est la même écriture.
Q. La lettre est datée St. Catharines, 15 décembre 1882, et comme il y a

quelque chose dans cette lettre qui ne se rapporte pas à la cause, je n'en lirai qu'une
partie, qui est comme suit:

(Pièce "N 10.") ST. CATHARINES, 15 décembre 1882.
* * * * * * * * * * * *

Aa M. MuRPHY, cHER MoNsIEUR,-" Je suis heureux que le ministre ait recom-
mandé la remise de notre dépôt; c'est un certificat de dépôt et tout ce qu'il a à faire
est d'écrire la remise sur le dos ou de vous le remettre sans cela et de le faire
envoyer ici. Je suis désireux de l'avoir et d'avoir toutes choses réglées et comme nous
avons trois mille piastres à payer ici sur les machines au premier du mois, cela
sauverait les intérêts.

" Le gouvernement demande encore des soumissions pour le bassin de la
Colombie-Anglaise, vous pourriez voir un de vos oncles à ce sujet. * * * *

" N.. CONNOLLY."

R. C'est une lettre privée que j'écrivais à M. Murphy.
Q. Voulez-vous bien nous dire ce que vous entendez par "votre oncle" dans

cette lettre ?-IR. Bien, je ne sais pas si je puis vous expliquer cela d'une manière qui
satisfera le comité, mais Thomas McGreevy était appelé par M. Murphy et par la
société dans le temps, Oncle Tom, et je suppose que c'était pour obtenir de lui un
devis. et ainsi de suite, pour eux, dans le cas ou nqus aurions soumissionné. Je crois
que c'est là le sens de cette lettre.

Q. Mais monsieur, il semblerait que vous aviez dans le temps deux ou plusieurs
oncles ?-1. Je ne sais pas si la lettre dit cela.

Q. Lisez-la vous-même. Il y est clairement dit "un de vos oncles "?
M. OSLER-C'est-à-dire, l'oncle de Murphy.
R. Murphy prétendait avoir plusieurs oncles.
Q. Qui étaient-ils ?-R. B. Il avait l'habitude de dire " Oncle Tom,"-" Oncle

Adolphe."-et il appelait presque tous les ministres ses oncles.
Q. Vous étiez très heureux d'avoir autant d'oncles en si hauts lieux ?-R. Pas

moi; je n'ai jamais prétendu à autant de notoriété.
Q. Est-ce là votre réponse ?-R. C'est ce que je me rappelle, oui.
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Q. Vous avez dit hier que M. McGreevy était un ouvrier d'une grande expé.
rience pratique, vous désiriez quelquefois qu'il préparat vos évaluations, ou vous
aidât dans ce travail ?-R. Non, je n'ai jamais dit cela.

Q. Alors, qu'avez-vous dit ?-R. J'ai dit que vu qu'il était un des commissaires
du havre, lorsque le montant de nos évaluations était dû et non payé, je m'adressais
généralement à lui, et je les lui soumettais comme à un homme pratique, ainsi qu'à
M. Dobell, qui étaient deux' hommes pratiques et de beaucoup d'expérience. Bien
que Dobell ne fut pas un homme pratique comme entrepreneur, je le considérais
comme un homme juste et un bon

Q. Qui a écrit la lettre que voub avez lue, dans laquelle vous demandez à M.
Murphy de voir " M. T." Vous avez dit que T signifiait " T. McGreevy"-oncer
iiant le depôt ?-R. Oui.

Q. Un dépôt n'est pas une ouvre mécanique du tout ?-R. C'était notre dépôt.
C'était, si je le comprends bien, pour le bassin de radoub. Le certificat ou l'argent
de ma part au montant de $30,000, et la balance fournie par M. Nihan et M. Larkin,
complétant les $50,000, montant qui devait constituer le dépôt en garantie de l'exé.
cution des travaux du bassin de radoub. Le bassin de radoub étant presque terminé
dans le temps, je croyais qu'il n'était que juste que ce dépôt nous fut remis, et nous
avons en·plusieurs occasions essayé de nous le faire remettre.

Q. Quand le bassin de radoub a-t-il été terminé ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Mais vous jurez qu'il l'était, autant que je me rappelle.
Q. N'est-il pas vrai que vous aviez obtenu un contrat supplémentaire en 1884,

et que le bassin n'était pas terminé dans le temps ?-R. Au temps où le contrat
supplémentaire a été accordé, je considère que notre dépôt aurait dû nous avoir été
remis.

Q. Veuillez répondre à ma question, elle est très claire. En 1884, la bassin de
radoub était-il terminé ?-R. Non.

Q. Etait-il terminé en 1882 ?-R. Non.
Q. Avez-vous travaillé au bassin de radoub de Lévis en 1883?-R. Je crois

que oui.
Q. Alors, en 1882, il ne se trouvait donc pas terminé?-R. Non.
Q. Alors, vous demandiez la remise de votre dépôt avant que les travaux fussent

complétés?-R. Oui.
Q. Et vous vouliez que M. T.-un de vos oncles-vit à ce que la chose fut réglée?

-R. Je n'ai pas dit cela.
Q. N'avez-vous pas lu quelques lettres dans lesquelles M. Thomas McGieevy était

appelé " notre ami" ?-R. C'est possible, oui, c'est possible.
Q. Navez-vous pas lu quelques lettres dans lesquelles vous disiez "nos amis" ?

-R. Je puis aussi avoir écrit cela.
Q. Si c'est le cas, qui pouvaient être ces "amis" ?-R. Je ne sais pas. Cela

dépend beaucoup de la manière dont cette lettre s'exprime, ou des termes de cette
lettre. Je ne sais pas à qui ces expressions peuvent se rapporter. J'ai toujour été
en termes d'amitié avec qui que ce soit.

Q. Voulez-vous bien regarder cette lettre ?-R. C'est mon écriture.
La lettre se lit comme suit:

(Pièce " O 10 ")
"A BORD DE " LA DRIADE,"

"VICTORIA, C.A., 19 décembre 1884.
"MON CHER AMI M. MURPHY-Nous avons été occupés depuis trois ou quatre

jours à réunir le matériel et l'outillage sur le terrain, qui sont entrés à notre compte
dans la liste des prix à un montant de cinquante mille piastres ($50,000).

" Il n'y a qu'une très petite partie de ce matériel qui nous convienne, ou que
nous pouvons employer du tout, et même ce que nous devrons prendre et essayer
d'employer est terriblement élevé pour la valeur, et nous pourrions nous le procurer à
bien meilleur marché, bien que l'évaluation en a été faite par les gens d'ici; le matériel
et l'outillage pouvaient alors valoir l'argent, et très probablement le valaient, mais
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heaucoup d'articles sont maintenant rongés par la rouille, les ustensiles de cuisine et
toit le matériel en fer étamé qui s'y rapporte sont presque tous rongés par la rouille,
les pelles le sont aussi, et beaucoup d'autres articles sont tellement rouillés ou usés
que si nous devons les prendre, nous ferions aussi bien de payer l'argent au gouver-
tneient, et lui laisser l'outillage, vu qu'il ne peut nous être d'aucun usage et que nous
devrons ei construire d'autre. J'espère que notre ami Sir H. ne nous traitera pas de
pareil le façon.

"On est fortement d'opinion ici que le bassin devrait être construit de granit et
prlongé de cent à cent cinquante pieds de plus, ce que vous voulez demander pour
vous maintenant, vu que, lorsque le chemin de fer Canadien du Pacifique atteindra la
ligne (le steamers allant à la Chine et au Japon, vous savez que ce ser'ait très
malheureux que le bassin fut trop court, ou construit de matériaux périssables comme
le grès quand on peut se procurer un excellent granit à bien peu plus de frais; nous
lie voulons sans doute rien de plus que le coût" additionnel de tailler la pierre et
autres dépenses.

". Tirutch m'a envoyé chercher aujourd'hui, et m'a demandé d'une manière
très amicale en quoi j'objectais au matériel, et après une longue conversation dans
laquellej'ai fait valoir plusieurs bons points, lui, M. Trutch. me dit qu'il serait content
si le gouvernement fédéral acceptait ma manière de voir à ce sujet, et il me dit qu'il
soi mettrait le eas à Sir Hector et qu'il ne nous nuirait pas, mais qu'au contraire, qu'il
iotis aiderait autant qu'il le pourrait, et je lui dis que dans ce cas il n'y aurait aucune
ditlicté, que nous réussirions. . Ainsi, vous devrez préparer les gens de là-bas à
muis obtenir ce que nous voulons, tout ce que nous voulons est d'employer une
pierre de plus grosse dimension pour les assises, et qu'on nous accorde un surplus
poutr ce changement. Si on ne nous accorde rien de plus que ce qui est porté au
cahier dîes charges, nous pourrons sans doute très bien-employer le grès dans la
construction, mais on y rencontre beaucoup de veines de charbon et de durs dépôts
(le ter qui sont très nuisibles et qui se détachent sous l'action atmosphérique et les
aut res sortes de pierre que l'on trouve ici sont dures et contiennent beaucoup de fer
qui se décolore considérablement; c'est cette espèce de pierre dont est construit
lhôtel de la Monnaie, à San Francisco. Mais si nous devons employer le grès
nous pouvons nous le procurer à 40 milles d'ici, et qui est moins dure que la pierre
employée à la construction de la Monnaie, qui a été extraite d'une carrière située à
environ cent milles d'ici. Nous n'avons pas de local pour nous servir de bureau sur
les travaux, et nous devrons nous en construire un de suite. Toutes les grues sont
eti mauvais état.

"La température s'est considérablement refroidie depuis une couple de jours,
il y a environ un pouce de neige et l'on essaye de se servir du traîneau. C'est à peu
Ires toutes les nouvelles.

"Avec mes amitiés pour tous,
"Je demeure votre dévoué,

"N. CONNOLLY.

"P. S.-Uu argument en faveur du granit est que le bureau de poste ici avait
été construit en grés, sandstone, et que la pierre s'est tellement écaillée qu'il a fallu
ledémolir, et en construire un autre.

"N. C."

Q. Vous rappelez-vous si on a substitué le granit au grès ?-R. Non.
Q. Le bassin a été construit en grès ?-R. Le bassin a été construit en grès.
Q. Vous rappelez-vous si les fondations de la pierre ont été élargies ?-R. Les

fondations ont été élargies, et la hauteur augmentée.
Q. Vous rappelez-vous si vous avez eu a payer le montant total des $50,000 pour

le vieux matériel ?-R. Non, je crois qu'on a fait une déduction.
Q. Avez-vous dans le temps donné instruction à M. Murphy, par lettre, de voir

Eihonorable Thomas McGreevy ou Sir Hector Langevin à ce sujet ?-.R. Très proba-
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blement. Par la teneur de cette lettre je dois inférer que je lui aurais encore écrit à
ce sujet.

Q. Voulez-vous regarder ce document (pièce " P 10,") et me dire s'il est de votre
écriture ?-R. Oui.

Q. Quelle en est la date ?-R. Il est daté-St-Catharines, 16 février 1884.
Q. Je ne vous indiquerai que la partie que je voudrais lire.-" Quant au coût du

remplissage du massif. ainsi que du nivellement, je crois que vous êtes à peu près
bien, et je crois qu'il faudrait bien peu de moyens de persuasion pour engager
M. Perley ou M. Boyd à le recommander, si notre ami lui présentait la chose sous
une lumière convenable." Voulez-vous voir si cela est exact ou non ?-R. Oui, je
crois que c'est exact.

Q. Voulez-vous nous dire ce que vous entendez par " notre ami "?--R. Je serais
porté à croire par la teneur de cette lettre que ce ser-ait Thomas McGreevy, ou M.
Dobell ou le colonel Forsythe-quelqu'un des messieurs faisant partie de la Commis.
sion du havre.

Q. Voulez-vous me dire ce que vous entendez par ces paroles,-" Je crois qu'il
faudrait bien peu de moyens de persuasion pour engager M. Perley ou M. Boyd à le
recommander. si notre ami lui présentait la chose sous une lumière convenable"?-
R. Je m'attendais que la chose serait amenée devant le bureau des commissaires du
havre, et par ces derniers renvoyée à M. Boyd ou M. Perley pour une décision.

Q. N'entendiez-vous pas autre chose par ces paroles "sous une lumière plus con.
vevable " ?-R. Non.

Par Sir John Thompson:
Q. Qui est " l'ami " ?-R. Je crois que c'était Thomas McGreevy.

Par -1 Lister :
Q. Les mots "persuasion" et "lumière" sont soulignés. Ont-ils été soulignés

par vous-même, M. Connolly ?-R. Je ne puis pas vous le dire.

Par le président:
Q. Est-ce que le soulignement paraît être de date plus récente que l'écriture

même de la lettre ?-R. Je ne pourrais pas vous dire cela.
Q. Les mots soulignés sont " lumière ", et " persuasion " ?-IR. Oui.
Q. Entendiez-vous donner un mauvais sens aux expressions " persuasion" et

" lumière "?-R. J'avais l'intention de les faire remarquer par les commissaires du
havre.

Q. En quel sens ?--R. De manière de produire que la chose leur fut soumise, et
qu'ils pussent la discuter.

Q. Leur donniez-vous un mauvais sens ?-R. Non.
Par f Langelier:

Q. Quelle était la nécessité deproduire cela devant les commissaires du havre?
Est-ce que cela ne devait pas être amené devant les commissaires du havre?-R.
Oui, je voulais que M. Murphy amenât la chose devant eux aussitôt que possible. Je
crois que c'était là mon idée à ce sujet.

Par M. Tarte:
Q. J'ai en ma possession une lettre très importante, mais très difficile à lire.

Elle est en deux parties, mais de la même écriture. Voulez-vous identifier cette
lettre?-R. Elle est de mon écriture.

(Pièce " Q 10.")
"A LORD "l A DRIADE,"

"VICTORIA, C.A., 12 décembre 1884.

MON CHER A.MI,1. MURPHY,-Je suppose que vous attendez avec anxiété mon
rapport sur les travaux d'ici, sur les gens et le pays en général. Quant à celui..c, je
dois vous dire que le climat est splendide, il s'y fait une gelée blanche toutes les
nuits, mais pas de glace sur l'eau. Il y fait un peu froid, mais on se passe de par-
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dessus, le fait est que la température est à peu près celle du premier juin à Québec.
Le sol est très riche et très fertile, mais il n'y a à peu près qu'un vingtième du terrain
qui soit propre à la culture, la plus grande partie n'étant que du roc inculte, et tout
le roc du voisinage est disposé sur un angle de 45 degrés.

" J'arrive d'une excursion de trois jours à la recherche d'une carrière de pierre.
Je crois en avoir trouvé une bonne, et plus avantageuse que celle où l'on prenait la
pierre auparavant. Le radier du bassin, c'est-à-dire le béton et les tranchées.sont à
peu près terminés aux deux-tiers de la longueur du radier, et il y a un peu de béton
de placé dans les côtés sur de petites distances à l'extrémité inférieure, et une des
ailes est à peu près à moitié terminée. Le granit est sur le terrain, mais le grès qui
est sur le terrain n'a qu'environ un pied d'épaisseur sur deux pieds de long et un
pied de large, ou d'une grosseur que deux hommes peuvent à peu près soulever.
Nous allons commencer à les placer demain, après quoi je pourrai mieux juger des
gens. bien que je doive dire que j'ai été très bien reçu par eux tous, et je crois que M.
Tritch est un homme convenable. Je crois que M. Trutch voudrait que le bassin fut
construit en granit, et il dit qu'il n'en coûterait pas beaucoup plus de soixante mille
piastres au-dessus de nos prix pour-le grès, et je crois aussi que les gens d'ici vou-
draient que le bassin aurait cent pieds plus long. Nos amis sans doute devront s'occuper
de tout cela, mais la substitution du granit vaudrait cent mille de plus, et le prolonge-
Ment en proportien,-naturellement, il faudra voir M. T. au cas d'aucun changement
à faire, vu qu'il est l'agent fédéral ici, et qu'il est tout puissant. de même que nos gens
là-bas. Nous désirons beaucoup obtenir de changer la dimension de la pierre, et être
pay és pour toute la pierre que nous emploierons, c'est-à-dire que nous voulons aug-
menter l'épaisseur et la largeur du lit, et en être payés suivant nos prix; et de cette
façon, nous pourrons faire de bon ouvrage. Le meilleur moyen serait d'obtenir un
ordre de fiire de plus foites assises, vu que par là, nous aurions la chance de faire
un ouvrage supplémentaire, de même que d'obtenir nos prix. Vous pouvez en parler
à notre ami, mais je vais vous écrire plus au long dans un jour ou deux.

"Nous devons faire venir notre eau de trois milles environ pour l'ouvrage, et
payer $2 la tonne,-le gravier à peu près de la même distance, et le sable d'environ
quatre milles. La brique viendrait de dix milles, et comme nous aurons à la faire,
je crois que nous devrions avoir une machine à faire la brique.

" Nous devrons transporter tout ce matériel sur des chalans, aussi bien que la
pierre, et il nous faudra les construire nous-mêmes, vu qu'il n'y en a pas ici qui con-
viennent. Nous pouvons. acheter ici un remorqueur, c'est-à-dire une espèce, avec une
machine de dix par dix, et l'on demande pour ce remorqueur, $4,500. Il nous faut
avoir ces choses le plus tôt possible. Nous pourrions commencer les travaux de
suite, si nous avions la pierre toute prête; et ensuite l'ouvrage irait de soi.

" Nous aurons à faire venir tous nos hommes (le là-bas, vu que les hommes d'ici
sont peu, ou pas capables du tout, et vous devrez faire un arrangement avec eux
pour venir ici et s'en retourner, à tant par jour, une piastre et dix centins par jour
de travail, c'est-à-dire pour les journaliers et les carriers une piastre et vingt-cinq
centins à cinquante, ouà autant moins qui sera considérépar eux comme satisfaisant."

Q. Tous les changements que vous avez proposés dans cette lettre ont été faits-
les lits de pierre ont été augmentés en épaisseur; vous avez été payés pour tout le
surplus de la pierre ?-R. Nous avons été payés pour justement ce que nous avons
employé de pierre dans les travaux.

Par M. Lister:

Q. Les changements proposés dans cette lettre ont-ils été exécutés ?-R. Non, je
ne crois pas.

Q. Quels sont ceux qui ne l'ont pas été ?-R. Les travaux supplémentaires. Ce
n'étaient pas des travaux supplémentaires, c'était simplement des changements dans
la hauteur et l'épaisseur de la pierre. C'est là tout ce qui a été fait.

Par M. Tarte:

Q Le bassin n'a pas été prolongé ?--R. Non.
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Q. N'est-il pas vrai que lorsque vous avez écrit cette lettre, il devait être fait
une seconde entrée au bassin ?-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai que vous avez vous-même travaillé pour faire remplacer
cette double entrée par une tête circulaire, comme à Lévis ?-R. Je crois que nous
avons fait mention de cela pour cette raison-ci: cette double entrée n'aurait été
d'aucune utilité pour le gouvernement.

Q. Je ne vous demande pas la raison. L'a-t-on remplacée ?-IR. Oui.
Q. A-t-elle été remplacée par une tête circulaire -comme à Lévis?--R. Une

entrée à peu près comme celle de Lévis.
Q. Est-ce que ce changement n'a pas allongé le bassin de 50 pieds ?-R.

L'enti ée-
Q. Répondez à ma question s'il vous plaît?-R. Ce changement le rendait plus

propres pour les gros bâtiments.
Q. Le bassin a-t-il été prolongé?-R. Je pense que ce changement donne plus

d'espace au bassin, mais je ne sais pas. Il a nécessité plus de matériaux à cet
endroit.

Par le président:
Q. Le bassin a-t-il été prolongé de 50 pieds, comme le dit M. Tarte?-R. Je ne

l'ai pas compris comme cela.

Par M. Tarte:
N'est-ce pas le cas que le changement a allongé le bassin ?--R. Je crois que oui,

mais je n'en suis pas sûr.
Q. Mais en tout cas, il n'a pas fallu employer plus de matériaux ?--R. Oui, je

crois qu'il a fallu plus de matériaux. Je vais vous dire pourquoi. Une entrée cir-
culaire requiert naturellement un cercle autour duquel on doit construire. Autant
que je me rappelle, c'était dans la forme d'un bâtiment-pas exactement un cercle.

Q. Est-ce que la seconde entrée était un ouvrage assez difficile ?-R. Non; il ne
fallait que mettre les angles er granit au lieu de grès. Je ne me rappelle pas ce qui
était indiqué aux devis ou aux plans.

Q. Est-ce que votre frère, M. Michael Connolly était alors sur les lieux?-R. Je
ne me rappelle pas s'il était alors sur les lieux ou non.

Q. S'il avait écrit des lettres dans lesquelles il aurait dit que la seconde entrée était
un ouvrage très difficile, le croiriez-vous ?-R. Oui, je le croirais. Je crois moi-même
que cette partie des travaux où doivent s'appuyer les portes est un ouvrage difficile,
mais l'autre entrée est un ouvrage tout aussi difficile, parce que le cercle doitêtre fait
en rond dans la pierre, pour donner une tête circulaire et chaque pierre doit être
taillée dans une forme voulue.

Q. Votre frère a été là tout le temps ?-Pas tout le temps, mais presque tout le
temps.

Q. A-t-il été là aussi longtemps que vous-mêmes ?-R. Je m'y suis rendu le
premier pour localiser les carrières, et organiser les travaux.

Q. Vous avez travaillé ensemble lorsque vous y étiez ?-R. Oui, lorsque nous
étions là.

Q. Pour promouvoir es intérêts de la société ?-R. Oui, nous y avions nos
intérêts.

Par -M. Lister

Q. Vous aviez proposé que le bassin fut changé, et que l'on se dispensât de la
seconde entrée ?-R. Je ne sache pas avoir fait cette proposition.

Q. Jurez-vous que vous ne l'avez pas faite ?-R. Je puis l'avoir faite.
Q. Votre frère a-t-il fait cette proposition ?-R. Je ne puis pas vous dire cela.
Q. Alors cette proposition serait venue de la part de votre société ?-R. Je ne

puis pas vous dire cela non plus.
Q. Jurez-vous que vous ne pouvez pas nous dire cela ?-R. Les lettres de mon

frère vous le feront voir.
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Q. Ne vous en rappelez-vous pas ?-R. Je me rappelle que l'on en a parlé; je
ne sache pas que nous l'ayions proposé.

Q. Je veux savoir si vous l'avez proposé ou non ?-R. Je puis l'avoir fait.
Q. L'avez-vous fait, ou ne l'avez-vous pas fait ?-R. Je rie m'en rappelle pas.
Q. Voulez-vous jurer que vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je puis l'en avoir.
Q. N'en avez-vous aucun souvenir ?-R. Je vous dis que je puis l'avoir proposé.
Q. Je ne m'occupe pas si vous avez fait la proposition ou non, je vous demande si

vous vous rappelez avoir fait la proposition ?-R. Je crois qu'il y a eu une telle propo-
,ition, je n'en ai pas un souvenir très distinct.

Q. Quelle a été la conversation ?-R. Je ne sais pas.
Q. Voulez-vous jurer que vous ne pouvez pas le dire ?-R. Non.
Q. Où a eu lieu la conversation ?-R. A la Colombie-Anglaise, si elle a eu lieu

quelque part.
Q. Avez-vous dit qu'il en avait été question dans une conversation ?-R. Il peut

y avoir eu une conversation à ce sujet.
Q. Voulez-vous jurer qu'il y en a en une ?-R. Je ne sais pas s'il y en a eu une

Ot t0f[1.
Q. Cette proposition aurait été faite au cours d'une conversation entre vous et

votre frère ?-R. Je puis l'avoir proposé dans une de mes lettres, probablement.
Q. Je ne fais pas allusion du tout à vos lettres. Je veux que vous disiez, oui ou

nonl, s'il y a eu quelque conversation entre vous et votre frère, ou tout autre membre
de la compagnie, concernant les changements à faire au bassin ?-R. Je cr-ois qu'il

1eut y en avoir eu avec mon frère.
Q. Vous en rappelez-vous ?-R. Pour la raisoni que j'étais là dans le temps.
Q. Vous rappelez-vous si vous avez eu une telle conversation ?-R. Je ne puis

m'en rappeler.
Q. Vous jurez alors devant ce comité que vous ne vous rappelez aucune

telle conversation ?-R. Je jure qu'une conversation à ce sujet peut avoir eu lieu,
nais que je ne me rappelle pas le sens de cette conversation.

Q. Vous rappelez-vous qu'il y ait eu une telle conversation ?-R. Je ne puis pas
jurer qu'il y en ait eu ou non.

Q. Jurez-vous que ces changements n'étaient pas importants ?-R. Importants,
jugqu'à un certain point.

Q. Vous étiez avec votre frère à la Colombie-Anglaise ?-R. Oui.
Q. Vous dites que ce changement a été proposé par votre société?-R. Il peut

lavoir été par moi-même.
Q. Mais vous ne pouvez pas dire qu'aucune conversation ait eu lieu entre vous ?

--R. Il est tout probable qu'il y en a eu.
Q. A propos de quoi aurait-elle eu lieu ?-R. Au sujet de ceci.
Q De ceci, quoi ?-R. Des changements dont vous venez de parler dans ces

travaux.
Q. Quels changements ?-R. Relativement à la pierre.
Q. Et quant à l'entrée ?-R. Je n'ai pas un souvenir distinct qu'il ait été ques-

tionî de l'entrée dans le temps.
Q. Mais vous vouliez une tête circulaire ?-R. Je ne me rappelle pas quant à

la tête circulaire.
Q. Mais vous vouliez l'avoir ?-R. Je crois qu'elle aurait exigé plus de pierre

de taille, et pour cette raison naturellement je voulais l'avoir.
Q. Avez-vous été payé pour plus de travaux en pierre de taille ?-R. Nous

tons été payés justement pour ce que nous avons employé de pierre.
Q. Avez-vous été payés pour plus de pierre de taille à raison de cette entrée que

vous ne l'auriez été si on s'en était tenu au contrat ?-R. Je crois que nous l'avons
été. Cet ouvrage a nécessité plus de pierre de taille qu'une seconde entrée.

Q. Est-ce que c'était un ouvrage plus facile ?-R. Je ne sache pas.
Q. Pouvez-vous jurer que c'était un ouvrage plus facile ? - R. C'était un travail

plus difficile. S'il y avait plus de pierre, elle était plus' difficile à tailler. C'était
tout de la pierre circulaire et il y avait beaucoup de perte. Lorsque vous prenez
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une pierre carrée et que vous la mettez circulaire, vous avez plus de perte de
pierre que si vous l'employiez carrée.

Q. Est-ce que le coût pour la pierre aurait été moindre que si vous eussiez cons-
truit aux termes du contrat ?-R. Je crois que le coût eût été moindre pour une
seconde entrée, mais je ne suis pas bien renseigné à ce sujet.

Q. Quel était le plus profitable pour vous ?-R. Je ne sais pas cela, je ne m'en
suisý jamais occupé.

Q. Quel montarit supplémentaire avez-vous reçu pour cet ouvrage ?-R. Je ne
sais pas.

Q. Mais vous croyiez que la tête circulaire a été plus profitable pour vous ?-
I. Oui, parce qu'il y a plus d'ouvrage en pierre.

Q. 11 a été mesuré trois fois ?-R. Non. pas à ma connaissance. Il peut avoir
été mesuré dix fois, mais je n'en sais rien.

Q. Qu'est-ce que ça valait pour vous, comme ouvrage supplémentaire ?-R. Je
ne sais pas. Je n'étais pas sur le terrain. Je n'ai parlé que de mémoire. Je ne
sais pas quelles ont été les dépenses additionnelles.

Q. Pouvez-vous dire quels ont été les prix supplémentaires?-R. Non, je suppose
que vous avez cela ici.

Q. Pouvez-vous nous en donner une idée approximative ? Etait-ce cinquante,
soixante, soixante et dix mille ?-R. Je ne puis pas dire.

Q. Pouvez-vous dire si c'était dix mille ou cinquante mille piastres ?-R. Je ne
puis pas dire. Je crois que ce doit être probablement environ dix mille piastres.
Je ne pourrais pas jurer quant à cela.

Q. Vous croyez que c'était $10,000 de plus ?-R. Ce peut être plus ou moins.
Q. Probablement plus ?-R. C'est possible.
Q. Vous ne pouvez pas dire grand chose à ce sujet. Votre mémoire fait défaut?

-Je ne sache pas qu'elle me fasse défaut.
Q. N'avez-vous pas causé avec votre frère de combien plus vous auriez eu, si

l'ouvrage eût été fait comme vous le vouliez ?-R. Je ne sais pas.
Q. Ne savez-vous pas que c'était $35,000 de plus ?-R. Maintenant que vous le

dites, je crois que c'était là le montant.
Q. $35,000 dans la poche des entrepreneurs ?--R. C'est ce qu'il en a coûté pour

ces travaux supplémentaires.
Q. Vous voulez dire ce qui a coûté en plus au pays ?-R. Je crois que le pays en

a reçu un grand profit, si ces travaux ont prolongé le bassin d'autant.
Q. Répondez à ma question. Est-ce que ces travaux ont coûté au pays ce

montant en plus ? Je ne m'occupe pas qu'il en ait eu le profit ou non ?-R. Si le
bassin a été prolongé d'autant, et a été matériellement amélioré, ça été un avantage
pour le pays.

Q. Quelle a été l'étendue du prolongement?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous nous avez dit tout à l'heure que cet ouvrage n'avait pas allongé le

bassin ?-IR. Il a été prolongé, l'ouvrage a pris plus de matériaux.
Q. Cet ouvrage a coûté $35,000 de plus au pays que le montant porté à votre

contrat, et que si le contrat eût été exécuté suivant sa teneurquant à cette partie des
travaux ?-R. Je ne connais pas cela.

Q. Vous venez de dire il y a un instant que c'était $35,000?-R. C'est ce que je
me suis rappelé lorsque vous avez attiré mon attention à ce montant.

Par Sir John Thompson :
Q. M. Lister vous a dit que c'était $35,000 de plus dans les poches des entrepre-

neurs ; est-ce le cas ?-R. Non, ce n'est pas le cas. Nous avons reçu pour cet
ouvrage la même chose que pour l'autre. Il y a eu moins de profit sur la tête cir-
culaire que sur l'autre ouvrage.

Q. On vous a aussi demandé si les changements proposés dans votre lettre ont
été exécutés. Voici le passage de votre lettre auquel je veux faire allusion : " Je
pense aussi que les gens d'ici désireraient le prolonger de cent pieds." Ce que je
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veux savoir est si le prolongement provenant de la tête circulaire est celle que vous
mentionnez dans votre lettre comme étant de 100 pieds de plus ?-R. Non.

Q. Cette extension de 100 pieds a-t-elle jamais été exécutée ?
Par M Tarte :

Q. Quels ont été les profits réalisés par la compagnie dans l'affaire de la Colom-
bie-Anglaise ?-R. Je ne me rappelle pas, parlant de mémoire.

Q. Mais nous les avons ici dans la feuille de balance première que vous avez
signée, et qui déclare que chacun des associés a reçu $48,000 de profit ?-R. Si
est lans la feuille de balance première, c'est cela.

Q. Vous en rappelez-vous vous-même ?-R. Non.
Q. Hier. nous avons eu une petite conversation à propos du contrat de dragage

ài Québec. Dans la lettre de votre société du. 28 avril 1887, il est dit que le passage
est plus étroit, les courants plus forts, et ainsi de suite. Hier, vous nous avez dit que
c était vrai ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, me dire quand vous avez commencé le mur de
traverse ?-.R. Je crois que c'était en 1882-1882 ou 1883.

Q Pouvez-vous me dire quand le batardeau a été construit ?-R. Je ne me
rappelle pas la date de la construction du batardeau.

Q. A peu près ?-R. En 1884 ou 1885, je crois. C'est le souvenir que j'en ai.
Q. Pouvez-vous nous dire quand les travaux de caissons ont été commencés ?-

R. Ils ont été commencés immédiatement après l'obtention du contrat pour les
travaux.

Q. Voulez-vous nous dire quand cet ouvrage a été terminé ?-R. Je ne puis
pas vous dire cela. Nous avons continué à y travailler, et à le caler aussi vite que
possible.

Q. Quand avez-vous commencé la maçonnerie ?-R. Je ne me rappelle pas la.
date.

Q. Vous ne vous en rappelez pas la date du tout?-R Je ne me rappelle pas la
date à laquelle nous avons commencé la maçonnerie.

Q. Pouvez-vous nous dire quand le batardeau a été enlevé; vous devez savoir
quelque chose à ce sujet?-R. Je ne me rappelle pas non plus la date de l'enlève-
ment du batardeau.

Q. A-t-il été enlevé en 1886 ?-R. Ce peut être en 1886.
Q. A-t-il été enlevé en 1886 ?-R. Je crois qu'il l'a été, mais je ne suis pas certain

de cela.
Q. Naturellement, si le batardeau a été enlevé à cette époque, vous auriez eu à

passer par l'entrée où le courant était le plus fort?-R. Oui.
Q. Est-ce là ce que vous vouliez dire ?-R. C'est ce que je veux dire.
Q. Vous avez entendu dire hier que lorsque le batardeau a été enlevé, vous avez

été obligés de passer par l'entrée, où les courants étaient les plus forts?-R. Oui.
Q. Seriez-vous très surpris si le batardeau n'avait été enlevé qu'en 1888, à la fin

(le la saison ?-IR. Non, j'ai dit que je n'en savais pas l'époque, mais je crois que
c'était en 1886.

Q. Alors, vous vous êtes grandement trompé dans votre déclaration d'hier ?-
P1. J'ai parlé des deux entrées, hier. Il y en a deux, une extérieure, et une inté-
rieure.

Q. N'est-il pas vrai qu'avant que le batardeau fut enlevé, vous passiez par l'en-
trée lu côté sud ?-R. Oui.

Q. Quelle était la largeur de cette entrée ?-R. Environ 150 pieds, je crois.
Q. Elle était de 170 ?-R. Je parle de mémoire.
Q. Quelle est l'entrée du bassin actuellement ?-R. Je crois qu'elle est de 70

pieds.
Q. Alors vous vous trompiez grandement hier. Il n'y avait pas de courants

plus fort du tout; vous aviez une entrée pi-ès de trois fois plus large que celle
que vous avez maintenant,-deux fois au moins ?-R. Ces deux entrées étaient
diffieiles à atteindre, tant pour entrer que pour sortir.
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Q. Mais vous passiez tout le temps par l'entrée la plus large ?-R. Oui.
Q. Maintenant, dites-moi, n'est-il pas vrai que le batardeau n'a é é enlevé qu'en

1888?-R. Il peut l'avoir été en 1885, 1886, 1887 ou 1888.
Q. Pouvez-vous jurer que le dernier ouvrage fait pour enlever le batardeau ne

l'a été qu'à la fin d'octobre 1888 ?-R. Je ne pourrais pas vous dire cela.
Q. Voulez-vous me dire, maintenant, quelle était la profondeur du dragage que

vous avez fait pour le mur de traverse, en 1885 ?-R. Je crois que c'était 45 pieds,
si je me rappelle bien.

Q. Vous rappelez-vous le prix que vous avez reçu pour draguer à une profon-
deur de 24 pieds ?-R. Je crois que c'était 29 centins. Je puis me tromper cepen-
dant.

Q. Vous rappelez-vous, maintenant, si le mur de traverse était complètement
terminé quand vous avez écrit cette lettre de 1887 ?-R. Non. Je ne pense pas que
le mur de traverse fut terminé.

Q. Il y en avait une partie du côté sud qui n'était pas alors faite ?-R. Oui.
Cette partie là n'a dû être faite qu'après que le batardeau eut été enlevé. Elle ne
pouvait pas être construite avant.

Q. Vous avez reçu 35 centins par verge pour le dragage fait après 1887 ?-
R. Oui.

Q. Avez-vous déposé une partie de ces déblais sur lajetée du mur de traverse ?-
.R. Je crois que oui.

Q. En avez-vous déposé une partie ?-R. Je le crois. Le mur de traverse n'était
pas terminé, et naturellement, nous déposions ces déblais sur la jetée jusqu'à ce
qu'elle fut remplie. 0

Q. N'est-il pas vrai qu'en outre des 35 contins que vous receviez pour draguer,
vous avez reçu 45 centins pour chaque verge de dragage que vous déposiez
sur la jetée ?-R. Je ne connais pas le montant exact, mais nous avons reçu un
montant additionnel pour déposer les déblais à cet endroit.

Q. Pouvez-vous jurer que vous n'avez pas reçu 45 centins pour chaque vergeque
vous avez déposée sur la jetée ?-R. Je crois que c'est le prix que nous recevions
pour remplir cette jetée.

Q. Alors vous receviez 80 centins pour remplir la jetée ?-R. Il fallait transverser
ces déblais deux fois.

Q. C'est beaucoup plus difficile de transverser les déblais deux fois que de les
jeter dans le fleuve ?-R. Je le crois, toute chose étant égales.

Q. M. Perley est-il souvent venu à Québec, dans ce temps-là ?-R. Pas souvent.
Q. Combien de fois par année ?-R. Trois, quatre, cinq, six ou huit.
Q. Il était l'ingénieur en chef à cet endroit ?-R. Il était l'ingénieur en chef.
Q. Vous le rencontriez souvent sur les travaux ?-R. Chaque fois qu'il venait à

Québec, il visitait les travaux, autant que je sais.
Q. Et il savait parfaitement que cette partie du mur n'était pas remplie ? Pou-

vait-il la voir ?-R. Oertainement qu'il pouvait la voir.
Q. Pouvez-vous vous rappeler la quantité de dragage que vous avez faite dans

les années 1887 et 1888?-R. Je ne puis pas vous dire.
Q. Pouvez-vous vous rappeler la quantité que vous avez faite avec vos deux

dragueurs par mois, en 1885 ?-R. Je ne puis pas vous dire cela non plus.
Q. Si M. Boyd avait fait rapport que vos deux dragueurs avaient fait quarante

mille verges par mois, le croiriez-vous ?--R. Oui.
Q. Vous le croiriez ?-R. Oui.
Q. Vois avez fait du dragage en 1886 ?-R. Je crois que oui.
Q. Dans le bassin à flot et le bassin de marée ?-R. Je le pense.
Q. Pouvez-vous vous rappeler quels sont les profits que la société a réalisés par

le dragage pour la saison de 1886 ?-R. Je ne le sais pas, je ne pourrais pas vous
le dire de mémoire.

Q. Dans tout les cas, vous vous rappelez avoir réalisé de très grands profits ?-R.
Je sais que le premier contrat pour dragage n'a rapporté aucun profit, c'est ce dont je
me rappelle.

380

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Si on vous montrait que la société a réalisé pour cette saison de dragage
$38,o)o de profits, le croiriez-vous ?-R. Oui, si les livres le font voir.

Q. Combien de dragueurs aviez-vous en 1885 et 1886 ?-R. Je crois que nous en
avions trois.

Q. Et en 1887, 1888 et 1889 ?-R. Je crois que nous en avions trois.
Q. Etaient-ce les mêmes dragueurs ?-R. Les mêmes dragueurs, les seuls dra-

rueurs que nous ayons jamais eus.
Q. Pouvez-vous nous dire à quelle profondeur d'eau vous avez dragué en 1884?

-l. Je ne m'en rappelle pas de mémoire. Nous creusions pour les caissons qui
devaient servir de fondation au mur de traverse, et je me rappelle que c'était à
quarante-cinq pieds de profondeur pour placer les caissons de fondation.

Q. Durant les saisons de 1887, 1888 et 1889, jetiez-vous les déblais au même
endroit dans le fleuve Saint-Laurent qu'auparavant ?-R. Je ne sais pas cela. Je crois
qu'on a changé d'endroit, et que nous devions aller jeter les déblais plus loin.

Q. Aviez-vous reçu ordre d'aller plus loin ?-R. Je le crois.
Q. En êtes-vous certain ?-R. C'est ce que je me rappelle. Je ne suis pas bien

sûr, mais mon souvenir est que les commissaires ou l'ingénieur nous auraient ordonné
d'aller déposer les déblais plus loin.

Par M. Millis (Bothwell) ;
Q. Quelle était la distance la plus grande et la plus courte pour aller déposer

les déblais dans le fleuve ?-R. Je crois qu'il y avait un mille et demi à deux milles
de ditférence entre la distance la plus courte et la plus longue à parcourir.

Q. Quelle était la longueur de chaque distance ?-R. Je ne sais pas.

Par X. Edgar;
Q. Quelle était la plus courte ?-En parlant de mémoire, deux ou trois milles.
Q. Quelle était la plus longue ?-R. Trois ou quatre milles, plus ou moins, je ne

donne pas cela comme exact.
Par X. Tarte:

Q. Lorsque vous travailliez au bassin d'Esquimalt avec votre frère, vous étiez
en bons termes tous les deux; vous vous accordiez bien ensemble ?-R. Oui.

Q. Nous avons ici une lettre qui a été produite (Pièce " T 8 "), qui se lit comme
suit :

"VICTORIA, 21 janvier 1886.
" Am OwEN,-Comme vous pouvez voir par les journaux que je vous ai envoyés,

nous avons soulevé autant que nous avons pu l'excitation à propos du bassin, de son
extension, etc. Nous avons vu, Nic et moi, les deux M. P., Shakespeare et Baker, et
je puis vous dire que c'est une paire de pirates. Ils croyaient qu'ils devaient avoir
environ $5,000 pour leur influence auprès du ministre des Travaux Publics, mais nous
leur avons dit que pour nous, -ça ne ferait pas de différence que le bassin fut prolongé
ou non."

Q. Votre frère disait-il la vérité lorsqu'il écrivait cela ?-R. Il ne disait pas la
vérité lorsqu'il écrivait cela. Je me rappelle que je suis allé moi-même avec lui
voir M. Shakespeare et M. Baker. A cette époque, M. Trut-h pensait faire pro-
longer le bassin, et les journaux agitaient la question., Nous sommes allés voir M.
Shakespeare et M. Baker à ce sujet.

Q. Y êtes-vous allé seul ?-R. Mon frère était avec moi, et jamais il n'a été ques-
tion en présence de M. Shakespeare et de M. Baker d'aucune somme d'argent, tel que
mentionné dans cette lettre.

Q. Vous dites qu'il n'a pas été question de telle somme d'argent ?-R. Non.
Q. Mais la lettre continue: " Nous sommes convenus de leur donner $500."-

P. Nous avons eu une conversation avec ces messieurs. ils étaient désireux d'obtenir
l'extension du bassin, et ils nous ont dit qu'ils pourraient avoir à venir à Ottawa pour
s'occuper de l'affaire. S'ils avaient à venir, ils voulaient que nous payions leurs
dépenses. J'ai dit que si le bassin était prolongé, je ne regarderais pas à payer leurs
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dépenses, qui ce seraient montés à environ $500. Quant à une paire de pirates, il n'y
a pas de vérité à ce propos.

Q. Alors votre frère n'a pas dit la vérité ?-R. Il n'y a pas de raison pour cette
histoire d'une paire de pirates. Je les ai toujours trouvés de parfaits gentlemen.

Q. Etes-vous certain que votre frère disait une fausseté ?-R. Je suis sûr qu'il se
trompait.

Q. Est-il possible qu'un homme de son expérience puisse commettre une erreur
au point de confondre $5,000 avec $500 ?-R. Ces messieurs n'ont jamais demandé
plus que leurs dépenses pour dépêches télégraphiques, et de voyage à Ottawa. Je
crois que c'est M. Shakespeare qui a mentionné la chose, et je suis certain que M.
Baker n'en a pas parlé. Il a dit que si lui et M. Baker devaient aller à Ottawa. nous
aurions à payer leurs dépenses.

Q. Leur avez-vous donné de l'argent?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Jamais ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Avez-vous eu quelque conversation avec M. Perley concernant les travaux

que vous aviez entrepris ?-R. Dans la Colombie-Anglaise ?
Q. Oui ?-R. A propos de quoi ?
Q. Relativement à toute espèce d'affaires que vous aviez là?-R. Je ne sache pas

que j'en aie eu.
Q. Combien de fois avez-vous vu M. Perley ?-R. Je puis l'avoir vu trois ou

quatre fois durant l'été.
Q. Chaque été?-R. Je ne sais pas si c'est chaque été. Je ne puis pas vous dire

cela. M. Perley venait chaque fois qu'il y avait quelque chose d'important à faire.
Il venait généralement l'automne pour examiner les travaux. Probablement, une ou
deux fois l'été, plus ou moins.

Par X. Lister:
Q. Vous avez dit qu'aucun argent n'a été payé à MM. Baker et Shakespeare à

votre con naissance ?-R. Pas que je sache.
Q. Votre frère vous a-t-il dit qu'il leur avait payé de l'argent ?-R. Pas que je

sache.
Q. Jurez-vous qu'il ne vous l'a jamais dit ?-R. Il ne m'a jamais dit qu'il leur

avait payé de l'argent.
Q. Que vous a-t-il dit alors ?
Q. Vous n'avez pas eu connaissance, dites-vous, que MM. Shakespeare et Baker

aient jamais reçu d'argent de votre compagnie ?-R. Non.
Q. Aucune connaissance personnelle ?-R. Aucune connaissance personnelle.
Q. Avez-vous jamais eu de conversation avec votre frère relativement à leur

payer, soit aux deux, soit à l'un d'eux, aucun argent ?-R. Pas plus que ce que j'ai
déjà dit, c'est-à-dire que dans le cas où ils iraient à Ottawa, leur voyage coûterait
$500, ou quelque chose de semblable.

Q. Ils ont dit cela ?-R. C'est ce que je me rappelle.
Q. Ils ont dit que leur voyage à Ottawa leur coûterait $500 ?-R. Oui.
Q. Est-ce la seule conversation que vous ayiez eue avec ces messieurs, ou aucun

d'eux, concernant le voyage projeté à Ottawa ?-R. Concernant l'extension du bassin
d'Esquimalt ?

Q. Oui ?-R. C'est la seule conversation que nous ayions jamais eue, au meilleur
de ma connaissance.

Q. Vous jurez que vous n'avez pas eu d'autres communications avec eux à ce
sujet ?-R. Je puis être allé voir M. Baker pour d'autres affaires, et il a pu en parler,
mais je n'ai jamais moi-même amené ce sujet.

Q. A t-il amené ce sujet ?--R. Pas que je me rappelle.
Par Sir John Thompson:

Q. Amené quel sujet ?-R. La question du prolongement du bassin.

Par M. Lister:
Q. Et de quoi encore ?--R. C'est tout.
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Q. Et du voyage à Ottawa ?-R. Je ne crois pas qu'il ait rien été dit à propos
d'aller à Ottawa.

Q. Qu'a-t-il dit quand il a amené ce sujet ?--R. Je crois qu'il avait envoyé quel-
ques dépêches télégraphiques à Ottawa, c'est tout ce que je sais à ce propos.

Q. Etait-ce envoyé à vous ?-R. Non.
Q. Vous a-t-il dit qu'il les avait envoyées ?-R. J'ai un vague souvenir qu'il m'a

dit quelque chose quant à avoir envoyé des dépêches télégraphiques.
Q. Vous ne les avez jamais vues ?-1. Non.
Q. Vous ne savez pas ce qu'ils contenaient ?-R. Non.
Q. Et il ne vous a pas dit quel en était l'objet?-R. Pas que je me rappelle.
Q. La société a-t-elle payé pour ces dépêches ?-R. Je ne sais pas cela.
Q. La société n'a-t-elle pas payé $14 pour une dépêche ?-R. Je ne sais pas cela.
Q. Avez-vous jamais eu de conversation avec votre frère Michael à ce sujet, avant

de venir à Ottawa ?-R. Mon frère Michael était avec moi lorsque nous sommes allés
voir M. Baker et M. Shakespeare.

Q. Savez-vous, ou vous a-t-il dit, qu'il avait eu une entrevue avec eux après que
vous fussiez parti ?-R. Il peut me l'avoir dit.

Q. Voulez-vous jurer qu'il ne vous a pas dit qu'il avait eu une entrevue avec
eux?-R. Je ne puis jurer cela; il peut me l'avoir dit et ne pas me l'avoir dit.

Q. Alors la seule conversation que vous avez eue relativement à l'extension du
bassin a été lorsque votre frère était présent avec vous ?-R. Oui.

Q. Où cette conversation a-t-elle eu lieu?-R. Dans le bureau de M. Baker.
Q. Vous êtes bien sûr de cela?-R. Je suis bien sûr de cela.
Q. C'est la seule conversation que vous avez eue à ce sujet?-R. La seule con-

versation.
Q. Combien avez-vous payé aux journaux pour agiter la question ?-R. Je n'ai

rien payé.
Q. Combien avez-vous promis de payer ?-R. Je n'ai rien promis.
Q. Mais votre frère l'a fait ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Les articles de journaux ont-ils été inspirés par la société ?-R. Probablement

qu'ils l'ont été par mon frère, ou par les gens de Victoria. On était très désireux
d'obtenir l'extension du bassin.

Q. Et vous étiez dérireux d'obtenir l'ouvrage ?- R. Nous étions toujours désireux
d'avoir de l'ouvrage; nous étions préparés pour cela.

Q. Votre fi'ère vous a-t-il jamais dit qu'il eut payé des montants d'argent à aucun
de ces messieurs, MM. Baker et Shakespeare ?-R1. Pas à ina connaissance.

Q. Pouvez-vous jurer qu'il ne vous l'a jamais dit ?-R. Il peut leur en avoir
donné; je ne sais pas.

Q. Ne vous a-t-il pas dit qu'il leur en avait donné ?-R. Il peut me l'avoir dit,
mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous jurez que vous ne vous en rappelez pas ?-R. Oui.
Q. Vous jurez que vous ne vous rappelez pas que votre frère vous ait jamais dit

qu'il avait donné de l'argent à MM. Baker et Shakespeare ?-R. Oui.
Q. Il pourrait vous l'avoir dit ?-R. Il pourrait me l'avoir dit.
Q. Vous ne pouvez pas vous rappeler les circonstances ?-R. Je ne puis pas me

rappeler les circonstances. Mon opinion est qu'il ne leur a jamais donné d'argent, à
moins que ce ne fut pour une dépêche ou quelque chose de semblable. S'il y a
quelque dépense de cette nature, il a dû la payer.

Par Sir John Thompson :
Q. MM. Baker et Shakespeare sont-ils venus à Ottawa ?-R. Non, je ne crois pas.

Par M. Davies:
Q. Relativement à l'autillage évalué à $50,000, qui a été reçu de l'ancien entre-

preneur, et que vous étiez tenus de prendre, vous vous plaigniez beaucoup de la valeur
à laquelle il était estimé, et de l'état où il se trouvait?-R. Oui.

Q. L'avez-vous examiné avec soin, lorsque vous êtes allé là ?-R. Oui.
Q. Que pensez-vous qu'il valait ?-R. Oh I très peu de chose.

383

Appendice (No 1.)54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Combien ?-R. Je ne pourrais pas vous en dire le montant exact.
Q. Mais aussi près que vous pourrez ?-R. Ce que nous en avons pris était de

qualité très inférieure-entièrement impropre à de tels travaux.
Q. Cinquante mille piastres avaient été le prix payé pour ce matériel par ce gou-

vernement aux autorités provinciales, qui l'avaient reçu de M. McNamee, le premier
entrepreneur. Je voudrais savoir quelle valeur il y avait pour ces $50,000 ?-R. Je
ne me rappelle pas maintenant. Ce qui pouvait y en avoir a été énuméré pièce par
pièce, d'après une liste qui en a été faite dans le temps. Je me rappelle beaucoup du
matériel qui a été mentionné sur cette liste. Par exemple, il y avait une lampe por.
tative, avec une cheminée cassée, et une broche pour servir d'anse. Puis l'engin et
la bouilloire coulaient, vû qu'ils étaient restés tant d'années sans être employés.

Q. Ne vous occupez pas de cela. Nous admettons que vous avez examiné ce
matériel avec soin, et en qualité d'homme pratique et qui comprend la valeur d'un
matériel, 'je voudrais que vous nous diriez sous votre serment, d'une manière aussi
juste 'que vous le pourrez, la valeur de ce matériel, comparée avec les $50,000 ?-
R. Autant que je puis me rappeler, il pouvait probablement valoir $20,000, pas plus,
probablement pas cela.

Q. Est-ce qu'il aurait vallu plus pour d'autres ?-R. Je ne sach6 pas qu'il eut
valu plus-pas pour ce genre de travaux.

Q. Ne valait-il pas plus pour vous que pour tout autre ?-R. Il valait plus pour
nous sur cet ouvrage.

Q. Vous croyez que $20,000 serait un prix raisonnable ?-R. Je le crois. Sans
doute qu'il valait plus pour nous, rendu là, que pour tout autre.

Q. Vous nous avez beaucoup parlé de ces sommes mystérieuses, que je l'espère,
quelqu'un nous expliquera d'une manière satisfaisante et que vous saviez avoir été
payées chaques année. Je voudrais savoir si vous auriez eu quelque conversation
avec aucun de vos associés concernant les détails de ces sommes, en aucun temps ?
-R. Nous pouvons avoir eu des conversations vers le temps où l'audition avait lieu.

Q. Entre combien d'entre vous telle conversation aurait-elle eu lieu ?-R. M.
Larkin et M. Murphy.

Q. M. McGreevy n'a jamais été présent ?-R. Robert McGreevy pourrait avoir
été là, mais c'était généralement M. Larkin et moi.

Q. Vous avez dit que M. Larkin connaissait quelque chose de ces dépenses.
Pensez-vous que M. Larkin savait, de connaissance personnelle, la nature de ces
dépenses ?-R. Je ne pense pas qu'il en était plus informé que moi.

Q. A quoi bon alors iii en avoir parlé ?-R. C'était lorsque l'audition des livres
avait lieu: le fait que M. Murphy se tenait en arrière et ne fournissait pas de pièces
justificatives, suivant que nous le considérions convenables. Il s'est soulevé une
conversation alors à ce sujet.

Q. M. Larkin ne vous donnait pas d'information à ce sujet, n'est.ce pas ?-R. Non.
Q. Lui donniez-vous quelque information ?-R. Non.
Q. Vous vous plaigniez tous les deux de ce que M. Murphy ne vous fournissait

pas de pièces justificatives ?-R. Oui.
Q. Après 1887 ?-R. Je veux dire après chaque audition.
Q. Quelque chose sera probablement surveau après que M. Larkin fût là ?-R.

Oui.
Q. Bien, après ces plaintes, est-ce que M. Larkin et vous, ne vous êtes pas fait

une résolution de demander chaque fois à M. Murphy la raison de ses dépenses ?-R.
Oui, je crois. Je crois que M. Larkin l'en a pressé très fortement.

Q. Dans tous les cas, il vous a convaincus qu'il vous avait donné telles informa-
tions ou non ?-R. Il ne nous a jamais convaincus, à ma connaissance.

Q. Mais vous signiez l'audition ?-R. Oui.
Q. Et vous avez continué à faire les paiements, d'année en année-après, 1888,

n'est-ce pas ?-R. Jusqu'à ce que nous ayions dissous la société. Nous avons décidé
que nous cesserions de soumissionner avec M. Murphy, à cause de cela.

Q. Mais vous vous êtes séparés de M. Larkin avant M. Murphy ?-R. C'était
parce que M. Larkin avait hâte de s'en aller, et je désirais qu'il abandonnât avant moi.
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Ils en avaient toujours sur le compte de M. Larkin, pour le faire abandonner la
société.

Q. Dites-moi pourquoi il était désireux de vous laisser ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous a-t-il dit pourquoi ?-R. Il me dit qu'il était inutile, et qu'il désirait

sortir de la société, qu'il n'y avait pas de raison de lui donner une large part
lorsque nous faisions toute la besogne.

Q. Qu'est-ce que vous en pensiez ?-R. Je pensais que ce n'était pas bien. Je
disais que M. Larkin était le plus ancien membre de la société, et que tant que j'en
ferais partie, M. Larkin serait bien traité.

Q. Pourquoi l'avez-vous mis dehors ?-R. Je ne l'ai pas mis dehors.

Le comité s'ajourne.
CHAMBRE DES COMMUNES, samedi, 11 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10h. a.m.; M. Masson au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

Examen de M. N. K. Connolly continué.

Par X. Tarte :
Q. Voulez-vous examiner ce document et nous dire s'il est de votre écriture ?-

R. Oui, il est de mon écriture.
Q. C'est une lettre de M. Nicholas Connolly à M. Murphy:

(Pièce "IR 10.")
" A BORD DE LA DRIADE,

":Redon et Hartnagel,
Propriétaires.

"VICTORIA, C.-A., 25 décembre 1884.
Cher ami,-M. Murphy s'ennuie un peu ici, étant éloigné de chez lui, la

température étant mauvaise, et ne recevant de malles de nulle part depuis une
semaine ou plus, vu que l'arrêt des trains du chemin de fer du Pacifique se continue,
ce qui rend l'endroit ennuyeux. Il y fait froid, et la température est à quinze degrés
au-dessus de zéro.

" Il y a deux hommes, mentionnés à la page 22 des devis, que nous avons à payer,
et que nous n'avons pas le pouvoir de démettre, ou même de commander, et les deux
ne font pas autant d'ouvrage qu'un seul des jeunes Lévesque peut en faire, et nous
devons en payer un $3.50 par jour, et l'autre $2.00 ou $2.50, ce que vous pouvez
constater en référant à la susdite page du devis. Je voudrais avoir l'entier contrôle
de ce hommes, ou de tous les hommes que nous avons à payer, de pouvoir les enga-
ger et de les démettre si nous le jugeons à propos. Si le gouvernement veut payer
ces hommes je n'aurai rien à dire, et ne leur reprocherai rien de ce qu'ils font,
mais l'ouvrage qu'ils font, savoir, de pomper, est très peu de chose, et ne leur
prend pas plus d'une heure par jour. J'espère donc que Sir Hector ne mettra pas à
nos charges, et ne nous obligera pas à payer à ces hommes, un prix beaucoup au-
dessus de ce que nous aurions à payerpour faire faire le même travail, et comme Sir
11- a seul le pouvoir de démettre ces hommes, je voudrais avoir une réponse
aussitôt que possible, vu que je n'en ai rien dit à personne ici, et que je n'en parlerai
pas avant que j'aie reçu une réponse de vous, mais si ces hommes ne sont pas
placés sous notre contrôle, j'aurai certainement objection à les payer, et plutôt que
de les avoir à charge, nous nous servirons de nos propres pompes, et nous n'emploie-
rons plus les pompes du gouvernement du tout; veuillez voir à cela au plus tôt, et
m'en intormer.

. Aussitôt que la température va s'abaisser, je pourrai commencer les travaux
de carrière.

Nous aurons besoin d'assez d'argent ici, vu que les anciens entrepreneurs n
payaient pas très bien, et nous devrons être très réguliers, du moins pour un temps,
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mais si nous devons faire des travaux de carrière nous ferons aussi bien de pousser
les travaux de manière à ce qu'ils puissent se suffire à eux-mêmes. Je crois que nous
devrions avoir ici Dave et Dick jusqu'au premier de mai, vu qu'alors nous pourrons
avoir (les gens formés à l'ouvrage.

Les gens d'ici sont terribles pour boire, dîner et s'amuser en réunions de
clubs. Si vous étiez ici, vous seriez brisé en une semaine, comme l'a été votre ami
venu de Toronto, M. Monrow.

" Donnez nos meilleurs souhaits à votre famille et à tous les amis.
"Votre dévoué,

" N. CONNOLLY.
" P. S.-Je vous fais ainsi qu'à la famille les compliments de la saison.-" N.C.',

Q. Voulez-vous regarder ces documents, et me dire si vous les avez reçus de
votre frère Michael Connolly, et s'ils sont de son écriture ?-R. Il y a deux lettres
ici, dont une est de l'écriture de mon frère.

Q. Et l'autre aussi?-R. Je ne sais pas si elle est de l'écriture de mon frère ou
non.

Q. Dans tous les cas, vous avez reçu ces deux documents ?-R. Je ne sais pas.
C'est de l'écriture de mon frère, mais je ne sais pas si je les ai reçus.

Par M. Geoffrion:

Q. Vous ne pouvez pas vous rappeler si vous les avez reçus ?-R. Je ne puis
pas m'en rappeler.

Par M. Tarte:

Q. A-t-il d'autre frère que vous ?-R. Oui, deux autres frères.
Q. Je vais vous lire la lettre, et vous allez voir si vous l'avez reçue:

" LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ENTREPRENEURS,
(Pièce " S 10.") "BAssIN DE RADOUB D'ESQUIMALT,

"I 11 septembre 1885.

"CHER FRÈRE,-J'ai reçu la vôtre du 31 ult. Je suis content d'apprendre que
vous êtes si près de terminer le bassin. Je voudrais que vous enverriez Hume
aussitôt que vous pourrez.

" Bennett a terminé les estimations, et les a soumises au " Grand Mogol
Trutch. Entr'eux deux, ils les ont réduites considérablement, tellement qu'elles ne

rencontreront pas nos dépenses courantes à $4,000 prés. Pour nous donner une idée de

la manière dont ils nous traitent, je puis vous dire que la première fois que j'ai porté
au débit du gouvernement l'emploi d'une grue à vapeur, je l'ai fait à raison de $25

par jour, montant que Trutch a accepté, après quelque hésitation, et nous avons eu

ce montant pendant quelques jours. lorsque M. Trutch, dans sa sagesse, a jugé à
propos de réduire ce montant à $12.50 par jour, et d'autres items furent ainsi réduits

pour rencontrer les idées de " Sir " Joseph Trutch. Nous construisons la chambre

du caisson en pierre de taille à l'extérieur, suivant les plans préparés par M. Perley,
mais MM. Trutch et Bennett pensent qu'ils en savent plus, en fait de travaux d'ingé-
nieur, que le ministre des Travaux Publics ou l'ingénieur en chef. Au lieu de se con.

former à la demande de Sir Hector de nous accorder toute faveur et tout encourage-
ment possible, il fait tout ce qu'il peut, en sous-mains, pour nous causer des embarras,

et Bennett lui sert d'instrument en tout. Je dois vous dire que nous construisons la

chambre du caisson d'après les plans préparés par M. Perley, en assises de pierre (le

taille à l'extérieur, avec mur pour fondation, suivant le plan, par 8' 6" d'épaisseur, avec
arcs-boutants de 5' 0" X 4' 0." Maintenant, MM. Trutch et Bennett arrivent, et pré-
tendent que le plan d'Ottawa est nul et sans valeur, et que nous ne serons payés que

pour le mur en brique porté au plan de Kinnipple et Morris. Si le ministère des Tra-

vaux Pablics permet à MM. Trutch et Bennett de nous conduire de cette manière, nous
ferons aussi bien de cesser de suite, parce que nous ne pouvons souffrir une pareille

imposition plus longtemps. Je'fais tout ce que je puis pour faire avancer les travaux,

mais il semble que ces individus sont résolus à nous embarrasser, et à en retarder
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l'avaucement de l'ouvrage autant qu'ils le peuvent, en arrêtant les estimations à
mesure qu'elles sont dues.

.Si nous recevions assez de nos évaluations mensuelles pour rencontrer nos
dépenses courantes, je ne me plaindrais pas, car je sais que le ministère à Ottawa
nous ferait justice. Nous avons bien environ cinquante mille piastres de déboursés,
ici, outre la valeur du matériel que nous avons apporté de Québec, de sorte
que je crois qu'il serait temps que les travaux d'ici se suffiraient à eux-mêmes. Je
voudrais que aussitôt que vous aurez reçu cette lettre, vous iriez voir Sir Hector à
Ottawa, et lui expliqueriez la chose, et je crois que quand la position lui sera expli-
qlée, il saura appliquer le remède convenable. J'ai peu de chose à ajouter. Natu-
rellement, je vais faire tout ce qui est possible pour avancer les travaux d'ici à ce
que j'aie reçu de vos nouvelles, mais c'est très découcageant de travailler fort, nuit
et jour, et de se trouver en-dessous de quatre à cinq mille piastres à la fin du mois.
C'est ce qui me décourage.

"Voire très dévoué,
" M. CONNOLLY.

P. S.-J'inclus copies de la correspondance avec M. Trutch.
I M. C."

Q. Etes-vous allé à Ottawa après avoir reçu cette lettre ?-R. Non, je ne crois
las y être allé.

Q. Avez-vous demandé à M. Murphy d'y aller?-R. Pas que je me rappelle.
Q. Avez-vous vu M. Thomas McGreevy à propos de cette lettre ?-R. Non, je

ne l'ai pas vu.
Q. Avez-vous demandé à M. O. E. Murphy de voir M. McGreevy?--R. Pas que

je mc rappelle.
Q. La lettre qui l'accompagnait était conçue dans ces termes:

(Copie.)
(lièce " T 10." " EsQUrMALT, C.-A., 9 septembre 1885.

IHonorable J. W. TRUTCH, C.M.G.,
Agent fédéral, Victoria, C.-A.
" CHER MoNSIEUR,-Nous avons reçu votre lettre du 8 du courant, et en réponse,

nous avons l'honneur de vous dire qu'en demandant à l'honorable ministre des Travaux
Plublics la permission de refaire les assises du bassin de radoub d'Esquimalt, nous
n avions pas l'intention de demander plus que ce que nous avions droit d'avoir pour la
quantité cube de maçonnerie, telle que proposée suivant la liste des prix annexées au
contrat; mais nous n'avons jamais compris, (et nous protestons énergiquement
contie le mode suivi à ce sujet) que nous serions payé pour la pierre de plus grande
dimension, comme si c'était du béton. Nous avions compris que l'honorable ministre
des Tiavaux Publics refusait de payer quoique ce soit au-dessus des prix stipulés au
contiat pour la maçonnerie que nous nous proposions de faire, et nous n'avons fait
aucune objection à cela, mais nous ne pouvons certainement pas nous attendre à être
layés pou r une qualité de maçonnerie très supérieure le prix du bétou ordinaire.

" Nous sommes fortement portés à croire que lorsque l'honorable ministre des
Travaux Publics vous a envoyé la lettre à laquelle vous faites allusion, la chose ne
lui avait pas été expliquée clairement. Nous demandons donc respectueusement que
vous lui envoyiez votre lettre du 3 du courant, adressée à M. Bennett, l'ingénieur
local, avec la présente, dans l'espérance que l'honorable ministre des Travaux Publics
reconnaîtra la justesse de notre réclamation.

Nous avons l'honneur d'être, cher monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,

(Signé) "LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

Q. Savez-vous si le nouveau mode de mesurage indiqué dans cette lettre a été
adote plus tard ?-IR. Je ne me rappelle pas comment on a fait le mesurage.

Q. Vous ne connaissez rien à ce sujet ?-R. Pas concernant le mesurage.
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Q. Vous ne savez pas qu'un ordre a été envoyé d'ici, des quartiers généraux à
Ottawa, à l'ingénieur en chef local, et qui vous a été communiqué, par lequel ce mode
de mesurage a été adopté ?-R. Je ne sais pas, ça se peut.

Q. Vous ne vous rappelez pas que jusqu'au mois de février 1886, vous avez
reçu, d'après l'adoption de ce nouveau mode de mesurage, $23,000 de plus pour cette
évaluation 7-R. Non, je n'en ai aucun souvenir. Je ne crois pas que je fusse à la
Colombie-Anglaise dans le temps.

Q. N'est-il pas vrai que jusqu'en 1886, vous n'avez été payés pour la pierre
employée à refaire les assises que le prix accordé pour le massif en béton ? C'est-à.
dire environ $7 la verge ?-R. Je n'en sais que ce que mon frère m'en a dit.

Q. Combien y a-t-il de pieds cubes dans une verge (te pierre ?-R. Vingt-sept.
Q. En recevant une piastre le pied par verge de pierre vous êtes payés à raison

le $27 la verge ?-R. Oui.
Q. Et si au lieu d'une verge de pierre, vous n'aviez été payés que pour une

verge de béton, vous n'auriez reçu que $7.00 ?-R. Nous aurions reçu le prix du
béton.

Q. Quel est le prix du béton ?-R. Je ne me rappelle pas.
Q. Vous en connaissez le prix ?-R. Je ne le connais pas, pas de mémoire.
Q. Savez-vous quel est le prix d'une verge de béton ?-R. $6 à $7 est un prix

raisonable. $10 est le prix le plus élevé.
Q. Avez-vous jamais reçu $10 pour de l'ouvrage en béton ?-R. Je ne me rappelle

pas.
Q. Si vous aviez reçu ce prix, veuillez nous dire pour quel ouvrage?-R. Je

crois que c'est à la Colombie-Anglaise que nous avons reçu le plus haut prix pour
le béton.

Q. Vous avez été payés pour la pierre après février 1886, au bassin d'Esquimalt?
-R. Oui.

Q. Avez-vous fait beaucoup d'ouvrage en maçonnerie ?-R. Je n'en ai pas fait
moi-même, l'ouvrage en maçonnerie a été fait là.

Q. Vous ne pouvez pas dire combien de pieds ?-R. Je ne puis dire combien de
pieds.

Q. Vous n'avez pas d'idée?- R. Pas d'idée.
Q. Pas la moindre ?-R. Non.
Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, me dire quelle est la largeur du fleuve Saint-

Laurent à Québec ?-R. Environ trois quarts de mille, peut être plus.
Q. Pouvez-vous nous dire quelle est la distance du brise-lames au bassin de radoub,

à Lévis ?--R. Je crois que par eau, il y a trois à quatre milles, je ne sais pas cepen-
dant.

Q. Dites-vous qu'il y a trois milles ?-R. Je crois qu'il y a trois à quatre milles
-probablement plus, et il peut y avoir moins.

Q. Hier, vous nous avez dit que de l'endroit où vous avez dragué en 1886, 1887,
1889, à l'endroit où vous déposiez les déblais, ily avait environ quatre milles et demi.
Avez-vous dit cela hier ?-R. Je ne m'en rappelle pas; j'allais entre les deux églises.
C'est sur une ligne avec l'église, sur-

Q. Se veux savoir de vous, de la manière la plus claire possible, la distance entre
l'endroit où vous faisiez le dragage, et l'endroit où vous déposiez les déblais?-R.
Trois milles ou trois milles et demi-probablement plus; ce pourrait être quatre milles.

Q. Si ce n'était qu'un mille et demi, seriez-vous surpris ?-R. Je le. serais.
Q. Comme question de fait, déposiez-vous toujours les déblais au même endroit?

-R. Pas toujours.
Q. Aviez-vous reçu ordre de ne pas toujours déposer les déblais au même endroit?

-R. Je crois que oui.
Q. Si vous n'aviez pas reçu d'ordre, quelle raison auriez-vous en de ne pas déposer

les déblais au même endroit ?-R. Je sais que nous avions reçu un ordre, soit verbale-
ment ou par écrit, de porter les déblais plus loin.

Q. De la part de qui ?-R. De M. Boyd.
Q. Il est mort maintenant ?-R. J'en suis très chagrin.
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Q. J'en suis très chagrin moi-même, mais je crains beaucoup qu'il ne dirait pas
ce que vous dites-là. Avez-vous jamais eu d'ordre par écrit à ce sujet ?-R. Je ne
puis dire.

Q. N'est-il pas vrai que vous avez déposé les déblais à deux endroits ou vous
n'aviez pas reçu d'ordre d'aller les déposer ?--R. Je ne puis dire. Je n'accompagnais
pas les chalans. C'était des endroits indiqués par les commissaires du havre et les
ingénieui's.

Q. Savez-vous que vous n'avez reçu d'ordre de déposer les déblais qu'à un seul
endroit ?-R. Je crois qu'il y a eu un changement.

Q. Ordonné par M. Boyd, qui est mort ?-R. Ce serait par M. Biyd, ou quelque
autre. En 1886, ce pouvait être M. Boswell.

Q. En 1886, à quel endroit déposiez-vous les déblais ?-R. Je suppose que c'était
dans le fleuve, dans le voisinage du même endroit.

Q. A l'endroit le plus éloigné ?-R. A l'endroit le plus profond de la rivière,
entre la Pointe-Lévis et Québec.

Q. Est-ce que cet endroit se trouve en dehors du bassin de radoub ?-R. Je crois
que oui.

Q. Alors, il n'y a que trois milles ou trois milles et demi pour aller au bassin de
nloub, et il y a quatre milles ou quatre milles et demi pour aller à l'endroit où vous
déposiez les déblais ?-R. Non, je ne le comprends pas ainsi.

Q. Vous nous avez dit cela. Voulez-vous me dire quel est le montant que vous
avez reçu pour votre dragage en 1886 ?-R. Je ne le puis pas.

Q. Pouvez-vous vous rappeler ce que vous a coûté votre dragage en 1886 ?-
R. Non.

Q· Hier, j'ai fait une erreur en vous posant une question, et j'aimerais que vous
m'aideriez à la corriger. Je vous ai demandé, hier, si ce n'était pas le cas que vous
auriez fait $38,000 de profits de votre dragage en 1886. Vous rappelez-vous quelle
a été voti e réponse ?-R. Je crois que c'était ce montant, mais je ne sais pas.

Q. Croyez-vous que cette somme de $38,000 représente vos profits de cette année-
là?-R. Je ne puis pas vous dire cela.

Q. Pouvez-vous jurer qu'on ne vous a pas montré un état préparé par M. Hume,
votre propre ingénieur, à, cet effet, que dun ant l'année 1886 vous auriez reçu pour
vos travaux de dragage environ $105,000, que vos dépenses pour dragage auraient
été de $38,000, et que vos profits auraient été de $67,000 ? Avez-vous jamais vu cet
état ?--R. Je puis l'avoir vu, mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous pouvez l'avoir vu ?-R. Oui.
Q. Si on vous montrait un document de l'écriture de M. Hume, vous admettriez

que c'est le même document, je suppose ?-R. Je reconnaîtrais l'écriture de M. Hume,
Je crois.

Par M. Lister:
Q Voulez-vous dire à la commission si les portes du mur de traverse étaient

conprises dans le contrat originaire passé entre le gouvernement et Larkin, Connolly
et Cie?-R. Les portes'?

Q. Oui ?-R. Le souvenir que j'en ai est qu'elles ne l'étaient pas.
Q. Etait-ce une partie nécessaire des travaux pour l'achèvement de cet ouvrage

d'après les plans ?-R. Oui.
Q. Alors, elles n'auraient pas été indiquées dans les soumissions qui ont été

publiées?-R. Pour le mur de traverse?
Q. Oui?-R. Je ne crois pas.
Q. Le contrat pour les portes a-t-il été donné à votre société ?-R. Je crois qu'il

m'a été donné; c'est le souvenir que j'en ai.
Q. A vous personnellement ?-R. Je crois que oui.
Q. Etait-ce avant ou après la dissolution de la société avec Larkin ?-R. C'était,

e crois, immédiatement avant la dissolution de la société ; c'est le souvenir que

Q Immédiatement avant la dissolution ?-R. C'est le souvenir que j'en ai.
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Q. Je désire que vous parliez d'une manière précise ?-R. C'est ce que je fais.
Q. Le contrat pour les portes a été donné immédiatement avant la dissolution de

la société ?-R. C'est le souvenir que j'en ai-l'année avant, je crois.
Q. En quelle année était-ce ?-R. Je crois que c'était en 1886.
Q. Et en quel temps avez-vous dissous la société ?-R. Je crois que j'ai acheté

les intéi êts de M. Larkin dans l'automne de 1886, mais je ne me rappelle pas la date.
Q. Alors, ce contrat aurait été donné dans le printemps de 1886, et vous auriez

acheté la part de M. Larkin dans l'automne de 1886 ?-R. C'est le souvenir que
j'en ai.

Q. Le ministère a-t-il demandé des soumissions pour la construction de ces
portes ?-R. Je ne sais pas. Je ne crois pas, autant que je me rappelle.

Q. Et le contrat vous a été donné individuellement par le ministère ?-R. C'est
ce que je me rappelle.

Q. Et ait-il par écrit ?-R. Je crois qu'il y a eu une lettre ou deux, entre M.
Perley et, moi, et je suis venu ici, à Ottawa, pour voir M. Perley à ce sujet.

Q. Vous êtes venu à Ottawa ?-R. Je le crois.
Q. Et votre souvenir est qu'une lettre a été échangée entre vous et M. Perley?-

R. Oui.
Q. Et ça été là tout le contrat ?-R. Je le crois.
Q. Il n'y a pas eu de contrat en forme passé ?-R. Il y a eu une lettre signée

et envoyée par moi soit à M. Perley soit au ministère.
Q. Comment êtes-vous arrivé à envoyer cette lettre ?-R. D'après la lettre que

j'avais reçue de M. Perley.
Q. Où est cette lettre ?-R. Je ne sais pas.
Q. L'avez-vous jamais cherchée ?-R. Non.
Q. Quand l'avez-vous vue pour la dernière fois ?--R. Je ne l'ai pas vue depuis

que les portes sont finies.
Q. Ou était-elle alors ?-R. Je crois qu'elle était au bureau.
Q. Et vous ne l'avez jamais vue depuis ?-R. Pas que je me rappelle.
Q. Vous jurez cela ?-R. Oui.
Q. L'avez-vous cherchée ?-R. Non.
Q. Vous avez reçu l'ordre du comité de la chercher ?-R. De chercher tous les

papiers-pas cette lettre particulièrement. Elle peut se trouver parmi les papiers.
Q. Alors le contrat que vous avez passé avec le gouvernement pour faire ces

travaux était une simple lettre de votre part à M. Perley, ou au ministère, offrant de
faii e l'ouvrage pour un certain montant ?-R. Je crois que c'est cela.

Q. Et cette lettre aurait été écrite par vous en réponse à la lettre que vous avez
reçue du ministère?-R. C'est ce que je me rappelle.

Q. Comment avez-vous d'abord commencé les négociations avec le ministère ?
-R. Je crois que je suis venu à Ottawa, si je me rappelle bien, pour voir M. Perley
à propos des portes.

Q. Vous êtes venu à Ottawa pour voir M. Perley à propos des portes pour avoir
l'ouvrage ?-R. Oui.

Q. M. Perley était alors ingénieur en chef des travaux du havre ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu M. Perley ?-R. Je crois l'avoir vu.
Q. Où l'avez-vous vu ?-R. Dans son bureau, je crois.
Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Je ne pourrais vous rapporter la conversation.
Q. M. Perley savait alors que vous et Larkin, ainsi que votre frère et McGreevy

étiez en société, n'est-ce pas ?-.R. Oui, je pense.
Q. A-t-il dit quelque chose quant -à vous donner le contrat individuellement ?-

R. Je ne sais pas s'il a dit quelque chose quant à me donner le contrat individuelle-
ment, mais c'est ainsi que mon nom est venu pour ces travaux, et les membres de la
société ont participé dans les travaux.

Q. Oui, je sais cela. Votre nom a été entré pour les travaux ?-R. Oui.
Q. Il savait dans le temps que vous faisiez partie de la société de Larkin, Con-

nolly et Cie ?-R. Je le crois.
Q. Il le savait, n'est-ce pas ?-R. Il devait le savoir.
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Q. Et il savait que votre société avait le contrat pour la construction du mur
de traverse ?-R. Oui.

Q. Il savait cela, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Comment ce fait-il que vous ayez obtenu de lui qu'il vous donnat-à vous, un

des membres de la société Larkin, Connolly et Cie-un contrat pour cette partie de
l'ouvrage en particulier ?-R. C'était un ouvrage peu considérable, et je suppose-
mius je ne puis vous en donner la raison.

Q. Vous ne pouvez rien en dire ?-R. Je puis vous dire que j'ai eu le contrat
et que mes co-associés ont partagé les profits avec moi.

Q. Vous lui avez écrit une lettre ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous le contenu de cette lettre ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vos co-associés étaient-ils présents quand vous avez écrit cette lettre ?-R.

Je crois qu'ils l'étaient.
Q. Larkin y était-il ?-R. Je crois que Larkin était absent. M. Murphy et

Rlobert McGieevy étaient présents.
Q. A-t-elle été écrite par vous ?-R. .Non.
Q. Par qui ?-R. M. Hume. •

Q. Et la lettre offrait de faire cet ouvrage en particulier ?-R. Elle a été écrite
soit par M. Hume ou par Connolly, notre teneur de livres.

Q. Cette lettre disait que vous feriez l'ouvrage ?-R. Oui.
Q. Y a-t-il eu des devis ?-R. Oui, je crois qu'il y en a eu.
Q. Où étaient-ils ?-R. Ils m'ont été envoyés par M. Perley au temps où j'ai reçu

la lettre qiuî me (lisait de faire l'ouvrage.
Q. Y a-t-il eu un temps de spécifié quand l'ouvrage devait être fait ?-R. Oui.
Q. Quand ?-R. Je crois qu'il était spécifié que l'ouvrage devait être fait ce

printemps-là, ou cet hiver-là, de manière que les portes fussent prêtes pour le
printemps.

Q. Vous aviez décidé alors de faire sortir Larkin de la société ?-R. Je n'ai
jamais décidé de le faire sortir de la société ; j'aurais été très chagrin qu'on l'en eût
fait sortir.

Q. Lui avez-vous dit, lorsque vous avez acheté sa part, que vous aviez un contrat
particulier?-R. Je le lui ai dit.

Q. Jurerez-vous que vous le lui avez dit ?-R. Non.
Q. Mais tout de même, le fait est que vos deux associés se sont arrangés pour

obtenir ce contrat, et en votre nom, et à l'époque où vous l'avez eu Larkin était votre
associé, et Larkin ne savait pas que vous aviez pris un contrat du ministère ?-R.
Je crois que Larkin savait tout ce qui se passait et ce que je faisais. Je n'ai jamais
rien caché à (lui que ce soit.

Q' Savait-il qu'une entreprise vous avait été adjugée à vous seul ?-R. Il le savait.
Q. Le lui avez-vous dit ?-R. Je ne pense pas avoir caché quoique ce soit à M.

Larkin.
Q. Vous rappelez-vous avoir dit à M. Larkin que vous aviez obtenu un contrat

pour l'exécution de ce travail ?-R. J'ai pu le lui dire; je ne puis me le rappeler.
Q. Voulez-vous me dire combien vous deviez recevoir pour ce travail ?-R. Je

ne me le rappelle pas. C'était tant du pied.
Q. Et à combien cela s'est-il élevé, $35,000 ?-R. A cette somme bien sûr, peut-

être plus.
Q. Etait.ce $45,000 ?-R. Je le crois.
Q. De sorte que cette petite entreprise vous a été adjugée, à vous, Nicolas

Connolly, membre de la société, pour le bénéfice de la société, sans soumissions ?-R.
Rien (le plus que la lettre.

Q. Vous dites que vous avez partagé avec vos associés ?-R. Oui; ils ont reçu
le plein bénéfice des travaux.

Q. Vous avez acheté les intérêts de Larkin ?-R. Oui.
Q. Il ne savait pas que vous aviez dans le temps une entreprise de $45,000 ?-

R. Il (levait tout savoir.
Q Le savait-il, oui ou non, à votre connaissance ?-R. Je ne puis vous dire cela.
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Q. M. Tarte a produit ici une lettre que votre frère vous adressait de la Colombie.
Anglaise ?-R. J'ai vu une lettre ici. Voulez-vous lire la lettre qu'il a produite ce
matin ? .

Q. Oui ?-R. Je vois que cette lettre est écrite par mon frère.
Q. Et qu'elle vous était adressée ?-R. Oui.
Q. J'ai cru comprendre d'après ce que vous avez dit que sur réception de cette

lettre vous n'avez fait absolument aucune démarche pour mettre en vigueur ce qu'il
vous suggérait dans la lettre ?-R. Pas que je me souvienne.

Q. Pas la moindre chose ? Vous n'avez pas vu votre vieil ami Thomas
McGreevy ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. L'homme d'expérience en qui vous aviez confiance ?-R. Non; pas à ma con.
naissance.

Q. Vous jurez que vous ne l'avez pas vu ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Vous ne vous en souvenez pas ?-R. Je dirai relativement à la lettre que mon

frère m'adressait de là-bas qu'à mon avis les ingénieurs étaient par trop prudents.
Q. Ils étaient par trop prudents pour vous, naturellement. Vous jurez que vous

ne vous rappelez pas avoir vu Thomas McGreevy ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. Etes-vous prêt à jurer que vous ne l'avez pas vu ?-R. J'ai pu le voir.
Q. Etes-vous prêt à jurer que vous ne l'avez pas vu ?-R. Non.
Q. Etes-vous allé à Ottava pour voir quelqu'un ?-R. Pas à mg connaissance.
Q. Etes-vous prêt à jurer que vous n'y êtes pas venu ?-R. J'ai pu venir à Ottawa,

Au meilleur de ma connaissance je n'y suis pas venu.
Q. En avez-vous quelque souvenance ?-R. Pas relativement à un voyage ici,
Q. Avez-vous vu quelqu'un relativement à cette lettre ?-R. Pas à ma connais.

sance.
Q. Absolument personne ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. C'était une affaire importante ?-R. Je le savais, mais je savais aussi que nous

finirions par obtenir plus tard nos mesurages, car je savais que les ingénieurs étaient
par trop prudents, et qu'ils retenaient plus qu'ils ne devaient.

Q. Et qu'on pourrait se débarrasser de ces ingénieurs prudents ?-R. Non.
Q. Vous considériez que cette lettre était une affaire d'une grande importance,

n'est-ce pas ?-R. Elle pouvait avoir une grande importance.
Q. Ne le pensiez-vous pas? Vous vous trouviez en déficit de $4,000 par mois,

d'après l'estimation des travaux à mesure qu'ils avançaient ?-R. C'était au commence-
ment des travaux. Nous n'avions pas encore commencé à construire.

Q. Ne pensiez-vous pas que cette lettre était une lettre de grande importance,
oui ou non ?-R. Je croyais qu'elle était importante.

Q. Vous dites, en présence de ce fait, qu'à votre souvenance vous n'avez jamais
fait voir cette lettre à qui que ce soit ou que vous n'avez jamais consulté un fonction.
naire relativement à ce qu'elle contenait ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Vous rappelez-vous l'avoir montrée à quelqu'un de vos associés ?-R. Elle
devait être dans le bureau.

Q. Vous rappelez-vous l'avoir montrée à quelqu'un ?-R. Non.
Q. Vous déclarez alors sous serment que vous ne vous rappelez pas avoir parlé

de cette lettre à qui que ce soit ?-R. J'ai pu le faire, mais je ne me le rappelle pas.
Q. Soit à M. McGreevy, à M. Perley ou à tout autre occupant un poste officiel?

-R. Pas que je sache.
Q. Vous en êtes tout simplement resté là, convaincu que plus tard vous obtien-

driez ce qui à votre avis était justice ?-R. Oui.
Q. Avez-vous répondu à votre frère dans ce sens ?-R. Je ne sais pas.
Q. Lui avez-vous répondu ?-R. Oui; je crois lui avoir répondu.
Q. Vous rappelez-vous ce que vous lui avez dit ?-R. Non.
Q. Savez-vous où est cette lettre ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Etes-vous prêt à jurer que vous n'avez pas dit dans cette lettre (ue vous aviez

vu M. Perley ?-.R. J'ai pu le faire. Si U. Perley-
Q. Ne vous occupez pas de M. Perley. C'est de vous qu'il s'agit. Si vous avez

dit que vous l'aviez vu, c'était vrai ?-R. Oui.
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Q. Etes-vous piêt à jurer que vous ne l'avez pas dit ?-R. Non.
Q. De quel pays êtes-vous ?-R. Je suis irlandais.
Q. Né en Irlande ?-R. Né en Irlande.
Q. C'est un pays magnifique et sûr pour un lieu de naissance. Avez-vous vécu

aux .Etats-Unis ?-R. Oui.
Q. Pendant plusieurs années?-R. Pendant plusieurs années.
Q. Vous avez émigré aux Etats-Unis?-R. Oui.
Q. A quel age ?-R. J'avais environ 18 ans, je crois.
Q. Et quand êtes-vous venu au Canada ?-R. Je ne me rappelle pas la date, mais

ce fut, je crois, en 1875 ou 1876.
Q. Aviez-vous demeuré à New-York jusqu'à cette époque ?-R. Non.
Q. Où ?-R. En plusieurs endroits des Etats-Unis.
Q. Pendant combien d'années alors avez-vous vécu aux Etats-Unis ?-IR. Pen-

dant 14 ou 15 ans.
Q. N'avez-vous jamais prêté le serment d'allégeance à ce pays ?-R. Non.
Q. Le jurez-vous ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. N'avez-vous jamais prêté serment d'allégeance aux Etats-Unis ?-R. Pas que

je sache.
Q. Vous en souvenez-vous ?-R. Non; je n'ai jamais prêté serment d'allégeance.
Q. N'avez-vous jamais prêté un serment quelconque envers les Etats-Unis ?-

R. Non; je faisais partie des engagés volontaires aux Etats-Unis.
Q. Y avez-vous occupé une charge officielle ?-R. Non.
Q. Y avez-vous voté ?-R. Dans les élections municipales.
Q. Avez-vous voté aux élections générales ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Avez-vous voté aux élections présidentielles ?-R. Non.
Q. Non plus qu'aux élections de membres du Congrès ?-R. Non ; aux élections

municipales uniquement.
Q. Vous n'avez jamais voté aux é.ections de membres du Congrès ?-R. J'ai pu

le faire.
Q. N'avez-vous jamais voté à l'élection d'un député à la législature de l'Etat ?-

R Pas que je me souvienne. Je ne me suis pas occupé de politique soit ici ou aux
Etats-Unis.

Q. Et vous n'avez jamais prêté serment d'allégeance aux Etats-Unis ?-R. Non.
Q. Vous le jurez ?-R. Au meilleur de ma souvenance.
Q. C'est là ce que vous vous rappelez. Où, aux Etats-Unis, avez-vous voté aux

élections municipales ?
L'avocat soulève une objection basée sur le fait qu'une poursuite a été intentée

contre le témoin pour parjure.
Par M. Lister:

Q. Avez-vous été naturalisé aux Etqts-Unis? Etes-vous devenu citoyen améri-
eain ?

M. FERGUSON (au témoin): Vous n'êtes pas tenu de répondre à cette question.-
R. Je refuse de répondre. Je ne pense pas que ceci fasse partie de l'enquête.

Q. Vous avez pris part aux élections canadiennes ?-R. Très peu.
Q. Vous avez voté ?-R. Quelques fois.
Q. Avez-vous été assermenté ?-R. Oui, je crois l'avoir été.
Q. Pour savoir si vous étiez sujet britannique ?-R. J'ai prêté le serment qu'on

fait généralement prêter, je suppose.
Q. Mais vous vous rappelez avoir été assermenté?-iR. Oui.

Par M. Amyot :
Q. A quelle élection avez-vous été assermenté, s'il vous plaît, à la dernière

élection générale ?-R. Oui.
Q. A l'élection de Québec-Ouest ?-R. C'était à l'élection de Québec-Centre on

Qué bec-Ouest.
Q. N'était-ce pas aux deux ?-R. Je le crois.
Q. Et jurez-vous que vous n'avez pas été naturalisé aux Etats-Unis?
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L'avocat soulève de nouveau une objection.
Q. Jurez-vous, M. Connolly, que vous n'avez pas été naturalisé aux Etats-Unis?

-R. Je ne veux pas répondre à cette question. Je ne crois pas que ceci ait quelque
chose à faire avec cette enquête.

Q. Vous n'avez rien à y voir. Vous objectez-vous à répondre parce que vous
craignez de vous incriminer pour un procès pour parjure ?

M. FERcusoN-Vous n'êtes pas tenu de répondre à cette question.
M. AMYT-Je trouve à redire à ce que l'avocat soit assis près du témoin,

C'est une manière d'agir très extraordinaire que de parler à voix basse de façon que
-je ne puisse pas entendre et que le témoin entende. Ceci est très peu convenable et
contre les règles ordinaires suivies dans les tribunaux. J'objecte. ce que l'avocat
parle même à voix basse.

M. FERGUSON-Je vais vous laisser savoir ce que j'ai dit. J'ai dit au témoin,
comme je l'ai dit trois fois déjà, qu'il n'était pas tenu de répondre.

M. AMYoT-Je désire avoir une réponse à ma question, et, M. le président, je ne
veux pa qu'aucun des avocats ici intervienne. (Au témoin.) Refusez-vous ou ne
refusez-vous pas de répondre à la question suivante, savoir: Avez-vous, oui ou non,
été naturalisé aux Etats-Unis? Refusez-vous de répondre parce que vous craignezde
vous incriminer ?-R. Je refuse de répondre.

M. FITZPATRICK-La question de savoir s'il est sujet britannique ou citoyen
naturalisé les Etats-Unis ne relève pas de cette enquête. Qu'il soit citoyen natura.
lisé des Etats-Unis ne peut affecter sa crédibilité.

M. AMYT-J'aimerais à avoir une réponse à ma question? Voulez-vous dire à
ce comité pourquoi vous refusez de répondre à la question (le savoir si vous avez
jamais été naturalisé aux Etats-Unis ?

M. FERGUsN.-Je dirai au témoin qu'il n'est pas tenu de le déclarer.
M. AMYT.-Quelle est votre réponse ? Est-ce pal ce que vous craignez de vous

incriminer ?
Le PRÉSIDENT-Si c'est là votre raison, dites-le.
Le TÉMOIN-Je refuse de répondre à cette question.
Le PRÉSIDENT-Pourquoi refusez-vous de répondre ?
M. FERGUSoN--Il a déjà répondu à la question. Il déclare qu'il n'a pas été

naturaliAé.
M. AMYoT-Voulez-vous dire pourquoi vous refusez de répondre à la question?

-R. Vous m'avez accusé d'être traduit devant les tribunaux pour parjure, et je désire
déclarer à ce comité que je n'ai jamais subi de procès pour p:jure ou pour toute
autre chose dans ce pays ou dans tout autre. J'espère que vous voudrez bien faire
des excuses à ce comité et à moi-même.

M. AMYT-Répondez à ma question, s'il vous plaît.
Le TÉMOIN-Je demande au président de lui faire faire des excuses pour cela,

parce que je considère que c'est une injustice à mon égard.
M. AMYOT-Répondez à ma question, s'il vous plaît.
Le TÉMOIN-Faites des excuses pour ce que vous avez dit et je répondrai ensuite.
Le PRÉSIDENT-Veuillez répondre à la question ou donnez vos raisons.
Le TÉMOIN-Je prie le président de demander à ce monsieur de faire des excuses.
M. AMYoT-Avez-vous été naturalisé aux Etats-Unis ?-R. Je refuse de répondre

à cette question.
Q. Auriez-vous l'obligeance de dire pourquoi vous refusez de répondre à cette

question ?-R. Ceci nécessiterait des explications.
M. FITZPATRIcK-IDonnez vos explications.
Le TÉMOIN-Lorsque je vins aux Etats-Unis avec mon père, j'étais mineur, et

mon père se fit naturaliser aux Etats-Unis; et, si je comprends bien, d'après cette
naturalisation, ses enfants qui étaient mineurs auraient le privilège de voter une fois
devenus majeurs.

Q. C'est la seule naturalisation que vous ayiez jamais eue aux Etats-Unis ?-R.
Je n'en dis absolument rien.
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Q. Avez-vous eu une naturalisation aux Etats-Unis autre que celle dont vous
parlez ?-R. Rien autre chose que mon père a été naturalisé; c'est la seule natura-
lisation que je connaisse.

3. A1YoT-Relativement à l'acte d'accusation dont j'ai parlé, il y en a eu un,
mais il a été rejeté. C'est tout ce que j'ai dit, et rien de plus.

Le TÉMOIN-J'espère que vous voudrez bien faire des excuses au comité et à
ioi-nême. J'en appelle pour cela au président et à ce comité; je crois que ce

nest rien moins que juste.
M. AMIYOT-Je ne veux pas de malentendu.
Le TÉMOIN-Je ne veux pas de malentendu, colonel Amyot, en dehors de cet

éifice; je veux que la chose se règle ici.
.. AMYoT-Vos menaces ne me font pas peur. Comprenez que j'ai dit que

t'était un acte d'accusation. J'ai moi-même signé l'acte d'accusation contre vous
pour parjure, mais présenté aux grands jurés il a été rejeté. C'est ce que j'ai dit.

LE TÉMOIN-Ce n'est guère une apologie.
M. AMYoT-Prenez-le comme vous voudrez; ce sont là les faits.

Par M. Lister:

Q. Quand, dites-vous, avez-vous écrit à M. Perley lui offrant de construire les
portes du mur de traverse ?-R. Je ne me rappelle pas la date.

Q. Vous rappelez-vous l'année ?-Au meilleur de ma souvenance, c'était en 1886.
Q. Jurez-vous que c'était en 1886 ?-R. Je ne suis pas prêt à le jurer.
Q. N'était-ce pas en 1887?-R. Je pense que c'était en 1886.
Q. Etait-ce au printemps .ou à l'automne ?-R. Je crois que c'était dans

lautomne de 1886.

Ihterrogé contradictoirement par M. Fitzpatrick:
Q. Les portes du mur de traverse, dont vous venez de parler, sont mentionnées

au contrat qui a été passé pour la construction du mur de traverse ?-R. Il a pu en
être fait mention dans le contrat du mur de traverse, mais leur construction n'a pas
été adigée en vertu de ce contrat.

Q. Ce contrat se trouve aux pages 24 et suivantes du livre bleu (Pièce " N 5 ")
qui a été produit ici ?-R. Je ne l'ai pas vu.

Q. La clause 4 du contrat se lit comme suit: " Les commissaires se réservent
le droit <le changer le mode de fermeture de l'entrée du bassin à flot en remplaçant le
caisson par des portes, et de faire des modifications dans la largeur de l'entrée ou
dans la forme des murs latéraux que ces modifications pourront rendre nécessaire."
Cette réserve existait-elle dans le contrat primitif?-IR. Oui; et non seulement cela,
mais je me souviens que le plan de Kinipple et Morris faisait voir un caisson au lieu
le portes.

Q. Ce fut sous l'empire de la réserve stipulée à la clause 4 que l'autre contrat,
ou contrat supplémentaire, pour les portes, vous a été adjugé ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous avoir consulté quelqu'un de vos associés relativement à
la soumission que vous avez faite pour les portes dans l'automne de 1886 ?-R. J'ai
toujours consulté mes associés sur les lieux, et M. Larkin avait suffisamment de
confiance en moi pour savoir que j'exécuterais les travaux au meilleur de ma connais-
sance.

Q. Savez-vous si de vos associés se sont objectés à se joindre à vous, ou s'ils ont
déclaré qu'ils ne voulaient pas être associés dans ce contrat ?-R. Je pense que M.
lRobert McTreevy et M. Murphy ont objecté à se joindre à moi.

Q. C'est ainsi que vous êtes arrivé à faire la soumission en votre nom particu-
lier ?-R. Oui; bien que je n'aie reçu que la part de mes autres associés.

Q. Les lettres qui ont été produites ici et que votre frère vous a -écrites, voulez-
yous dire si c'est vous qui les avez remises à M. Tai te on à son avocat ?-IR. Je n'ai
jamais remis de lettres à M. Tarte.

Q. Est-ce que les lettres sont parvenues à M. Tarte de votre consentement ?-R.
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Q. Comment ont-elles pu parvenir à, M. Tarte ou à son avocat ?-R. Elles ont dû
être enlevées de mon bureau ou de ma résidence.

Q. Et si elles ont été enlevées de votre bureau ou de votre résidence, était-ce de
votre consentement ?--R. Non.

Q. Qui a pu pi-end re ces papiers ?-R. M. Murphy.
Q. Avez-vous jamais consenti à ce que M. Murphy prît ces papiers ?-R. Non.
Q. Vous êtes venu en rapport avec les travaux en question, ici, au mois d'août

1878 ?--R. Oui, ou à peu près.
Q. Vous exécutiez dans le temps des travaux en société avec Patrick Larkin,

sur le canal Welland ?-R. Oui.
Q. Vous fûtes mandé avec le capitaine Larkin par le ministre des Travaux

Publics et il vous a demandé de soumissionner pour cet ouvrage ?-R. Je ne me
rappelle pas si c'était le ministre des Travaux Publics.

Q. Que faisait alors M. Mackenzie ?-R. Il était premier ministre et, je crois,
ministre intérimaire des Travaux Publics, à l'époque où le contrat aété donné pour le
bassin de radoub, à Lévis.

Q. C'est relativement à ces travaux que le capitaine Larkin, M. Nihan et vous,
devîntes d'abord en rapport avec les travaux en question ici ?-R. Oui.

Q. C'est sur la recommandation formelle de M. Mackenzie, par l'entremise du
capitaine Larkin, que vous avez été associé à l'entreprise ?-R. Je ne puis me rappe-
ler quoi que ce soit à ce sujet.

Q. Larkin ne vous a-t-il pas informé du fait dans le temps ?-R. Oui ; mais je
ne l'ai pas su personnellement.

Q. Vous travailliez sur le canal Welland ? Vous étiez maçon ?-R. Oui.
Q. Vous n'aviez pas d'instruction ?-R. Pas beaucoup.
Q. Votre correspondance le ferait voir. Vous êtes parent de Owen E. Murphy

qui a été entendu ici comme témoin ?-R. Oui; il me fait peine de l'avouer.
Q. Il est votre cousin ?-R. Oui.
Q. Il est venu vous trouver dans l'hiver de 1878 ?-R. Je crois que c'est en 1877.
Q. Après son arrivée, il a déclaré ici qu'il vous a donné un chèque de $10,000

que vous avez envoyé à New-York pour en toucher l'argent. Voulez-vous dire au
comité les circonstances dans lesquelles vous êtes devenu possesseur de ce chèque, et
si vous connaissiez quelque chose de la carrière de M. Nlurphy quand vous avez pris
le chèque ?-R. Sa carrière à New-York? Je n'en connaissais rien dans le temps.

Q. Lui avez-vous demandé de vous donner ce chèque, ou vous l'a-t-il donné
volontairement ?-R. Il m'a dit qu'il avait une certaine somme à New-York-
$20,000 ou plus-dans différentes banques, en tant que je puis m'en souvenir.

Q. C'est lui qui vous a donné le chèque, et vous ne connaissiez rien des circons-
tances dans lesquelles il avait quitté New-York quand vous l'avez eu ?-R. Je ne
connaissais rien de l'affaire.

Q. Dans le temps, ses faits et gestes à New-York étaient-ils devenus publics ?-
R. Je n'en ai su qu'après un certain nombre de jours.

Q. M. Murphy admet être parti en voyage autour du monde, avec votre frère
Michael, après être venu à Sainte-Catharines ?-R. Le premier endroit où il est allé
fut-

Q. Ne vous occupez pas des détails. Il partit pour l'Amérique du Sud et revint
à Sainte-Catharines ?-R. Oui.

Q. Pendant son absence vous avez acheté les intérêts que Nihan avait dans
l'entreprise?-R. Oui.

Q. Combien avez-vous payé pour cela ?-R. $4,000.
Q. Combien avez-vous vendu ces intérêts à Murphy ?-R. $4,150, je crois. C'était

$150 de plus que je n'avais payé. Si vous me le permettez, je donnerai des explica-
tions. Nihan manipulait les fonds dans le temps, et il était en déficit de $500 ou
$600, et ce déficit a été porté à mon compte.

Q. Murphy entra alors dans la société à la place de Nihan, et il prit le poste que
Nihan occupait dans le bureau ?-R. Oui.
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Q. Et il versa entre vos mains la même somme que vous aviez donnée à Nihan
pour ses intérêts ?-R. Oui; à l'exception de quelques petites sommes.

Q. Nihan prenait soin de la caisse, et Murphy entra dans la société pour faire
exactement ce que Nihan avait fait?-R. Oui; il prit soin de la caisse dans le temps.
.Je crois qu'il le fit.

Q. Où était Larkin pendant tout ce temps ?-R. A Sainte-Catharines; mais il est
venu à Québec de temps à autre pendant l'été-probablement trois ou quatre fois
pendant l'été.

Q. Nous avons maintenant dans la société deux membres actifs et un qui y venait
de temps à autre, c'est-à-dire, vous et Murphy qui vous vous occupiez activement des
affaires de la société ?-R. Avec mon frère.

Q. Mais il n'était pas membre de la société?-R. Non.
Q. Je parle des membres de la société. Vous faisiez le travail extérieur de la

société ?-R. Oui.
Q. Murphy en était l'agent financier ?-"R. Oui.
Q. Il prenait soin des finances et vous faisiez lo travail extérieur ?-R. Oui.
Q. C'est ainsi que les affaires étaient administrées ?-R. Oui.
Q. Les choses allèrent ainsi jusqu'en 1882, alors que vous fltes une soumission

pour le dragage et la fermeture de la jetée Louise ?--R. Oui, en 1882, je crois.
Q. En 1882, Robert McGreevy a-t-il apparu sur la scène ?-R. La première

fois-oui.
Q. Aviez-vous eu des difficultés relativement à vos finances jusqu'à l'époque où

-Robert McGreevy survint pour la première fois, ou y avait-il eu des sommes portées
dans vos livres sous le titre de "en suspens " ou " dépenses" ?-R. Pas à. ma connais-
sance.

Q. Dans quelles circonstances est-il arrivé ? Est-ce vous qui l'avez fait entrer
dans la société ou est-ce M. Murphy ?-R. C'est M. Murphy.

Q. 11 est entré dans la société lors de l'entreprise du dragage et l'entreprise de
l'ouverture et de la fermeture du bassin Louise ?-R. Oui.

Q. Pour exécuter votre contrat pour le dragage était-il nécessaire d'avoir un
outillage considérable et coûteux ?-R. Oui.

Q. Quelle raison M. Murphy vous a-t-il donnée pour vous engager à prendre
Robert McGreevy dans la société ?-R. En tant que je puis me le rappeler, nous
avions des déboursés considérables à faire pour L'acquisition d'outillage, tel que dra-
gueurs, chalans, remorqueurs, etc., et il me dit qu'il nous serait d'un grand secours,
et qu'il nous épargnerait la nécessité de débourser autant d'argent-nous étions à
court dans le temps-qu'il verserait des fonds et qu'il nous aiderait.

Q. Il devait avoir 30 pour 100 d'intérêt dans l'entreprise, et fournir 30 pour 100
du capital ?-R. Oui.

Q. Somme requise en grande partie pour la construction de ces dragueurs à
vapeurs ?-R. Oui.

Q. Savez-vous si Robert McGreevy fit ou non, dans le temps, quelque chose pour
vous permettre d'avoir le contrat, grâce à l'influence qu'il pouvait ou prétendait
avoir sur bon frère, Thomas McGreevy ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Pouvez-vous vous rappeler avoir entendu dire par quelqu'un que l'influence
de Robert McGreevy auprès de son frère vous serait utile pour obtenir le contrat ?--
R. Je ne me rappelle pas avoir entendu dire cela.

Q. Vous le rappelleriez-vous s'il en était ainsi ?-R. Oui.
Q. Vous dites .positivement que Robert McGreevy a été admis dans la société

dans le temps, tout simplement pour fournir 30 pour 100 du capital requis ?-R.
C'est l'explication que m'a donnée non seulement M. Murphy, mais Robert McGreevy
lui-même.

Q. Vous êtes-vous adressé à Murphy et à Robert McGreevy pour obtenir le ver-
sement de 30 pour 100 du capital ?-R. Oui.

Q. A différents temps'?-R. A différents temps, auprès de Murphy.
Q. Y a-t-il eu un refus positif de fournir la somme, ou vous a-t-on dit qu'il ne

s'attendait pas à contribuer quoique ce soit?-R. Il ne m'a jamais dit qu'il ne s'y
attendait pas. De fait il avait toujours des excuses a donner.
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Q. Qu'il verserait les fonds à quelque date à venir qui n'arriva jamais ?-R. J'ai
compris qu'il lui revenait du gouvernement de fortes sommes d'argent.

Q. Relativement aux soumissions de 1882, je crois comprendre que la vôtre
n'était pas la plus basse. Il y en avait deux au-dessous de vous, n'étaient-elles pas
pour le contrat de dragage de 1882 ?-R. Je crois qu'il y en avait deux ou trois
au-dessous de nous.

Q. Vous rappelez-vous avoir entendu parler de Fradet et Miller ? Etaient-ils
plus bas?-R. Je crois me rappeler qu'ils étaient plus bas.

Q. Ne savez-vous pas comme question de fait que les commissaires du havre ont
offert à Fradet et Miller de prendre le contrat?-R. Je ne le sais pas.

Q. N'en avez-vous pas entendu parler dans le temps ?-R. Jen ai entendu dire
quelque chose.

Q. Et ils ont refusé de le prendre parce qu'ils ne pouvaient se conformer aux
conditions ?-R. Je me rappelle qu'ils ne pouvaient se conformer aux conditions.

Q. Vous rappelez-vous si subséquemment, le contrat a été offert à un homme du
nom de Askwith ?-R. Je ne me rappelle pas si le contrat lui a été offert ou non.

Q. Vous n'en avez pas entendu parler ?-R. Non.
Q. Finalement l'entreprise vous a été adjugée par les commissaires du havre ?-

R. Oui.
Q, Vous vous êtes conformés aux conditions en vertu desquelles l'entreprise

devait vous être adjugée sur un dépôt de $10,000 ?;-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous si Thomas McGreevy était présent ou s'il a pris une part

active aux délibérations sur l'adjudication de l'entreprise, les deux plus bas soumis-
sionnaires ne s'étant pas conformés aux conditions ?-R, Non.

Q. Savez-vous s'il était présent ou non ?-R. Je ne peux dire s'il était présent
ou non.

Q. N'est-il pas vrai qu'il n'était pas présent, d'après les registres des commis-
saires du havre ?-R. Je ne les ai pas vus.

Q. Relativement au contrat du printemps de 1883, l'entreprise du mur de tra-
verse, savez-vous qui a fait les soumissions ou qui a préparé les chiffres de la sou-
mi-ssion pour vous ?--R. M. Hume.

Q. Savez-vous si, oui ou non, vous aviez alors un ir.térêt dans la soumission d'un
nommé Gallagher, soumission qui fut présentée ?-R. Oui ; j'avais un intü êt.

Q. Vous avez entendu dire qu'une soumission avait été faite par un nommé
Beaucage ?-[R. Oui.

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire avec la soumission de Beaucage?-R.
Absolument rien.

Q. En aucune façon ?-R. Absolument rien.
Q. Vous rappelez-vous avoir entendu dire que votre société avait, des intérêts

dans la soumission de Beaucage ?-R. Absolument aucun intérêt, à ma connaissance.
Q. N'avez-vous jamais vu Beaucage au sujet de cette soumission ?-R. Non.
Q. N'avez-vous jamais vu sa soumission ?-R. Non; je n'ai jamais vu sa soumis-

sion.
Q. Connaissez-vous Beaucage ?-R. Je le connais,
Q. Il est canadien-français ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous jeter les yeux sur la lettre marquée pièce '"R 2 " et dire si, oui

ou non, cette lettre est de l'écriture de Charles McGreevy, fils de Robert H.
McG-rcevy ?-R. Je ne puis jurer que c'est son écriture; mais elle lui ressemble
beaucoup.

Q. Ceci vous semble écrit de la main de Charles McGreevy ?-R. Il semble en
être ainsi, mais je ne le jurerais pas. J'ai souvent vu Charles McGreevy écrire et je
l'ai vu changer sa main de manière que je ne pouvais dire que c'était de lui.

Q. Il avait l'habitude de changer son écriture ?-R. Il avait la facilité de la
changer. J'ai vu différentes écritures venant de lui que je ne pouvais reconnaître.

Q. Les soumissions pour le mur de traverse furent ouvertes par les commis-
saires du havre?-R. Oui.
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Q. Lorsque les soumissions ont été ouvertes à Québec en 1883, les chiffres de ces
sournisions étaient connus de chacun des huit commissaires du havre qui pouvaient
être alors présents ?-R. Oui.

Q. Et après avoir été ouvertes à Québec devant les commissaires du havre, elles
furent expédiées à Ottawa pour en vérifier les calculs ?-R. C'est ce que je comprends.

Q. Dans une soumission de ce genre, serait-il facile à une personne d'expérience
de connaître la position relative des soumissionnaires en examinant les articles les
plus considérables?-R. Ce serait très facile de dire lequel serait le plus élevé ou le
plus bas en examinant deux ou trois articles des plus considérables.

Q. Relativement aux quantités devant servir de base au calcul de ces items,
comment pouvez-vous établir quantités ?-R. D'après le plan.

Q. Etait-ce assez facile de s'en assurer par une expérience personnelle ?-R..
Notre ingénieur mesurait le plan et calculait les quantités.

Q. C'est-à-dire que l'ingénieur basait son estimation sur l'échelle du plan qu'il
avait préparé lui-même d'avarice ?-R. Le plan était préparé par le ministère.

Q. D'après le plan, il préparait sa liste de prix ?-R. Oui.
Q. Vous avez pris une part active dans la préparation de cette soumission ?-R.

Oui.
Q. Il ne pouvait se faire de soumissions <le ce genre sans en appeler à votre

expérience pratique ?-R. M. Larkin ne voulait pas qu'une soumission fût présentée
sans que j'eusse donné mon avis.

Q. Non seulement vous étiez un homme de métier relativement à ces travaux,
mais vous étiez aussi un de ceux qui y aviez les plus grands intérêts financiers ?-
R. Je le crois.

Q. Vous rappelez-vous que vous avez dû avoir, et que vous avez eu particulière-
ment connaissance des soumissicas qui ont été présentées pour le mur de traverse ?
Vous avez dû être consulté relativement à tout ce qui a été fait dans le temps ?-R.
Relativement à tout ce qui a été fait pour la préparation des soumissions.

Q. Pouvez-vous dire, relativement à votre soumission, qu'on a suggéré de faire
un acte malhonnête ou d'insérer dans la soumission un article faux ?-R. Pas du
tout.

Q. Vous a-t-on laissé entendre dans le temps, ou vous rappelez-vous l'avoir
entendu dire devant ce comité, qu'il vous fallait modifier votre soumission, de manière
à vous donner une préférence frauduleuse dans l'adjudication de l'ntreprise?-R.
Non ;jamais.

Q. Vous rappelez-vous qu'on ait intentionnellement fait des erreurs en rapport
avec quelqu'un des articles de cette soumission ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Est-ce que quelque chose de semblable vous aurait été commauniqué si cela avait
eu lieu ?-R. Je l'aurais su dans le temps. A. cette époque M. Hume a préparé les
soumissions et j'étais avec lui, et j'ai mis les prix et rempli la soumission.

Q. Si une telle erreur avait été faite dans le temps et qu'on vous l'eût laissé
savoir, vous en souviendriez-vous ?-R. Oui.

Q. Vous a-t-on alors suggéré de quelque façon, que quelqu'un vous avait donné
des renseigynements malhonnêtes pour vous permettre d'obtenir ce contrat fraudu-
leusenient ?-R. Non.

Q. Murphy, Robert McGreevy ou votre frète vous a-t-il dit dans le temps qu'ils
avaient les informations qui vous permettraient d'obtenir ce contrat de préférence à
tout autre ?-R. Je n'en ai jamais entendu parler.

Q. Vous rappelez-vous si dans le temps vous avez abordé Thomas McGreevy
ou si quelqu'un s'est adressé à lui de votre part ou de la part de la société, à votre
connaissance, dans le but d'obtenir des informations sur la position relative de ces
soumissions ?-R. Je ne l'ai pas abordé et personne ne l'a abordé au nom de notre
societé.

Q. On ne vous a jamais fait comprendre que quelqu'un l'avait fait ?-R. Non.
Q. Savez-vous qu'on a eu pour vous des préférences relativement à ce contrat ?

-R. Pas à ma connaissance.
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Q. C'est très vague. S'il était survenu quelque chose de ce genre, vous vous en
rappelleriez ?-R. Oui, c'est une chose dont je me souviendrais.

Q. En 1883 vouz étiez en possession du bassin Louise pour les fins du contrat de
de dragage de 1882 ?-R. Oui.

Q. Vous exécutiez vos travaux ?-R. Oui.
Q. Et il aurait été extiêmement embarrassant pour d'autres personnes de

travailler à cet endroit dans le temps ?-R. Cela aurait été embarrassant pour nous
et préjudiciable aux travaux.

Q. En admettant qu'à l'époque où M. Perley a écrit, le 17 mai 1883, que
Gallagher était le plus bas soumissionnaire, que Beaucage venait ensuite, et que
Larkin, Connolly et Cie étaient en troisième, vous pouviez contrôler la soumission
de Gallagher et la faire disparaître ?-R. Oui, c'était une soumission présentée par
mon frère.

Q. Vous n'aviez rien à faire avec la soumission de Beaucage ?-R. Absolument
rien.

Q. Cette Loumission, une fois modifiée de manière à la rendre plus élevé, que
celle de Larkin, Connolly et Cie, la soumission de Gallagher était la seule au-dessous
de Larkin, Connolly et Cie ?-R. C'est ce que je me rappelle.

Q. Aviez-vous intérêt, comme homme pratique, à donner $25,000 pour obtenir un
contrat pour Larkin, Connolly et Cie, lorsque la seule soumission au-dessous de vous
était celle (le Gallagher que vous pouviez retirer ou abandonner en perdant le dépôt
de $7,500 ?-R. JA ne comprends pas la question.

Q. Avec la soumission de Gallagher, un dépôt de $7,500 avait été fait?-R Oui.
Q. Venait ensuite celle de Beaucage, et en tête celle de Larkin, Connolly et

Cie ?-R. Oui.
Q. Pour faire disparaître la soumission de Gallagher vous n'aviez qu'à faire

l'abandon de $7,500 ?-R. Oui.
Q. Quel intérêt aviez-vous à donner $25,000 pour un contrat que vous pouviez

avoir, en faisant l'abandon de $7,500 ?-R. La différence entre les deux soumissions
n'était que de $7,500.

Q. Parlons maintenant de cette somme de $25,000; vous rappelez-vous avoir été
partie à une convention relativement au paiement d'une pareille somme, soit par
billets à ordre ou de toute antire manière, entre les mains de Thomas McGreevy pou!r
obtenir son influence afin d'avoir ce contrat ?--R. Non; je n'ai jamais fait une telle
convention.

Q. Si pareille convention, aux termes de laquelle vous deviez payer $25,000 pour
corrompre un membre de la Cummission du havre, qui était en même temps membre
du parlement, avait été faite, vous vous en souviendriez probablement ?-R. Je
me rappellerais assurément la chose.

Q. Vous rappelez-vous avoir eu, dans le temps. ou en tout autre temps, un
entretien avec vos autres associés, MM. Larkin et O. E. Murphy, au cours duquel il
fut décidé de donner une somme de $25,000 à Thomas McGreevy, d'une façon quel-
conque, pour obtenir son influence en rapport avec ce contrat?-R. Non, ni aucune
autre convention.

Q. Si une pareille convention avait été faite, vous vous la rappelleriez ?-R.
Oui.

Q. Savez-vous où Thomas McGreevy a son bureau dans la ville de Québec, au-
dessus des bureaux de la compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent ?-
R. Je crois qu'il n'a pas de bureau. Il a établi le siège principal de ses affaires dans
les bureaux de la Compagnie du Richelieu.

Q. Mais plusieurs années avant qu'il fût président de la Compagnie du Richelieu,
avait-il un bureau dans l'édifice de la compagnie de navigation à vapeur du Saint-
Laurent ?-Oui.

Q. Vous rappelez-vous être allé à son bureau et être passé par une trappe de la
cave dans un bureau au-dessous, et avoir été partie au consentement de billets pour
une somme de $25,000-cinq billets de $5,000 chacun-ou avoir été partie à un
billet consenti dans de pareilles circonstances ?-R. Pas à ma connaissance, etje dois
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dire qle je connais ce bureau très bien. Je suis allé dans presque toutes les pièces
de l'édifice et je n'y ai jamais vu de trappe.

Q. Si pareil marché avait été fait, ou si des billets avaient été signés dans de
pareilles circonstances, fût-ce en 1883, est-il probable que voue vous le rappelleriez ?
.- 1. Je le crois.

Q. Vous rappelez-vous une réunion quelconque de ce genre ?-R. Je me rappel-
lerais assurément une pareille réunion si tous les associés avaient été présents, mais
cette réu niou n'a jamais eu lieu.

Q. Le 23 juin 1884, vous aviez obtenu -le contrat supplémentaire du bassin de
radoub à Lévis, lequel était le premier ?-R. Oui.

Q. Quand vous avez eu le contrat du bassin de radoub à Lévis travailliez-vous
alors depuis un certain temps ?-R. Oui.

Q. Faisiez-vous des profits considérables ?-R. Oui, nous faisions de gros profits
par' le travail à la journée.

Q. Etait-il plus profitable pour vous d'exécuter les travaux d'après le système
uian'aît lequel vous marchie alors, que de changer et d'obtenir ce nouveau contrat

de 1S84 ?-R. Je ne sache pas que j'aie examiné la différence, mais nous faisions un
très joli profit sur notre outillage en travaillant à la journée.

Q. Etiez-vous disposé, en tant qu'il s'agit de vous, à faire les travaux d'après le
système suivant lequel vous les exécutiez alors ?-R. Oui.

Q. Ites-vous d'avis qu'il était plus profitable de les exécuter de cette manière?
It.. Je savais que nous ne pouvions rien perdre ainsi.

Q. Et l'autre contrat fut suggéré par le ministère des Travaux Publics ou par les
commissaires du havre comme étant un meilleur mode d'affaires pour le gouver-
nnemiet ?-R. Je le crois.

Q. Ils étaient d'avis que c'était un meilleur mode d'affaires d'exécuter les
travaux pour une certaine somme que de les exécuter à la journée ?-R. Oui.

Q. T:ant que vous avez exécuté les travaux à la journée, vous n'aviez aucune respon-
sailité pour le travail que vous faisiez ?-R. Absolument aucune.

Q. Aux termes du contrat que vous ont imposé les commissaires du havre et
le gouvernement, vous avez pris le risque des travaux ?-R. Nous avons pris le
risque des travaux du bâtardeau et de tout ce qui en relevait.

Q. Aviez-vous eu antérieurement de grandes difficultés en rapport avec ces
travaux, par suite de voies d'eau qui s'y faisaient et des difficultés dans le sol et les
fondations ?-R. Oui.

Q. Cette entreprise avait été terminée deux fois, et quand vous mettiez le bassin
à sec l'eau y pénétrait ?-R. L'eau y pénétrait et il était impossible de terminer les
travaux à raison de la position du batardeau.

Q. De sorte qu'alors vous avez pris ces travaux pour une somme ronde, vous
portant garants de toutes les difficultés dont vous connaissiez déjà l'existence ?
-R Oui.

Q. Et c'est en rapport avec cela que l'estimation de Hume a été préparée, esti-
mation dont on a parlé ici ?-R. Oui.

Q. L'avez-vous entendu lire ici ?-R. Oui.
Q. Cette estimation a-t-elle été préparée à votre connaissance dans le teikps ?

Savez-vous qu'elle a été préparée ?--R. Oui.
Q. Lorsque l'estimation a été préparée, vous êtes-vous rendu compte de ce que

représentaient les chiffres qu'elle contenait?-R. Ils représentaient, au tant que je
puis me le rappeler, le prix coûtant des travaux.

Q. Il n'y avait rien, en tant qu'il s'agissait de vos profits légitimes, pour vous
protéger relativement à la garantie que vous donniez à l'égard du parachèvement
des travaux ?-R. Non.

Q. Après avoir commencé ces travaux avez-vous, comme question de fait,
éprouvé des difficultés considérables dans leur exécution ?-R. Oui.

Q. Avez-vous éprouvé quelques-unes des difficultés auxquelles il vous avait fallu
faire face dans le contrat primitif, dans ce sens que les fordations ont cédé à l'en-
trée?--R. Oui, le batardeau a cédé.
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Q. Par conséquent, une des difficultés à l'égard desquelles vous vous êtes portés
garants auprès du gouvernement et des commissaires du havre, s'est présentée pen.
dant l'exécution des travaux ?-R. Oui.

Q.- Relativement à ces travaux vous rappelez-vous avoir donné à Thomas
McGreevy, ou avoir donné à quelqu'un pour la remettre à Thomas McGreevy, une
somme d'argent quelconque, dans le but d'obtenir cette entreprise ?-R. Pas un sou.

Q. Comme question de fait, vous rappelez-vous si, à cette époque, un marché a
été conclu aux termes duquel une somme d'argent devait être versée entre les
mains d'une personne pour vous permettre d'obtenir cette entreprise ?-R. Non; il
n'y a jamais eu de marché fait en vertu duquel on devait payer de l'argent pour
aucun contrat que nous ayions eu.

R. D'après ce nouveau contrat que vous aviez pour le parachèvement du bassin
de radoub-le contrat supplémentaire pour le bassin de radoub à Lévis-avez-vous
été longtemps à terminer les travaux ?-R. Oui.

Q. Combien d'années vous a-t-il fallu pour les terminer ?-R. Il nous a fallu
cinq ou six ans pour les terminer.

Q. Relativement au bassin d'Esquimalt-avez.vous jamais été à Esquimalt
avant de soumissionner pour les travaux ?-R. Non.

Q. Avez-vous jamais vu l'outillage que vous étiez censé prendre avant de vous
lancer dans l'entreprise ?-R. Non.

Q. Quelques-uns des associés ont-ils examiné cet outillage avant d'en prendre
possession ?-R. Non.

Q. Vous avez accepté comme exacts les chiffres que le ministère vous avait
fournis quant à la valeur de cet outillage ?-R. Oui.

Q. Revenons au contrat de dragage de 1882; ce contrat devait être terminé en
partie pour le 1er novembre 1883 ?-R. Oui.

Q. Et en partie pour le 1er novembre 1884?-R. Je le crois.
Q. Aviez-vous fait préparer une estimation pour les profits réalisés sur le contrat

de 1882 ?-R. Je n'en connais rien sauf ce que j'ai vu ici. J'ai vu ce que M. Tarte a
produit devant le comité.

Q. N'avez-vous pas fait préparer vous-même, à la fin de l'automme de 1884, une
estimation des profits que vous avez faits sur ces travaux-contrat de dragage de
1882 ?-R. Je crois qu'il y a eu une-estimation, et je pense que notre premier contrat
a accusé des pertes.

Q. N'est-il pas vrai que relativement au contrat de dragage donné en 1882, le
résultat pour la société s'est réduit à $4,456 ?-R. Je crois qu'il y a eu perte, mais
je ne pourrais vous dire la somme exacte.

Q. Mais autant que vous vous le rappelez il y a eu perte ?--R. Il y a eu perte.
Q. Le contrat a-t-il été continué après 1884?-R. Je le pense.
Q. Songez-y de nouveau et dites-le ?-R. Je crois qu'il y a eu une lettre ou quelque

chose comme cela. Je ne puis dire exactement, mais je crois me rappeler que le
contrat a été continué, je puis me tromper cependant.

Q. N'est-il pas vrai que le contrat a été terminé à la fin de l'automne de 1884, et
que vous avez commencé à draguer de nouveau en juillet 1885 en vertu d'un nouveau
contrat ?-R. Je ne pourrais le dire de mémoire.

Q. Ne vous rappelez-vous pas que le Il juillet 1885, on vous a adjugé le contrat
pour du dragage supplémentaire-100,000 verges à 35 centins la verge-sur le rap-
port de M. Boyd, ingénieur local ?-R. Je ne me le rappelle pas, la chose peut avoir
en lieu.

Q. Tâchez de vous le rappeler ?-R. Je me rappelle notre second contrat, mais
je ne me souviens pas des détails.

Q. En 1885, vous n'avez pas fait de dragage à compter des premiers jours du
printemps jusqu'au Il juillet ?-R. Nous avons été à ne rien faire la plupart du temps.

Q. N'est-il pas vrai que le 11 juillet un nouveau contrat vous a été adjugé, et que
le 18 il était annulé, et que vous n'avez travaillé que pendant sept jours ?-R. Je ne
me rappelle pas la période exacte pendant laquelle nous avons travaillé, mais je sais
que le temps a été très court.
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Q. N'avez-vous pas écrit le 12 aoùt, une lettre aux commissaires du havre les
menaçant de procédures judiciaires, vu qu'ils ne voulaient pas vous permettre de
continuer les travaux en vertu du contrat du 11 juillet ?-R. Je me rappelle que cette
lettre a été écrite.

Q. No vous rappelez-vous pas qu'il n'a pas été fait de travaux en 1885 en vertu
de ce contrat, sauf ce qui fut exécuté après le 19 août, et n'était-ce encore qu'une très
faible partie ?-R. Je sais qu'en 1885, et en 1884, je crois, nous avons eu b, aucoup
de difficultés, et nous n'avons pas eu la facilité de poursuivre les travaux.

Q. Puis en 1886, vous rappelez-vous que M. Perley et M. Fleming reçurent ins
truction des commissaires duhavre de faire un rapport sur le dragage?-R. Je sais
qu'il y a eu un rapport, mais je ne sais pas quel ingénieur était avec M. Perley.

Q. Ne vous rappelez-vous pas qu'à compter du 15 juillet 1886 on vous permit de
-procéder au dragage supplémentaire et que ceci fut fait en vertu du rapport col-
lectif de M. Perley et de M. Fleming ?-R. -Je sais que ceci fut fait en -vertu du
rapport des ingénieurs, mais je ne sais pas si c'est M. Fleming qui était avec M.
Perley, ou qui c'était.

Q. Le 23 mai 1887, vous avez fait un nouveau contrat pour le dragage, à un
prix uniforme, pou- le tout, de 35 centins ?-R. Oui.

Q. Vous avez dit, hier, si je ne me trompe pas, que l'augmentation de prix a été
accordée pour ce dragage à raison du surcroît de difficultés en rapport avec l'exé-
ction des travaux ?-R. Oui.

Q. Expliquez la chose au comité et faites voir comment les difficultés en rapport
avec l'exécution des travaux étaient plus considérables?-R. Je ne pourrais les
démontrer qu'au moyen du plan du mur de traverse. S'il était ici je pourrais vous
faire voir la chose.

Q. Sans le plan vous ne pouvez donner d'explications ?-R. Non. Vous
pourriez les comprendre, mais les autres messieurs ne le pourraient peut-être pas.

Q. Vous avez déclaré à différentes reprises ici, lorsqu'il s'est agi des déclarations
relatives aux déboursés faits sous les titres de " en suspens " et "dépenses," que vous
ne connaissiez absolument rien de ces déboursés?-R. Non.

Q. Vous avez dit que, dans l'administration des affaires, vous exécutiez les tra-
vaux et que Murphy prenait soin des finances ?-R. Oui, c'était ainsi.

Q. Vous avez dit aussi que de temps à autres Murphy demandait des avances ou
des piêts sur la société ?-.R. Oui.

Q. Ces avances et ces prêts étaient portés au compte des fonds à être réaliséspar
la société ?-R. Je comprenais qu'ils étaient portés à son compte.

Q. Murphy spéculait constamment, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Il avait constamment besoin d'argent par grosses sommes ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous lui avoir vous-même prêté de l'argent en sus des fonds

qu'il tirait par avance sur la société ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous prêté des sommes considérables ?-R. Oui.
Q. Relativement aux fonds qu'il a obtenus de la société, ces fonds étaient donnés

au moyen des billets ou des chèques de la société ?-R. Oui, ou au moyen de mon
chèque personnel.

Q. En sus des fonds dont il avait besoin à titre de prêts ou d'avances faits à lui-
même et à Robert McGreevy, il demandait parfois d'autre argent ? Et sivous n'aviez
pas d'argent vous lui donniez des billets ?-R. Oui.

Q. Dans le temps, votre confiance en Murphy était telle que vous signiez un
chèque ou un billet comptant qu'il vous en rendrait compte au règlement général ?
--R Oui.

Q. Dans le cours des affaires Murphy prenait les billets ou les chèques, et au
règlement général il rendait compte du produit des billets ou des chèques ?-R. Il en
rendait compte d'une certaine façon. Si c'étaient des billets ou des chèques person-
nels il les remboursait toujours, mais quant aux fonds de la compagnie il n'a jamais
fait de règlement suffisant pour satisfaire M. Larkin ou moi-même.

Q. Au moment où il obtenait ces sommes il disait, relativement à l'argent venant
de la société, telle partie me revient personnellement ?-R. Oui.
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Q. Et telle partie revient à iRobert McGreevy personnellement ?-R. Oui.
Q. Et quant au reliquat il vous disait de n'en pas parler ?-R. Oui.
Q. Ou bien, il disait que ce reliquat vous reviendrait ?-R. Oui.
Q. Vous est-il revenu ?-R. Non.
Q. Lorsque cette explication vous était donnée au règlement, Murphy ne vous

a-t-il jamais dit que cet argent ou une partie quelconque de cet argent était passé
entre les mains de Thomas MeGreevy ou entre les mains de toute autre personne
pour des fins malhonnêtes ?-R. Non.

Q. Etes-vous absolument certain que, soit à l'époque de l'adjudication des con-
trats ou à l'époque des règlements généraux, alors que des explications étaient
données relativement à ces sommes suspectes, on n'a jamais dit qu'une partie quel-
conque de ces fonds, pas même une $1, était passée entre les mains de Thomas
Mcireevy ?-R. Pas une seule piastre. Il n'y a jamais eo d'explications qui faisaient
voir que quelque chose passait entre les mains de Thomas McGreevy ou de toute
autre personce pour des fins malhonnêtes.

Q. Ne vous a-t-on jamais fait comprendre que cet argent allait à Thomas
McGreevy ou que des fonds lui avaient été donnés, soit pour vous mettre en état
d'obtenir un avantage injuste dans l'adjudication du contrat, ou pour vous assurer de
l'influence de Thomas McGreevy afin d'obtenir le contrat ?-R. Non.

Q. Vous a-t-on jamais déclaré que ces fonds allaient à Thomas McGreevy ou
qu'il en eût reçu une partie quelconque pour des fins malhonnêtes ou pour toutes
autres fins ?-R. Non.

Q. De sorte que vous déclarez positivement mairtenant-non pas que vous ne
vous rappelez pas; mais bien que vous êtes certain-qu'on ne vous a jamais dit que
Thomas McGreevy avait reçu un sou ou une partie quelconque de cet argent?
-R. Non.

Q. Robert McGreevy ou Murphy ne vous l'a jamais dit ?-R. Non.
Q. Lors de l'adjudication du contrat du mur du sud, cette adjudication fut

originairement faite à Murphy et Gallagher ?--R. Oui.
Q. Vous et Larkin, vous vous étiez portés garants de la bonne exécution du

contrat ?-R. Non, je ne sache pas que Larkin se fut porté garant.
Q. Vous avez déposé le chèque de Larkin pour cela ?-R. J'ai pu le faire. J'ai

déposé un certificat de dépôt pour Murphy, c'est ce que je me rappelle.
Q. Vous n'avez pas pris part aux travaux du mur du sud, n'est-ce pas ?-R. Non,

j'ai laissé M. Murphy prendre l'outillage qui avait servi aux autres travaux.
Q. il a administré ce contrat à compter du premier Jour de l'année ?-IR. Oui.
Q. Quel a été le résultat de son administration ?-R. Au meilleur de ma souve-

nance, il était en déficit de $10,000 à la fin de l'année.
Q. Alors vous avez remis les travaux entre les mains de Michael, et Michael

prit la direction de l'entreprise à la fin de l'année ?-R. Oui, je pense que Michael
termina les travaux à la Colombie-Anglaise et qu'il revint.

Q. Finalement, toute la transaction eut pour résultat l'achat que vous fîtes des
intérêts de Murphy ?-R. Oui, de Murphy et non pas de McGreevy.

Q. A l'époque où vous avez acheté ses intérêts, avez-vous offert à Murphy de
lui vend re les vôtres ?-R. Oui, j'ai offert de vendre mes intérêts à Murphy.

Q. Pour combien ?-R. $50,000, c'est-à-dire, je lui ai offert un intérêt de 52½
pour 100 pour $50,000.

Q. Vous voulez dire par là que vous aviez un intérêt de 52ý, pour 100 dans
l'entreprise, et vous le lui avez offert pour $50,000 ?-R. Oui, mon frère et moi.

Q. A-t-il convenu d'accepter ?-]R. Oui.
Q. Et qu'a-t-il fait ?-R. Il voulait savoir comment je voulais que se fissent les paie-

ments,etje crois me rappeler lui avoir dit qu'il pouvait faire les paiement. comme il l'en
tendrait,mais il y avait deux conditions auxquelles je désirais qu'il se conformât. Une
de ces conditions était que le gouvernement et les commissaires du havre devaient
dégager M. Larkin de toute responsabilité, et de même pour moi. C'étaient là les
conditions auxquelles je désirais qu'il se conformât. Quant au. versement des fonds il
pouvait le faire à son gré.
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Q. A-t-il tenté de vous faire dégager par les commissaires du havre ?-R. Je le
crols.

Q. Et qu'ont-ils dit ?-R. Je n'ai pas entendu la conversation, mais j'ai compris
qu'ils ne voulaient pas dégager des hommes qui étaient responsables et dont les
noms se trouvaient au contrat, et mettre des hommes dont les noms ne se trouvaient
pas au contrat.

Par M. Geoffrion:
Q. Qui vous a rapporté cela? Murphy ?-R. Je ne sais si Murphy me l'a dit ou

non.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Cela se trouve dans les registres de la Commission du havre. Dans tous les
cas il s'ensuivit que Murphy ne put exécuter les conditions et acheter vos intérêts ?
-R. Ce fut le résultat.

Q. Alors, avez-vous acheté ses intérêts ?-R. Deux ou trois semaines après.
Q. Et pour son intérêt de 47Î pour cent, que lui avez-vous donné ?-R. J'ai

acheté un dragueur de lui pour $22,000 et je pense que nous lui avons payé après
cela environ $70,000.

Q. Pour un intérêt de 47 pour 100 vous lui avez donné $70,000 quand vous
étiez prêt à accepter $50,000 de lui pour un intérêt de 52J pour 100 ?-R. Oui.

Q. Est-ce là l'acte de dégagement et de transfert (document produit) ?-R. Oui,
c'est l'acte de dégagement et de transfert.

Q. Jusqu'à cette époque, Thomas McGreevy avait-il, à votre connaissance-je
crois que Robert faisait partie de la société Larkin, Connolly et Cie-quelques rap-
ports avec les contrats particuliers dont vous avez parlé, ou Thomas McGreevy
avait-il connaissance que son frère faisait partie de la société en rapport avec ces
contrats ?-R. Non, je crois qu'il ne le savait pas.

Q. Avez-vous une raison particulière pour dire que vous savez qu'il n'en avait
pas connaissance ?-R. Oui.

Q. Est-il arrivé quelque chose pour vous le faire comprendre ?-R. Oui, il est
arrivé quelque chose dans le bureau de notre compagnie.

Q. Dites ce qui est arrivé. Quand était-ce ?-R. Je ne me rappelle pas la date.
Q. Etait-ce peu de temps avant le transfert ?-R. Oui, au printemps.
Q. C'était en 1889 ?-R. Oui. Il m'arriva d'entrer dans le bureau un matin, et

1. Robert McGreevy, O. E. Murphy et mon frère étaient dans la pièce du fond. Il
y avait deux bureaux, un en avant et l'autre en arrière. Dans le bureau du fond
j'entendis ]Robert McGreevy parler fort, ce qui était contre son habitude, et je deman-
dai ce qu'il y avait. 'Robert me dit que mon frère avait dit quelque chose qu'il ne
devait pas faire connaître; qu'il avait dit à des commissaires certaines choses qu'il
ne devait pas dire. Je lui demandai ce que c'était, et je dis que j'étais très peiné si
mon frèreavait fait quelques remarques qui étaient de nature à créer des difficultés entre
lui et son frère, et je sortis. Je revins plus tard, et il voulait que mon frère-

Q. Qui voulait ?-R. M. Robert McGreevy; il voulait que mon frère retourngt
et fit des excuses à Thomas McGreevy, et qu'il lui dît que ce n'était pas vrai.

Q. Qu'est-ce qui n'était pas vrai?-R. Ce qu'il lui avait dit.
Que lui avait.il dit?-R. J'ai compris dans la suite, d'après ce que m'a dit mon

frère-
M1. GEoFFRION soulève une objection.
Q. Qu'avez-vous coripris de la conversation qui eut lieu dans le temps?-IR. J'ai

compris que Thomas McGreevy avait découvert que Robert avait un intérêt dans la
société et que Thomas en était fâché.

Q. Vous avez compris que Thomas McGreevy avait découvert dans le temps,
grcee à quelque chose que Michael lui avait dit, que Robert avaitun intérêt dans ces
différents contrats et que conséquemment Robert McGreevy voulait que Michael allât
trouver Thomas pour lui dire que ce n'était pas vrai ?-R. Oui.

Q. Ceci arriva au printemps de 1889, c'est-à-dire que c'est à cette époque que
vous avez acheté les intérêts de Robert McGreevy ?-R. Oui.
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Q. Jusqu'à cette époque, savez-vous si M. Perley savait que M. Robert McGreevv
avait des intérêts?-R. Non; je crois qu'il ne le savait pas.

Q. Thomas McGreevy non plus ?-R. Non.
Q. Ce fut là la première fois que vous avez eu vent des difficultés relativement

aux transactions de Robert en autant qu'il s'agissait de son frère ?-R. Oui.
Q. Jusqu'à ce moment, vous avait-on jamais fait comprendre que Robert était

utile à la société en tant qu'il s'agissait de son frère pour obtenir son influence ou
autrement ?-iR. Non.

Q. Qui était présent dans le bureau, au printemps de 1889, quand cette difficalsté
eut lieu entre Robert et votre frère, relativement à ce que votre fr-ère avait dit à
Thomas McGreevy ?-R. M. Murphy, mon frère et Robert McGreevy. J'oublie si
M. Mártin Connolly était dans le bureau de devant ou non.

Q. Voulez-vous examiner les billets marqués pièce " X 7 ". Ces billets semblent
tous être signés Larkin, Connolly et Cie, par O. E M. Ils sont datés à Québec, 2
juin 1884, n'est-ce pas?-R. Oui; 2 juin 1884, signés Larkin, Connolly et Cie, par
O. E. M.

Q. Ils sont écrits de la main de M. Murphy en autant qu'il s'agit de la face des
billets?-R. Oui.

Q. Vous avez dit que vous aviez l'habitude de travailler à l'extérieur sur la
jetée; vous faisiez tout le temps les travaux de l'extérieur ?-R. Oui.

Q. Quand on vous demandait de signer un billet ou un chèque, que se passait-il;
qui venait vous trouver?-R. M. Murphy, généralement, ou bien encore Martin
Connoll..r m'envoyait chercher.

Q. Vousquittiez le chantier pour aller signer ou endosser, selon le cas ?-R. Oui.
Q. Demandiez-vous à quelle fin il destinait le produit des billets ou des chèques?

-R. Je lui demandais généralement pourquoi c'était, et M. Murphy répondait, je
crois, qu'il en rendrait compte plus tard.

Q. Et considériez-vous que c'était une justification suffisante pour signer ou
endosser le billet ?-R. Oui.

Q. Etait-ce la pratique de faire endosser tous les billets et les chèques de la
société par la société ?-R. Oui.

Q. Quelle était la pratique, ou plutôt, la banque à laquelle vous faisiez des
affaires et les membres de la société exigeaient-ils une pratique quelconque à l'endroit
du mode à adopter lorsqu'il s'agissait de faire ou d'endosser des billets et des chèques?
-R. Je me souviens que la banque adressa à notre société une lettre demandant que
deux membres de la société signassent les chèques. Je ne pouvais avoir deux membres
de la société pour signer les chèques, de sorte que je fis écrire à la banque donnant à
Murphy le pouvoir de signer les chèques pour l'usage de la société.

Q. Au nom de la société ?-R. Pour l'usage de la société et au nom de la société.
Q. Y avait-il une entente entre les membres de la société quant au mode à suivre

pour plus de garanties lorsqu'il s'agissait de faire et d'endosser des billets ?-R. Oui;
M. Larkin voulait faire signer les chèques par deux.

Q. Qu'entendez-vous par "deux "?-R. Moi-même et un autre membre de la
société, ou le teneur de livres.

Q. C'est-à-dire, un devait faire le billet et un autre l'endosser ?-R. Oui.
Q. Examinez de nouveau ces billets, pièce " X 7," particulièrement celui qui

est endossé par vous, et dites si ce billet semble avoir été escompté ?-R. Je ne
connais pas grand'chose à ces affaires.

M. MoNcRIEFF-Quelle série de billets est-ce?
M. FITZPATRICK-Ce sont les billets qui ont trait au contrat du 6juin 1884-les

billetss de $22,000. (Au témoin) : Est-ce que ce billet semble avoir été escompté ?-
R. Je n'y vois aucune marque de banque, mais il y au verso des chiffres faits au
crayon.

Q. Mais vous n'y voyez pas de marque de banque ?-R. Non.
Q. Il n'y a rien pour indiquer qu'il a passé par la -banque ?-R. Non; maispje

ne connais pas grand'chose à ces affaires.
Q. Voyez-vous le mot " payé " au verso du billet ?-R. Oui.
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Q. De quelle écriture est ce mot " payé " ?-R. De l'écriture de Murphy.
Q. Murphy était-il autorisé à endosser des chèques en votre nom personnel pour

vous ?-R . Non il n'a jamais eu de moi une procuration à cette fin.
Q. Avait-il une procuration ou l'autorisation écrite ou verbale d'écrire votre nom

au verso des chèques ou des billets ?-R. Non.
Q. Avez-vous jamais autorisé l'endossement qui se trouve sur le chèque du 24

septembre 1884, payable à l'ordre de N. K. Connolly, pour $5,000, fait et endossé
par O. E. Murphy ?--R. Non, je ne lui ai jamais donné d'autorisation à cette fin.

Q. Quand avez-vous vu cet endossement pour la première fois ?-R. Ça dû être
lorsque l'épuration des comptes a en lieu.

Q. L'avez-vous vu alors ?-R. Je le crois.
Q. Quand l'apuration des comptes avait lieu, Murphy était appelé à rendre

compte de ce qui avait été déboursé soit par chèques, en espèces, ou par billets ?-
R. Oui.

Q. Ces sommes étaient portées à son compte personnel à compter du dernier
règlement, et on lui demandait de rendre compte ?-R. Oui.

Q. Conséquemment, au règlement de 1885, la somme de ces billets, pièce "IX ,"
était portée au compte personnel de Murphy ?--R. C'eét-à-dire, si le règlement a eu
lieu alors. On a dû porter à son compte la somme de ces billets ou bien il a dû y
avoir une entente. Je ne sais trop lequel.

Q. La somme des billets était d'abord portée à son compte ?-R. Le teneur de
livres en connaîtrait plus que moi là-dessus.

Q. Alors Murphy rendait compte de la somme qu'il avait reçue tur ces billeta
en produisant les billets comme pièce. justificative ?-R. Oui ; c'est cela, je suppose.

Q. Vous rappelez-vous avoir changé la sûreté ou certificat en rapport avec le
contrat du mur du sud? Avez-vous jamais demandé à avoir le certificat ?-R. Oui.

Q. Quels sont les faits de cette affaire ?-M. Murphy a écrit une lettre aux
commissaires du havre demandant de changer son chèque, et je produisis un certificat
de dépôt pour lui au lieu du chèque. Le certificat de dépôt était à intérêt, et naturèl-
lenent, j'ai touché l'intérêt tant qu'il est resté entre les mains des commissaires à
titre (te sûreté.

Q. A l'époque où ceci a eu lieu, vous rappelez-vous si vous aviez une partie
considérable des travaux exécutée, et i'il y avait beaucoup d'outillage sur les travaux ?
-R. Je me rappelle qu'une proportion considérable de la partie inférieure de l'égout
était faite, et on avait aussi fait un peu de dragage. Nous avions deux ou trois
grues à vapeur sur les lieux.

Q. Quelle était dans le temps la valeur approximative de l'outillage ?-R. Je
crois que la valeur était de $2,000 probablement.

Q. Quelle somme de travail aviez-vous faite-quelle proportion ?-R. C'était une
faible proportion des travaux.

Q. Parmi les pièces produites ici, voici un chèque marqué " mars 1887, $5,000,'
et en regard, les mots " Trois-Rivières." Vous rappelez-vous avoir entendu parler de
cela ?-R. Non ; rien de plus que ce que j'ai entendu dire ·ici.

Q. Avez-vous jamais donné un chèque, ou avez-vous en connaissance qu'une
chèque ait été donné en mars 1887 pour $5,000, et que ce chèque soit allé à Trois-
iRivières ou à une personne quelconque en rapport avec Trois-Rivières ?-R. Non,
pas que je sache.

Q. Voulez-vous examiner le chèque produit ici, en date du 20 mars 1886 et signé
par Murphy au nom de Larkin, Connolly et Cie, endossé par lui du même nom, pour
85,000, et dites si c'est là le chèque dont il est question dans la pièce" E 7 " au titre
(le " mars 1887, $5,000, Trois-Rivières " ?-R. Je ne sais si c'est le chèque en question
ou non, mais je vois que c'est la date du chèque.

Q. Mars 1886 ?-R. Oui; mars 1886.
Q. Vous ne savez pas si c'est le chèque pour cette somme particulière ou non ?-

R. Je sais que c'est la signature de M. Murphy et son endossement.
Q. Vous savez que le chèque a été payé ou porté au compte de la société?-R.

Je le crois.
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Q. Mais vous ne connaissez rien de ce chèque en particulier ?-R. Je ne connais
rien.

Q. Vous ne vous rappelez pas l'avoir signé ?-R. Je vois que je ne l'ai pas signé.
Q. Vous ne connaissez rien de la distribution qu'on a faite du produit de ce

chèque ?--R. Non.
Q. Vous n'avez pas été consulté à ce sujet ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous jurer positivement que vous n'avez pas connaissance d'avoir

donné ce chèque, ou le produit de.ce chèque, à qui qne ce soit?-R. Non.

Par M. Renry:
Q. A la page 180 du témoignage de M. O. E. Murphy se trouve une déclaration

relativement à la prétendue découverte du paiement de $5,000 en espèces qu'on dit
avoir été fait par vous entre les mains de Laforce Langevin et de Sir Hector Langevin.
Qu'avez-vous à dire à l'égard de cette déclaration ?-R. Je n'ai jamais donné une
piastre à Sir Hector ou à son fils, Laforce Langevin.

Q. Ou à qui que ce soit pour eux ?-R. Ou à qui que ce soit pour eux, directe-
ment ou indirectement.

Q. Y a-t-il quelque chose de vrai dans la déclaration de M. O. E. Murphy rela-
tivement au fait que vous lui auriez dit que vous aviez payé cette somme ?-R. Il n'y
a rien de vrai dans cette déclaration.

Q. A la page 183 se trouve une déclaration comportant que Owen E. Murphy
vous aurait dit qu'il avait fait deux paiements de $5,000 chacun à Sir Hector Lange-
vin ? Est-il vrai qu'il vous a dit cela ?-R. Il ne me l'a jamais dit. Je ne pouvais
jamais lui faire dire ce qu'il faisait des fonds.

Q. Vous a-t-il jamais dit qu'il avait fait des paiements de $5,000 chacun à Sir
Hector Langevin ?-IR. Non; il ne m'a jamais dit pareille chose.

Q. Tel que relaté à la page 183 du témoignage ?--R. Non; il ne m'a jamais dit
pareille chose.

Q. Vous dites qu'il ne vous a jamais dit qu'il avait versé des fonds à cette époque
entre les mains de Sir Hector ?-R. Non.

Q. A la page 183 il est parlé d'un prétendu paiement de $3,000 fait en décembre
1887, au gendre de Sir Hector Langevin, propriétaire d'un journal appelé Le Courrier
du Canada? Avez-vous jamais fait ce paiement ?-R. Jamais.

Q. Avez-vous jamais dit à Murphy que vous aviez fait ce paiement ?-R. Non.
Q. Vous ne l'avez jamais dit ?-R. Non; je ne connaissais pas ce monsieur dans

le temps.
Q. Quel monsieur ?-R. Chapais, gendre de Sir Hector.
Q. A la pièce "B 5," page 104, qui est une déclaration d'un prétendu paiement

en rapport avec les améliorations du havre de Québec, il est fait mention de $1,000 et
d'une autre somme de $4,000 au mois d'août. On a demandé à M. Murphy quelle
explication il pouvait donner au comité relativement à la somme de $4,000; et à la
page 185 la réponse se lit·comme suit: " M. Connolly m'a dit qu'il avait payé les
$4,000 " ?-R. A qui?

Q. A Sir Hector Langevin ?-R. Je ne lui ai jamais'dit rien de semblable.
Q. Avez-vous jamais dit à M. Murphy que vous aviez payé $4,000 à Sir Hector

Langevin ?--R. Non; jamais.
Q. Avez-vous fait ce paiement ?-R. Sir Hector ne m'a jamais parlé d'argent et

je ne lui en ai jamais parlé.
Q. Lui avez-vous jamais dit que vous aviez remis cette somme à M. Thomas

McGreevy ?-R. Non; jamais.
Q. Vous a-t-on fait connaître le fait, ou l'avez-vous dit à M. Murphy, dans le

temps ou dans la suite, que ces deux sommes de $1,000 et de $4,000 avaient été ver-
sées, ainsi qu'il le dit dans son témoignage, entre les mains de Thomas McGreevy?-
R. Non.

Q. On ne vous l'a jamais fait connaître ?-R. Non; on ne me l'a jamais fait con-
naître.
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,Q. Je désire vous poser quelques questions relativement au dragage exécuté en
vertu du second contrat de 1887. Quelle était la valeur de l'outillage que vous
employiez dans l'exécution de ce contrat ?-R. Je ne puis vous dire la somme exacte,
mais au meilleur de ma connaissance l'outillage dont on se servait pour le dragage,
pour le transport des matériaux, ainsi que les remorqueurs, et le reste, joints aux
grues à vapeur pour monter les matériaux sur la rive, valent de $175,000 à $200,000.

Q. Ceci représenterait la valeur de l'outillage dont vous vous êtes servi pour
exécuter votre contrat de dragage en 1887 ?-R. Oui; c'est la valeur de l'outillage
que nous avions sur les lieux.

Q. Et de ce dont vous vous serviez ?-R. Nous ne nous servions pas de tout cela,
probablement.

Q. Il peut se faire que vous ne vous serviez pas du tout à la fois ?-B. Parfois
nous nous en servions, et parfois non.

Q. Que coûterait par jour l'emploi de cet outillage pour les fins du contrat, le
prix moyen par jour ?-R. Je ne sais pas; je ne pourrais vous donner le prix.

Q. Vous devez en avoir une idée-les salaires, les réparations, le combustible,
etc. ?-R. Je ne puis vous donner un chiffre quelque peu exact. Les livres pourraient
vous le faire voir.

Q. En faisant vos soumissions ne tiendriez-vous pas compte de cette question ?-
R. Oui; mais je n'ai pas ces détails en mémoire.

Q. Vous pourriez donner une estimation approximative ?-R. Autant que je
puis me rappeler, le prix serait d'environ $250 par jour.

Q. C'est ce que coûterait l'emploi de l'outillage ?-R. Il en coûterait bien sûr
cette somme, probablement plus.

Q. Vous avez dit, je crois, que vous aviez alors trois dragueurs ?-R. Nous en
avions trois la plupart du temps.

Q. Ceci représenterait ce que coûtait en moyenne l'ouvrage ?-R. Je ne prétends
pas dire que ce chiffre est exact; mais autant que je puis me rappeler, ce serait la
moyenne. C'est peut-être plus, c'est peut-être moins.

Q. Pouvez-vous dire en moyenne le nombre de verges par jour qui ont été
extraites pendant la durée des opérations de 1887, disons?-R. Je ne le puis pas.

Q. En avez-vous une idée ?-R. Je n'en ai pas d'idée. C'était plus ou moins
irrégulier.

Q. D'api-ès des causes diverses?-R. Oui.
Q. Je crois que vous avez indiqué, au commencement de l'enquête, la plus

grande quantité de verges cubes qu'un dragueur pouvait enlever et déposer à l'en-
droit désigné.?-R. A l'aide d'un ou deux des dragueurs nous avons enlevé jusqu'à
2,200 verges dans un jour. Je croit que c'est la quantité la plus élevée.

Q. Ce serait la plus grande quantité ?-R. il peut se faire que ce soit un peu
moins ou un peu plus.

Q. Deux des dragueurs étaient-ils de la même puissance ?-R. Oui; et l'autre
était plus petit. La machine était de la même proportion, mais la coque était plus
petite.

Q. Pouvez-vous dire la date à laquelle vous pouviez commencer les travaux de
ce genre, et la date à laquelle il vous fallait clore à cause du temps ?-R. Nous ne
pouvions pas commencer au printemps beaucoup avant le premier juin.

Q. C'était à peu près le temps où vous commenciez les opérations ?-R Parfois
c'était en juin avancé.

Q. Et l'époque à laquelle vous terminiez?-R. C'était vers le 15 novembre.
Nous avons pu travailler plus tard.

Q. Pouvez-vous nous dire approximativement le nombre total de jours pendant
lesquels vous travailliez dans le cours de la saison des opérations ?-R. Non.

Q. Dans quelle proportion le mauvais temps gênait-il l'exécution de ces travaux ?
-R. Le mauvais temps n'entravait pas beaucoup notre dragage. Nous draguions à
moins que le vent ne fût très fort, car alors nous ne' pouvions pas sortir dans le fleuve
ou faire fonctionner nos grues avec avântage.
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Q. Alors, à l'exception des jours de grand vent, vous pouviez travailler tous les
jours ?-R. Tous les jours.

Q. La pluie ne gênait pas les travaux ?-R. Non.
Q. Le contrat de 1887 fut passé à titre de nouvel arrangement pour exécuter les

travaux que vous deviez faire en vertu du contrat de dragage de 1882 ?-R. Oui.
Q. Et une quantité considérable de dragage avait été faite avant que le contrat

de 1887 fût passé ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous donner une idée de la profondeur moyenne du dragage en 1887 ?

-R. Je crois que c'était à 16 pieds à mer basse.
Q. Serait-ce là une bonne moyenne ?-R. C'était la profondeur à laquelle nous

avons dragué en vertu de notre dernier contrat.
Q. Je désire savoir si vous pouvez indiquer la profondeur moyenne de tout le

dragage en 1887 ?-R. Je ne le puis pas.
Q. Pouvez-vous donner un chiffre qui s'en rapprocherait ?-R. Non ; je ne le

sais pas. J'ai ici un mémoire, mais je ne vois rien qui le fasse voir. Le dernier
contrat-celui de 1887-stipulait que nous devions creuser à la profondeur que les
commissaires indiqueraient.

Q. Voici ce que je vous demande: ne pouvez-vous pas dire quelle est la profon-
deur moyenne à laquelle vous avez dragué en vertu du contrat de 1887 ?-R. Ce fut
tout probablement à une profondeur uniforme; quand la mai-ée était haute, c'était
plus profond.

Q. Est-ce que la mention des profondeurs dans les contrats antérieurs avait trait
à l'eau basse des grandes marées tout simplement ?-R. Oui.

Q. Partant de ce point, pouvez-vous dire quelle était la protondeur moyenne du
dragage en 1887 ?-R. Elle était environ de 16 pieds, je crois.

Q. Ce serait là la moyenne des travaux que vous avez faits en 1887 ?-R. Je ne
connais pas la moyenne.

Q. Mais c'est tout ce que je vous demande ?-R. Je ne puis dire la moyenne.
Q. N'en avez-vous absolument aucune idée ?-R. Je ne pourrais vous dire la

profondeur moyenne.
Q. Mais la profondeui à mer basse était de 16 pieds ?-R. Oui ; Je me rappelle

qu'elle était de 15 pieds à mer basse, mais nous avons creusé un peu plus bas afin
d'avoir la profondeur.

Q. Ne pouvez-vous pas vous rappeler suffisamment pour dire quelle était la pro-
fondeur moyenne en prenant les endroits profonds et ceux qui ne l'étaient pas ?-B.
Une partie du terrain était à sec à mer basse, mais la plus grande partie était recou-
verte d'eau. C'était un fond accidenté, et on a dragué dans ce fond accidenté.

Q. Vous y avez fait un.fond, comme vous uppelez cela ?-R. Oui, c'est le mot.
Q. Il n'en est pas fait particulièrement mention dans le contrat. Mettant cela

de côté, je vous demanderai de nouveau quelle était la moyenne du dragage fait par
votre société pendant la durée des opérations en 1887 ?-R. A mer basse?

Q. Oui?-R. La profondeur était à 16 pieds à mer basse.
Q. Mais je veux parler des quantités ?-R. Je ne puis le dire.
Q. Vous ne pouvez donner une idée des quantités relatives 9-R. Non.
Q. Relativement au prix de revient primitif qui a été fixé p9ur l'exécution de

ces travaux, combien rmettiez-vous -à titre de fond d'amortissement pour l'outillage
qui servait au dragage ?-R. Je ne pourrais vous le dire présentement.

Q. Vous devez assurément en avoir une idée ?-R. Oui, j'en connais quelque
chose.

Q. Est-ce que 10 pour cent serait raisonnable ?-R. Non.
Q. Vous accorderiez davantage ?-R. Oui, pour un outillage comme celui-là.
Q. Mais en prenant tout l'outillage ensemble ?-R. Voulez-vous dire l'usure ?'
Q. Oui ?-R. Nous accordons généralement 25 pour cent.
Q. Alors, vous le mettez complètement hors. de service en quatre ans ?-R. Un

outillage de ce genre exige souvent des réparations.
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Q. Il va falloir alors que je vous parlo des réparations, vu que vous les incluez
dans le fond d'amortissement. Combien mettiez-vous pour les réparations de l'ou-
tillage?-R. Je ne me souviens pas de la somme exacte des réparations.

Q. A combien s'élèverait-elle raisonnablement ? R. À 4 ou 5 pour cent, je crois.
Q. Et le reliquat entre 4 pour cent et 5 pour cent et 25 pour cent représenterait

la dépréciation de la propriété. Est-ce que ce ne serait pas très considérable ?-R.
Oui; mais c'est une propriété qui est de très peu d'utilité une fois que vous avez ter-
miné vos travaux.

Q. Tout simplement parce que vous ne pouvez pas avoir une autre entreprise ?
-R. Oui.

Q. Mais l'outillage est en état d'exécuter le travail ?-R. Oui.
Q. Mettant de côté les réparations et l'idée que vous n'auriez plus d'ouvrage,

est-ce que 10 pour cent ne serait pas raisonnable pour la dépréciation ?-R. Je crois
que 10 pour cent ne serait phs assez.

Q. Vous persistez à dire qu'elle s'élèverait à 20 pour cent ?-R. Ce serait bien
sûr 25 pour cent.

Q. Y compris les réparations?-R. Oui.
Q. J'oublie si on a fait comprendre au comité quel avantage le public retirerait

en substituant une tête èirculaire au lieu d'une seconde entrée pour le bassin à Esqui-
malt, C. A. Je pose cette question en vue de la conformation du terrain à l'entrée,
interne du bassin ?--R. Je ne sache pas que je puisse démontrer cela. Je pense que-
cela rendait le bassin plus long.

Q. Mais indépendamment du fait que cela rendait le bassin plus long, quel serait
l'avantage ou l'utilité d'une seconde entrée au bassin ? Tenant compte de la position
du bassin et du terrain où il se trouve ?-R. La seconde entrée ne serait d'aucun
avantage pour le bassin.

Q. Pourquoi pas ?-R. Parce qu'il y a une montagne à l'extrémité supérieure
du bassin, et il serait impossible de construire un autre bassin à cette extrémité, à.
moins (le frais considérables.

Q. En d'autres mots, lu terrain à l'extrémité intérieure du bassin ne per-mettait
pas (le le prolonger dans le but d'obtenir des moyens de logement plus considérables
ou de faire un second bassin ?-R. Oui.

Q. La seconde entrée se serait virtuellement trouvée dans la montagne ?-
R. Oui.

Q. Et ces travaux auraient nécessité de grands frais de creusage ?-R. Oui.
Q. Pour revenir au contrat du mur de traverse, était-il question de portes ou

la construction de portes, ou d'un caisson ou de la constrûction d'un caisson ?-R.
Les plans préparés en premier lieu par Kinipple et Morris comportaient la cons-
traction d'un caisson.

Q. C'est-à-dire quo l'entrée devrait être fermée par un caisson ?-R. Oui.
Q. Et il fut résolu dans la suite qu'au lieu d'un caisson on mettrait des portes

construites sur le principe de portes d'écluse ?-R. Oui, sur le principe de portes
d'écluses.

Q. Est-ce que la liste des prix du contrat du mur de traverse embrassait la
nature des travaux et les matériaux dont devaient se composer les portes ?-R. Non,
il n'y était pas fait mention des portes.

Q. De sorte qu'en vertu du contrat du mur do traverse on n'avait pas pourvu au
paiement de l'ouvrage que nécessiterait la substitution -des portes au caisson?-R.
Non.

Le comité s'ajourne alors.
CHAMBRE DES CoMMUNEs, mardi, 14 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 heures de l'avant-midi, sous la présidence de M.
CGirouahd

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.
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M. H. V. NOEL, gérant de la banque de Québec, est assermenté et interrogé.
Par le président:

Q. Quel est votre nom, M. Noel ?-R. Helier Vavasour Noel.
Interrogé par f. Geoffrion :

Q. Vous êtes gérant de la banque de Québec à Ottawa ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous occupez cette charge depuis plusieurs années ?-R. Oui; je dois dire

que je suis prêt à rendre témoignage dans cette affaire sans rien cacher, mais d'après
les règlements de notre banque je ne puis rien divulguer ou donner des informations
sans le consentement des directeurs, à moins d'être forcé de le faire.

Le PRÉSIDENT-Il vous faudra répondre, M. Noël.
Q. Vous avez été en rapports avec la Compagnie du chemin de fer de la Baie des

Chaleurs ?-R. Quelque peu. J'ai perçu des fonds pouf quelques banques.
Q. Avez-vous agi à titre de fidéi-commis pour les porteurs d'obligations ?-R.

Non; pour les créanciers en général.
Q. Uniquement pour les banques créancières ?-R. J'avais une procuration

m'autorisant à retirer certains fonds du gouvernement.
Q. C'est-à-dire que vous étiez autorisé par certains débiteurs de la compagnie

ayant droit à des subs&des du gouvernement, à percevoir des deniers pour eux?-R.
J'avais une procuration du président de la compagnie m'autorisant à retirer certains
subsides. Voici un état que j'ai eu du bureau l'autre jour.

Par le président:

Q. C'est votre procuration ?-R. C'est un état que j'ai eu du ministère l'autre
jour.

Q. Lisez-le?

(Pièce " W 10.")
"$180,000 ont été versées entre les mains de M. Burland.

"MINISTÈRE DES FINANCES,
" OTTAWA, 24 juin 1891.

"MON CHER MONSIEUR NoEL,-Les sommes versées à la banque de Québec pour
le compte de la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs sont comme suit:

1887, 4 février......... ....... ...... ................................. $ 40,000
1887, 5 do ........... ........................................... 30,00
1887, 17 août.................... ........... ................. 20,000
1887, 29 décem bre.................... ...... ........................ 80,300
1888, 4 do ........................ ....................... . 60,000
1889, 1er m ars......................................................... 15)200
1889, 5 août......................................................... .. 94» 0
1889, 23 octobre .......................................... 54)325

344,175

"votre tout dévoué,
"M. G. IDICKIESON,

"H. V. NOEL, é0r., "Comptable.
"Gérant de la banque de Québec, Ottawa."

Par X1. Geoffrion :
Q. Vous dites que cette Somme a été reçue du gouvernement en vertu de procul-

rations qui vous avaient été données ?-RI. Oui.
Q. Quels isont ceux pour le compte desquels vous avez reçu ces deniers ?-B.

Ces deniers ont été versés dans des banques à Montréal et dans Ontario, et à la banque
de Hlalifax. Tr-ois banques ont eu toute la somme.

Q. Pour qui avez-vous retiré ces fonds ?-R. Pour la compagnie.
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Q. Qui était alors président de la compagnie ?-R. Je crois que c'était l'hono-
rable M. Robitaille.

Q. Vous rappelez-vous quels étaient les directeurs dans le temps ?-R. Non.
Q. Vous ne pouvez que dire qui était le président à l'époque où celui-ci signa la

procuration ?-R. C'est tout.
Q. Et toutes ces sommes ont été remises aux différentes banques que vous avez,

mentionnées ?-R. Oui.
Q. Que veut dire cette en-tête de la lettre: " $180,000 ont été versées entre les.

mains de M. .Burland? "-R. Je suppose qu'il avait un compte pour autant; je voulais
tout simplement savoir ce qui avait été retiré en tout, et ils ont dit que telle somme
avait été remise à M. Burland-8180,000. Je n'avais absolument rien à faire avec
cela.

Q. Vous n'aviez rien à faire avec M. Robert McGreevy relativement à la percep.
tion de ces fonds ?-R. Absolument rien. Je crois que M. Burland m'a expédié trois.
chèques de $8,000 et je devais en remettre le produit, conformément aux instructions
du président de la compagnie, M. Robitaille. Je devais remettre les fonds à Robert
31cGreevy après avoir reçu la lettre de M. Robitaille.

Q. Trois chèques de $8,000 chacun ?-R. Oui; c'était en 1886, je crois.
Q. Et le président vous a donné instruction de verser ces fonds entre les mains

de Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Avez-vous ces lettres du président ?-R. J'ai ici quelques lettres.
Le PRÉSIDENT-Ce sont là des lettres adressées au témoin, dont trois par G. B.

Burland, trois par Théodore Robitaille, et la septième expédiée par Robert H..
IcCreevy au témoin.

Le TÉMoIN-La lettre de Robert McGreevy est personnelle, il me demande tout
simplement d'avoir les fonds. Les autres lettres se lisent comme suit:-

(Pièce " X 10 ")
MONTRÉAL, 1er octobre 1886.

"Il. NOEL, Eer,
" Ottawa.

"MON CHER MONSIEUR,--En ma qualité de fidéi commis du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs, j'ai instruction de vous transmettre un chèque de .$8,000, somme.
que vous voudrez bien verser entre les mains de toute personne que désignera l'hono-
rable T. Robitaille, président de la compagnie.

"Je demeure votre tout dévoué,
"G. B. BUIRLAND."

(Pièce "Y 10") "OTTAWA, 4 octobre 1886.
"I. V. NOEL, Ecr,

" Ottawa.
"MON CHER MoNSIEUR,-Vous voudrez bien verser le produit du chèque que

vous a expédié G. B. Burland, écr, pour huit mille piastres, pour le chemin de fer de
la Baie des Chaleurs, entre les mains de R. H. McGreevy, écr, de Québec.

"THÉODORE ROBITAILLE,
"Président."

(Pièce " Z 10") "QUÉBEc, 12 novembre.
"1H. V. NOEL, Ecr,

"Ottawa.
"MON CHER MoNSIEUR,-J'ai un mandat sur vOus, de l'honorable T. Robitaille,

président de la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, pour $8,000.
Allez-vous m'expédier ici cette somme ou vais-je vous transmettre le mandat par la
poste ?
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"S'il arrivait que vous n'eussiez pas le chèque et que vous ne puissiez pas me
l'expédier par le retour du courrier, vaudrait mieux le garder jusqu'à ce que je me
rende à Ottawa mercredi prochain.

"Je demeure, etc.,
"iROBERT H. McGiREEVY."

(Pièce " A 11 ") "BHÔTEL SAINT-LoUIS,
"QUÉBEC, 12 novembre 1886.

"H. V. NOEL. ECr,
" Ottawa.

" MON CHER MoNSIEUR,-Vous voudrez bien verser le produit du chèque que
vous a expédié G. B. Burland, éer, pour huit mille piastres, pour le chemin de fer de
la Baie des Chaleurs, entre les mains de R. H. McGreevy, écr, de Québec.

"THÉODORE ROBITAILLE,
" Président."

(Pièce " B 11 ") "MONTRÉAL, 13 novembre 1886.
"H. V. NOEL, Ecr,

" Ottawa.
"MON CHER MoNsIEUR,-En ma qualité de fidéicommis du chemin de for de la

Baie des Chaleurs, j'ai instruction de vous transmettre un chèque de $8,000, somme
que vous voudrez bien verser entre les mains de toute personne que désignera l'ho-
norable T. Robitaille, président de la compagnie.

"Je demeure, votre tout dévoué,
"G. B. BURLAND."

J. H. B.

(Pièce " C 11 ")
"i. V. 1 cr,1" QuÉBEc, 9 décembre 1886.
"9 H. V. NoEL, Eer,

"Ottawa.
MON CHER MoNsIEU,-Vous voudrez bien verser le produit du chèque que vous

a expédié G. B. Burland, écr, pour huit mille piastres, pour le chemin de fer de la
Baie des Chaleurs, entre les mains de R. H. McGreevy, écr, de Québec.

"THEODORE ROBITAILLE,
"Président."

(Pièce "I D 11 ")
"iMONTRÉAL, 17 décembre 1886.

"I. V. NOEL, Ecr,
" Ottawa.

"MON CHER MONsIEUR,-En ma qualité de fidéicommis du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs, j'ai instruction de vous transmettre un chèque de $8,000, somme
que vous voudrez bien verser entre les mains de toute personne que désignera l'ho-
norable T. Robitaille, président de la compagnie.

"Je demeure votre tout dévoué,
"G. B. BURLAND.

"J. H. B."
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M. GEFFRIN-le témoin produit aussi un état qui indique les diverses som-
mes qui ont été remises à chacune des banques 'pour lesquelles il agissait comme
procureur, lequel état se lit comme suit:

(Pièce " E 11.")
1TAT DES PAIEMENTS FAITS PAR LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL à LA BANQUE DE

QUÉBEC SUR PROCURATION DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
FER DE LA BAIE DES -CHALEURS.

Section 0 à 20-Transféré à la banque de Toronto, Montréal-
1889.

Jusqu'au 3 avril. ...................... ........$ 99,000
5 août.. ............... 18,950
24 octobre..................................... ... ......... 1,850

--- 119,800
Section 21 à 30-Transféré à la Halifax Banking Co.-

1889.
Jusqu'au 3 avril..................... ................................. $ 53,600

5 août................................. 1,700
24 octobre......... ........................................ 325

55,625
Section 31 à 40- Jusqu'au 3-avril.............................................$ 39,000

Teransféré à la banque Ontario, Montréal.-
1889.
5 août................................................. ....... 16,500
23 octobre........ ................ ................ ...... ,650

57,150

Section 41 à 50-Jusqu'au 3 avril........................ ... $ 3,900
5 août.......... 57,200
24 octobre...... ... ................. ,........... 800

61,900
Section 51 à 60- 24 octobre.............................................................,$ 49,700

$344,175

Q. Par cet état, je vois que la somme totale que vous avez versée à la banque de
Toronto, à la compagnie de banque d'Halifax et à la banque d'Ontario à Montréal,
est de $344,175. Est-ce que cette somme comprenait les $24,000 dont il est question
dans les lettres qu'on vient de lire ?-R. Non, monsieur. D'après l'état fourni par le
ministère des Finances, vous verrez ce que M. Burland a versé dans le temps. Ce
que j'ai reçu se trouve dans le dernier état.

Q. De sorte que la somme que vous avez reçue en qualité de procureur était de
$344,175 ?-R. Oui.

Q. Et vous avez aussi reçu instruction de M. Burland de payer trois chèques de
$8,000 chacun ?-R. Trois chèques de $8,000 chacun qu'il m'a envoyés.

Q. Ces chèques ne venaient pas du ministère ?-IR. Ils venaient de M. Earland,
c'étaient ses propres chèques.

Q. Savez-vous pourquoi ces chèques vous ont été envoyés ?-R. Non.
Q. Y avait-il d'autres lettres que celles-ci qui accompagnaient les chèques 'que

vous transmettait M. Burland ?-R. Il n'y en avait'pas d'autres. Ce sont là toutes
les lettres que j'ai.Q. Et vous n'avez pas eu d'explications verbales quant à l'emploi que'vous deviez
faire des fonds ?-R. Non.

Q. Vous étiez un serviteur muet, si je puis m'exprimer ainsi; les fonde vous ont
été remuis et vous les avez versés conformément à vos instructions ?-R.' C'est tout ce
que j'ai eu à faire avec cela.
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Q. Est-ce là tout l'argent qui soit passé entre vos mains relativement au chemin
de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. C'est tout, $344,000.

Q. Ainsi que les trois chèques ?-R. Oui.
Q. Je crois que vous avez aussi fait l'office de trésorier pour la souscription

Langevin, M. Noel ?-R. Oui; en 1880. Une liste fut ouverte cette année-là, mais je
ne pourrais vous donner beaucoup de renseignements sur ce sujet. Je n'ai jamais vu
la liste, et le livre de reçus est hors de ma possession depuis six ou huit ans.

Q. Combien de temps la liste est-elle restée entre vos mains ?-R. De 1880 à
l'été de 1883, je crois.

Q. Pourriez-vous nous dire en chiffres ronds la somme totale que vous avez
reçue pour cette souscription ?-R. Environ $22,000. Ces fonds sont encore à la
banque, de sorte que je dois le savoir.

Q. Vous aviez des livres de reçus ?-R. J'ai dit que j'ai donné le livre de reçus,
lequel donnerait les noms, au secrétaire ou percepteur pour le comparer avec la
somme en banque. C'était il y a six ou huit ans. Je ne l'ai pas vu du tout depuis.

Q. A qui avez-vous remis ces livres ?-R. Je ne pourrais le jurer, mais je suis
sous l'impression que c'est au secrétaire, M. Carrière.

Q. Il était secrétaire de la souscription ?-R. Oui.
Q. Il était gérant de la banque Nationale ?-R. Oui.
Q. Au tant que vous pouvez vous le rappeler, c'est à lui que sont allés les papiera

qui étaient en votre possession ?-R. Je ne pourrais dire. Je voulais m'en débarrasser.
Je voulais que ceux qui avaient la liste en leur possession comparassent la somme
que j'avais en banque. Je ne les ai pas vus depuis.

Q. Y a-t-il d'autres personnes qui, à votre souvenir, étaient en rapport avec cette
souscription ?-R. Deux ou trois. Il y avait-un monsieur Morgan que je ne connais.
pas,.et il y avait M. Gouin.

Q. Qui est M. Morgan ?-R. Je ne sais pas. Il est employé dans un des ministères..
Q. Et M. Gouin est maître de poste iei? R. Oui.
Q. Voulez-vous examiner ce document, et dire si c'est un reçu signé et donné par

vous ?-R. C'est ma signature.

(Pièce " F 11.")
" N° 112. "SOUScRIPTION LANGEVIN,

" OTTAWA, 4 juin 1883.
" Reçu de MM. Larkin & Connollp la somme de mille piastres au compte de la

souscription susdite.
"H. V. NOEL,

" Trésorier."

LE PRÉsIDFNT-Dans ce reçu les mots suivants sont imprimés :-" Souscription
Langevin," " Ottawa, 188 ," " Reçu de " "la somme de" "piastres, au
compte de la souscription susdite." "Trésorier " ?-R. Oui.

Par J. Geoffrion:

Q. Ce reçu semble ainsi avoir été détaché d'un talon ?-R. Oui; je crois que.
c'est un des derniers.

Q. De sorte que ce livre de talons se trouverait parmi les papiers que vous avez.
remis à quelques-uns des messieurs dont vous venez de parler ?-R. Oui.

Q. Vous &tes convaincu que vous n'avez pas ce livre de talons ?-R. Oui.
Q. Etes vous sûr que c'est une des trois personnes que vous avez mentionnées ?

-R. M. Morgan n'avait rien à faire avec cela. Je l'ai donné au secrétaire de la
souscription; ou je l'ai peut-être expédié à Sir Hector Langevin. Voilà maintenant
huit ans que cette souscription est close.

Q. Pour l'information du comité, pourriez-vous nommer les personnes auxquelles.
sont allés les papiers ?-R. Je ne le pourrais.

Q. Vous dites qu'ils ont pu aller à Sir Hector ?-R. La chose a pu se faire.
416

54 'Victoria. Appendice (NO 1.) A. 1891'



Appendice (No 1.)

Q. Lui avez-vous fait rapport dans le cours de la souscription ?-R. Non ; je n'ai
rien eui à foire avec lui. La seule conversation que j'aie eue avec lui fut, je crois, au
sujet du taux d'intérêt que nous devions lui accorder sur les fonds.

Q. C'est la seule conversation que vous ayiez eue avee Sir Hector Langevin ?-
R. La seule.

Q. La souscription devait rester entre vos mains, et vous avez eu avec lui ure
conversation sur le taux d'intérêt que vous deviez accorder?-R. C'est la seule
conversation que j'aie eue.

Q. Il fut conséquemment informé de la somme qui était à son crédit à la banque ?
-R isurément.

Q. Et vous avez convenu de donner un taux d'intérêt tant que l'argent resterait
à votre banque ?-R. Oui.

Q. A-t-il retiré l'intérêt ?-R. Je no le crois pas.
Q. LJintérêt s'est accumulé?--R. Oui ; jusqu'au 15 mai, dans tous les cas. Nous

faisons nos états semi-annuellement, et il me faut généralement examiner les livres.
Autant que je me rappelle, les fonds étaient là le 15 mai, et je crois qu'ils y sont
encore. Je ne pense pas que Sir Hector ait jamaiu retiré un sou d'intérêt.

Q. 1c sorte que l'intérêt est porté à son crédit semi-annuellement ?-R. Oui;
semi-annuellement.

Q. Avez-vous objection à dire le taux d'intéi êt ?-R. 4 pour 100.
Q. Pouvez-vous vous rappeler qui est venu verser entre vos mains cette somme

de 81,000?-R. Non; je ne le pourrais pas.
Q. Connaissiez-vous la personne qui a fait le versement ?-R. Je ne me la

rappelle pas. Parfois je recevais des lettres. Le secrétaire expédiait généralement
ui billet aux souscripteurs, et ils me renvoyaient ce billet avec le chèque ou
l'argent.

Q. C'est.à-dire, une circulaire était ordinairement transmise à certaines per-
sonnes les invitant à souscrire ?-R. Non; une circulaire était envoyée à ceux qui
avaient souscrit les priant de verser les fonds.

Q. D'abo.rd un livre a été ouvert ?-R. Je ne sais pas ; je n'ai jamais vu la liste.
Q. Parfois vous receviez des chèques accompagnés de lettres qui auraient été

expédiées aux souscripteurs par le secrétaire ?-R. D'un avis expédié par le secré-
taire.

Q. Quel était le but de ces avis ?-R. C'était de les prier de verser leur souscrip-
tion entre mes mains en ma qualité de trésorier.

Q. Vous ne pouvez dire si cette somme de $1,000 a été versée dans ces circons-
tances ?-1. Je le crois.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Qui étaient les souscripteurs à ce fonds ?-R. Je ne pourrais dire; je n'ai pas

en la liste. Il y a si longtemps de cela, dix ou onze ans.
Q. Savez-vous s'il y a eu des entrepreneurs qui ont souscrit autres que ceux qu'on

mentionne ?-R. Je ne pourrais me rappeler. Il y avait environ 150 noms sur la
liste.

Par M. Mulock:
Q. Que veut dire "112 " sur le reçu ?-R. C'est le numéro du reçu; il est pro-

bable qu'environ 150 souscripteurs est à peu près le nombre.
Par M. Mills (Bothwell) :

Q. Y en avait-il un grand nombre dans le service public ?-R. Je crois• qu'il a da
v en avoir.

Q. Pouvez-vous vous rappeler le fait ?-R. Je ne pourrais le jurer positivement.

Par 3f. Davies :
Q. Est-ce que ces noms ne se trouveraient pas dans vos livres à la banque ?-R.

Non; ils ne sont pas à la banque. Je dépose généralement les fonds sur un chèque
dans la banque.
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Par A. Edgar:
Q. N'en avez-vous aucun mémoire ?-R. Il peut y en avoir. Parfois j'étais

abscnt, et dans ce cas je laissais toujours des reçus en blanc signés afin que les sous-
aripteurs pussent les avoir.

Par M Geoffrion
Q. Mais ce reçu à la pièce " F 11", est écrit de votre main?-R. Oui.
Q. De sorte que vous devez avoir reçu l'argent ?-R. Oui.

Par M Edgar:
Q. Est-ce que les comptes de vos livres ne feraient pas voir les diverses sommes

et les noms de ceux qui les ont versées ?-R. Cela se pourrait. Quelques-unes deces
sommes ont été versées en mon absence.

Q. Avez-vous un mémoire, ou savez-vous où on pourrait trouver un mémoire de
ces noms ?-l. Comme je viens de le dire, j'ai remis les livres il y a six ou sept ans,
J'ai donné tous les comptes en rapport avec cela. C'était une affaire particulière;
elle n'a pas passé par la banque.

Q. Non; mais en votre qualité de trésorier d'une souscription particulière, on
pourrait supposer que vous teniez un mémoire de ce que vous faisiez ?-R- Oh, non,
J'ai remis le livre de reçus à la personne quelle qu'elle soit afin delui permettre dele
comparer à la somme déposée en banque.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous ne pouvez vous rappeler dans qu'elles circonstances cette somme de

$1,000 a été versée ?-R. Non ; je ne le puis.
Q. Saviez-vous qu'un contrat considérable avait été donné à Larkin, Connolly et

Cie, quelques jours avant le versement de cette somme ?-R. Non.
Q. Ne savez-vous pas que le 26 mai précédent un arrête du conseil a été passé

accordant le contrat du mur de traverse, à Québec, à Larkin, Connolly et Cie, et que
le versement de cette somme de $1,000 fut fait le 4 juin suivant ?--R. Je ne le savais
pas.

Q. Vous ne pouvez relier ce versement à l'adjudication du contrat?-R. Non;
je ne le pourrais pas.

Q. Est-ce la seule somme que Larkin, Connolly et Cie, ont versée pour cette
souscription ?-R. Je ne pourrais vous le dire à moins d'avoir le livre de reçus. Ils
auraient un reçu s'ils avaient versé de l'argent.

Q. Est-ce que quelques-unes de ces souscriptions n'ont pas été payées en divers
versements ?--R. Je me rappelle maintenant que cet argent m'a été remis par le
secrétaiie de la souscription.

Q. Qui était-il ?-R. M. Carrière.
Q. Et c'est probablement à M. Carrière que vous avez remis les reçus ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. Pouvez-vous vous rappeler les noms des maisons pour lesquelles certaine partie

de ces fonds a été déposée à la banque ? Vous rappelez-vous des chèques qui sont
venus à la banque ?-R. Le tout a été souscrit en espèce.

Q, Vous rappelez-vous que le chèque de Cotton soit venu à la banque ?-R. Non;
quel Cotton ?

Q. Cotton, l'entrepreneur ?-R. Non;
Q. Vous rappelez-vous avoir vu le nom de M. Charlebois, au moins ?-R. Non.
Q. Vous rappelez-vous les noms de tous autres, à part ceux de Larkin,

Connolly et Cie ?-Je crois me souvenir d'un. C'est celui de feu M. Goodwin.
Q. C'est le nom dont je voulais parler. Vous vous rappelez ce chèque ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous à l'ordre de qui ce chèque était payable ?-R. Non; il

vint à mon bureau et me donna l'argent.
Q. Faisait-il ses affaires à votre banque ?--R. Oui. Il m'a remis l'argent eu ine

disant: "Voici $1,000 pour cette souscription."
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Q. Tous les chèques ont-ils eté remis à la succession de M. Goodwin ?-R. Les
livres l'indiqueraient.

Q. Vous rappelez-vous que ce fonds a été transporté de votre crédit à celui de
Sir Ilector Langevin personnellement ?-R. Il n'a pas été transporté. Il est dans la
même position où il était quand le compte a été ouvert-" Souscription Langevin."

Q. A l'ordre de qui ?-R. A l'ordre de Sir Hector' Langevin-au moins, je
suppose qu'il a droit de le retirer quand il voudra.

Q. Vous accepteriez son chèque pour ce fonds ?-R. Oui.
Q. S'il pvésentait son chèque pour le tout, il serait accepté ?-R. Oui.

Par 31. Amyot :
Q. Quand vous avez remis vos livres particuliers avez-vous pris un reçu ?-

R. Non, monsieur; j'en fis un paquet et l'expédiai à Sir Hector Langevin, mais je
ne m'en :ouviens pas.

Par . Davies:
Q. Vous vous rappelez que c'est ou à M. Carrière ou à Sir Hector ?-R. Oui;

mais il peut se faire que je les aie remis à M. Gouin. M. Gouin venait souvent à mort
bureau.

Par M. Anyot:
Q. Ces papiers font voir le nom de chaque souscripteur ?-R Le livre les fait

v01r.
Par X. Stuart:

Q. Vous n'agissiez pas en votre qualité de fonctionnaire de la banque ?-R. Pas
(u1 tout.

Q. Absolument en votre qualité personnelle ?-R. Oui,; je suis bien certain que
c'est le seul chèque de Larkin, Connolly et Cie, pour ce fon'ds.

M. SIMON PETERS est assermenté et interrogé.
Par . Geoffrion:

Q. Vous êtes un entrepreneur de Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous eu quelque chose à faire dans les travaux d'amélioration du havre de

Québee ?-R. Oui; j'ai d'abord construit le quai de délestage du large, en 1864, et dans
lt suite j'ai construit la jetée Louise.

Q. Aviez-vous'des associés ?-R. Pour les premiers travaux j'avais un frère, et
pour les derniers j'avais deux collègues du nom d'Edward Moore et d'Augustus
Wright.

Q. Vous travailliez alors près de la jetée ?-R. Oui.
Q. Avez-vous fait du dragage ?-R. Le dragage s'est fait en vertu de notre

contrat; une quantité considérable de dragage.
Q. Quand le dragage a-t-il été fait ?-R. En 1878, 1879 et 1880.
Q. Il a été fait en vertu de votre contrat ?-R. Gui.
Q. Quels prix aviez-vous pour ce travail ? Que vous a-t-on payé ?-R. Nous

avons dragué 100,650 verges cubes à une profondeur de 29 pieds, avec une tranchée
ou devaient être mis les caissons du bassin. Notre prix pour cela était de 33 centins
y compris le transport des matières draguées pour former la jetée.

Q. Vous voulez dire 29 pieds au-dessous de l'étiage?-R. Oui; au-dessous de
l'éting~e.

Q. Avez-vous ou d'autres travaux de dragage ?-R. Oui; nous avons dragué dans
le chenal du bassin et nous avons creusé des tranchées là où devaient être mis les
caissons du bassin. Nous avons dragué bien au delà de 800,000 verges, ut le prix, y
cornpris le dépôt des matières sur la jetée, était de 25 contins.

Q. A quelle profondeur avez-vous dragué ?-R. A 24 pieds, et à certains endroits
15 pieds.
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Q. C'était entre 15 et 24 pieds ?-R. Oui.
Q. Et combien avez-vous eu ?-R. A 24 pieds nous avons eu 90,250 verges, et à15

pieds, environ 250,000 verges. Nous avons alors un contrat supplémentaire pour le
dragage, ce contrat ayant été passé en même temps que l'autre. C'était pour creuser
le bassin en le draguant à une profondeur de 24 pieds au-dessous de l'étiage et pour
mettre les matières draguées sur la jetée à raison de 25 centinq. C'est-àdire 24 pieds
au-dessous de l'étiage. Nous avons eu alors un autre prix; nous avons eu un prix
en rapport avec ces dernières 250,000 verges lorsqu'il s'agissait de vider les chalans
dans le fleuve. Notre prix pour cela était de 17 contins.

Q. Est-ce que ce dragage se faisait à la même profondeur?-R. A 24 pieds de
profondeur.

Q. En quelle année ces travaux ont-ils été faits ?-R. En 1878, 1879 et 1880.
Q. A quelle distance vidiez-vous les matières draguées dans le fleuve ?--R. Dans

le temps le terrain à délestage, c'est-à-dire, là où tous les vaisseaux déposent leur lest,
pouvait probablement se trouver à deux ou trois milles de nos travaux.

Q. Savez-vous où on dépose ces matières draguées depuis 1886 ?-R. Oui; je l'ai
remarqué plusieurs fois. Ces matières ont été déposées dans un prétendu trou vis.à-
vis un endroit où les Sauvages avaient l'habitude de venir camper à la Pointe-Lévis.

Q. Quelle serait la distance des travaux exécutés par Larkin, Connolly et Cie à
venir à l'endroit où on déposait les matières draguées ?-R. Je dirais environ la
moitié de la distance que nous avions pour transporter les nôtres au terrain de déles-
tage; mais ceci fait très peu de différence du moment que les matières se trouvent
dans le chalan.

Q. Quelle estl'usure moyenne d'un outillage àdraguer, ou quel est plutôt le fonds
d'amortissement qu'on devrait allouer pour l'usure de l'outillage pendant l'année?-
R. De 15 à 20 pour cent.

Q. Est-ce que ceci comprend ou non les réparations courantes ?-R. Y compris
les réparations courantes.

Q. Dans ce fonds d'amortissement, que mettriez-vous pour les réparations
courantes ?-R. Ce serait selon la nature de la machine. Nos monte-charges se com-
posaient d'une grosse chaîne. Je crois que les réparations courantes ont été plus
considérables pour les dragueurs subséquents, parce qu'ils ont substitué des cordes de
fil métallique à la chaîne.

Q. Avez-vous vu draguer Larkin, Connolly et Cie dans le cours de 1882 ?-R. J'ai
tout simplement examiné leurs travaux en passant, en 1884, 1885 et 1886.

Q. 1D>puis 1886, les avez-vous vus draguer ?-R. Je les ai vus en passant.
Q. Connaissez-vous très bien l'endroit où ils travaillaient ?-R. Je le connais

très bien.
Q. Avez-vous une idée nette de la facilité qu'on avait pour atteindre le fleuve ou

l'endroit du fleuve servant de dépôt aux matières draguées, à l'époque des travaux?-
R. Oui; je le crois.

Q. D'après ce que vous avez vu, voulez-vous dire au comité si les difficultés du
dragage étaient plus considérables en 1886 ?-R. Non; elles étaient moindres parce
qu'il y avait moins d'eau. Ils n'ont dragué que dans 15 pieds d'eau dans le bassin;
c'est tout ce qu'ils avaient à draguer.

Q. Mais indépendamment de la profondeur des travaux, les difficultés étaient-
elles plus grandes en tant qu'il s'agissait de la manière de disposer des. matières
draguées ?-R. Pas du tout, parce que le passage ménagé pour la sortie des matières
au mur de traverse était plus grand de plusieurs pieds que la sortie du bassin dans le
fleuve Saint-Laurent. La sortie du bassin était de 187 pieds 6 pouces et l'autre de
plus de 230 pieds. Je les ai mesurées.

Q. Vous a-t-on demandé de faire une soumission, ou plutôt. dites quei aurait été
votre prix pour le dragage qui a été exécuté subséquemment à 1886 ?-R. Non; on
ne me l'a pas demandé.

Q. D'après la connaissance que vous avez de la nature des travaux à faire et du
transport des matières draguées, quel prix, auriez-vous demandé pour ces travaux
sion vous eût demandé de les faire ?-R. Je crois que j'aurais été très heureux de les
faire pour 20 centins, c'est-à-dire, déposer les matières draguées dans le port.
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Q. Voulez-vous prendre communication de la lettre que M. Perley a écrite à
Ltrkin. Connolly et Cie en date du 27 avril 1887, laquelle lettre se trouve à la page
19 di1 livre bleu (pièce "N 5 ") et dire si cette demande vous avait été faite, quel
prix vous auriez exigé?-R. En réponse à cette lettre, faurais dit

M. AVIEs-Lisez la lettre; nous ne comprenons pas la question ?-R. La lettre
se lit comme suit:

"OTTAWA, 27 avril 1887.
"'MESSIEURS,-Il reste une grande quantité de matières dans le bassin à flot,

trav:utîx du havre de Québec, dont il est à propos d'enlever une partie pendant l'été
prochain, et je désire attirer l'attention des commissaires sur l'opportunité d'exécuter
ces travaux. Avant de pouvoir le faire, je désire avoir le prix par verge cube, mesurée
de la même manière que l'a été le dragage que vous avez déjà fait, auquel vous ferez
ce qui sera nécessaire. Je ne veux qu'un seul prix, qui devra comprendre le dragage
à toute profondeur requise, laquelle ne devra pas dépasser 15 pieds au-dessous de
l'étiage du lprintemps, et le transport des matières draguées à un lieu de dépôt, soit
sur la jetée sont dans le fleuve. Une prompte réponse obligera.

"Votre obéissant serviteur.
"HJENRY F. PERLFY,

"Ingénieur en chef.
"MM. LARKIN CONNOLLY et Cie,

" Québec."
Je dois dire pour l'information du comité que la jetée était passablement remplie

dans le temps. Il était très évident que la plus grande partie des matières draguées
devait être déposée dans le fleuve Saint-Laurent, et, à tout prendre, notre soumission
aurait été de 20 centins la verge.

Par M. German :
Q. Est-ce que ceci incluerait ce qu'on appelle " finir le fond "?-11. C'est toijours

coinpris.
Q. Mais c'était le dernier dragage ? Est-ce qu'il ne s'agissait pas surtout de finir

le fond ?-R. Il est toujours supposé que lorsque vous entreprenez de draguer une
certaine étendue, vous devez compléter votre dragage.

Q. La preuve établit qu'une grande partie de ce dragage consistait à finir le
fond. En considération de cela, est-ce que les travaux vaudraient plus que 20
Lcentins ?-R. Le parachèvement du fond aurait dû être fait dans le temps.

Q. Oui, je sais; mais il ne l'a pas été ?-R. C'est la faute de ceux qui avaient
la direction des travaux. Ce travail va de soi. Lorsque nous avons enlevé 250,000
verges (le matières dans le bassin, il était entendu que nous devions nettoyer le fond,
le mettre tout à net.

Q. Mais vous, en votre qualité d'homme pratique, comprendriez-vous que s'il
s'agissait de finir le fond, ce travail vaudrait un peu plus ?-R. S'il y a eu de ces tra-
vaux à faire, naturellement.

Q. S'il ne s'agissait en très grande partie que de parachever le fond, quel prix
ces travaux vaudraient-ils?-R. Quelques centins de plus.

Q. Combien ?-R. Peut-être 4 ou 5 centins de plus.
Q. Pas plus que cela ?-R. Non.

Par M. Geoffrion:
Q. Comme question de fait, savez-vous s'il ne s'agissait que de compléter le fond

ou s'il ne s'agissait que de faire généralement du dragage à l'endroit indiqué ?-R. Je
pense que M. Perley a demandé du dragage en général. Il n'a pas été question de
finir le fond.

Q. Règle générale, le dragage comprenait le parachèvement du fond. Et le
prix que vous auriez demandé aurait été de 20 centins?-R. Oui.

Q. Et à moins que M. Perley eût attiré votre attention sur l'exécution de
travaux spéciaux, vous n'auriez pas modifié votre soumission ?-R. Non.
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Q. Voulez-vous lire la réponse de Larkin Connolly et Cie, à M. Perley, en date
du 28 avril ?-R. La lettre se lit comme suit:

QUÉBEC, 28 avril 1887.
"MoNSIEUR,-Votre letre du 27 courant nous est arrivée. Nous avons l'hon-

neur de vous dire en réponse que nous sommes prêts à faire le dragage nécessaire,
tel que mentionné dans votre lettre, pour le prix moyen du dragage que nous avons
fait prérédemment, savoir trente-cinq (35) centins, bien que lesdifficultés soient plus
considérables que celles que nous avons éprouvées pendant l'exécution de nos travaux
(le dragare antérieurs en tant que le passage est étroit. que les courants sont plus
forts, et que la distance pour aller déposer les matières draguées est plus grande.

" Nous sommes, monsieur,
"Vos obéissants serviteurs.

" LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

Q. Pouvez-vous dire au comité si les raisons qu'on donne dans cette lettre étaient
bien fondées ?-R. Non; elles ne l'étaient pas du tout.

Q. Parlons d'abord du passage ?-R. Le passage qui donnait accès au fleuve
Saint-Laurent était beaucoup plus grand, ainsi que je l'ai dit déjà, que la sortie qui
existait avant, et par conséquent il n'y avait pas de difficultés.

Q. Quant aux courants ?-R. Ceci ne faisait pas de différence ; les courants
n'étaient pas di tout 'changés.

Q. Et, la distance était-elle plus grande ?-R. Naturellement, le bassin est un
peu plus éloigné que le bassin Ù marée.

Q. De combien ?-R. De quelques arpents.
Q. Est-ce que ceci constituerait une différence importante ?-R. Non.
Q. D'après votre manière de voir et votre expérience, ces raisons étaient imagi-

aires ?-Rl. Oui.
Q. Vous savez que des portes ont été posées à cet endroit ?-R. Oui.
Q. Même avec ces portes, ceci fait-il une grande ditérence ? Cela augmente-t-il

beaucoup la difficulté?-R. Naturellement, les portes sont plus étroites que le passage
(lui existait pendant la construction du mur de traverse, et à certains moments,
l>rsque la marée monte, il est plus difficile d'en sortir, et vice versa. Le courant est
plus fort, mais on ne s'en est pas servi pendant ces travaux de dragage, bien qu'on
s'en soit servi un peu vers la fin.

Q. Quelle différence auriez-vous faite, à cette époque, 27 avril, entre déposer les
matières d raguées sur la jetée et les déposer (ans le fleuve, par verge ?-R. La diffé-
rence qu'il y a de 17 à 25.

Par M. Davies:
Q. C'est-à-dire, 17 pour le fleuve et 25 pour la jetée ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous dire pourquoi vous faites cette différence ?-R. Pour les mettre

sur la jetée il fallait vider les matières draguées dans des cuves, et ces cuves étaient
amenées sur des chalans jusqu'au mur de la jetée pour être montées au moyen d'une
grue tournante qui allait déposer ces matières là où c'était nécessaire dans le rayon
qu'elle pouvait atteindi e

Q. En d'autres mots, y avait-il plus de travail à déposer les matières sur la jetée
que dans le fleuve ?--R. Oh! assurément.

Q. Et c'est la cause de la difficulté ?-Oui.
Q. Reste-t-il beaucoup de dragage à faire dans le port ?-R. Il doit en rester

encore, mais je ne puis dire exactement.
Q. Avez-vous fait une soumission pour le mur de traverse ?-R. Oui.

Par 3. Edgar :
Q. Avez-vous une idée du dragage que vous savez avoir été fait par Larkin,

Connolly et Cie ?-R. J'en sais quelque chose pour les avoir vus travailler. Je pense
quune très bonne moyenne serait de 700 à 800 verges par joui-.
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Q. C'est une bonne moyenne de travail par jour pour chaque dragueur, n'est-ce

pats?-R. Oui.
Par X. Mulock:

Q. Combien emploie-t-on (le chalans ?-R. Il faiut deux chalans pour draguer.
Ils ont amplement le temps d'aller déposer les matières draguées pendant qu'ils
remplissent l'autre.

Par M. Edgar:
Q. En travaillant avec économie et efficacité la somme de travail serait de 700 à

8O verges par jour?-R. Oui; mais ils n'en ont pas fait autant au début, car ils
avaient adopté la corde à fils imétalliques que le sable coupait, ce qui fait qu'elle ne
durait pas longtemps.

Q. [Il y avait des retards pour les réparations ?-R. Oui; de très grandes répa-
rations.

Q. Vous n'incluez pas les retards pour réparations dans l'estimation que vous
faites d'une journée de travail ?-R. Oh, non.

Q. C'est une journée de travail raisonnable ?-R. Oui.

Par M. Geofrion :
Q. Vous avez dit que vous aviez fait une soumission pour le mur de traverse ?-

R. Oui.
Q. Avez-vous été subséquemment informé du résultat, et votre soumission a-t-elle

été acceptée?--R. Quelques temps après, j'en ai été informé, mais je dirai qu'avant
que le ministère des Travaux Publics eût donné sa décision, je commençai à faire
des ealeuls après avoir comparé des notes avec celles des autres entrepreneurs, et je
constatni que ma soumission était de beaucoup la plus basse.

Q. Qu'on ne l'avait dit ?--R. Oui.
Q. Pouvez-vous vous rappeler et dire au comité quelles étaient les soumissions

à part la vôtre?-La seule information que j'ai eue à ce sujet est ce que j'ai lu
dans les journaux, c'est-à-dire que M. Gallagher, M. Beaucage, et Larkin. Connolly
et Cie avaient soumissionné; trois soumissions qui étaient censées n'en faire qu'une
seu le.

Q. Vous a-t-on informé de quelque façon du nombre de soumissions qui étaient
plus basses que la vôtre ?-R. Non; on ne m'en a jamais informé.

Q. Vous avez été simplement informé officiellement que votre soumission n'était
pas la plus basse, sans qu'on vous donné les noms. les quantités et les totaux des
autres soumissions?-R. Non.

Q. En rapport avec votre soumission, avez-vous reçu une lettre officielle du
ministère des Travaux Publics?-R. Je vais lire une lettre que j'écrivais quelque
temps avant l'ouverture des soumissions à Sir Hector Langevin.

M. OSLER-Si vous avez une réponse ?-R. Oui; j'ai une réponse.
Par 31. Geoffrion :

Q. Avez-vous une réponse à la lettre ?-R. Je crois que j'en ai une.
Q. Ou une réponse indiquant qu'elle a été reçue?-R. Je ne suis pas sût- si j'ai

eu une réponse.
Q. D'un fonctionnaire quelconque du ministère ?--R. Oh, oui; j'ai eu une

réponse du sous-ministre.
M. OsLER-Si vous avez une réponse qui identifie votre lettre, lisez-la. Si vous

n'en avez pas, cette lettre devrait venir du ministre où qui doit avoir l'original ?
-Yous pouvez confirmer ma véracité en l'obtenant de lui.
Q. Avez-vous quelque chose du ministre qui en accuse réception ?-R. J'ai

une lettre du sous-ministre qui accuse réception d'une autre,
Q. Avez-vous une lettre du secrétaire ou de toute autre personne qui fasse voir

que Sir Hector l'a reçue ?-R. Pour le moment, je n'ai pas la réponse.
Par M. Geoffrion :

Vous dites que vous avez des lettres du sous-ministre?-R. Oui.
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Par le président:
Q. Savez-vous si cette lettre adressée à Sir Hector a jamais été reçue? Avez-vous

dos doutes là-dessus ?-11. Non, monsieur. Voici la lettre que j'ai écrite au sous-
ministre, et la réponse que j'ai reçue:

(Pièce " 11.") "Q[uÉBEc, 5 mai 1883.
"MoN CHER 31ONsIEUR,-Au nombre des soumissions pour le mur de traverse des

travaux du havre de Québec, expédiées mercredi dernier, vous trouverez la mienne.
D'après les informations que j'ai obtenues depuis des autres soumissionnaires, nous
avons raison de croire que lorsqu'on aura fait le calcul des quantités, on trouvera
que la soumission qui porte ma signature est la plus basse; bien qu'une soumission
soit plus basse que la nôtre, quand à la somme ronde pour le batardeau et le reste,
cette différence sera plus que compensée par les caissons, le remplage en pierre, la
maçonnerie appuyée de béton, le remplage en terre, etc. Je vous demanderais, à
titre de vieilles connaissances, de bien vouloir vous intéresser à examiner cette
affaire pour moi. Je n'ai pas le plaisir de connaître votre M. Perley, autrement je
lui aurais écrit. Nous avons tout l'outillage et toute l'expérience nécessaire pour
exécuter ces travaux.

"Croyez-moi, votre bien fidèle ami,

(Signé) "SIMON PET ERS.
"G. F. BAILLAIRGÉ, écr,

"Sous-ministre des Travaux Publics, Ottawa.

(Exhibit "IH 11.")
" OTTAWA, 16 mai 1883.

" CuER 310NSIEUR,-.I'ai reçu votre lettre du 5 de ce mois, concernant la soumission
qui nous a été reférée, à propos de la construction du mur de traverse que l'on se
propose d'ériger pour les travaux du havre de Québec. Je l'aitransmise à l'ingénieur
en chef du ministère, M. Perley.

"La liste des soumissions a été remis entre les mains de l'honorable ministre.
"Je suis, cher monsieur, votre tout dévoué,

"G. F. BAILLAIRGE.
"SIMON PETERS, écr, Québec."

Par M. Geoffrion:
Q. Avez-vous une lettre venant de Sir -Hector Langevin, et datée du 7 mai ?-

R. J'ai ici quelques lettres; elle peut se trouver parmi ces lettres. J'ai dans mon
sac quelques lettres que je n'ai pas apportées avec moi.

Q. Je vois que vous avez écrit à M. Baillairgé, après l'ouverture des soumissions,
constatant le fait que vous étiez convaincu que votre soumission était la plusbasse ?
-R. Oui.

Q. Sur quels faits basiez-vous votre lettre ?-R. Sur les prix que les autres
avaient demandés, comparés aux miens, en prenant les quatre principaux items qui
étaient les caissons, les remblais en pierre, les remblais en terre et le béton.

. Q. Vous dites que vous avez entendu parler de ces chiffres? Avez-vous eu l'occa-
sion de les voir ?-R. Depuis, je les ai vus. J'ai eu communication du contrat original
chez le notaire.

Q. Avez-vous trouvé cet état exact ?-R. Il était moins qu'exact. Il portait le
travail des caissons à $2.20 la verge, et en jetant un coup d'œil sur le contrat original
de Larkin, Connolly et Cie, j'ai vu que leur chiffre était de $2.25 par verge, tel que
comparé à mon prix $1.33- par verge.

Q. Parlez-nous du travail de caisson ?-R. Ceci est un item considérable. En ce
qui concerne les caissons, j'ai ce qu'on est convenu d'appeler les quantités probables
(annexed quantities) ; mais je crois qu'elles seraient augmentées par l'évaluation
fiiale. La quantité probable était de 32,250 verges.
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Par M. Davies:
Q. Dans chaque soumission ?-R. Je les compare maintenant. Pour ce travail,

le prixc de Larkin et Connolly était do $2.25, comparé au mien qui était de $1.331i-,
ce qui donnerait dans ce seul item une somme de $29,670. Il avait aussi à se procurer
ue quantité de pierre pour maintenir les caissons au fond. La quantité probable de
ce dernier travail était de 20,000 verges cubes. Le prix (le Larkin, Connolly et Cie
pour ce travail, était $1.50 par verge. Mon prix était de 65 centins, différence de
85 centins par verge cube, se montant à $17,000.

Q. Et à propos de la terre à remblais ?-.R. Il y a quelque chose de particulier
qui se rapporte à la terre à remblais. Nous considérions, dans ma soumission, que
nous aurions à nous procurer de la terre à remblais. Nous avons alors mis le prix
que coûterait sot dragage, et nous l'avons évalué à 25 centins la verge. Pour ce
même travail, le prix de Larkin et Connolly était de 45 centins, ce qui faisait une
différence de $28,000 sur cet item.

Par M. Oster:
Q. Vous n'avez pas donné le chiffre total des verges, combien de verges y avait-

il ?-R. 140,000, à peu près.
Par M. Ouimet:

Q. Quels sont vos prix pour la terre à remblais ?-R. 25 centins, contre leur prix
qui est de 45 centins. Je me suis laissé dire depuis, maisje ne saurais dire si la chose
est vraie ou non, qu'ils ont eu 45 centins. et le prix du dragage qui représente 35
centins à part.

Par M. Davies:
Q. Vos prix comprenaient le dragage et le remplissage ?-R. Oui. L'item sui-

vant, qui vient le quatrième en importance, est pour le béton, mis sous l'eau. On
constatera que la quantité que l'on devait mettre là devait être ait moins de 30,600
verges cubes. Le prix de Larkin et Connolly pour cetouvrage était de $8.00, le mien
était de $6.00, ce qui donnait un item de $60,000. En additionnant ces quatre items,
on verra que ma soumission était de $134,670 plus basse que celle de Larkint et
Conuolly. Sur l'item suivant qui est important, les digues de barrage et l'épuisement
des eaux (unwaterinig), ils étaient plus bas que moi. Pour ce travail leur prix, était de
$62,500, le mien de $90,000, faisant une différence de $27,500, en réduction sur les
quatre items, mais me laissant mon surplus de $107,170.

Par M. Davies :
Q. Que vous prétendez être plus bas que la leur ?-R. Oui.

Par M. Edqar :
Q. Avez-vous comparé tout le contrat ?-R. Pour renseigner le comité, je dois

dire que dans certains petits détails ils étaient plus bas que moi, mais presque
toujours, c'était dans de petites quantités ; ainsi, par exemple, dans l'entrée de spostes,
sur qtelq ues pierres par ci par là ils demandaient un prix plus bas que le mien.

Q. Mais vous avez examiné les items principaux, et sur ceux-ci vous avez conclu
que vous aviez $107,170 au-dessous d'eux ?-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous fini de comparer votre soumission ?-R. Non, monsieur. Je n'ai
pas encore eu le temps de le faire. Des 83 items qu'il y a en tout, ils sont un peu
plus bas que moi, sur une trentaine, et encore ces items-là sont de peu d'importance.

Par Sir John Thompson :
Q. Quelles quantités appliquez-vous à ces chiffres ?-R. J'ai appliqué tout le

longr les quantités approximatives faites dans le temps.
Q. Sont-ce les quantités démontrées par les plans et par les devis ?-R. Non.;

elles sont aussi près de l'exactitude que nous avons pu les faire dans le temps.
Par le président:

(. Faites d'après quoi ?-R. D'après les plans et les devis.
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Par M. Edgar:
Q. Avez-vous examiné les plans et les profils ?-R. Nous l'avons fait pour sou-

missionner.
Q. Et vous considérez vos quantités comme étant exactes ?-R. Je ne pourrais

pas dire qu'elles sont, absolument exactes.
Q. Où les avez-vous prises ?-R. D'après la connaissance que j'ai prise dans le

temps, des plans et devis.

Par Sir John Thonpson
Q. Pour rendre la chose plus claire, je vous demande si les quantités dont vous

vous servez maintenant pour faire ces calculs, sont les quantités démontrées par le
plan ?-R. Les plans en montreront plus. Nous étions en dehors (le la marge.

Par M. JirkIpatrick :
Q. A quelle quantité estimiez-vous le béton ?--R,. J'ai pris le calcul final du

béton, c'est-à-dire à peu près 30,000) verges.
Q. Quand vous avez fait votre soumistion vous n'aviez pas de chiffres établissant

la quantil é qui devait être faite ?-R. Non, monsieur ; parce qu'en faisant une sou-
mission, il n'y avait pas (le somme en bloc. Ce n'est qu'après que nous avons fait
ce travail. M'étant rendu compte du prix, j'ai fait un calcul approximatif pour
me rendre compte quel pourrait être le chiffre final.

Q. Est-ce que tous vos chiffres sont près de l'estimation finale ?-R. Non,
monsieur.

Par -1. Edgar:
Q. Et à propos du travail des caissons ?-R. Ceci ne vient pas de l'estimation

finale.
Q. Vous avez fait cela, dans le temps, d'après les plans ?-11. Oui.
Q. Et avant que l'estimation finale existât ?-R. Oui; à l'exception du béton.
Q. N'auriez-vous pas dans le temps fait une estimation du béton ?-R. Nous ne

pouvions pas en faire un calcul assez exact dans le temps.

Par lJ. Wood (Brockville) :
Q. Vous avez écrit une lettre à M. Perley lui disant que vous aviez entendu dire

qu'en ce qui concernait les quantités, vous vous trouviez être le plus bas soumis-
sionnaire ? Qu'entendez-vous par le mot " quantités " ?-R. Les quatre items que je
vous ai donnés. Je crois tout de même que je vous ai dit les " prix."

Q. La lettre dit clairement " quantités." Maintenant qu'entendiez-vous dire
dans cette lettre par le mot " quantités " ?-R. Les quantités dans les différents
items.

Q. Mais vous avez dû faire des calculs pour être en position de dire de votre
soumission qu'elle était la plus basse. Sur quoi vous basiez-vous ?-R. Je me basais
sur- ce que j'ai dit.

Par M. Edgar:
Q. Voulez-vous nous dire si vous aviez fait vos calculs à propos de l'ouvrage des

caissons, quand vous avez écrit cette lettre ?-R. Oui. Si le comité veut me le per-
mettre, je m'en vais lui expliquer comment cela s'est fait. Il était utile aux soumis-
sionnaires de prendre connaissance des plans, non pas en tarit que représentant un
tout de l'ouvrage, mais pour savoir comment l'ouvrage serait fait, et sur cette base
nous réglions nos prix, par verge cube. Dans les devis nous avions la longueur des
caissons et les données pour établir ces quantités approximatives.

Par M Curran :
Q. Vos premiers chiffres n'étaient que des suppositions ?-R. Ils ne pouvaient

être exacts.
Q. Ce n'étaient que des suppositions ?-R. Ils étaient approximatifs. Je désire

me corriger à propos du béton.
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Par M McLeod:
Q. Connaissiez-vous dans le temps quel était le montant du béton ?-R. D'après

una calculs il se montait à 14,000 verges. Maintenant il atteint le chiffre de 30,000.
Le montant des caissons peut être calculé facilement. Il y avait 830 pieds de telle
hauteur et de telle largeur. Le montant que j'ai ici pour les caissons est de 32,250
verges cubes. C'est là un des items sur lesquels j'ai basé ma lettre écrite au ministère.

Par M. Davies :
Q. Donnez-nous les deux autres items ?-R. Le remblai de pierre était de 20,000

verges cubes. C'est là la quantité sur laqualle j'ai basé ma lettre au ministère.
Q. Et le remblai en terre ?-R. A 140,000 verges cubes.
Q. Ce sont là les même chiffres que vous aviez lorsque vous avez écrit au

ministère ?-R. Oui.
Q. C'est sur ces chiffres-là que vous avež dit au ministre que votre soumis-

,ion était la plus basse ?-R. Oui.
Par M. German:

Q. En supposant qu'il y aurait 14,000 pieds de béton, comment vos chiffres
pourraent-ils être comparés à ceux des autres soumissions?-R. Nous resterions
uecore les plus bas.

Q. De combien les plus bas ?-R. D'après Ces quatre items, nous serions $50,000
plus bas qu'eux. Cela comporterait une différence de $85,170.

Par M. Kirkpatrick:

Q. Est-ce là l'original du document que vous aviez au temps des soumissions ?
-R. Il n'y avait pas de sommeen bloc dans la soumission. Cecicomprend leschiffres
primitifs faits par moi, après avoir pris connaissance des prix de quelques-uns des
autres contrats.

Q. Et d'ap:ès les quantités approximatives que vous avez faites?-R. Non,
monsieur; il n'y en a pas eu. Personne n'en a fait.

Q. Où avez-vous eu ces quantités ?-R. D'api ès mes connaissances de l'ouvrage.
Q. Quand les avez-vous eues ?-R. Imméliatement après avoir reçu ces renseigne-

ments, d'après quelques-unes des autres soumissions.
Q. Et il en a été ainsi pour le remblai en pierre ?-Pour tout.
Q. Et vous avez chiffré cela jusqu'au montant total de votre contrat ?-R. Non,

monsieur, je n'ai jamais fait cela; c'était un contrat par articies.

Par M. Wood (Brockville)
Q. Ceci ne comprend pas tous les items. Vous dites qu'en tenant compte de la

quantité additionnelle du béton, vous seriez encore de $81,000 au-dessous de Larkin,
Connolly et Cie ?-R. J'aurais dû dire $75,000.

Q. Ceci ne comprend pas tous les items?-R. Cet état est exact, en ce qui
concerne ces quatre items.

Par M. Mills (Bothwell)

Q. Vous avez fait allusion à un grand nombre de petits items sur lesquels la
soumission de Larkin, Connolly et Cie était plus basse que la vôtre. Savez-vous quelle
est la somme totale de tous ces items, pris ensemble?-R. Je n'en ai pas fait l'addi-
tion. Pour la faire il faudrait avoir les plans. Mais je tiens à constater que je
)ourrais faire ce calcul aussi bien que ne le ferait n'importe quel ingénieur du
Canada.

Par M. Curran:
Q. Quel serait le résultat ?-R. Ontrouverait encore que je suis pour un montant

considérable, le plus bas soumissionnaire. Si le comité veut me confier les plans, je
m'engage à faire ce calcul avec autant d'exactitude que n'importe lequel (les ingé-
ieurs du Canada.
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Par M. Mulock:
Q. Voulez-vous répéter (le nouveau le montant de votre soumi sion pour le

travail de caissons dans le mur de traverse?-R. Il était de $1.33i p r verge cube;
celui de Larkin, Connolly et Cie, de $2.25.

Q. Votre prix était-il raisonnable ?-R. Oui. J'ai fait le travail des caissons à
la levée Louise.

Q. Une raison m'engage à vous poser cette question. Il y a dans cette chambre
une personne qui m'a diL qu'après l'acceptation dit contrat de Larkin, Connolly et
Cie, vous avez offert de faire le travail des caissons, au prix que vous aviez proposé
au ministère. Ceci est-il exact?-R. Oui; je l'ai fait.

Q. Ont-ils accepté votre offre ?-R. Non, monsieur. M. Murphy m'a donné sa
raison. Il m'a dit que plusieurs d'entre eux étaient consentants, niais ils en sont
venus à la conclusion qu'il ne seraient petit-être pas en position de recevoir les caissons,
parce que le travail de dragage pouvait être en retard, et qu'alors je pourrais avoir
droit à certains dommages contre eux.

Q. Est-il vrai que vous avez offert de faire le travail des caissons à $1.33 par
verge ?-R. J'ai offert de le faire au prix de ma soumission.

Par M. Tarte :
Q. Quel est le prix pour la palplanche (sheet-piling) ?-R. " Huit pouces

d'épaisseur enfoncé de six à huit pieds, en pin blanc, par. pied linéaire, en mesure
courante." Ce cahier de charges demandait des palplanches mesure courante-de
sorte que la valeur entière devait être ionnée en bloc.

Q. Le devis était-il clair, là-dessus ?-R. Aussi clair que possible.
Q. Revenons encore aux palplanches (sheet-piling) ?-R. " La palplanche

(sheet-piling) huit pouces d'épaisseur, enfoncé de six à huit pieds, par pied linéaire,
mesure courante. Après que les palplanches sont enfoncées, vous mesurez sur la
ligne de l'ouvrage.

Par M. Weldon:
Q. Quelle était la longueur des palplanches ?-R. Il ne donne pas la longueur.

Il donne la Iongteur en foncée dans.le sable. Elle variait de vingt à trente pieds.
Mon prix était (le $10, celui de Larkin, Connoily et Cie était de *vingt-cinq centins.

Par M. Tarte :
Q. Vingt-cinq centins constituent-ils un prix raisonnable ?-R. Non. Ces palplan-

ches m'étaient fournis à $9; quatre pouces, $8; six pouces, $8. Ils ont demandé,
eux, 25 centins. Il y avait là un piège. Je suis entrepreneur depuis cinquante ans,
et cela a été, d'après mon expérience, la première fois qu'on a demandé à un entre-
preneur s'il avait fait une erreur. Une soumission comme celle-là est généralement
jetée au panier.

Par M. Amyot:
Q. Quel âge avez-vous ?-R. Je suis âgé de 76 ans.

Par M. Weldon:
Q. Quelle était le diamètre des pilotis ?-R. Il ne sont pas ronds.
Q. Serait-il de huit pouces ?-. Les pilotis ont généralement huit pouces ou

six pouces de largeur. Vous voyez qu'ils sont plats.
Q. Ce serait alors, par pilotis ?-R. Oui, par pilotis.

Transquestionné par M. Osler:
Q. Quelle part preniez-vous à l'exécution des contrats que vous aviez ?-

R. Dans quels ouvrages ?
Q. Le contrat antérieur à celui que vous aviez pour le mur de traverse ?-

R. Ce contrat m'a été donné personnellement. J'ai pris et j'ai donné une part à Moore
et à Wright. Ils étaient mes sous-entrepreneurs.
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Q. Et vous avez divisé l'ouvrage ?-R. Oui.
Q. Quelle partie aviez-vous ?-R. J'avais tout le bois, le fer et la pierre de taille.

ls avaient le dragage et le béton.
Q. Et vous étiez responsable du coût et des recettes de votre partie, et eux de la

leur ?-R. Certainement.
Q. De sorte que c'était la raison sociale Peters, Moore et Wright, mais vos tra-

vaux n'en étaient pas moins séparés et cela était connu des commissaires du havre?
-R. Nous avions un contrat entre nous.

Q. Vous aviez un contrat entre vous et vos calculs étaient basés là-dessus ?-R.
t)Ili.

Q. Alors, la connaissance que vous aviez des travaux du havre de Québec était
le résultat d'observations générales, ou bien aviez-vous déjà été intéressé personnel-
lementt dans quelque contrat de dragage ?-R. Non.

Q. Vous n'étiez pas intéressé personnellement dans aucun contrat de dragage ?
-U. Non.

Q. Alors vous parlez d'après les connaissances générales que vous possédiez
vinme entrepreneur, et non d'après l'expérience acquise par l'exécution d'aucun
ouvrage dans lequel vous auriez été intéressé?-R. Non.

Q. Alors, pourriez-vous me dire quelle serait la valeur d'un outillage de dra-
cage, tel que celui requis pour parfaire cet ouvrage?-R. L'outillage de dragage
que nous avions a été construit dans mon chantier.

Q. Quelle en serait la valeur, à peu près ?-R. Le dragueur que nous avions là
coûtait à peu pl ès $15,000.

Q. On me dit, mais je ne sais pas si la chose est exacte, oui ou non, qu'il appa-
raît d'après les livres de Larkin, Connolly et Cie que l'outillage de dragage qu'ils
avaient au temps du contrat de 1887, peut-être de 1885, leur coûtait $ 100,000.
Quelle comparaison feriez-vous entre cet outillage et celui que votre maison a
construit ?-R. L'outillage de dragage que nous avions a dû coûter de $28,000
à S30.000.

Q. En aviez-vous plus d'un ?-R. Nous avions un dragueur à eau profonde
(dipper) et un dragueur à la cuiller (clam shell).

Q. Et vous êtes en état de faire une comparaison entre votre outillage et celui
le Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je crois que notre dragueur le valait, s'il ne lui
était pas supérieur.

Q. Il vous donnait d'aussi bons résultats ?-R. D'aussi bons résultats. Je tiens
â mentionner cela, parce que pendant le cours de quatre saisons nous avons dragué
environ 850,000 verges.

Q. Vous étiez placé en meilleure position, parce que vous aviez un outillage
moins dispendieux ?-R. Oui.

Q. Et qui donnait autant de résultats, pendant la saison ?-R. Oui.
Q. De sorte qu'ils n'ont pas été aussi heureux que vous dans le choix de cet

outillage plus dispendieux et moins serviable ?-R. Je ne crois pas que leur compa-
gnie fut aussi bien renseignée sur ces choses que ma société.

Q. Quel serait le coût, jour par jour, d'un outillage de dragage, y comprenant
les iéparations courantes ? Avez-vous jamais étudié cette question ?-R. Je ne l'ai
pas fait.

Q. Vous ne pourriez pas renseigner le comité là dessus ?-R. Non.
Q. Ceci est un élément important qui entre dans le coût de votre ouvrage à tant

par verge. D'abord, vous prenez le nombre de jours qu'il y a dans la saison, puis le
lnbre de jours de travail que va fournir le dragueur pendant la saison; puis les
dépîenses que vous allez faire par jour pour obtenir la profondeur que doit avoir votre
fondle pilotis, et alors vous avez le prix de la verge brute. Voilà les éléments qui

leviennent à nous démontrer le coût par verge. Pouvez-vous me renseigner là
dessus personnellement ?-R. Non; je ne le saurais. Maio je vous dirai que après
toit cet ouvrage fait par mon dragueur, il était en aussi bon état de service qu'aupa-
ravant
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Q. Cela est peut-être dû à ce qiil a été construit dans votre chantier ?-R.
Non! non.

Q. Ce que veut savoir le comité c'est la manière dont vous vous y êtes pris pour
baser ainsi vos calculs? Est-ce que c'est une chose de faire un calcul théorique et
est-ce que c'en est une autre de le fiaire d'après le résultat réel ?-R. Je pouvais
faire mes calculs d'après le contrat pour la levée Louise.

Q. A lors ces chiffres nous seront donnés peut-être par M. Wright, pas par vous-
même ?-R. Non. .

Q. De sorte que vous nous donnez les renseignements que vous avez obtenu.s
d'eux ?-R. Je les ai pris (ans nos livrés.

Par M. Mulock :
Q. Avez-vous reçu votre argent pour le dragage ?-R. Nous travaillons encore

pour l'obtenir.

Par M. OsIer;
Q. Comme étant une des société& soumissionnant pour le mur de traverse, savez-

vous si vous avez obtenu du ministère des Travaux Publics, aucuns renseignements
concernant les quantités sous les ditférents chefs sur lesquelles vous deviez fixer vos
prix -R. Non.

Q. Aucun cahier de charges, oit aucun état approximatif ne vous ont été donnés ?
-R. Tout ce qui m'a été donné sont ces cahiers de charges et ce devis.

Q. Lorsque vous avez été appelé à soumissionner pour vos premiers ouvrages,
la levée Louise, vous aviez une liste approximative des quantités ?-R. Nous avions
fait fiire les quantités.

Q. Approximativement ? N'y avait-il pas un document concernant cela dans
les papiers du mur de traverse ?-R. La seule chose qui pouvait s'y rapporter donne
la longueur du mur de traverse.

Q. Alors les seules choses d'où vous pouviez arriver aux quantités était la pre-
mière série du devis, donnant la longueur du mur de traverse et la largeur de l'en-
trée, et naturellement, vous aviez à taire l'échelle des plans ?-R. Oui.

Q. Naturellement, d'après le contrat du mur de traverse,il n'y avait pas de dra-
gage à faire. Avez-vous, pour votre renseignement personnel, travaillé vos quantités,
avant de soumissionner pour l'ouvrage ?-R. Pas avant de soumissionner.

Q. Vous n'avez aucunement travaillé aux quantités. Exemple : Vous soumis-
sionniez à $6 la verge, pour le béton. Vous êtes-vous renseigné sur le nombre de
verges qu'il devait y avoir ?-R. Je dois faire remarquer qu'en soumissionnant pour
le béton nous donnions les prix (lu colonel Moore.

Q. Il s'y entend dans le béton ?-R. Oui; ce sont là les prix.
Q. Vous dites que vous n'avez pas calculé la quantité, dans le béton. avant

d'envoyer votre soumission ? Avez-vous calculé aucun des principaux items, men-
tionnés déjà par vous, avant d'envoyer vos soumissions ?-R. Non.

Q. Alors, aviez-vous confié à un ingénieur la mission de mesurer les quantités ?-
Q. Non; je les ai mesurées moi-même.

Q. Vous les avez mesurées vous-même. et vous les avez mesurées après avoir
connu le résultat des autres soumissions ?-R. Oui; non pas après le résultat, mais
après avoir entendu parler des prix de quelquee-uns des autres soumissionnaires sur
ces choses particulières.

Q. Mais vous aviez entendu dire par d'autres soumissionnaires quels étaient leurs
prix sur l'item principal ? Alors, vous avez adapté vos prix à vos estimations de
quantités ?-R. Oui.

Q. Et vous avez tiré la conclusion que vous étiez le plus bas soumissionnaire ?-
R. Oui.

Q. Avez-vous vos calculs dans leur forme primitive ?-R. Ils sont faits d'une
façon bien informe.

Q. Il n'y a aucun doute que cela soit. Ceci est le calcul primitif que vous avez
fait dans le temps où vous avez entendu parler des prix des autres entrepreneurs
et avant d'avoir connu le résultat ?-R. Oui.
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Q. Ainsi, cette feuille écrite au crayon, qui a été déposée comme exhibit " L 11"
est la iuille des calculs primitifs sur lesquels vous avez acquis la certitude que vous
étiez le plus bas soumissionnaire ?-R. Oui.

Q. Et cet autre papier, maintenant produit et marqué comme Exhibit " J 11,"
écr.it à l'encre, et se rapportant aux soumissions du mur de traverse, contient le résumé
les ecaiuls ou de l'application des chiffres de l'Exhibit "11 " et donne les résul-

tat ?-R. Oui ; ils sont faits par moi.
Q. Ces chiffres peuvent être utiles aux ingénieurs; je vous demanderai la per-

mision de les déposer. Quelle est cette feuille, M. Peters ?-(La feuille est pro-
dlite) R. C'est une copie, avec la quantité du béton tel que le dit l'estimation finale.

Q. Je vois : Noui allons mettre les deux ensemble, et nous les nommerons
ILhibit I 11." L'une des feuilles se rapporte au béton tel que porté à l'estima-
tiou finale, l'autre contient votre calcul primitif ?-R. Oui.

Q. Quelle est la personne qui a fait les calculs ? Etait-ce le colonel Moore, ou
était-oe vous-même ?-R. Tous ces chiffres ont été fiits par moi.

Q. Avez-vous pris les estimations des quantités du colonel Moore ?-R. Non.
Q. Ce sont vos chiffres et vous les avez obtenus par vos mesurages faits d'après

les plans?-I Par mesurage; oui.
Q. Mais ainsi que vous nous l'avez déjà dit, vous n'avez jamais calculé le résultat

du eontrat, pris en son entier ?-R. Non, jamais.
Q. Et comme question de fait, dans un des items, dans celui du batardeau-vous

étiez le 827,000 plus haut ?-R. Oui.
Q. Et en parlant généralement dans plusieurs autres petits items, vous étiez

le plus haut ?-R. Dans le contrat de 1883, il y avait à peu près 45 items où je me
trouvais être le plus bas soumissionnaire et les autres étaient les plus hauts.

Q. Quelle différence y aurait-il entre vos $10 par pied courant sur la palplanche
et les 25 centins par pied de Larkin, Connolly et Cie. Avez-vous fait ce calcul ?-R.
Je ne l'ai pas fait, mais je peux le faire en peu de temps.

Q. Ce serait là un item sérieux n'est-ce pas?-R. Oui.
Q. De combien ?-R. La palplanche entière ferait une différencelde $12,000 ou de

$15,000.
Q. Est-ce que cela ne se monterait pas à plus ?-R. Cela se pourrait.
Q. Est-ce que ce ne serait pas le double ?-R. Non.
Q. Ce serait un item sérieux ?-R. Oh ! oui.
Q. Je remarque dans les chiffres de M. Boyd, qu'en calculant les contrats, il porte

le béton à 15,500 verges, tandis que vous, en prenant les plans et en travaillant d'après
eux, vous ne trouvez que 14,000 ?-R. je n'ai pas fait ce travail d'api-ès les plans ; je
l'ai flit de mémoire.

Q. Et vous l'avez porté à 14,000 verges ?-R. Oui.
Q. Mais vos informations étaient basées sur les plans ?-R. Oui.

Par X. Steaart :
Q. Vous étiez un des entrepreneurs de la levée Louise ?-R. Oui.
Q. Les calculs que vous avez faits pour le dragage découlaient de ce contrat ?

Il Oui.
Q. Je désire que vous produisiez devant le comité une copie d u contrat ?-R. Nos

livres sont maintenant entre les mains des juges de la Cour Suprême.
H. (EoFFRIoN-Nous en accepterons une copie telle que prise des livres.
Q. Vous soumis.sionniez aussi avec le colonel Moore pour le dragage. On avait

demaindé des soumissions à cet effet. N'est-ce pas le cas ?-R. Non.
Q. Avez-vous eu connaissance que le colonel Moore soumissionnait ?-R. Je crois

qu'il a soumissionné, mais je n'étais pas en société avec lui.
Q. La soumission envoyée par le colonel Moore, en supposant qu'il était un des

-'ouinsionnaires, a été déposée avec celle de M. Wright?-R. Je le crois.
Q. Et ils ont soumissionné ?-R. Je crois que oui; mais je ne saurais le dire.

Avant l'envoi de leur soumission, en 1878, avez-vous discuté cette affaire,
avec ces messieurs ?-R. Oh ! non.
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Q. Naturellement, n'ayant pas d'intérêt commun dans cette soumission, vous
n'avez pas discuté la question de soumissionner?-R. Non.

Q. Et naturellement, vous n'avez pas discuté le contrat de 1882 ?-.R. Non.
Q. De sorte que les renseignements que vous nous avez donnés ne provenaient

pas d'eux ?-R. Non.
Q. Ils piovenaient entièrement du contrat de 1878 ?-R. Oui.
Q. Et vous avez dit que vous ne saviez pas comment ce contrat, concernant le

dragage, s'était terminé ?--R. Oui.
Q. Et combien de profit a été fait ?-R. Je ne saurais le dire.

M. OWEN E. MURPHY est rappelé.
Par Sir John Thompson :

Q. Pouvez-vous nous donner le nom de l'employé qui vous a emprunté $50 et à
qui vous avez donné $100 ?-Rt. C'est, paraît-il, M. Lightfoot.

Le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, mERCREDI, 15 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m. M. Girouard est au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. 11. V. NOEL est rappelé.

Interrogé par Sir John Thompson:
Q. Vous avez fait l'examen des livres de votre banque ?-R. Oui, j'ai fait cet

examen.
Q. Pouvez-vous nous dire si Larkin, Connolly et Cie ou tout autre membre de la

société, ont fait des souscriptions à ce fonds, autres que celle que vous avez meritionnée
hier ?-R. Je ne saurais le dire. Hier, j'ai examiné les livres et tous les bordereaux.
J'ai fait une liste des noms pour le cas où elle serait requise; niais ce nom n'y
apparaît pas.

Q. Pas même pour une souscription ?-R. Non.
Q. Est-ce que la liste qui apparaît dans les livres de la banque est une liste

complète des souscriptions, ou bien est-ce seulement une liste des souscriptions qui
ont été faites pendant votre absence ?-R. De toutes les souscriptions se montant à
$22,700.

Par M. Edgar;

Q. Le nom de Larkin, Connolly et Cie ne se trouve. pas là ?-R. Non; il
n'apparaît pas là.

Q. Alors, comment la liste peut-elle être complète ?-R. Ainsi que je l'ai dithier,
le livre de reçus montre tous les noms. Je l'ai envoyé soit à Sir Hector, soit à M.
Carrière.

Par Sir John Thompson:
Q. De quelle manière entendez-vous dire que c'est une liste complète ?-R. En

autant que cela concerne le montant total.
Q. Les noms n'apparaissent pas dans la liste que vous avez ?-R. Un grand·

nombre y apparaissent.
Q. Est-ce que la liste donne le nom de chaque personne qui a souscrit, ou bien

ne contient-elle que les noms des personnes qui ont souscrit pendant votre absence ?
R. Les noms de ceux qui ont payé pendant mon absence. Ainsi que vous le voyez
il v a nombre d'entrées dans les livres. J'ai examiné tous les bordereaux.
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Par M. Geoffrion:
Q. Le nom de cette société n'apparaît pas, non plus que celui d'aucun membre

de cette raison sociale?-R. Je ne sais quels en sont les membres.
Q. MM. Larkin, Connolly, Murphy et Robert McGreevy ?--R. Non.
Q. Vous rappelez-vous avoir reçu d'aucune de ces personnes d'autres souscrip-

tions. à part celle de $1,000 que vous avez mentionnée hier ?-R. Non.
Par le président

Q. Comment se fait-il que le nom de Larkin, Connolly et Cie n'apparaît pas
dans la liste ?-R. Je crois que le chèque a été envoyé par M. Carrière pour être
collecté par la banque. J'avais donné un reçu.

Q. Vous aviez des reçus ?-R. Oui; il y avait une traite de $1,800 tirée sur
Thomas McGreevy, et je constate que ce montant s'accorde avec la date du reçu.

Par M. Geoffrion:
Qu'avez-vous dit au sujet de la traite ?-R. Il y avait une traite pour $1,800,

faite par le secrétaire sur Thomas McGreevy, pour argent perçu à Québec, et je
crois que ce reçu de $1,000, tel que je l'ai donné, était compris là dedans. C'est à
peu près la même date, en juin 1883.

Par le président:
Q. Le nom de Thomas McGreevy apparaît-il sur votre liste ?-.R. Non.

Par M. Mulock :
Q. Avez-vous apporté cette liste?-R. Oui; telle que préparée d'après les

bordereaux.
Par le président:

Q. Vous n'avez aucune objection à la produire ?-R. Aucune.
Q. Est-elle complète ?-R. Complète, quant au montant.

Par M. Edgar :
Q. M. Thomas McGreevy aurait-il recueilli d'autres sommes pour le fonds?

R. Je ne le crois pas, à l'exception des $1,800.
Q. Qu'est-ce qui vous fait croire que cette somme était comprise dans cela ?

-R. Par la date du reçu que j'ai donné, et par la date à laquelle nous avons reçu le
montant de Québec. La traite a été tirée le 2 juin.

Par M. Mulock;
Q. D'après la manière dont la transaction apparaît dans vos livres ?--R. Oui.

Par M. Geoffrion:
Q. Alors, le 4 juin, qui est la date du reçu, est la date du retour ici de la traite

de $l,800 ?--R. Je ne saurais dire cela positivement. C'est à peu près vers ce
tenps-là.

Q. Vers quel temps cette traite a-t-elle été tirée ?-R. Je l'ai dit: le 2 juin.
Q. Et elle est revenue le 4 ?-R. Je ne saurais dire ; cela apparaît dans notre

journal. Je crois que c'était le 4.
Q. Est-ce qù'à la banque, votre journal indique le 4 juin comme étant le jour du

retour de la traite ?-R. Oui; je crois qu'il doit l'indiquer, puisque j'ai envoyé le reçu.
Q. Vous ne pouvez pas dire pourquoi les autres $800 ont été souscrites ?-R.

Non.

Par M. Davies:
Q. Vous nous avez dit, hier, que M. Carrière, secrétaire du fonds, a payé les

$1,000 ?--R. Oh ! non. C'est lui qui a fait la traite. Il me paya certaines sommes,en différents temps, et je lui ai donné des reçus pour les personnes qui lui avaient
donné l argent.
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Par le président
Q. Vous dites que le nom de M. 3McGreevy n'apparaît pas dans cette liste.

Voulez-vous encore parcourir cette liste ?-R. Il appert que $1,800 ont été recueillies
par 3M. Thomas McGreevy.

Q. Son nom n'apparaît que de cette façon ?-R. C'est tout.
Par M. Lister

Q. Vous êtes sous l'impression que la souscription de Larkin et Connolly était
comprise dans la traite ?-R. Je dirais cela d'après la date du reçu. Nous avons
reçu le retour du bureau principal le 4 juin, et il est tout probable que j'en envoyai le
reçu, ou peut être l'ai-je donné au secrétaire pour l'envoyer.

Par le président :
Q. Avez-vous montré cette liste à Sir Hector ?-R. Non.
Q. Jamais ?--R. Non ; ainsi que je l'ai dit, hier, j'ai fait, dans le livre de reçus,

une liste de tous les noms, et je l'ai envoyée, soit à Sir Hector, soit au secrétaire.
J'affirme que je n'ai pas le livre de reçus.

Par M. Lister :
Q. De façon que Sir Hector ou son secrétaire connaissent les noms des souscrip-

teurs ?-R. Non ; pas son secrétaire, le secrétaire du fonds.
Q. Savez-vous si quelques-unes de ces souscriptions étaient faites au moyen de

chèques payables à Sir Hector, lui-même ?-R. Non ; pas une seule.
Q. Est-ce que la souscription Goodwin n'était pas payable à Sir Hector lui-

même ?-R. Non, monsieur. M. Goodwin m'a payé sa souscription dans mon bureau.
Q. Au comptant ?-R. Argent comptant.

Par M. 3fulock :
Q. Etes-vous certain que c'était de l'argent comptant ?-R. Ce devait être un

chèque à changer en espèces.
Q. Etes-vous certain que cela vous ait été payé en argent comptant ?--R. Peut-

être était-ce par chèque. Mais je suis certain que je ne l'ai pas eu de Sir Hector. Je
n'ai jamais reçu d'argent de lui. Je dois dire néanmoins qu'il y a dans cette liste
une entrée de $1,000 payée par un " Langevin " ; mais je ne saurais dire qui c'est.
C'est entré là comme étant payé par " Langevin," mais je-ne saurais dire qui l'a
payé.

Par le président
Q. Etait-ce Sir Hector ?-R. Je ne saurais dire. Je crois, d'après le talon du

reçu, que l'argent a été reçu pendant mon absence.

M. F. C. LIGHTFOOT assermenté.
Interrogé par Sir John Thompson:

Q. Vous êtes employé au ministère des Travaux Publics, n'est-ce pas ?-R. Je le
sis, monsieur.

Q. Quelle est votre position dans le ministère ?-R. Je suis commis de première
classe.

Q. Dans quelle branche ?-R. Dans la branche de l'ingénieur en chef.
Q. Et vous êtes là depuis quelques années ?-R. Depuis 1874.
Q. Je désire attirer votre attention sur une partie du témoignage donné par 0.

E. Murphy, il y a quelques jours, devant ce comité, et que depuis, il a assuré, vous
concerner. (Voir page 4 de la preuve imprimée.) Subséquemment, M. Murphy
a dit que vous étiez l'employé auquel il faisait allusion. Après, le même jour, il a dit
que l'employé auquel il avait fait allusion lui avait demandé un prêtde $50. Avez-
vous à faire quelques représentations à ce sujet, devant le comité ?-R. Rien, si ce
n'est que ce que M. Murphy a affirmé est en substance ce qui s'est passé.
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Ce n'était pas dans l'hôtel Windsor. C'était sur la rue Metcalfe, au · coin de la
rue Sparks, c'est là que M. Murphy m'a fait ce prêt. J'ai dit, dans le temps, à M.
Murphy: "Quand vous voudrez cela, voulez-vous tirer sur moi et la traite sera
honorée ? "

Q. Il n'a pas fait de traite ?-R. Il n'a pas fait dle traite.
Q. Est-ce que c'était au temps qu'il a mentionné ?-R, Je ne me rappelle pas du

tout du temps.
Q. Pouvez-vous m'expliquer d'une façon quelconque pourquoi vous vous êtes

adressé à M. Murphy, pour un emprunt de $50 ?-R. Cet après-midi là je rejoignis M.
Miurphy sur mon chemin, rue Metcalfe. J'avais des billets à payer ce jour-là, et
'allais voir une personne de qui j'avais emprunté déjà de l'argent. M. Murphy me
dit qu'il allait au Russell et me proposa: " Voulez-vous venir avec moi? " Je lui dis:

Noi. Je suis pressé je tiens à régler cette affaire." Il me dit: "Inutile d'aller là;
je m'en vais vous prêter ce montant." Je lui ai alors demandé de tirer sur moi,
quand il en aurait besoin.

Q. Alors, vous ne le lui avez'pas demandé le premier ?-R. Non.
Q. Aviez-vous des relations avec M. Murphy, autres que celles qui se rap por-

taient aux affaires du bureau ?-R. Je n'ai jamais eu au bureau aucune affaire à
transiger avec M. Murphy.

Q. Le connaissiez-vous ?-R. Je lui avais été présenté.
Q. Vous n'aviez eu aucuns rapports avec lui, au bureau ?-R. Pas le moindre.

Par le président :
Q. Vous saviez qu'il était un entrepreneur public, et que, dans le temps, il était

sous contrat?-R. Je ne le savais pas, excepté par ouï-dire.
Q. Vous le saviez par ouï-dire?-R. Oui.
Q. .D'après les documents qu'il y avait au bureau, n'aviez-vous pas vu qu'il était

un des associés de la maison Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non.
Q. Cest simplement par ouï-dire que vous l'avez appris ?-R. Cest simplement

par ouï-dire, que j'ai appris qu'il était entrepreneur.
Par M. Geoffrion:

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire concernant l'extension et les calculs
des contrats ?-R. Jamais.

Q. Vous n'avez jamais rien eu à faire à ce sujet ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez pas eu occasion d'aider M. Boyd à faire ce travail ?-R. Non.

Par M. Tarte:
Q. Ni M. Perley ?-R. Non.
Q. Vous affirmez cela ?-R. Oui.

Par le président :
Q. Etes-vous dans l'habitude de faire cette sorte d'ouvrage ?-R. Très rarement;

dernièrement j'ai aidé M. Perley.

M. SIoN PETERS est rappelé.

Interrogé par M. Stuart :
Q. Hier, vous nous avez donné certains prix pour le dragage; voulez-vous avoir

l'obligeance de les répéter maintenant devant le comité ? D'après vous, à quels prix
le premier ouvrage a-t-il été fait, et à quels prix étiez-vous disposé à faire l'ouvrage
en, 1887. Ceci sont les chiffres que vous avez donnés hier ?-R. Pour draguer dans
29 pieds d'eau et pour déposer les matériaux sur la jetée, le prix, d'après le contrat
pour la jetée Louise, était de 33 centins. J'ai copié ces chiffres du contrat.

Q. Ceci est le contrat qui a été produit ?-R. Oui. Pour draguer dans lei tran-
chées, dans 24 à 15 pieds au-dessous de la ligne de basse marée et pour déposer les
matériaux sur- la jetée, 25 centins; pour draguer 10 pieds plus bas que la basse marée et
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pour déposer les matériaux sur la jetée, 20 centins. Puis, pour dragage supplémen.
taire, 250,000 verges, ce qui se trouve à 24 pieds d'eau, et pour déposer les matériaux
sur la jetée, 25 centins. Le même dragage, s'il est transporté dans le havre,17
centins-c'est-à-dire s'il est déposé dans le port.

.Par M. Stuart:
Q. Est-ce que les deux derniers prix que vous donnez sont les prix de l'ancien

contrat, ou bien sont-ils les prix que vous vouliez demander quand vous vouliez faire
le dragage en 1887 ?-R. Ce sont les prix de l'ancien contrat.

Q. Mais pour lesquels vous étiez disposé à faire l'ouvrage en 1887 ?--R. Pour
lesquels j'aurais fait l'ouvrage en 1887.

Q. Savez-vous quelle espèce de dragage a été fait sous le contrat de '78; dites-le
sans entrer dans les détails ?-R. Je le sais par ouï-dire.

Q. Pour se servir de termes généraux, c'était une partie de votre contrat ?-R.
Oh ! oui.

Q. En 1887, vous connaissiez d'une manière générale ce qui avait été fait ?-R.
Oui.

Q. Vous connaissiez aussi d'une manière générale ce qu'il était nécessaire de
faire en 1887; vous avez vu les dragueurs à l'œuvre ?-R. Certainement.

Q. Généralement parlant, connaissez-vous le montant de dragage qui a été fait
en 1882, par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je savais qu'il y avait certains dragages
qui se continuaient.

Q. Pour lesquels on avait demandé des soumissions ?-R. Oui; mais je n'ai pas
soumissionné.

Q. Dans votre opinion, est-ce que le *premier dragage qui a été fait là était plus
ou moins difficile que le dragage suivant ?-R. Cela devenait beaucoup plus facile,
après que les travaux eurent été abrités.

Q. Est-ce que les conditions du dragage étaient plus difficiles ou moins difficiles
en 1887 qu'en 1882, lorsque la jetée a été terminée ?-R. Je crois qu'elles étaient
plus difficiles.

Q. Plus difficiles en 1887 ?-R. Oui.
Q. Vous nous avez déjà dit que le colonel Moore était l'homme pratique en fait

de dragage ?-R. Oui, Moore et Wright.
Q. Dans le contrat de 1878, ils étaient intéressés dans le, dragage, mais pas

vous ?-R. Oui.
Q. Le colonel Moore était le propriétaire de l'outillage ?-R. Oui.
Q. Et il en connaissait plus long que vous, à ce sujet ?-R. C'était sa besogne

spéciale.
Q. Voulez-vous avoir la complaisance de jeter un coup d'œil sur la soumission

du colonel Moore, datée du 3 juillet 1882, et lire les prix que renferme sa soumis-
sion pour tout le dragage ?

"A. l. VRRE,éc-.," QUÉBEC, 3 juillet 1882.
"A. H. VERRET, écr.,

"Secrétaire-trésorier, commissaires du havre de Québec.
"CHER MONSIEUR,-Je ferai le dragage tel qu'il a été demandé par les com-

missaires du havre de Québec, par annonces publiées dans les journaux quotidiens,
aux prix suivants:

"Tout dragage demandant une profond. en eau basse de 15 pds. à 47c. par v. c.
20 " 50c.

" ci26 " 56c.
" 36 " 63c. "

"Je placerai l'outillage du dragage sur la levée ainsi que l'ordonne l'ingénieur
en charge, et je terminerai le tout, le ou avant le 1er novembre 1883. Je commen-
cerai le dragage, s'il m'est confié, aussitôt que le contrat aura été signé.

"Votre respectueux,
" EDWARD MOOIRE."

La liste des soumissions se lit comme suit:
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Appendice (No 1.)

Q. Veuillez avoir l'obligeance de jeter un coup d'oil sur cette liste et dire quels
sont les prix que Larkin Connolly et Cie ont obtenus pour ce même dragage pour
lequel le colonel Moore avait soumissionné ?-R. A peu près les mêmes.

Q. D'après cette liste, Larkin, Connolly et Cie ont eu 27 centins, là ou Edward
Moore demandait 47 centins; 29 centins là ou Edward Mooro demandait 50 centins;
35 eentins là où Edward Moore demandait 56; 45 centins là ou Moore demandait 56;
et 55 centins là ou Moore demandait 63, n'est-ce pas le cas ?-R. Oui.

Par 31. Kirkpatrick:
Q. Aviez-vous une soumission, M. Peters ?-R. Oh ! non.
Q. Est-ce que celle du colonel Moore n'était pas votre soumission ?-R. Non, je

n'ai pas soumissionné du tout.
Par M. McLeod:

Q. Le colonel Moore est votre associé?-R. Il l'était dans le premier contrat;
l'outillage lui appartenait.

Par M. Ouimet:
Q. Est-ce (lue cette soumission de M. Moore que vous avez lue était la même que

celle à propos du même travail pour lequel Larkin Connolly et Cie ont obtenu 35
contins?-R. Non, c'était un ouvrage subséquent, entièrenent un nouveau contrat.

Par 11. Curran :
Q. Mais au même endroit ?-R. Exactement.

Par _1. Stuart:
Q. Vous nous avez déjà dit qu'en 1887 les conditions du dragage étaient beau,

coup plus difficiles que les conditions du dragage en 1882 ? N'est-il pas vrai qu'en
1882 le colo'nel Moore demandait 47 centins pour le dragage à 15 pieds, tandis que
tout ce que Larkin, Connolly et Cie ont eu en 1887 était 35 centins ?-R. Oui.

Q. Vous avez déjà dit que après que le contrat du dragage pour 1878 a été ter-
miné, le colonel Moore avait transporté ses dragueurs à Portland ?-R. Oui.

Q. En quelle année était-ce ?-R. En 1883.
Q. De sorte qu'en 1887 'outillage du colonel Moore n'était pas au Canada ?-R.

Non.
Q. Je crois que vous avez déjà dit, ou que cela a été dit, que l'outillage de la

société Larlkin, Connolly était au Canada le seul outillage de ce genre qui pouvait
draguer dans les eaux sujettes à la marée ?-R. Oui, dans les eaux sujettes àla marée.

Q. Veuillez jeter un coup d'oeil sur l'état produit par vous comme étant l'exhibit
"I 11 " et veuillez nous dite quelle était la partie de l'ouvrage faite au temps où les
soumissions ont été envoyées ou après quelles ont été envoyées, et avant que les con-
trats fussent donnés ?-R. C'était après que les soumissions eussent été envoyées.

Q. Quelle était la partie qui était faite dans le temps ?-R. Ce qui est écrit au
bas.

Q. Ce qui est écrit au bas de la page sur le côté où il y a l'endossement de votre
nom ?-R. Oui.

Q. Le reste a été fait vers quel temps?-R. Depuis ce temps là.
Q. Depuis l'enquête?-R. Tout récemment.
Q. Depuis l'enquête ?-B. Oui.
Q. Je remarque que vous avez pris 4 items de votre propre soumission dans

lesquels vous considérez que vous êtes plus bas soumissionnaire que Larkmi,
Connolly et Cie, la différence étant sur le travail des caissons, la maçonnerie, le
remblai en pierre et le remblai en terre. Ces 4 items, d'après vos propres calculs,
donnent un montant de $55,032 en votre faveur ?-R. Oui, mais je dois dire, comme
je l'ai déjà dit au comité que cela n'était pas exact. C'est tout simplement un travail
approximatif.

Q. Ces chiffres ont été faits, d'après l'estimation des quantités sur lesquelles
vous avez préparé votre soumission ?-R. Non, monsieur.

Q. Vous avez estimé ies quantites suivant votre intérêt ?-R. Non.
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Par M. McLeod:
*;Q. Est-ce que nous n'avons pas compris parce que vous avez dit que c'étaient

là des estimations faites dans le temps où vous avez écrit ?--R. Non,1 elles ont été
faiItes de mémoire. Quand nous avons entendu parler des soumissions j'ai fait certains
calculs, niais sans aucun plan.

Q. Mlors, vous n'aviez pas ces calculs dans le temps où vous avez écrit votre
lettre au ministère ?-R. J'avais ces calculs quand j'ai écrit au sous-ministre.

Par M. Stuart:
Q. Ces calculs ont été faits après l'envoi de votre soumission et avant que le

contrat ait été donné?-R. Oui. Ils ont été faits d'api-ès les devis qui donnaient la
longueur du mur; c'étaient là toutes les données que j'avais. J'avais construit l'ouvrage
précédenit et connaissais tout ce qui concernait la hauteur. C'était tout simplement
une esutmtion approximative.

Q. Ce sont là les calculs sur lesquels vous basiez votre état dans la lettre que
vous avez écrite au sous-ministre et vous croyez que votre soumission était plus
basse que celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. Vou. nous avez dit que sur le batardeau et sur l'assèchement du batardeau il
y avait une différence de $27,500 en faveur de Larkin, Connolly et Cie.-R. Oui.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de regarder ces doux mots dans le 4ième item du
cahier des charges: "Maçonnerie au mur à l'entrée faite généralement pour recevoir
soit les caissons, soit les portes, soit les ponts-tournants, y compris les encoignures en
granit, le tout complet. Quelle est la différence entre votre prix et celui de Larkin,
Connolly et Cie ?-$12.00 pour Larkin, Connolly et Cie et $16.60 pour Peters et
Moore.

Q. Sur l'estimation des quantités, la somme d'argent que Larkin, Connolly et
Cie devaient recevoir pour ce travail était de $G8,400 et d'après vos chiffres la
somme du travail aurait été de $94,620. N'est-ce pas là le cas ?-R. Oui.

Q. Cela fait une différence (le $26,220 ?-R. Oui.
Q. Maintenant, vous nous avez déjà dit que votre travail de palplanches était

complètement différent ?-R. Oui.
Q. L'erreur faite par Larkin, Connolly et Cie représentait une très grande diffé-

rence dans le montant ?-Oui.
Q. En prenant ensemble ces cinq items qui étaient les principaux items, quelle

serait la différence ?-R. Je n'admets pas que ce sont là les principaux items.
Q. C'étaient là les priccipaux items sur lesquels vous appuyiez l'assertion faite

au sous-ministre et qui vous portait à croire que votre soumission était la plus basse,
mais vous aviez omis soigneusement le numéro 4 ?-R. Je n'avais aucun renseignement
sur ce sujet, j'ai vu ce document-là pour la première fois, hier, mais je suis prêt à don-
ner au comité les vraies données en ce qui concerne ce papier et à démontrer qu'il y
a eu quelque erreur commise par quelqu'un.

Q. \ous avez pris connaissance (le ces choses, depuis hier ?--R. Oui.
Par M. McLeod :

Q. Etaient-ce là les 5 items sur lesquels vous basiez votre calcul ?-R. Non., Je
basais mon calcul sur le travail de caisson, sur la pierre de remblai et sur la terre de
renblai Ce qui a rapport à la maçonnerie n'est pas exact.

Q. Aviez-vous au béton dedans ?-IR. 1 n'y en a Pa% dedans, mais je l'ai
maintenant.

Par M. Stuart:

Q. En faisant cet état vous ne vous êtes pas occupé du tout du béton ?-R. Pas
du tout!

Q Comme question de fait, dans un état fait subséquemment, vous vous êtes fait
tu-une allocation de 14,000 pieds (le béton et les commissions étaient estimées

enu arnt (rnoneyed out) à 15,000 ?-R. Le plan montre cette quantité ou un peu
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Q. Vous avez dit que vous avez pris les chiffres d'après le plan ?-R. Vous êtes
dans l'erreur, je ne les ai jamais pris d'après le plan, c'était tout simplement un
travail d'essai, pour me rendre compte où j'en arriverais; j'ai trouvé que j'étais plus
bas après que j'ai eu une bonne occasion de m'en convaincre.

Q. Votre mémoire devrait s'appuyer sur quelque chose, et vous nous avez dit
que c'était l'étude antérieure du plan ?-R. Oui l'étude antérieure.

Q. D'après votre mémoire alors le plan montrait 14,000 pieds ?-R. Non. Je
présumais simplement la chose sans avoir aucunes données.

Q. Vous n'avez fait les calculs que sur la moitié en béton ?-R. Je les aurais fait
sur le tout si j'avais eu les données dans le temps.

Q. Vous aviez certains moyens pour arriver à la quantité quand vous vous êtes
servi de ces chiffres ?-R. Je n'avais aucune donnée sur le béton.

Q. Je remarque que deux des calculs dans la pièce " J 11 " ont été effacés?-R.
Parce qu'ils n'étaient pas exacts, c'était une erreur. Cela*démontre que la mémoire
n'était pas infaillible.

Q. En faisant une étude subséquente du plan vous avez corrigé votre mémoire?
-R. Non, c'est en examinant le total.

Q. Est-ce que la maison de Peters, Moore et Wright qui avait le contrat pour 1887
n'a pas eu certaines difficultés avec les commissaires du havre au sujet de ce contrat?
-R. Oui, monsieur.

Q. Et maintenant, ce litige est devant la cour Suprêm3 ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Quel contrat était-ce ?-R. Le contrat de la jetée Louise.
Q. Le contrat de 1878 ?-.R. Oui.

Par M. Stuart:
Q. Vous avez dit souvent que dans cette affaire vous aviez été maltraité par les

commissaires du havre et par Mi. Thomas McGreevy ?-R. Je pense que j'ai raison
de le croire.

Q. Et vous avez dit la chose fréquemment ?-R,. Je le crois.
Q. Vous avez fréquemment exprimé l'opinion que M. Thomas McGreevy ne

s'était pas bien conduit à votre égard ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Néanmoins vous avez voté pour lui ?-IR. J'ai voté pour lui à la dernière

élection. Il m'a accusé d'avoir travaillé activement contre lui, néanmoins l'ai voté
pour lui. Je lui ai dit que j'avais voté pour lui par considération pour le parti, mais
que j'aurais aimé autant voter pour le diable.

Par 3. Edgar :
Q. Vous dites que vous avez vu cette feuille exhibit 4 X 3" hier, pour la pre-

mière fois ?-R. Oui, monsieur.
Q. Cette feuille, autantqueje m'en rappelle, est censée montrer un état completdes

différents items de la soumission ?--R. Oui, monsieur.
Q. C'est un état complet ?-R. Non, monsieur, c'est un état tronqué, un état fait

pour tromper.
Q. Est-ce qu'il marque tous les items?-R. Il n'indique pas tous les items.
Q. Il est censé montrer un état comparatif de tous les items, qui se rapportent

aux soumissions du mur de traverse, et maintenant vous dites qu'il ne comprend pas
tous les items. Je vois que les items sont tirés ici apparemment des devis ?-R
Oui.

Q. Montrez-nous, s'il vous plaît, ce qui a été omis ici ?-R. J'ai dans les mains
l'état de ce qui a été omis, voici la cédule qui se rapporte au travail journalier. Par
exemple " dragage comprenant les machines, les gages et le dépôt de déblai où il
est ordonné." Notre soumission était de $12.50 par jour tandis que celle de Larkin,
Connolly et Cie, était de $20.00 par jour.

440

54 Victoria. A. 1891



Par M. Kirkpatrick:
Q. Quels sont les items qui ont été omis. Lisez-les ?-R. C'est ce que je fais.

Il y a " maçon ou tailleur de pierre, aide-maçon, forgeron, aide-forgeron, charpentier,
peintre, mécanicien, aide-mécanicien, conducteur d'engin assistant-conducteur d'engin,
contremaître, plongeur, comprenant tous les appareils, contre-maître des travailleurs,
cheval et cond ucteur, cheval, tombereau et conducteur, travail des pompes pendant la
construction, ajustement et placement des c.aissons ou parties comprenant l'usage de
l'outillage, combustibles, gages et enfin dragage, comprenant l'outillage, les gages et
le dépôt des déblais là où ils seraient ordonnés."

Par M. Edgar:
Q. Est-ce tout ?-R. C'est tout.
Q Vous avez soumissionné sur tous ces items ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous avez examiné la soumission de Larkini, Connolly et Cie sur tous ces

items ?-R. Oui, monsieur.
Q. Etait-elle plus basse ou plus haute que la vôtre ?-R. Plus haute. Par exemple,

sur les aide-forgerons je ch argeais 15 centins : ils chargeaient 18.
Q. Y a-t-il quelques-uns des items où vous êtes plus haut qu'eux?-R. Pas un

seul, à certains endioits le prix est le double du mien; ainsi, j'ai tait l'offre de fournir
un plongeur avec son appareil à raison de 50 centins de l'heure ; ils chargeaient $1.

Q. Et tout cela a été mis de côté ?-R. Oui.
Par Sir John Thompson;

Q. Pouvez-vous nous dire quel argent ils pouvaient faire ?-R. L'estimation finale
dira cela.

Q. Pouvez-vous faire la différence en argent ?-R. Cela n'est pas facile, parce que
(ela dépendrait du nombre d'heures qu'ils ont été employés.

Par M. Kirkpatrick;
Q. A combien évaluiez-vous cet ouvrage quand vous avez soumissionné ?-R. Je

ne saurais le dire.
Q. Avez-vous fait un calcul en rapport avec le nombre de jours d'ouvrage ?-

R. Oh ! non, il n'y avait aucun moyen de faire cela.
Par M. Ourran:

Q. Vous ne pouvez pas le dire ?-R. Non.
Q. L'ingénieur ne pourrait pas le dire?-R. Il peut avoir dit ce qui était pro-

bable.
Par M. Edgar:

Q. Et vous dites qu'en tout ce qui touche à ces items qui ont été omis dans
chaque cas vous étiez le plus bas soumissionnaire ?-R. Oui.

Q. On vous a interrogé il y a un instant sur le mesurage des quantités d'après les
plans ?-. Oui.

Q. Vous a-t-il été possible depuis hier que vous ôtes ici de faire un mesurage
soigné d'aucun des items de ces quantités d'après les plans ?-R. Oui, monsieur.

Q. Quel item pouvez-vous nous donnei ?-R. Je peux donner les principaux
items dans les deux soumissions.

Q. Et le résultat entre vous et Larkin, Connolly et Cie en ce qui concerne le
contrat ?_-R. Oui. J'ai mesuré le travail de caissons d'après les plans et je l'ai
mesuré de la même manière que je le ferais pour une soumission faite pour une
somme en bloc. Je trouve qu'il y avait 47,672 verges de travail de caissons. Le
prix (le Larkin,Connolly et Cie pour ce travail était de $2.25; le mien de 81.33g ce
lui donne une différence de $43,700. L'item le plus considérable qui vient ensuite

est le remblai en pierre. Je dois dire, peut-être, tout en parlant de ces choses, que
j'ai lestimation de l'ingénieur pour le travail de caissons, vû que cette estimation
avait été eventuellement chiffrée pour un but, et je trouve que cette estimation est de
30,14j0 verges au lieu de 47,672 ainsi que les plans le démontrent.
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Q. Répétez encore cela?-R. D'après les plans, je vois qu'il y avait à faire
47,672 verges d'ouvrage de caissons et que l'estimation de l'ingénieur à ce sujet est
de 30,140 verges. La différence en argent de cet item entre la soumission Larkin,
Connolly et la mienne se monte à $43,700 en ma faveur; ceci est d'après les plans.
Le remblai en pierre est l'item suivant; je trouve 16,070 verges.

Q. Je veux vous poser une question à ce sujet et alors vous comprendrez les
autres. Si les quantités que vous avez trbuvées sur ces plans avaient été inscrites
sur ce papier par l'ingénieur, cette estimation dans le temps aurait montré la difé-
rence réelle qui existe entre les deux soumissions ?-R. Oui.

Q. Et quelle est la différence ?-R. Cela aurait porté les autres soumissions à.
$730,605.

Q. Pour ce seul item, quelle différence cela aurait-il fait ?-R. L'autre soumis-
sion était de $634,034.

Q. Prenez cet item des travaux yencaissement. S'il avait été inscrit exactement,
de combien la soumission de Larkin Connolly et Cie aurait-elle été plus haute que
la vôtre ?-R. Cet item aurait porté leur soumission à $678,040.

Q. Et combien en plus de ce qu'elle était ?-R. Je vous. ai dit la différence-
$43,710 ajouté à leur soumission de $634,034.

Q. Maintenant, attendez. Cela aurait ajouté ce montant de plu-& à votre soumission.
En allouant cela, quelle est'la différence ?--R. Sur 46,670 verges d'ouvrage de caisson
à $2.25 cela se monte à $107,262 età 1.33J cela se monte a $64,862, faisant une diffé-
rence de $43,700.

Q. Et si les chiffres avaient été exacts cela aurait aussi élevé votre soumission?
R. Cela aurait aussi élevé la mienne; j'ai fait l'estimation des quantités de la même
manière.

Q. Vous avez raison, en ce qui concerne les totaux, mais dans cette'soumission,
Larkin, Connolly et Cie étaient sur cet item, ae $27,000 plus haut que vous ? Ils
avaient $67,800 et vous $40,000. La différence était de $27,000 que vous aviez à
retrancher de la différence totale pour trouver quels changements cela aurait causés?
-R. Je crois que si vous prenez le total-de $47,672 verges, la différence entre les deux
quantités se trouverait être de $43,700.

Q. Continuez votre déposition ?-R. L'item suivant est la pierre de remblai.
D'anrès les plans, je trouve que cela prenait 16,073 verges; à $1.50 cela se monte à
$24,109.50; mais à mon prix de 65 contins, cela ferait $10,447, ce qui sur cet item
donne une différence de $13,662.50.

Q. En votre faveur ?-R. Ceci devrait être ajouté à la soumission de Larkin,
Connolly et Cie. Ce qui vient ensuite est la terre de remblai. Ceci est un item
consiglérable.

Par M. Edgar:
Q. Dans cette estimation, je vois que la terre de remblai est de 80,000 verges

cubes ?-R. Je trouve d'après le p!an mesuré qu'il y a 191,901 verges; plus du
double.

Q. Quels étaient vcs prix ?-R. Leurs prix étaient de 45 centins, le mien de 25
contins. D'après leurs prix, cela se montait à $86,355.45 ; d'après les miens, nous
arrivions à $47,975 formant une différence en ma faveur de $38,380.20. Dans l'item
suivant nous arrivons au béton. Ainsi que je l'ai dit hier, l'estimation rapide que
j'avais faite est hors de question.- En mesurant le plan, j'ai trouvé qu'il y avait 29,949
verges cubes de béton, et le cahier des charges en montre 15,500. A $8 la verge
cela donnerait à Larkin, Connoily et Cie un total de $239,592: A mon prix de $6, le
total serait de $179,694, faisant une différence sur cet item de $59;898 en faveur de
ma soumission. De sorte que la différence totale se monte A $155,640.70

Par M. Kirkpatrick:
Q. Quels sont les plans que vous avez examinés ?-R. C'étaient des plans qui

avaient été préparés pour l'exécution du travail. Ces plans ont été montrés dans le
temps.
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Q. Etaient-ce les plans terminés ?-R. Oui, c'étaient les plans terminés.
Q. Etaient-ce là les plans faits après les changements, ou étaient-ce les plans que

vous avez vus dans le temps où vous soumissionniez ?-R. Dans le temps où nous
soun ission nions.

Par Sr John Thompson:
Q. Comment vous rendez-vous compte de la différence. Pour votre soumission,

vous aviez fait vos calculs pour 14,000 verges ?-IR. C'était après, quand les quantités
ont été faites. Je me suis aperçu alors que j'avais $2.00 par verge de moins. J'ai
pris ces chiffres, mais ce n'a té qu'un travail approximatif. Ce n'était pas d'après
le mesurage réel.

Par M. Weldon:

Q. Le comité ne peut saisir vos chiffres au sujet de la terre de remblai. Quel
était le montant mentionné dans la liste de M. Perley ?-IR. Dans la liste de M.
Perley, il y avait 80,000 verges; mais je dis qu'il y a 191,901 verges.

Q. La différence serait de 111,000 verges, et votre prix était de 20 contins plus
bas ?-R. Oui.

Q. 20 centins sur 111,000 verges représentent $22,000 ?-R. Je prends la
différence sur la quantité en bloc. 191,901 verges de remblai de terre, à 44 centins,
donnent un montant de $86,355.45.

Q. Et vous dites que vous avez perdu sur cet item ?-R. J'ai été représenté sous
de fausses couleurs dans le cahier des charges.

Q. Mais, d'après votre dire, le chiffre réel est de $22,000 ?-R. Je vous demande
pardon.

Q. On vous a fait tort de $22,000 ?-R. On m'a fait tort de la différence qu'il y
a entre 80,000 verges et 191,901.

Q. Combien cela représente-t-il en argent ?-R. $38,000.
Q. Vous êtes évidemment dans l'erreur ?-R. Je n'admets pas être dans l'erreur.
Q. Vous dites de nouveau que votre différence était de $38,000 ?-R. J'y arrive

de la manière suivante: 191,901 verges à 45 centins représentent $86,355.45; la m8me
quantité de terre de remblai à 25 centins, ce qui était notre prix, représente $47,975.
Alors la différence est de $38,000.

Q. Vous ne nous dites pas par cela qu'on vous a fait tort pour un montant de
838,000 ?-R. Je pourrai répondre à cela dans le temps. Je trouve qu'on m'a fait
tort pour la valeur de $38,000.

Q. Dites-vous qu'on vous a fait tort par cette augmentation de quantité de 80
mille verges au montant de $38,000 ?-R. Par la différence dans le prix.

Q. Vous a-t-on fait tort pour ce montant par l'augmentation des quantités ?-R.
Oui.

Par M. Davies:
Q. Je veux comprendre parfaitement l'argumentation de M. Weldon. Dois-je

compi end re que vous êtes sous l'impression que le changement dans le document
vous a fait tort ou que la différence entre les deux soumissions était de $38,000 ?-
R. La différence entre les deux soumissions.

Q. Quel tort vous aurait-on fait par la fausse entrée qui se trouve dans la feuille
d'extension ?-R. Il me faudrait un peu de temps pour établir cela.

Par M. Chapleau:

Q. Vous dites que la quantité mise dans lè cahier des' charges est de 80,000
verges ?-IR. Oui monsieur.

Q. Et que vous étiez de 20 centins plus bas qu'eux ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et que 80,000 vergesà 20 centins forment une somme de $16,000 ?-A. Oui,monsieur.
Q. Quelle différence dans les quantités avez-vous établie d'après les plans ?-R.

191.901 verges.
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Q. Et la différence entre les deux quantités était alors de 110,000 verges ?-R.
Oui.

Q. Ce qui à 20 contins ferait une augmentation de $22,000 ?-R. Oui.
Q. Et alors, ces $22,000 et les $16,000 donnent le total de $38,000 que vous avez

mentionné ?-R. Oui, le montant total de ces quatre items qui devrait être ajouté à
la soumission de Larkin, Connolly et Cie est (le S155,640.70. Maintenant, voici le côté
du crédit. Déduisez pour différence sur le batardeau l'item sur lequel leur soumis-
sion est plus basse que la mienne $27,500; déduisez aussi en faveur de la supercheri0
des palplanches $24,875 ; cela fait un total de $52,375.

Far M. Edgar :
Q. C'est-à.dire en leur faveur?-R. Oui, en leur faveur. Maintenant, si vous

déduisez $52,385 de $155,640.70, cela laisse une somme de $103,265.70, ou en d'autres
termes, leur soumission serait pius haute que la mienne de cette somme. Leur sou-
mission, telle qu'elle est calculée par l'ingénieur était de $634,340 et ajoutant à cela
$103,265.70, cela laisse un total de $37,605.70. On a attiré mon attention sur un
item de pierre que je ne suis pas prêt à admettre, parce que c'est là un des items sur
lesquels l'ingénieur avait une grande latitude, mais supposant que j'admette cet
item qui se monte à $27,220, cela laisserait encore la soumission de Larkin, Connolly,
et Cie à $711,385.70 au lieu de $634,340, montant auquel elle a été donnée.

Par M. Kirkpatrick:
Q. Quel était le montant total qui leur a été payé ?-R. Je ne saurais le dire, je

n'ai pas vu l'estimation finale.
Par le président :

Q. Quel est le montant total de votre soumission ?-R. Leur soumission était de
$6,000 ou $7,000 plus élevée que la mienne qui était de $643,071.16.

Par X Edgar:
Q. Sur les anciennes quantités?-R. Sur les anciennes, quantités naturellement.

Non, non ; ceci est ma soumission telle qu'elle a été calculée par l'ingénieur.
Q. Sur ces quantités ?-R. Oui.
Q. Avez-vous le montant de votre soumission sur la quantité nouvelle ?-R. Je

n'ai pas ajouté cela; parce que j'ai cru que si je prouvais la différence entre les deux
soumissions, cela nie suffirait.

Par M. Mills (Bothwell):
. Q. Avez-vous établi une comparaison entrevotre estimation de quantités telle que
faite d'après les plans, et l'estimation finale ?-R. Je n'ai pas vu l'estimation finale.

Par M. Stuart:
Q. Voulez-vous dire, M. Peters, quelle serait la différence de la valeur par verge

du déblai mis sur la jetée et du déblai jeté dans le fleuve. Quelle différence équitable
croyez-vous qu'il y aurait dans la valeur ?-R. Entre 7 à 8 contins.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. M. Stuart vous a posé une question se rapportant à une soumission faite par

M. Moore pour le dragage. Elle était de 47 contins par verge. Une soumission
récente, cinq ans plus tard, faite par Larkin, Connolly et Cie, offrait de faire le même
ouvrage pour 35 contins la verge. C'est là ce que vous avez dit ?-R. C'est là ce que
j'ai compris, d'après le document qu'il a lu.

Q. Dans ce contrat à 47 centins la verge, fallait-il déposer les déblais sur la levée
ou les déposer dans le fleuve ?-R. Je n'ai nullement pris part à cette soumission,
M. Moore a fait cette soumission sans que j'y prisèe part.

Q.- Et vous ne savez pas ?-R. Je ne sais pas.
Par M. Geoffrion:

Q. Est-il à votre connaissance qu'à part les 35 contins qui ont été payés d'après
le contrat de 1887, un autre montant de 45 contins avkit été accordé pour le remplissae
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de la jetée ?-R. Je ne savais cela que par ouï dire, mais l'estimation finale montrera
cela.

Par M. Ouimet:
Q. Quand le contrat pour dragage a été accordé, en 1882, à MAI. Connolly et Cie,

au lieu d'être continué à Moore et Wright, Larkin Connolly et Cie avaient-ils dans le
temlips un outillage de dragage ?-R. Non, pas le moindre.

Q. Vous saviez qu'ils n'avaient pas d'outillage de dragage ?-R. Nous le savions
-le colonel Moore le savait.

Q. Aviez-vous raison de supposer que vous étiez seul dans la soumission ?-R.
Je crois qu'il a pu le comprendre ainsi mais je n'étais pas intéiessé là-dedans.

Par M. Langelier:
Q. Vous avez parlé de votre premier contrat fait d'après les soumissions de Peter

Moore et Wright, avez-vous perdu de l'argent dans ce dragage ?-R. Le dragage
appartenait entièrementà Moore et Wright, mais je ne crois pas qu'ils aient perdu de
l'argent. Je ne saurais dire, oui ou non, ce n'était pas une raison sociale. Nous avons
signé conjointement devant le commissaire du havre, mais nous avions des docu-
ments privés qui nous rendaient libres les uns des autres.

Par M. Edgar:
Q. On vous a montré cette liste, et on vous a dit de voir la soumission du colonel

Moore et de dire si elle était plus haute ou plus basse que celle de Larkin, Connolly et
Cie. Je désire que vous regardiez les numéros 1, 2 et 5, et que vous nous disiez s'ils
sont plus hauts ou plus bas que la soumission de Larkin, Connolly et Cie ?-R. La
soumission Askwith, n° 1, est de $128,850.

Q. De combien est celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. $138,815.
Q. Celle-là est plus basse ?-R. Oui, plus basse de $10,000.
Q. Voyez le nQ 2 ?-R. Le n° 2 est de $131,267.50.
Q. Celle-ci est encore plus basse ?-R. Oui.
Q. Qu'est ce que c'est que le n° 5 ?-.R. Fradette et Miller.
Qi A combien cela se monte-t-il ?-R. A $94,354.

Par .M. Fitzpatrick:
Q. Savez-vous, oui ou non, si ce contrat a été offert par les commissaires du havre

à Fradette et Miller, comme étant les plus bas soumissionnaires ?-R. Je ne connais
rien de ce qui s'est pasýé, excepté ce que je vois ici.

Q. Comme question de fait, savez-vous si on leur a offert le contrat?-R. Je ne le
sais pas.

Q. Savez-vous que sur le refus de Fradette et Miller il a été offert à Askwith?
-R. Je ne le sais pas.

Q. Maintenant, savez-vous que Askwith a refusé d'accepter le contrat parce qu'il
n'avait pas l'outillage de dragage ?-R. Je ne connaissais rien de cela.

Q. Saviez-vous que Beaucage avait retiré son contrat ?-R. Je ne savais rien de
cela.

Q. Vous ne connaissiez rien du tout au sujet de cette affaire ?-R. Rien, excepté
ce que je vois d'après les chiffres qui sont ici.

X. FITZPATRIcK-A cette période de l'enquête, je crois devoir donner les faits tels
qu'ils sont démontrés par les minutes des commissaires du havre, les faits qui se rat-
tachent à l'adjudication de ce contrat. Le 10 juillet 1882 il a été: " Proposé par Wil-
liani Rae, écr, secondé par l'honorable Thomas McGreevy et Résolu que MM. Fradette
et Miller soient prévenus que les commissaires sont prêts à accepter leur soumission.
pour dragage; pourvu qu'ils fassent un dépôt au comptant de ($10,000) dix mille
piastres, à ou avant 3 heures, p.m., mercredi prochain, comme garantie de l'exécu-
tion parfaite du travail pour lequel ils ont soumissionné, et pourvu aussi, que si le
contrat leur est accordé, ils s'engagent à commencer l'ouvrage le ou avant le 1er août
prochain, et que le tout soit livré, le 1er novembre 1883. Et qu'il soit entendu que
l'adjudication de ce contrat devra être ratifiée par l'honorable ministre des travaux
publiés.4
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Le registre des livres de minutes à la page 362, daté 13 juillet 1882, continue:
" Lue une lettre de M. George Beaucage, entrepreneur, demandant la permission

de retirer sa soumission pour le dragage qui doit être fait en rapport avec les
travaux du havre en cours de construction et pour fermer l'ouverture de l'extrémité
inférieure de la levée Princesse Louise.

Requête accordée."
Aussi, à la même date, 13 juillet 1882
" Lue une lettre de MM. Fradette et Miller, entrepreneurs, en réponse à la lettre

du 10 courant, se plaignant de l'obligation qu'on leur fait de déposer $10,00 comp.
tant, pour l'acceptation de leurs soumissions pour dragage et disant qu'ils s'en tien.
dront aux conditions de l'annonce."

Voici à la date du 13 juillet 1882:
"MM. Fradtte et Miller, et MM. Poupore et Charlton ne s'étant pas soumis

aux conditions imposées à l'assemblée tenue le 10 courant au sujet de l'acceptation
de leurs soumissions respectives, il est résolu que M. John A. Askwith soit
prévenu que les commissaires sont prêts à accepter sa soumission pour le dragage,
pourvu qu'il fasse un dépôt de dix mille piastres (810,000) comptant, le ou avant
mercredi prochain à 3 heures p.m., comme garantie de l'exécution parfaite du travail
pour lequel il a soumissionné, et pourvu aussi que si le contrat lui est accordé il
s'engage à commencer l'ouvrage le ou avant le 1er août prochain, et que le tout soit
livré le 1er novembre 1883, et qu'il soit entendu que l'adjudication de ce contrat devra
être ratifiée par l'honorable ministre des Travaux Publics."

Le 19 juillet 1882, nous trouvons ce qui suit:
" Lue une lettre de M. John E. Askwith, entrepreneur, transmettant un chèque

de dix mille piastres ($10,000) comme garantie de l'exécution exacte du travail de
dragage pour lequel il a soumissionné, et constatant dans un post-scriptum que depuis
qu'il a écrit cette lettre, il a appris que les dragueurs des lacs ne pouvaient pas con-
venir aux eaux où sefaisait sentir la marée, et conséquemment, demandant un délai dune
semaine, pour lui permettre d'examiner et de se rendre compte par lui-même et de
décider s'il devait alors se lier, oui ou non.- Un projet de lettre, en réponse à la même,
refusant le délai demandé, est alors dicté, avec instructions au secrétaire de le soumettre
aux aviseurs légaux de la Commission et d'y faire tels changements qu'ils recommande-
ront."

Le 26 juillet 1882, le registre continue:
"Lu un télégramme de John E. Askwith, daté Ottawa, 24 de ce mois, disant

qu'il regrettait que l'outillage ne fût pas convenable et retirant sa soumission pour le
dragage."

Le 26 juillet 1882, les membres suivants étant présents: William Rae, Ferdinand
Hamel, John Sharples, Julien Chabot et J. Bell Forsyth-vous verrez que M.
McGreevy n'était pas présent quand les minutes ont été lues.

" Lue une lettre de MM. Larkin, Connolly et Cie, transmettant un chèque de
banque certifié pour dix milles piastres ($10,000), comme garantie de l'exécution
exacte des travaux de dragage pour lequel ils ont soumissionné, et disant qu'ils se
tenaient prêts à entrer en anrangement avec les commissaires, à leur convenance."

Et à la même date :
"Proposé par Julien Chabot, écuier, secondé par John Sharples, écuier, et il est

Résolu: Que MM. Larkin, Connolly et Cie, ayant fait au comptant le dépôt de dix
mille piastres requis comme garantie pour l'exécution exacte dît travail de dragage
pour lequel ils avaient soumissionné, leurs soumissions pour l'exécution du dit
ouvrage se montant à cent trente-huit mille quarante-cinq piastres (138,045) soit par
la présente acceptée, et que le contrat pour le dit ouvrage leur soit en conséquence
donné, sujet toutefois à l'approbation du ministre des Travaux Publics."

Par M. Osler:
Q. En faisant ces calculs-les chiffres que vous nous avez donnés-avez-vous

reçu l'aide de quelqu'un ?-R. Quelqu'un m'a aidé pour la vérification.
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Q. Qui était-ce ?-R. C'était M. Charles M'cGreevy.
Q. Il est le fils de Robert McGreevy ?-R. Oui. Il m'a aidé à faire la v'érifi-

cation.
Par M. Curran:

Q. En réponse à M. Tarte, vous avez dit qu'à la dernière élection générale vous
aviez voté pour l'honorable Thonas McGreevy-?-R. Oui.

Q. Et après avoir voté pour lui, vous lui avez dit que vous auriez aimé autant
voter pour le diable ?-R. Oui.

Q. Etait-ce parce que vous avez été traité durement par les commissaires du
havre ?-R. C'était, à cause de la manière provoquante dont il m'avait traité, en me
reprochant de ne pas me mêler d'élections.

Q. C'était là, votre raison ?-R. Oui.
Q. Vous connaissez M. McGtreevy depuis nombre d'années ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes demeuré à Québec, tout le temps ?-R. Oui.
Q. Vous connaissiez aussi M. Tarte ?-R. Oui.
Q. Et vous savez qu'il avait publié certains faits ?.-R. Ceci n'avait rien du tout

à faire avec ce qui nous occupe. Je sais que pendant des années M. McGreevy a été
toujours souriant devant moi et qu'il me poignardait dès que j'avais le dos tourné.
Je savais cela depuis dix ans.

Par . Langelier :
Q. Je comprends que le résultat de vos calculs des quantités réelles, fait d'après

les plans sur lesquels les soumissions ont été faites, est que votre soumission était de
S103,000 au-dessous de celle de Larkin, Connolly et Cie. Est-ce là ce que vous avez
voulu dire ?-R. Oui.

Par M. Chapleau:
C'est-à-dire que cela aurait été ?-R. Oui ; cela aurait été. Il y a un item de tra-

vail en pierre où Larkin, Connolly et Cie était plus bas que ma soumission, mais je
n'admets pas que les quantités fussent exactes,'parce qu'il arri.ve quelquefbis qu'un
homme est foulé pendant qu'un autre est porté au pinacle. Il y avait un montant
de 826.220 à retrancher, laissant leur soumission a, à peu près, $710,000, pourvu que
le contrat eut été fait convegablement. Voilà ce que j'ai dit.

Par M. Osler :
Q. Je sais que vous n'avez parlé que de sept items ?-R. Oui ; mais il y en a

assez, tout le long, pour contrebalancer.
Q. Mais vous ne parlez que des sept items ?-R. Oui, des item considérables.

M. NICHOLAs K. CONNOLLY est rappelé.
Interrogé par M. Geoffrion :

Q. Lorsque M. Fitzpatrick 'vous a transquestionné, vous avez dit que vous ne
saviez pas comment deux lettres écrites par votre frère Michael, et qui ont été pro-
dutites pendant cette enquête, soient venues en la possession de M. Tarte ou de son
avocat. N'est-il pas vrai que vous avez donné ces lettres à M. Murphy, pour venir
-à Ottawa et pour agir d'après ce que demandaient ces lettres ?-R. Pas à mon sou-
venir.

Q. L'une des ces lettres est imprimée à la page 380 ; j'y lis les mots quivants:
" Aussitôt que cette lettre vous parviendra, je désire que vous alliez à Ottawa

pour y voir Sir IHector et lui expliquer l'affaire. Je crois que si la situation lui
est expliquée, il appliquera le remède nécessaire. Sur semblable recommanda-
tio, de votre frère n'êtes-vous pas allé vous-même à Ottawa, ou n'avez-vous pas
envoyé un de vos associés ?-R. Je ne sais pas; j'ai pu aller à Ottawa; je ne mi en
rappelle p as.

Q. Vous avez juré que vous n'étiez pas allé à Ottawa pour voir Sir Hector ?-
R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous ne vous rappeliez pas, I autre jour, d'être venu voir Sir Hector ?-R.
Je ne m'en rappelle pas.
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Q. N'est-il pas vrai que vous avez envoyé quelqu'un de vos associés ?-R. Je ne
sais pas si je l'ai fait.

Q. La chose est-elle possible ?-R. Je ne le jurerais pas.
Q. Vous ne croyiez pas cette lettre assez importante, pour que vos associés dus-

sent s'en occuper ?-R. Je ne croyais pas qu'elle fût d'importance suffisante. Cette
lettre parlait de choses que je ne croyais pas importantes.

Q. Il était question des estimations courantes. Vous trouviez que votre frère
se plaignait sans raison ?--R. Les estimations n'étaient pas fortes.

Q. Est-ce que cette lettre ne faisait pas allusion à la réfection des travaux et que
cette réfection avait été changéé ?-R. Je crois qu'il y avait une lettre qui faisait
allusion à la réfection des travaux.

Q. N'est-ce pas après que cette réfection des travaux eût été proposée par votre
frère, que vous ou quelque membre de la société, avez pris action là-dessus ?-R- Je
ne me rappelle pas avoir pris action là-dessus.

Q. Vous avez dit que M. McGreevy était entré dans la raison sociale parce que
vous aviez besoin de plus de capitaux ? N'avez-vous pas dit cela ?-R. Je le crois.

Q. Y a-t-il à peu près deux ou trois jours que vous avez dit cela? Est-il vrai
que vous avez pris Robert McGreevy en société parce que vous aviez besoin de capi-
taux?-R. Je sais que nous nous plaignions au sujet de son intérêt considérable,
et que M. Murphy a dit qu'il aurait à fournir des fonds en proportion de son intérêt.

Q. Vous jurez que M. Murphy a été pris en société dans le but d'augmenter
votre capital ?-R. Je crois que c'est là le sens de mon témoignage.

Q. Vous avez dit d'une façon positive, que dans le temps, M. McGreevy avait été
admis dans la société pour contribuer 30 par 100 du capital requis. Votre réponse
à la question était ceci : " Ceci est l'explication que l'on m'a donnée: non seulement
elle m'a été donnée par M. Murphy, mais par Robert McGreevy laimeme." Main-
tenant, l'avez-vous pris en société pour son argent ?-R. Oui.

Q. Combien d'argent y a-t-il mis ?-R. Je ne crois pas qu'il y ait mis aucun
argent; plus tard, il a mis du bois.

Q. Combien devait-il mettre ?-R. Trente pour 100.
Q. De quel montant ?-R. De son intérêt.
Q. Et l'intéiêtdans un contrat ne se monte à rien ?-R. Il avait30 pour 100 d'in-

térêt, et il devait contribuer 30 pour 100 du capital pour exécuter l'ouvrage.
Q. Contribuer 30 pour 100 des dépenses ?-R. Il n'a seulement contribué que ce

que je m'évertue à v'us expliquer; c'est4dire le bois pour un montant de $3,000 ou
de $4,000. C'est la seule chose que je me rappelle lui avoir vu contribuer.

Q. Pour uine valeur de $3,000 ou de $4,000 ?-R. Oui; quelque chose dans le
voisinage.

Q. Ce qu'il a contribué doit apparaître aux livres ?-R. Je le crois.
Q. N'est-il pas vrai que M. McGieevy ne devait pas mettre de capital, mais

qu'il était compris qu'il devait seulement recevoir un intérêt dans le contrat sans
avoir à contribuer en rien aux dépenses?-R. Jamais je n'ai entendu parler de pareil
arrangement. La convention était faite avec M. Larkin et moi. Mais il m'a dit
qu'il avait un intérêt considérable, et que M. Larkin et moi nous nous opposions
à lui donner un intérêt considérable; que s'il avait un intérêt plus important, il
aurait à mettre une plus grosse somme d'argent.

Q. Votre frère Michael était-il alors au Texas ?-R. Je crois qu'il était au Texas.
lorsque M. Murphy amena M. McGreevy au bureau.

Q. Lorsque M. McGreevy entra dans la société, votre frère était-il au Texas, ou
à Québec ?-R. Je penbe qu'il était au Texas.

Q. S'il avait connaissance de quelque chose, c'était par des lettres de vous ?-
R. Pas de moi.

Q. Correspondiez-vous avec votre frère ?-R. Pas à ce sujet. Il était à la
veille de revenir au pays, et je ne me rappelle pas avoir correspondu avec lui, à ce
sujet.

Q. Avez-vous connaissance d'une lettre écrite par votre frère à O. E. Murphy,
en date du 12 octobre 1882, (Exhibit " Y 8 ") imprimée à la page 212, et qui se lit
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comme suit: " La vôtre du 2 courant était rendue à San Antonio avant mon arrivée.
Je suis coittent d'upprendre que vous vous en êtes tirés aussi bien avec l'ouvrage dA
la saison dernière. Vous faites bien de vous tenir en bons termes avec l'hol.,
Tos., vu qu'à présent il a l'affaire entière dans le creux de sa main. Vous me
'lites que vous avez le contrat pour les travaux du havre; mais je crois que vous
ive7 . donné à Bob plus que ce qu'il avait droit d'avoir, surtout lorsqu'il ne fournit
pas de oapitaux. Mais, naturellement, vous êtes sur les lieux, et vous devez mieux
savoir. Il vaut mieux faire $100.000 en l'ayant comme associé que $50,000 en
ne l'ayant pas." Pouvez-vous expliquer cette lettre?-R. Je n'ai jamais vu cette
lettre ailleurs qu'ici. Je ne connaissais rien de cela.

Q. Est-ce que votre frère ne disait pas la vérité lorsqu'il disait que Bob ne
metiani pas de capitaux dans l'affaire ?-R. Entendez-vous me demander si mon frère

ait a vérité?
Q. Disait-il la vérité quand il a écrit ?-R. Je ne sais pas ce que M. Murphy a

a écrire à mon frère.
Q. Votre frère écrit que Bob mettait de l'argent dans l'affaire ?-R. Il ne m'a

pas écrit cette lettre.
Q. Cela aurait-il été vrai, s'il vous l'avait écrit? Est-ce que la vérité est toujours

lite eit re deux frères ?-R. Généralement, en moyenne.
Q. Quel est ce "Bob."?-R. Robert MeGreevy.
Q. Dans votre examen contradictoire par M. Fitzpatrick vous avez dit que la

lettre annexée au cahier des charges et marquée exhibit " W 2," était d'une autre
écriture que de celle de Beaueage ?-R. Je ne connais pas l'écriture de Beaucage.

Q. De quelle écriture est cette lettre ?-R. Je ne le sais pas. Elle ressemble à
celle dle Charles McGreevy, le fils de Robert McGreevy. Je puis me tromper. Je ne
le jurerais pas.

Q. N'avez-vous- pas juré positivement qu'elle était de l'écriture de Charles
IeGreevy ?-R. Je ne le crois pas. Je ne crois pas avoir juré cela positivement. Je
ne ims pas un expert en écritures.

Q. A la page 391 M. Fitzpatrick vous a demandé la question suivante: (il lit de
la preuve.) " Ayant déjà tant juré, êtes-vous prêt à dire que cette lettre est de l'écri-
ture le Charles McGreevy ?-R. Je ne voudrais pas le jurer; cela peut-être, cela peut
nêtre pas.

Q. Etiez-vous présent lorsque les soumissions ont été préparées ?-R. Quelles
soumissions ?

Q. Pour le mur de traverse ?-R. Je le crois.
Q. Combien a-t-on préparé de soumissions, pendant que vous étiez ainsi présent?

-R. U ne seule, et j'ai pris part à sa préparation.
Q. Mais la soumission de Gallagher n'a-t-elle pas été préparée dans la même

chambre ?-R. D'après mon souvenir, la soumission de Gallaghtr a été préparée dans
lalti-chambre, et la nôtre dans la chambre du fond.

Q. Où la soumission de Beaucage a-t-elle été préparée?-R. Je ne connais rien
de ce qui se rapporte à la soumission de Beaucage.

Q. Vous n'avez pas vu cette lettre écrite par Charles McGreevy ?-R. Je ne l'ai
pas vue.

Q. Charles McGreevy était-il dans la chambre ou dans l'in des bureaux, lorsqueles leux soumissions ont été préparées; c'est-à-dire celle de Gallagher et celle de Larkin,
Conniollv et Cie ?-R. Non.

Q. Il n'était, pas présent ?-R. Je ne l'ai-pas vu.
Q. Etes-vous certain qu'il n'était pas là ?-R. Il n'était pas dans la chambre où

e me trouvais.
Q. E tes-vous certain qu'il n'aidait pas à la préparation des soumissions ?-R. Non.
Q. Où ces soumissions ont-elles été préparées ?-R. Notre soumission a été pré-

parée dans le bureau du fond.
Q. Dans quelle maison ?-R. A Québec ou à Lévis, je ne me rappelle pas dans

laquelle.
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Q. Si vous pouvez vous rappeler si c'était le bureau du fond ou le bureau d'entrée
ne pouvez-vous pas vous rappeler où cela était ?-R. D'après mon souvenir,
c'était à Québec.

Q. )ans quelle maison à Québec ?-R. Dans la rue Dalhousie.
Q. Au bureau de la raison sociale, au même bureau que vous avez gardé jusqu'à

la fin de votre contrat ?-R. Nous avions deux bureaux ; un sur le jetée Louise etun
sur la rue Dalhousie.

Q. Et vous dites que c'était sur la rue Dalhousie ?-R. C'est là mon souvenir, je
peux faite erreur.

Q. Et une soumission a été préparée dans une chambre et une autre soumission
dans une autre chambre ?-R. Oui.

Q. N'est-ce pas un fait que vous n'aviez pas de bureau à Québec, sur la rue Dal-
housie, en 1882?-R. Je n'ai pas compris que cela fût en 1882.

Q. Je me corrige: c'était en 1883. N'est-il pas vrai que vous n'aviez pas de
bureau sur la rue Dalhousie en 1883 ?-R. Je ne me rappelle pas cela, mais nous
avions un bureau sur le jetée ou sur la rue Dalhousie.

Q. Et à Lévis ?--R. Oui, à Lévis, pendant que les travaux étaient en voie d'exé.
cution.

Oui.Q. Alors; les soumissions ont été préparées dans deux chambres différentes ?-R

Q. Il n'y avait qu'une seule chambre dans le bureau de la jetée Louise ?-R. Il
n'y avait là qu'une seule chambre.

Q. De sorte que vous êtes certain qiue ces soumissions n'ont pas été préparées au
bur-eau de lajetée Louise ?-R. Elles peuvent l'avoir été. Je vous dis que je ne parle
que de souvenir.

Q. Vous avez dit que les soumissions avaient été préparées dans deux chambres
<lifférentes ?-IR. J'ai dit qu'il n'y avait que M. -Hume, l'ingénieur et moi-même dans
la chambre, quand la soumission Larkin, Connolly et Cie, a été préparée. a

Q. Et dans l'autre chambre où se préparait la soumission de Gallagher?-R. J'ai
dit que l'autre soumission se préparait dans l'autre enambre pour Gallagher.

Q. Qui préparait la soumission de Gallagher ?-R. Je crois que c'était mon frère.
Q. Etant convaincu que les soumissions se préparaient dans des chambres diffé-

rentes, êtes-vous certain que cela ne se passait pas à la jetée Louise ?-R. Cela a pu
n'être pas dans le même temps.

Q. Mais alors pourquoi avez-vous dit que c'était dans une chambre?-R. Ceci
est mon souvenir. Cela nous a pris quelque temps.

Q. Les deux soumissions ont été envoyées le même jour ?-R. Oui, je le suppose.
Q. Et le chèque de, Gallagher a été fourni par la société ?-R. la soumission

Gallagher était accompagnée d'un chèque venant de moi ou de M.Larkin.
Q. N'est-il pas vrai que c'était un chèque sur la banque impériale de St.

Catharines ?-R. Je crois que c'en était un; mais je ne m'en rappelle pas.
Q. N'est-il pas vrai que le chèque de $7,500 qui a été déposé par Gallagher

est porté au crédit et chargé dans les livres, comme provenant de l'argent de M.
Larkin ?-R. Je crois que c'est cela.

Q. Et c'était sur ses fonds de St. Catharines ?-R. Je crois que c'est ainsi que
cela s'est fait. C'était de l'argent du capitaine Larkin, ou du mien.

Q. Et vous rappelez-vous que lorsque les chèques ont été remis, M. Perley ne
voulait pas remettre à M. Gallagher, le chèque Gallagher, mais qu'il l'a gardé jusqu'à
ce que M. Larkin eût donné sou consentement pour sa remise ?-R. Je ne me rap-
pelle pas cette circonstance; rien de céla.

Q. Avez-vous prêté la main à la préparation de la soumission de Gallagher ?-
R. Je n'ai prêté mon aide qu'à la préparation de la soumission Larkin, Connolly et Cie.

Q. Vous l'avez faite en votre nom ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas aidé Gallagher à préparer sa soumission ?-R. Non.
Q. Qui travaillait à cela ?-R. Je ne m'en rappelle pas, mais je crois que mon

frère avait à s'en occuper le plus. Peut-être M. Murphy lui a-t-il aidé, mais je ne 5uis

pas certain de cela.
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Q. Votre frère était dans l'habitude de préparer des soumissions pour d'autres ?
-R. Je crois que ceci a été la première.

Q. En a-t-il préparé depuis ?-R. Je ne connais pas cela.
Q. Est-ce que ce Hume est encore à votre emploi ?-R. Oui.
Q. Où est-il maintenant?-R. Maintenant, il est à Kingston.
Q. Quel emploi remplit-il chez vous?-R. Il est notre ingénieur.
Q. Quelle était la nature de son emploi à Québec ?--R. A Québec, il était notre

ingénieur.
Q, Quand est-il entré à votre emploi, à Québec ?-R. Hume a été à notre emploi,

depuis que nous avons commencé à Québec. 1 \
Q. Avait-il à surveiller tous les travaux, ou simplement quelques travaux ?-

I, Il était notre ingénieur pour tous les travaux.
Q. Avait-il quelque chose à faire avec le dragage ?-R. Non; il n'est pas à ma

connaissance qu'il ait eu quelque chose de plus à faire avec le dragage,à l'exception
que du moment que ses services d'ingénieur étaient requis en rapport avee ces
travaux, il avait à y voir.

Q. A propos des paiements ? Avait-il quelque chose à faire dans le paiement
des employés ? ou cette partie-là était-elle confiée à une autre personne ?-R. Je ne
crois pas que M. Hume ait eu quelque chose à faire avec les paiements; il peut y
avoir eut affaire.

Q. Ce n'était pas là sa charge, son emploi ?-R. Non.
Q. Il n'avait rien à faire avec les paiements ?-R. Quand je dis qu'il n'avait rien

à faire avec les paiements, j'entends dire rien de régulier. En l'absence de l'un des
membres de la raison sociale, soit Murphy, soit moi-même, soit mon frère, il peut
avoir fait la paye à Québec et aux carrières.

Q. Mais quand il prenait la place de l'un des membres de la raison sociale, ou
dans une circonstance particulière comme celle-ci, faisait-il rapport à quelques-uns
des sociétaires ?-R. Qu'entendez-vous par là?

Q. Il n'avait pas le pouvoir de donner un ordre au paie-maître on au teneur de
livres, de payer ?-R. Non. Il n'était pas membre de la raison sociale.

Q. Et chaque ordre donné par lui aurait été vérifié par vous, pendant que vous
aviez charge de la caisse ?-Généralement, il donnait cet ordre au teneur de livres,
j'avais une confiance entière dans Hume et je présume que ce qu'il donnait au teneur
de livres était chargé au livre.

Q. Vous avez dit aussi que M. Murphy n'avait aucune expérience dans cette
spécialité de travail ?-R. Oui.

Q. Vous avez dit que vous l'aviez connu pendant plusieurs années à New-
York ?-R. Oui, je l'ai connu.

Q. N'avait-il pas la surintendance de semblables ouvrages à New-York ?-R. Pas
a ma connaissance.

Q. Ou dans les environs de New-York ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Etait-il au travail à Québec ?-R. A ecrtaines parties du travail.
Q. Vous avez dit que vous aviez prêté de l'argent à M. Murphy sur vos fonds

personnels; vous a-t-il rendu le réciproque et vous a-t-il prêté de l'argent de temps
à autre ?-R. Je ne me rappelle pas qu'il m'ait jamais rien prêté.

Q. Seriez-vous surpris de trouver dans les livres plusieurs entrées d'argent char-
gées en votre faveur ?-R. It a pu le faire à la compagnie.

Q. Non; de l'argent prêté à vous et remboursé à même les fonds de la compa-
gnie?-R. Généralement, c'était le contraire.

Q. Alors, si ces prêts ont été faits c'était probablement dans le but d'en faire
des cadeaux?-R. A moi?

Q. Oui. et ces prêts étaient remboursés après par la société ?-R. Je ne connais
rien des affaires de M. Murphy.

Q. Vous dites qu'il avait l'habitude de spéculer ? Ne faisiez-vous pas, vous aussi,
quelques spéculations ?-R. Oui, très souvent, d'après ses conseils.

Q. Il vous tentait ?-R. Oui, deux ou trois, fois, peut-être deux fois.
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Q. Pouvez-vous nous nommer quelques-uns des stocks sur lesquels vous avez
spéculé avec M. Murphy ?--R. Il m'engagea à acheter quelques actions. du gaz. Je
crois que c'était le gaz de Manhattan.

Q. Et rien autre chose?-R. Je crois qu'il a contribué à me faire prendre des
actions dans le Richelieu.

Q. C'était une bonne spéculation; vous êtes devenu directeur de cette compa.
guile ?-R. Ce n'était pas une bonne spéculation pour moi. Je crois qu'elle était
bonîne pour M. Murphy.

Q. Vous avez dit que vous n'aviez jamais payé un dollar dans des buts corrup-
tours en rapport avec vos contrats. N'avez-vous pas payé aucun argent ou souscrit
aucun argent pour des fins politiques?-R. Vers quel temps?

Q. Depuis que vous êtes entrepreneur public, de 1882 à 1889; conmencez à
partir de 1879 ?-R. Je souscris un petit montant, autant que je m'en rappelle, en
favour d'un monsieur de Montiéal, lors de la dernière élection.

Q. Etait-ce pour des fins politiques ?-R. C'était par amitié pour lui.
Q. Etait-ce là le seul montant que vous ayez payé pour des fins politiques?-

R. C'est lo seul montant. Je parle de mon argent personnel.
Q. Maintenant, je m'en vais vous parler de l'argent de la raison sociale. Est-ce

q u'à votre connaissance et avec votre consentement, la maison Larkin, Connolly et
Cie n'a jamais payé ou déboursé aucun argent pour fins politiques pendant cette

memoITi période?-R. Non, pas à ma connaissance.
Q. Aucun membre de la raison sociale ne vous a jamais informé que semblables

déboursés ou souscriptions avaient été faites ?-R. Non.
Q. Avez-vous jamais admis ou consenti que des entrées fussent faites au livre

démontrant que des agents avaient été payés pour des fins politiques ?-R. Je n'ai
consenti qu'aux entrées faites des montants accordés après les querelles qui ont eu
lieu.

Q. Et d'après le fait que des querelles existaient vous consentiez de plus en plus
scimuînent ? Avez-vous permis ou consenti que des dons fussent entrés dans vos
livres pour des souscriptions politiques ?-R. Non.

Q. Pendant ces discussions a-t-il été fait mention par vos associés que de l'argent
aurait été payé pour fins politiques ?-R. Non, pas queje me souvienne.

Q. A propos de quoi étaient ces querelles ?-IR. A propos de garanties. A pro-
pos du montant d'argent payé par M. Murphy, sans donner ce que nous considére-
ions comme étant des garanties convenables pour cela.

Q. Comment expliquait-il le paiement de l'argent?-R. Il n'a jamais voulu le
<lire.

Q. Vous n'avez jamais deviné pourquoi cela était ?-R. J'ai pu le deviner.
Q. Il disait qu'il y aurait remboursement ?-R. Quelquefois il disait que cet

argent reviendrait.
Q. Ne compreniez-vous pas que c'était pour des fins politiques ?-R. Il n'a

Jaamais dit cela.

Par M. Davies:
Q. A-t-il dit à qui l'argent avait été payé ? Ou à quelles personnes il avait été

payé ?-B. Non, jamais à moi.

Par M. Amyot:
Q. Aviez-vous aucune idée alors de ce à quoi ces montants étaient destinés 1-

R. J'ai pu en avoir une idée mais je ne sais pas si cela pourrait servir de preuve.
Q. Pouvez-vous nous faire part de cette idée ?-R. Mon idée est que laplus

grando partie est allée dans sa poche et dans celle de Robert McGreevy.
Q. Et la balance ?-R. Elle a pu servir à l'élection du colonel, tout autant qu'

d'autres élections.
Q. Vous dites cela sous serment?-R. Je dis que je n'ai aucun doute que si

vous aviez rencontré Murphy ayant l'argent vous lui auriez demandé de l'aide pour
votro élection.
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Q. Dans ces temps-là tout est possible. Vous dites que vous croyez qu'une partie
de l'argent est allée dans sa poche et qu'elle est restée là pour son propre usage et
que la balance peut être arrivée jusqu'à moi ?-R. Je ne vous désigne pas plus qu'un
aut re.

Q. Votre idée d'alors était que, d'après certains ordres spéciaux ou certains
objets que la balanee de l'argent qu'il n'a pas gardée pour son usage personnel était
consacrée à d'autres fins que vous compreniez exister alors ?-R. J'ai pu avoir l'idée
qu'une petite portion de cet argent s'en est allée pour des fins politiques, mais je n'ai
jamais pu découvrir où il était allé. Je soupçonnais qu'il allait au comité exécutif
'de Québec et qu'il en faisait la distribution.

Q. Maintenant, en ce qni concerne le comité exécutif, est-ce que vos impressions
ont été formées d'après ce que M. Murphy a dit-après explication?-R. Je crois
que c'est d'après son explication.

Q. Naturellement, ce comité exécutif est celui que vous avez mentionné l'autre
jour et composé de quelques personnes que vous avez nommées ?-R. Je crois que
j'ai dit que je ne connaissais aucune des personnes qui formaient le comité. Je ne
les connaîtrais pas, ti jeles rencontrais.

Q. Vous avez compris d'après ce que M. Murphy vous a dit que le comité
exécutif était l'exécutif de Québec ?-R. Je ne sais pas si M. Murphy m'a jamais dit
quelque chose à propos du comité.

Q. Dans tous les cas, qu'il vous l'ait dit ou qu'il ne vous l'ait pas dit, vous avez
dit que vous pensiez qu'il y avait un comité exécutif et que la balance de l'argent
qu'il n'a pas gardée pour son usage personnel est allée là ?-R. Ceci est mon idée
personnelle. Je suppose que s'il a donné quelque chose pour des fins politiques cela
devait aller là.

Q. Cela s'appliquerait-il à tous montants mentionnés comme "c adeaux " dans les
livres de la raison sociale ou dans les lettres produites devant ce comité ? Est-ce
que cette réponse s'applique,à chacun d'eux ?-R Oui, elle s'applique à chacun d'eux.

Q. Pourriez-vous nous dire quelle est la proportion entre le montant gardé par
Murphy et le montanc qu'il a souscrit au comité exécutif à Québec ?-R. Je ne
pourrais rien vous dire au sujet du montant qu'il a donné à n'importe quelle chose;
je n'ai pu le découvrir. Si vous pouvez trouver cela vous-même vous pouvez en faire
plus que moi.

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de nous dire à quel parti appartenait ce comité
exéctif?-Etait-ce au parti qui avait donné le contrat ?-R. Naturellement, je
suppose que s'il a donné aucun argent au comité exécutif, ce devait être au parti
conservateur, mais ceci est de ma propre imagination. Je ne donne pas cela comme
un témoignage.

Q. N'est-il pas vrai que chaque fois que M. Murphy venait avec ses comptes,
$5,O00, 825,000, montants considérables, il pr-étendait à tort ou à raison que ces
montants avaient été employés en souscriptions pour fins politiques, ou pour -le
comité exécutif ?-R. Oh, non.

Q. Pas à chaque occasion ?-R. Non.
Q. Combien de fois ?-R. Je ne saurais vous le dire; je ne crois pas qu'il ait dit

que cela allait à aucun parti ou à aucune personne, je n'ai jamais pu me le faire dire
par lui.

Q. Vous jurez cela positivement ?-R. Je suis sous serment.
Q. N'est-ce pas là simplement votre souvenir?-R. C'est mon souvenir et il

est positif.
Q. Vous jurez positivement qu'il ne vous l'a as dit en toutes circonstances.

Vous l'a-t-il dit dans aucune circonstance ?-R. Me ire quoi ?
Q. Qu'il s'était servi de ce montant et qu'à chaque occasion il voulait le charger?

R. Non.
Q. Je veux dire pour un parti politique ?-R. Non.
Q. Il ne vous a jamais dit cela ?-R. Non.
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Q. Alors, sur quoi formez-vous votre idée?-R. D'après mon imagination, je
vous ai dit tout le temps que c'était d'après mon imagination, vous me l'avez demandé,
je vous l'ai dit.

Q. N'y a-t-il pas des faits qui ont contribué à. former cette idée dans votre ima-
gination ?-R. Aucun fait.

Q. Alors, la seule explication de ces cadeaux ou dons que l'on trouve dans les
livres ou lettres de la raison sociale, était que c'étaient des cadeaux faits à M.
Murphy ?--R. C'étaient des cadeaux dans ce sens: Murphy manipulait la caisse etje
suppose que c'est l'explication de cela; ce que c'était, je n'ai jamais pu le dire.

Q. Quand vous avez eu charge de la caisse et que l'on se servait de ce même mot
"cadeau," quelle interprétation lui donniez-vous? Je n'ai jamais donné d'ordre de
charger aucun argent de cette manière. Quand j'avais la caisse en mains ,j'ai souvent
signé un ebèque, je l'ai endossé et je l'ai donné au teneur de livres ou à M. Murphy,
ne sachant pas quel en serait l'emploi. Non seulement cela, mais j'ai souvent signé
un chèque en blanc et je l'ai laissé pour être rempli.

Q. Aviez-vous l'habitude de consulter les livres quand ils étaient audités?-R.
Non.

Q. Pas du tout ?-R. Non.
Q. Vous y alliez en aveugle?-R. Je connaissais peu de choses concernant les

livres, et j'avais una parfaite confiance dans le teneur de livres et dans les auditeurs.
J'acceptais leurs rapports.

M. AMYoT-Avant de m'asseoir, je pourrrais peut-être donner une explication
personnelle : j'ai dit l'autre jour devant le comité qu'il y avait une accusation contre
M. Connolly qui avait été soumise aux jurés et qui avait été rejetée. J'étais exact
en ce qui concerne l'accusation, mais pas en ce qui concerne la mise devant le grand
juré. Cela n'a pas encore été fait. Peut-être ai-je pris Mick pour Nick.

M. KIRKPATRIcK-Eh bien, dites que vous êtes chagrin de cela.
M. AYoT-Je suis très chagrin si j'ai attribué quelque chose au témoin qui

n'était pas exact.

Par M. Geoffrion:
Q. Le 17 février 1887, n'avez-vous pas remis vous-même au jeune Robert

McGreevy la somme de 5,)000 pour être portée à son oncle Thomas McGreevy ?-R.
Non, je n'ai jamais fait cela, à moins que ce soit une somme demandée par son père.
Son père peut avoir envoyé chercher une somme, le teneur de livres devrait avoir
connaissance de cela; je ne me rappelle de rien à ce propos.

Q. Vous rappelez-vous ce fait brutal que certain jour de février 1887 vous
avez envoyé le jeune Robert McGreevy avec $5,000 qu'il devait remettre à son oncle
Thomas ?-R. 11 a pu y avoir un ordre donné venant de Robert McGreevy.

Q. Je veux avoir une réponse directe. Une réponse à une question se rappor-
tant à un acte physique. Avez-vous donné le 17 février $5,000 au jeune Robert
McGreevy, pour les porter à son oncle Thomas ?-R. J'ai pu en avoir agi ainsi, si
Robert McGreevy en a donné l'ordre. S'il a envoyé son fils là. j'ai dû certaine-
ment envoyer l'argent là où il devait être adressé.

Q. Durant le mois de novembre, la première partie de novembre 1887, n'avez-
vous pas de nouveau envoyé, le même jeune homme, Robert McGreevy avec $5,000,
pour être portées à son oncle Thomas McGreevy ?--R. Je n'ai aucun souvenir de cela.

Q. Est-il possible que vous ayiez donné $5,000 à ce jeune homme, Robert
McGreevy durant la première partie du mois de novembre 1887, pour être portées à
son oncle Thomas McGreevy?-R. Si son père m'en a donné l'ordre j'ai pu le faire;
pas autrement.

Q. Vous paraissez maintenant vous iappeler que quelquefois, à votre connais-
sance, l'argent était porté par les messagers, du bureau de la raison sociale, à Robert
McGreevy, et que l'argent était envoyé directement à Thomas McGreevy sans deman-
der dans quel but il faisait cela. Je veux m'assurer si vous avez envoyé à l'épo-
que mentionnée de l'argent par le jeune Robert McGreevy?-R. Je n'ai aucune
connaissance de cela par moi-même, mais je dis que si Robert McGreevy a donné
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l'ordre de l'envoyer ainsi, je n'ai aucun doute que l'argent aété envoyé conformément
à ses ordres.

Q. Pourquoi auriez-vous donné l'ordre ? si c'était Robert McGreevy qui donnait
l'ordre ?-R. Il m'a donné l'ordre, mais Robert McGreevy peut avoir donné l'ordre,
et j'ai signé le chèque.

Q. La question est positive, et je vous demande encore: n'avez-vous pas vous-
même remis l'argent entre les mains du jeune Robert McGreevy dans ce but ?-R.
Pas à ma connaissance.

Q. Vous ne voulez pas de jurer que vous ne l'avez pas fait ?-R. Si Robert
McGreevy a envoyé demander de l'argent chez moi, il n'y a aucun doute que je
l'ati donné au'fils.

Q. Alors, il est possible que vous ayez donné de l'argent au fils pour le porter à
]Robert on à Thomas ?-R. Pôur le porter à Robert.

Q. Pas à Thomas ?-R. Non.
Q. Vous jurez que vous n'avez pas dit au jeune homme: " Portez cela à

Thomas " ?-R. Non.
Q. Supposons que Robert vous écrive une lettre ou qu'il vous rencontre sur la

rue Dalhousie et qu'il vous dise: -' Connolly, je vais vous envoyer mon fils chercher
$5,000 qui seront portées à Thomas McGreevy." Si vous aviez reçu un pareil
message, auriez-vous remis les $5,000 au jeune homme pour les porter à Thomas ?
-R. il est possible que je l'eusse fait.

Q. Maintenant, voyant que vous l'auriez fait, vous rappelez-vous si Robert
MeCreevy ne vous a jamais fait de semblable demande, c'est-à.dire d'envoyer de
l'argent à Thomas?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Mais vous ne nierez pas que cela ait eu lieu ?-R. Pareille chose peut
avoir eu lieu, mais c'est très improbable. Je n'ai aucune souvenance de cela.

Q. En septembre 1886, est-ce que Thomas ou Robert McGreevy ne se sont pas
adressés à vous, et ne vous ont-ils pas demandé, en présence de O. E. Murphy, $8,000
pour les élections qui devaient avoir lieu dans la province ?-R. Non.

Q. Vous jurez qu'une somme de $8,000 n'a pas été demandée et remise à Robert
Il. McGt-eevy avec votre consentement, en septembre 1886, pour les élections locales ?
-- R. Non.

Q. Est-ce que Thomas n'a pas fait une demande semblable, et n'a-t-il pas eu
l'argent ?-R. Non, il n'a jamais fait de demànde d'argent.

Q. Pour les élections ?-R. Pour aucune chose.
Q. Cnaque fois qu'il avait besoin d'argent pour les élections, il envoyait'son

fièie Robert?-R. Je ne sais pas quelles étaient les transactions qu'il y avait entre
lui et son frère Robert.

Q. Chaque fois qu'il avàit besoin d'argent pour les élections, il envoyait son
fière Robert-c'est-à-dire, l'argent de votre raison sociale ?-R. Pas à ma connais-
sance.

Q. Si M. Thos. McGreevy a admis avoir reçu de Larkin, Connolly et Cie de 1882
à 1889, de $50,000 à $60,000 pour fins électorales, le croiriez-vous ?-R. Mon opinion
est que Thomas McGreevy n'a jamais rien reçu de la raison sociale. Tout ce qu'il
recevait venait de Robert McGreevy. Je ne sais pas comment il recevait cet
argent, ni rien de tout ce qui se rapporte à cela

Q. Quand vous dites, de la raison sociale, voulez-vous donner à entendre au
comité que les trois associés étaient là présents avec le teneur de livres, et qu'ils
remettaient les $5,000 ? Quand vous parlez devant ce comité et que vous dites " la
raison sociale" comprenez-vous en parlant ainsi, que les 3 sociétaires devaien être
présents ?-R. Oui.

Q. De façon que lorsqu'un seul associé agit pour la raison sociale, ce n'est
pas la raison sociale ?-R. Non, ce n'est pas la raison sociale.

Q. Et voilà la manière dont vous jurez que vous n'avez rien donné ?-R. Je dis
(lue ni moi ni M. Larkin n'avons en aucun temps rien donné pour des fins politiques.

Q. M. Murphy et Robert McGreevy agissaient aussi pour la raison sociale ?-
R. Ou.
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Q. Et si Thomas McGreevy admet avoir reçu $50,000 ou $60,000 au nom de la
raison sociale, et si ces montants sont portés aux livres de la raison sociale, croirez.
vous que ces montants ont été payés à Thomas McGreevy ?-R. Je ne connais rien
des affaires de Robert et de Thomas McGreevy. M. Robert devait à Thomas et il le
payait à mesure qu'il avait de l'argent.

Q. Si M. Thomas McGreevy admet avoir reçu cet argent, non pour ses affaires
privées, mais pour des fins politiques, argent venant de la raison~ sociale Larkin,
Connolly et Cie, représentés par son frère Robert, et si ces montants sont trouvés
chargés aux livres de la raison sociale, croirez-vous que le montant a été payé ?-
R. Je ne le croirais pas, et je m'en vais 'expliquer cela. Je ne croirais pas ce que
Robert McGreevy pourrait dire à propos de cela. Si Thomas McGreevy disait
cela, je croirais qu'ils auraient des affaires ensemble, que l'argent pourrait venir
de la compagnie avec l'entente qu'il serait chargé à la part de Robert.

Par -M Mulock:
Q. Vous espériez voir revenir quelque chose de ces dons ?-R. M. Murphy le

disait de temps à autre.
Q. Cela vous empêchait de protester un peu ?-R. M. Larkin et moi nous avons

protesté en maintes occasions.
Q. Néanmoins vous consentiez à l'arrangement ?-R. Oui.

Par M. Curran:
Q. Parce que dans ce tem ps-là vous ne vouliez pas voir la raison sociale dispa-

raître ?-R. Oui.
Par M. Flint

Q. M. Larkin était-il d'accord avec vous sur vos soupçons?-R. Oui.
Par M. Geoffrion:

Q. Quand Martin Connolly est-il entré à l'emploi de votre raison sociale?-R.
Je ne me rappelle pas l'année: j'étais alors dans la Colombie-Anglaise. Je crois
que c'était en 1884 ou 1885.

Q. Maintenant, au sujet de votre signature sur le papier de la raison sociale,
vous avez dit à M. Fitzpatrick que vous n'aviez jamais autorisé M. Murphy à signer
votre nom au-dessus de ses initiales. Je crois que vous avez aussi dit aux auditions
de la raison sociale, que vous aviez été prévenu que telle signature avait été donnée ?
-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai que ces quelques signatures ont été données quand, à
la demande de la raison sociale, vous avez demandé au banquier de prendre deux
signatures sur tous vos chèques-c'est-à-dire la signature de votre raison sociale
contre-signéo par un membre de la société ?-R. Je me rappelle que le directeur
de la banque Union demandait que pareille chose fut faite.

Q. N'est-il pas vrai plutôt, que d'après une lettre écrite par eux que c'est
sur votre demande qu'il vous a prévenu que dorénavant il exigerait deux signatures?
-R. Je me rappelle qu'une lettre a été reçue par la raison sociale venant de M.
MacpEvan, alors directeur de la banque Union, disant qu'il ne permettrait plus à
M. Murphy de retirer l'argent sans procuration ou sans autorisation de la part dje la
compagnie.

Q. Où est cette lettre ?-R. Elle doit être parmi les lettres de la compagnie.
Q. Cette lettre ne peut être trouvée ?-R. Elle doit être ici. M. Murphy peut

l'avoir.
Q. Après un certain temps n'est-il pas vrai que vous en êtes venu à la conclusion

que ce mode de signature double ne pouvait pas fonctionner et que vous n'y avez pas
renoncé parce que la banque l'aurait demandé. Vous trouviez que la chose était
embarrassante. Vous avez détruit cet arrangement et dans la suite, comme auparavant,
un seul membre de la raison signait?-R. Mon souvenir est que deux membres de la
maison n'ont jamais signé de chèques. Cela a pu être fait»mais je ne me rappelle
pas que deux membres de la maison aient jamais signé de chèques.
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Q. C'est-à-dire que le nom de la maison était signé par un associé et endossé par
un autre ?-R. Il peut y en avoir eu, mais, comme vous dites, nous avons trouvé cela
peu pratique, pour cette raison que j'étais occupé sur les travaux et que les autres
membres se trouvaient absents.

Q. M. Murphy a eu besoin d'argent de la maison une ou deux fois, et tous les
associés étant absents, il a dû signer pour vous; c'est-à-dire qu'il a signé votre
nom ?-R. Je suppose cela.

Q. Ayant trouvé la chose peu pratique vous avez décidé que tous les chèques
seraient faits par un associé de la maison ?-B. Il n'y a jamais eu d'entente à ce
sujet. M. Murphy a pris cela sur lui-même et il a été permis de faire la chose
ainsi.

Q. La banque a dû être prévenue qu'il y avait eu entente au sujet de ce chan-
gement 9-R. Une lettre a été envoyée; je crois que c'est moi qui l'ai dictée.

Q. De sorte que vous avez pris part à ce changment?-R. Si vous permettez, je
vais m'expliquer.

Q. Avant, la banque avait dit quelle exigerait une procuration ou une au
torisation de la compagnie, avant de donner à M. Murphy aucune somme d'argent
pour la compagnie. Nous lui avons écrit et j'ai dicté la lettre: Je crois que
c'était quelque chose comme ceci: la signature de Murphy répondra pour tout
argent requis pour l'usage de la raison sociale.

Q. Subséquemment à cette lettre, Murphy a commencé à signer des chèques ?-
R, Je crois qu'il a signé tout le temps, et en ce temps-là.

Q. En 1887, n'avez-vous pas commencé à signer des chèques à la place de Mur-
phy?-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai que les chèques étaient toujours signés sans être faits à
l'or(re d'aucun associé excepté en certaines circonstances particulières. La règle
était qu'ils devaient être faits payables à l'ordre de la maison ou aux personnes à qui
l'argent était dû?-R. Je crois n'avoir jamais fait le corps d'aucun des chèques; je
ne signais les chèques qu'après qu'ils avaient été remplis par Murphy -u par le
teneur dle livres.

Q. Quel serait le but de faire quelques-uns des chèques payables à vous ? Etait-ce
nécessaire pour les faire passer à la banque ?-R. Je ne connais pas le but.

Q. Etait-ce pour identifier le chèque à cause du but particulier auquel il était
destiné ?-R. Non, je ne crois pas que cela fût.

Q. N'était-ce pas lorsque l'argent était payé pour les besoins ordinaires de la
société ?-R. Je crois que le teneur de livres quand le chèque était fait me le char-
geait jusqu'au moment ou Murphy me l'expliquait. Murphy pouvait prendre le
chèque, avoir l'argent, s'en servir et dire alors au teneur de livres comment charger
ce chèque. Voilà mon souvenir.

Q. De sorte que même les chèques pour affrétement vous étaient chargés ?-R.
Je le crois ; pour le temps courant.

Q. Vous faisiez une entrée quand le chèque était chargé à votre ordre ?-R. Je
crois que oui, mais je pense que le teneur de livres est plus en état de vous expli-
quer ces choses-là que moi.

Q. M. Henry vous a demandé si vous aviez jamais fait l'assertion qui est
imprimée à la page 180. Cette assertion comporte que M. Murphy prétend vous
avoir payé deux montants de $5,000 chacun pour Sir Hector Langevin et qu'il
a fait charger cela dans les livres. Dois-je comprendre que vous jurez qu'aucune
charge le $10,000 payée à sir Hector Langevin ait été jamais faite dans les livres à
votre connaissance ?--R. Pas à ma connaissance.

Q. A-t-il jamais été fait mention de ses paiements, et cette charge vous a-t-elle
Jamais été expliquée ?-R. Non.

Q. Cela ne vous a jamais été expliqué ?-R. Cela ne m'a jamais été expliqué de
cette manière.

Par le président
Q. De quelle manière ?-«R. Les $10,000 que vous prétendez être dans ces

livres ?
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Q. Oui ?-R. Je ne me rappelle pas qu'il m'ait jamais donné d'explication àce
sujet.

Par f. Davies:
Q. Qu'entendez-vous dire par " Cela ne m'a jamais été expliqué de cette manière?

-R. Il s'expliquait généralement en sa manière ordinaire. Ce n'était pas à moi de
le questionner; ou il savait pourquoi, et cela était suffisant,ou l'argent devait revenir.

Q. M. Geoffrion vous a demandé ce qui concernait les chèques de $5,000 que
l'on prétend avoir été payés à sir Hector Langevin. Il vous a demandé si l'on vous a
expliqué comment était la charge, et vous avez dit : " Non pas de cette manière."
Qu'entendez-vous par ces mots : " Non pas de cette manière " ?-R. J'ai dit que
cela était à propos de l'explication de Murphy. Il ne m'a jamais donné d'explica-
tion sur ces chèques, ou sur aucun des montants payés alors excepté comme je vous
l'ai dit.

Q. Vous avez dit: " Non pas de cette manière," qu'entendez-vous dire par ces
mots " pas de cette manière " ?-R. Je fais allusion à l'explication générale de M.
Murphy. Je donnais ces mots comme étant ma réponse. J'ai cru que M. Geoffrion
faisait ailision dans le temps, aux entrées dans les livres.

Par M. Mulock:
Q. Dans quel but ces sommes auraient-elles été payées à Sir Hector Langevin, si

elles ont été payées du tout ?-R. Je n'ai jamais su qu'aucun argent ait été payé à Sir
Hector Langevin.

Alors, le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, JEUDI, 16 Puillet 1891.

Le comité s'assemble à 10 heures a.m. M. Girouard est au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. NicOLAS X. CONNOLLY est rappelé et interrogé.

Par M. Geoffrion :
Q. Au courant de l'année 1887, après que vous eussiez pris la direction de la

caisse, vous rappelez-vous une discussion qui a eu lieu entre vous, M. Robert
McGreevy et M. Murphy au sujet d'un item d'un montant de $10,000 composé de
deux items de $5,000 chacun, qui étaient dans les livres d'après vos ordres, et sur
lesquels ils voulaient avoir une explication ?-R. Entre Robert McGreevy ?

Q. Entre Robert McGreevy et M. Murphy d'un côté, et vous de l'autre ? Ils
voulaient avoir des explications de vous au sujet de cette entrée de $10,000 ?-R.
Non.

Q. Vous ne vous rappelez pas aucune discussion ?-R. Non.
Q. Dans le courant de l'année 1887, n'y a-t-il pas eu quelques discussions au sujet

de charges faites par vous et pour lesquelles vous n'aviez pas de garantie ?-R. Je ne
me rappelle aucune discussion.

Q. Aucune explication venant de vous concernant certaines entrées pour
lesquelles vous n'aviez aucune garantie ?-R. Je ne le sais pas, je n'ai jamais donné
ordre de faire aucune entrée.

Q. Mais ne vous a-t-on pas demandé des explications au sujet de certaines entrées
qu'ils prétendaient avoir trouvées dans les livres et pour lesquelles il n'y avait as de
garantie ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Ils ne vous ont jamais demandé aucune explication ?-R. Non.
Q. Jurez-vous qu'il n'y a pas eu d'explication ou bien dites-vous simplement

que vous ne vous en rappelez pas?--R. Je ne crois pas qu'il y ait eu aucune
explication.
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Q. Vous rappelez-vous avoir dit au teneur de livres de donner des explications
ou l'avoir appelé pour donner certaines explicaticns que vous ne pouviez pas donner
vous-mrêne au sujet des recherches qu'ils faisaient?-R. Non, je ne me rappelle,
aucune chose de ce genre.

Q. Quand je parle du teneur de livres, je veux dire Martin P. Connolly ?-R. Oui,
mais je ne me rappelle pas.

Q. V7ous ne vous rappelez pas avoir vu M. Martin P. Connolly et M. Murphy ou
,. ,Robert McGreevy au sujet d'items sur lesquels il demandaient des explications?
-Rl. Non.

Q. A lors, vous n'avez pas appelé auprès de vous M. Martin P. Connolly, mais
vous les avez renvoyés à lui comme étant la personne qui leur donnerait des explica-
tions ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Pas à votre connaissance ?-R. Non.
Q. Etes-vous pi êt à jurer que vous ne les avez pas renvoyés à Martin P. Con-

nollv pour obtenir les explications qu'ils demandaient ?-R. Je ne me rappelle aucu-
nement les avoir renvoyés à Martin P. Connolly.

Q. Vous n'en avez aucun souvenir ?-R. Non.
Q. Prétendez--vous jurer que cela n'a pas eu lieu?-R. J'ai pu les avoir renvoyés

àMartin P. Connolly en différentes occasions pour avoir des explications, parce qu'il
faisait presque toutes les entrées et qu'il était l'homme qui pouvait leur expliquer
tout ce qui concernait cela.

Q. Naturellement, ils ne vous demandaient pas ce qui pouvait concerner les
entrées faites dans le livre d'après votre ordre?-R. Par mon ordre? Je ne me
rappelle pas leur avoir dit de charger aucune chose dans les livres.

Q. Prétendez-vous dire que vous n'avez jamais donné l'ordre à Martin P. Con-
nolly de faire aucune entrée dans les livres ?-R. Pas à ma souvenance.

Q. Prétendez-vous dire, sous votre serment, qu'aucune entrée n'a été faite par
vos ordres, pendant cette année, quand vous aviez le contrôle de la caisse ?-R. J'ai
pu leur dire que Murphy m'avait prévenu que telle chose aurait lieu, et qu'il
aurait à s'en expliquer avec Murphy.

Q. Et lorsque Murphy n'avait-rien à faire avec la dépense de l'argent, les ren-
voyez-vous à Murphy ?-Pas quand je dépensais l'argent moi-même.

Q. Mais Murphy n'a pas dépensé tout l'argent lui-même, surtout quand vous
aviez quelque argent en caisse sous votre contrôle ?-R. Quand Murphy avait de
l'argent en caisse, sous'mon contrôle, il en d@ensait une grande partie.

Q. Mais il ne le dépensait pas tout?-R. Non.
Q. Et quand vous en dépensiez vous-même, vous demandait-on d'expliquer cer-

taines entrées faites par vous ?-R. Je ne m'en' rappelle pas.
Q. Et vous ne vous rappelez pas du tout si vous les avez renvoyés à Martin

pour avoir une explication ?-R. Non.
Q. Maintenant, n'est-il pas vrai que lorsque ces explications vous ont été·

demandées vous avez dit aux deux, à Murphy et à Robert McGreevy, que vous aviez.
payé $5,000 à Laforce Langevin, et que les autres $5,000 avaient été remises par
vous-même à Sir Hector Langevin ?-R. Je ne lui ai jamais dit pareille chose.

Q. Vous êtes sûr de cela ?-R. Parfaitement; il n'y a pas eu de conversation
entre Murphy, Robert McGreevy et moi se rapportant à aucun argent de cette sorte.

Q. Vous êtes sûr que vous n'avez jamais donné $5,000 à Laforce Langevin ?-
R. Non.

Q. Vous n'avez pas remis $5,000 à Laforce Langevin pour être portées quelque
part ailleurs ?-R. Non.

Q. Jurez-vous que Laforce Lngevin n'est pas venu à votre bureau demander
85,000 de la part de quelqu'un ?-R. Non.

Q. Il n'est jamais venu ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Voulez-vous jurer qu'il n'est pas venu à votre bureau avec un message, soit

verbal, soit écrit, demandant $5,000 et étant alors accompagné par un de ses amis ?-
R. Non, jamais à ma connaissance.
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Q. La question est très directe; il vous a parlé, il s'est adressé lui-même à vous;
il vous a remis en mains un document écrit, une lettre, quelque chose de semblable,
vous demandant un montant d'argent, et la conséquence de cela a été que vous lui
avez mis dans la main un paquet contenant $5,000 ?-R. Je ne l'ai pas fait.

Q. Vous êtes parfaitement certain de cela ?-R. Parfaitement certain.
Q: Ou toute autre somme d'argent ?- -R. Ou toute autre somme d'argent.
Q. Vous jurez positivement que vous n'avez jamais confié aucun argent à Latorce

Langevin pour être porté à d'autres personnes?-R. Non.
Q. Eh bien, maintenant, si vous n'avez pas remis cet argent vous-même, avez.

vous donné ordre à votre teneur de livres de remettre cet argent à Laforce Langevin?
-R. Non, je ne l'ai pas fait.

Q. Vous jurez que vous n'avez pas demandé à Martin Connolly de donner cet
argent à Laforce Langevin ?-R. Non.

Q. Vous jurez que vous ne l'avez pas fait ?-R. Je jure que je n'ai as donné
instruction au teneur de livres de donner l'argent à aucune personne. eux à qui
j'ai dit à Martin Connolly de donner de l'argent étaient soit O. E. Murphy soit
Robert McGreevy.

Q. Et vous vous en tenez à cela, que tout l'aràent que votre teneur de livres avait
ordre de payer était à O. E. Murphy ou à Robert McGreovy ?-R. Oui.

Q. Aviez-vous des salaires payés par Murphy ?-R. Très souvent.
Q. Payait-il toujours les salaires ?-R. Généralement, quand il était là, il payait

les salaires.
Q. Et quand il n'était pas là ?-R. Je les payais, ou bien c'était M. Hume, ou

mon frère.
Q. De sorte que vous ne donniez pas toujours l'ordre à Martin P. Connolly de

donner l'argent à Murphy. Il y avait des cas ou quelqu'un donnait l'argent à
Murphy ?-R. Martin Connolly allait souvent à la banque, en retirait l'argent et le
donnait soit à Murphy, soit à Robert McGreevy ou il s'en servait pour les travaux.

Q. Quand il donnait de l'argent à Robert McGreevy ou à O. E. Murphy pourquoi
était-ce ?-R. Je ne saurais dire; quelquefois ce pouvait être pour une chose,
quelquefois pour une autre--pour eux-mêmes ou pour les travaux.

Q. Ou bien l'argent était remis à Michael Connolly ?-R. Je ne me rappelle pas
avoir vu Michael manipuler aucun argent.

Q. Est-ce que Robert McGreevy n'a jamais fait aucun paiement pour la maison?
R. Pas à ma connaissance.

Q. S'est-il jamais occupé des affairés de la maison ?-R. Sur les travaux ? Non.
Q. Faisait-il des affaires financières pour la maison ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Quand vous dites que vous avez donné de l'argent à Robert McGreevy,

pourquoi était-ce ?-R. Pour un prêt, ou pour son propre usage; c'est-à-dire que
si l'argrent lui était dû par la maison, il lui était donné et encore s'il le demandait à
titre d'emprunt.

Q. Combien d'argent lui avez-vous passé ainsi à titre de prêt ?-R. Je ne me
rappelle pas.

Q. Remettait-il ces emprunts ?-R. Je le crois.
Q. A-t-il reçu de l'argent qu'il n'a jamais rendu ?-R. Je ne puis rien dire de

plus que des suppositions.
Q. Depuis que vous avez eu la direction de la caisse ne lui avez-vous jamais

donné de l'argent à titre de prêt qu'il ne vous ait pas rendu ?-R. Je ne peux dii'e
cela.

Q. A-t-il reçu de l'argent qu'il n'a jamais rendu et pour lequel il n'a jamais
été chargé ?-R. Je ne connais pas cela non plus; les livres peuvent le dire.,

Q. Pendant la même année aussi, est-il venu à votre connaissance que deux
montants de $5,000 chacun ont été chargés dans les livres à la demande de C. E
Murphy bien que ces montants n'aient pas été payés pour les affaires de la maison?-
R. Je ne me rappelle pas cela.. La seule chose dont je me rappelle, c'est ce qui
s'est passé à l'audition ou quelque temps avant l'audition; c'est le seul temps o3e
me rappelle auc-une explication ou discussion.
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Q. En rapport avec ces deux sommes ?-R. Aucune somme.
Q. Et quand vous signiez les chèques vous-même attendiez-vous jusqu'à l'année

suivante pour savoir ce qu'était devenu l'argent ?-R. Non, quand M. Murphy
voulait avoir un chèque signé je pouvais lui demander pourquoi il voulait avoir cet
argent. Je signais le chèque, je le retournais, je l'endossais et je le laissais sur son
pupitre à sa disposition, ou entre les mains du teneur de livres.

Q Vous pouviez lui demander pourquoi ce chèque était ?--R. Oui.
Q. Vous a-t-il demandé des chèques qu'il avouait ne pas devoir être employés

pour l'usage de la maison ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Est-il possible qu'il peut avoir fait cela et que vous ne vous en rappeliez

pas?-R. Cela peut être possible.
Q. Vous dites que lors des auditions M. Murphy donnait des explications aux

auditeurs et aux associés ? Etait-ce aux associés ou aux auditeurs ?-R. Je crois que
généralement c'était d'abord aux auditeurs, et après que les auditeurs étaient rensei-
gnés, venait le tour des associés.

Q. Est-ce que les discussions avaient lieu en présence des auditeurs, ou simple-
ment en présence des associés seuls ?-R. Je crois que c'était dans une chambre
séparée. U. Larkin et moi nous nous réunissions généralement, et nous nous
efforcions de trouver où l'argent était allé ou d'obtenir les renseignements que nous
pouvions avoir.

Q. Vous étiez satisfaits de l'explication et vos questions ne devaient pas être
entendues ?-R. Je ne sais pas si ces explications étaient un secret pour les audi-
teurs. Les auditeurs devaient les connaître, d'abord; M. Kimmitt s'est adressé à moi
plus d'une fois et m'a dit que c'était bien mal de ma part de permettre à M. Murphy
de manipuler ainsi la caisse, puisqu'il pouvait partir- en tout temps, tirer un chèque
et nous laisser sans aucun ai-gent.

Q. Cela était pendant le temps où il avait le contrôle de la caisse; mais je veux
dire le temps où vous en aviez le contrôle ? Quand Kimmitt attira votre attention,
pourquoi avez-vous permis que cela se continuât ?-R. Justement comme dans les
autres occasions. J'en ai parlé à M. Larkin et nous en sommes arrivés à la conclu-
sion qne nous essaierions de faire mieux pour l'avenir, que nous vendrions aussitôt
que nous aurions terminé notre ouvrage et que nous clorerions la chose complètement.

Q. Quand vous avez été transquestionné par M. Henry, vous avez évalué votre
outillage de dragage à $175,000 ou à $200,000. Ces montants paraissent-ils dans
vos livres ?-R. Dans le temps telle était l'évaluation de notre outillage par notre
ingénieur.

Q. De tout l'outillage ?-R. De l'outillage qui se trouvait employé dans les
travaux du havre.

Q. Dans les travaux du havre généralement ?-R. Oui.
Q. Mais il y avait d'autres outillages à part l'outillage de dragage ?-IR.

C'était l'outillage de dragage ou l'outillage se rapportant au dragage.
Q. Le coût de cet outillage apparaît-il dans vos livres ?-R. Je ne saurais le

dire positivement, mais une partie doit apparaître aux livres, et je ne suis pas loin
de croire que le tout y soit.

Q. Vous aviez deux dragueurs ?-R. Trois.
Q. L'un était votre propriété, mais la maison en avait deux ?-R. Il était égale-

ment sur les lieux.
Q. Mais on n'en avait pas besoin, c'était ce qu'on peut appeler "l'El4phant

Blanc" ?-IR. Il travaillait là.
Q. Mais c'était ce qu'ils appelaient " l'Eléphant Blanc "?-R. Je ne l'ai jamais

entendu nommer ainsi.
Q. C'était votre propriété?-R. Oui.
Q. Est-il vrai que vous n'avez jamais fait travailler plus de deux dragueurs à,

la fois ?-R. Nous en faisions travailler trois en même temps.
Q. Souvent ?-R. Je ne me le rappelle pas.
Q. Un des dragueurs appartenant à la maison était appelé "ISir Hector " ?-R.

Oui.
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Q. Combien vous a-t-il coûté ?-R. Je ne me rappelle pas le coût exact.
Q. $30,QOO ?-R. Oui; il a coûté entre $50,000 ou $60,000.
Q. N'est-il pas vrai qu'il a coûté $35,OO, qu'il a été construit à Québec et

que, flambant neuf, il a coûté $35,000 ?-R. Je peux faire une erreur, mais je crois
que l'on trouvera dans les livres le prix qu'il a coûté. ,

Q. Vous aviez aussi un autre dragueur appelé le "Saint-Joseph"? Combien
-celui-ci vous a-t-il coûté?-R. Je ne me le rappelle pas.

Q. N'est-il pas vrai qu'il a coûté $28,000 ?-R. Ceci comprend-il tout le
mécanisme ?

Q. Tout ?-R. Il a coûté plus que cette somme. Ces choses doivent être dans
les livres.

Q. N'est-il pas vrai que. ces deux ont coûté $63,000 et qu'un seul n'a pas coûté
cela?-R. Je suis d'avis qu'ils ont coûté beaucoup plus que cela.

Q. Le jureriez-vous ?-R. Je n'ai gardé aucun compte de cela, mais naturelle.
ment, je crois que cela se trouve dans les livres.

Q. Le "Saint-Joseph " a-t-il été construit à Québec ?-R. Oui.
Q. Qui l'a construit ?-R. La maison ?
Q. Quels étaient les constructeurs ?-R. Carrier, Lainé et Cie.
Q. Qui a bâti la coque ?-R. Nous employions des hom mes à la journée, et nous

avons construit la coque.
Q. 'Quand a-t-il été construit ?-R. En 1883 ou 1884.
Q. N'a-t-il pas été construit en 1883, et ne faisait-il pas le service en 1884?-R.

Peut-être que oui.
Q. N'est-il pas vrai que vous vous êtes servi du "St-Joseph " pendant les

années 1884, 1885, 1886, 1887 et 1888, et que vous l'avez vendu en 1889 ?-R. Je l'ai
acheté.

Q. Vous savez qu'il a été vendu? quand ?-R. En 1889.
Q. Pour combien ?-R. Je crois qu'il m'a été vendu pour un peu plus de

.$20,000.
Q. Nétait-ce pas $22,000 ?-R. Quelque chose dans le voisinage.
Q. Vous l'avez acheté vous-même ?-R. Oui.
Q. Il avait servi pendant cinq ans, il avait coûté $28,000 et cinq années après,

vous.l'avez payé $22,000 ?-R. Je crois l'avoir payé quelque chose dans le voisinage
de cette somme.

Q. De sorte que comme question de fonds d'amortissement, il y aurait eu $6000
en cinq ans. Il y avait une perte de $6,000, comme usure pendant cinq ans ?-
R. Il y avait une perte.

Q. La maison a payé $28,000 et vous avez payé $22,000 ?-R. Je ne connaispas
le prix ; mais je sais que lorsque je l'ai payé j'ai déboursé quelque chose de plus que
$20,000.

Q. Vous ne pouvez pas dire combien il a coûté ?-R. Non ; je ne saurais le dire.
Q. Pas par chiffres approximatifs ?-R. Non.
Q. Il existe encore ?-R. Oui.
Q. Continuez-vous à travailler avec ?-IR. Je ne sais pas comment il travaille

dans le moment ; il est à Kingston.
Q. Peut-il encore servir plusieurs années ?-R. Cela dépend entièrement du

montant d'argent que l'on mettra pour ses réparations.
Q. Quelle est la durée ordinaire d'un dragueur tenu en bon état de réparation?

-R. De la coque ?
Q. Du tout ?-- R. Si la coque est construite en bois, je crois que sa durée sera

alors de dix ans Nous avons été obligés de couper l'avant du" Sir Hector," au bout
de cinq ou six ans, et nous lui avons mis un avant neuf.

Q. Est-ce que ces r-éparations étaient chargées aux dépenses ?-R. Pas du tout.
C'est depuis que nous avons acheté l'intérêt de M. Murphy et celui de M. McGreevY.

Q. Pendant les -cinq années que la maison s'est servi du " Sir Hector let du
"St. Joseph " est-ce que les réparations étaient chargées aux dépensesà?-R. Je crois
qu'elles l'étaient.
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Q. Vous avez dit, l'autre jour, un peu à la hàte, que la m'oyenne par jour du tra-
vail d'un dragueur était de 2,200 verges ?-R. Non, je n'ai pas dit cela.

Q. Ce n'était pas là, la moyenne ?-R. Non.
Q. Vous dites qu'à certains jours cela peut se faire ?-R. Je crois que c'est là

la plus grande somme de travail qu'ils aient pu taire en un jour. J'ai dit que c'est là
la plus grande somme.

Q. Et ce jour ? était-ce un jour de 24 heures ? Aviez-vous travaillé jour et
nuit ?-R. C'était une journée de douze heures.

Q. Une journée de douze heures ?-R. C'était douze ou onze heures ; enfin le
temps que nous employions alors à travailler.

Q. Où se faisait l'ouvrage ?-R. Dans le bassin intérieur.
Q. Là ou vous déposiez les déblais ?-R. Je ne me rappelle pas si nous avons

déchargé le tout dans le feuve. Mais certainement nous en avons déchargé une
partie dans le fleuve.

Q. Vous dites aussi que vous avez entendu une conversation entre Robert
McGrcevy et votre frère Michael, dans laquelle Robert McGreevy se plaignait de
certaines révélations faites par Michael à son frère Thomas: A quelle date était-ce ?-
R. C'étaitjustement au printemps où nous avons acheté les intérêts de MM. McGreevy
et de Murphy.

Q. Etait-ce avant ou après qu'ils ont été payés ?-R. C'était avant.
Q. Longtemps auparavant ?-R. Non; je crois que cela devait être un mois

prolablenient.Q Dans tous les cas, quelques semaines ?-R. Quelques semaines auparavant
Q. Vous avEz compris, d'après cette discussion, que Robert McGreevy n'aimait

pas que son frère sût qu'il avait des intérêts dans votre maison ?-R. C'est là ce
que j'ai compris.

Q. Jusque-là, vous dites et vous croyez fermement que Thomas McGreevy ne
savait pas que son frère avait un intérêt dans -votre société ?-R. Non. D'après
ce que Robert McGreevy m'a dit dans le temps, je crois qu'il ne le savait pas.

Q. Non; pasd'après ce que Robert McGreevy a dit, mais d'après ce que vous con-
naissiez vous-même ? Y a-t-il quelques raisons qui vous fassent croire que Thomas
.eGreevy ne savait pas que Robert avait aucun intérêt dans votre maison ?-R. Je
n'ai aucune raison (le le croire, excepté d'après ce que j'ai déjà dit; c'est-à-dire que
j'ai entendu une conversation et que Robert McGreevy a dit dans le temps qu'il était
chagrin de voir que Michael eût parlé de cette façon, et que la vérité ne devait pas
être dite toutes les fois. C'était quelque chose dans ce genre.

Q. Il disait à votre frère de dire la vérité ?-R. Non; que la vérité ne devait
pas être dite à chaque fois.

Q. Est-ce que la discussion n'aurait pas été au sujet de l'intérêt de Robert
McGreevy dans la maison et non pas sur le fait général qu'il était intéressé dans la
maison ?-R. Je crois que c'était sur le fait d'étre intéressé dans la maison; c'est-à-
dire d'après la conversation de M. McGreevy.

Q. Et vous n'avez pas été surpris d'apprendre que M. Thomas McGreevy igno-
rait que son frère faisait partie de la société ?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. N'avez-vous pas été toujours sous l'impression qu'il savait que Robert avait
un inté: èt dans la maison ?-R. Non. Je sais que M. Robert McGreevy avait peur
que son frère n'apprit qu'il était un des associés de la maison.

Q. Il y a une lettre écrite par Thomas McGreevy à son frère; elle est imprimée
-à la page 16 de la preuve. Elle dit: " Les soumissions pour le mur de traverse ne
sont arrivées que d'hier ; elles sont sous clef jusqu'à lundi; il commencera alors ses
calculs. Je vous écrirai mardi, et vous laisserai connaître le résultat. Larkin était
ici, hier. Je lui ai dit qu'il était inutile de se débarrasser de Peters, parce que cela
équivau(lrait à donner le contrat au plus haut soumissionnaire; que vous aviez à vous
en tenir à la soumission de Beaucage qui était équitable." Comment conciliez-vous
cette lettre de Thomas McGreevy avec le fait qu'il ignorait que son frère eût des
intéi ;ts dans ces contrats?-R. Je suppose que la seule manière de concilier ces
choses c'est que Robert McGreevy a écrit à son trère pendant qu'il était à Ottawa,
pour avoir les renseignements pour la maison Larkin, Connolly et Cie.
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Q. Mais alors, il aurait dû dire " ils auront à s'en tenir à la sonmission de
Beaucage," et non pas " vous aurez à vous en tenir à la soumission de Beaucage,"
Robert ne faisait que lui demander des renseignements pour la maison, dont il était
censé n'être pas un des sociétaires ?-R. Je ne sais pas comment il a pu lui écrire.

Q. Dans le temps où les billets pour $25,000, concernant le mur de traverse
ont été signés et donnés à Robert McGreevy, n'est-il pas vrai que la maison, et sur-
tout vous, vous avez exigé de Robert McGreevy, nn billet de $7,500, comme repré.
sentant ses intérêts de 30 pour 100 dans ce montant, comme garantie de sa part?-
R. Je ne me rappelle rien (le cela.

Q. Vous rappelez-vous un billet de $7,500 qui a été fait et signé par Robert i.
McGreevy, si ce n'est le même jour, dans la même circonstance, et qui était gardé
dans le coffre de sûreté de la raison sociale ?-R. Je sais que j'avais un billet d
Robert H.McGreevy, mais je ne m'en rappelle pas le montant exact. C'était un billet
d'accommodement; mais rien de ce que vous avez mentionné.

Q. N'y avait-il pas dans le coffre de sûreté de la maison un billet de $7,500
dont on ne s'est pas servi ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Dites-vous que vous n'avez jamais vu un billet de $7,500 donné par Robert
H. McGreevy, et qui est resté pendant plusieurs mois dans le coffre de sûreté?-
R. Je me rappelle avoir eu un billet de lui pour ce montant; c'était un billet d'accont.
modement. Il m'a écrit une lettre à ce sujet, me demandant l'argent et s'offrant à
payer un certain percentage pour son usage. Après que l'argent eût été payé, il
a payé un percentage moindre que celui mentionné dans la lettre.

Q. Vous faites probablement allusion à un prêt qui lui a été fiit?-R. Oui.
Q. Mais je ne parle pas de cela. Ce que je vous demande est ceci: avez-vous eu

un billet de $7,500 qui est resté d:ms votre coffre de sûreté et dont on ne s'est pas
servi ?--R. Pas à ma connaissance.

Q. Quand lui avez-vous prêté cette somme d'à peu près $7,500 ?-R. Je ne me
rappelle pas la date. Vous la trouverez dans les livres.

Q. En quelle année ?-R. Je ne le sais pas, puisque c'est à peine si je puis vous
dire cela.

Q. Mais sûrement, vous connaissez l'année ?-R. D'après mon souvenir, c'était
en 1886 ou en 1887.

Q. De sorte que ce billet de $7,000 ou de $7,500 fait en 1886-87 ne correspon-
di-ait pas à celui qui est mentionné et qui aurait été signé en 1883 ?-R. Non; si
pareil billet a été signé ; mais je ne sais pas si semblable billet a été signé.

Q. Qui était votre teneur de livres en 1883 ?-R. Martin Connolly, je crois; cela
était en 1883 ou en 1884.

Q. N'était-cé pas M. Shea ?-R. Je crois que c'est à peu près le temps oùMartin
Connolly est entré en fonctions.

Q. Quand ce prêt a été fait en 1886 ou 1887, était-ce en hiver ou en été ?-R. Je
crois que c'était en automne; je ne saurais l'affirmer.

Q. Vous êtes-vous servi de ce billet, sur votre banque ?-R. Je ne saurais vous
dire cela, non plus.

Q. Vous ne pouvez pas dire si vous le conserviez dans an coffre de sûreté on dans
une voûte. Je veux bien être compris. Quand je me sers du mot -coffre de sûreté
j'entends dire aussi le mot voûte ?-R. Mon souvenir est qu'il n'a jamais été mis à la
banque. Je peux me tromper. Je crois qu'il est resté dans le coffre de sûreté, jusqu'à
ce qu'il ait été payé.

Q. Dans le courant d'avril 1889, quelque temps avant d'acheter les intérêts de
Robert McGreevy, avez-vous reçu de lui une lettre se rapportant à certaines entrées
faites dans les livres comme étant des paiements faits aux inspecteurs ?-R. NOn,
jamais.

Q. Vous n'avez jamais reçu pareille lettre ?-R. A ma connaissance, je nai
jamais reçu une semblable lettre.

Q. N'avez-vous pas, vers ce temps-là, reçu de lui une lettre adressée à la raison
sociale et se plaignant généralement de certaines choses?-R. A ma connaissancJ
n'ai jamais reçu qu'une lettre de Robert McGreevy se rapportant à quelque chose qui
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avait rapport aux travaux. C'était pendant la construction du bassin de radoub.
Elle se rapportait à un achat de ciment que j'avais fait d'une personne venant de
New-York. C'est la seule lettre que je me rappelle avoir reçue de Robert McGreevy,
se rapportant aux travaux.

Q. J'entends non seulement vous mais la maison ?-R. J'entends aussi la maison;
cesi la seule lettre.

Q. De sorte que ni vous, ni la maison vous n'avez jamais reçu de Robert
3e(r.eevy une lettre se plaignant de certains paiements qui auraient été faits, et
qui apparaissaient aus- livres ?-R. Non.

Q. Avez-vous eu à votre emploi, comme teneur de livres, un homme du nom de
George Lawrence ?-R. Je ne me rappelle pas ce nom.

Q. Il était au bassin de Lévis ?-R. Nous avions un hom mue du nom de Shea.
Q. Mais avant Sheu, n'aviez-vous pas comme teneur de livres, George Lawrence?

-Q. Il me semble, que pendant un court espace de temps, il y a eu un homme du
nom (le George Lawrence. Je ne me rappelais pas le nom.

Q. Mais il n'a été là que peu de temps ?--R. Je le crois.
Q. Agissait-il comme teneur de livres ?-R. Je ne me rappelle pas de lui, du tout.
Q. Vous ne pouvez pas vous en rappeler, soit comme teneur de livres, soit

comme commis des travaux ?-R. Nous n'avons eu que trois personnes avant Martin
Connolly. Shea en était un. Carroll a été notre premier teneur de livres.

Par M. Tarte:

Q. Dans la preuve faite devant le sous-comité, le 20 juin (appendice n° 1) on
voit: " page 282, bassin d'Esquimalt, doit à divers: total à être divisé $72,000; moins
déboursé $17,000." Savez-vous si de ces $1-7,000 vous avez eu une somme de $5,000
remboursée, pour rencontrer d'autres déboursés qne vous aviez faits de vos fonds per-
sonnels, ainsi que Martin P. Connol ly l'a dit dans son examen devant le sous-comité ?
-R. Je ne connais pas cela; je ne me rappelle pas.

Q. Vous rappelez-vous avoir déboursé la tomme de $5,000-je vous pose cette
question de nouveau-et avoir été remboursé de cette somme à même les $17,000,
dant je viens de vous parler ?-R. J'ai payé plusieurs fois, à même mes fonds privés.

Q. Ceci n'est pas du tout une réponse. Veuillez répondre à ma question; elle
est très claire ?-R. Quelle est la question ?

Q. A même les $17,000 déboursées, tel qu'indiqué dans la preuve prise le 20
juin devant le sous-comité (appendice nO 1) avez-vous été remboursé de la somme de
85,000 que vous avez payée de vos fonds privés, tel que cela a été établi par le témoi-
gnage de Martin P. Connolly et par les livres de la raison sociale ?-R. Si j'ai payé
quelque chose pour la maison, je suppose que j'ai été remboursé. Je ne saurais vous
du-e si j'ai été remboursé du tout.

Q. Si Martin P. Connolly a établi cela, est-ce que vous le croiriez ?-R. Oui;
je le croirais.

Q. Vous rappelez-vous qu'en 1887, un état a été tiré au clair pour renseigner les
associés de la maison, êt qu'en cette circonstance vous avez dit que vous aviez eu
à payer $5,000 à Sir Hector Langevin, et que ce montant aurait été chargé, sur votre
propre demande, aux associés de la maison ?-R. Je n'ai jamais payé pareille
somme d'argent et je n'ai jamais formulé de semblable demande.

Q. Vous n'avez jamais dit devant personne que vous aviez payé $10;000 à Sir
Hector Langevin, ou à son fils, ou à d'autres pour lui ?-R. Non.

Q. Vous n'avez jamais dit cela à personne ?-R. Non.
Q. Vous n'avez jamais demandé que cette charge de $10,000 fût entrée dans les

livres de la maison contre un associé de la maison ?-R. Je' n'ai jamais donné
l'ordre de faire pareille charge.

Q. M. Martin P. Connolly a juré qu'un chèque de $2,000 vous avait été envoyé.
Il était endossé par vous et il vous a donné son entrée dans les livres. Elle se lit
comme suit: " N. K. Connolly pour montant de son chèque privé pour cadeau, re C.
A., tel que convenu-$2,000." Il apparaît que ces $2,000 ont été payées par votre
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chèque privé. Pouvez-vous nous dire l'usage que vous avez fait de ces $2,000 ?-R
Je ne le sais pas ; le chèque montrerait probablement l'usage qui en a été fait.

Q. Mais nous ne pouvons pas trouver le chèque, c'est votre chèque privé ?-R
Mes papiers privés doivent le contenir. Quand ils arriveront, Murphy pourra
vous satisfaire.

Q. Je désirerais être renseigné par vous ; cela peut être une tâche difficile;
jais je vais encore essayer. Pouvez-vous nous (lire l'usage fait de ces $2,000 " tel

que convenu" ?-R. Je ne le sais pas. Le chèque le montrera.
Q. A part le chèque, vous ne pouvez rien dire ?-R. Non ; je ne nie rappelle

pams.
Par M. Edgar:

Q. Si le chèque ne montre rien, pouvez-vous donner quelques explications ?-R.
Non. [l peut y avoir sur le chèque quelque chose qui renouvellerait ma mémoire,de
manière à me permettre de donner une explication.

Q. Mais s'il n'y a rien sur le chèque ?-R. S'il n'y a rien sur le chèque, je ne
saurais alors rien vous en dire.

cela.Q. Votre mémoire vous fait absolument défaut ?-R. Oui, quant à ce qui concerne

Par M. Tarte :
Q. Vous rappelez-vous avoir convenu de payer ces $2,000 pour obtenir des

relseignements de certains officiers du ministère des Travaux Publics ?
M. A. FERGUSON,-Je dois prévenir le témoin qu'il doit se servir de sa diseré.

tion, pour savoir si la règle établie devant le comité l'oblige oui ou lion à répondre à
cette question.

Le PRÉSIDENT,-Il doit répondre à la question.
R. Je n'ai fait la convention de payer aucun argent pour renseignements venant

du ministère des Travaux Publics.
Q. Et vous persistez en disant que vous n'avez aucun souvenir quelconque de

l'usage qui a été fait de ces $2,000 ?-R. Pas à ma connaissance.
Par M. Edgar :

Q. Vous n'avez jamais convenu de payer; mais avez-vous payé ?-R. J'ai payé
beaucoup plus d'airgent que n'en comportaient mes conventions.

Q. Vous dites que vous n'avez jamais convenu de payer pour des renseignements
à des officiers du bureau des Travaux Publics. Avez-vous jamais donné de l'argent
pour (le pareils renseignements ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Eh! bien qui a payé ?-R. Personne à ma connaissance, à moins que ce ne
soit le témoin que vous avez entendu ici, M. Murphy.

Q. Est-ce que M. Murphy a distribué ces 82,000 ?-R. Je ne saurais vous dire
cela.

Par M. Tarte:
Q. Vous rappelez-vous avoir été payé 55 centins la.verge ponr dragage, en

1889 ?-R. Je ne me rappelle pas. Je crois que nous avons faitquelque dragage dans
le bassin extérieur, au prix de 59 certins, mais je ne suis pas certain. Je sais que
nous avions 35 centins pour draguer le bassin intérieur, et qu'il y avait un autre con-
trat pour remplir le mur de traverse, ce qui a été fait à 45 centins. C'était un contrat
différent.

Q. Le 3 août 1887. je vois que vous avez donné votre chèque pour $1,000 pour
rembourser un chèque semblable de $1,000 donné par M. Murphy, le 21 juillet..Yo U
rappelez-vous si M. Murphy vous a alors expliqué l'usage de cet argent?-R. Je ne
me rappelle pas.

Q. Vous n'en avez aucun souvenir ?-R. Aucune explication;.
Q. Le 8 août 1887, vous avez donné votre chèque pour $4,000 à votre ordre; il

est entré aux livres co mme " cadeaux". Pouvez-vous vous rappeler l'usage que-vous
avez fait de cet argent ?-R. Je ne me rappelle rien, à ce sujet, rien, si ce n'est que
M. Murphy a pu avoir le chèque et a pu me le mettre en mains.
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Q. M. Murphy n'a pas eu un chèque de vous. Où et quand ponvait-il donner un
chèque à votre propre ordre ?-R. J'ai pû le donner à Martin Cânnolly, ou j'ai pu le
tirer moi-même, et l'avoir remis à M. Murphy.

Q. Mais vous n'en avez aucun souvenir ?-Non.
Q. Vous ne savez pas quel usage vous avez fait de cet argent ?-Non.
Q. Il nous semble qu'à partir du jour où vous avez eu le contrôle de la caisse,

vous avez signé des chèques pour des cadeaux, qui se montaient à un chiffre assez rond,
à près de $80.000. je crois. Vous n'avez aucune idéo de la manière dont vous avez
dépené l'argent ?-R. A part ce que M. Murphy m'en a dit, je n'en ai aucune idée.
M. Murphy venait et désirait avoir un chèque, ou il voulait avoir un billet. Je le
irnais.

Q. Même après lui avoir ôté le contrôle de la cnisse-parce que vous aviez perdu
confiance en lui-vous étiez encore assez disposé à vous fier à lui pour lui donner
d'aussi grosses sommes, sans savoir où irait cet argent ?-R. Il était-

Q. Répondez, s'il vous plaît.-R. Il n'a jamais été renvoyé complètement du
contrôle de la caisse. Il persistait toujours à manipuler les fonds, et j'étais content
de le laisser faire.

Q. Et il manipulait les fonds avec votre permission ?-R. Oui; il tirait lui-même
un chèque; il n'y a pas eu de temps où il n'a pas pu tirer un chèque lui-même.

Q. A-t-il tiré plusieurs chèques lui-même depuis 1883 ?-R.-Je ne me rappelle
pas. Je ne crois pas qu'il en ait tiré un grand nombre

Q. Alors, ayant tiré ces chèques vous-même, jurez-vous que vous ne lui avez
donné aucun de ces chèques, ni la somme provenant de ces chèques, et voulez-vous
nous laisser sous l'impression que vous ne saviez pas où allait l'argent?-R. Je ne
connais rien de plus que ce qu'il m'a dit.

Q. Que vous a-t-il dit?-R. La même chose qu'il me disait au sujet de tous les
montants qu'il avait manipulés.

Q. Et vous avez continué donnant des sommes considérables, se chiffrant à des
milliers de milliers de louis ou do piastres, et conservant assez de confiance dans cet
homme pour lui donner d'aussi gros montants d'argent ?-R. Oui; je lui donnais
toujours les chèques tels qu'il les désirait. Quand il voulait en avoir un, je le lui
donnais toujours.

Q. Vous les signiez sans obtenir de renseignements ?-R. Je vous ai dit que je
demandais des renseignements, mais ils n'étaient jamais satisfaisants pour moi.

Q. Néanmoins, vous continuiez à lui donner de l'argent et à laisser gaspiller ainsi
l'argent <le la maison. Quel était votre but en faisant cela?-R. Il était un des
associés de la maison, et comme associé de la maison, je lui donnais ces chèques qui
étaient les miens.

Q. Je crois que vous me comprenez bien. Vous dites que cet homme a été ren-
voyé parce que la raison sociale n'avait plus confiance en lui ?-R. Je ne crois pas
avoir jamais dit qu'il avait été renvoyé. J'ai dit que j'étais constamment sur les tra-
vaux, et quand il jugeait à propos de signer un chèque, il le faisait toujours, soit
avant, soit après sa démission.

Q. Mais vous venez de dire qu'il n'avait pas signé beaucoup de chèques ?-R.,
Pas à ma connaissance; il peut l'avoir fait, mais le chèque démontrera cela.

Q. Oui, je sais; mais vous avez signé vous-mOme pour à peu près $50,000 de
cadeaux. et vous ne pouvez nous renseigner, ni rien nous dire sur un seul de ces
dollars ?-R. Où il est allé?

Q. Oui ?-R. Non.
Q. Vous avez une mémoire singulièr e. Et les associés de la maison se soumet-

taient à de pareils traitements. Ils permettaient que sur votre signature on retiràt
850,000 de leur argent, sans savoir où cela irait ? Vous nous dites cela. Est-ce vrai,
oui ou non ?-R. Dans la mesure que Murphy l'a expliqué.

Q. Et quand Murphy s'explique ici, vous ne croyez pas un seul mot de ce qu'il
dit, bien que dans le temps vous le croyiez constamment ?-R. Dans le temps, il était
partie intéressée; il avait une part dans l'affaire, et il était associé.
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Q. Quel était, son intérêt ?-R. Il avait un intérêt de 191- pour 100--quelque
chose comme cela,

Q. Et naturellement, la balance était divisée entre les autres membres de la
maison ?-R. Oui.

Q. Et c'est parce qu'ils avaient confiance en vous qu'ils vous ont confié la garde
de la caisse ?-R. Je n'ai jamais exigé la garde de la caisse.

Q. Je sais que vous n'avez jamais rien demandé, mais ils prétendaient que vous
étiez l'homme de la situation ?-R. Ils en étaient les juges, pas moi.

Q. Mais dans tous les cas, vous aviez le soin de la caisse ?-R. J'ai fait de mon
mieux, étant données les circonstances.

Par .l!. Davies:
Q. Dans la preuve faite devant le sous-comité, il a été dit par M. Martin P.

Connolly, votre teneur de livres, que, le 3 janvier 1887. il a été fait, à votre ordre un
chèque sur la banque 'Union, pour $5,000 et qu'il a été chargé au compte du bassin.
Pouvez-vous nous dire dans quel but ce chèque a été tiré ?-R. Non, je ne le peux pas.

Q. Le 4 février 1887, il y avait deux chèques, !e premier était sur la banque
Union, à votre ordre, division C.-A., $5,000; l'autre était sur la banque British North
America, fait à votre ordre, division C.-A., $5,000. Pouvez-vous me dire pourquoi
étaient ces deux chèques ?-R. Non, je ne le peux pas.

Q. Le 3 mars, il y avait, à votre ordre, un chèque pour $5,280. Pouvez-vous me
dire pourquoi cela était ?--R. Je ne le peux pas.

Q. Le 3 août, 1887, il y avait aussi un chèque à N. K. C. pour $1,000. Le teneur
de livres a fait cette remarque: "I 11 y avait un blanc parce que l'on ne m'a pas
expliqué pourquoi était cet airgent." Pouvez-vous nous donner une explication ?-
R. Je ne peux pas.

Q. Le 8 août, il y a un chèque à N. K. Connolly, $4,000. Pouvez-vous nous
donner quelques explications à ce sujet ?-R. Je ne le peux pas; mes chèques privés
peuvent indiquer quelque chose à ce sujet.

Q. Un des membres du comité me prie de vous demander si vous pouvezdonner
quelques explications au sujet des lettres " E.W." qui apparaissent dans la preuve, à
la page 314 ?-R. Je ie puis pas.

Q. Dans l'exhibit " L 3 " page356 à la date du 8 mars 1888, on lit " N. K. Connolly
pour montant de son chèque privé pour cadeau re C.-A. tel que convenu, $2,000." M.

. P. Connolly a expliqué cela, comme suit: "l Ia été convenu par les, associés de
la maison que M. Connolly aurait $2,000 qu'il a dépensées, je suppose." Avez-
vous dit que vous aviez payé cet argent par un chèque privé et qu'après cela, vous
vous l'êtes fait remettre, et jurez-vous que vous ne connaissez pas l'objet pour lequel
aucun <le ces montants a été payé ?-R. Je n'ai jamais faitde pareille convention avec
la société.

Q. Ne m'échappez pas avec le mot " convention " (agreement). Avez-vous
payé ce montant par votre chèque personnel et jurez-votas que vous ne saviez pas
pourquoi ce montant a été payé ?-R. Je ne le sais pas.

Par M. German:
Q. Qui est George Beaucage ?-R. C'est un entrepreneur, il demeure aux environs

de Québec.
Q. Que faisait-il en 1883 ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Le connaissiez-vous personnellement ?-R. Je ne le connaissais que très

peu.Q. Il nu travaillait pas pour vous ?-R. George Beaucage ? Parlez-vous de l'entre-
preneur ?

Q. J'entends parler de Beaucage l'entrepreneur ?-R. Il n'a jamais travaillé
pour moi.

Q. Vous le connaissiez ?-R. Que très peu.
Q. Saviez-vous que lorsque les soumissions pour le mur de traverse étaient en

voie de préparation, il préparait lui-même et il envoyait sa soumission ?-R. Non.
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Q. Mais vous avez préparé la soumission de Gallagher ?-R. Pas moi.
Q. Votre frère ?-R. Oui.
Q. Vous aviez quelle était préparée dans votre intérêt ?-R. Je le .
Q. Pourquoi envoyiez-vous la soumission de Gallagher en même temps que la

vôtre ?-R. C'était, je le duppose, pour obtenir l'ouvrage.
Q. Vous étiez disposé à faire l'ouvrage tel que demandé par la soumission

Gallagher ?--R. Je le crois.
Q. S'il n'y avait pas eu de soumission intermédiaire entre celle de Gallagher et

la vôtre vous pouviez laisser tomber celle de Gallagher et prendre la vôtre. C'était
là votre but ?-R. Je le crois.

Q. D'après les règlements du ministère il vous faut transmettre un chèque cer-
tifié, avec chaque soumission ?-R. Oui.

Q. Il y a eu un chèque certifié envoyé avec la soumission Gallagher ?--R. Je
le crois.

Q. De qui était ce chèque ?-R. Je ne me rappelle pas si c'était celui de M
Larkin ou le mien; je crois que c'était celui de M. Larkin.

Q. Signé par lui-môme ?-R. Oui, je le crois.
Q. Payable à l'ordre du ministre des Travaux Publics ?-IR. Je ne me rappelle

pas avoir vu le chèque.
Q. Vous saviez que c'était la règle du ministère que lorsqu'un entrepreneur

refusait d'accepter le contrat basé sur sa soumission, son chèque était forfait ?-
R. Oui, cela est la règle.

Q. Vous attendiez-vous à ce que ce chèque fut forfait ?-R. Certainement, si
le contrat n'était pas rempli.

Q. N'avez-vous pas été infbrmé que si la soumission Gallagher était mise de côté
vous pourriez ravoir votre chèque ?--R. Je n'ai eu aucun renseignement de ce genre.

Q. En avez-vous entendu parler par aucun membre de la société ?-R. J'ai pu
en avoir entendu parler mais je ne m'en rappelle pas.

Q. En avez-vous entendu parler ? Vous devez vous en rappeler ? Vous en avez
causé ensemble ?-R. Il a pu en être causé.

Q. En a-t-on causé ?-R. On en a causé. c'était aussi dans les journaux.
Q Vous saviez que si la soumission de Gallagher était mise de côté vous

étiez exposé à perdre votre dépôt. N'a-t-on pas discuté la question, que si la soumission
était mise de côté votre chèque vous reviendrait ? N'y a-t-il pas eu une conversation
entre les membres de la société, comportant que votre chèque vous serait remis?
-R. Je ne me rappelle pas qu'il y ait eu pareille conversation, mais naturellement,
cela (levait être le résultat.

Q. C'était là l'entente ?-R. Naturellement, il a dû y avoir l'entente que si la
soumission de Gallagher était forfaite le chèque le serait aussi.

Q. N'y a-t-il pas eu entente entre vous et les autres membres de la société que si
la soumission de Gallagher était mise de côté le chèque vous serait remis ?-R. Non,
je n'ai pas eu d'entente de ce genre.

Q. En a-t-il été question entre vous et les autres associés ?--R. Je ne me rappelle
pas qu'on en ait parlé.

Q. Prétendez-vous qu'il n'en a pas été question ?-R. Pas à ma connaissance.
Q. Comme question de fait le chèque a-t-il été remis ?-R. Je crois que oui.

Par -71f. Hfenry :
Q. Au sujet du bassin d'Esquimalt et du mécontentement que l'on pi-étend

avoir existé entre votre raison sociale et M. Bennett, M. O. E. Murphy dit que vous
lui avez donné, vous et M. Larkin, instruction d'offrir à M. Thomas McGrreevy la
somme (le $5,000, dans le but d'obtenir le renvoi de M. Bennett. M. Murphy a dit que
ces ordres ont été reçus par lui lorsqu'il était au pont ou près du polit des chutes
Niagara; que le même jour, en dînant à Buffalo, on a discuté cette affaire. C'était à.
peu près vers le temps ou ont eu lieu les funérailles de votre femme ?-R. On ne
m'en a jamais parlé, il n'y a jamais eu pareille réunion.

Q. Y a-t-il eu une semblable discussion ?-R. Non.
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Q. Avez-vous reçude semblables instructions ?-R. Non, ni je n'en ai donné. Je
dis que j'ai toujours trouvé en M. Bennett un homme juste, honnête et bon; et un
excellent ingénieur pratique, mais je puis dire ceci: qu'il y avait un léger malen-
tendu entre lui et mon frère au commencement, et cela était dû au fait que .1g.
Bennett ne donnait pas les estimations aussi largement que nous les avions gagnées, ou
aussi largement que mon frère et moi nous croyions les avoir gagnées. Je crois qu'il
était justifiable d'en agir ainsi, surtout quand je songe aux personnes avec lesquelles
il avait euà traiter avant notre entrée dans cette affaire. L'agent fédéral qui est là. M.
Trutch, a lit que nous avions pris cet ouvrage à $100,000 trop bas. Je crois que cela
a engagé M. Bennett à être plus prudent, qu'il ne l'aurait été autrement. Il était
un bon offiuier, etje crois qu'il était un homme très honorable.

Q. Vous niez que de pareilles instructions aient été données ?-R. Oui; de fait,
j'ai toujour s été content de M. Bennett.

Q. Y avait-il aucune intention semblable dans votre esprit ou a-t-elle été discu-
tée ?-R. Elle n'a jamais été discutée là ou ailleurs à ma connaissance.

Par M. Mulock :
Q. Dois-je comprendre qu'il n'y a pas eu pareille réunion ?-R. Non, il n'y a

pas eu de semblable réunion où cela a été discuté comme il le prétend. Je n'ai jamais
pris part à une pareille réunion.

Q. Dans la circonstance à laquelle a fait allusion M. Henry, c'est-à-dire lors des
funérailles de votre femme, y a-t-il eu. une réunion à Buffalo ?.-R. M. Larkin
n'était pas alors à Buffalo.

Q. M. Murphy a mentionné Buffalo et les chutes Niagara: vous êtes-vous ren-
contré avec M. Murphy, Larkin et peut-être d'autres personnes, à Butfalo ou aux
chutes Niagara3?--R M. Larkin n'était pas à Buffalo.

Q. A Buffallo ou aux chutes Niagara ?-R. Pareille discussion n'a eu lieu à
aucun (le ces endroits.

Q. Lors (les funérailles (le votre femme, ne vous êtes-vots pas rencontré avec
M. Larkin, M. Murphy et autres personnes, soit aux chutes Niagara soit à Buffalo ?
-R. Nous nous sommes rencontrés.

Q. Mais alors, cette réunion a eu lieu ?-R. Mais il n'y a pas eu de réunion où
pareille discussion ait eu lieu.

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous rencontré M. Murphy à Buffalo ?-R. Non; M. Murphy était allé

dans l'Indiana et il revint de l'Indiana au moment des funérailles.
Q. Il vous a rencontré dans l'lndiana ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. Etes-vous certain qu'il ne vous a pas rencontré à Buffalo ?-R. Il vint à

Buffalo au jour des funérailles.
Q. N'est-il pas resté quelques heures avec vous à Buffalo ?-R. Je crois que nous

avons dû attendre un train.
Q. Alors, M. Murphy était là ?-B. M. Larkin n'était pas là.
Q. Mais M. Murphy était à Buffalo avec vous, dans le temps ?-R. Il y a été

probablement une heure, plus ou moins.
Par M. Langelier :

Q. En 1885, au printemps de l'année, qui avait la charge des travaux du bassin
de la Colombie-Anglaise ?-R. Mon frère.

Q. N'étiez-vous pas là vous-même ?-R. Je crois que j'étais là, pendant l'hiver et
probablement au commencement du printemps.

Q. Mais au commoncemcnt de mai, 1885, êtiez-vous là ?-R. Je crois que j'ai
quitté vers le premier mai, et que mon frère est resté là, seul. Néanmoins, je n'af-
firme pas cela. J'y suis allé,d'abord, à l'automne; j'ai choisi les carrières et j'ai mis
l'ouvrage en marche cet hiver là.

Q. Dans une lettre de Thomas McGreevy adressée à son frère Robert et datée
du 2 mai 1885 je lis les mots suivants: "Il est maintenant compris que Bennett,
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l'ingénieur qui est à la Colombie-Anglaise, ne convient pas, de soi te que le ministre
et Perley sont prêts à le changer "; avez-vous fait ou dit quelque chose qui aurait
donné à comprendre à M. Thomas McGreevy ce que paraît vouloir dire cette lettre?
-R. Je n'ai jamais rien dit à Thomas McGreevy concernant M. Bennett; c'est-à-dire
au sujet de son renvoi ou autrement.

Q. Est-il à votre connaissance qu'aucun membre de la société, que votre ingé-
nieur ou qu'aucune autre personne agissant pour la société ait parlé ou ait écrit à
Thonms McGreevy de façon à lui faire comprendre que Bennett ne convenait pas à la
position et qu'il devait être congédié ?-R. Pas à ma connaissance. On a pu écrire
(les lettres à Thomas McGreevy mais je n'ai pas eu connaissance de ces lettres.

Q. Vous dites qu'e vous avez laissé la Colombie-Anglaise au commencement de.
imai 1885 ?-R. Ceci est au meilleur de ma mémoire; je crois que je me suis rendu là
pend:nt [hiver de 1884 pour organiser les travaux.

Q. Avant que vous ayiez quitté la Colombie-Anglaise était-il entendu que M.
Bennett devait être démis ?-R. Non, j'ai toujours estimé M. Bennett.

Q. Est-ce que votre frère ne l'estimait pas ?-R. Quant à lui, c'était comme je
vous l'ai dit au sujet des premières estimations.

Q. Ce ne sont pas les estimations que nous discutons : nous parlons de 1885, et j'ai
demandé si le léger malentendu dont vous parliez existait alors entre votre frère et
H. Bennett ?-R. Je ne le pense pas; je crois que vers ce temps-là nous avons com-
mencé l'ouvrage et je pense que M. Bennett était satisfait de la manière dont nous
faisions marcher les travaux et de la manière dont ils devaient être probablèment
como plé t *.

Q. Alors, vous voyez qu'il n'y avait aucune raison pour engager Thomas
HeGreevy à dire que " Bennett, l'ingénieur de la Colombie-Anglaise ne convenait pas
à la position " ?-R. Robert McGreevy peut avoir écrit à son frère quelque chose à ce
sujet. ou mon frère a pu écrire.

Q. Robert McGreevy était-il sur' les lieux ?-R Non.
Q. Avait-il aucune affaire avec Bennett ?-R. Non.
Q. Alors, pourquoi écrivait-il que Bennett ne conviendrait pas ?-R. Mon frère

)eut avoir écrit à Murphy ou à Robert McGreevy que Bennett ne conviendrait pas.
Je pense que c'est com.ne cela que la chose a dû arriver.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Cette lettre a été écrite dans le temps où vous étiez à la Colombie-Anglaise ?

-R1. ille a pu l'être, mais je ne le sais pas.

Par 11. Davies :
Q. Vous croyez alors que le malentendu qui existait entre votre frère et Bennett

s'était effacé, en mai 1885, à peu près vers le temps où vous avez laissé la Colombie-
Anglaise ?-R. C'est là mon souvenir. A tout prendre, je ne crois pas que le malen-
eidl fut très sérieux.

Q. Pouvez-vous démontrer au comité comment cette impression a pu frapper
l'espi it (le M. McGreevy et comment il en est arrivé à croire qu'il y avait un mal-
entendu entre la maison et Bennett. et que Bennett ne conviendrait pas ?-R. La
senle manière d'y arriver est de prendre l'explication que je donne, celle que mon
frère a pu écrire, soit à Robert McGreevy, soit à Murphy, et qu'ils en ont dit proba-
bleument quelque chose à Tliomas McGreevy.

Q. Votre frère n'écrivait-il pas à quelqu'un de ces messieurs avant de savoir que
le malentendu existait ?-R. Je ne le cr-ois pas.

Q. Prétendez-vous que votre fi ère a pu écrire à Mu-phy ou à Robert McGreevy
<tue Bennett ne conviendrait pas ?--R. Je no le sais pas; il apu faire cela.

Q. Votre frère ne s'est pas plaint à vous au sujet de Bennett ?-R. Il a pu le faire.
Q. Ne vous a-t-il pas exprimé son mécontentement dans la temps où vous étiez là

enseml)e ?-R. Je'crois que nous étions là ensemble au commencement du printemps
Q. Je parle d'avril ou de mai 1885 ?-R. Je ne me rappelle pas qu'il ait exprimé

son mécontentement au sujet de Bennett veris ce temps-là.
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Q. Votre impression est qu'il n'était pas mécontent de Bennett ?.-R. C'est là
mon souvenir.

Q. Et vous étiez satisfait de Bennett ?- R. J'étais satisfait de lui, de cette manière;
j'étais sûr que s'il retenait une forte partie de nos estimations, vu qu'il en avait le
droit d'après ln contrat, il nous les ferait tenir plus tard quand il verrait que nous
allions probablement mener les travaux à bonne fin.

Q. Il n'y avait pas de mécontentement assez fort pour que vous exigiez qu'un
changement fût fait ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. De façon que M. Thomas McGreevy n'a pu avoir ce renseignement de vous ?
-R. Non.

Q. Et s'il l'a eu de votre frère, cela était contraire aux idées que votre frère
avait dans le temps -R. Non; je savais que mon frère avait parlé au sujet des esti-
mations.

Q. Mais votre frère voulait le changement de Bennett ?-R. A ce moment-là,
mon souvenir est qu'il ne voulait pas le changement de Bennett.

Q. Alors, si M. Thomas McGreevy a eu l'idée que Bennett ne lui conviendrait
pas, elle ne lui est venue ni de vous ni de votre fière ?-R. Je crois que l'idée lui
est venue antérieurement à ce temps.

Q. Alors, vous êtes sous l'impression que votre frère a donné antérieurement
cette idée à Thomas McGreevy ?-R. Il peut l'avoir donnée à Murphy ou à Thomas
McGreevy, mais je ne me rappelle pas qu'il l'ait fait.

Q. Mais, d'après ses conversations vous en êtes venu à la conclusion qu'antérieu-
rement >on désir était. de changer Bennett et qu'après cela il a abandonné cette idée ?
-R. Non, je ne le crois pas.

Q. Après votre retour, votre frère était-il assez satisfait de Bennett ?--R. Je le
erois, il a pu faire des plaintes; sans doute il s'est plaitt souvent à moi des estimations
de Bennett. C'était là la seule faute qu'il lui reprochait.

Q. C'é'ait là la cause principale, c'est-à-dire qu'il ne vous accordait pas assez dans
les estimations ?-R. Un ingénieur peut vous retenir beaucoup d'argent, sans que cela
puisse aucunement bénéficier aux travaux.

Q. N'est-il pam vrai que tous ces avancés que vous faites sont directement
contraires aux dossiers que nous avons devant nous ? N'est-il pas vrai que le 11
se)tembre, votre frère vous a écrit une lettre dans laquelle il se plaignait amèrement
de Beninett et de M. Trutch ?--R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Je vous ai parlé du mois de mai, du temps où M. Thomas MicGreevy a écrit
à sou frère que Bennett ne conviendrait pas et qu'il était nécessaire de le faire changer
par le ministère; n'est-il pas vrai qu'en septembre suivant, en 1885, une lettre a
été écrite par votre fière qui étaità la Colombie-Anglaise, qui contredit directement
ce que vous venez précitément de nous di re. On trouve cette lettre à la page 379 de
la preuve imprimée ?-R. Il a pu avoir écrit une semblable lettre.

Q. Mai ? la voici, elle est dans la preuve imprimée ?-R. Autant qu'il m'en
souvient le malentendu n'existait plus en ce temps-là.

Q. le vais 1-k lire: "Bennett a terminé l'estimation et l'a portée au 'Grand
Mongol,' à Trutch, et à eux deux ils out taillé joliment, de telle sorte que cela ne
rencontrera pas nos dépenses courantes, à $4,000 près. Pour vous donner une idée de
la manière dont il nous traite je puis dire que la première fois que j'ai chargé au
gouvernement l'usage d'une grue à vapeur, j'ai porté ce travail à $2à.00 par jour.
Après quelques hésitations Trutch admit ce prix. Sur les entrefaites nous avons eu à
charger quelques jours de travail de grue à vapeur; M. Trutch, dans sa sagesse, a
cru convenable d'en rabaisser le prix à $12.50 par jour; d'autres charges ont été aussi
portées à plus bas prix pour complaire à "Sir " Joseplh Trutch. Nous sommes à
construire la cham bre du caisson en moëllons d'appareil tel que le requièrent les plans
préparés par M. Perley, mais MM. Trutch et Bennett pensent qu'ils connaissent plus
en fait de construction ae travaux d'ingénieur que la ministre des Travaux Publics
ou l'ingénieur en chef. Au lieu de se rendre à la demande de Sir Hector qui voulait
que nous eussions tout l'encouragement et toute l'indulgence possible, Trutch fait tout
ce qu'il peut en sous-main pour nous embarrasser, et tout le temps Bennett est son
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instrient ". En face de cette lettre écrite par votre frère à vous-même vous venez
dire au comité que le malentendu était disparu ?-R. Je ne vois rien dans cette
lettre demandant le renvoi de Bennett.

Q. Votre frère dit qu'il fait tout ce qu'il peut pour vous ennuyer, que Trutch
ne se conforme pas aux ordres de Sir Hector, et que Bennett lui sert d'instrument ?-
R. C'est précisément ce que j'ai dit. Il tenait les estimations en suspens et c'est là
tout le malentendu qui a existé entre Bennett et mon frère.

Par M. Tarte :
Q. Est-il vrai, oui ou non, que Bennett a refusé d'approuver (les plans préparés

par votre ingénieur, M. Hume, au sujet de la réfection du mur du bassin?-R. Je ne
Kais pas. Je ne crois pas que M. Bennett eût le pouvoir d'approuver des plans en
l'absence de M. Trutch ; je crois que M. Trutch était l'officier préposé à la surveil-
lance des travaux.

Par M. .Davies:
E. Je vais lire la suite de la lettre: " Je dois vous dire que nous sommes à con-

striure li chambre du caisson, d'après les plans préparés par M. Perley. Elle sera en
maoëllons d'appareil tel que exigé par le plan 8' 6" d'épaisseur avec des soutiens

' " 4' O. Maintenant, MM. Trutch et Bennett se sont mis en travers et ont dit
que le plain d'Ottawa était nul et non avenu, et qu'ils nie nous paieraient que pour le
nmur en briques, tel qu'indiqué sur les plans de Kinipple et Morris. Si le ministère
41es Travaux Publics entend permettre à Trutch et à Bennett de nous imposer ainsi
leis volontés, il vaut mieux, beaucoup mieux, arrêter l'ouvrage de suite. Nous ne
pouvons pas supporter cette blague plus longtemps." Mis en présence de cette
lettre, vous persistez à dire que Bennett faisait tout d'une manière satisfaisante et
que vous ne voyiez aucune raison pour le démettre ?-R. Ainsi que je vous l'ai dit,
il retenait les estimations ; c'était tout ; cela devait être réglé à l'amiable, plus tard.

Q Votre frère dit que Bennett et Trutch imposaient leurs volontés an ministère
des Travaux Publics, et que si cette chose-là devait être permise plus longtemps il
valait tout aussi bien arreter de suite l'ouvrage.

M. IIENRY-Veuillez lire la suite de la lettre, M. Davies? Vous verrez qu'on y
rére aux estimations en voie d'exécution.

M. l)VIES-Je vais lire :
"Je fais de mon mieux pour faire progresser l'ouvrage, mais il paraît que ces

gens-là sont décidés à nous susciter des difficultés, et à retarder autant que possible
les progrès de l'ouvrage, en retenant les estimations, à mesure qu'elles deviennent
dlues.

"Si nous pouvions obtenir assez sur nos estimations en voie d'exécution, pour
avoir ce qu'il faut pour rencontrer nos dépenses courantes, je ne ne plaindrais pas,
parce que je sais que le ministère à Ottawa nous rendrait justice. Nous avons cer-
tainement $50,000 qui sont placées ici, et cela, sans compter la valeur de l'outillage
que ios avons fait venir de Québec, de façon que je sens que le temps est venu pour
quie ces travaux puissent se suffire à eux-mêmes. Je désire que dès que cette lettre
vous sera parvenue vous vous rendiez à Ottawa et que vous voyez Sir Hector, et que
vous lui expliquiez toutes ces choses ; quand la situation lui aura été exposée, je crois
qu'il appliquera le remède nécessaire. J'ai peu de nouvelles à ajouter à présent.
Naturellement, je ferai tout ce que je pourrai pour faire progresser l'ouvrage jusqu'à
ce que vous m'ayez écrit, maib il est bien décourageant de travailler ainsi, jour et nuit,
pour arriver à la fin du mois avec un déficit de $1,000 à $5,000. Voilà ce qui me
dlécourage."

Q. Monsieur, est-il vrai, oui ou non, que le 4 mai, le jour même où M. Thomas
3eýGreevy est allé voir Perley pour tacher de trouver un autre ingénieur en rempla-
cement de Bennett, dont il demandait la démission, n'est-il pas vrai qu'un ordre a
été eivo é ou donné par le ministère pour la réfection du mur du bassin ?-R. Je ne
connais pas cela.

R. N'est-il pas vrai,.oui ou non, que durant tout le temps, M. Bennett s'est
ol)posé à la réduction du prix de l'outillage et qu'il a fait des rapports à ce sujet ?-
R. L'outillage que -nous avons acheté?
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Q. Oui ?-R. Je ciois qu'il a agi ainsi.
Q. Est-il v rai, oui ou non, que M. Bennett s'est opposé à ce que vous fussiez payé

sur toute la maçonnerie, et qu'il voulait que vous fussiez payé simplement sur vos
prix de béton ?-R. Je crois qu'il l'a fait, mais je ne l'affirme pas.

Par M. Geoffrion:
Q. Quand Larkin, Connolly et Cie, ont-ils commenué à draguer dans le havre de

Québec, d'après leur contrat de 1882 ?-R. Je crois que c'est en 1883.
Par J. Fitzpatrick :

Q. En quelle année votre femme est-elle morte ?-R. Je crois que c'est en
décembre 1885.

M. EDGAR-.Je voudrais savoir si on a reçu des nouvelles de Thomas McGreevy
ou de ses livres ?

M. STURT-Pour réponse à un télégramme que j'ai envoyé, hier, après l'ajour-
nernent du comité, pour savoir si M. McGreevy avait pu trouver ses livres, j'ai reçu
la dépêche suivante

QUÉBEc, 15 juillet 1891.
"Les banques copient livres de banque; sont à la recherche des autres docu-

ments. Seront envoyés quand complétés. Ne peut encore laisser ma chambre d'ici
à quelques jours.

"(Signé) THOMAS McGREEVY."
Le PRÉSIDENT-VOUS a-t-il envoyé un certificat du médecin ?
M. STUAT-Non, monsieur, je ne lui en ai pas demandé.

M. A. 11. VERRET est assermenté.

Interrogé par le président :
Q. Votre nom, M. Verret ?-R. Hector Verret.
Q. De la ville de Québec ?-R. Oui.
Q. Secrétaire de la Commission du havre ?-R. Non; auditeur de la province de

Québec.
Par 11. Geoffrion:

Q. Avez-vous été à l'emploi des Commissaires du havre ?-R. Oui, monsieur,
pendant 13 ans, moins 2 mois.

Q. Et quel emploi aviez-vous ?-R. Secrétai re-trésorier.
Q. En cette qualité, vous étiez le gardien des documents ?-R, Oui, monsieur,

des documents.
Q. Et dle la caisse aussi ?-R. J'étais le trésorier, et conséquemment le gardien

de la caisse.
Q. Connaissez-vous les associés de la maison Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je

les connais, monsieur.
Q. Savez-vous si M. O. E. Murphy était associé de la maison ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pendant que vous étiez là ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous saviez aussi que cette société était sous contrat pour certains travaux

à faire dans le havre de Québec ?-R. Oui; le mur de traverse, le bassin de radoub,
et le dragage; mais le mur du sud a été donné à Gallagher et Murphy, bien que
l'ouvrage paraisse avoir été fait par Larkin, Connolly et Cie, autant que j'ai pu m'en
rendre compte moi-même.

Q. Le mur du sud a été donné à Galllagher et Murphy ?-R. Oui, monsieur.
Q. Bien que l'ouvrage paraisse avoir été fait par la société Larkin, Connolly et

Cie ?-R. Cela paraissait ainsi. J'ai vu le- plans, j'ai vu lea mêmes hommes travail-
lant là. C'était justement en face de ma fenêtre, de sorte que je pouvais les voir à
l'ouvrage.
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Q. En ce qui se rapporte au contrat du mur du sud, vous rappelez-vous si on
exig~eat des entrepreneurs le dépôt de certaines garanties auprès de la commission?
-R. Oui, le montant était de $25,000.

Q. Vots rappelez-vous la nature de cette garantie ?-R. C'était un certific at de
(ép-]ôt à la banque Union.

Q. Donné par la banque Union ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous retenu ce certificat de dépôt pendant tout le temps qu'a duré le

contrat ?-R. Je ne l'ai pas retenu, monsieur.
Q. De mémoire, pouvez-vots nous dire quand ce dépôt a été fait entre vos

nmains?-R. A la date de la signature du contrat. Je pense que c'est en 1886.
Q. Pouvez-vous vous rappeler quand les travaux ont été terminés?-R. Je crois

que c'est un peu après le temps où j'ai quitté la Commission du havre. C'est en
l.s9(. J'ai donné ma démission en février 1890. Je crois qu'à ce temps-là le mur

lu sud n'était pas entièrement terminé. Il fut terminé la saison suivante, mais je
ne suis pas certain de cela. Néanmoins, il était complètement terminé quand j'ai
quitté.

Q. Etes-vous sous l'impression qu'il était complètement terminé avant votre
départ ?-R. Je crois qu'il n'était pas complètement terminé. C'est mon impression.

Q. Vous dites que vous n'avez pas gardé ce certificat de dépôt pendant tout le
teiml> qu'a duré le contrat ?-R. Je ne l'ai pas gardé, monsieur.

Q. Voulez-vous expliquer au comité quel changement s'est opéré dans cette
garantie ?-R. Oui; quelque temps après que le contrat eut été donné, et pendant
que les travaux étaient en cours d'exécution-je peux dire que c'était environ un an
ou neif ou dix mois après le commencement de l'ouvrage-M. Murphy vint nie voir.
Il ne demanda de lui rendre ce dépôt, qu'il avait besoin de l'argent, et qu'en retour,
il ie donnerait un chèque de la maison non accepté. Je lui ai dit que, pour aucune
consilération queleonque, je ne pouvais faire cela. Je lui conseillai de s'adresser
à la Comnnission ; il me dit: " Je ne peux pas faire cela." A plusieurs reprises, il
revint ne voir: il me redemanda de lui faire cette faveur,-c'était considér'é comme
une faveur-je lui dis: je ne peux pas faire cela, mais pour ne pas vous créer

embtarras, et pour ne pas être dans votre chemin et vous empêcher de vous assu-
rer ce montant, je ferai cela, si vous m'apportez une lettre ou une recommandation
dle l'honorable M. McGreevy, qui est le président du comité des finances, et aussi le
nicmlre dirigeant. J'estimais qu'il était un des principaux membres de la Commis-
;ion. J'ai <lit de plus: "Le président doit avoir pris part à l'affaire-il doit la con-
naître: il doit avoir été mis au courant."

Par M. Edgar :
Q. Qui était le président?-R. M. Valin. Eh bien, dit-il: "Je vous apporterai

une lettre de M. McGreevy," et il revint-je ne sais pas si c'était un jour ou deux
jours après, ou le même jour-avec une lettre de M. McGreevy, à mon adresse, et
j'ouvris la lettre de M. McGreevy, déclarant qu'il n'objectait pas à la renonciation.
Ceue lettre disait: "Je ne vois aucune objection à la renonciation." Partant, j'ai
dit que j'étais satisfait, et j'écrivis immédiatement une lettre, par laquelle M. Murphy
rconnaissait avoir reçu ce dépôt, et qu'il avait été remplacé par un chèque, et lorsque
M. Murphy eût signé cette lettre, je lui donnai le reçu, et pris le chèque pour le
mettre laits la caisse. Je descendis dans les voûtes et je le donnai au caissier, M.
Woods. M. Woods gardait ordinairement la caisse, et je n'aurais pas voulu la garder
dans non bureau, car il y venait trop de gens. Je n'en ai jamais entendu parler sauf
teize mois apiès que j'eusse quitté la Commission, lorsque j'étais auditeur de la pro-vine le Québec, et l'ex-président, M. Valin, vint me voir et me dit: "Vous rappe-
lez-vous cette lettre qui vous a été donnée par M. McGreevy, au sujet de la transac-
tioni qu'il a mentionnée ?" Eh bien, dit-il: "Cette lettre ne signifie pas du tout ce
que vous m'avez dit; le mot 'non' ne se trouve pas dans la lettre." J'avais quitté
la Commission, mais je dis à M. Valin: "Je suis très surpris-je suis étonné, mais
vous (lirez aux commissaires que je suis prêt à me rendre devant eux, dans n'importe
quel temps; ils n'ont qu'à me téléphoner et je me rendrai, à leur appel, en présence

475

Appendice (No 1.) A. 189154 Victoria.



Appendice (No 1.)

de leur assemblée, et j'expliquerai toute la question." Depuis que cette enquête est
commencée, la Commission ne m'a pas fait appeler pour donner des explications à
ce sujet, et depuis que l'enquête est commencée, la lettre m'a été montrée, et j'y ai lu:
"Je vois objection." J'affirne que la lettre qui m'a été donnée par M. Murphy, écrite
par M. McGreevy et signée par lui, contenait le mot " non," mais je n'ai pas été le
gardien de cette lettre, et il y a maintenant quinze mois que j'ai quitté la Commis.
sion, en sorte que je ne puis attester son authenticité, ou garantir qu'il n'y a pas eu
substitution.

Q. Si je vous ai bien compris, vous avez dit que vous avez mis le chèque et
la lettre ensemble, dans la même enveloppe ?-R. Oui ; et immédiatement,
j'ai pris une note de toute la transaction. Je me rendis à mon bureau, et pris une
note de toute la transaction, et je l'enfermai dans ma boîte, et lorsque je quittai la
Commission, trois ans après cela, j'oubliai d'emporter le document, et je priai M.Valin
d'essayer de le trouver. On ne l'a pas trouvé; mais j'ai fait une entrée dans mes
livres de toute l'explication des faits, dans le but de me rafraîchir la mémoire, au
cas où les commissaires me demanderaient de rendre compte (le cette substitution.

Q. Vous avez un memorandum ?-B. Oui; j'en ai un, bien sûr.
Q. L'avez-vous mis dans votre boîte ?-R. Dans ma boîte privée, comme secré-

taire, et j'ai laissé la boîte avec les clefs, à mon successeur.
Q. Voulez-vous examiner cette lettre, (Exhibit " L ") et dire si vous reconnaissez

cette lettre comme étant celle que vous avez mise dans votre boîte, avec le chèque?-
R. Je ne saurais diue. Je vois que c'est écrit de la même main, signé de la même
mai n, et que le mot " non " ne se trouve plus dans la lettre, comme il était (lans la
lettre qui m'a été donnée.

Q. Est-ce la même espèce de papier ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Veuillez lire le tout ?-R.

(Personnelle.) "QUÉBEC, 27 octobre, 1888.
" MoN CHER M. VERRET,-Je vois objection à ce que vous preniez le chèque de

M. O. E. Murphy, endossé par N. Connolly, en remplacement de celui que vous avez
en dépêt.

"Votre tout dévoué,
" TIOMAS MCiGREEVY."

M. FITzPATRICi-Lisez la dernière ligne encore une fois.
Le témoin lit la dernière ligne comme suit :-" Pou- celui que vous avez mainte-

nant en dépôt."
M. FITzPIATRICK-Vous n'avez pas lu le mot " celui " la première fois. Il est

possible que vous ayez omis "non " de la même manière.
Q.. Dans ces circonstances, avez-vous généralement agi avec le consentement de

M. Valin?-R. Je n'aurais voulu rien faire sans le consentement de M. Valin.
Q. A part la lettre de M. MeGreevy, en sa qualité de président du comité des

finances, vous avez compris que l'appui du président du comité serait suffisant ?-R.
Certainement, mes instructions comportaient de ne rien faire sans le consentement
du président. Le président avait coutume (le venir tous les jours à mon bureau, etje
l'informais de toutes les affaires (le quelque importance qui pouvaient être faites.

Q. Avez-vous montré à. M. Valin la lettre que M. McGreevy vous a écrite à cette
date là?-R. Je ie doute pas que je la lui aie montrée. Il peut être venu au bureau
le jour suivant, ou le surlendemain. Lorsque M. Valin était en ville, il venait au
bureau, tous les jours, et il n'y a aucun doute que j'ai dû lui montrer la lettre, du
moment que je l'ai vu, après l'avoir reçue. Il peut être venu le jour même.

Par 31. Tarte :
Q. MM. Xinipple et Morris ont préparé des plans pour le mur de traverse?-

R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous quel arrangement a ou lieu, lorsque MM. Kinipple et

Morris ont été démis de leurs fonctions?-R. Je me rappelle parfaitement quand cet
arrangement a eu lieu.
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Q. Savez-vous si de nouveaux plans, pour le mur de traverse, ont été préparés par
M. Perley, l'ingénieur en clef ?-R. Je crois que M. Perley ou M. Boyd ont préparé
des plans. Je crois que c'était sous la direction de M. Perley.

Q. Il y a eu un certain montant d'argent payé à MM. Kinipple et Morris, pour
les commissaires du havre, lorsque l'arrangement a eu lieu ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nous dire si MM. Kinipple et Morris ont été payés, pour les plans
qu'ils avaient préparés pour le mur de traverse, et qui n'ont pas servi ?-R. Oui; ils.
unt été payés.

Q. Ce paiement pourrait être constaté dans le règlement même, qui a été, je sup-
pose. une convention par écrit ?-R. Je crois que oui.

Q. Alors, monsieur, vous croyez que ces plans ont été payés, quoiqu'ils n'aient
pa u été utiliés ?-R. Oui.

. Vous ne vous rappelez pas le montant qui a été payé pour les plans ?-R. Je
ne mii souviens pas. C'est indiqué dan> la convention: '' Spécifié là."

Q. Vous rappelez-vous les soumissions qui ont été faites pour le mur de tra-
verse -. Je m'en rapplie.

Q. Savez-vous si elles avaient été ouvertes, à Québec, par les commissaires du
havr'e?-'. Elles ont été ouvertes à Québec.

Q. Pouvez-vous nous dire si M. Perley se trouvait à Québec, le jour même où
elles ont été ouvertes?--R. Je ne puis pas vous le dire, de mémoire; mais vous pour--
riez le constater par les minutes des livres que- vous avez ici ci votre possession, il
ny a aucun doute que s'il était présent, les minutes font mention de sa présence.

Q. Est-il à votre connaissance que souvent les messieurs Connolly et Cie diffé-
raient d'opinion avec MM. Kinipple et Morris?-R. Je sais qu'ils se plaignaient
souvent des plans, et disaient: "Il nous est impossible de travailler d'après ces,
plans. .C'était spécialement pour le bassin de raboub. Ils n'ont jamais travaillé
SOUS Kinipple et Morris, à Québec.

Q. Est-il venu à votre connaissance, que Larkin, Connolly et Cie, ont travaillé
pour faire démettre Kinipple et Morris ?--R. Cela m'a paru ainsi; mais je n'ai aucune
preuve du fait.

Q. Qu'en savez-vous, d'après votre connaissance personnelle ?-R. D'après ma
connaissance personnelle, ils se plaignaient continuellement de Kinipple et Morris.

Q. D'après votre connaissance personnelle des affaires des commissaires du havre,
et des rapports que vous avez eus, comme officier des commissaires du havre, pouvez-
vous nous dire que MM. Larkin, Connolly et Cie ont travaillé pour faire démettre
Kiniipple et Morris, et M. Pilkington ?-R. Je suis de cette opinion.

Q. Basée sur quoi ?-R. Sur ce que j'ai entendu, les plaintes que j'avais l'habi-
tude d'entendre.

Q. De la part de qui ?-R. Des entrepreneurs.
Q. Vous rappelez-vous le contrat pour des travaux de dragage qui a été donné

en 1882 ?-R. Je crois qu'il en a été donné un, cette année-là. Il y a eu deux contrats
donnés pour du dragage. Je ne me rappelle pas la date ou l'année.

Q. Pouvez-vous nous dire, si, à votre avis, ayant été sur les lieux, il est plus
difficile de jeter les matières draguées dans le fleuve Saint-Laurent que de les jeter sur
la levé;-R. Je ne suis pas juge en cela, mais, à mon avis--

M. FITzPATRICK fait Objection.
Q. Pouvez-vous nous dire combien M. Perley a reçu comme ingénieur en chef

des commissaires du havre ?-R. Je crois qu'une année, il a reçu $1,500, et en d'autres
anées $1,000. Il peut avoir reçu $1,500 pour deux ans. Je n'en suis pas bien sûr.

Q. Est-ce dans le livre ?-R. Il s'y trouve une résolution lui accordant, chaque
année, une somme de tant.

Q. Est-il à votre connaissance que dans les assemblées des commissaires du havre,
'honorable Thomas McGreevy a fait souvent usage du nom de Sir Hector Langevin ?

-P. Je me rappelle qu'il a dit souvent, " je verrai Sir Hector," ou " je consulterai
Sir lector." Les commissaires disaient alors, " eh bien, M. McGreevy vous verrez.
Sir Ilector à ce sujet." Cela est arrivé souvent.
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Q. Sir Hector Langevin a-t-il assisté souvent aux assemblées des Commissaires?
-R. Quelquefois, pas souvent. Il a toujours été fait mention de sa présence dans le
livre.

Q. Lorsqu'il assistait, avec qui avait-il l'habitude de s'y rendre ?-R. Avec M.
McGrîeevy. Il avait coutume de s'y rendre avec M. McGreevy.

Q. Vous rappelez-vous certaines circonstances relatives à des contrats dans les.
quelles il a employé spécialement le nom de Sir Hector Langevin ?-R. Je ne me
rappelle aucune circonstance spéciale, dans le moment.

Q. Il avait coutume de se servir de son nom, lorsqu'une difficulté se présentait
ou qu'il y avait divergence d'opinions ?-R. Je n'ai pas été témoin de cela, très souvent,
à ma connaissance.

Q. Vous avez dit que la position de M. McGreevy dans la Commission du havre
était une position prédominante ?-R. Je le considérais comme le chef de la Commis.
sion.

Par .21 Geoffrion:
Q. Les membres de la Commission connaissaient-ils les rapports d'intimité qui

existaient entre Sir -Hector Langevin et M. Thomas McGreevy ?-Je crois que oui.
Q. Cela était-il de notcriété publique dans Québec ?-R. Oui. A mon avis,

c'était un fait bien connu, je no dis pas dans Québec; je dis parmi les commissaires.
Q. Pouvez-vous dire au comité, si, à votre Connaissance, les commissaires ont été

influencés. lorsque M. McGreevy a employé le nom du ministre des Travaux Publics?
-- R. Je crois que cela les a influencés.

Q. Avez-vous des raisons à donner au comité pour lesquelles vous croyez
cela ?-R. Parce qu'en plusieurs circonstances on l'a prié de voir le ministre lui-
même, et il venait à Ottawa, et parce qu'on lui demandait " s'il aurait la bonté de
voir le ministre, et lorsqu'il serait de retour de vouloir bien leur communiquer sa
réponse " lorsqu'il se présentait des affaires importantes devant la Commission.

Par 1. Tarte :
Q. Vous rappelez-vous une difficulté ou une divergence d'opinion qui a eu

lieu entre M. Boyd et Larkin, Connolly et Cie, au sujet d'une réduction sur le prix
du dragage pour les matières draguées jetées dans le fleuve Saint-Laurent ?-R.
Oui; j'en ai entendu parler, mais autant que je me rappelle la différence leur a été
remboursée. C'est tout ce que j'en sais. Il est possible que je fasse erreur.

Q. Vous n'en avez aucune souvenance ou connaissance personnelle ?-Je n'en ai
aucune connaissance personnelle.

Par . Osler:
Q. Vous étiez le conservateur des plans, M. Verret ?-R. Non, monsieur. Géné-

ralement, les plans étaient envoyés au bureau de l'ingénieur. après avoir été signés.
Q. Qui avait le plan du contrat du mur de traverse ?-R. R. Les plans du con-

trat du mur de traverse ont été signés par les entrepreneurs. le président, moi-même
et le notaire, et renvoyés ensuite à moi, et j'avais coutume d'envoyer les plans au
bureau (le l'ingénieur. Ils ont été laissés là.

Q. Parlant du mur de traverse, en particulier, y a-t-il eu des plans signés par
les officiers des commissaires du havre et par les eatreprenears ?-R. Voulez-vous
parler des plans de Kinipple et Morris ?

Q. Les plans d'api-ès lesquels les travaux ont été exécutés?-R. Certainement.
Q. C'étaient des plans signés ?-R. C'étaient des plans signés.
Q. Et ces plans signés ont été délivrés au bureau de l'ingénieur?-R. Oui.
Q. Qui en avait la garde ?-R. C'était ordinairement l'ingénieur local. Pendant

longtemps, ce fut M. Boyd, et après sa mort ce fut M. Boswell.
Q. Alors, les plans signés auraient dû être sous la garde de M. Boswell ?-R. Il

n'y a aucun doute.
Q. ils ont été en dehors de votre département, après que le contrat a été passé?

-R. Oui, monsieur.
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Q. Et ils ont été produits devant le notaire, lorsque le contrat a été passé?-
. Oui monsieur, et signés par le notaire luimême

Q. Ensuite, il y a eu un changement. Y a-t-il eu un plan entièrement niouveau
préparé par M. Perley ou M. Boyd. pour le mur' de traverse, ou ont-ils modifié ou
changé les plans de Kinipple et Morris ?-R. Non, monsieur, c'était un nouveau

Q. Lorsque vous avez remercié MM. Kinipple et Morris comme ingénieurs en
clef, avez-vous retenu leurs services comme ingénieurs consultants ?-R. Oui,
mn)eur, pendant trois ans. Il peut se faire que ce ne soit que deux ans, mais je n'en
,uis pas certain. Je crois que c'est trois ans.

Q. Expirant quand ?-R. Je crois que c'est en 1889; c'est ce que je crois.
Q. Avez-vous eu occasion de les consulter, ou n'ont-ils aucunement exercé leurs

fonctions ?-R. Ils n'ont pas été consultés.
Q. Et vous leur avez payé $1,000 comme honoraires de retenue, ce qui a été

retratnclié après avoir duré deux ou trois ans ?-R. Oui.
Q. Vous n'aviez pas d'occasion de les consulter ?-R. Il n'y avait pas d'occasion

de les consulter.
Q. Avant leur démission, il y a eu beaucoup de difficultés au sujet des travaux

exciités ou à fhire, d'après leurs plans ?-R. Oui. .
Q. Et leurs plans ont été la cause de beaucoup d'ennuis pour les commissaires?

-R. Oui.
Q. Au sujet de cela, y avait-il des raisons suffisantes pour changer d'ingénieur

en cheft?-R. Je ne suis pas pi êt à donner mon opinion à ce sujet. Il peut y avoir
ei ou non des raisons.

Q. Vous ne voulez pas exprimer votre avis sur ce point ?-R. Je ne désire pas
expriimer mon avis là-dessus.

Q. Je n'insisterai pas davantage. Mais, en ce qui concerne les soumissions
pour le mar de traverse, les soumissions que vous avez dit avoir été ouvertes ont-
elles été ouvertes, à Québec ?--R. Oui, monsieur.

Q. Qu'en a-t-on fait après qu'elles ont été ouvertes? Vous en rappelez-vous-la
correspondance est-elle dans votre bureau ?-R. Tout se trouve dans les livres des
minutes. Généralement, les soumissions étaient envoyées à l'ingénieur en chef pour
faire rapport, mais vous verrez dans le livre des minutes ce qui a été fait, vu que
tout se trouve là.

Q. Y avait- il des informations suffisantes, pour qu'en ouvrant les soumissions
on pût s'assurer laquelle était probablement la plus élevée ou la plus basse? Avez-
vous en une idée générale ?-R. Nous avions l'habitude de lire les soumissions. Elles
étaient faites sur une formule imprimée et remplie par les soumissionnaires. Je ne
lisais ordinairement que cette partie, et le tout était ordinairement envoyé à l'ingé-
nieur.

Q. Mais y avait-il assez de détails dans les soumissions, je veux dire, assez de
chiffres, pour faire voir quelle était la plus haute ou la plus basse ?-R. Il y en avait
assez.

Q. On pouvait avoir une idée de l'échelle des soumissions ?-R. Oh, oui ; il y
avait uie somme en bloc, au bas.

Q. Il existait une idée générale sur la positive relation des soumissions, comme
Voas l'avez dit, à la date où ces soumissions ont été ouvertes, à Québec ?-R. Oui.

Q. Vous avez parlé de M. McGreevy comme étant l'homme influent de la
conîmnission. Connaissez-vous quelque chose relativement à ses rapports avec Sir
iector, à part le fait qu'on lui prêtait plus de moyens qu'à d'autres membres du
bureau d'avoir des informations ?-R. Non, monsieur ; rien.

Q. Rien de plus ?-R. Rien de plus.
Q. Il se rer.dait à Ottawa, et les autres membres du bureau n'y allaient pas, et

on lui confiait la mission d'obtenir des informations particulières de Sir Hector ?
--R. Oui, monsieur.

Q Rien de plus que cela ?-R. Rien de plus que cela, à ma connaissance.
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Par M. Langelier :
Q. Le président de la commission avait aussi l'habitude de venir à Ottawa ?-

R. Il a été membre du parlement pendant six ans, au moins.
Q. Ju.qu'en 1b87 ?-R. Oui.
Q. En conséquence, il avait autant affaire que M. McGreevy à venir à Ottawa.

A votre connaissance M. McG-reevy n'ûvait aucune atffire qui l'appelât à Ottawa,
autre que ses devoirs de membres du parlement ?-R. C'est ce que je crois. mon.
leu r.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Quand avez-vous été en premier lieu nommé secrétaire du bureau des com-

mltissaires dlu havre ?-R. En 1877.
Q. Et vous êtes resté dans cet emploi jusqu'en 1890 ?-R. Oui; jusqu'en février

1890.
Q. Vous avez alors été nommé auditeur du gouvernement provincial de Québec?

-li. Oui, monsieur.
Q. Vous rappelez-vous quand le contrat du mur du sud a été donné ?-R. Je ne

me rappelle pas cela.
Q. Vous vous rappelez le date ?-R. Non ; je ne me rappelle pas cela.
Q. Ce fut le 18 janvier 1887, n'est-ce pas ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Les minutes indiquent cela ?-R. Oui, les minutes indiquent cela.
Q. Vous rappelez-voussi destravaux ont été faits sous le contrat d'octobre 1887,

par Gallagher?-R. Je crois qu'il y a eu un peu d'ouvrage fait mais pas beaucoup.
Q. Croyez-vous qu'il y avait un outillage quelconque sur le terrain dans le but

de faire les travaux ?-R. Je n'en suis pas sûr. Je crois qu'il y en avait un, mais
je n'en suis pas sûr.

Q. Cet outillage était-il considérable ?-R. Je ne saurais dire. Je n'avais pas
l'habitude d'examiner ou d'inspecter les travaux. Ce n'est pas de mes affaires.

Q. La question de la quantité d'ouvrage fait et du matériel sur le terrain ne
serait pas une considération dans vos calculs pour que la garantie fut remise ou non?
-R. Cela peut être quelquefois; s'il y a beaucoup d'ouvrage fait et qu'il y ait
une forto retenue, on considère toujours que la garantie est meilleure.

Q. Vous rappelez-vous la dernière fois que vous êtes venu ici, avoir eu une
conversation avec M. Stuart, au sujet de la quantité d'ouvrage fait et l'outillage
sur le terrain ?-R. Je crois que oui.

Q. Vous rappelez-vous lui avoir dit qu'il y avait une grande quantité de travaux
faits et qu'il y avait un outillage considérable sur le terrain, et que cela était une
excellente garantie ?-R. Oui; mais je voulais parler des autres travaux. A cette
époque. la retenue sur le mur de traverse était d'environ $30,000 ou $40,000. Lorsque
j'ai parlé à M. Stuart, nous avons causé de Larkin, Connolly et Cie et de la société.

Q. Et non du mur du sud ?-R. Il n'a pas été question du mur du sud.
Q. Yous n'avez pas dit à M. Stuart que par la substitution de la garantie, les

commissaires ne couraient aucun risque quelconque ?-R. Je l'ai dit, et je suis prêt
à le répéter. Je suis parfaitement convaincu que Larkin, Connolly et Cie avaient
des retenues, de l'outillage et des matériaux pour couvrir un très fort montant, et
je voyais qu'il n'y avait pas le moindre risque, mais je n'étais pas homme à
abandonner un dépôt de ce genre.

Q. En sorte que vous êtes d'avis qu'au temps où le dépôt a été remis, en 1887, les
commissaires ne couraient aucun risque en changeant de garantie ?-R. Je suis prêt
à l'affirmer.

Q. Vous en êtes absolument convaincu ?-R. Oui, mais j'ai fait mention du
montant qui se trouvait entre les mains des commissaires, représentant les arrétageé
dlus.

Q. Je parle en ce moment de la question du changement de garantie. Etesvous
encore d'avis qu'il n'y avait aucun risque à courir en changeant de garantie ?-R. Je
suis prêt à le dire.

Q. C'est votre opinion personnelle, et c'est la même opinion que vous aviez
alors?-IR. Oui, dans le temps.
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Q. En conséquence, à votre avis, supposant que les garanties eussent été
changées. avec le consentement de M. Thomas McGreevy, il n'y a rien ou de fait par
lui dans ce temps-là qui pût compromettre la position de la Commission du havre en
ce qui concerne sa garantie ?-R. Non, pas en ce qui concernait la garantie, c'est
vrai.

Q. Lorsque cette lettre, exhibit " L " a été produite, ici, elle a été produite par
M. Woods. C'est le monsieur à qui vous avez remis la lettre que vous avez reçue de
M. Murphy, censée venir de M. McGreevy ?-R. Oui.

Q. En conséquence, si c'est là la lettre que vous avez remise, alors, à M. Woods,
et qu'il a produite, ici, doutez-vous que ce soit la même lettre que vous avez reçue de
M. Murphy?-R. Je suis sûr que ce n'est pas la meme lettre, parceque le mot "non "
n'y est plus. La lettre était sous enveloppe et elle a été déposée dans la caisse, avec
le reçu de M. Murphy.

Q. Dites-vous que ce n'est pas la mmo lettre, ou que c'est la même lettre, avec
le mot " non " en moins ?-R. Je dis quo c'est une lettre écrite par la même personne,
et signée du même nom.

Q. En conséquence, cette lettre n'est pas la même lettre qui vous a été remise
par M. Murphy en 1888 ?-R. Je suis convaincu que c'est la même écriture, et la
même main, mais le mot "non " ne s'y trouve pas.

Q. Je veux que vous disiez, oui ou non, si cette lettre ou une partie quelconque
de cetto lettre, faisait partie de la lettre qui vous a été remise par Murphy ?-R. Il
n'y a aucun doute que la lettre qui m'a été remise était de la même écriture, écrite
par la même personne, mais le mot " non" ne s'y trouve pas.

Q. Il est évident que vous ne me comprenez pas. Je veux que vous disiez si la
lettre exhibit " L," maintenant produite, est la mme lettre qui vous a été montrée
par Murphy, et de la même écriture, à l'exception du mot " non " ?-R. Elle ne m'a
pas été montrée, elle m'a été remise.

Q. Eh bien, qui vous l'a remise ?-R. Elle était sous enveloppe, et ce n'est pas
la même lettre.

Q. Ce n'est pas la même lettre ?-R. Ce ne peut être la même lettre, parce que
le mot " non " ne s'y trouve pas.

Q. En sorte que ce n'est pas la même lettre ?-R. Ce ne peut être la même
lettre, car le mot "non " n'y est plus.

Q. Pouvez-vous nous indiquer où le mot "non " est remis ?-R. Je n'ai rien à
dire, â ce sujet.

Q. Je vous demande pardon; examinez cette lettre, et dites, oui ou non, si le
mot 'non" s'y est jamais trouvé ?-R. Je ne puis examiner cette lettre.

Q. Ne pouvez-vous pas dire, si le mot " non" a jamais figuré dans cette lettre ?
-R. Je ne puis pas dire si le mot " non " a jamais figuré dans cette lettre.

Q. Vous ne pouvez le dire ?-R. Je sais que la lettre qui m'a été remise conte-
nait le mot " non,"

Q. Vous n'avez pas assez d'esprit pour examiner cette lettre et dire, oui ou non,
ai le mot " non " en a été effacé ?-R. Je ne veux pas me laisser insulter par vous;
je demande la protection du comité.

M. LAvERGNE-N'insultez pas le témoin.
M. PITZPATRIK-Je n'ai pas insulté le témoin.
IL'honorable M. TUPPER-Il a parfaitement le droit de poser cette question.
M. FITZPATRIcK-Je suis parfaitement disposé à retirer l'expression, si le comité

en décide ainsi. Je vous- demande, monsieur le témoin, de dire si, oui ou non, après
examen de ce document, vous pouvez affirmer au comité que le mot " non " s'y est
jamais trouvé ?-R. Je ne puis pas affirmer cela. Vous voyez que ceci est une lettre
de 1887, et elle a enfermée dans une boite, et je ne l'ai jamais revue avant d'avoir été
appelé comme témoin pour la première fois, et j'ai été surpris et étonné lorsque cette
lettre m'a été remise par M. Woods. J'ai dit: " Ceci est un mystère pour moi; le mot
'non " est disparu ou il a été effacé.

Q. L'apparence du document vous indique-t-elle, si, oui ou non, le mot " non " a
été effacé d'une manière quelconque ?-R. A l'examen de la lettre, il n'y a aucun
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indice que le mot "non " a été effacé, de manière à garantir qu'il l'a été. Si c'est
cela que vous voulez savoir, je suis prêt à le déclarer.

Q. En ce qui concerne ce document, vous ne pouvez pas constater que le mot
" non " y a jamais figuré ? Est-ce cela que vous dites ?-R. Vous me demandez s'il a
été effacé ?

Q. Ce mot y a-t-il jamais été écrit, autant que vous pouvez en juger par l'appa.
rence du document?-R. Non; il se trouve ici, un espace, où le mot " non "pourraiý
trouver sa place en tassant l'ensemble. Le mot " non " en tassant l'écriture.

Q. Mais, s'il a été effacé, comment est-il disparu?-R. Je ne saurais le dire,
monsieur; je ne puis m'en rendre compte, moi-même.

Q. Je crois que vous avez dit, que vous aviez transmis ce document à M. Woods?
-R. Avec tous les documents qui se trouvaient dans l'enveloppe.

Q. Dans tous les cas, vous avez transmis le chèque et le document que vous avez
reçu de M. Murphy, censé venir de M. McGreevy, et ce document est resté sous la
garde de M. Woods, depuis ce temps jusqu'au temps où il l'a produit, ici ?-.R. Je n'ai
Jamais vu ce document, depuis.

Q. Ainsi, s'il y a eu substitution de documents, elle doit avoir eu lieu, lorsque
ces documents étaient sous la garde de M. Woods ?-R. Je crois que oui.

Par M. Davies:
Q. Avez-vous dit que vous aviez examiné le document au moment où vousl'avez

remis à M. Woods ?-R. Non ; avant cela. Je l'ai reçu dans mon bureau privé: ).
Woods avait un bureau séparé; et lorsque j'ai reçu le document, je l'ai lu, et j'ai
préparé un reçu, que M. Murphy a signé, et il me remit l'autre chèque. Je me rendis
au bureau de M. Woods, j'ouvris sa caisse, et j'en retirai le reçu du dépôt. Tous les
documents se trouvaient sous enveloppe, avec le reçu du dépôt.

Q. les trois documents, exhibits " il" " J " et " K" furent tous remis à M.
Woods, à l'exception de l'exhibit " L " ?-R. Oui.

Q. Naturellement, vous avez lu ce document, exhibit " L " avec attention lors-
que vous l'avez reçu des mains de M. Murphy ?-R. Oui, je l'ai lu avec soin.

Q. Et lorsqu'il vous a été remis entre les mains, il n'y a qu'un instant, en pré-
sence du comité, vous l'avez lu avec soin ?-R. Je l'ai lu avec attention.

Q. Et lorsque vous avez lu ce document devant le comité, vous l'avez lu avec
autant d'attention que vous l'aviez lu lorsqu'il vous a été remis par M. Murphy ?-
R. Oui, monsieur.

Q. Je demande que le sténographe fasse lecture du document telle qu'il l'a faite
devant le comité.

Le sténographe fit alors la lecture de ses notes-telles que transcrites à la page
365 des témoignages-la lettre telle que lue par le témoin et les remarques de M.
Fitzpatrick dans le temps.

Q. Lorsque vous avez la ce document, vous avez omis le mot " " n'est-ce pas?
-R. Je ne suis pes prêt à dire que je l'ai omis, mais d'après cela, je l'ai omis.

Q. .Mais vous croyez ne pas l'avoir omis ?-R. Je crois ne pas l'avoir omis.
Q. Et vous êtes tout aussi sûr que vous n'avez pas omis le mot "le" que vous

étiez sûr du mot " non. " C'est exactement la même chose, n'est-ce pas ?--R. Oui, a
peu près la même chose.

Q. Maintenant, lorsque ce document vous a été remis par M. Murphy, M. Mur-
phy vous a dit ceci, que M. McGreevy n'avait aucune objection à ce que le document
fût remis-à ce que les garanties fussent changées ?-R. Il n'a pas dit cela alors, il
l'avait dit auparavant. A diverses -reprises, il est venu à mon bureau et m'a
demandé. Il a dit : M. McGreevy est parfaitement consentant que vous fassiez le
changement des garanties, et je lui répondis que je n'accepterais qu'un document
écrit, de la part de M. McGreevy.

Q. Vous étiez sous l'impression, qui vous était venue de Murphy, avant que vous
eussiez pris connaissance de ce document, que M. McGreevy n'avait aucune objec-
tion quelconque au changement ?-R. Oui.
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Q. En conséquence, lorsque vous avez reçu ce document, des mains de Murphy,
votre impression était qu'il comportait ce que Murphy avait déjà affirmé, à savoir
qu'il n'y avait aucune objection au changement ?-R. Il n'y avait aucune objection à
recommander une substitution ou quelque chose à cet effet.

Q. Vous avez dit, il y a un instant, que les plans du mur de traverse ont été
faits pir Kînipple et Morris ?-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous dit qu'ils avaient été changés ?--R. Ils ont été abandonnés, et de
nouveaux plans ont été faits par M. Boyd.

Q. N'est-il pas vrai que les plans d'après lesquels le contrat a été accordé étaient
les plans de Kinipple et Morris ?--R. A très peu de changements près.

Q. Oh ! oui, j'admets cela. N'est-il pas vrai que les plans qui ont été envoyés à
Ottawa, relativement au contrat du mur de traverse, en 1882, étaient les plans de
hinippie et Morris ?-R. Les plans de Kinipple et Morris ?-R. Je sais qu'ils ont été
envoyés à Ottawa, mais je sais que les plans d'après lesquels le contrat a été accordé
étaient d'autres plans. Ces plans étaient les mèmes, saut qu'il devait y avoir un
taus au lieu d'un mur à pic.

Q. Les changements étaient très légers ?-R. Très légers, oui, monsieur.
Q. Vous rappelez-vous si l'enveloppe dans laquelle M. Murphy vous a remis la

lettre exhilit " L" était cachetée ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Y avait-il une adresse sur cette enveloppe ?-R. Je crois qu'il y avait une

adresse, mais je ne me rappelle pas cela.

Par .3. Edgar:

Q. Vous avez dit, n'est-ce pas, que d'autres plans avaient été préparés pour le
mir de traverse, par le ministère des Travaux Publics ?-R. Par M. Boyd et M.
Frleyje crois.

Q. Ils ont été préparés par M. Boyd, sous la surveillance de M. Perley ?-R.
Je crois que oui.

Q. Certains plans ont été envoyés ici, récemment, par les commissaires du
liavre, et d'autres personnes, je crois. Savez-vous si ces plans étaient les plans pré.
parés pour le nouveau contrat ?-R. Je crois que c'étaient ces plans-là, monsieur.
s'ils sont signés par le président et les entrepreneurs, ce sont ces plans-là.

Q. 1s ne sont pas signés par le ministère ?-R. Ils peuvent avoir été changés
plus tard.

Q. Savez-vous s'il y avait ou non des plans annexés à ce contrat, en particulier ?
--P. Il n'y a aucun doute qu'il n'y en avait pas.

Q. Il existe quelques dessins ici, entre Larkin, Connolly et Cie et les commis-
saires du havre. Il y a des copies d'un certain nombre de ces dessins auxquels
certains profits sont annexés. Mais la copie du contrat que nous avons ici, et qui
nous a été envoyée de Québec, ne contient aucun profil. Savez-vous s'il y en avait
ou non, dans l'original ?-R. Je crois que des plans accompagnaient l'original ; les
profils pouvaient figurer là pour l'information des commissaires du havre, en par-
tiulier. Je ne me rappelle pas ces choses-là.

Q. Le premier contrat fut passé devant M. Charlebois, notaire public ?-R. Oui.
pour le mur de traverse.

Q. Vous rappelez-vous aucuns plans, à part ceux envoyés ici, qui aient été préparés
par le nimstère des travaux publics?-R. Non, monsieur, je ne m'en rappelle pas.

Par . German:

Q. A mon avis, il y a quelque chose de mystérieux, dans ce livre bleu. Voici
la formule de soumission qui a été préparée pour les entrepreneurs :

1. Un mur de revêtement pour le bassin à flot, environ 880 pieds de longueur.
2. Vu mur de revêtement pour le havre de marée, environ 850 pieds de longueur.
i3. 1 n parement pour les quais existants, environ. 500 pieds de longueur.
UJne entrée aux' bassins à flots, d'après les dimensions mentionnées sur les

plans, leux batardeaux et d'autres travaux.
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Je voudrais savoir si le mur du quai du havre de marée, et le revêtement des
quais présentement construits, se trouvent compris dans le contrat du mur de tra-
verse ?-R. Oui.

Q. Qu'entendez-vous par le mur du sud, s'il vous plaît ?-R. C'est un mur destiné
à un égout.

Par le président:
Q. Lorsque M. Murphy partit pour aller demander le consentement de M.

McGreevy, à la substitution de garantie, vous attendiez-vous à recevoir une lettre de
M. McGreevy, avec les mots "il y aurait des objections "?-R. Pas le moins du
monde. J'ai dit: procurez-vous un document écrit ou une recommandation de
M. McGreevy."

Q. Ce n'est pas la question que je vous ai posée. Lorsque M. Murphy vous a
quitté pour se rendre auprès de M. McGreevy, vous attendiez-vous à recevoir une
lettre de M. McGreevy, déclarant qu'il n'y aurait pas d'objection ?-R. Il me dit qu'il
rapporterait une lettre, et je m'attendais à en avoir une.

Q. Vous vous attendiez à cela ?-R. Oui.
Q. Lorsque M. Murphy revint de chez M. McGreevy, vous attendiez-vous à la

même chose ?-R. Oui, parce qu'il me dit : ceci n'est pas le véritable document.
Q. Quel pouvait être le but de changer la lettre, et d'en retrancher le mot

" non." Vous dites, vous-même, que vous ne voyiez aucune objection à la substi-
tution ?-R. Je n'en sais rien.

Q. M. Langelier vous a demandé, si M. Valin, président du bureau, n'était pas
membre du parlement ? Vous avez répondu "oui." Etait-il membre du parlement.,
en 1887 ?-R. Non.

Q. Mais il était membre du parlement, avant cela ?-R. Avant cela?
Q. Est-il notoire que M. Valin était un homme entendu dans les travaux publics?

-R. Oui.
Etait-il un entrepreneur ?-R. Oui.

Par M. Amyot ;
Q. Avez-vous lu cette lettre à la hâte, ou l'avez-vous lue 'et relue, de manière à

vous rendre parfaitement compte de son contenu ?-IR. Je suis parfaitement con-
vaincu que le mot " non " se trouvait dans la lettre qui m'a été remise.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Avez-vous jamais eu. une conversation avec M. McGreevy au sujet de cette

lettre ?-R. C'est chose possible mais je ne m'en rappelle pas. M. McGreevy venait
souvent à mon bureau et il est possible que nous en ayons parlé.

Par M. Curran :

Q. Voulez-vous dire que, au temps où cette substitution de garanties a eu lie",
il y avait suffisamment d'argent entre les mains des commissaires pour qu'ils fussent
parfaitement rassurés ?-R. J'en suis tout à fait convaincu.

Q. Il n'y avait là aucune intention de fraude. Soupçonniez-vous quelque inten-
tion de ce genre ?-R. Il était irrégulier de faire l'affaire sans le consentement des
commissaires du havre.

Q. Aurait-on pu soupçonner M. McGreevy d'user de subterfuge, s'il eût écrit
une lettre de ce genre ?-R. Je ne sais pas.

Q. Du moment que vous aviez une ample garantie ?-R. Il était irrégulier
d'abandonner la garantie, et je devais avoir une pièce justificative.

Par le président :

Q. Etait-il irrégulier de la part de M. McGreevy d'abandonner cette garantie?
-R. Je crois que c'était irrégulier, et si j'eusse été à sa place, je ne l'aurais pas aban-
donnée.
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Par Sir John Thompson :

Q. Toutefois, vous avez conseillé à M. Murphy de s'adresser à lui pour obtenir
cela ?-R. J'ai dit à M. Murphy : " Je le ferai si M. MeGreevy y consent. Je ne
veux pas être un embarras. Vous me dites que la compagnie veut avoir cela pour
vos propres travaux, et si M. McGreevy le recommande, je le ferai.

Q. Le bureau a-t-il été informé de la substitution du chèque, ou le bureau a-t-il
discuté la question ?-R. Jamais.

Q. En avez-vous parlé à aucun autre membre du bureau ?-R. Jamais.
Q. Savez-vous si d'autres membres du bureau en connaissaient quelque chose ?-

R. Non.
Q. Lorsque vous avez engagé M. Murphy à s'adresser au bureau pour avoir une

substitution de garanties, quelle a été l'objection de M. Murphy ?-R. Cela ne lui
p)laisait pas.

Q. A-t-il donné quelques raisons ?--R. Je ne crois pas qu'il en ait donné, je
crois qu'il a pu me dire qu'il pourrait y avoir des objections, et qu'il n'aimait pas à
faire cela.

Q. Vous avez décla,-é que lor.sque les soumissions pour le mur de traverse ont
été re;ues et ouvertes par les commissaires du havre-je ne sais par qui-vous aviez
une idée les positions relatives de ces soumissions ?-R. D'après les additions.

Q. Qi a fait les additions ?-R. Chacun des soumissionnaires.
Q. Comment pouvaient-ils faire des additions ? Ce n'étaient que des cahiers de

souissions?-R. Ils pouvaient faire des additions.
Q. Il n'y avait pas de quantités dans les soumissions ? Il n'y avait que des prix

par verge cube? -- R. Les soumissions sont ici et peuvent parler par elles-mêmes.
Q. Vous avez dit que vous aviez les moyens de connaître les positions relatives

de ces soumissions, qu'elles avaient été ouvertes par les commissaires du havre avant
dêtre envoyées à l'ingénieur en chef. Qui était alors l'ingénieur en chef ?-R. A
cette époque c'était M. Perley.

Q. Mais c'était avant qu'elles fussent envoyées au ministère des Travaux
Publics ?-R. M. Perley était également ingénieur en chef des commissaires du havre
a cette époque.

Q. Pouvez-vous dire si vous avez eu des informations pendant que les soumis-
sions étaient à Québec, et avant qu'elles fussent trandmises au ministère des Travaux
Publics, concernant.les positions relatives des soumissions ?-R. Je n'en avais aucunes
imoi-niême.

Q. Alors comment avez-vous pu affirmer cela devant le comité?-R. Les com-
missaires out pu fournir des informations. Les soumissions sont restées devant eux
pendant des heures.

Q. Vous ne vous rappelez pas quel genre d'informations vous avez eues, pour
jUstiier la déclaration que vous venez de faire ?-R. Je ne me rappelle pas s'il y avait
l'nie somme en bloc. Quelques-unes étaient des sommes- en bloc, et il y avait des
additions. Il aurait fallu, vu le grand nombre de contrats, examiner ceux qui
portaient des sommes en bloc.

Q. Cette déclaration que vous avez faite n'est pas absolument exacte ?-R. Je
crois qu'elle est exacte. Il peut se faire qu'il n'y eût pas de somme en bloc pour ce
contrat et que ce fussent des prix en détail.

Par M. Geoffrion :

Q. Vous dites qu'il y avait une retenue pour un fort montant, au crédit de
Larkn, Coinolly et Cie, à l'époque de cet échange ?-R. Oui.

Q. Qui étaient les entrepreneurs pour le mur du sud ?-R. Gallagher et Murphy.
Q. Cette garantie de $25,000 était la propriété de Gallagher et Murphy ?-R.

Oui.
Q. Et la retenue pour d'autres travaux était la propriété de Larkin, Connolly et

Cie'.-. C'était toute la même compagnie qui exécutait l'ouvrage. La garantie
était la garantie de M. Connolly.
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Q. Le chèque substitué était le chèque de O. E. Murphy, endossé par Nicholas
Connolly, non par le nom de la société ?-R. Non par le nom de la société.

Q. Etait-ce la coutume de faire un telle remise avant que l'ouvrage fut terminé?
-R. Non, monsieur.

Q. Est-ce la seule fois que cela soit arrivée?--R. Je crois que cela a été fait une
autre fois, et que la retenue avait été remboursée.

Q. Dans le cas actuel, la retenue n'appartenait pas aux mêmes entrepreneurs ?-
IR. Cela est vrai.

Q. En lisant la lettre qui a été mise entre vos mains, les notes sténographiques
montrent que vous n'avez pas prononcé le mot " le." En la lisant, avez-vous vu Ce
mot ?-R. Je suis sûr de l'avoir vu.

Par M. Curran :
Q. Vous venez de dire, dans l'examen principal, que quoique l'ouvrage fut censé

fait par Gallagher et Murphy, vous n'aviez aucun doute que la même compagnie
Larkin, Connolly et Murphy faisait l'ouvrage ?-R. Je suis sûr de cela.

Par M. Osler :
Q. Examinez ces six feuilles, évidemment de la même série, et une d'une série-

différente, et dites si vous reconnaissez ces plans. Je dois dire que ces plans nous
ont été envoyés comme étant les plans du mur de traverse. Ils ne sont pas signés
et rien n'indique par qui ils ont été préparés ?-R. Je ne m'en rappelle pas; les plans
qui ont été signés par moi doivent se trouver quelque part. Il est possible que ce
soient des plans servant aux travaux. Ils ne sont pas conservés par le notaire.

Par M. Edgar:
Q. Vous n'avez pas connaissance de l'existence de plans autres que ceux du mur

(le traverse dans le bureau?-R. Je ne connais pas du tout ces plans. Il existe
d'autres plans et les vrais plans sont signés par moi et le président et les entrepre-
neurs. Ils peuvent avoir été remis aux entrepreneurs pour servir de plans de travail.
Ils donnaient généralement ces plans de travail, mais je ne m'en rappelle pas bien.

M. NICOLAS K. CONNOLLY est rappelé et interrogé.

Par M. Edgar:
Q. M. Verret croit que les entrepreneurs avaient les plans du mur de traverse,.

les avaient-ils ?-R. Ils avaient des plans durant la construction des travaux.
Q. Avaient-ils des plans qui leur avaient été fournis, lors du contrat ?-R. Immé-

diatement après la signature du contrat.
Q. Ils les ont eus immédiatement après la signature du contrat. Etaient-ce des

profils ?-R. C'étaient des profils; nous avions des plans de travail qui nous étaient
communiqués de temps à autre.

Q. Qui vous les procurait ?-R. 31. Boyd, je crois, et M. Boswell.
Q. A l'époque où vous avez soumissionné pour le mur de traverse, aviez-vous

des plans que vous pouviez consulter ou avez-vous vu des plans quelconques?-
R. Oui; Je crois que ce sont là les plans, quoiqu'il n'y ait pas en de plans signés
pour le mur de traverse. C'est au meilleur de ma connaissance.

Q. Vous croyez que ces plans sont ceux que vous avez vus lorsque vous avez
soumissionné ?-R. Autant que je puis me rappeler, ce sont ceux-là; M. Boswell
pourrait le dire.

Q. Où sont les plans qui vous étaient communiqués, do temps à autre ?-R. Je
crois qu'ils sont dans la boîte qui a été renvoyée à M. Boswell. Nous avons renvoy6

un grand nombre de plans. Dans ces circonstances, nous préparons des plans pour
notre propre commodité, afin d'éviter d'ennuyer M. Boswell. Ce sont des plans de-
travail.

486

54 Victonia. Appendice (No 1.) A. 1891*



Q. Vous êtes sûr de n'en avoir aucun?-R. Je ne crois pas qu'il nous en reste
ånicun.

Q. Quand les avez-vous remis ?-R. Lorsque les travaux ont été terminés.
Q. Au fur et à mesure qu'une portion était terminée ?-R. Autant qu'il me

souvient, c'est cela. C'est M. Hume qui avait la'garde de nos plans.

Par f. Davies:

Q. M. Larkin était-il associé, dans le contrat du mur du sud ?

. R~onm MVGEEVY rappelé,

Par le président:
Q. Persistez-vous dans votre refus de produire les papiers, comme vous l'avez

déjà déclaré au sous-comité?-R. Je persiste, pour les raisons que j'ai données devant
le sous-comité.

Q. Vos raisons sont les mêmes que celles d'hier ?-R. Oui.

Par M. Edgar :
Q. Avez-vous objection à ce que ce comité ait accès à vos livres, pour les fins de

la présente enquête?-R. Non; je n'y ai pas d'objection.
Q. Pour quelle raison objectez-vous à la production de vos livres ?-R. Si j'ob-

jecte à la production de mes livres de comptes c'est qu'ils contiennent des transac-
tions avec diverses personnes de Québec, qui sont dans les affaires, et qu'ils ne con-
tiennent rien, à ma connaissance, se rapportant à Larkin, Connolly et Cie. Ils con-
tiennent un compte entre moi et Thomas McGreevy qui a été subRéqnemment réglé
devant les tribunaux.

Q. Devant quelle cour ?-R. Devant la cour supérieure de Québec.
Q. Dans quelle cause ?-R. Dans la cause de McGreevy vs. McGreevy. Le

résumé du compte a été produit en cour , dans mon plaidoyer, et partant son compte
dans ce livre équivaut à rien du tout. il est devant la cour. Ensuite, en ce qui
concerne les autres comptes, j'ai objection, parce que les avocats de M. Thomas
McGreevy-M. Fitzpatrick et M. Stuart-agissent au nom de M. Thomas McGreevy
dans ces causes présentement pendantes, et l'examen de ces livres leur donnerait des
renseignements sur certaines choses, qu'il ne convient pas de faire connaître, ici,
avant que la cause soit définitivement plaidée.

M. STUART-Il n'y a pas de cause pendante entre Thomas et Robert McGreevy,
en cour de première instance. Il y a une cause, devant la cour d'Appel, et il n'y a,
dans ces livres, aucune information qui pourraient nous servir devant ce tribunal-
ou, il est très peu probable que nous puissions nous en servir.

Par le président :
Q. Voulez-vous montrer vos livres aux deux comptables ?-R. Je consens à cela.

Je n'ai aucune objection à aller plus loin que cela,-je consens à ce qu'en sus des
experts, M. Osler et M. Geoffrion aient accès aux livres.

Le comité s'ajourne ensuite.

CHAMRRE DES COMMUNES, VENDREDI, 17 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 a.m.; M. Girouard, président.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. ST.-GEORGE BOSWELL est assermenté et interrogé.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous êtes à l'emploi de la Commission du havre de Québec ?-iR. Je le suis.
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Q. Vous êtes son ingénieur ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Je suis à l'emploi de la Commission du havie

de Québec, depuis 1877.
Q. En diverses capacités ?-R. En diverses capacités.
Q. Que faisiez-vous en 1877 ?-R. J'étais sous-ingénieur.
Q. Sous les ordres de qui ?-R. Sous les ordres de M. Pilkington.
Q. Plus tard, lorsque M. Pilkington a quitté ?-R. Je suis devenu l'assistant-

général de M. Boyd ; c'est en 1883, je crois.
Q. Jusqu'au décès de M. Boyd ?-R. Jusqu'au décès de M. Boyd.
Q. Ensuite, vous l'avez remplacé ?-R. J'étais l'ingénieur local, sous M. Perley,

alors ingénieur en chef.
Q. Et lorsque M. Perley a démissionné vous êtes devenu ingénieur en chef ?-R.

Oui, ingénieur en chef.
Q. Avez-vous ici les livres et pièces justificatives se rapportant aux montants

qui ont été payés pour le dragage du havre ?-R. Je n'ai rien ici contenant les
estimations détaillées.

Q, Pour quelles années ?-R. Pour tout le temps qu'ont duré les travaux de
dragage.

Q. Ces estimations indiqueraient naturellement, les totaux qui ont été payés?-
R. Certainement.

Q. Voulez-vous les produire ?-R. Nous ne pouvons pas les produire; ce sont
les originaux ; nous pouvons vous en donner des copies certifiées ou quelque chose
comme cela.

Q. Sont-elles très volumineuses ?-R. Non.
Q. Veuillez les communiquer au comité ? (Pendant que le témoin se met à la

recherche des documents en question, un autre témoin est appelé,

M. P. V. VALIN assermenté et interrogé.

Par M. Geoffrion:

Q. Vous résidez à Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous avez été membre du parlement du Canada?-R. Oui.
Q. Et de la province aussi?-R. Oui, monsieur.
Q. Quand avez-vous été représentant pour le Canada ?-R. J'ai été élu la pre-

mière fois en 1878.
Q. Jusqu'à quand avez-vous siégé ?-R. Jusqu'à l'élection de 1887.
Q. Avez-vous été aussi attaché à la Commission du havre de Québec ?-R. Oui,

pendant à peu près douze ans.
Q. En quelle qualité? Avez-vous été simplement membre ou avez-vous exercé

quelque fonction ?-R. J'étais président de la commission.
Q. Pendant les douze années ?-R. Oui, à peu près tout le temps.
Q. Quand avez-vous cessé d'être président ?-R. J'ai cessé après les dernières

élections fédérales de cette année.
Q. Etes-vous encore commissaire ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous eu connaissance du contrat qui a été donné pour la construction

du mur (lu sud ?-R. Oui, monsieur, j'ai signé moi-même le contrat.
Q. Vous rappelez-vous quels étaient les entreprenurs ?-R. Oui, monsieur.
Q. Qui étaient-ils ?-R. C'était messieurs Gallagher et Murphy.
Q. Vous rappelez-vous si, accompagnant le contrat ou après la signature du

contrat, une garantie a été exigée des entrepraneurs par voie de dépôt entre les mains
de la Commission du havre ?-R. Oui, monsieur, un billet de $25,000 aété donné sur
la banque Union.

Q. Un billet, dites-vous ?-Q. Un chèque accepté par la banque Union.
Q. Avez-vous vu vous-même ce chèque ?-R. Oui, monsieur, je l'ai examiné

moi-même dans mes mains.
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Q. Etait-ce un chèque ou un certificat ?-R. Je crois que c'était un chèque, au
meilleur de ma connaissance.

Q. Votre impression c'est que c'était un chèque ?-R. Oui, et l'acceptation de
la banque était évidente. Je m'en rappellerais mieux si on me montrait le chèque.

Q. Savez-vous si cette garantie, dans tous les cas, est restée entre les mains de
la Commission du havre pendant toute la durée de l'exécution des travaux ?-R.
Non, monsieur. Un jour, je suis arrivé au bureau, et monsieur Verret m'a dit que
3). Murphy lui avait fait la demande de changer cette sûreté et de prendre un chèque
de la compagnie.

Q. Qui vous a parlé comme cela ?--R. M. Verret. Il m'a demandé mon opinion
là-dessus, comme président de la commission. Je lui ai dit que je ne croyais pas
que nous avions le droit de faire telle chose sans le soumettre à la commission, à une
assemnblée des commissaires. M. Verret m'a dit: J'ai recommandé à M. Murphy
d'écrire une lettre aux commissaires sur le sujet, mais M. Murphy m'a dit qu'il ne
voulait pas que cela paraisse devant les commissaires. M. Verret a ajouté: J'ai con-
seillé à M. Murphy de me donner une lettre de M. McGreevy comme étant le prési-
dent du comité des finances de l'institution et qu'il me conseillerait de le faire.

Q. Est-ce que je comprends que M. Verret a dit qu'il recommandait la chose ?-
PR. M. Verret m'a dit que s'il avait une lettre de M. McGreevy, il croyait que nous

ouIrrions faire la chose. J'ai dit à M. Verret que je lui défendais de faire la chose,
à moins qu'il eût une lettre de M. McGreevy satisfaisante sur ce point-là.

Q. Vous parlez de Thomas McGreevy ?-R. Oui. Je lui ai dit que je verrais
moî-même M. McGreevy sur le sujet. Ensuite, j'ai vu M. McGreevy, et je lui ai parlé
dle l'affaire. J'ai dit à M. NcGreevy que je ne croyais pas que nous devrions faire
telle chose sans la soumettre à l'assemblée des commissaires. Il m'a dit: Oh ! vous
devez consentir à cela, parce que ce sont de bons garçons, et nous devons les aider
autant que possible. Mais je lui ai dit: Comment est-ce que cela s'arrangera vis-à-vis
du gouvernement, parce que c'est une sûreté qui concerne le gouvernement ? Il m'a
dit: Je verrai que tout soit bien. Alors, la chose en est restée là pendant quelque
temps. Je ne sais pas combien de jours se sont écoulés, mais, un bon matin, je suis
arrivé au bureau, et M. Verret est arrivé et il m'a dit : Je suis un peu en retard;
j'arrive le la banque Union et j'ai fait l'échange des sûretés. Alors je lui ai dit:
Avez-vous en la lettre de M. McGreevy et est-elle suffisante; est-elle satisfaisante?
Il m'a dit : Oui, sous tous rapports. Je lui ai dit: Montrez-moi donc le document
que vous avez reçu en retour et la lettre. Alors, il a pris le document en question;
il me la mis entre les mains ainsi que la lettre. Alors j'ai mis la main
dans la poche de ma veste pour prendre mes lunettes et j'ai vu que mes lunettes n'y
étaient pas, ce matin-là. C'était une veste que je n'avais pas coutume de porter, et
mes lunettes n'étaient pas là. Alors, j'ai ouvert la lettre, et M. Verret m'a dit : Je
vais vous la lire. J'ai dit: C'est bien, lisez-moi-là, et je tenais le document dans ma
main. en même temps qu'il m'a la la lettre.

Q. Eh bien! sans exiger de vous que vous répétiez les mots mêmes de la lettre,
que comportait la lettre d'après la lecture qui vous en a été faite ?-R. Eh bien ! la
lettre disait ceci : I see no objection to accepting so and so. Je pourrais m'en rap-
peler, en voyant la lettre, parce que M. McGreevy lui-même m'avait dit qu'il n'avait
pas d'objection aucune, et qu'il donnerait le document demandé à M. Verret.

Q. Qu'est-ce que vous avez fait ? Vous dites que vous aviez le document dans
les mains. Qu'est-ce que vous en avez fait ? C'était le chèque ou billet que M. Mur-
phy vous avait donné pour substituer au. certificat. Avez-vous remis le tout à M.
Verret ?-R. Oui, et je lui ai dit d'en prendre bien soin, de prendre bonne note et
bien soin de ces documents-là. M. Verret m'a dit là-dessus : J'ai pris une liste des
reçus et j'ai pris note de tout ce qui a été fait, et j'ai mis cela dans la même enveloppe
que le billet en question ou le chèque en question, afin que tout soit là et qu'on
puisse y référer à l'avenir si on en a besoin.

Q. Eh bien ! M. Valin, est-ce que M. McGreevy prenait une position proémi-
nente dans la Commission du havre ? Est-ce qu'il paraissait conduire ?-R. Oui,monsieur, il paraissait d'opinion à faire le tout, parce que dans le premiers temps
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que j'ai été président de la commission, je voyais que M. McGreevy prenait le devant
sur beaucoup de choses. Je lui en ai fait la remarque, et il m'a dit: Je dois vous
lire que je suis l'homme de confiance de M. Langevin; il lui faut un homme de
confiance, et il faut autant que ce soit moi qu'un autre.

Q. Avez-vous eu des conversations avec Sir Hector Langevin à ce sujet; au sujet
de la position que prenait M. McGreevy dans la commission ?-R. Oui, monsieur,
j'ai eu plusieurs entrevues à ce sujet avec Sir i[ector.

Q. Voulez-vous raconter ou expliquer au comité quelle a été la nature de ces
entrevues ?-R. J'ai dit à sir Hector que M. McGreevy prenait cette attitude en
toutes choses et qu'il m'avait dit qu'il communiquait avec le ministre. Je lui ai
demandé quelles étaient ses vues sur ce point-là, sur certains votes que nous avions
à faire dans la commission, par exemple, quant au mur du sud. J'ai dit au ministre
alors, que le nom de Gallagher et Murphy pourrait peut-être créer des embarras à la
société Larkin, Connolly et Compagnie, parce qu'il était un des membres et que je ne
voyais pas là que c'était une société séparée, et que cela pourrait créer des embarras.
Il m'a dit: J'en ai parlé avec M. McGreevy de cela; votez pour cela et suivez donc
M. McGreevy, et je vous dis que tout sera bien. Il m'a dit: Au reste, quand vous
aurez quelque chose comme cela, suivez donc M. McGreevy; vous savez qu'on se voit
souvent et on se consulte ensemble. Alors j'ai toujours considéré que j'avais l'opinion
de M. Langevin dans la chaise qu'occupait M. McGreevy à mon côté, et chaque fois
qu'il y avait un vote important, j'ai toujours consulté M. McGreevy, parce que je
croyais que cela renfermait les vues de M. Langevin.

Q. Cela, c'est après toutes les conversations que vous avez eues ?-R. C'est à peu
près toujours la même répétition. J'ai eu plusieurs conversations avec le ministre.
Chaque fois qu'il y avait quelque chose d'important, je le consultais, et j'ai toujours
eu à peu près la même réponse.

Q. Eh bien! vous dites que vous l'avez consulté. L'avez-vous consulté spéciale-
ment sur ce contrat du South-wall ?-R. Oui, monsieur, parce que je croyais que cela
pourrait entraîner des difficultés comme je viens de vous dire, parce que je voyais
qu'un des associés se séparait des autres, et puis, alors, il m'a dit de ne pas être en
trouble à propos de l'affaire, que tout était bien.

Q. L'avez-vous consulté sur d'autres affaires que le South-wall ?-R. Oui, mon-
sieur, je l'ai consulté sur d'autres affaires, très souvent.

Q. Avez-vous eu occasion de le consulter, de causer avec le ministre, à propos
du contrat de dragage en 1887 ?-R. Oui, monsieur, je lui ai parlé de cela. Il m'a
dit qu'il croyait que d'après les informations qu'il avait eues, il croyait que le change-
ment était désirable, et qu'il en avait parlé, dit-il, à M. McGreevy et qu'il croyait
que c'était la meilleure chose à faire.

Par le président :
Q. Vous avez dit que vous aviez consulté le ministre sur le dragage ?-R. Oui,

je lui ai expliqué l'affaire sur le dragage.
Q. Lui avez-vous donné votre avis ?-R. Oui, je lui ai donné mon opinion.
Q. Mais il y avait une différence d'opinion entre vous et M. McGreevy ?-R.

Eh bien! c'était à titre de renseignement seulement. Je voulais parler au ministre
pour savoir s'il approuvait la chose.

Q. Avez-vous donné des renseignements contraires à M. McGreevy ?-R. Non,
je voulais savoir si c'était son avis, parce que je ne voulais rien faire jusqu'à ce que la
commission fût renseignée, parce que c'était de l'argent voté par le parlement.

Par M. Geoffrion:
Q. Mais vous-même, avez-vous exprimé vos vues, ou bien, n'étant pas homme de

l'art, avez-vous donné votre ýpropre opinion sur ces contrats-là ?-R. Voulez-vous dire
au ministre ?

Q. Oui ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous rappelez-vous s'il y a eu quelque chose de changé relativement.au

niveau de l'égout qui fait partie du South-wall?-R. D'après le contrat que j'ai
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signé il devait rester intact suivant le contrat, et on nous a jamais informé, à la
commission, qu'il y avait un changement. Je n'ai jamais été informé, ni la com-
mission n'a jamais été informée de cela, à ma connaissance. Ce n'a été que tout der-
nièrement que j'ai appris la chose. J'en ai fait la remarque à l'ingénieur actuel, et
M. Boswell a commencé par me dire qu'il n'en connaissait rien. J'ai insisté, et alors
il m'a dit que oui, il en connaissait quelque chose, mais que ce n'était pas son affaire
a lui de le dire, parce qu'il était employé sous M. Perley, et que c'était à lui, M. Perley,
de le dire.

Q. Avez-vous eu des conversations avec Thomas McGreevy aussi à propos de-
Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'en ai eu plusieurs.

Q. Voulez-vous dire sur quelles matières roulaient ces conversations ?-R. La
conversation a roulé quelques fois sur les entrepreneurs, surtout en 1887. Je lui ai
demandé si les entrepreneurs lui avaient donné de l'argent pour aider à faire les élec-
tions. Il m'a dit qu'il était très content; qu'ils avaient été très généreux, et puis que
c'était d'excellents garçons, qu'on devait en avoir soin, et qu'ils avaient souscrit lar-
gement, et que Sir Hector en était très content. J'ai eu d'autres conversations quand
nous avons nommé M. Boswell comme ingénieur en chef. Je lui ai demandé alors:
pourquoi nommer M. Boswell ingénieur-en-chef avant que M. Perley ait donné sa
démission ? Je lui ai dit : Comment est-ce que Sir Hector va voir cela ? Alors il m'a
(lit: Perley est craqué, et puis ça ne fait rien, il faut nommer Boswell, et Sir Hector
est au fait de cela. Alors il pensait que j'allais demander moi-même la nomination
de M. Boswell, et M. Chabot, l'un des membres de la commission, m'a demandé si
j'allais le faire ; il a dit que si je ne voulais pas le faire, il allait le faire lui-même..
Alors j'ai dit: Faites-le, parce que moi, comme président, ce n'est pas ma place de
tire des propositions de cette nature ; et à la séance suivante, M. Chabot, je crois, a
proposé la nomination de M. Boswell ainsi que celle de M. Langevin. Au reste les
minutes sont là et font foi de cela.

Q. M. Chabot est-il gérant général de la compagnie Richelieu ?-R. Oui,.
monsieur.

Q. Et quel est ce monsieur Langevin dont vous parlez et qui a été nommé en
même temps que M. Boswell ?-R. C'est le fils de Sir Hector.

Q. Est-ce Laforce Langevin ?-R. Oui, Laforce et quelque chose. Je ne sais pas,
anjuste cependant. J'ai eu d'autres conversations également avec M. McGreevy
dans le temps où nous avons démis les ingénieurs Kinipple et Morris, et je c-oiséga-
lement,-je ne me rappelle pas très bien cette circonstance-là, mais je crois également
que j'ai consulté sir Hector dans le temps, et M. McGreevy m'a dit qu'il fallait que
iinipple et A orris partent, parce qu'il était entendu que sir Hector nous donnerait M..
Perley qui était l'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, et que cela.
ne nous coûterait rien, et il m'a donné pour raison que les ingénieurs anglais coûtaient
très cher et que nous aurions l'ingénieur du gouvernement qui ferait l'affaire pour
rien. J'ai eu une foule d'autres conversations, dont je ne me rappelle pas très bien,.
mais je l'ai consulté très souvent.

Q. Quand M. McGr-eevy vous adit que les entrepreneurs souscrivaient l'hrgement
pour les élections. vous a-t-il donné les noms d'aucun des entrepreneurs en particu-
lier ?-R. Non ; il m'a parlé d'une manière générale des entrepreneu-s.

Q. Il ne vous a pas donné de noms ?-R. Non, j'ai compris qu'il comprenait tous-
les entrepreneurs.

Q. Mais quand vous dites " les entrepreneurs " était-ce Larkin, Connolly et Cie,
ou tous les entrepreneurs en général ?-R. Non, Larkin, Connolly et Cie. J'ai toujours
compnis que quand on avait quelque chose à référer à la compagnie nous nous adres--
sions toujours à M. Murphy. M. Murphy était l'homme qui agissait dans le temps.
pour les affaires de la compagnie avec notre bureau. C'était à lui que nous faisions
tous les paiements pour la compagnie Larkin Connolly et Cie, et pour Gallagher et
Murphy, et quand nous avions quelque chose à régler nous nous adressions tou-
jours à lui, et j'ai compris que spécialement parlant, on entendait par là aussi Murphy..
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Q. Maintenant, avez-vous en aucun temps depuis que ces affaires-là se sont pas-
sées, été prié de signer une certaine déclaration en rapport avec les affaires du havre
de Québec ?-R. De quelle part voulez-vous dire ?

Q. Je ne puis pas vous dire de quelle part. Je vous demande si vous avez été
invité, à un moment donné, de faire une telle déclaration en rapport avec l'adminis.
tration des affaires du havre de Québec ?-R. Oui. Au temps des élections dernières
le ministre des Travaux Publics m'a dit un matin qu'il avait vu dans les journaux un
certain morceau signé " Avertissement à Sir Hector, et trahi par les siens,''ou quelque
chose dans ce sens-là. Alors, il m'a fait monter chez lui, et il y avait quelques élec-
teurs ; il m'a présenté l'article en question. Je ne l'avais pas vu. Il m'a demandé
si l'article était vrai. Je lui ai dit qu'il était faux. Je lui ai dit : Il est faux parce
qu'il contient un article disant que j'ai été voir un M. Fortier chez lui, etje n'aijamais
été là ; il dit aussi que j'ai été chez M. Tarte. J'y suis alléà son invitation, après qu'il
m'eût envoyé chercher pour le rencontrer, et M. Tarte m'a fait quelques demandes
que je croyais parfaitement indiscrètes sur des conversations que nous avions eues
ensemble, et j'ai dit à M. Tarte que ni lui ni d'autres ne sauraient mes conversations
privées dans le temps actuel. C'est sur cela que le ministre m'a demandé si je lui
signerais une lettre niant cela. J'ai dit: Je signerai un déniment de cet article là.
Il m'a donné une lettre lui-même dont je n'ai pas trop compris le contenu; j'ai cru
que c'était un calmant dans un temps d'élection qui faisait plaisir au ministre plutôt
qu'autre chose, parce que je savais bien que le ministre savait que nous avions eu des
conversations ensemble concernant la dite question. Je dois ajouter que j'ai été par-
faitement pris par surprise, n'ayant pas eu le temps de réfléchir. J'ai cru que je
donnais cela pour faire plaisir au ministre.

Q. Eh bien! M. Valin, vous avez parlé de souscriptions politiques ou autres faites
par Larkin, Connolly et Cie. En avez-vous reçu vous aussi des souscriptions d'eux?
-R. J'ai reçu des souscriptions, et je vais vous en donner la nature si le comité veut
bien me le permettre. Un joui, un homme résidant dans le comté que je représen-
tais, le comté de Montmorency, a passé au feu, et cet homme s'est recommandé à moi;
il n'avait pas d'assurance, et il avait tout brûlé sa maison, son ménage, et ses bâti-
ments. Il s'est adressé à moi comme député du comté, j'étais député dans le temps,
pour lui avoir une souscription. Ne connaissant pas trop si j'aurais une souscription
de ces messieurs, je rencontrai M. Murphy et je lui ai demandé: envoyez-moi donc
cent piastres pour ce pauvre homme-la. Il m'a dit: Oui, quand voulez-vous l'avoir?
J'ai dit : Aujourd'hui. Il me l'a envoyé sous enveloppe sans lettre ni commentaire.
Dans le temps de l'élection de 1886, l'élection locale, il m'a envoyé des souscriptions
pour l'élection locale, pour le député au local.

Q. Combien à peu près?-R. Je ne me rappelle pas trop quel était le montant,
si c'est deux cent cinquante piastres, ou si c'est cent cinquante piastres, ou si c'est
cent piastres. Je ne me rappelle pas le montant ; leur entrée pourra prouver cela.
Après ces élections-là il y a en des réclamations pour des dettes laissées en arrière,
comme cela se fait ordinairement après les élections, pour un montant de à peu près
$275.00 J'avais la liste de ces noms-là, et M. Murphy m'a dit . Donnez-moi cela et
ne vous en occupez plus, et je n'en ai plus entendu parler. Mais je vois aussi, j'aivU
par la voie des journaux qu'on a mis vis-à-vis mon nom une somme de $3,000.00. Je
dois déclarer à ce comité que je n'ai jamais reçu une somme de $3,000.00, que je n'ai
jamais reçu un sou pour moi-même, et que les explications ont été données à M.
Murphy pour toutes les sommes que j'ai reçues, et je prendrai le serment de M.
Murphy pour la vérité sur ce qu'il dira là-dessus.

Q. Maintenant, vous nous avez parlé des élections de 1886 ?-R. Oui.
Q. Durant les élections de 1887, vous êtes-vous mêlé des élections aussi ?-R.

Oui, monsieur.
Q. Avez-vous eu des rapports avec M. McGreevy relativement à ces élections?-

R. Oui, monsieur, j'étais sur les rangs à cette élection-la, et je leur ai dit que j'avais
.dépensé des sommes assez rondes dans le passé pour faire un grand nombre d'élec-
tions, et que je voulais qu'on m'aidât à cette élection-ci. Il m'a dit qu'il m'aidorait.
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Q. Qui vous dit cela?-R. M. McGreevy. Alors il m'a dit qu'il m'aiderait
et qu'il me donnerait de l'argent. Alors je me suis adressé à M. McGreevy deux ou
trois fbis; il m'a donné, je crois, au meilleur de ma mémoire, je crois que c'est trois
fois qu'il m'a donné de l'argent, et M. McGreevy, chaque fois a pris un reçu. Je ne
me rnppelle pas le montant. Mes agents d'élection, à la dernière heure, m'ont fait
conniîtie que si nos amis ne donnaient pas plus d'argent nous étions en risque de
perdre l'élection. Je me suis adressé à M. McGreovy de nouveau et à M. Murphy.
M. Murphy m'a dit Nous avons remis entre les mains de M. McGreevy tout ce
qu'il faut, et nous avons recommandé de t'aider particulièrement; adresse-toi à lui
tii en auras. Alors m'étant adressé à M. McGreevy il m'a dit: Les élections du comté
de Québee coûtent cher; les élections de Québec coûtent cher; les ministres nous
coûtent très cher et je n'ai plus d'argent à te donner.

Q. M. McGreevy vous a-t-il nommé d'autres comtés à part ceux que vous venez
de nommer qui coûtaient cher ?-R. Il m'a nommé spécialement le comté de Québec
po)r le local et le fédéral. Il a dit: Caron est toujours après moi, et il a dit: Je ne
puis suflire à lui donner de l'argent; il a dit: On a Sir Hector à Trois-Rivières, et
puis d'autres comtés.

Q. Avez-vous eu des conversations avec Sir Hector Langevin pendant les élec-
tions de 1887 aussi ?-R. Oui, monsieur. Un jour je me rappelle que je lui ai parlé
d'argent que j'avais besoin ce jour-là et il a dit: J'ai vu M. McGreevy ce matin;
allez le trouver chez lui; c'est lui qui est chargé de distribuer l'argent du comité.

Q. Voulez-vous prendre communication de l'état qui est maintenant exhibé
marqué " K 11 " et nous dire si cet état a été préparé à votre connaissance ?-R.
Oui, monsieur, c'est moi-même qui l'ai fait préparer par le Acting-Secretary. Le
document se lit comme suit:
(Exhibit " K 11.") QUPBEc, 5 avril 1890.
ETAT des montants payés aux entrepreneurs, pour améliorations au havre, depuis le

1er mars 1890, jusqu'à ce jour.
Larkin, Connolly et Cie., mur de traverse..........$46,729 79

do dragage ....................... . 34,453 34
do portes d'entrée.......... 11,561 32
do levée temporaire.............. 7,041 69
do divers.......................... 3,000 00

Gallagher et Murphy, mur du sud....... ........ 136,397 69
F. X. Drolet, valves de glissoires........... 2,925 00
Dominion Bridge Co., pont tournant............... . 13,000 00

$255,108 83
Certificat non payé, pour lequel MM. Larkin, Connolly et Cie ont notre lettre

de reconnaissance, $33,461.68.
Transquestionné var M. .Ftzpatrick:

Q. M. Valin, vous avez commencé à être président de la Commission du havre en
quelle année, vous en rappelez-vous ?-R. En 1879.

Q. Et vous avez toujours occupé cette position-là, jusqu'après les élections der-
ières, n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Vous avez, durant cette période, eu connaissance nécessairement, comme
président de la commission, de tout ce qui s'est fait ?-R. J'ai eu connaissance de ce
qui s'est fait en face du bureau, excepté durant six mois que j'ai été absent en
Europe.

Q. Voulez-vous nous indiquer quels sont les travaux sur lesquels la commission
du havre avait contrôle pendant votre présidence? Quels sont les différents bassins
par exemple ?-R. Nous avons eu affaire à tous les bassins à peu près.

Q. Quels sont les bassins? Voulez-vous nommer les bassins ?-R. Le bassin
Louise. Nous avions leq deux; on appelait cela généralement le bassin Louise.
Nous avions la finission du contrat.
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Q. Par finission du contrat que voulez-vous dire ?--R. Ils étaient après monter
le mur dans le bassin Louise.

Q. Dans tous les cas, la première chose dont vous avez eu connaissance, d'après
ce que vous nous avez dit, et ce qui a attiré votre attention d'une manière particu.
lière, c'est ce changement de cautionnement qui a été donné par rapport au South-
wall ?-R. Je ne dis pas qu'il n'y a pas eu autre chose.

Q. S'il y a eu autre chose, voulez-vous vous rappeler maintenant ce que c'est ?-
1R. Jle ne me rappelle pas dans le moment.

Q. Eh bien; jusqu'au moment où vous avez vu M. Verret ou M. McG-reevy au
sujet du changement dans le cautionnement pour le South-wall, pouvez-vous nous
indiquer quelque chose qui vous a paru un peu louche, ou qui n'était pas tout à fait
selon ce que vous croyiez exact ? Je parle de ce qui s'est passé pendant que vous
étiez président?--R. Non, je n'ai jamais rien vu de direct par moi-même, parce que
tout ce qui a été fait a été soumis au bureau, et j'ai tout soumis comme affaire directe,

Q. Maintenant, voulez-vous nous dire si, dans ce qui a été fait fait devant la
Commission du havre ou ce dont vous avez eu connaissance personnellement qui a
été fait en dehors de la Commission du havre, il y a eu quelque chose qui était irré-
gulier ?-R. D'après ce que j'ai vu, et ce que j'ai dit dans mon examen en chef-

Q. D'après ce que vous connaissez personnellement?-R. C'était une chose bien
connue du board. C'était le changement des messieurs Kinipple et Morris auxquels
j'ai fiit allusion qui est venu après le commencement des choses.

Q. Alors, à part l'affaire de Kinipple et Morris, il n'y a rien eu jusqu'au change-
ment de cautionnement par rapport au South-wall ?-R. Eh bien! je me rappelle
maintenant, qu'un jour, je crois avant que ce fût venu à la connaissance de tous cela,
je crois qu'on m'a apporté des documents qui montraient d'une manière à peu près
exucte, un certain document au moins, qui était une copie de ce qui a été remis à Sir
Jolin.

Q. Un document comportant avoir été signé par M. McGreevy et par M. Mur-
phy ?-R. Oui.

Q. Mais à part de cela, comme président de la Commission du havre, avez-vous
oi connaissance, dans les transactions de la Commission du havre, de quelque chose
qui vous paraissait extraordinaire ?-R. Pas que je sache.

Q. Quand l'affaire de Kinipple. et Morris est venue devant la Commission du havre
vous étiez président et vous ét iez présent à l'assemblée, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous protesté contre leur renvoi ?-R. Je n'ai pas protesté contre leur
renvoi ; c'est-à-dire j'ai objecté au renvoi jusqu'à un cert4in point, et avant de donner
mon vote sur la dite questionj'ai été consulter MM. Stewart, Andrews et Cie. On a
ajourné l'assemblée pour une demi-heure pour me donner le temps d'aller consulter
ces nessieurs, et j'ai agi là-dessus. Nous étions à discuter l'affaire en comité. Les
commissaires à part moi étaient à peu près également divisés, et je leur ai demandé,
comme il paraissait y avoir un point de loi, je leur ai demandé de suspendre la
séance pour une demi-heure pour me donner le temps d'aller consulter nos avocats
qui étaient la société dont M. Stewart fait partie. Je ne me rappelle pas si c'est 3.
Stewart ou M. Andrews qui m'a répondu, mais j'ai agi au meilleur de ma connais-
sance pour donner mon vote. Je ne veux pas que M. Stewart prenne objection à ce
que je dis. Je sais que M. Andrews était là dans le temps, et c'est M. Andrews qui
venait le plus souvent chez nous.

Q. Maintenant vous avez dit que la Commission du havre était à peu près égale-
ment divisée sur cette question ?-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai qu'il n'y avait que M. Rae et M. Dobell qui demandaientque
MM. Kinipple et Mo-rris ne fussent pas renvoyés sur toute la Commission du havre?-
R. Je sais que M. Dobell et M. Rae étaient fortement opposés à cela, mais si je me
rappelle bien, je ne sais pa. s'ils étaient tous présents à l'assemblée; je ne me rap-
pelie pas de cela. Ils pouvaient y être tous, mais je sais qu'on a suspendu la séance
parce qu'il pourrait peut-être y avoir un point de droit qui serait soulevé par rapport
à la mise à la retraite de ces messieurs, et c'est pour cela qu'on m'a donné le temps
d'aller consulter les avocats. Je ne me rappelle pas du noinbre; je puis me tromper,
mais je crois qu'on était tous présents.
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Q. Afin de mettre cette question hors de doute, n'est-il pas vrai qu'à l'assemblée
du4juin 1883, il a été unanimement résolu iin votre présence, sans que vous ayiezdit
1un mot de protêt, que Kinipple et Morris devaient être renvoyés, et que les seuls qui
ont objecté sont M. Rae et M. Dobell?-R. Cela peut se faire. C'est si loin passé que
je n'ai Pas les minutes dans ma tête, mais enfin j'ai ou à conseiller les avocats sur les
atiaires légales qui pourraient se piésenter. -Je ne me suis pas prononcé avant d'avoir
cette Opilon.

Q, N'est-il pas vrai que le 31 juillet 1883, vous avez été partie à un rapport qui
a été fait par un comité spécial réglant unanimement la question du renvoi de
Kinipple et Morris tel qu'il appert par le document maintenant produit, exhibit
Q' ?-R1. Je ne me rappelle pas du tout de la chose, mais ça peut être le cas pour

les raisons qui m'ont été données que nous avions un ingénieur pour rien et que
cétait sauver les finances de la commission, et par ce que j'ai dit dans mon examen
ci chef.

Q. Maintenant, pour revenir à l'autre question, lorsqu'il s'est agi du changement
du cautionnement donné par Gallagher et Mutrtilhy, M. Murphy vous a parlé à propos
de cela?-R. Je ne me rappelle pas que Murphy m'ait parlé de cela.

Q. Qui vous en a parlé le premier ?-R, C'est M. Verret.
Q, M. Verret vous en a parlé et il vous a dit qu'il avait en sa possession une

lettre qui provenait de M. Murphy ?-R. Pas la première fois qu'il m'en a parlé.
. La deuxième fois ?--R. La première fobî qu'il m'en a parlé, c'est ce que

jai dit dans mon examen en chef et la deuxième fois également. Je n'ai rien à
changer.

Q. Quand le changement a été fait, vous avez trouvé que ce n'était pas exact:
que ce n'était pas dans l'intérêt de la commission de faire cela ?-R. Je n'ai pas dit
cela. Je n'en ai pas parlé à personne de cela, id c'était mon opinion. J'ai cru que je
m'en rapporterais à la parole de M. McGreevy parce qu'il m'avait dit que tout serait
exact, et qu'il m'avait dit qu'il avait l'habitude de s'entendre avec le ministre, et
que par là tout serait bien, qu'il nous protégerait.

Q. Lorsque vous avez parlé de cette substitution, avez-vous cru, dans ce temps-
là, que c'était contraire anx intérêts de la Commission du havre de faire la substitution
proposée?--R. C'est pour cela que je prenais les renseignements, et M. McGreevy
m'a dit: non, vous ne pouvez pas avoir de doute, parce que vous avez dans vos mains
le premier certificat que l'ingénieur va émettre, et, s'il y a quelque chose qui va mal,
vous pourra'ez retenir ce certificat-là, vous faire remettre le certificat, et vous aurez
encore le percentage et vous pourrez encore vous rembourser là-dessus.

Q. Alors. la lettre que M. McGreevy vous a donnée dans le temps était suffisante
pour vous ? Vous croyiez qu'il n'y avait aucun danger à faire le changement ?-R.
Mon intention était, en lui faisant donner cette lettre-là, de lui faire porter la respon-
sabilité comme président du comité des finances, et pour queje n'aie pas cette respon-
sabilité moi-même.

Q. Ce n'est pas une réponse à ma question. La question que je vous pose est
celle-i: Je vous demande si, en faisant le changement de cautionnement proposé, on
a en aucune manière enfreint les droits de la Commission du havre, ou bien si on a
mis en péril les intérêts de la commission ?-R. Je ne crois pas qu'ils étaient en
péril, parce qu'on avait les moyens d'en revenir, mais cela pouvait nous amener du
trouble. Je dois ajouter à ceci que l'on m'avait dit de suivre l'opinion de M. McGreevy
dans cette transaction-là, et j'ai cru, par le rapport du ministre, que j'étais bien en la
suivant.

Q. Vous avez été nommé président de la Commission du havre par le gouverne-
ment, vous-même ?-R. Oui; c'est-à-dire j'ai été élu par le vote de la commission.

Q. Mais c'était compris que c'était le gouvernement qui vous nommait ?-R.
Otu.

Q. Maintenant, quand vous avez été nommé président de la Commission du havre,
avez-vous été mis là pour sauvegarder les intérets de la commission ou bien pour faire
ce que M. McGreevy vous dirait de faire ?-R. C'est ce quej'ai dit dans mon examen
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en chef. Quand j'ai vu que M. McGreevy voulait contrôler, alors, j'ai demandé au
ministre si je faisais bien en suivant ses avis ou non.

Q Alors, quand M. McGreevy proposait quelque chose devant la commission,
vous considériez que vous n'aviez rien à faire excepté d'accepter ses pr>positions ?.
R. Pas tou.jours, puisque j'ai consulté en différentes occasions le ministre des Travaux
Publics. Si vous voulez savoir un peu plus, M. Fitzpatrick, je vais vous le dire; M,
Langevin m'a dit à moi, dans une circonstance: Si la commission ne fait pas bien je
vais la dissoudre.

Q. Voulez-vous nous dire quels sont les différents points sur lesquels vous avez,
consulté Sir Hector Langevin et sur lesquels vous avez cru que la commission ne
faisait pas son devoir ? En d'autres termes vous êtes-vous jamais plaint à Sir Hector
Langevin que M. McGreevy faisait quelque chose dans la Commission du havre qu'il
ne devait pas faire ?-R. Je ne me suis jamais plaint spécialement en disant que
quelqu'un faisait mal dans la commission. Tout simplement j'ai dit ce que jai dit
dans mon examen en chef, c'est-à-dire que M. McGreevy avait l'air de contrôler et se
servait toujours du nom de Sir Hector, et j'ai voulu m'assurer par des conversations
privées avec Sir Ilector, comme par des conversations privées avec M. McGreevy,
si c'était bien là le cas. Alors j'ai dit certaines choses à M. Langevin qui m'ont été.
répétées ensuite, surtout les derniers mots que je viens de dire: que si la commission.
ne faisait pas bien il dissoudrait la commission. Ces mots m'ont été répétés et
rapportés par M. McGreevy, et cela établissait que les communications se faisaient
entre M. McGreevy et Sir Hector. Je me suis plaint à Sir Hector, une fois, que les
dépenses de la commission étaient un peu trop élevées. Je me suis fait donner des
documents de toutes les dépenses, et je crois qu'il y en a un qui a été soumis au comité
ici aujourd'hui, et je lui ai donné le chiffre de tous les montants dépensés par la com.
mission. Je lui ai demandé de faire des réductions dans le bureau et j'ai agi d'après
ce que Sir liector m'en a dit dans les circonstances.

Q. Quand vous avez vu cette substitution de cautionnement à propos du contrat
de Gallagher et Murphy, que vous avez crn n'être pas régulière, vous en êtes-vous
plaint à quelqu'un dans le temps? Vous êtes-vous plaint à la Commission du havre-
ou à quelqu'un des membres de la Commission du havre ?-R. Je me rappelle
qu'il y a eu une lettre qui a été soumise à la Commission du havre pour informer la
compagnie-

Q. La question que je vous pose est celle-ci: lorsque le changement de caution-
nement dont vous avez parlé comme ayant été fait sur une lettre de M. McGreevy a
eu lieu, en avez-vous parlé alors à la Commission du havre ou à quelqu'un des fnem-
bres de la Commission du havre ?-R. Je ne me rappelle pas..

Q. En avez-vous parlé à Sir Hector Langevin de cette substitution-là ?-R. Je ne
me rappelle pas de lui en avoir parlé.

Q. Si ce n'était pas suivant ce que vous croyiez devoir être fait dans le temps,
pourquoi n'en avez-vous pas parlé devant la Commission du havre, et pourquoi n'en
avez-vous pas parlé à Sir Hector Langevin ?-R. Je n'en ai pas parlé à Sir Ilector
Langevin parce que j'avais ses mots tels que je vous ai dit: que je devais agir, et de
ne pas me tromper, de suivre M. McGreevy et que je ne pouvais pas me tromper,
parce qu'il était notre ami commun; qu'il était un homme de confiance, et alors je
l'ai suivi. Je n'en ai pas parlé à la Commission du havre parce que c'était le désir
de M. McGreevy qu'on n'en.parlât pas.

Q. De sorte que, comme président de la commission du havre, ayant connaissance
de transactions comme celle-ci, que vous croyiez n'être pas tout à fait en règle,
vous n'en avez pas parlé à la commission dont vous étiez président, parce que M.
McGreevy vous demandait de ne pas le faire? C'est ce que vous dites, n'est-ce pas?
-- R. C'est ce que je viens de répéter. Je l'ai fait parce que M. McGreevy a isisté,
comme étant le président du comité des finances, que c'était lui qui devait décider et
que Sir Hector Langevin savait la chose.

Q. Voulez-vous maintenant nous répéter, s'il vous plaît, la lettre ou les mots de
la lettre qui vous a été lue par M. Verret comme vous nous l'avez dit dans votre
examen en chef, comme venant de M. McGreevy ?-R. Je ne me rappelle pas tous les-
mots.

496

54 Victoria. .Appendice (No 1.) -A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Au meilleur de votre connaissance, dites-nous-les ?-R. Je sais bien qu'il a
commencé la lettre par les mots: " I see no objection, and so on."

Q. Avez-vous lu la lettre vous-même ou l'avez-vous entendu lire seulement ?-R.
Ta,'i pris la lettre dans ma main; j'ai vu la signature (le la lettre et j'ai vu l'écriture,
et ecome 'allais pour tirer mes lunettes pour lire la lettre, j'ai vu que je ne les avais
pas, alors M. Verret m'a lu la lettre. J'ai cru prendre la version de M. Verret parce
que c'est un très honnête homme.

Q. Voulez-vous lire la lettre à haute voix qui vous est maintenant soumise et
qui est produite comme exhibit "4 L " ?-R. La lettre se lit comme suit

.j'objecte à ce que vous preniez le chèque de M. O. E. Murphy qui nous est
ailres>é, sous ce pli, par N. Connolly en échange de celui que vous avez présentement
en <lpôt.

"Votre tout dévoué,
"THOMAS McGREEVY."

Q. Ce n'est pas la lettre qui vous a été lue ?- R. Non. Si c'eût été la lettre qui
m'avait été lue j'aurais dit, " M. Verret, ne l'acceptez pas."

Q. Pouvez-vous dire si, oui ou non, la lettre que M. Verret vous a lue est ou
icest pas celle que vous venez de lire ?-R. Tout ce que je-puis dire, c'est que je n'ai
pas lu la lettre, mais j'ai vu une lettre semblable à celle-ci. Il m'a paru que c'était
une lettre semblable à celle-ci.

Q. (ette lettre n'est-elle pas exactement celle que M. Verret vous a lue ?-R. Il
m'a retmis cette lettre, mais comme je vous l'ai dit, j'avais oublié mes lunettes. Je
lui dis: j'ai oublié mes lunettes, et il me répondit "je vais la lire pour vous." Il prit
la lettre et il m'en fit la lecture.

Q. En sorte que, en ce qui vous concerne, vous ne pouvez dire si c'est, oui ou non,
la même lettre ?-R. Je ne puis dire si c'est, oui ou non, la même lettre. C'est la
même signature que j'ai vue, au bas de la lettre.

Il y a un mot que vous avez mal lu, vous avez dit " enclosed " au lieu de
"endorsed."

Q. Vous avez parlé d'une déclaration que vous avez faite à Sir Hector, lors des
élections générales dernières ?-R. Oui.

Q. Dans cette déclaration-là vous avez dit que les accusations que l'on portait
contre la Commission du havre, comme ayant commis des malversations, n'étaient pas
fondées ?-R. Je ne me rappelle pas du tout maintenant ce que la lettre disait. Elle
était écrite de la main de Sir Hector et il nie la présentée d'une manière si inattendue,
j'ai cru que c'était faire plaisir au ministre en temps d'élection. J'ai cru que c'était
une affaire d'élection, rien de plus.

Q. Dans tous les cas, un homme qui occupait une position importante comme
vous; qui était président de la Commission du havre alors, qui était candidat aux
élections générales et qui avait occupé une position comme député auparavant ne
signerait pas un document qui contiendrait ce qui n'est pas vrai ?-R. Pourquoi
celui (lui me l'a demandé, qui savait bien que ce n'était pas vrai et qui était plus
haut (tue moi me l'a-t-il demandé ?

Q. Mais est-ce que c'est parce qu'un homme est plus haut placé que vous que
Vous signeriez un document qui ne contiendrait pas la vérité ?-R. Si je n'avais pas
été pressé et avoir eu le temps de réfléchir, mais, vous comprenez que dans un temps
qu'on est pris sans réfléchir, je n'ai pas fait la chose avec réflection. J'ai cru que
c'était un calmant, comme je vous l'ai dit, pour le ministre.

Q. Depuis que vous avez signé ce document-là vous avez été battu aux élections
fédérales, n'est-ce pas ?--R. Oui, monsieur, étant deux conservateurs sur les rangs
ious savions que nous devions être battus ; c'est-à-dire, nous étions trois con.serva-
teurs sur les rangs.

Q. Vous, comme représentant un élément du parti conservateur dans le comté,
vous n'avez pas eu une grosse majorité ; le nombre des voix que vous avez eu n'a pas
diminué la majorité de M. Tarte ?--R. Je n'ai pas diminué la majorité de M. Tarte
paree que je savais bien que deux conservateurs ne pouvaient pas être élus.
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Q. Depuis ce temps-là vous avez cessé d'être président de la Commission du
havre ?-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai qu'on vous a également promis une position de sénateur et
qu'on a toujours refusé de vous la donner ?-R. Je dois répondre à ceci que j'ai eu la
même promesse d'être sénateur comme vous avez eu celle de ministre dans le gou.
vernenent local.

Par le président
Q. Et vous avez ou le même succès tous les deux ?-R. Oui.

Par X. Fitzpatrick :
Q. Maintenant, en réponse à cela, comme je n'ai jamais eu de promesse de qui

que ce soit d'être fait ministre, pouvez vous m'en dire autant de votre position de
sénateur ?-R. Je ne puis pas dire tout cela, mais je vous dirai que Sir Adolphe Caron
est venu me faire cette promesse, chez moi, en 1879 ou 1880, en présence de mna
défunte femme. Et je ne l'avais pas demandée, remarquez bien. On était vEnu me
l'offrir pour obtenir une faveur de moi, c'est-à-dire de ne pas me présenter dans ce
temps-là, parce qu'en 1879 j'avais été contesté et j'avais fait des arrangements, un
compromis avec M. Langlois d'alors, que si je me représentais je devais donner
un ehèque de $1,000, un dédit. Alors on eht venu me donner pour rairon, M. Caron
est venu parler au nom de Sir Hector et de feu Sir John, en disant que si je ne me
présentais pas dans le comté que j'aurais la place de sénateur, parce qu'on voulait
faire élire monsieur notre lieuteiant-gouverneur, M. Angers. Voici pourquoi on von-
lait me faire disparaître, et la raison pour laquelle on m'a offert une place de sénateur;
et voilà pourquoi on m'a parlé depuis ce temps-là de la place de sénateur. Je n'ai
pas célié pour cela. Je n'ai cédé qu'après avoir out une entrevue avec Sir Hector qui
m'a fait comprendre comme une nécessité de parti que l'on devrait laisser passer M.
Angers.

Q. Sir Hector vous a-t-il dit que vous seriez nommé sénateur ?-R. Non: il m'a
dit en p)réseice de M. Caron : " Vous pouvez prendre la parole de notre ami Caron."
Le ministre n'a pas promis, mais j'ai compris que je pouvais me fier que ce que disait
M. Caron serait fait.

Q. Cette promesse-là n'a jamais été remplie?-R. J'attends ma nomination en
même temps que la vôtre.

Q. Maintenant, vous avez parlé des souscriptions électorales qui ont été faites
par Larkin, Connolly et Cie en 1887. Vous rappelez-vous quelle somme vous avez
eue de M. McGreevy, en 1887, pour vos élections ?-R. Non, je ne m'en rappelle pas,
mais vous pourrez avoir les reçus de M. McGreevy; chaque fois que M. McGreevy
m'a donné tie l'argent il a pris un reçu.

Q. Maintenant, vous dites que vous avez reçu cent piastres de M. Murphy pour
un homme qui avait passé au feu?-R. Oui.

Q. Vous étiez président de la commission du havre en 1885 ?-R. Je crois que
oui.

Q. Et M. Murphy, et Larkin, Connolly et Cie, étaient des contracteurs dans le
temps ?-R. Oui.

Q. Le 12 août 1885, avez-vous reçu de M. Murphy $125 ?-R. Je ne dis pas que
je ne les ai pas reçues. Je ne me rappelle pas de tout. Je me suis adressé pour des
fins de charité, deux ou trois fois, à M. Murphy, et il me les a donnés pour les mêmes
fins. Je prendrai la version de M. Murphy pour cela, de bonne foi. Je sais que
j'ai reçu de l'argent de lui pour ces fins, et surtout une qui a été donnée à St. Tite.
Je crois que c'est cent piastres. Je l'ai envoyé au curé de St. Tite et c'est un M.
Poulin qui a reçu cet argent-là.

Q. Pendant les élections dernières, vous avez encore reçu, u'est-ce pas, une sous-
eription électorale?-R. Oui; cette fois c'était de M. Connolly.

Q. Lequel?-R. Michael.
Q. Maintenant, nous avez-vous donné tous les montants que vous avez eas de

la société Larkin, Connolly et Cie ou de M. Murphy?-R. Je ne me rappelle pas de
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tous les montants. Ce sont de petits montants et je lui ai donné la liste. M. Murphy
vous reneignera sur ces détails.

Q. Mais, à part de M. Murphy, personne ne vous «a rien donné ?-R. Je ne me
r'appelle pas; il peut se faire. C'était comme souscription ou comme article de
charité pour lesquels je leur ai donné les détails.

Q. De sorte que, lorsque vous aviez obtenu des souscriptions électorales ou
lorsque vous aviez besoin de souscriptions électorales, vous vous idressiez à eux
naturellement comme entrepreneurs publics, dans le temps ?-Je ne m'adressais pas à
eux comme entrepreneurs mais comme amis. Il y a des amis qui ont souscrit de
l'argent dans mes élections qui ne sont pas des entrepreneurs. De fait, avant cela,
j'ai reçu des souscriptions sous enveloppes de gens que je ne connaissais pas, ou des
petits montants quelquefois, mais je sais bien que ça ne venait pas de cette source-là.
J'ai su depuis de qui cela venait.

Q. Quand vous· avez eu une entrevue avec Sir Hector Langevin, pendant les
élections ýénér'ales dernières, vous rappelez-vous quels étaient les deux électeurs qui
étaient pré-sents là ?-R. Je mue rappelle seulement du nom de M. Edouard Cauchon,
l'autre, je ne m'en rappelle pas,

Q. C'était un homme de votre comté, du comté de Montmorency ?-R. Oui, je
ne nie pas cela. J'ai donné la lettre. J'ai été là.

Q. Y'est-il pas vrai, maintenant, que vous avez signé la déclaration dont vous
avez parlé, devant ces gens-là, et qu'ils ont agi comme témuins à la déclaration que
vous faâisiez?-R. Il les a pris comme témoins, naturellement, et la lattre était
écrite par la main de Sir Hector. Je ne l'ai pas vue; elle m'a été présentée par lui;
je l'ai vue dans sa main mais je ne l'ai pas examinée.

Q. Jraprès la constitution de la Commission du havre, il était nécessaire que tous
les contrats qui devaient être donnés soient soumis pour approbation au cammissaire
des travaux publics du Canada ?-R. Oui.

Q. Et le commissaire des Travaux Publics du Canada devait exercer nécessai-
renient une certaine influence sur les contrats qui devaient être donnés ?-R. C'était
lui qui devait faire passer l'arrêté du conseil qui autorisait l'exécution du contrat.

Q. Ceci s'applique également au ministre de la Marine et des Pêcheries, n'est-ce
pas ?-R. Je ne sais pas cela; mais nos communications ont toujours été avec Sir
Hector. Il peut se faire qu'il y ait quelque rapport avec le ministre de la Marine et
des Pêcheries, mais je ne me rappelle pas de cela.

Q. De sorte que c'est en rapport à sa position comme ministre des Travaux
Publics que vous avez en des rapports avec Sir Hector ?-IR. Toujours avec sir Hector.

Par .1. Amyot:
Q. De combien de membres se compose la Commission du havre ?-R. Nous

étions neuf.
Q. Cinq étaient nommés par le gouvernement?-R. Oui, cinq par le gouver-

nement.
Q. Et c'est la majorité des neuf qui nommait le président ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous eu connaissance s'il y a- eu un contrat de fait pour trente-cinq

centins la verge pour le creusage du bassin ?-R. Il y a en deux contrats.
Q. Le deuxième contrat ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous n'avez fait que ratifier les instructions qui sont ·arrivées d'Ottawa ?-

I. Oui, par l'entremise de M. McGreevy qui parlait au nom de M. Langevin, et je crois
que j'en ai parlé au ministre comme je l'ai dit quand j'ai été examiné précédemment.

Q. Est-ce que vous avez ou connaissance de quelque changement fait dans la
construction d'un mur du bassin, une diminution ou une augmentation ?-R. Voulez-
vous dire le South-wall ?

Q. Quelle était l'épaisseur du changement qui a été fait ?--R. C'est un change-
m'ent qlui a été fait hors de ma connaissance, parce que si un changement de cette
nature-là avait été porté à ma connaissance, je l'aurais soumis à la commission, mais
i a été fait hors de ma connaissanco, c'est-à-dire pour l'élévation du dessous.
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Q. Si je vous comprends bien, la majorité de la commission recevait, par l'entre.
mise de M. McGreevy, les désirs du ministre et agissait en conséquence ?-R. Je vais
vous dire comment. Par exemple, quand nous avions besoin d'argrent, c'était M.
McGreevy qui agissait pour le ministre et qui disait toujours: Le ministre m'a dit
que vous devriez demander de l'argent parce qu'il va s'absenter pendant la vacance;
demandez donc de l'argent. Alors quand on avait demandé de l'argent cela retardait
et M. McGreovy nous disait: Pressez-vous, je viens d'Ottawa et je sais que c'est
passé au conseil. Nous savions nos instructions plutôt par M. McGreevy que par le
ministère.

Par I. Fitzpatrick:
Q. Vous avez dit que le contrat pour le dragage à trente-cinq centins avait été

donné sur des ordres et des directions donnés par M. McGreevy comme représentant
Sir Hector Langevii sur la Commission du havre ?-R. J'ai dit que je voyais par cela
qu'après avoir été renseigné par M. McGreevy que c'était exact, cela avait été décidé
par toute la commission tel que c'est entré dans les minutes.

Q. N'est-il pas vrai que ce contrat de trente-cinq centins dont vous venez de
parler, comme ayant été donné parce que M. McGreevy avait demandé que cela se
,fît ainsi au nom du ministère, a été donné à une assemblée de la commission tenue
le 10 mai 1887, et que cela a été sur une lettre écrite par M. Perley ?-R. Je ne vous
(lis pas qu'il n'est pas venu une lettre de M. Perley. Je ne vous parle pas de cela
du tout, mais je vous dis que j'ai eu i'i lée de M. M.cGreevy me disant qu'on devait le
faire; que c'était la meilleure chose à faire et qu'on devait le faire.

Q. N'est-il pas vrai que par les minutes de la Commission du havre, il est cons-
taté, à la page 116 du volume 6, numéro 182, que le 10 mai 1887, la lettre suivante a
été lue :

"Reçue une lettre de Henry F. Perley, ingénieur en chef des travaux du havre
de Québec, transmettant copie de la correspondance échangée entre lui et les entre-
preneurs Larkin, Connolly et Cie, relativement au dragage qui doit être fait dans le
bassin à flot, travaux du havre, dont une portion, dit-il, devrait être faite durant l'été
suivant, et recommandant que l'offre de MM. Larkin, Connolly et Cie, de faire l'ou-
vrage à trente cinq (35) centins la verge soit accepté, vu qu'il estime que leur prix
est juste et raisonnable, et proposant que les dépenses du dragage, durant l'année,
soient limitées à $100,000."

R. Par qui la lettre est-elle signée ?
Q. Par qui vous voudrez ?-R. Je n'ai pas les minutes.
Q. Alors la minute est-elle exacte ?-Je pense bien qu'elle est exacte.
Q. N'est-il pas vrai qu'à la même assemblée de la Commission du havre il a été

résolu comme suit, ainsi qu'il appert à la page 117 du volume 6.
l Résolu,-Qu'un contrat soit signé avec MM. TLarkin, Connolly et Cie, en con-

formité de leur soumission pour draguer le bassin du nouveau havre, pour-vu preniè-
rement, que les matières draguées soient placées et nivelées, sur la'lovée Louise-ou
en tout autre endroit appartenant aux commissaires du havre ou qui pourrait être
acquis, à l'avenir, par les commissaires. Deuxièmement, que le contrat réel soit
restreint au travail de l'été, limité à une dépense de cent mille piastres ($100,000).
Troisièmement, qu'à l'expiration de cette saison, les commissaires du havre auront le
pouvoir d'annuler le dit contrat. sans réclamation pour dommages d'aucune sorte, ou
une compensation quelconque. Le prix de la soumission pour le dragage est de trente-
cinq contins par verge cube."

Les bordereaux de paye et les comptes suivants sont examinés, approuvés, et le
paiement en est ordonné :

Bordereau de paie -du maître du bassin pour la semaine
expirant le 7 du mois.......................................... $ 38 35

Bordereau de paie de Nadeau, pour la semaine expirant le
6 de ce m ois......................................... . . 16 25

Bordereau de paie de l'ingénieur pour ouvrage jusqu'au 7
de ce mois, G.D........................... .24 10
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Un compte de Larkin, Connolly et Cie......................... 799 20
do do do .................. ...... 147 89
(o do C. R uel............... .. ....... ......... ......... 4 05
do do Z. Lemieux........-. ............................... 2 40
do do S. Arel........... .... ........ ......... 12 00
do do J. Hamel et Cie..................... 235 18
do do J.-B. b util............ .............................. 24 00
do do Jos. Samson...............,........................ 17 50
do do' J. Hamel Fi ères.................... 176 14
d o do H . Binet............ ................................. 15 00
do do B. Sew ell... ..................... .................. 2 00

Total................................$ t1,513 56
L'assemblée s'ajourne à 4.35 p.m.

(Signé) "P. V. VAL1N,
" Président."

R. Je vous dis, quand je présidais ce corps, que la majorité du corps forçait le
président de faire ces minutes et de les signer. Alors j'accepte les minutes telles
qu'elles sont écrites, bien volontiers, parce que tout ce qui s'est passé devant le bureau
m'a para parfaitement régulier, et je n'aurais rien voulu souffrir qui ne fut pas régu-
lier; mais cela ne prouve pas l'influence exercée par un membre sur un autre mem-
bre en dehors de l'assemblée.

Q. Vous avez dit, il y a un instant, que c'était sous l'influence de M. McGreevy ?
-R. J'ai dit que c'était M. McGreevy; que moi, pour ce qui me concerne, je l'avais
consulé pour savoir si nous devions voter pour cela. Je ne vous dis pas pour les
autres. Je parle pour moi.

Q. N'est-il pas vrai qu'à cette assemblée-là, où le contrat a été donné, M. Me-
Greevv n'é:ait pas présent du tout ?-R. Je ie le sais pas, mais je sais que j'avais son
opinion.

Q. Constatez par les registres s'il y était ou non ?-R. Je vous dis que jai
endlos>é les minutes telles qu'elles étaient, mais je vous dis que M. McGreevy m'avait
donné son opinion sur la chose.

Q. Constatez donc pal- les minutes s'il était présent ou non?-R. Je vois bien
que son nom n'y est pas, mais je vous dis que j'avais consulté M. McGreevy là-dessus.

Q. Votre salaire était de $2,000.00 par année, comme Président de la commission
du havre ?-R. Non, monsieur.

Q. De combien était-il ?-R. $1,O00.00.
Q. De tout temps ?-R. Il a touijours été cela, de tout temps. Là-dessus, on

retirait pour les souscriptions politiques, $1,000.00 ou $1,500.00.
Q. En plus du salaire il y avait $5.00 par jour comme membre de la commission ?

-R. Oui.
Q. Dans le contrat de South-wall vous rappelez-vous s'il y a en des changements

de faits à la commission du havre ?-R. Non, excepté un changement desubstitution
(le pierre à la brique. Ceci devait être fait sans augmenter le prix du contrat.

Par M. Langelier :
Q. M. Valin, quand vous étiez membre du parlement, à Ottawa, vous voyiez très

souvent M. MeG-reevy et Sir Hector Langevin ?-R. Oui, très souvent.
Q. Savez-vous s'il y avait entre eux des rapports intimes, fréquents ?-R. Oui,

parfaitement.
Q. Savez-vous où ils demeuraient tous les deux, ici, à Ottawa ?-R. Oui; j'ai été

invité par Sir Hector chez lui, et j'ai été invité également par M. McGreevy à prendre
un verre (le vin, ici, et dans la résidence do M. Langevin, où était M. McGreevy. Il
n'a dit très souvent qu'il restait là: que c'était sa maison ; qu'il se considérait comme
chez lui; ils vivaient ensemble.

Q. M. Laforce Langevin dont vous avez parlé tantôt, qui a été nommé sous-ingé-
ieutr des commissaires du havre, est-ce un jeune homme d'une grande réputation
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comme ingeieur? Est-ce qu'il passait pour très-capable ?-R. Non, il a toujours été
considéré comme n'étant pas très capable. J'ai vu notre ingénieur nous donner
plusieurs doutes là-dessus sans trop s'exprimer.

Par X. Cirran:
Q. Avez-vous pris note des conversations que vous avez eues avec sir Hector

Langevin ?-R. J'en ai pris quelquefois qui maintenant son détruites. J'ai ou beau-
coup de conversations dans le temps que j'étais député. J'ai été le voir souvent en
rapport avec ces travaux là. J'ai éîé voir M. Perley et d'autres personnes.

Q. Je vous demande cette question parce que vous ne paraissez pas avoir de
doute sur la nature (le ces conversations-là ? Vous vous rappelez parfaitement de la
nature de ces conversations-là ?-R. Parfaitement. J'en ai eu chaque fois que j'ai
rencontré Sir Hlector, soit à Québec, ou ici, ou ailleurs.

Q. M. Valin, c'est subséquemment à ces conversations avec Sir IlectorLangevin
que vous avez obtenu de M. McGreevy ces trois montints pour les élections ?-R. Il
était compris que je serais candidat, et j'ai dit à Sir Ileclor Langevin que je devrais
être assisté. je ne me rappelle peut-être pas tout, maisje me rappelle une circons-
tance su r les deux ou trois que j'ai eues.

Q. Vous avez donné trois reçus à M. McGreevy ?-R. Oui, j'ai donné deux ou
trois reçus suivant les montants que j'ai reçus de lui.

Q. Voulez-vous me (lire comment il se fait que vous vous rappelez des conver.
sations que vous avez eues avec Sir Hector et que vous ne vous rappelez pas des
sommes que vous avez reçues de M. McGreevy et pour lesquelles vous avez donné
des reçus ?-R. Je m'en rappelle un peu comme cela, mais de peur de faire une
erreur, je voudrais les voir ici afin de connaître la chose.

Q. Vous dites que quoique ayant donné des reçus vous ne vous rappelez pas du
montant des souscriptioiis qui vous ont été données par M. McGreevy pour lesquelles
vous avez donné ces reçus ?-R. Je ne me rappelle pas si c'était $250 ou $500 à la
fois mais les reçus le démontreront. Je ne suis pas sfûr de cela, mais les reçus feront
preuve.

Le comité s'ajourne jusqu'à 3 heures p. m.

VENDREDI, 17 juillet 3 heures p.m.

M. JULIEN CHABOT, assermenté.

Par le président :
Q. Vous habitez Québec ?-R. J'habite Lévis.
Q. Près de Québec ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous êtes gérant de la Compagnie de navigation Richelieu et Ontario?-

R Je le suis.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis 1889.
Q. Etes-vous aussi membre de la Commission du havre à Québec ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps ?--R. Je pense que c'est depuis 1870.
Q. Par qui avez-vous été nonimé?-Ri. Par le gouvernement et par le bureaude

cominerce.
Q. Vous connaissez le vapeur " Admiral " ?-R. Je le connais.
Q. Où ce vapeur navigue-t-il ?-R. De Dalhousie à Gaspé.
Q. Depuis combien de temps connaissez-vous ce vaisseau ?-R. Depuis 1883.
Q. Aviez-vous quelque intérêt dans ce vaisseau?-R. Je n'y avais pas d'intérêt.
Q. Votre nom avait-il quelque chose à faire avec ce vaisseau ?-R. J'étais arma-

teur de ce vaisseau.
Q. Armateur enregistré?--R. L'armateur enregistré.
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Q. Etiez-vous l'armateur du vaisseau à votre propre compte ou au compte d'une
autre personne ?-R. Au compte d'une autre personne.

Q. Le faisiez-vous naviguer en votre nom dans l'intérêt d'une tierce partie ?-
R. Je fus autorivé par Le président de la Compagnie de-navigation à vapeur du Saint-
Laurent-à cette époque l'honorable Thomas McGreevy-à trouver un vapeur pour
mire le service de la Baie-des-Chaleurs et cette partie d3 la transaction--celle de
trouver un vapeur-me fut confiée; à M. McGreevy, le président, revint la partie
finaneière de la transaction.

Q. Le vapeur fut-il acheté en votre nom ?-R. Le vapeur fut acheté en mon nom.
Q. Fut-il payé de votre argent ?-R. Non.
Q. Avec l'argent de qui fut-il payé ?-R. M. MeGreevy me dit d'acheter un.

bâtiment. Je m'y objectai alors parce que la compagnie n'avait pas d'argent. Eh
bien. me dit-il: "Je vous avancertîi l'argent-une avance de $2,000-et nous nous
p-ocurerons la balance un peu plus tard." "Essayez de vous procurer ce bateau,
parce qu'il a exactement les proportions qui nous conviennent." M. McGreevy
avança les $2,000 et, d'après ses ordres, j'achetai le bâtiment en mon nom, parce
qu'it avait lui-même avancé l'argent.

Q. Combien avez-vous payé ce bâtiment; quel en fut le prix convenu ?-R.

Q. Combien payâtes-vous comptant?-R. $2,000.
Q. Et le vaisseau fut enregistré en votre nom ?-R. En mon nom.
Q. Comment fut payée la balance ?--R. La balance fut payée environ trois

senaines plus tard et l'argent fut fourni par M. McGreevy.
Q. Ainsi vous n'avez pas placé de votre argent sur ce vaisseau?-R. Non, à

fexception de quelques déboursés qui me furent remboursés.
Q. On les considéra comme une avance ?-R. Oui.
Q. Et après chaque saison rendiez-vous compte des résultats de la saison?-

R. Certainement.
Q. A qui rendiez-vous compte ?-R. A M. McGreevy.
Q. Payiez-vous les profits réalisés à M. Thomas McGreevy ?-R. Oui; à Thomas

McGreevy.
Q. _y avait-il pas, parmi les montants que vous receviez pour les courses de ce

vaisseau, un subside du gouvernement fédéral?-R. Il y en avait un.
Q. Voulez-vous prendre comm.unication de lExbibit "iF 10 " et dire si ce sont là

les articles de la convention ?-R. Ce sont eux. 0'ost le contrat que je signai pour
einq atus, moyennant $12,500.

Q. Ces articles sont entre vous, comme propriétaire apparent, d'un côté, et le
gouvernement de Sa Majesté de l'autre ?-R. Oui.

Q. Et dans ces articles de convention, il fut stipulé que vous recevriez, pour
certains services rendus en rapport avec le service des postes, $12,500 par année?
R. Exactement.

Q. Et cette convention fut faite pour cinq ans ?-IR. Pour cinq ans.
Q. Et fut-elle exécutée par les deux parties pendant cette période de temps?

-R. Certainement.
Q. L'argent vous fut-il payé, à vous ?-R. Exactement.
Q. Et vous rendîtes compte de l'argent du gouvernement de Sa Majesté qui fut

payé à M. McGreevy ?-R. Exactement. .
Q. A son expiration, cette convention-datée du 7 novembre 1883, et portant la

marque de l'Exhibit " F 10,"-fut-elle renouvelée par le gouvernement?-iR. Oui.
Je lie signai aucune convention en 1883.

Q. Eut-elle renouvelée ?-R. Oui, elle fut renouvelée.
Q. Vous reçutes une lettre ?-R. Je reçus une lettre que je ne signai pas.
Q. Voulez-vous prendre connaissance d'une lettre en date du 25 mai 1888, qui

est la copie d'une lettre envoyée par A. P. Bradley, secrétaire du ministè e des
Chemins de fer et Canaux, censée adressée à vous, et dire si vous avez reçu une
lettre serrblable à celle-ci ?-.R. J'ai reçu une lettre semblable. Elle se lit comme
suit:
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(Exhibit " L 11.")
31372. "MINISTÈRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX,
Sujet, 364.
Enregistrée. . "OTTAwa, 25 mai 1888.

" MONSIEUR,-J'ai reçu instruction de vous expédier, ci-inclus, un projet de
contrat en double pour les courses de votre vapeur " Admiral " entre Dalhousie et
Gaspé, pour une période de cinq ans, à dater de l'ouverture de la navigation en 1888
pour correspondre avec le chemin de fer Intereolonial.

" Voulez-vous, s'il vous plaît, y apposer la date de votre signature, la faire
dûment attester devant témoin et renvoyer ici les deux documents pour qu'ils soient
approuvés par le ministre.

" Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
(Signé) " A. P. BRADLEY,

Secrétaire.
"JULIEN CIIABOT, écr,

" Lévis, province de Québec.
Convention incluse en double n°0 933."

Q. Voulez-vous aussi regarder un autre document, en date du 17 mai 1890,
copie d'une lettre signée par M. Bradley, et adressée à vous, et nous dire si vous avez
reçu une telle lettre ?-R. Oui, c'est elle. Je sais que c'était en 1890. Elle se lit
ainsi:

(Exhibit "M 11.") "MINIsTÈRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX,
" OTTAWA, 17 mai 1890.

" MoNSIEUR,-Le 25 mai 1888, un projet de convention touchant les conditions
auxquelles le vapeur Admiral devait recevoir des subsides pour faire le service entre
Dalhousie et les ports de la Baie des Chaleurs et de Gaspé, vous fut expédié pour
être signé par vous; mais il n'est pas revenu à ce ministère. J'ai reçu instruction
d'attirer votre attention sur ce fait et de vous demander que cette convention soit
exécutée et renvoyée ici dans le plus court délai possible.

"Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
(Signé) "A. P. BRADLEY,

" Secrétaire.
"J. CHABOT, écr,

.Lévis P.Q."
Q. Cette lettre se rapporte aussi au même vapeur "Admiral" ?-R. Oui.
Q. Je vois, par cette lettre*du 17 mai 1890 qu'il est iit mention d'une lettre

indiquée auparavant et à vous adressée le 25 mai 1888, avec le document inclus, et
que votre attention esi attirée sur le fait que vous n'avez pas signé la convention qui
y est contenue. Que répondîtes-vous à cette lettre ?-R. Sur le moment, je ne pus la
trouver, mais depuis, en cherchant dans mes papiers je l'ai trouvée. J'en sais la raison.
Elle mentionnait que j'étais le propriétaire de l' " Admiral" en 1888, et je ne l'étais
pas. Voilà la raison pour laquelle je ne signai pas alors.

Q. Qui était le propriétaire en 1888 ?-R. M. Robert McGreevy.
Q. Quand fltes-vous le transport de votre propriété apparente du vaisseau à M.

Robert MeGreevy ?-Ce fut quelque temps en 1888.
Q. Voulez-vous prendre connaissance du document qui vous est maintenant

montré et dire si ce n'est pas là le transport de votre droit apparent de propriété du
vaisseau--un acte de vente, si vous voulez bien l'appeler ainsi. L'avez-vous signé en
faveur de M. Robert McGreevy ?--R. Oui.

Q. Il est daté du 2 février 1888 et est marqué (Exhibit " No il"). Depuis cette
date vous n'avez eu rien à faire avec l'I"Admiral" ?-R. Depuis l'année dernière.

Q. Quand en êtes-vous redevenu propriétaire ?-R. Quelque temps l'an dernier,
en vertu de lhypothèque.

Q. Qui était créancier hypothécaiî e ?-R. Nicholas Connolly.
Q. En vertu de quelle considération vous remit-il le vaisseau. Lui payâtes-vouS

le montant de son hypothèque ?-R. Non.
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Q. Quelqu'un lui a-t-il payé son hypothèque?-R. Non
Q. L'hypothèque lui est-elle encore due ?-R. Je dus lui donner l'hypothèque.

Il transporta le bateau à mon nom etje lui donnai l'hypothèque.
Q. Il resta créancier hypothécaire ?-R. Je devins propriétaire.
Q. Vous devîntes le débiteur apparent sur hypothèque ?-R. Oui,
Q. Quel est le montant de cette hypothèque ?-R. $25,000.
Q. Ce montant est-il encore dû ?-R. Il est encore dû.
Q. Quel intérêt payez-vous là-dessus.-R. Six pour cent.
Q Cette dette est-elle la vôtre ? -R. Non.
Q. De qui est-elle ?-R. Celle de M. McGreevy.
Q. Quel M. McGreevy ?-R. Lionorable Thomas McGreevy.
Q. ce montant est réellement dû par l'honorable Thomas McGreevy ?-. Le

batewut mne fut transporté et je donnai une hypothèque de $25,000.
Q. Comme une hypothèque n'est que la garantie d'une dette, je veux savoir qui

doit la (lette ?-R. Je <lois la dette et le bateau en est responsable.
Q. Supposez que le vaisseau se perde, auriez-vous recours contre quelque autre

personnue ?-R. Je n'en suis pas responsable. J'ai conclu un arrangement avec M.
Cornolly. J'aui sa lettre.

Q. Y a-t-il quelque écrit qui prouve cet arrangement ?-R. Oui.
Q. Vous avez une lettre de Nicholas Connolly à ce sujet ?-R. Oui.
Q. Vous avez apporté ces papiers avec vous ?-R. Oui.
Q. Sont-ils eu votre possession ?-R. Ils sont à l'hôtel.
Q. Vous êtes prêt à affirmer que vous n'avez jamais emprunté cet argent pour

votie usage personnel ?-R. Non.
Q. Le vaisseau est maintenant en votre nom ?-R. Oui.
Q. Qui est le propriétaire du vaisseau ?-R. Moi.
Q. Pour qui?-R. Pour la même personne-l'honorable Thomas McGtreevy.
Q. Quels que soient les profits réalisés sur ce vaisseau durant lasaison courante,

à qui en rendrez-vous compte ?-R. A l'honorable Thomas McGreevy.
Q. Vous tenez maintenant vos livres de manière à rendre compte à l'honorable

Tlomias Mc(reevy à la fin de la saison ?-R. Exactement.
Q. Pendant que vous étiez pour la première fois propriétaire du vaisseau, ne

Favez-vous pas hypothéqué en faveur de James G. Ross ? -R. Oui.
Q. Voulez-vous regarder ce document (qui sera marqué Exhibit " O 11,") et dire

.i ce n'est pas l'hypothèque signée.par vous ?-R. C'est ma signature.
Q. A la demande de qui l'avez-vous signée ?-R. A celle de l'honorable Thomas

3elcGreevy.
Q. Et quand l'hypothèque fut levée qui la paya ?-R. M. Thomas McGreevy

emprunta l'argent de M. Connolly. La transaction fut faite par M. Thomas McGreevy.
Quand la propriété du bateau fut transportée par M. Connolly, celui-ci en était le
créancier hypothécaire.

Q. L'an dernier, avez-vous reçu la subvention fédérale usuelle ?---R. Je l'ai reçue.
Q. Vous trouvez-vous maintenant, dans les mêmes conditions que dans les années

précédentes pour retirer la même subvention de $12,500, du gouvernement fédéral ?-
R La même subvention a été payée l'an dernier.

Q. Mais pour l'année courante ?-R. Non. Tout a été transporté par M. Thomas
3c(:eevy à Nicholas Connolly.

Q. La subvention a-t-elle été transportée ?-R. Tous les intérêts qu'il avait sur
le vaisseau sont transportés.

Q. Avez-vous des papiers qui puissent prouver cela ?-R. J'ai l'acte notarié.
Q. Que vous pouvez produire ?-R. Oui, mais je ne l'ai pas ici.

Par le président :

Q. Il est malheureux que vous ne l'ayez pas apporté?-R. J'ai demandé à
M (eoffrion si je serais appelé aujourd'hui, et il m'a répondu que ma présence ne
serait pas requise cet après-midi.
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MI. GEoFFRoN-Jo reconnais que c'est ma faute. Au témoin : Vous venez de
mentionner que l'honorable Thomas McGreevy avait transporté ses intérêts à Nicholas
K. Connolly. Quand cela eût-il lieu ?-R. Je ne pourrais pas le dire exactement.
Ce fut dans le mois de février, mais je ne saurais dire exactement à quelle date.

Q. _ans tous les cas l'acte le dirait ?-R. Oui.
Q. Sans nous occuper de ce document que vous avez, n'est-il.pas vrai que vous

(levez rendre compte(des recettes de lasaison à Thomas McGreevy?-Non, à Nicholas
K. Connolly. Je dois rendre compte à. Nicholas K. Connolly des intérêts que com-
porte le vote. ,

Q. Et vous n'avez rien (le plus à faire avec Thomas McGreevy ?-R. Je n'ai plus
rien à faire avec Thomas MeG-reevy.

Par le président :
Q. Quel est aujourd'hui le propriétaire du vaisseau ?-R. Je le suis.

Q. De nom ?-R. Oui.
Q. Pour qui détenez-vous le vaisseau ?-R. Pour Nicholas Connolly.
Q. Quelle est la position de Nocholas Connolly concernant ce vaisseau-je-p:a-le

de cette année, et non d'une autre année ?-R. Il possède maintenant tous les inté-
rêts (lue représente ce vaisseau.

Q. Il a l'hypothèque ?-R. Il a l'hypothèque.
Q. Thos. Mc(-reevy est-il responsable du montant de l'hypothèque ?-R. Pas

du tout.
Q. Il n'a plus de responsabilité?-R. Certainement puisque tout a été trans-

porté à Nicholas Connolly.
Q. Mais d'après l'entente privée, Thomas McG-reevy reste-t-il responsable envers

M. Connolly ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Mais d'après ce que M. McGreevy vous a dit ?-R. Il ne m'a pas dit cela.

Tout ce qu'il m'a dlit, c'est qu'il avait transporté tous ses intérêts. Je n'ai pas parlé
de l'Admiral avec lui depuis.

Q. Ainsi, vous n'êtes plus responsable envers M. McGreevy ?-R. Non.
Q. Thomas McGreevy est il maintenant en aucune sorte responsable du vaisseau?

---R. Qu'il le soit ou non, cela dépend entièrement de la signature de ce document.
Q. Quand ce document fut-il signé?-R. En février dernier.
Q. Avant ce temps-là. Thomas MtIcGi?-eevy était-il responsable de l'hypothèque?

-R. Il l'était. Mais depuis, je n'en sais rien.
Q. Au nom de qui est ce contrat avec le gouvernement ?-R. En mon nom.

Par M. Davies :
Q. Toutes ces manières de procéde- étaient plausibles, je suppose. Vous n'étiez

pas, alo's ou denuis, l'entrepreneur bonafide ; vous agissiez comme fidéicommis pour
M. McGreevy ?-R. C'est cela, je suppose.

Q. Vous ne savez pas si M. N. K. Connolly agit comme fidéicommis pour M.
McGreevy ou non, pour ce qui vous concerne ?-R. Non.

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous iendu compte à Thomas McGreevy chaque année ?-R. Exacte-

ment.
Q. Pour tout le temps de l'ouvrage fait ?-R. Oui.
Q. Et vous lui avez remis toute balance due ?-R. Certainement.
Q. Vous avez fait cela tous les ans jusqu'à cette année ?-R. Jusqu'au mois de

février.
Q. Et quand Robert possédait le vaisseau, en agissait-il de même ?-R. Robert

fit le transport à Thomas McGreevy.
Q. A qui rendiez-vous vos comptes?-R. A Robert McG reevy, jusqu'à ce qu'il

eût transporté ses intérêts à Thomas.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Quand avez-vous acheté l'Admirai ?-R. En 1883.
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Q. A cette époque, vous étiez le gérant de la Compagnie de navigation à vapeur
du fleuve Saint-Laurent et M. McGireevy en était le président ?-R. Exactement.

Q. Et vous êtes allé à New-York avec M. McGreevy afin d'acheter le bateau pour
la comapagnie ?-R. Oui.

Q. Et la. vous avez vu l'Admiral, et pensé qu'il vous convien Jrait ?-R. Oui.
Q. Après l'avoir acheté et amené au Canada vous avez trouvé que la compagnie

nuvat pas suffisamment d'argent pour le payer ?--R, Oui.
q. Et vous le fîtes en conséquence enregister en votre nom ?-R. Oui.
Q. Les choses allèrent ainsi jusqu'à ce que M. Connolly eût prêté $,25,000 sur le

bateau ?-R. M. Ross.
Q. Cet argent fut emprunté de M. Connolly qui élimina M. Ross ?-R. Cela eût

lieu qunîd M. Robert McGreevy fut propriétaire.
Q. Et subséquemment Connolly, en sa qualité de créancier hypothécaire, prit

psession du bâtiment et vous le remit après, comme étant au nom de Robert
3leGreevy ?-R. Exactement.

Q. Alors, vous êtes resté propriétaire nominal après que Connolly fut devenu
créancier hypothécaire jusqu'à février dernier ?-R. Non; depuis février dernier.

Q. Jusqu'à cette époque, M. McGreevy avait un intérêt dans le bateau ?-R.
ExNaCcment.

Q. Et, dépuis février dernier, M. Connolly est virtuellement en possession, et
vous en êtes nominalement le propriétaire enregistré?-R. C'est cela.

Q. La convention ou transport par Thomas McGreevy à Nicholas K. Connolly
fut devant M. Meredith, à Québec, le 25 février 1891 ?-R. Oui.

Q. Regardezle document maintenant produit et dites si c'est une copie du trans-
port ou non ?--R. Naturellement, pour en être certain, il me faudrait le comparer
u document que j'ai en ma possession.

La copie du transport est produite comme Exhibit " P 11."
Q. Avoz-vous aucun doute que ce soit une copie notariée ?-R. Je n'en ai aucun

doute.
Q. Ce transport de Thomas McGreevy à Nicholas K. Connolly fut dûment cer-

tifié par vous ?-R. Exactement.
Q. Depuis que le transport a été fait, avez-vous quelque raison de croire que

Thonas McG-reevy a aucun intérêt direct ou indirect dans l'Admiral ?-R. Je ne
connais rien de cela.

Q. Avez-vous quelque raison de croire que quelque chose de la sorte existe-
que Thomas McG-reevy ait maintenant aucun intérêt dans ce vaisseau ?-R. Je ne
crois pas qu'il en ait.

Q. Le bateau navigue-t-il encore ?-R. Il navigue maintenant dans la baie des
Chaleurts.

Q. Thomas McGreevy exerce-t-il maintenant aucun contrôle sur ce bateau?-R.
Absolument au un. Depuis que le transport a été fait, je n'ai eu avec lui aucune con-
versation au sujet de l'Admiral.

Q. Aucune conversation avec Thomas McGreevy ?-R. Aucune.
Q. Vous avez cessé d'avoir des relations avec Thomas McGreevy comme partie

intertessée dans l'Admiral?-R. Oui.
Q. Et vous n'avez maintenant affaire qu'à Nicholas Connolly?-R. Oui.
Q. Quand la subvention dn gouvernement devient-elle due ?-R. A la fin de la

sai son.
Q. Et quand vient la fin de la saison ?-R. Vers le 30 novembre.

Par M. ]JcLeod ;
Q. Est-ce que je comprends bien que, quand vous êtes allé à New-York pour ache-

ter le bateau, votre intedtion était de l'acheter pour la Compagnie de navigation à
vapeur du Saint-Laurent ?-Ê. Oui. Quand M. McGreevy me dit d'acheter l'Admi-
ral, je fis objection, parce que je savais que la compagnie n'avait pas assez d'argent
pour payer le prix d'achat. '11 me répondit d'acheter le bateau en mon nom, qu'l
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avancerait $2,000 pour s'assurer du bateau et que j'eusse à faire une convention pour
payer la balance en 30 jours. Je le fis, et il fournit l'argent.

Par M. Mulock:
Q. Thomas McGreevy fournit l'argent pour le payer ?-R. Exactement.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous avez une contre-lettre de M. Nicholas Connolly?-R. J'en ai une.

Par M. Curran :
Q. Sous serment, maintenant, comme un honnête homme, avez-vous dans l'esprit

quelque doute au sujet du propriétaire réel de ce bateau, depuis qu'il a été trans.
porté à Nicholas K. Connolly ?-R. Je n'ai pas le moindre doute que c'est M. Nicho-
his K. Connolly qui est maintenant le propriétaire du bateau.

Q. Qui est maintenant le propriétaire du bateau ?-R. Par le fait que M.
Mc(reevy a transporté tous ses intérêts dans l'Admiral, en février, il est à supposer
que M. Nicholas K. Connolly est le propriétaire du bateau.

Par le président :
Q. En est-il le propriétaire depuis le transport ?-R. Je crois qu'il l'est.

Par M. Curran :
Q. Quelle est votre pensée intime au sujet de la propriété du bateau depuis ce

tempslà ?-R Je n'ai pas eu d'entrevue depuis avec M. Thomas McGreevy, et j'en
ei eu plusieurs avec M, Nicholas K. Connolly.

Par 31 Osler
Q Le vaisseau navigue-t-il maintenant ?-R. Il navigue maintenant.
Q. Faites-vous les déboursés et percevez-vous les recettes au sujet de ce bateau?

Qui en est l'agent immédiat ?-R. Eh bien, c'est moi. Le capitaine en a tout le
contrôle.

Q. Qui avance l'argent au capitaine quand il en a besoin ?-R. C'est moi.
Q. Où vous le procurez-vous ?-R. J'ai l'argent en mains.
Q. Vous avez l'argent du bateau ?-R. J'en garde toujours assez ponr les répa-

ridious.
Q. Je vois; vous avez de l'argent ait crédit du vaisseau et vous le faites naviguer.

Pour qui le faites-vous naviguer maintenant ?-R. Pour Nicholas K. Connolly.
Q. C'est lui qui vous donne maintenant des instructions ?-R. Exactement.

Naturellement, j'ai toujoursagi d'après mon propre jugement, et c'est pour cela quej'ai
pris la direction du bateau, parce que je ne voulais pas d'instruction dans ma direc
tion. Je suis responsable de toutes les transactions concernant le bateau.

Q. Quand vons avez reçu la notification, en février dernier, aviez-vous de l'argent
au crédit du vaisseau ?-R. Oui, j'avais de l'argent.

Q. Et il continua de rester au même compte ?-R. Tout fut transporté.
Q. Y compris l'argent ?-R. Exactement.

Par M. Tarte :
Q. L'agent comptable à bord est-il le même ?-R. Oui.
Q. Quel est son nom ?-R. Thomas Boulton.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. A qui la subvention a-t-elle été payée ?
M. OSLER-La subvention a été payée, l'an dernier, à M. McGreevy, mais elle ne

l'a pas encore été cette année.
Par le président:

Q. Le bateau est en votre nom, pourquoi n'est-il pas au nom de M. Connolly?
-R. larce que le transport a été fait.

Q. Dites-moi la raison pour laquelle vous vous servez de votre nom? - R. Parce
<.ue ije reçois la subvention. C'est moi qui suis responsable au gouvernement de
1 ouvrage fait.

508

A. 189 154 Victoria.



Appendieo (No 1.)

Q. Quand le contrat a-t-il été signé ?-R. Le dernier contrat, en 1888, n'a pas été
signé; mais il existe en vertu d'une lettre dont j'ai accusé réception.

Q. Le contrat doit être renouvelé chaque année ?--R. Chaque année.
Q. Et le contr'at aussi bien que le bateau sont en votre nom?-R. Oui.
Q. Est-ce là la seule raison ?-R. C'est la seule raison. Je dois expliquer que le

bateau fut enregistré en mon nom. Quand M. McGreevy avança l'argent, il me dit:
··u mu qualité de député au parlement, je ne puis pas contracter avec le gouverne-

ment, et comme je vous avance l'argent vous mettrez le bateau en votre nom jusqu'à
ce que laffaire soit réglée."

Par M Fitzpatrick:

Q. Alors, M. McGreevy était réellement le créancier hypothécaire ?-R. Exacte-
mien]t.

Q. Ainsi, son nom n'apparaît pas ?-R Son nom n'apparaît pas.
Q. Quand cela eut-il lieu ?-R. En 1883.
Q. Et les choses continuèrent de la sorte jusqu'à ce que vous eûtes reçu $25,000

de M. Ross?-R. Je suppose que M. Ross avança l'argent parce que je donnai l'hypo-
tleque, d'après les instructions de M. McGr'oevy.

Q. Quand avez-vous donné cette hypothèque?-R. Deux ans plus tard.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Avec qui est maintenant fait le contrat du gouvernement au sujet de la

subvention ?-R. Avec moi.
Q. Et vous ne connaissez aucune raison pour laquelle il doit maintenant resteí

en votre nom. Vous avez donné la raison (e la manière dont il était fait autrefois,
en disant que M. McGreevy ne pouvait pas faire de contrat avec le gouvernement.
Mais quelle raison avez-vous à donner maintonait?-R. C'est que le contrat a été
reno'nvelé en mon nom.

Q. Mais pourquoi?-R. Parce que c'était pour l'Admiral, et qu'il a été renouvelé
ei na qualité de propriétaire de l'Admiral, Je vous ai dit auparavant qu'au temps où
le contrat a été renouvelé l'on me demanda si j'étais propriétaire de l'Admiral, je
répondis que je ne l'étais pas et j'objectai alors à signer le contrat.

Q. C'est en novembre dernier que le contrat a été renouvelé en dernier lieu ?-
R. Non, ce fut en 1888.

Q. C'est la première fois qu'il fut passé. Mais, quand fut-il renouvelé ? Je
comprends que vous dites qu'il le fut d'année en année ?-R. En 1888.

Par M. Muloék :

Q. Je veux savoir de vous ce q ui s'est passé; car je n'ai pas entendu la première
partie de votre témoignage. Vous aviez, à 1 origine, reçu instruction de M. McGreevy
d'agir comme propriétaire du vaisseau?-R. Oui, parce qu'il avançait l'argent.

Q. Pour quelque motif que ce fût, vous avez alors agi de la sorte ?-R. Je puis
vous dire que l'objection d'acheter le bateau de la Compagnie de navigation à vapeur
du Saint-Lauent fut-

Q. J'ai entendu cela. Les instructions que M. McGreevy vous donnait en 1888
ont-elles été annulées ?-R. Non.

Q. Vous avez continué d'agir d'après ces instructions comme à l'origine ?-R.
Exactement.

Q. Je parle de vos agissements personnels. Vous avez tenu des comptes, acheté
des pirovisions et avancé des fonds absolument comme en 1883 ?-R. Oui, à cette
exception près que les intérêts que je surveille maintenant sont les intérêts de M.
N. K. Connolly.

Q. Je dis que vous tenez les comptes comme à l'origine ?-IR. Exactement.
Q. Et vous avez pris charge du vaisseau et vous avez tenu les comptes d'apr,ès

les instructions de M. McGreevy ?--R. C'est ceia.
Q. Et les instructions de M. McGreevy n'ont jamais été annulées par lui?-

R. Non.
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Q. D'après ce qui s'est passé, à votre connaissance, vous pouvez croire que vous
avez à rendre compte à une autre personne ?-R. J'ai à rendre compte à Nicholas
K. Connolly.

Q. Comment avez-vous ou connaissance du transport ?-R. Par l'acte notaijé.
Q. M. McGreevy lui-même vous en a-t-il jamais notifié ?-R. Par cette significa-

tion notariée; il m'en informa aussi de vive voix.
Q. L'affaire entreprise fut-elle lucrative, et le gain considérable ?-R. Oui.
Q. Ce fut tout bénéfice ?-R. Oui.
Q. Quelle somme M. McGreevy avança-t-il pour le bateau ?-R. $20,000.
Q. Il le vendit oit transporta ses intérêts à M. Nicholas K. Connolly moyennant

$25,000 ?-R. $35,000. L'acte expliquera cela.
Q. Les bénéfices, durant cette période jusqu'au moment où il transporta le vais-

seau à M. Connolly revinrent à M. McGieevy ?-R. A M. McGreevy.
Q. Personnellement ?-i. Certainement.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Cet acte notarié vous fut-il servi à vous-même ?-R. Oui.

Par le président:
Q. Dans le temps où M. Ross était créancier hypothécaire, à qui tendiez-vous

vos comptes ?-R. A M. McGreevy.
Q. Quelle diféèrence y a-t-il aujourd'hui entre M. Ross et M. Connolly, au point

de vue de l'intérêt à retirer du bateau ?-R. M. Ross était le créancier hypothécaire
ainsi que M. Nicholas K. Connolly, mais il y a entre eux cette différence addition-
nelle que M. MecGreevy a transporté tous ses inté. êts sur le bateau à M. Connolly.

Q. Comme vous êtes vous-même le propriétaire légal, quel peut être cet intérêt?
-R. Créancier hypothécaire en possession.

Par 11. Davies:
Q. Avez-vous jamais donné une iéponse à monsieur, là-bas, concernant le profits

annuels réalisés par le bateau ?-:R. Il me demanda si la transaction était lucrative.
Q. A combien évaluez-vous les bénéfices?-R. Je ne puis pas dire.
Q. A peu près ?-Je serai en mesure de vous en informer demain.
Q. Combien vous rappelez-vous, à peu près ?-R. Environ $8,000 à 810,000 par

année.
Q. De bénéfice ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. Deviez-vous quelque argent à M. McGreevy relativement à l'achat de ce vais-

seau ?-R. Non.
Q. Fûtes-vous jamais le débiteur de M. McGreevy ?-R. Je fus son débiteur en

ce sens-et mes livres le prouveront-premièrement, parce que lorsque M. McGreevy
avança l'argent en premier lieu il fit cette avance dans l'espérance d'être remboursé
par la Compagnie de Navigation à Vapeur du Saint-Laurent; mais quand il s'aperçut
que la compagnie ne pouvait pas le rembourser, tout fut considéré comme lui
appartenant. Les bénéfices tirés du bateau lui furent crédités, chaque année.

Par le président ;
Q. Ce bâtiment est-il enregistré à Québec ?-R. Oui.
Q. Suivant la loi canadienne ?-R. Oui.
Le document qui suit a été produit par M. -Geoffrion:

(Exhibit " Q 11.") " P.C. N° 993.
"CoPIE certifiée d'un rapport d'un comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par Son

Excellence le Gouverneur général en Conseil, le 10 mai 1888.
"Sur un mémoire, en date du 2 mai 1888, du ministre des Chemins de fer et

Canaux, recommandant qu'il soit autorisé à signer, pour le gouvernement, la conven-
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tion-dont le projet est ici soumis-par laquelle M. Julien Chabot entreprend de faire
naviguer son bateau à vapeur " l'Admiral" entre Dalhousie et Gaspé afin de corres-
pondlre avec l'Intercolonial pour une période de cinq ans, à dater de l'ouverture
de la navigation en 1888, le gouvernement entreprenant, aux conditions stipulées
.1a dit proJet, de subventionner les services du dit bateau à vapeur au montant de
812,500 par année

"Le ministre recommande en su- qu'il soit pourvu à ce fonds pour la saison
prochane dans les estimations supplémentaires pour l'année 1888-1889.

SLe comité est d'avis que l'on accorde l'autorisation requise, tel que recom-

"JOHN J. McGEE,
" Greffier du Conseil Privé.

Le ministie des Chemins de fer et Canaux."
l Convention faite et entrée ce jour de A.D. mil huit cent quatre-

vingt-huit.
- lntre Sa Majesté la Reine Victoria. représentée en cette qualité par l'hono-

table ministre des Chemins de fer et Canaux pour le Canada, d'une part,
' Et Julien Chabot, de la villedeLévis, dans la province <le Québec, propriétaire

de bateau à vapeur, d'autre part.
"Il est convenu ce qui suit:

1. Le dit Julien Chabot s'engage à placer son bateau à vapeur l' " Admiral"
sur la route entre Dalhousie et Gaspé pour naviguer et correspondre avec le chemin
(le fer Intercolonial pour une période (e cinq ans, commençant dès l'ouverture de la
navigation, en l'année 1888. ainsi que durant chacune des années suivantes, et conti-
tuani, dtant toute la saison de chacune des dites années, sans interruption et jusqu'à

ce que la navigation soit virtuellement close, chaque année, respectivement, quand la
navigation sera fermée par les glaces à Dalhousie. Pourvu, toutefbis, que si, pour
cause <le l'ouverture du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, en tout ou en partie,
suivant les couditions de ce contrat, le dit entrepreneur était appelé à le faire, le
dit vapeur puisse être requis parle dit ministre de faire ce service dans les endroits
compris entre Dalhousie et Gaspé seulement au même prix par mille, que sur l'autre
voie.

" 2. Le dit Julien Chabot s'engage à ce que le dit vapeur à aubes " Admirai"
susdit, soit pourvu d'un équipage convenable et suffisant, avec un nombre suffi.
sant de chaloulies et d'appareils de sauvetage. et qu'il réponde à toutes les exi-
genees de la loi. On le maintiendra aussi dans la même efficacité de service pendant
toute la durce du terme de ce contrat.

"i. Le vapeur fera deux voyages circulaires par semaine, laissant les deux
extrémités au jour et à l'heui e qui pourront, de temps en temps, être fixés par le dit
ministre des Chemins de fer et Canaux ou ses successeurs, et il s'arrêtera aux endroits
qui suivent. à savoir: Dalhousie, Carleton, New-Richmond, Paspébiac, Port-Daniel,
NXewport, Petit Pabos et Percé, et à tel autre endroit ou à tels autres endroits, du côté
nord de la Baie des Chaleurs, que le dit ministre ou ses successeurs pourront indiquer
de temps en temps.

" 4. Le vapeur transportera tontes les malles, ainsi que l'officier qui en aura la
garde sans frais de route, déposant et recevant les malles sur le rivage, au moyen de
ses chaloupes, aux endroits où il ne pourra atteindre un quai ou à ceux où il n'y aura
pa le qui.

"5. Le vapeur aura, sans frais, le libre usage du quai du chemin de fer. à Dal-
hou1sie, mais le ministère des Chemins de fer se réserve le droit d'imposer les droits
de quayage et d'emmagasinage sur tout fret déposé et embarqué au dit quai du che-
min de fer.

" 6. Le chemin de fer remettra et recevra à son quai de Dalhousie tout le fret
en) transport. Le dit Julien Chabot doit, à ses propres frais, se charger de toute la
main-d'auvtre nécessaire au quai et doit décharger le fret des wagons dans le dépôt,sur le quai, et le charger à bord du vapeur, et doit aussi décharger le fret du vapeur,et le mettre dans le dépôt et dans les wagons.
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" 7. Le dit Julien Chabot encourra la dépense de transporter les malles et les
passagers, et les bagages, entre le quai et la gare aux passagers de Dalhousie, et les
voitures dont on se servira pour ces fins devront être sujettes à l'approbation du
ministre ou de ses successeurs.

8. Les prix pour les pabsagers et pour le fret seront sujets à l'approbation du
dit ministre ou de ses successeurs, et, dans le cas de taux pour toute la course, les
divisions seront telles que le ministre ou ses successeurs les voudront fixer.

"9. Le dit Julien Chabot aura à se procurer, à ses propres frais, les divers
agents qu'il faudra sur les différents points de la route.

" 10. Le dit Julien Chabot sera responsable des frais et dépenses occasionnés
par le fret ou le bagage transportés par le chemin de fer au bateau et le plein prix en
sera payé au chemin de fer sans diminution d'aucune sorte.

" 11. Les comptes entre le chemin de fer et le vapeur seront réglés, chaque
semaine, et la balance due payée au complet.

"12. Le dit Julien Chabot règlera, d'une manière juste et équitable toute récla-
mation résultant d'accidents et de pertes aux passagers, ainsi que du dommage ou
du retard au fret, pendant leur passage sur le vapeur ou quand ils seront entre les
mains des agents.

"13. Si le chemin de fer fournit du charbon, tout autre approvisionnement ou
de la main-d'oeuvre au bateau, le coût en sera remboursé chaque semaine.

''14. Le dit Julien Chabot payera la moitié des frais d'annonces de cette voie de
nixavigation.

" 15. En considération <le ce qui précède, et pourvu que le dit Julien Chabot
remplisse toutes les conditions de ce contrat, Sa Majesté payera au dit Julien Chabot,
pour chacune des saisons de 1888, 1889, 1890, 1891 et 1892, la subvention annuelle
de douze mille cinq cents piasti es, mais Sa Majesté ne sera pas tenue de payer aucune
partie de la dite subvention si le service, pour la période expirée n'a pas été fait à la
satisfaction du dit ministre ou de ses successeurs.

" 16. Le gouvernement aura le droit de retrancher d2 la dite subvention toute
balance due au chemin de fer pour fret, ou pour charbon ou autre approvisionne-
ment ou pour main-d'œuvre fournis, ou pour dommage aux passagers, animaux ou
marchandises en transit sur le vapeur.

" 17. Le dit Julien Chabot se conformera à tous ordres et règlements qui pour-
ront être faits, de temps en temps, par le dit ministre des Chemins de fer et Canaux
ou par ses successeurs.

" 18. Si le vapeur venait, en aucun temps do son engagement, à manquer à
toutes ou à aucune des stipulations contenues dans ce contrat, le dit ministre ou ses
successeurs auront le droit de mettre fin au contrat, et toute la subvention alors dûe
sera confisquée et le ministre des Chemins de fer et Canaux ou ses successeurs sera,
seul et en dernier ressort, juge de l'exécution ou de la non-exécution, par le dit
Julien Chabot, des stipulations, conditions et conventions contenues dans ce contrat.

" En foi de quoi, le dit Julien Chabot a ici apposé sa signature et son sceau et
les présentes ont été signées par le dit ministre et revêtues de son sceau et contre-
signées par le secrétaire du ministère des Chemins de fer et Canaux au nom de Sa
Majesté.

Signé, scellé et émis par Julien
Chabot, en présence de S

Signé et scellé par le dit ministre et
le secrétaire des Chemins de fer
et Canaux, en présence de

Ministre des Chemins de Fer et Canaux.
" Secrétaire."
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31. G. B. BURLAND assermenté et interrogé.

Par . Geoffrion :
Q. Voulez-vous prendre connaissance de l'Exhibit " X 10 " et dire si cette lettre

e>t signée par vous ?-R. Elle est signée par moi.
Q. Par qui le document lui-même est-il écrit ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Est-il de l'écriture de quelqu'un de vos commis ?-R. Je ne pense pas.
Q. Ce document n'a-t-il pas été préparé d'avance et remis à vous pour être signé

par vous ?-R. Il me semble que oui.
Q. Je vous poserai la même question au sujet de l'Exhibit " B 11." Est-il aussi

signé par vous ?-R. Il est signé par mon fils.
Q. Votre fils Jeffrey Burland ? Vous remarquerez que le corps du document est

de la miême écriture que le corps de l'autre lettre que je vous ai montrée ?-R. Je ne

Q. Voulez-vous comparer?-R. La première écriture, je ne la reconnais pas
maintenant. La seconde est celle de mon fils.

Q. Le corps du document aussi ?-R. Oui.
Q. La première lettre est datée du 1er octobre 1886, et la seconde, du 13 novembre

188;. Renmarquez-vous qu'elles sont rédigées dans les mêmes termes ?-R. C'est le
mne sens, mais les mots ne sont pas les mêmes.

Q. Je crois qu'il y en a une troisième. Voulez-vous regarder cette autre lettre,
Exhibit " 1) 11," en date du 17 décembre et dire qui l'a signée ?-R. Ces lettres ont
été signées par mon fils, et cela, je pense, pendant que j'étais au lit avec une jambe
caIssée.

Q. Reconnaissez-vous l'écriture du corps de la lettre ?-IR. Non.
Q. M. Noel est gé-ant de la banque de Québec, en cette ville, n'est-ce pas?-R.

Oui.
Q. Vous dites dans cette lettre: ·' Comme directeur du chemin de fer de la Baie

des Chaleurs, j'ai reçu instruction de vous envoyer un chèque de $8,000, somme que
vous aurez la bonté de payer à la personne que l'honorable T. Robitaille, présideént
de la compagnie, vous indiquera." Ceci est signé par vous, " G. B. Burland." Voulez-
vous nous dire de qui vous aviez reçu instruction ?-f<. Afin de rendre la chose plus
claire, je dois peut-être donner une explication. La lettre dit que je suis syndic de
la Compagnie de la Baie des Chaleurs. Je suis, à proprement parler, syndic pour
les sous-entrepreneurs. Je ni'ai rien à faire avec le chemin de fer. J'ai aidé les
sous-entrepreneurs, et les subventions m'ont été transmises pour les payer et me mettre
moi-mêime à l'abri. Il y avait des paiements partiels à faire, de temps en temps par
le gouvernement, à mesure que l'ouvrage avançait, et il se trouva un surplus que les
entrepreneurs devaient toucher; cet argent fut déposé en banque. Je suis à peu
pies sr que ce fut M. Armstrong, l'entrepreneur, qui me donna instruction de
disposer ainsi de la balance de ces deniers.

Q. Autant que vous pouvez vous en souvenir, vous avez reçu ces instructions de
il. C. N. Armstro.ng ?-R. Je le crois ; je ne vis jamais M. Robitaille ni M. Riopel.

Q. Ni M. Robert H. McGreevy ?-R. Je ne connais pas ce monsieur.
Q. Les seules personnes que vous ayez vues sont Armstrong et O'Brien ?-

R. Oui. J'aidai O'Brien pour lui faire avoir l'ouvrage, et l'argent me fut payé au
far à mesure que les estimations arrivaient, et à même ces montarts, je payai O'Brien
quand il me demandait de l'ai-gent, de temps à autre. M. Armstrong me donna
l'ordre d'envoyer la balance, c'est-à-dire le surplus, à la banque.

Q. Quelle partie de ce surplus avez-vous payée à M. Robitaille ou à tout autre,
d'après l'ordre de M. Armstrong et de M. O'Brien ?-R. Je payai $0,000 à M. Arm-
strong, et je fis trois paiements à M. Noel sur trois versements du gouvernement. Il
y avait aussi des paiements dus par les sous-entrepreneurs ; c'est--ire des dettes,
nais je ne me rappelle pas les noms pour le moment. Il y avait cependant des dettes
dues à d'autres personnes qui furent payées de la part des entrepreneurs.

Q. Avez-vous payé quelque chose à M. .Riopel ?-R. Non.
513

1-33

A. 189154 Victoria.



Appendice (No 1.)

Q. Et les seuls montants que vous n'avez pas payés aux entrepreneurs ou à vous.
même furent les quatre montants de $8,000 chacun ?--R. Le seul argent comptant payé
à M. Armstrong sur son compte fut la première somme de $8,000. Je le remis à M.
Armstrong lui-même, et il y eut ensuite les tiois autres versements faits à M. Noël.

Q. C'est-à-dire les trois chèques menti>nnés dans ces lettres ?-R. Oui; j'en ai
les dates.

Q. Donnez les dates, s'il vous plaît ?-R. Le premier versement que je reçus du
gouvernement fut de $60,000, et le premier paiement fait à M. Arnstrong fut fait le
30 septembre.

Par X. Amyot:
Q. En quelle année ?--R. En 1886. Alors, le 1er octobre, je payai $8,000 à

M. Noel ; le 15 novembre, $8,000 à M. Noel ; le 18 novembre, $8.000 à M. Noel. Ce
sont le.s quatre montants d'argent que je payai sur les montants reçus, à part les
montant.-, reçus des sous-entrepreneurs.

Par M. Mfulock :
Q. Directement à même les subventions du gouvernement ?-R. L'argent que

je reçus-oui.
Q. Du gouvernement ?--R. Oui.
Q. Quand vou: dites que vous avez payé ces sommes d'argent à M. Noel, elles

lui étaient verbées, afin qu'il en disposât comme M. Robitaille le lui indiquerait ?-
R. C'était l'autorisation de M. Noel. Naturellement, il me fallait un reçu.

M. JoHN G. BILLET, assermenté et interrogé.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Quelle position occupez-v'ous ?-R. Je suis gérant local, à Québec, de la

Banque Union.

Par M. Geoffrion:
Q. Qu'avez-vous à produire ?-R. Je produis la copie d'un compte courant de

l'honorable Thomas McGreevy avec la Banque Union, du 1er janvier 1882 au 1er
janvier 1889 (Exhibit " R. 11 "). Je produis une copie du compte de O. E. Murphy,
pour la même période (Exhibit " S 11."). J'ai aussi le compte de N. K. Connolly, du
23 janvier 1889 au 6 juin de la même année (Exhibit "T 1.")

Par M. Geoffrion:
Q. Le compte ne fut ouvert que alors ?-R. Oui. Je produis aussi copie du

compte de Larkin, Connoliy et Cie, du 30 décembre 1888 au 30 juin 1889 (Exhibit
" U 11.")

Alois, le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, mardi, 21 juillet 1891.

Le comité s'assemble à 10 heures; M. GIROUARD occupe le fauteuil.

'L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. C. W. ARMSTRONG assermenté et interrogé.

Par le président :

Q. Quel est votre nom ?-R. Charles N. Armstrong.
514

54 Victoria. A. 1891



54'Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Par M. Geoffrion:
Q. Vous étiez entrepreneur de la construction d'une partie du chemin de fer de

la Baie des Chaleurs ?-1t. Oui.
Q. En tout ou en partie ?-R. Pour le tout, 100 milles.
Q. Quand avez-vous obtenu le contrat ?-R· En juin 1886.
Q. Avez-vous en aucun temps été l'un des directeurs de la compagnie ?--R. Non,

monsieeir.
Q. Ou l'un des organisateurs ?--R. Non, monsieur.
Q. Quels étaient le président et les directeurs?-R. L'honorable Théodore Robi-

taille était président, et M. L. G. Riopel directeur-gérant.
Q. Pouvez-vous vous rappeler les noms des autres directeurs ?-R. Il y avait

un autre M. Robitaille-le docteur Robitaille-qui, à cette époque, était directeur, et
M. Robert McG-reevy; je ne suis pas bien sûr si -Mf. Tho mas McGreevy était alors l'un
des directeur-

Q. Etaient-ils des actionnaires ?-R. Robert McGreevy était l'un des action-
mnires.

Q. Savez-vous si Thomas McGreevy a jamais é'é l'un des actionnaires ?-R. Je
crois qu'il l'était ou l'avait été. Je crois qu'il transporta ses actions à son fière. Je
n'avais alors rien à faire avec la compagnie, aussi, ne .ais-je rien personnellement à ce
sujet.

Q. Avez-vous acheté des actions de Robert McGreevy, alors que Thomas
McGreevy avait cessé d'etre actionnaire-car on vous avait dit qu'il avait transporté
ses actions à son frère Robert ?-R. C'est ce que l'on m'avait dit.

Q. A combien se montaient les actions que vous avez achetées de Robert ?-R.
A 875,000.

Q. Etait-ce la valeur nominale des actions ?-R. Oui, la valeur nominale.
Q. Combien convîntes-vous de les payer ?-R. Je consentis à les payer $50,000

au comptant, et $25.000 en débentures de la compagnie.
Q. Y eut-il une convention écrite à cet effet ?-R. Il y eut une convention quel-

conque, mais j'en ai oublié les conditions.
Q. Avez-vous gardé copie de la convention originale ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous ne l'avez pas eu en votre possession ?-R. Non, monsieur.
Q. Ni copie, ni original ?--R. Non, monsieur.
Q. Le mémoire par écrit montrait que vous avez acheté les actions moyennant

$50,000, au comptant, et des débentures de la compagnie ?-R. Il n'y avait pas seu-
leinent des actions, mais aussi la valeur de certains ouvrages faits sur le chemin de
fer et de certain outillage qu'il possédait sur le chemin. Il en avait commencé la
construction.

Q. Vous rappelez-vous si Thomas McGreevy avait des intérêts se rattachant à
ce mémoire original ?-R. Il n'en avait pas.

Q. Les seules parties intéressées étaient vous et M. Robert McGreevy ?-R. Et
M. Riopel, qui représentait la compagnie.

Q. Fîtes-vous un inventaire de l'outillage acheté par vous ?-R. Il n'y en eut pas
dIe fait.

Q. Fîtes-vous faire une estimation des ouvrages exécutés par M. Robert
Mc(Greevy ?-R. Non, monsieur.

Q. Avez-vous une idée de ce qu'ils pouvaient valoir ?-R. D'après ce que me dit
M. Robert McGreevy ces travaux paraissaient valoir considérablement plus qu'ils
n'ont valu par la suite.

Q. Combien se trouvèrent-ils valoir ?-B. Probablement $10,000.
Q. Pouvez-vous nous laisser savoir où le mémoire peut se trouver s'il existe

encore ?--R. Je n'en ai pas la moindre idée.
Q. Comment furent payées les $50,000 ?-R. $10,000 au comptant, et cinq paie-

ments de $8,000 chacun.
Q. Sur la réception de cinq différents paiements et subventions du gouverne-

ment fédéral. Combien fut-il payé de cet argent ?-R. 842,000.
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Q. Les $10,000 furent-elles payées au comptant ?-R. Elles furent payées$3,000
au comptant et en billets au montant de $7,000 qui furent soldés par la suite.

Q. Combien fut-il fait de paiements de $8,000 ?-R. Quatre.
Q. Ces quatre paiements (le $8,000 chacun furent-ils pris sur les subventions du

gouvernement, au fur à mesure qu'elles devenaient dues, à compte du progrès des
travaux ?-R. Ils le furent indirectement.

Q. Mais, de fait, ils furent pris sur les subventions du gouvernement; il n'y
avait pas d'autres fonds pour les payer que les subventions du gouvernement ?-
R. Il y avait une autre source, mais c'était en vertu (le la convention.

Q. Telle (ue consentie par vous par le contrat?-R. Tel que consenti par moi
par le contrat.

Q. Les subventions étaient accordées par le gouvernement du Canada ?-R. Par
le gouvernement du Canada.

Q. Il y avait, je crois, un entrepreneur du nom d'O'Brien qui avait un sou-
contrat ?-R. La société O'Brien et Cie.

Q. Vous rappelez-vous si M. G. B. Burland agissait pour ces sous-entrepreneurs
ou les représentait?-R. M. Burland agissait comme fidéicommissaire entre les sous-
entrepreneurs et moi-même; il recevait les subventions, leur en payait leur part,
suivant qu'ils y avaient droit, et me rendait compte de la balance.

Q. Voulez-vous regarder la lettre marquée (Exhibit " X 10,") et dire si vous
avez vu ce document auparavant ?-R. Oui, il est écrit de ma main.

Q. Et signé par G. B. Burland, n'est-ce pas ?-R. Oui, signé par G. B. Burland.
Q. Ceci a-t-il quelque rapport avec les premiers 88,0 payées à même les sub-

ventions ?-R. Cela a trait à l'un les paiements.
Q. N'est-ce pas le piemier ?-R. Je ne puis pas dire, de mémoire, si ce fut le

premier ou non.
Q. Lors des paiements subséquents, des lettres semblables furent données à M.

Burland, toutes dans les mêmes conditions, n'est-ce pas ?-R. La lettre produite a
trait à un autre paiement de $8,000.

Q. Elle est également signée par M. Bu rland, ou par quelqu'un pour lui ?-R. Je
n'en connais pab la signature; ce n'est pas la sienne.

Q. Et la lettre marquée (Exhibit "Dl 11,") est-elle aussi une de ces lettres faisant
allusion à l'un de ces paiements ?-R. Elle a trait à un autre paiement.

Q. Voulez-vous expliquer comment il se fait que dans la lettre de M. Burland,
(Exhibit " X 10,") écrite de votie main, la personne à qui l'argent doit être payé
n'est pas mentionnée ?-R. Il n'y avait pas de raisons pour que M. Burland connût
en aucune sorte la personne en question. Il n'avait en cela aucun intérêt. Il agissait
simplement comme fidéicommissaire pour moi et devait remettre l'argent à la per-
sonne que je lui désignerais.

Q. C'est la raison qne vous donnez pour laquelle la lettre de M. Burland n'indiquait
pas la personne à qui l'argent devait être remis ?-R. Cela ne l'affectait en rien.

Q. Et cette raison s'applique aux trois lettres se rapportant aux trois paiements
de $8,000 chacun ?-R. On s'est évidemment servi de la fbrmule dont je m'étais
servi pour le premier paiement.

Q. Vous rappelez-vous comment fut fait le quatrième paiement de $8,000. Fut-
il fait par vous directement ou par l'entremise de M. Burland ?-R. Je ne me rappelle
pas avoir fait directement aucun paiement.

Q. Vous rappelez-vous quand fut signé ce mémoire écrit touchant l'achat des
actions ?-R. Ce dut être probablement quelques jours avant que le contrat fut passé
par la compagnie-probablement vers le 1er juin 1886 ; il est possible aussi que ce
fut à la fin de mai.

Q. Quand fut signé votre contrat ?-R. Le 9 juin 1886.
Q. Cet achat des actions de Robert McGreevy aurait en lieu de bonne heure,

en juin, ou à la fin de mai ?-R. Quelques jours ou une semaine ou deux auparavant.
Q. D'après votre relevé de compte, il appert que vous devez une balance sur le

prix d'achat ? Y eut-il une entente à ce sujet ?-R. Elle n'est pas encore due. Les
conditions n'ont pas été remplies.
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Q. Quelles étaient ces conditions ?-R. Que cette balance serait payée sur le ver-
semont le chacune des sommes composant les $60,000 du gouvernement du Dominion.
Le dernier versement n'a pas encore été reçu.

Q. Ce montant n'est pas réglé parce que toutes les sub yentions n'ont pas été
?-R. Préci-ément.

Q. Cela se monterait à combien ?-R. A $8,000.
Q. Mais les débentures ont été livrées ?-R. Pais à ma connaissance.
Q. Pouvez-vous me dire la valeur exacte des actions de cette compagnie, au

moment où vous les avez achetées ? c'est-à-dire à la fin de mai ou au commencement
de juin ?-R. C'est impossible. Elles n'étaient pas cotées sur le marché. J'estimai
qu'elles valaient ce que je les ai payées.

Q. Si vous aviez acheté les parts seul, sans être un entrepreneur, qn'en auriez-
vous donné?-R. Je ne les aurais pas achetées.

Q. N'est-il pas vrai que cette transaction était accessoire à une autre ?-R.
Pas diu tout. Je n'obtins pas le contrat de M. McG-reevv.

Q. Mais de la compagnie ? N'avait-il pas été entendu que le contrat vous serait
donné, en conséquence de l'achat que vous feriez de ces actions ?-R. Non, je refusai
de prendre le contrat, à moins que M. McGreevy ne vendît tous ses intérêts.

Q. Pour quelle raison ?-R. Parce que je ne voulais rien avoir à faire là-dedans
avec M. McGreevy.

Q. Vous vouliez avoir le contrôle de tous les intérêts ?-R. Certainement.
Q. Aviez-vous acheté d'autres actions ?-R. Non.
Q. Aviez-vous d'autres actions avant de prendre le contrat ?--R. Non, mais mon

contrat avec la compagnie me donnait droit, lors de l'achèvement du chemin, à la
moitié du capital de la compagnie.

Q. Combien d'actions avez-vous achetées de Robert McGreevy ?-R. J'oublie si
les actions étaient (le $100 ou de $50; mais le montant en était de $75,000.

Q. Votre contrat vous donnait droit à la moitié des parts ?-R. A l'achèvement
des travaux.

Q. Et pour obtenir le contrôle vou-s avez cru qu'il vous faudraitdépenser $50,000.
-R. Non seulement cela, mais on me céda un certain montant d'ouvrage fait et
une cer:aine quantitéd'outillage.

Q. Vous avez dit que cet onvrage valait $10,000 ?-R. On me douna à entendre
que cela valait considérablement plus.

Q. Vous aviez visité les travaux ?-R. Je m'en étais formé une idée approxima-
tive, mais je n'avais pas vu l'outillage.

Q. Les McG-reevy n'étaient-ils pas désiren.x de quitter la conmpagnie? -R. Je ne
sais rien du tout de cela.

Q. Quand ce mémoire ou cette convention écrite fut signée, fut-elle faite en
double, ou n'y en eût-il qu'une copie faite ?-R. Je crois qu'il n'y en eût qu'une
copie faite.

Q. Entre les·mains de qui fut-elle déposée ?-R. Entre celles de M. Riopel, je
crois.

Q. Avez-vous vu depuis ce document?-R. Non.
Q. En ce qui vous concernait, vous ne l'avez pas pris des mains de M. Riopel ?

-R. Non. Je ne me rappelle pas du tout avoir vu le document depuis qu'il a été
signé.

Par M. Stuart
Q. A combien M. McGreevy évalua-t-il l'outillage au moment de la convention?

-Je ne crois pas qu'il y eût de montant spécifié.
Q. D'après le ton de la conversation, combien avez-vous pu supposer que

chacun d'eux valait ?-R. De $20,000 à $25,000.
Q. D'après les représentations faites ?--R. Seulement, d'après des représentations

générales. Il n'y eût pas de détails donnés.
Q. Je crois comprendre que vous n'avez rien eu à faire avec Thomas McGreevy

dans cette transaction ?-R. Non.
Q. Toutes vos transactions se firent avec Robert ?-R. Avec Robert.
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Par 3L. .Davies :
Q. Je crois comprendre que vous dites que, à votre avis, vous n'attachiez pas

grande valeur à l'ouvrage ?-R. Non, je le vis en passant, mais je ne pus pas
l'examiner en entier.

M. MARTIN P. CONNOLLY, assermenté et interroré,
Par M. Geoffrion:

Q. Quand êtes-vous entré pour la première fois à l'emploi de Larkin, Connolly
et Cie ?-R. Le 2 janvier 1885.

Q. Vous habitez Québec?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous y avez toujours vécu ?-R. J'y ai toujours eu ma résidence. J'en ai été

absent de temps à autre.
Q. Etiez-vous engagé à l'année ou au mois ?-R. La première année je fus engagé

à lanniée à tant par mois.
Q. Y eût-il ensuite quelque changement dans votre salaire ?-R. L'année

suivante, M. Connolly me dit qu'il élèverait mon salaire à $800 par année. La
premièe innée, il était de $500.

Q. Cela était un changement de salaire. Vous étiez engagé à l'année ?-R. Je
compris que j'étais engagé à l'année.

Q. Etiez-vous encore à leur emploi le 2 janvier 1890 ?-R. Oui, monsieur, avec
la nouvelle société.

Q. Le 2 janvier 1891, étiez-vous encore à leur emploi ?-R. J'étais à l'emploi de
la nouvelle société de N. K. et M. Con nolly.

Q. Avez-vous oiu une augmentation de salaire?-R. Mon salaire fut ensuite porté
à $1,000 par année, et il est to'iujours resté tel depuis lors.

Q. Le 2 janvier, votre salaire continua d'être de $1.000 ?-R. Oui.
Q. Vous avez cemmencé votre seconde année avec la nouvelle société le 2 janvier

1891 ?-R. Oui, avec N. K. et M. Connolly.
Q. Et votre second engagement ne prendra pas fin avant janvier 1892 ?-R. Je

ne les considérais pas engagés à me payer mon salaire durant tout ce temps. Je les
croyais libres de se dispenser (le mes services en tout temps lorsqu'ils le jugeraient
à P! opos.

Q. Parce que vous vous étiez mal conduit ?-R. Non.
Q. Aviez-vous forfait à votre engagement, de manière à leur donner le droit de

se dispeiser de vos services dans le milieu de l'année ?-R. Non.
Q. Leur avez-vous jamais donné des raisons de se dispenser de vos services ?-

R. Pas volontairement.
Q. Pourquoi ne les tenez-vous pas responsables de votre salaire ?-R. Quand

quelqu'un veut se dispenser de mes services, je suis prêt à le quitter.
Q. Vous êtes prêt à vous engager pour un an et à partir le lendemain ? Avaient-

ils encore besoin de vos services ?-R. Je ne sais pas.
Q. Est-ce qu'il n'y avait plus d'ouvrage à faire ?-R. Ils ont quelque ouvrage à

Kingston, mais je crois qu'il touche à sa fin.
Q. E-t-il fini ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Vous ne savez pas si cela prendrait plusieurs mois pour le finir ?-R. Je ne

puis réellement pas le dire.
Q. Avaient-ils un autre teneur de livres que vous ?-R. Pas de mon temps.
Q. Ont-ils un autre teneur de livres à Kingston ?-R. Oui.
Q. Qui est-il ?-R. M. Claxton.
Q. Depuis que les Cônnolly ont eu de l'ouvrage à Kingston, y avez-vous été

appelé de temps à autre ?-R. Oui.
Q. Pour travailler aux livres ?-R Pour travailler aux livres ; oui.
Q. Combien de fois aviez-vous 'h.bitude d'y aller ?-R. Une fois par mois.

J'y allais généralement durant l'hiver.
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Q. Vous habitez Québec durant l'été ?-R. Oui.
Q. Se fait-il beaucoup d'affaires à Québec ?-R. Pas beaucoup, maintenant.
Q. S'y fait-il maintenant du dragage ?-R. Pas cette année.
Q. A Québec. aviez-vous l'habitude de tenir les livres privés de Nicholas K.

Connolly ?-R. Oui, je commençai une série de livres privés pour lui.
Q. Vous aviez beaucoup à faire à Québec pour Nicholas K. Connolly ? Est-il

riche ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Savez-vous s'il est propriétaire d'un vaisseau qui voyage à la Baie des

Chaleurs ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Avez-vous fait quelque entrée dans ses livres ou quelque rapport au sujet

d'un vaisseau ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous fait, dans les livres de Nicholas K. Connolly, quelque entrée au

sujet d'un vapeur dans la Baie des Chaleurs ?--R. Non, monsieur.
Q. Pas d'entrées privées ?-R. Non, monsieur. J'ai apporté tous les livres, et

je pourrais y trouver ces entrées si elles y étaient.
Q. Etiez-vous aussi employé à Québec, par Michael Connolly ?-R. Pas privé-

ment.
Q. Vous vous absentiez quelquefois de Québec, en mai ?-R. Oui, monsieur,

j'allais à Kingston.
Q. Combien de temps restiez-vous à Kingston ?-R. Quatre ou cinq jours, je

suplposýe.
Q. Vous rappelez-vous quand vous êtes allé à Kingston ?-R. Le 20 mai,

cette année.
Q. Qui vous y fit mander ?-R. M. Nicholas Connolly.
Q. Pourquoi y êtes-vous allé ?-R. Il m'y attendait depuis quelque temps.
Q. Dans quel but ?-R. Pour y faire le travail général du bureau.
Q. Il y avait donc de l'ouvrage à y faire ?-R. Certainement.
Q. Combien avez-vous dit y avoir paseé de jours ?-R. Quatre ou cinq jours;

probablement une semaine.
Q. Au nombre de ces jours se t rouvait la celui de la fête de la Reine ? Vous

n'Wavez pas travaillé ce joui-là?-R. Je ne crois pas que nous ayons célébré l'anni-
versaire de la naissance de la Reine; dans tous les cas, c'était un dimanche.

Q. Mais le jour suivant fut proclamé jour de fête. N'avez-vous pas vu cette
loclaiation ?-R. Non.

Q. Vous dites que vous avez laissé Kingston après cette semaine ?-R. Oui. Je
pen.se que ce fut la même semaine.

Q. Avez-vous quitt é pour affaires ?-R. En partie.
Q. Et en p'artie pour vous amuser ?-R. En partie pour m'amuser.
Q. Qu'est-ce*qui entre comme affaire dans v-otre voyage ?-R. M. Connolly vint

un matin au bureau et me dit qu'il n'avait plus besoin de mes services; alors, je
voulus voir si je ne pourrais pas trouver quelque chose à faire ailleurs.

Q. Il ne vous donna pas plus de temps pour prendre un parti ?-R. Non.
Q. Il vous dit qu'il n'avait plus besoin de vous ?-R. Oui.
Q. Et vous receviez $1,000 par année?-R. Oui.
Q. Et vous aviez droit de rester jusqu'à janvier suivant?-R. Oui.
Q. Et vous ne dîtes pas un mot à M. Connolly ?-R. Non.
Q. En partant, lui avez-vous dit quelque chose ?-R. Je lui dis de me donner la

balance de mon salaire et que je m'en irais.
Q. Vous l'avez pris au mot?-R. Je l'ai pris au mat.
Q. Quelle était la balance qui vous était due ?-R. Je crois que c'était $162.
Q. Vous payait-il bien ?-R. Il me payait à raison de $1,000 par année.
Q. Il vous payait régulièrement votre salaire ?-R. Au juste mon salaire régulier.
Q. En avez-vous fait une entrée dans les livres ?-R. Je ne restai pas pour en

faire d'entrée. Je lui donnai un reçu.
Q. Etes-vous parti le même jour ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quel train avez-vous pris ?-R. Je m'en allai à Toronto cet après-midi, là.
Q. A quelle heure ?-R. Je pense que ce fut à 3.30 où à peu près.
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Q. Combien de temps avez-vous passé à Toronto ?-R. Toute la nuit.
Q. Et après ?-R. Je m'en allai à Buffalo.
Q. Y êtes-vous allé seul ?--t. Non.
Q. Qui était avec vous ?-11. Je télégraphiai à St. Catharines à M. Cloney de

venir we rencontrer.
Q Où alla-t-il vous rencontrer ?-R. Il me rencontra à St. Catharines. Je

lui demandai s'il faisait quelque chose et il me répondit que non. Je lui dis alors:
"Venez à Buffilo." Nous nous étions promis, plusieurs années auparavant, de faire
un vOyage ensemble à Buffalo, et il se décida de venir avec moi.

Q. Qui est ce M. Cloney ?-R. C'était lui qui tenait minutes du temps aux
travaux de Québec.

Q. Vous aviez l'intention d'aller faire un petit pique-nique à Buffalo ?-R. Oui,
un petit pique-nique.

Q. Combien de temps êtes-vous resté à Buffalo ?-R. J'y restai quatre ou cinq
jours.

Q. Y descendîtes-vous à un hôtel ?-R. Oui, monsieur.
Q. A quel hôtel ?-R. A l'hôtel Stafford.
Q. Y avez-vous enregistré votre nom en arrivant ?-R. Oui.
Q. Sous quel nom ?-R. Sous mon nom.
Q. M. Cloney enregistra-t-il aussi le sien ?-R. Je crois que oui.
Q. Vous dites que vous avez d'abord logé à l'hôtel Stafford House. Où avez-

vous logé ensuite ?-R. A l'hôtel Carleton.
Q. Y avez-vous aussi inscrit votre nom ?-R. J'y inscris également mon nom.
Q. Votre propre nom ?-R. Mon propre nom.
Q. Et vous croyez que Cloney en fit autant ?-R. Je ie crois.
Q. Y avez-vous cherehéde l'emploi ou avez-vous passé votre temps à vous amuser

r à Buffalo ?-R. J'y cherchai de l'emploi.
Q. Pouvez-vous indiquer un endroit où vous avez demandé de l'emploi?-.

J'avais une lettre d'introduction à un monsieur Day.
Q. M. Day ne voulut pas vous prendre ?-R. Il le voulut.
Q. Que fait-il?-R. Je crois qu'il est gérant pour W. L. Scott, un marchand de

charbon.
Q. Qui vous avait donné cette lettre d'introduction ?-R. M. Hume.
Q. Qui est ce Hume ?-R. Il est ingénieur sur les travaux.
Q. Avez vous conclu là quelque arrangemenit ?-R. Non, monsieur.
Q. Est-ce qu'il ne voulait pas vous donner un salaire raisonnable ?-R. J'étais

prêt à conclure un arrangement quand je reçus un télégramme de M. Connolly me
demandant de venir à Ottawa pour y rendre témoignage devant le comité des Privi-
lèges et Elections.

Q. Aviez-vous informé Connolly de l'endroit où vous étiez allé?-R. Non.
Q. Aviez-vous écrit à votre famille pour l'informer de l'endroit où vous étiez

allé ?-R. J'avais écrit une lettre, mais je n'avais pas eu le temps de la mettre à la
poste. Le fait est que je la rapportai dans ma poche.

Q. Ni votre père, ni votre mère ne savaient où vous étiez allé?-R. Je crois
qu'ils ne le savaient pas.

Q. Comment alors Connolly put-il trouver votre adresse ?-R. J'avais laissé
mon adresse à Kingston, afin que si quelque correspondance m'arrivait, elle me pût
être expédiée.

Q. A qui aviez-vous laissé votre adresse ?-R. A M. Hume.
Q. Et Connolly ne la connaissait pas ?-R. Je ne crois pas.
Q. Il ne la connaissait pas, à moins que Hume ne la lui eût indiquée ?-R. Je ne

crois pas.
Q. Lequel des Connolly vous télégraphia?-R. M. Nicholas.
Q. Avez-vous le télégramme sur vous?-R. Oui.
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(Exlibit "V 11.") "OTTAwA, ONT., 6-3-91.
'A M. P. CONNOLLY,

" Hôtel Carlton-Buffalo.
"Si la chose est possible, je voudrais que vous veniez ici pour rendre témoignage

devant le Comité.
"N. K. CONNOLLY."

Q. Avez-vous aussi le télégrramme qui vous demandait d'aller de Québec à,
i\ingstol ?-R. Je pense que je l'ai.

(Exlibit "W 11.") "De KINGSTON, ONT., 20 mai 1891.
.;A M. P. CONNOLLY, 124 rue Dalhousie, Québec.

-Je vous attends ici. Venez tout de suite.
" N. K. CONNOLLY."

Q. Jusqu'à 1887, en votre qualité de teneur de livres, vous étiez généralement
sous les ordres de O. E. Murphy, n'est-ce pas ?-R. Généralement. oui.

Q. C'est lui qui gérait la caisse ? Et c'était généralement lui qui vous donnait
des instructions au sujet des entrées à faire dans les livres?-R. Oui. monsieur.

Q. Vous rappelez-vous qu'un changement eut lieu en 1887, au sujet de la gestion
de la caisse ?-R. Je me rappelle que M. Murphy dit qu'il n'aurait pls rien à faire
arýe la caisse.

Q. Non seulement il le dit, mais est-ce qu'il n'y eut pas un nouvel arrangement
conclu à ce sujet?-R. Oui, M. Connolly prit charge de la caisse.

Q. M. Nicholas K. Connolly prit la gestion de la caisse ?-R. Oui ; ou plutôt il
signa les chèques. C-est tout ce qu'il fit.

Q. Les ordres de qui suiviez-vous pour faire vos entrées dans lis livres ?-R. Je
ne sais pas, car je recevais des ordres spéciaux.

Q. Vous deviez avoir une autorisation. D'après quelle autorisation faisiez.vous
les entrées dans les livres, quand vous n'agissiez pas d'après vos p.·opres connais-
sances ?-R. D'après l'autori'ation de n'importe qui de la société.

Q. Quand un membre de la société signait un chèque ou se faisait faire un
chèque à son ordre, n'était-ce pas votre devoir de le mettre à son compte-de le
porter au compte de l'article qu'il vous indiquait?-R. Certainement.

Q. Qui, en 1887, étaient les membres (le la société à Québec ?-R. M. Nicholas
Connolly, M. Michael Connolly, M. Murphy et M. Robert McGreevy.

Q. Qui restait généralement à Québec ?-R. M. Murphy, M. McGreevy et M.
Nicholas Connolly.

Q. N'est-il pas vrai que, on 1887, 1888, 1889, Nicholas Connolly demeura tou-
jours à Québec, tant que les travaux ne furent pas commencés à Kingston ?-R.. Je
crois que oui.

Q. Voulez-vous regarder la page 104 de la preuve et y voir si vous pouvez
donner quelque explication au sujet des articles qui furent chargés subséquemment
au 1er janvier 1887-par exemple $27,000 à la date du 28 mars 1887?-R. Je n'ai
pas d'autre explication à donner que celle qui la été donnée devant le sous-comité.

Q. Dans la déposition donnée devant le sous-comité, le 20 juin, il est fait men-
tion Le 825,000. Je crois que vous avez dit que ces $25,000 représentaient les cinq
billets promissoires?-R. Non, monsieur; elles repvésenteraient quatre chèques de
85,000 chacun et je crois que les autres $5,000 avaient été dépensées par M. Murphy.
Je ne sais pa, combien de chèques il prit.

Q. Mais ne vous êtes-vous pas assuré que tous ces chèques étaient faits ot signés
au nom de la société par Nicholas Connolly et faits payables à son ordre ?-R. Non,
monsieur, pas tous.

Q. Indiquez-nous ceux qui l'étaient ?-R. Les quatre premiers, je crois.
Q. Prenez les chèques et les livres ?-R. Voici trois chèques, débités, d'après

les livres à N. K. Connolly.
Par M. Tarte:

Q Signés par qui ?-R. Signés de son nom.
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Par M. Geoffrion:

Q. Vous dites que vous trouvez trois chèques à l'ordre de N. K. Connolly ?-
R, Signés par lui, voici une entrée: "4 février, 1887: Caisse, Dt. Banque Union
chèque, à l'ordre de N. K. C., division C.-A. $5,000." Voici la raison qui me fait
croire que le chèque fut donné à l'ordre de M. Connolly.

Q. Vous en trouvez trois à son ordre ?-Oui, monsieur.
Q. D'après l'ordre de qui avez-vous fait ces entrées ?-R. Je ne me rappelle pas

lequel des membres de la société. Je sais qu'ils discutèrent avec moi sur l'item auquel
le compte devait être porté. C'est tout ce que je sais.

Q. Personne ne vous a donné d'instructions ?-R. Personne.
Q. Savez-vous quand un chèque a été fait, à l'ordre de N. K. Connolly?-R

Non, monsieur, je ne le sais pas.
Q. Quels sont les membres de !a société qui discutèrent avec vous ?-R. Les

membres de la société qui étaient présents.
Q. Qui étaient-ils ?-R. M. Murphy, M. Robert McGreevy et M. Connolly, je

Q. Ils résidaient généralement alors tous les trois à Québec?-R. Oui.
Q. Et une discussion eut lieu entre les trois ?-R. Oui.
Q. Et si quelque autre associé se fut alors trouvé à Québec, il eut pris part à la

disttsion ?-R1. Il n'y a pas de doute.
Q. Cette question fut-elle agitée en votre pr)ésence?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous avez dit qu'il y avait eu quelque discussion en votre présence ?-R. La

meule discussion que je me rappelle c'est qu'il avait été résolu que M. Murphy char-
gorait $25,000 ; mais il voulait $2,000 on sus, et je me trouvais, voyez-vous, dans
l'eau chaude entre M. Connolly et M. Murphy-M. Murphy insistant pour les faire
débiter et M. Connolly s'y refusant.

Q. Ainsi M. Murphy prétendait avoir dépensé $2,000 en sus des $25,000 ?-
Il Oui.

Q. Eh bien! quels étaient ces $25,000 au sujet desquelles il n'y avait point de
désaccord ?-1. Il m'est impossible de le dire.

Q. Essayez-done. C'est une somme assez considérable. S'il y eut une discussion au
sujet de $2,000 ne pouvez-vous pas vous rappeler ce quieut lieu au sujet des $25,000?
-R. Ils ne me disaient jamais rien. C'était comme s'il m'eût fallu arracher.des
dents pour obtenir des informations au sujet de ces entrées pour lesquelles je n'avais
pas de pièces *justificatives.

Q. Naturellement, vous faisiez ces entrées quoiqu'il n'y eut pas de pièces justi.
fient ives ?-R. Oui.

Q. Vous vous absuriez que les associés approuveraient les entrées ?-Q. Quel-
qe iois un chèque était fait à l'ordre de Nicholas Connolly et il était endossé par lui.
.e prenais ce chèque, je retirais l'argent de la banque et le donnais à M. Murphy ou
à iobert McG-reevy, et, sans en avoir été prévenu j'en connaissais assez pour savoir
que M. Coninolly ne s'en servait pas et je ne le portais pas à son compte. Je le po-
tais au compte des dépenses et laissais la discussion avoir son cours par la suite.

Q. I n'y eut pas de désaccord au sujet du paiement des $25,000 aussi bien que
lorsque M. Murphy insista pour faire débiter $2,000 de plus ?--R. Oui.

Q. M. Nicholas Connolly y objecta ?-R. Oui.
Q. M. Robert McG-reevy s'y opposa t-il ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. M. Nicholas Connolly donna-t-il son consentement touchant les $2,000 ?-R.

Je suppose que oui.
Q. Enfin, vous savez que le compte fut examiné et que l'article passa ?-

i. Oui.
Q. N'avez-vous pas trouvée, dans un autro livre, exhibit <'E 3," que débit fut

transporté à un autre compte ?-R. Oui.
Q. Et à quel compte ?-R. A. celui dela Colombie-Anglaise.
Q A quelle date ces sommes furent-elles débitées ?-R. Deux sommes de $5000

chacune furent débitées au bassin de radoub d'Esquinalt le 4 février.
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Q. Sous quelle signature ?--R. Le livre ne l'indique pas.
Q. Lisez l'entrée ?-R. " Caisse, dt., 4 février 1887, chèque à l'ordre de N.K.C.

division C.A., 85,000." A la même date: " Banque B.NA. chèque à l'ordre de N.K.C.
8,00." Il y en a encore un débité le 14 février. L'entrée est comme suit: "Québec.
14 février 1887, bassin de radoub d'Esquimalt doit à caisse $5,000, pour banque B.N.A.
clèque déboursé à compte du partage."

Par M. Lister:
Q. Qu'est-ce que cela signifie "à compte du partage ? "-R. Il avait été décidé

de partager les recettes sur le bissin de radoub de la C.-A.

Par Sir John Thompson:
Q. Quelle espèce de partage ? Cela est-il exprimé ?-R. Cela n'est pas exprimé.

Par M Tarte:
Q. Voulez-vous nous rendre compte du dernier chèque de $5,000. Vous ne nous

avez rendu compte que de quatre ?-R. A la page 272, " Québec, 28 février 1887,
doit bassin de radoub d'Esquimalt à caisse, $5,000, chèques retirés par O.E.M. à
compte di partage C.-A."

Par M. ]lfoncrief:
Q. Cela signifie-t-il partage des travaux ?-11. Cela signifie partage de l'argent

provenant (les travaux de. la C.-A.

Par M. Lister:
Q. Comment avez-vous compris cela ?-R. Je compris dans le temps que c'était

une partie du montant des $25,000, qu'il avait été décidé de dépenser.
Q. Et le partager?.-R. De partagoi.
Q. Comment partager ?-R. Je ne sais pas si on avait décidé de partager.
Q. Pourquoi avez-vous mis là le mot " partage." D'après les ordres de qui ?-R.

D'après les ordres de personne.
Q. Pourquoi l'y avez-vous mis ?-R. Jo compris......je ne me souviens plus

comment j'en arrivai à l'y mettre.
Q. Qu'avez-vous compris ?-R. Je ne me le rappelle pas.

Par M. Davies:
Q. Vous venez <le commencer à dire: "je comprends." Qu'avez-vous compris?

-R. Je compris que c'était la somme qu'il avait été convenu de partager.
Par M. Lister:

Q. De partager comment?-R. Je ne sais pas.
Q. Pourquoi alors avez-vous mis le mot?-R. Probablement que si j'avais à l'y

remettre, je ne le ferais pas.
Q. L'argent fut-il partagé entre les associés ?-R. Non.
Q. Pourquoi enfin avez-vous mis le mot on q<juostion ? Si l'argent devait être

partagé vous deviez le partager ?-R. Je n'avais rien à faire avec le partage.
Par M. Mills (Bothwell):

Q. Comme profit ou comme débit ?-R. Jo savais qu'aucun membre de la société
ne touchait eet argent et naturellement je n'en débitais aucun d'entre eux.

Par M. Lister:
Q. Vous saviez qu'il n'était pas affecté aux travaux ?-R. J'étais sous cette

impression.
Q. Alors vous croyiez que cet argent était affecté à quelque église ou ouvre de

charité ?-R. Je le crois.
Q. Vous étiez d'opinion que c'était un caleau ?-R. Oui.
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Par M. Geoffrion:
Q. Je vous ai demandé il y a un instant pourquoi il avait été transporté des

travaux de la Colombie-Anglaise à d'autres travaux. A quels travaux?-R,. Aux
travaux d'améliorations du havre de Québec.

Q. Quand fut fait le transport ?-R. Le 28 mars 1887: Dt compte d'affaires en
suspens au bassin de radoub d'Esquimalt $25,000 par erreur en débitant la Colombie-
Anglaise des chèques qui suivent: 4 février, banque British North America, journal,
folio 264, $5,000; 4 février banque Union, journal, folio 268, $5,000; 14 février,
journal, folio 269, $5,000 ; 17 février, journal, folio 270, $5,000; 28 février, banque
Union, journal, folio 272, $5,000."

Q. Etait-ce crédité au bassin de radoub d'Esquimalt ?-R. Oui.
Q. Et débité au compte d'affaires un suspens ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous expliquer pourquoi cela avait d'abord été débité au bassin de

radoub d'Esquimalt ?-R. Parce que je croyais que la société avait reçu à cette
époque une forte subvention de la Colomibie-Anglaise.

Q. Quelque $72,000 ?-R. En chiffres ronds.
Q. A peu près à cette date, il y eut une rentrée de $71,800 ?-R Oui.
Q. Dans la bâte du moment, ces $25,000, plus $2,000 furent débitées comme en

premier lieu ?-R. Ce ne fut pas par hâte. Je etois, au meilleur de ma connaissance,
que nous n'avons pas de somme de $25.000, à cr éditer à la société sur les travaux de
Québec.

Q. Et les travaux de Québec durent emprunter à ceux d'Esquimalt ?-R. C'était
la même chose. On prit, sur les subventions de la Colombie-Anglaise quand elles
rentrèrent quelque temps auparavant.

Par M. Lister :
Q. Comment en êtes-vous venu à faire ces entrées pour le bassin d'Esquinialt?-

R. Parce que l'argent fut pris de ce fonds.
Q. Qui vous dit (le faire cette entrée contre le compte d'affaires en suspens ?-

R. Je ne m'en souviens pas.
Q. C'et maintenant un compte d'afltires on suspens à partir de mars ?-R. Oui.
Q. Qui vous dit de faire cette entrée au compte d'afiaires en suspens ?-R. Cela

fut résolu par les membres de la société.
Q. Quels membre, ?-R. Tous les membres qui se trouvaient là à cette époque.
Q. Nommez-les ?-R. M. O. E. Murphy, M. Robert McGreevy et M. Nicholas

-Connolly.
Q. Quand vous débitiez ce montant au bassin d'Esquimalt, c'était avec le con-

sentement de ces membres de la société ?-R. Je l'ai compris ainsi.
Q Et quand vous avez débité le compte, c'était du consentement des membres

de la socié!é ?-R. Oui.
Q. Quels étaient les membres présents ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous n'en avez aucun souvenir ?--R. Je n'en ai aucun souvenir.
Q. Vous rappelez-vous si quelqu'un des membres de la société était absent ?-

R. Non.
Q. Avez-vous aucune souvenance de la raison qui vous fit porter ce débit au

-compte en suspens ?-R. Oui. Le souvenir que j'en ai c'est que l'argent fut pris sur
ce fonds, et au temps qu'on l'y prit, il fut supposé être imputé aux travaux pour les
améliorations du havre de Québee. Je ne me rappelle pas qu'aucun des membres de
l'association m'ait dit de le débiter au compte d'affaires en suspens, mais je dis que
cela ne it-

Q. Pourquoi ne pas l'avoir imputé tout d'abor-d aux travaux du havre de
,Qtuébee ? Vous dites que vous en aviez l'intention ?-R. C'est cela que nous avons
cru d'abord.

Q. Je veux savoir pourquoi vous ne l'avez pas fait, si cela était entendu ?-R.
Je nei me rappelle pas pourquoi nous ne l'avons pas fait.

Q. Vous rappelez-vous pourquoi vous l'avez débité au compte d'Esquimalt ?-R.
Certainement; parce que les chèques provenaient (le ce fonds.
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Q. Qui vous dit de les prendre sur ce fonds ?-R. Je ne sais pas.
q. Nick Connolly ?--R. Je ne sais pas.
Q. 11 signa les chèques ?-R. Il en signa quelques-uns.
Q. Et vous jurez que vous ne savez pas comment vous en êtes venu à faire le

ebangement de compte d'affaires en suspens ?-R. J'ai dit d'abord que la somme
levait être imputée aux améliorations du havre de Québec.

Q. t vous ne l'avez pas imputée à ces travaux ?-R. Elle leur est imputée à la
datte du 28 mars 1887.

Q. Un an après ?-R. Non, le mois suivant.
Q. Et vous ne vous rappelez pas qui vous a dit de le faire ?-R. Non.

Par M. Geoffrion :

Q. Est-ce qu'il n'y a pas un autre article de $10,000 pris sur cette forte subvention
aux travaux de la Colombie-Britannique ?-R. Je ne pense pas.Q. Est-ce qu'il nt'y a pas un autre item de $10,000 payé à M. Robert McGreevy?

-1. I peut y en avoir. C'est le même chèque que j'ai déjà mentionné comme faisant
partie des $25,000. Deux chèques.Q. Dans l'exhibit "E 7" imprimé à la page 175 de la preuve et qui est écrit
le vone main, vous indiquez un item, à la date de mars 1887, $5,000, avec les mots
Trois-Rivires." Quand vous avez été examiné par le sous-comité vous avez déposé

comme suit Q. Comment l'avez-vous alors mis là ?-R. Au meilleur de ma con-
naissance. je le plaçai là d'après une conversation que j'avais entendue." Voulez-vous
(lire au comité quelle était cette conversation ?-R. Il m'est très difficile de dire
quelle était cette conversation, mais je compris dans le temps, quand j'écrivis les
iiots "Trois-Rivières," que les $5,000 avaient été envoyées à Trois-Rivières.

Q. Le sens de cette conversation que vous avez entendue et qui vousjustifiait de
taire cette entrée, tendait à dire que l'argent avait été envoyé à Trois-Rivières ?-R.
Oui, monsieur.

Q. Quoique l'entrée soit faite dans cet exhibit " E 7 " sous le titre de mars 1887,
cela veut-il dire que l'argent avait été payé ou envoyé aux Trois-Rivières durant le
mois de mars, ou est-ce que cela n'indique que la date de l'entrée ?-R. Je ne saurais
dire. Je ne m'en souviens pas.

Q. Il est très important de trouver quand ces $5.000 ont été envoyées aux Trois-
Rivieres. Pouvez-vous le trouver dans les livres ?-R. Il m'est impossible de vous
ledire.

Q. Parce que pour ces sortes de paiements les livres ne montrent pas toujours
la (late à laquelle les paiements sont effectués ?-R. Non, monsieur.

Q. Et vous n'avez pas les chèques pour ce montant?-R. Je ne sais pas, mon-
sieur. -J'ai eu les chèques.

Q. Mais ils ne sont pas ici. N'est-il pas vrai que tous les chèques d'avril 1886
à avril 1887 sur la banque Union sont perdus ?-R. C'est un fait que lorsque vous
navez demandé l'autre jour de les chercher je n'ai pas pu les trouver; mais, jusqu'à
l:autre jour, j'étais sous l'impression qu'ils avaient été mis dans la boîte.

Q. Mais, sans rejeter sur personne la responsabilité de leur disparition, on ne
peuti pas les retrouver maintenant ?-R. Je ne crois pas.

Q. Et conséquemment, vous êtes incapable de dire si cette somme de $5,000 con-
sistait en un chèque ou non, vu que les chèques sur la banque Union manquent pour
cette époque?-R. Oui, monsieur.

Par M. Davies:
(. Vous avez soigneusement cherché ces chèques ?-R. Oui.
Q. Vous êtes-vous convaincu qu'ils ne sont pas ici maintenant ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes convaincu, en vous-même, que vous les avez apportés ici ?-

t. Je suis sous cette impression, ou plutôt que M. Kelly les a apportés.
Q. Et vous étiez sous l'impression que vous les aviez vu apportés ou que vous les

aviez fait apporter ici ?-R. D'après le volume des chèques, j'était sous l'impression
qtiils y'étaient tous.
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Q. Pour vous former, une impression bien arrêtée avez-vous alors jeté un coup.
d'oeil sur chacun des paquets le chèques ?-R. Non.

Q. L'avez-vous fait maintenant ?-R. Oh! oui.
Q. Et vous ne savez pas si Kelly les a apportés ou non ?-R. Oui.
Q. Entre quelles dates les chèques manquent-ils ?-R. D'avril 1886 à 1S87, je

crois.
Par M. Geoffrion:

Q. C'est votre année budgétaire ?--R. Oui.

Par IL Davies :
Q. Et ce temps comprend la période qu'embrasse le procès ?-R. Une partie.

Par M. Geofrion :
Q. Ne vous ai-je pas demandé de vous assurer si les souches de ces clièques qui

manquent, d'avril 1886 à 1887, pouvaient se retrouver et si les souches elles-mêmes
manquaient ?--R. Je ne me suis pasassuré dans le temps si ces souches manquaient,
mais il y en a qui manquent maintenant. Je ne sais pas si elles se trouvent ici ou
non. J'y verrai si vous le désirez.

Q. Alors, n'ayant sous les yeux aucun des chèques ou des souches qui manquent,
vous êtes incapable de dire quand la somme de $5,000 mentionnée dans l'exhibit
" E 7," a té déboursée ?-R. Non, je ne le puis pas.

Q. En faisant appel à votre mémoire ne croyez-vous pas que ces $5,000 que vous
avez appris, dans une conversation, avoir été envoyées aux Trois-Rivières furent expé-
diées pendant les élections ?-R. Non, en autant que ma mémoire peut me servir.

Q. Votre mémoire ne vous permet pas de vous rappeler cela ?-R. Non,
monsieur.

. Savez-vous quand les élections eurent lieu ?-R. En février 1887, je crois.
Q. Indépendamment (le la conversation entendue, pouvez-vous vous rappeler à

qui l'argent fut donné ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous rappelez-vous ·avoir reçu instruction de M. Nicholas K. Connolly de

débiter ce montant de $5,000 qu'il dit avoir été envoyé aux Trois-Rivières ?-R.
Non, monsi'3ur; je n'ai jamais reçu d'instructions à ce sujet. Je le créditai de la
somme de $5,000, mais on ne me dit pas où elle était allée.

Q. Cet item peut-être indépendant de celui des Trois-Rivières ?-R. Cela p-ut
être.

Q. Vous rappelez-vous que Nicholas Connolly vous ait dit de le créditer de deux
sommes de $5,000, quitte à s'en expliquer avec ses associés ?-R. Je ne me rappelle
pas cela.

Q. Pouvez-vous vous rappeler si M. Nicholas Connolly vous a Jamais chargé
de donner des explications à M. Murphy ou à M. McGreevy touchant un ou deux
articles de $5,00 ?-R. Je n'ai jamais donné, soit à M. Murphy soit à M. McGreevy
aucune explication concernant aucune somme d'argent entrée dans les livres. J'ai
toujours cru qu'ils en savaient là-dessus plus long que moi.

Q. Mais ils ne pouvaient pas savoir quels paiements Nicholas Connolly avait
faits ?-Je compris, à cette époque, que M. Nicholas Connolly ne ferait aucun paie-
ment sans leur assentiment.

Q. N'y eût-il pas des occasions où Nicholas Connolly out à effectuer des paie-
ments, et où il les en informa par la suite ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Entre qui fut tenue la conversation que vous avez entendue et qui vous
autorisa à débiter cette somme de $5,000 au compte de Trois-Rivières ?-R. Je ne la
débitai pas au compte de Trois-Rivières. Comprenez-bien. Je saisis une conversa-
tion de laquelle je compris que la somme de $5,000 avait été dépensée à l'élection de
Trois-Rivières et je mis les mots " Trois-Rivières" en regard de l'article de $5,000,
afin (le me rappeler la somme.

Par M. .Davies:
Q. Une sorte d'aide-mémoire ?-R. Oui.
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Par M. Geoffrion:
Q. Entre quelles personnes cette conversation fut-elle tenue ?-R. Je vous ai

déjà lit, je crois, que ce fut entre les membres de la société.
Q. Ainsi, vous vous rappelez maintenant que cette conversation avait pour objet

de dé1 eiiser cette somme dans l'élection des Trois-Rivières ?-R. Quelque chose à cet
eflet.

Q. Dans vos livres, nous trouvons deux entrées en blanc touchant la destination
<le l'argent, c'est-à-dire le 3 août 1887 et le 8 août 1887. Vous avez déjà dit que vous
Ilissiez ces passages en blanc en faisant vos entrées, parce que vous n'aviez pas
l'instructions dans le moment (voir le rapport de la preuve, p. 104) ? Depuis que

vous avez fait ces entrées, vous êtes-vous assuré à qui ces deux paiements avaient
été faits?-R. Non, monsieur.

Q. Qui vous dit de faire ces entrées avec ces espaces blancs ?--R. Personne. Je
crois que je les fis de moi-même et que je laissai les e.spaces blancs pour y ajouter les
explirations quand je les aurais. Je ne crois pas les avoir eues.

Q. N'est-il pas vrai que ces deux paiements ont été faits par chèques de la société
signés par Nicholas K. Connolly et payables à l'ordre de Nicholas K. Connolly ?-
k. Je pourrais vous dire cela en référant au livre de caisse. (Après avoir consulté

le livre.) Oui, ils sont tous deux à l'ordre de M. Nicholas K. Connolly.
Q. Et cela est en blanc ?-R. Oui, monsieur.
Q. Cette entrée n'a-t-elle pas été faite à la demande de M. Connolly?-R. Ce

doit avoir été à sa demande.
Q. Vous n'avez pas touché l'argent vous-même ?-R. Peut-être bien.
Q. Et si vous l'aviez touché, vous auriez été capable de remplirl'espace en blanc,

à moins que vous n'ayez empoché l'argent?-R. Oh ! non
Q. Et vous, qui étiez le teneur de livres, vous dites que vous ne savez pas ce que

vous avez fait de cet argent ?-R. Certainement; je puis avoir eu le chèque, être allé
à la banque et avoir remis l'argent à M. Connolly.

Q. Ne serait-il pas alors débité à Nicholas Connolly ?--R. Certainement non. Le
chèque était fait à l'ordre de Nicholas K. Connolly, mais je pourrais avoir iemis
l'argent à un autre membre de la société, et il ne serait pas alors porté au débit de
Nieholas Connolly.

Q. En fin de compte, à qui avez-vous remis l'argent?-R. Je puis l'avoir remis
à M. Robert McGreevy ou à M. O. E. Murphy.

Q. Vous dites positivement que vous ne savez pas à qui vous avez remis l'argent
et pourquoi vous avez laissé ces espaces en blanc ?-R. Il m'est impossible de me le
rappeler.

Q. N'est-il pas vrai que le chèque de $1,000, en date du 3 août. était fait pour
rellbourser Owen Murphy d'une somme semblable qu'il avait payée le 21 juillet à
Thomas M. McGreevy ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. L'argent fut-il donné à O. E. Murphy pour le rembourser des versements faits
par lui sous l'inicription de " cadeaux " ?--R. Je ne sais pas.

Q. -N'est-il pas vrai que le chèque de $4,000 daté du 8 août, était la balance des
$.,,O payées à M. McGreevy-c'est-à-dire $1,000 par O. E. Murphy le 25 juillet, et
la balance de 84,000, le 8 aoùt par N. K. Connolly ?-R. Il m'est impossible de répon-
dre a cela.

Q. Et, vous ne pouvez,pas vous rappeler si vous êtes vous-même allé à la banque?
-R. Non, mons.eur.

Q. Ni qui a reçu l'argent ?-R. Non, monsieur.
Q. Votre mémoire ne vous permet pas de suppléer à ce qui manque dans le

livre ?--R. Pas dans ce cas-ci.
Q. Et ces deux montants ont été débités.au compte de " Dépense " et "Cadeaux"?

-R. Je le ciois. Ils sont inscrits ici de la sorte.
Par -M. Tarte:

Q Pouvez-vous donner quelque information au sujet du chèque annexé à l'ex-
hibit 1 3 ", et mentionné dans les dépositions prises le 3 juillet par le sous-comité
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"8 mars 1888, N. U. Connolly pour montant (le son chèque privé pour cadeau re
C. A. comme il en a été convenu, $2,000 " ?-R. Rien de plus que ce que J'ai dit
devant le sous-comité.

Q. Cette entrée est-elle la seule que vous puissiez trouver dans les livres ?--R
Non ; car elle serait enregistrée dans le journal et rapportée dans le grand livre.

Q. Lisez-la -R. A la page 346 de l'exhibit " L 3 " se trouve l'entrée qui suit:
"8 mars 1889, à N. K. Connolly pour montant de son chèque privé pour " cadeau"
re C..A.. comme il a été convenu, $',000."

Q. Est-ce que vous ne pouvez pas nous dire du tout ce que cela veut dire ?--R.
Non, monsieur; je ne le peux pas.

Q. Vous n'avez aucune idée de ce que peut bien être cette convention dont il
est fait mention ?-R. Aucune.

Q. Mais, n'est-il pas vrai que tous les membres de la société durent consentir à
ce paiement de 82,000 ?-R. J'en juge de la sorte en lisant l'entrée.

Q. Et vous n'avez pas d'idée de l'emploi de ces $2,000 ?-R. Pas la moindre.
Q. Vous nous avez dit que, en 1887, vous aviez reçu une subvention considérable

de $72,000 pour le bassin de radoub d'Esquimalt ?-R. Oui, monsieur. La société
reçut une subvention considérable, $71,800.

Q. Cette somme d'argent f*ut, je pense, partagée entre les membres de la société?
-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nous indiquer quand et comment cette somme fut finalement
divisée ?--R. Une entrée faite le 28 mars 1887 montre comment cette somme fut.
partagée finalement.

Q. Veuillez la lire ?--R:

Bassin de radoub d'Esquimalt, Dt. à divers:...... ...... $20,560
A R. 11. M cGreevy....................................... ....... 3,000

N . K . Connolly.................................................... 6,640
P. L arkin.......................................... ....... ....... 1,640
O. E . M urphy......................................... ............ 1,640
M ichael Connolly................................................. 1,640
Bassin de radoub................................................ 6,000"

"Cette entrée est faite pour balancer le partage final des $71,800 reçues à titre
de règlement final de la C.-A.

M ontant reçu.... ........... ...................................... $71,800
" de Q. IL. 1. (A . 11. Q.).................. ................ 200

Total à être partagé. . . ................................... .. $72,000
M oins déboursé........ ............................................ 17,000

A être divisé entra cinq................................. .......... $55,000
ce qui tait pour chacun des membres...................... 11,000

Dont P. L. a reçu.............. $9,360 balance $1,640
N. K. C. " ...................... 9,360 " 1,640
O.E.M. " .................... 9,360 " 1640

" M. C. " ..... ........... 9.360 " 1,640
." R. H. Mc. " ...................... 8,000 '•' 3,000

Et N. K. C., qui reçut sur les 817,000 pour déboursés sur fonds privés $5,000 et
les deux montants débités à " G. D." (B. R.) journal, folios 264-6, de $6,000 débitées
C. A. dans les $17,000."

Q. Vous dites alors que sur les $17,000, portés aux dépensees, la somme de $5,00
fut remboursée à N. K. Connolly pour une même somme qu'il avait payée de ses
propres fonds ?-R. Oui, monsieur.

Q. Ne serait-ce pas cette somme de $5,000 qui aurait été envoyée aux Trois-
]Rivières ?-R. Cela pourrait bien être.
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Q. Vous ne le croyez pas ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Il y a une autre somme de $2,000 dont je ne puis pas bien me rendre compte..

Vous dites que $5,000 furent remboursées à M. N. K. Connolly ?-R. Oui.
Q. Il y a une autre somme de $5,000. Pouvez-vous nous dire où elle est allée?

-Rl. Il n'y a pas d'autre somme que je sache.
Q. Vous avez $17,000. Il y a deux autres sommes de $5,000 et vous verrez que

c'est ainsi ?-R. La balance de ces $17,000, du mieux qu'il m'en souvient, tel qu'il
appert dans mon témoignage devant le sous-comité, se compose d'un article de $1,000
en date du 24 janvier 1887, débité au bassin de radoub, et qui était un tiers des $3,000
du chèque touché par M. O. E. Murphy.

Q. C'était, je crois, le chèque pour payer les bijoux de M. Perley ?-R. La
balance est pour cet article dans le même exhibit, page 221, qui se lit comme suit:
"Québec, 28 mars 1887. Bassin de radoub d'Esquimalt, Dt. à dépenses $5,000." Cet
airticle de $5,000 est maintenant débité au compte de la Colombie-Anglaise. C'est
pour le chèque daté du 20 mars 1886, et cela fut débité au compte des améliorations
du havre de Québec, journal, fol. 117, et grand livre, folio 176. Cela doit être mainte-
iant débité à la Colombie-Anglaise. L'entrée de $3,000 se lit ainsi: "Québec, 24
janvier 1887. Divers, Dt. à caisse $3,000; bassin de radoub, $1,000; bassin d'Esqui-
malt, $1,000, et O.E. Murphy, $1,000, pour chèque touché par O.E. Murphy et débité,
un tiers au bassin de radoub, un tiers à la Colombie-Anglaise et un tiers à O. E. M.,
comme il a été convenu."

Q. Quand cette répartition eut lieu, tous les membres de la société étaient-ils là?
-11 Ils pouvaient n'y être pas.

Q. Ils étaient là pour recevoir leur part de l'argent ?-R. Ils y furent, mais pas
tous ensemble.

Q. Vous ne voulez pas dire, que, lorsque la répartition de l'argent se fait, les
membres de la société ne prennent pas connaissance de cette répartition ?-R. Ils en
prennent connaissance et viennent me voir ensuite.

Q. Vous souvenez-vous d'un relevé de comptes, qui fut fait par vous, dans le mois
d'avii 1 1887, concernant l'état des affaires des travaux du havre de Québec ?- R. Oui,
je crois que je fis un relevé de comptes à cette époque.

Q. Pourriez-vous trouver ce relevé dans les livres ?-R. Non, il n'y eût pas de
copie du relevé fait dans nos livres. Je puis avoir préparé ce relevé d'après les
livres.

Q. Vous n'avez pas gardé une copie de ce relevé de comptes ?-R. Le compte
éait ouvert.

Q. Ne gardiez-vous pas copie du compte dans votre livre de copies?-R. Je ne
ne le rappelle pas.

Q. Ne vous rappelez-vous pas avoir fait un semblable relevé pour les membres
de la société ?-R. En réalité, je ne m'en souviens pas. Je me rappellerais probable
nient ce relevé de compte si je l'avais vu.

Q. M. Bo bert McGreevy ou M. Murphy sont-ils jamais allés vous trouver pour vous
demander des informations au sujet de la somme de $10,000 qui avait été débitée dans
les livres contre chacun des membres de la société pour sa part ?-R. Non, monsieur.

Q. Ils ne sont pas allés vous trouver ?-R. Non, ils ne vinrent jamais.
Q. Pas à votre connaissance ?-R. Pas à ma connaissance. M. Robert McGreevy

isitait périodiquement le bureau et il examinait les livres à la fin de chaque mois.
Q. Dans ce relevé de comptes du mois d'avril 1887, vous rappelez-vous si cette

somme de $25,000 empruntée au fonds de la Colombie-Anglaise a été marquée rem-
boursée à ce même fonds ?-R. Je ne me rappelle pas du tout ce relevé de comptes.
Si je l'ai fait, je ne l'ai pas revu.

Q. Alors, vous ne vous rappelez pas si, à part les $25,000 qui furent remboursées,
vous avez dit qu'une autre somme de $10,000 avait été accordée pour les élections?-
R. Non, en aucune façon.

Quelqu'un vous a-t-il jamais dit que M. Laforce Langevin avait eu ces $5,000
pour Trois-Rivières ?-R. Non, monsieur, personne ne m'a jamais dit cela.

529
1-34

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Vous n'avez jamais rien entendu de la sorte ?-R. Non.
Q. Vous n'avez jamais vu M. Laforce Langevin au bureau à cette date ?--.

En aucun temps. Il peut y être venu en passant.
Q. Vous n'avez pas eu connaissance que M. Laforce Langevin ait reçu de l'argent

d'aucun des membres de la société ?-R. Oui.
Q. Dites-nous-le, aldrs. Je vous pose une question claire ?-R. J'ai eu connais-

sance du fait que M. Nicholas Connolly prêta $600 à M. Laforce Langevin pour cons-
truire une échelle de son invention qu'il avait vendue à Montréal.

Q. Est-ce la seule somme dont vous ayez eu connaissance ?-R. C'est la seule.
Q. Savez-vous si cette somme a été remboursée ?-R. M. Connolly me dit qu'il

en avait été remboursé en partie.
Q. Etait-elle entrée dans les livres?-R. Je ne crois pas.
Q. A quelle date cet argent a-t-il été prêté?-R. Je ne m'en souviens pas. Cela

me prendra quelque temps à retracer. Je puis cependant vous retrouver cette date.
Q. Avez-vous jamais dit à personne que M. Nicholas Connolly vous avait dit où

étaient allées les $10,000 qu'il avait fait débiter dans les livres ?-R. Quelles $ 10,000 ?
Q. Dans le relevé de comptes que vous avez préparé sur le bassin de radoub, à

Lévis (Exhibit " L 5,") il y a une somme de $10,000 débitée à la date de novembre
1887 ?-R. M. Connolly ne m'en a jamais rien dit ?

Q. Vous ne savez pas où cet argent est allé?-R. Je n'en sais rien du tout.
Q. L'on vous a dit de débiter cela au compte " Dépenses." ?-R. On doit me

l'avoir dit.

Par MW. Lister
Q. Vous n'avez pas répondu à la question de M. Tarte. Avez-vous dit à quelqu'un

que Connolly vous avait dit où les $10,000 étaient allées ?-R. Je ne me rappelle pas
en avoir jamais parlé.

Par X. Tarte:
Q. Vous jurez donc positivement que vous n 'avez jamais dit à personne que vous

saviez que ces $10,000 allaient à Sir Hector Langevin ou à son fils ?-R. Je ne me
rappelle pas avoir rien dit à personne à ce sujet.

Q. N'avez-vous pas dit à M. O. E. Murphy et à M. Robert McGreevy que M.
Nicholas Connolly vous avait dit que la somme de $10,000 était destinée à Sir Hector
ou à son fils ?-R. Je ne me rappelle pas avoir jamais rien dit de la sorte à personne.
Je suis sûr de cela.

Q. Jurez-vous positivement que vous n'avez pas fait de rapport à cet effet à M.
Murphy et à M. Robert McGreevy ?-R. Il m'est presque impossible de le dire, mais
au meilleur de ma connaibsance, je ne me rappelle pas avoir rien dit de la sorte, parce
que je n'ai jamais eu aucune explication d'aucun des membres de la société au sujet
de ces articles et de leur destination.

Q. Mais cependant, vous avez déclaré que vous aviez entendu une conversation
qui vous avait fait faire cette entrée de $5,000 dépensées "Trois-Rivières "?-R.
Certainement.

Q. Est-ce qu'il ne vous est maintenant pas possible de vous rappeler à quifurent
données ces $10,000 ?-R. Si j'avais entendu une conversation, de cette nature, j'en
aurais fait une entrée dans les livres pour constater le fait.

Q. Il est bien difficile d'admettre cela, parce que nous ne voyons aucuns noms
dans les livres. Nous trouvons: " cadeaux," " dépense," " en suspens," et ainsi de
suite ?-R. C'est là toute l'explication que j'en puis donner.

Par M. Lister;
Q. Vous avez dit que le nommé Hume était l'ingénieur de Larkin, Connolly

et Cie ?-R. Oui.
Q. Il surveillait les travaux pour eux ?-R. Oui, monsieur.
Q. Depuis combien de temps était-il à leur emploi ?-R. Depuis plusieurs années;

avant mon entrée chez eux.
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Q. C'était alors un ancien employé?-R. Oui.
Q. Il avait été dix ou quinze ans avec eux ?-Probablement autant que cela.
Q. Travailliez-vous dans le même bureau que lui ?-R. Oui, monsieur.
Q. Durant tout le temps que vous avez été employé par la compagnie ?-R. Je

c-ois qu'il avait aussi un bureau à sa résidence.
Q. Ne faisait-il pas fréquemment, sinon toujours, son travail dans votre bureau ?

-1. Je crois que, lorsque nous eûmes transporté notre bureau du côté de Québec,
M. Hume y venait souvent mais il y faisait peu d'ouvrage.

Q. Avant cela, vous aviez beaucoup travaillé ensemble ?-R. Au bassin de
radoub, le bureau avait deux pièces. J'occupais l'un; l'autre servait de buieau
général et Hume s'y tenait.

Q. Combien de temps avez-vous été ainsi en relations ?-R. Pendant l'été de 1885.
Q. Et quand la société entreprit le contrat de Kingston, Hume se transporta à

Kingston ?-R. Ce fut quelque temps après.
Q. Combien de temps après ?-R. Je crois qu'il y conduisit sa famille un an

plus tard.
Q. Quand s'y rendit-il ?-R. Je ne m'en souviens pas. Il faisait de courts

voyages aller et retour.
Q. Je suppose que, ayant été tous deux employés pendant des années par la

compagnie, vous vous connaissiez assez bien, Hume et vous ?-R. Oh oui.
Q. Maintenant, avez-vous eu quelque entretien avec Hume au sujet de votre

démission soudaine et extraordinaire?-R. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez pas du tout parlé de votre départ?-R. Non, monsieur, car

j'étais justement arrivé quelques jours auparavant.
Q. Vous jurez que vous n'avez ou aucune conversation avec Hume au sujet de

votre départ ?--R. Pas avant que j'eusse été renvoyé.
Q. Avant votre renvoi vous n'aviez pas été prévenu, par Hume, Connolly ou

quelque autre personne qu'on était pour vous renvoyer.
Q. Etiez-vous informé que vous alliez être sommé de comparaître devant ce

comité ?-R. Oui, monsieur, j'avais reçu un télégramme de M. Todd.
Q. Avez-vous reçu ce télégramme à Québec ou à Kingston ?-R. A Québec.
Q. Avant de laisser Québec pour vous rendre à Kingston ?-R. Avant de laisser

Québec. pour me rendre à Kingston.
Q. Avez-vous dit à M. Hume que vous aviez reçu ce télégramme ?-R. Je ne

me le rappelle pas.
Q. L'avez-vous dit à quelqu'un ?-R. Non, monsieur, je ne crois pas en avoir fait

mention à personne.
Q. Vous jurez, que vous vous souvenez que vous n'avez jamais mentionné à per-

sonne le tait que vous étiez sommé de comparaître devant le comité ?-R. Je puis
l'avoir dit.

Q. Je vous demande si vous vous en souvenez ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous ne vous le rappelez pas du tout ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous saviez que Connolly avait été sommé ?-R. Oui, monsieur; il était ici

dans le temps.
Q. Vous saviez ce qu'il avait à faire ici ?-R. Oui.
Q. Et vous aviez une idée de la raison qui vous faisait sommer de venir ici ?-

R. Oui, je pense que j'en avais une idée.
Q. Pour rendre témoignage en cette cause ?-R. Oui.
Q. Vous aviez vu M. Nicholas K. Connolly ?-R. Après que je fus arrivé.
Q. Vous ne lui avez jamais rien dit au sujet de la sommation ?-R. Je ne me

rappelle pas.
Q. Votre serment vous oblige à dire toute la vérité. Dites-vous que vous n'avez

aucun souvenir de lui en avoir parlé ?-R. Je reçus un télégramme de M. Todd, qui
se lit comme suit : " Je vous ai envoyé parla malle à vous et à Nicholas K. Connolly
une sommation." Jo répétai ce télégramme à M. Oonnolly quand j'arrivai à Kingston.

Q. Vous avez vu Nicholas en arrivant à Kingston ?-R. Oui.
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. Q. Et vous dites qu'il n'y eut entre vous aucune conversation au sujet de ce
procès ?-R. Nous pouvons avoir parlé de cela, mais je ne me souviens de rien au
sujet de la sommation à Ottawa.

Q. Avez-vous dit à M. Hume que vous aviez été sommé ?-R. Bien, je ne crois
pas le lui avoir dit, parce que

Q. Maintenant, prenez garde ?-R. Je ne me rappelle pas le lui avoir dit; il
peut avoir eu connaissance du fait, il était dans le bureau quand le télégramme y
arriva.

Q. Alors, vous jurez que vous ne vous rappelez pas l'avoir jamais dit à M1.
Hume ?-R. Non, monsieur, je ne me le rappelle pas.

Q. Vous n'avez jamais eu de conversation à ce sujet avec M. Hume ?-R. Oh!
je puis en avoir eu une.

Q. En avez-vous eu une, oui ou non ?-IR. Je ne puis pas jurer.
Q. M. Connolly vous dit-il que vos services n'étaient plus requis ?-R. Oui.
Q. Il ne vous a jamais demandé si vous aviez été sommé de descendre ici ?--1.

Non, jo ne nie le rappelle pas.
Q. Il ne vous a jamais dit que son frère était ici ?-R. Je savais que son frère

était ici.
Q. Il ne vous le dit pas ?-R. Je ne me rappelle pas qu'il me l'ait dit.
Q. Et vous n'avez aucune souvenance d'avoir dit à M. Hume que vous aviez

reçu une sommation ?-R. Je n'en ai aucune souvenance.
Q. Et vous êtes allé comme de coutume à votre bureau pour y faire votre ouvrage?

-R. Oui.
Q. Et la première chose que vous dit Michael ou Nicholas ?-Q. Nicholas me

dit
Q. Que vos services n'étaient plus requis, et vous êtes parti. Et avez-vous dit

quelque chose à M. Hume à ce sujet ?-R. Oui.
Q. Qu'est-ce que vous lui avez dit?-R. Que Connolly m'avait congédié.
Q. Lui en avez-vous donné quelque raison ?-R. Il ne m'en avait point donné.
Q. ous étiez, naturellement, très en colère ?--R. Je n'étais pas extraordinaire-

ment en colère.

Par M. Mulock:

Q. Vous fûtes surpris ?-R. Non, je ne fus pas surpris, pour cette raison que
notre ouvrage tirait à sa fin et que je m'attendais à être renvoyé, je puis dire, depuis
douze mois.

Par M. Lister:
Q. Ainsi, cela ne tomba pas sur vous comme un coup de foudre-vous vous y

attendiez ?-IR. Je m'y attendais.
Q. Quoique vous n'eussiez travaillé que pendant trois mois et que vous eussiez

droit à être employé pendant un an, vous ne fîtes aucune objection, quand on vous
dit de vous chercher une situation ailleurs ?-R. Ça ne faisait aucune différence. Si
quelqu'un n'a pas besoin de mes services je ne suis pas pour travailler pour lui quand
même.

Q. Alors, vous avez vu M. Hume ?-R. Oui.
Q. Et ce fut le premier à qui vous dîtes que vous aviez été congédié ?-R. Je

crois que ce fut le premier.
Q. Et vous avez reçu votre argent ?-R. Oui.
Q. Et vous avez laissé votre adresse à M. Hume ?-R. Oui.
Q. Dans le bureau ?-R. Pas dans le bureau peut-être, mais quelque part sur le

chantier.
Q. Où cela ?-R. Je crois que c'est quelque part, sur le chantier.
Q. Vous lui avez dit où l'on pourrait vous trouver ?-R. Je lui dis que je m'en

allais à Buffalo pour y voir Cloney.
Q. Lui avez-vous dit où l'on pourrait vous trouver à Buffalo ?-R. C'est lui qui

me suggéra de descendre à l'hôtel Stafford, à Buffalo.
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Q. Il vous dit d'aller à l'hôtel Stafford ? Vous n'étiez jamais allé à Buffalo
auparavant?-R. Non, monsieur, je lui demandai de m'indiquer un hôtel, et il me
nomma l'hôtel Stafford.

Q. Et vous vous êtes décidé à descendre à l'hôtel Stafford ?-R. Oui.
Q. Vous avez vu Connolly, n'est-ce pas, avant de partir ?-R. Oui, je l'ai vu.
Q. Où ? A la gare du chemin de fer ?-R. Je crois que je l'ai vu à la porte du

bassin par où le bateau devait sortir.
Q. Vous cherchiez un bateau ?-R. Oui. Le bateau s'en allait à Toronto et je

lui demandai s'il ne me donnerait pas un billet de passage jusque là.
Q. A-t-il été question de votre renvoi ?-R. Non.
Q. Pas un mot ne fut dit au sujet de l'endroit où vous alliez ?-iR. Pas un mot.
Q. Vous ne lui avez pas même demandé un mot de recommandation ?-R. Non,

pas de lui.
Q. Vous n'avez pas eu de lettre de recommandation de lui, mais vous vouliez

avoir un permis de circulation ? L'avez-vous eu ?-R. Non.
Q. Avez-vous la lettre que vous remit M. Hume ?-R. Je l'ai laissée à M. Day.
Q. Ainsi, il n'y eût pas d'autre entretien entre vous et M. Connolly au sujet de

votre renvoi ?-R. Non, pas que je me rappelle.
Q. Pas un mot ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez jamais demandé pourquoi vous aviez été renvoyé ?-R. Non,

mon01Sleur».
Q. Et il ne vous a jamais expliqué la cause de votre renvoi ?-R. Non.
Q. Pas un mot après tous les services que vous lui aviez rendlus ?-R. Non.
Q. Il vous conseilla de descendre à l'hôtel Stafford, rien de plus ?-R. J'étais

décidé d'aller à Buffalo, et priai M. Hume de m'y indiquer un bon hôtel.
Q. Où lui aviez-vous télégraphié de vous rencontrer ?-R. A St. Catharines.
Q. Cloney résidait à St. Catharines; qu'y fait-il ?-R. Il y vit avec sa mère et

Son père.
Q. Conduit-il une voiture de place ?-R. Sur les travaux, c'est lui qui marquait

le ternps, et je crois qu'il s'en alla à cet endroit après avoir quitté Québec quand
les travaux furent terminés.

Q. Vous arrivez à Buffalo ?-R. Oui.
Q. Vous n'êtes pas descendu à l'hôtel Stafford ?-R. Oui, d'abord.
Q. Vous avez ensuite quitté cet hôtel pour l'hôtel Carlton ?-R. Oui.
Q. Saviez-vous que l'on vous cherchait ?-R. Oui, je l'ai su quelques jours après.
Q. Avant de quitter pour venir à Ottawa, saviez-vous que les àgents de police

étaient à votre poursuite ?-R. J'avais reçu une lettre de M. Cloney qui m'avertissait
que Kimmitt et M. Preston s'en venaient à Buffalo.

Q. Et il vous avrertit que Preston et Dick Kimmitt vous recherchaient?-R. En
réalité, ils se trouvaient à Buffalo le jour même où j'étais à Ottawa.

Q. Quand vous avez reçu la lettre, qu'avez-vous fait ?-R. Je partis en recevant.
le télégramme de M. Connolly.

Q. Etes-vous parti le soir du jour où vous avez reçu la lettre de Cloney ?-
R. J'en partis le jour où je reçus le télégramme de M. Connolly m'enjoignant de
venir ici.

Q. Etes-vous passé par St. Catharines, ou vous êtes-vous rendu directement à
Ottawa ?-R. Directement de Buffalo à Ottawa.

Q. Vous êtes-vous arrêté quelque part durant la nuit ?-R. A Toronto, à l'hôtel
Walker.

Q. Où le télégramme vous parvint-il ?-R. A l'hôtel Carleton.
Q. Ainsi, vous êtes venu directement ?-R. Oui.
Et vous avez toujours été ici?-R. Je m'absentai quelques jours avant la mort

de Sir John.
Q. Mais vous n'étiez plus employé par les Connolly ?-R. Nog.
Q. Et vous ne vous attendiez pas à l'être, naturellement ?-Non, pas sur le

mom ent.
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Par M. Fraser:
Q. Avez-vous envoyé ce télégramme à M. Connolly, à Kingston, avant d'en

recevoir un qui vous demandait de monter ?-R. Je pense que oui, monsieur.
Q. Avant qu'il vous fît demander, vous aviez reçu un télégramme d'ici qui

vous enjoignait de venir rendre votre témoignage ?-R. Oui, je crois.
Q. Pourquoi ce retard et aller à Kingston dans un moment où un télégranne

vous pressait de venir ici ?-R. J'avais formé le projet d'aller là. Le fait est que
nous n'avions pas d'ouvrage à Québec. Il y avait bien peu de chose à y faire.

Par J. Lister :
Q. Avez-vous dit à Cloney que vous aviez reçu une sommation de comparaître

devant ce comité ?-R. Non, parce que je n'avais pas été sommé.
Q. Lui avez-vous dit que vous aviez reçu un télégramme ?-R. J'ai pu lui dire

cela.
Q. Lui avez-vous dit ?-R. Je pense que oui.
Q. Vous en souvenez-vous ?-R. Oh bien, je ne me souviens pas de l'entretien

que nous avons eu.
Q. Vous pensez lui avoir dit que vous aviez reçu un télégramme vous mandant

ici ?-R. Je crois qu'il est probable que je l'ai dit.
Q. Vous rappelez-vous lui avoir dit que vous vous teniez au large ?-R. Non, je

ne m'en souviens pas.
Q. Jurez-vous cela ?-R. Je lui dis exactement ce que M. Connolly m'avait dit,

mais je puis, monsieur, le lui avoir dit auparavant.
Par M. Davies :

Q. Vous produisez une entrée au sujet du partage des $72,000 reçues du bassin
d'Esquimalt assignant certaines parts de l'argent à chacun des membres de la société,
et tenant compte des balances qui n'étaient pas assignées à chaque membre. Je veux
savoir de vous si cela a été fait par l'autorisation des différents membres de la
société ?-R. Oh! ils me laissaient faire les entrées. Oui, il n'y a pas de doute là-
dessus. C'était d'après les conclusions auxquelles ils en arrivaient que je faisais les
entrées.

Q. Ainsi, l'entrée est l'expression exacte de la convention artêtée entre les
différents membres de la société ?-R. C'est comme cela que je le comprends.

Q. Vous étiez présent lorsque le partage eut lieu ?:-R. Non, je puis bien ne
pas avoir été présent.

Q. Comment avez-vous pu arriver à connaître la manière de vous y prendre ?-
R. Probablement qu'ils vinrent me trouver et me dirent comment m'y prendre.

Q. Les différents membres de la société allèrent vous trouver ?-R. Pas tous.
M. Murphy ou M. Connolly auraient suffi.

Q. Dans tous les cas, le partage que vous fîtes fut ensuite approuvé par les
différents membres ?-R. Oui.

Q. Il n'y eut pas de différend à ce sujet ?-R. Pas que je sache.
Par M. Geoffrion :

Q. Voulez-vous prendre l'exhibit " L 3 " et regarder au folio 175, qui a trait
aux paiements faits aux inspecteurs. Trouvez-vous là une entrée " P. dragage, $50"?
-R. Oui.

Q. Qu'est-ce que veut dire " P " ?-R. Je suppose que c'est la lettre initiale du
nom de celui qui reçut l'argent.

Q. Etait-ce une entrée régulière que celle qui ne portait qu'une initiale ? Pou-
vez-vous dire pourquoi vous avez fait cette entrée mystérieuse ?-R. Non, je n'ai
pas d'explication à donner.

Q. Cette entrée a-t-elle été faite à la demande de quelqu'un ?-R. Il n'y a pas
à douter qu'elle ne l'ait été.

Q. A la demande de qui ?-R. Je ne puis pas me le rappeler maintenant.
Q. C'était, n'est-ce pas, en 1887 ?-R. Oui, en 1887.
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Q. C'était à l'époque où M. Nicholas Connolly avait la caisse en soin ?-R. Je le
crois.

Q. N'est-il pas vrai que ce " P " représente le nom de Pelletier, l'un des inspec-
teurs des travaux pour le gouvernement ou pour la Commission du havre ?-R. Je
ne crois pas que je doive répondre à cette question.

Le PRÉSIDENT-VOUs êtes obligé d'y répondre.
Q. Quelle est votre réponse ?-R. Je pense que je vais refuser de répondre.
Le PRÉSIDENT-Je pense que vous ferez mieux de répondre. Autrement, il

faudra vous rapporter à la Chambre.
Le TÉMON-Je ne vois pas pourquoi il faut produire les noms de ces gens ici.
Le PRÉSIDENT-Persistez-vous dans votre refus ?
Sir JoHN THoMPsoN-Cette eutrée a été faite par vous dans votre propre livre

et noIs avons le droit de la connaître. Vous n'avez pas de compte à rendre de votre
iéponse ni à M. Pelletier, ni à d'autres; mais nous sommes tenus, ainsi que la
Chambre d'avoir une réponse.

Le TÉMIOIN-Ma réponse est oui.
Q. Quelle est l'entrée justement au-dessus? "18 mars, don P. V., $275." Que

représentent ces deux initiales ?-R. P. Valin.
Q. Et puis, sur le folio 167, en date du 12 mai, trouvez-vous un autre " P. do

(c'est-à-dire dragage) $10." Trouvez-vous cette entrée ?-R. Oui.
Q. Cette somme serait-elle pour Pelletier?-R. Je n'en connais pas d'autre.
Q. C'est-à-dire à qui l'argent serait allé ?-R. Non.
Q. Y avait-il sur les travaux un autre inspecteur don le nom commençait par

un P. ? R. Pas que je sache.
Q. Dans le relevé de comptes préparé par vous, Exhibit B 5, vous donnez les

noms de Peltier, Germain et Brunel. Connaissez-vous d'autres inspecteurs ?-R.
Non 1.

Q. Alors " P " veut dire ici Pelletier ?-R. Oui.
Q. Au folio 177: " 2 juin, cadeau payé, dragage $180." Expliquez cette entrée ?

-R. C'était un cadeau à compte du dragage.
Q. A qui ce cadeau aurait-il été fait ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Voulez-vous dire que cela devait être porté au débit du dragage ?-R. Oui,

cela est porté au débit du dragage.
Q. Cette entrée est-elle faite de votre main.?-R. Oui, "1887, 2 juin, dragage,

payé cadeau $180."

Par .M1. Lister:

Q. Cette somme pourrait avoir été payée aux inspecteurs ou en cadeau au dehors ?
-R. Cela pourrait être l'un ou l'autre. Je ne m'en souviens pas.

Par 31. Geoffrion :

Q. Tournez la page 209 et lisez l'entrée faite le 16 juillet:-R. 16 juillet,
dralgage, B., $15., P., $100; total, $115.

Q. Que veut dire " B."?-R. Brunel.
Q. B. et P. signifiaient Bru nel et Pelletier ?-R. Oui.
Q. Page 215," 25 juillet, cadeau $100, dragage? Pouvez-vous expliquer cela ?-

R.$ 100, à Brunel, je suppose.
Q. Page 229, 13 août, cadeau H. A. P., $10. Qu'est cela ?-R. Le même homme.
Q. Ce serait Pelletier; ce sont ses initiales ?-R. Oui.
Q. Maintenant, page 237,20 août,cadeau, H. A.P. $37.50. Est-ce le même homme ?

-R. Il y a seulement "dragage, cadeau," $37.50.
Q. Et vous ne pouvez pas expliquer cet article "?-R. Non, monsieur.
Q. A la page 239, 23 août,vous voyez un cadeau de $100, qui y est mentionné ?-

R. Oui, monsieur.
Q. Pouvez-vous expliquer ce cadeau ?-R. Non, monsieur.
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Q. A la page 275, 10 octobre, voyez-vous une entrée concernant le dragage,
"dragage. cadeaux," G. $105, B., $154., total, $259. Qui est " G."? N'est-ce pas Ger.
main ?-R. Je c-ois que oui.

Q. Et " B." serait Brunel ?-R. Oui, je le crois.
Q. Maintenant, à la page 279, 14 octobre. Voyez-vous quelque entrée qui y

corresponde ?-R. Oui, $240.
Q. A qui ?-R. Cela n'est pas mentionné.
Q. Ne lisez-vous pas les initiales H. A. P. ?-R. Oui, H. A. P.
Q. . la page 291, 2 novembre, " P. ", $16. Est-ce Pelletier ?-R. Oui, monsieur.
Q. C'est un paiement de même nature, n'est-ce pas ?--R. Je ne sais pas de quelle

nature il est.
Q. Une somme de $16 paraît avoir été donnée à Pelletier ?-R. Oui.

LLCQ. Est-elle entrée comme cadeau ?-R. Elle est entrée comme cadeau.
" Q. Maintenant, quelle entrée avez-vous à la page 293, 4 novembre ?-R. "Dra-

gage, cadeaux?"; B., $345, G., $200; total. $545.
Q. C'est Brunel et Germain ?--R. Je le crois. -
Q. Page 307, 24 novembre. Voyez-vous quelque cadeau qui y soit mentionné

au sujet du dragage ?-R. Oui,$6600.
Q. A qui ?-IR. Je ne sais pas.
Q. Et vous ne pouvez pas vous en souvenir ?-R. Non, monsieur.

Par M. Lister :
Q. Comment cette entrée est-elle faite ?-R. "Dragage; cadeaux payés, $600."

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Il n'y a pas d'iniitiales ?-R. Non.

Par M. Geofrion:
Q. Maintenant, à la page 317, 3 décembre, lisez l'entrée touchant les cadeaux qui

s'y trouvent ?--R. "Dragage, cadeau, $375."
Q. Vous ne pouvez pas expliquer cette entrée plus que l'autre ?-R. Non,

monsieur.
îid-;CtQ. N'y a-t-il pas de marque indiquant à qui est allée cette somme ?-R. Oui, il y
en a une; je ne peux pas dire ce que c'est.

Q. Quelle est cette mai-que ?-R. " B."
Par M. Davies:

Q. Qu'indique-t-elle ?-R. Peut-être Brunel.
Q. Avez-vous, dans votre esprit, quelque doute au snjet de sa signification ?-R.

Je n'ai pas de doute.
Par M. Geoffrion:

Q. Alors, regardez donc la même page, 7 décembre, afn de voir s'il n'y a pas
d'autres cadeaux ?-R. Oui.

Q. Lisez l'entrée ?-R. 7 décembre, "dragage; cadeau, $800."
Q. A qui est-il fait ?-R. Cela n'y est pas dit.
Q. Est-ce qu'il a pas d'indice ?-R. Non.
Q. Vous rappelez-vous à qui cet argent a été payé ?-R. Non, monsieur.
Q. A la page 319, 10 décembre, n'y V.-t-i[ pas une entrée à propos ce "cadeaux?

-R. Oui, $165.
Q. Lisez l'entrée ?-R. " Dragage; cadeau, $165."
Q. Il n'y a rien pour indiquer à qui est allée cette somme ?-R. "G."
Q. "G." veut dire Germain ?-R. Oui.
Q. A la page 321, 12 décembre, petite entrée ?-R. $17.50.
Q. Y a-t-il quelque signe qui indique où est all4 cet argent ?-R. "B." Je sup-

pose que c'est à Brunei.
Q. Page 323, à là date du 16 décembre, y a-t-il des entrées relatives aux cadeaux.?

-R. $56.
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Q. Payées à qui ? Lisez l'entrée ?-R. " Dragage, cadeau," et un signe qui repré-
sente la lettre " P."

Q. Est-ce un " P."-R. Non, monsieur, c'est une marque privée.
Q. Est-ce un signe télégraphique ?-R. Oui.
Q. Oh! je ne savais pas ce que ces points et traits voulaient dire. Maintenant,

je con'mprends. Vous vous serviez quelque fois de signes télégraphiques ?-R. Oui.
Q. A la page 327, 29 décembre, lisez les entrées au sujet des cadeaux ?-R. Chèque

à l'ordre do N. K. Connolly, cadeau, $100.
Q. Pouvez-vous expliquer à qui fut fait ce cadeau ?-R. Non, monsieur.
Q. Y a-t-il ici quelque signe télégraphique ?-R. Il y a deux signes ai sujet

desquels je ne puis rien me rappeler.
Q. Je vois que ce sont deux longs traits; que peuvent-ils vouloir dire ?--R. Je

ne sais pas.
Q. Dans tous les cas où ces cadeaux ont trait à une lettre ou à un signe équiva-

lent à " P.," " B." ou "G.," ils- signifient Pelletier, Germain et Brunel ?-R. Je le
-crois,

Q. Avez-vous quelque doute qu'il en soit ainsi ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous avez fait toutes ces entrées vous-même ?--R. Oui, monsieur.
Q. De votre main ?-R. Oui.

Par M. Lister:
Q. Et quelques lettres en signes télégraphiques représentent "P.", "B." "G." ?

-R. Quelques-unes oui, et d'autres non.
Q. Vous donnait-on des reçus de ces paiements ?-R. Quelquefois oui, quelque-

fois non.
Q. Savez-vous pourquoi ces paiements étaient effectués ?-R. Non, pas positi-

vement.
Q. Etaient-ils portés au compte des salaires ?-R. Ils étaient portés à compte

de quelque dragage que ce soit qui est mentionné là.
Q. Mais après, comme vous transportiez fréquemment une erreur en débitant,

repor iez-vous cela au compte des salaires ?-R. Je ne le crois pas.
Q. A cette époque, Larkin, Connolly et Cie ne leur payaient pas de salaire ?-

B. Pas que je sache.
Par Sir John Thompson:

Q. Ils de faisaient pour eux aucun ouvrage ?-R. Je ne sais pas s'ils faisaient
aucun ouvrage pour eux,

Par A. Geoffrion:

Q. Savez-vous ce que ces gens-là .faisaient à Québec ?-R. On supposait qu'ils
étaient inspecteurs des travaux.

Q. Saviez-vous qu'ils étaient inspecteurs des travaux ?-R. Oui, monsieur.
Q. Qu'ils faisaient des rapports, etc. ?-R. Oui.
Q. Etaient-ils inspecteurs des travaux de Larkin, Connolly et Cie durant tout ce

temps, c'est-à-dire du 18 mars jusqu'à la fin de la saison ?-R. Oh ! oui, ils devaient
être là à cette époque.

Q. Et quand vous leur avez vous-même payé l'argent, ce doit avoir été, n'est-ce
pas, d'après l'ordre de quelqu'un des associés?-IR. Cela peut ne pas avoir été fait
d'après l'ordre d'un des associés.

Q. Si vous donniez do l'argent pour des services qui ne vous étaient pas connus,
qui vous disait que ces personnes avaient le droit de toucher cet argent ?-R. Je ne
me le rappelle pas maintenant.,

Q. Vous le rappeliez-vous alors ?-R. Ce peut avoir été l'un de ceux qui tenaient
compte du temps, je ne peux pas mentionner leurs noms maintenant, mais ceux qui
avaient la surintendance des travaux.

Par M. Lister:
Q. Qui vous ont dit de payer ces montants?-R. Oui.
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Par _M Geoffrion:
Q. M. Cloney en était un, avez-vous dit ?-R. Oui.

Par M. Mlls (Bothwell):
Q. Où ces sommes ont-elles d'abord été débitées ?-R. Là où elles sont indiquées

en premier lieu. (Le témoin montre le livre.)
Q. Elles ne sont pas débitées dans le brouillard ?-R. Je no tenais pas de

brouillard.
Par -. Lister:

Q. Ces personnes ne donnaient pas de certificats ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne savez pas si elles donnaient un certificat de l'argent reçu ?-,R. Je ne

sis pas.
Q. Jurez-vous que vous ne saviez pas pourquoi cet argent était payé?-R. Je

crois que je le savais.
Par M. Geoffrion:

Q. Quels étaient les devoirs de ces inspecteurs? Avaient-ils quelque rapport à
faire sur la quantité des travaux accomplis ?-R. Oui, ils avaient des rapports de la
sorte à faire.

Q. A qui faisaient-ils ces rapports ?-R. Aux commissaires des travaux, je
suppose.

Q. Où à l'ingénieur?-R. Oui.
Q. Leurs rapports servaient-ils de base aux estimations que devaient faire

Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je le suppose.

Par M. Lister:
Q. Vous m'avez dit que vous aviez quelque idée de la destination de ces montants.

A quoi étaient-ils destinés?-R. Bien, j'avais l'idée qu'ils étaient payés en retour.
Q. De travaux ?-R. De travaux.
Q. Qui ne furent jamais faits ?-R. Oui, qui ne furent jamais faits.
Q. N'est-il pas vrai que M. Hume est celui qui vous donna l'ordre de faire quel-

ques-uns de ces paiements sinon la totalité d'iceux ?-R. Oui.
s Q. Peter Hume était l'ingénieur de Larkin, Connoily et Cie?-R. Oui.

Q. Savez-vous si M. Nicolas Connolly avait connaissance que ces cadeaux étaient
faits ?-R. Je crois que oui.

Q. N'aviez-vous pas des instructions générales de M. Nicholas Connolly de payer
à ces inspecteurs tous les montants qui vous seraient indiqués par Peter Hume oil
Cloney ?-R. Non; je ne me rappelle pas que Nicholas Connolly m'ait jamais rien
dit de la sorte.

Q. Il ne vous a jamais donné instruction de payer à ces hommes ce que Hume et
Cloney vous indiquaient ?--R. Je ne me rappelle pas avoir reçu d'instructions de ce-
genre.

Q. Ne demandiez-vous pas d'instructions à vos patrons ? Voulez-vous laisser .
entendre que vous étiez complice, étiez-vous autorisé à cela ?-R. Ce système avait
été inauguré auparavant par M. Murphy.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Nicholas Connolly tenait alors la caisse ?-R. Oui.
Q. Qui vous donnait donc les ordres en cette année 1887 ?-R. le ne me rappelle

pas bion si j'en reçus aucun. Je compris que ces personnes devaient toucher cet
argent; je demandais à M. Connolly un chèque pour la somme due et je la payais.

Par M. Lister:
Q. Qui vous donnait donc alors à entendre que ces personnes devaient toucher

l'argent ?-R. Le surintendant ou M. Hume.
Q. M. Hume ou M. Cloney ?-IR. Oui.
Q. Obéissiez-vous à leurs ordres ?-R. J'ai toujours obéi à leurs ordres.
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Q, Vous obéissiez à leur ordre de payer ces argents sans consulter vos propres-

patrons. Il en avaient donc l'autorité?-R. Oui.
Q. Cela s'était pratiqué durant des arnées d'après cette autorité?-R. Oui.
Q. L'habitude vous en avait fait une loi et vous ne la mettiez pas en doute ?-

R. Non.
Q. Vous payiez l'argent?-]R. Oui.

Par M. Geoftrion:
Q. Quand vous vouliez de l'argent pour payer ces personnes, Nicholas Connolly-

avait à vous donner un chèque ?-R. Oui.
Par M. Mills (Bothwell) :

Q. Il savait dans ce temps pour quoi c'était ?-R. Oui, je crois qu'il le savait.
Par M. Lister:

Q. Ces paiements étaient.ils faits par chèques ?-R. Non; ils étaient fait argent
comptant. Il signait un chèque et retirait l'argent.

Q. Etaient-ils faits à votre ordre on à celui de Connolly?-R. A l'ordre de M.
Connolly.

Q. Il l'endossait, retirait l'argent et vous le remettait ?-R. Oui.
Q. Vous preniez quelque fois un reçu ?-R. Oui.
Q. Pourquoi cela ?-R. Je ne sais pas.
Q. Où sont ces reçus ?-B. Je crois qu'ils sont déchirés.
Q. Vous ne preniez pas sur vous de déchirer des reçus, n'est-ce pas ?-R.

Quelquefois.
Q. Ces reçus sont-ils déchirés ?-R. Peut-tre.
Q. Le sont-ils ? Avez-vous pris la peine de vous assurer s'ils sont ou non déchirés ?

-R. Non, monsieur.
Q. Voulez-vous le faire ?-R. Si le comité me l'ordonne.
Q. Mais s'ils ne sont pas ici, que sont-ils devenus ?-R. Il m'est impossible de

le dire.
Q. Vous rappelezvous que quelques-uns d'entre eux aient été déchirés ?-R. Oui,

monsieur, je m'en souviens.
Q. Les avez-vous déchirés vous-même ?-R. J'en ai déchiré quelques-uns.
Q. Qui vous a dit de le faire ?-R. Personne.
Q. En avez-vous qui aient été déchirés par d'autres personnes ?-R. Non, mon-

sieur.
Q. Mais vous en avez déchiré quelques-uns ?-R. Oui, monsieur.
Q. Les avez-vous tous déchirés ?-R. Probablement que oui.
Q. Quand les avez-vous déchirés ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Peu de temps avant que vous ayez été sommé de venir ici ?-R. Peut-être-

alors.
Q. Cela aurait été, je pense, avant le 20 mai dernier ?-R. Oui, c'était avant ce

temps-là.
Q. Quelques jours auparavant ? - R. Ce peut avoir été quelque temps auparavant.
Q. Un mois ?-R. Probablement.
Q. Vous avez détruit ces papiers probablem.ent un mois avant le 20 mai ?-

R Je puis en avoir détruit quelques-uns l'été dernier.
Q. Après que l'affaire fût rendue publique par les journaux ?-R. Oui.
Q. Et après que vous eûtes la ces journaux vous avez pu détruire quelques-uns.

do ces papiers ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes sûr que vous en avez détruit quelques-uns environ un rmois avant

le 20 mai ?-R. Quelque temps auparavant; mais je ne me rappelle pas dans quel temps.,
Q. Qui vous a dit de le faire ?-IR. Personne.
Q. Vous avez détruit la plupart de ces pièces justificatives de votre propre

autorité ?-R. Oui, monsieur.
Q. Sans aucune autre autorisation ?-R. Sans aucune autre autorisation.
Q. Combien de chèques avez-vous détruits ?-R. Aucun.
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Q. Où étaient les reçus ?-R. Je crois qu'ils étaient dans le tiroir.
Q. Parmi vos papiers ?-R. Probablement.
Q. Js étaient parmi vos chèques et autres pièces justificatives, n'est-ce pas?-

R. Les chèques sont dans le coffre de sûreté.
Q. Et les autres où étaient-ils ?-R. Dans le bureau.
Q. A quelle place ?-Dans les casiers.
Q. Où était le reste ?-R. Je crois que j'en ai trouvé un ou deux dans le tiroir.
Q. Les avez-vous cherchés de par le bureau ?-IR. Oui.
Q. Dans le but de les détruire ?-.R. Dans le but de les détruire.
Q. Dans le but de les détruire sans autorisation ?-R. Oui.
Q. Pourquoi les avez-vous détruits ; étaient-ils de nature à faire du tort à

quelqu'un ?-R. Ils auraient pu faire tort à ceux qui avaient signé ces reçus.
Q. Vous aviez peur qu'ils ne fissent tort à ces inspecteurs ?-R. Oui.
Q. Et pour quelle raison pouvaient-ils leur faire tort ?-R. C'est une idée que

j'avais.
Q. Vous n'êtes pas si simple. Pourquoi croyiez-vous que cela pouvait leur nuire?

-R. Parce que je supposais qu'ils avaient reçu des rétributions qu'ils n'avaient pas
gagnées.

Q. Des rétributions qu'ils n'avaient pas gagnées ?-R. Oui, monsieur, c'est cela.
Q. Alors vous pensiez que cela pouvait les perdre. En d'autres mots, ils avaient

fait de faux rapports pour lesquels la société les avaient payés et vous vouliez les
sauver. Est-ce bien cela, pour abréger ?-R. Oui.

Q. Je vois que vous aviez bien le soin de faire que ces entrées n'indiquassent pas,
en caractères alphabétiques ordinaires, à qui ces montants étaient payés ?-R. Dans
quelques cas.

Q. Quand avez-vous commencé à vous servir du système télégraphique-le
système Morse ?-R. Je ne me le rappelle pas.

Q. Pourquoi faisiez-vous cela ?-R. Je ne sache pas que j'eusse aucune raison
particulière.

Q. C'était seulement pour essayer de ce système ?-R. Je le connaissais assez
bien.

Q. Pourquoi vous êtes-vous servi de ces signes ?-R. Lidée me vint dans le
temps de garder un mémoire de ces montants.

Q. Pourquoi ne les avez-vous pas indiqués en lettres que tout le monde peut
comprendre ?-R. Quelque fois je le fis, quelque fois je ne le lis pas.

Q. Pourquoi n'écriviez-vous pas le nom tout au long ?-IR. J'écrivais quelque
fois tout au long.

Q. Vous auriez dû le faire dans ces cas-ci. Pourquoi ne l'avez-vous pas fait ?-
R. Je puis l'avoir fait à la hate. Je pouvais alors avoir beaucoup à faire.

Q. Pourquoi vous serviez-vous de signes télégraphiques ? En un mot, n'était-ce
pas pour cacher quelque chose ?-R. Jusqu'à un certain point, oui.

.Par X. Davies:
Q. Quand ces présents pour corruption furent faits, les deux membres de l'asso-

ciation qui avaient charge des travaux étaient Nicholas Connolly et Michael?--R.
Non.

Q. Quels étaient les deux hommes en charge des travaux ?-R. M, O. E. Murphy
et M. Nicholas Connolly.

Q. Où était Michael ?-R. Dans la Colombie-Anglaise, je crois.
Q. Faites un appel à vos souvenirs. Voyez aux dates ?-R. Il resta à la Colombie-

Anglaise jusqu'à l'automne de 1887.
Q. Mais à partir de l'automne 1887, il était à Québec, s'occupant de ces travaux?

-R. Oui.
Q. Est-ce que plusieurs de ces paiements n'ont pas été faits après l'automne de

1887 l-R. Quelques-uns l'ont été.
Q. Et celui qui vous donna les chèques pour opérer ces paiements était Nicholas

Connolly ?-R. Je lui apportais les chèques et il les signait.
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Q. Quelques-uns s'élevaient jusqu'À $600 ?-R. Oui.
Q. .lusqu'à $800 ?-R. Oui.
Q. Entendez-vous dire qu'il signait ces chèques pour vous permettre de retirer

cet argent, et qu'il n'en connaissait pas la destination ?-]R. Je n'ai pas dit cela. Je
sup)Ose qu'il le savait.

Q, Vous crûtes comprendre qu'il le savait?-R. Oui.
Q. Y eût-il des plaintes faites par quelqu'un des membres de l'association au

sujet des paiements effectués pour ces fins ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Jurez-vous que vous ne vous en souvenez pas ?-B. Excepté dans une occasion,

quand Robert McGreevy vint examiner la caisse; je me souviens qu'il dit qu'il ne
voulait pas être à la merci de ces gens-là. Pour quelle raison, je n'en sais rien.

Q. Il vit ces entrées ?-R. Il les vit d'un bout à l'autre.
Q. Il vous dit qu'il ne voulait pas être à la merci de ces gens-là ?-R. Je me

rappelle qu'il dit cela une fois.
Q. Nicholas; Connolly répondit-il à cette objection de M. McGreevy ?-R. Je ne

m'en souviens pas.
Q. Avez-vous entendu Nicholas Connolly insinuer l'opportunité de trouver un

quiproquo au sujet de cet argent ?-~R. Non.
Q. C'est-à-dire de trouver quelque chose à mettre en retour, ou un biais quelcon-

que?-R. Non, monsieur; je ne me souviens pas qu'il ait rien dit à ce sujet.
Q. Il signait les chèques et vous dites qu'il savait quelle était leur destination?

-R. C'était mon impression.

Par M. Mulock:
Q. Vous dites que les chèques de la société sur la banque Union, pour l'année,

d'avril 1886 à avril 1887 ne se trouvent pas ici ?--R. Je crois que non.
Q; Pourquoi pensez-vous qu'ils ne s'y trouvent pas ?-R. Je ne sais pas, réelle-

ment. Je croyais qu'ils étaient ici dans la boîte.
Q. Quand avez-vous vu ces chèques pour la dernière fois ?-R. Je les ai tous vus

en mai dernier, dans le coffre de sûreté, à Québec.
Q. En mai 1887 ?-R. Non, en mai 1891.
Q. Furent-ils expédiés à Ottawa ?-R. Je compris qu'ils l'avaient été.
Q. Quand vous avez quitté Québec, y étaient-ils ?--R. Je quittai Québec en mai.
Q. Et vous n'êtes pas retourné à Québec depuis mai ?-R. Oui, j'y suis retourné

(lepuis ?
Q. Quand avez-vous été au bureau pour la dernière fois, à Québec ?-R. J'ai été

au bureau, à Québec, samedi dernier, quand j'ai été y chercher les papiers privés de
M. Nicholas Connolly.

Q. Les chèques y étaient-il, alors ?-R. Non, monsieur.
Q. Pouvez-vous dire s'ils sont parmi les papiers ici produits ?-R. Je ne puis

pas le dire. A la demande de M. Geoffrion, je regardai s'ils s'y trouvaient, et ce fatla
premaière nouvelle que j'eus qu'ils ne s'y trouvaient pas.

Q. Vous croyez que les chèques en question ont dû arriver ici ?-R. Je pense
qu'ils ne se trouvent pas ici.

Q. Pouvez-vous jurer qu'ils n'y sont pas ?-R. Je ne le voudrais pas. A ma con-
naissance, ils n'y eont pas. J'ai fait toutes les recherches possibles.

Par M. Oser:
Q. Vous avez dit que ces paiements effectuésen 1887 le furent d'après un système

inauguré par M. Murphy, d'après ce que vous en savez, quand fut inauguré ce système ?
Avant mon entrée chez eux.

Q. Alors, ce que vous en savez est postérieur à votre entrée chez eux ?-R. Oui.
Q. Comment en eûtes-vous connaissance pour la première fois ?-R. En voyant

les montants indiqués dans Je livre de caisse.
Q. Lors de vetre entrée en janvier 1885 est-il à votre connaissance que ces paie-

ments irréguliers se soient faits durant L'année 1885 ?-R. Je crois que oui.
Q. Cela se pratiquait, selon vous ?-R. Oui, monsieur.
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Q. Les faisiez-vous d'après des instructions ? En avez-vous faits?- R. Je crois
que durant cette saison, M. Murphy les fit lui-même.

Q. Et, dans la saison de 1886 ?-R. Il les fit aussi, autant qu'il m'en souvient.
Q. ßn 1887, par qui ces paiements furent-ils effectués ?-R. Par moi, je crois.
Q. Ils furent tous faits par vous en 1887 ?-R. Je le pense.
Q. De qui reçûtes-vous instructions de les faire ?---R. Je ne me rappelle pas avoir

reçu d'instructions.
Q. Comment ces paiements étaient-ils régularisés?-R. Comment se fait-il que

vous payiez $37.50 à l'un, $800 à l'autre et $600 à un autre ? Sur quel système se
basait-on pour effectuer ces paiements ?-R. C'est ce que je ne sais pas.

Q. Comment vous procuriez-vous les chiffres ? Comment payiez-vous certains
montants à certaines personnes ?-R. Sur un rapport de M. Cloney. Il m'indiquait
les sommes à payer.

Q. M. Cloney vous indiquait les sommes par écrit ?-R. Oui, par un memorandum.
Q. Quelle corrélation avaient entre elles les sommes que vous payiez ? Comment

les répartissiez-vous ?-R. Je ne les répartissais pas.
Q. Comment les répartissait-on ?-R. C'est impossible à dire.
Q. Etait-ce d'après un système ?-R. C'était d'après un certain système; du

moins c'est ce que je compris.
Q. Un système de percentage ?-R. Je le crois.

Par Sir John Thompson:
Q. Ces paiements étaient-ils effectués à intervalles réguliers ?-R. A intervalles

irréguliers.

Par M. Osler:
Q. D'après un percentage sur ouvrage certifié ?-R. Je le crois.
Q. Et si je vous comprends bien, ces inspecteurs recevaient une partie du mon-

tant qui était irrégulièrement certifié ?-R. Je crois que oui.
Q. Vous croyez qu'il en était ainsi ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quand M. Cloney faisait ses rapports, on s'assurait du montant ?-R. Oui.
Q, Avez-vous jamais calculé d'après le montant reçu combien il leur revenait?

-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. M. Cloney vous indiquait-il par écrit ces sommes à payer ?-R. Quelquefois

oui, quelquefois de vive voix.
Q. Où est maintenant Cloney ?--R. Je le crois à St. Catharines.
Q. Que faisait M. Hume ?-R. Il était ingénieur.
Q. Vous fournit-il jamais des chiffres ?-R. Je puis en avoir reçu de lui de la

même manière.
Q. Vous paraissez d'abord avoir dit que vos instructions venaient de M. Hume;

l'une de vos phrases comporte que Hume vous donna instruction de faire le paiement.
Jusqu'à quel point cela est-il exact ?-R. Je crois que cela est exact ,en tant que
les années 1887 et 1888 sont concernées.

Q. Quels paiements avez-vous faits en 1888 ?-R. Ceux que j'ai indiqués à M.
Geoffrion.

Q. Vous avez continué ces paiements irréguliers en 1888?-R. Oui, monsieur.
Q. Aux mêmes individus ?-R. Je le crois.
Q. Les avez-vous continués en 1889 ?-R. Non, je ne pense pas. Il n'y eut pas

de paiements irréguliers faits en 1889.
Q. Etes-vous responsable de cette rature à la page 279 du livre que vous regar-

dez ?-R. Je le suis.
Q. Quand cette rature a-t-elle été faite ?-R. Il y a quelque temps.
Q. Il semble que c'est la rature des initiales du nom de lapersonne à qui lecadeau

a été fait?-R. Oui.
Q. Quelle est la date de la rature ?-R. Je ne puis la donner.
Q. L'entrée est du 13 octobre 1887, $246, dragage. Y a-t-il une rature ici, à la

page 307 ?-R. Oui.
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Q. Qui l'a faite?-R. Moi.
Q. Alors, le 24 novembre, "dragage." Quand avez-vous fait ces deux ratures

et les autres qui existent dans le livre ?-R. 11 y a quelque temps.
Quand, je vous le demande ?-R. Cela correspond à l'époque où je déchirai quel-

ques-uns'1 de ces reçus.
tý, Vous avez feuilleté les livres et les papiers, déchiré les reçus et fait ces alté-

rations. Quand cela eut-il lieu?-R. Pendant l'été dernier.
Q. Qu'est-ce qui vous porta à faire cela; qui vous dit de le faire ?-R. Je ne

reçus d'instructions de personne. Je pris sur moi de le faire.
Q. Vous agissiez sous l'impression que c'étaient des preuves de transactions

incorrectes et dans le but d'anéantir ces preuves ?-R. Oui.

Comme il est une heure, le comité s'ajourne.

MARDI, 21 juillet 1891, 3.30 heures p.m.

X. Louis CYRILLE MARcoux, assermenté et interrogé.

Par A. Stuart:

Q. Vous êtes secrétaire-trésorier de la Caisse d'économie de Notre-Dame de
,Québee ?-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous reçu une assignation vous demandant de produire devant ce comité
copies des comptes entre la banque et R. H. McGreevy ?-R. J'ai reçu un télégramme.

Q. Avez-vous avec vous les comptés demandés ?-R. Oui, monsieur.
Q- Voulez-vous les produire et nous dire ce qu'ils sont ?-R. Nous avons un

petit compte courant ouvert au nom de M. Robert McGreevy en dépôt, commençant
le 17 novembre 1885 et qui est encore ouvert. J'ai produit ici la copie (Exhibit
"XI"). Il n'y a pas de compte en son nom personnel, seulement son compte pour
un petit montant en dépôt.

Q. Le compte que vous produisez maintenant est le seul compte de Robert H.
McGreevy que vous ayez ?-R. Le seul compte de dépôt dans les livres de la banque.

Q. Avez-vous un autre compte ?-IR. M. McGreevy, depuis un grand nombre
d'années, était dans l'habitude d'emprunter sur garanties collatérales. Je produis
maintenant une copie de ce compte qui est clos. (Exhibit "Y 11.")

Q. Sont-ce là les seuls comptes que vous connaissiez entre Robert McGreevy et
la banque ?-R. Oui.

M. W. T. JENNINGs, I. C., appelé.

Par M. Osler :

Q. Vous connaissez bien la résolution qui vous nomme et définit vos devoirs. Voulez-
vous dire au comité la somme de travail que vous aurez à faire, combien de temps il
devra probablement durer, quelle assistance il« vous faudra avoir, ce que vous pourrez
faire avec un ingénieur-adjoint et jusqu'à quel point un ingénieur-adjoint vous est
nécessaire ? Expliquez à votre point de vue la. situation au comité, et vous répondrez
ensuite aux questions qui pourront vous être faites ?-"R. J'ai pris les devis annexés
au contrat concernant le mur de traverse à Québec et les ai comparés, autant que
faire se peut, aux plans que j'avais en mains, comme étant les originaux sur
lesquels les entrepreneurs avaient fait leurs soumissions. J'ai eu assez de difficultés
par rapport aux places vu qu'ils ne me paraissent pas complets, mais j'en ai tiré le
meilleur parti possible. Je me suis occupé de vérifier la somme des travaux de terrasse-
ment, de caisson et de béton, mais pour ce qui a trait aux autres parties de mes devoirs,
tels que définis par les résolutions du comité, il va falloir entrer d'abord dans une
foule d'autres considérations, surtout pour me permettre de faire une comparaison
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entre les estimations finales envoyées et l'estimation finale basée sur. les chiffres
fournis par les autres soumissionnaires, ce qui demande une somme de travail consi.
dérable. Je crois que, comme il apparaît qu'il y a deux soumissions très rapprochées
comme montant total demandé-celles de Simon Peters et de Larkin-Connolly, cela
faciliterait beaucoup les opérations si nous mettions de côté les autres soumissions.
C'est à vous d'en décider. J'étudie les estimations depuis le commencement, la finale
et l'intermédiaire, les comparant avec la première estimation de M. Boyd et une autre
que je m'aperçois qu'il a faite quelque temps après que le contrat a été accordé. Cela
va me prendre toute la semaine, avec l'aide que j'ai maintenant, vu qu'il faut lire
des pièces considérables, pour me permettre de comprendre la marche de l'ouvrage et
comment on en est ai-rivé aux conclusions. Il paraît, au temps où fut passé le contrat,
la manière d'entrer dans le bassin de radoub à flot ne fut pas définie; et, le seul plan
qui m'est soumis montre une chambre-caisson dans le mur sud du quai. Dans les
devis, il y a une note à cet effet que, si l'on adopte des portes, il faudra changer le
reste du plan. Ce contrat fut donné en 1883, et les plans pour une porte d'entrée
furent faits en 1885. D'après ce qui précède, vous voyez que j'ai dû suivre toute la
correspondance pour voir comment M. Boyd, l'ingénieur, et M. Perley son chef, en
arrivèrent à leurs conclusions.

Par M. Davies:
Q. Etes-vous capable, d'api-ès ces devis que vous avez entre les mains et les

plans, certifiés sous serment comme les originaux par l'ingénieur en chef ici présent,
M. Perley, de vous assurer de l'exactitude des conclusions tirées par M. Boyd et M.
Perley dans cet état ?-R. Je pourrai m'assurer de l'exactitude des plus forts arti-
cles-par exemple des travaux de terrassement, de caisson, de béton et de maçon-
nerie dans les murs principaux. Je puis très bien vérifier ces articles, mais pas les
plus petits. Il nous faudra grouper un nombre de petits articles, tels que les pal-
planches, ici et là, et les pièces de bois qui ont servi à des fins générales.

Q. Vous pouvez vérifier les principaux articles ?-R. Oui, les plus forts articles
qui offrent un intérêt spécial dans l'affaire; les plus petits ne représentent pas une
somme d'argent appréciable.

Par M. Osler :
Q. Ces petits articles réunis affecteraient-ils le résultat de quelque façon ?-R

Je ne le crois pas, d'après ce que j'ai pu voir. Je crois que les deux ou trois plus
forts articles sont ceux dont dépend la cause.

Q. Pourraient-ils affecter le résultat, en supposant que deux des soumissions fus-
sent assez rapprochées pour être affectées par la réunion des petits articles ?-R.
Autant que je le puis voir maintenant, la question se tient entre deux soumissions,
celle de Simon Peters comparée à celle de Larkin, Connolly et Cie.

Par M. Tarte:
Q. Mais les autres spnt de beaucoup plus basses que celles-ci ?-R. Les deux

mentionnées sont plus basses que les autres. Mais il y en a une, par exemple, qui
est beaucoup plus élevée.

Q. Celle de Beaucage est-elle beaucoup plus élevée ?-R. Oui, elle est plus
élevée.

Par Mf. Mills (Bothwell):
Q. Vous avez évalué la somme des différentes espèces de travaux d'après les

articles qui se trouvent dans les toumissions telles qu'elles existaient au temps que
le contrat fut fait ?-R. C'était à M. Boyd de comparer cette somme des travaux
aux chiffres fournis par les soumissionnaires. Les soumissionnaires nedéterminent
pas à l'avance la somme de travail à faire; ils offrent simplement de faire l'ouvrage
à tel prix.

Q. Ce que je veux dire, est que l'on peut se faire une idée de de la somme de
travail d'après les plans fournis par le ministère ?-R. C'est ce à quoi je tache d'ar-
river, particulièrement au moyen des plus forts articles.
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Q. Et tels qu'ils étaient lorsque ces personnes soumissionnèrent ?-R. Non; les
plans ont été changés depuis.

Par M. Davies;
Q. Je suppose que vous pouvez terminer cette partie de votre travail dans un

temps assez court ?-R. Oui; j'ai déjà vérifié les principaux articles, entre autres les
travaux le béton, de terrassement et de remplissage.

Q. Nous pourrons bientôt en avoir un état?-R. Oui.
Par M. Mulock :

Q. Vous dites que les soumissions de Beaucage et de Gallagher sont hors de
cause ?-R. Je crois que leurs prix sont plus élevés que ceux des deux autres.

Par M. German:
Q. Pouvez-vous obtenir la somme de travail de palplaiche pour lequel Larkin,

Connolly et Cie soumissionnèrent à raison de 25 centins par pied linéaire, et¢pour
lequel Peters soumissionna à raison de 10 centins par pied linéaire ?-R. Je doute
tort que je puisse vérifier ces articles avec beaucoup (le certitude.

Q. Le pourrez-vous approximativement ?-R. Oui, approximativement.
Q. Vous pouvez vérifier exactement les travaux de béton de remplissage et de

inaçonnierie des murs?-R. Oui, joliment bien.

Par M. Davies:
Q. Je comprends que deux soumissions-l'une pour 25 cèntins du pied et l'autre

pour 10 centins du pied-furent faites pour la même quantité de travail à faire?-R.
Oui; mais il paraît que Gallagher et Beaucage avaient écrit au ministre ou à l'ingé-
nieur en chef lui signifiant qu'ils s'étaient trompés dans leurs calculs et qu'ils dési-
raient, pour cette raison, retirer leur soumission. La question est de savoir s'il leur
était permis de retirer leur soumission.

M. TARTE-Beaucage ne l'a pas retirée. Il l'a modifiée. Gallagher a retiré la
sienne, mais pas Beaucage.

Par M. Adams:
Q. Quand on fit appel aux soumissionnaires, la quantité d'ouvrage fut-elle mein-

tionnée ?-R. Je comprends que non.
Q. Avez-vous quelque information qui vous dise si cette quantité était men-

tionnée, ou fut-elle passée sous silence ?-R. Les prix furent demandés. Un projet,
en blanc, fut placé devant les entrepreneurs qui en obtinrent des copies. Ils
envoyérent leurs soumissions, plaçant dans la bonne colonne leurs prix pour les diffé-
rents travaux. L'ingénieur du ministère rapprocha alors de ces prix offerts cer-
taines quantités de travaux divers à exécuter et en estima la valeur. Je n'ai pas pu
trouver l'estimation originale des sommes détaillées des travaux à faire, d'après
laquelle l'ingénieur avait fait ses calculs.

Par M. German:
Q. Avez-vous pu vous procurer l'estimation originale des quantités d'ouvrages

faites par l'ingénieur avant que le contrat ait été accordé ?-R. J'ai bien une estima-
tion originale, mais je ne sais pas si elle a été faite Avant ou après le contrat.

Q. Vous avez l'estimation telle que l'indique ce plan d'après lequel sont faits
les calculs financiers ?-IR. Elle est écrite de la main de feu M. Boyd.

M. GERMiAN-Ce n'est certaipernent pas l'estimation originale telle qu'elle a été
faite.

M. TARTE-C'est pourtant bien elle.
Par M. Langelier:

Q. Je voudrais savoir si les plans qui vous ont été soumis sont les plans de
ligénieur faits en 1883, sur lesquels les soumissions furent faites, ou des plans faits

subséquemment à cette date ?-R. Un certain nombre des plans qui m'ont été soumis
SOnt évidemment ceux sur lesquels se firent les soumissions, mais deux, au moins,
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de ceux que l'on m'a donnés sont des plans d'une date postérieure-1885--par
exemple celui de l'entrée au bassin à flot-celui de l'écluse.

Par M. Tarte :
Q. Nous avons reçu quelques chiffres de M. Peters. Voudrez-vous prendre

communication de ces chiffres, quand vous en aurez le temps et nous dire s'ils sont
faux, si toutefois ils le sont. Voici ces chi'res ?-R. Des chiffres thés (les plans?

Q. Ces chiffres viennent d'être envoyés ?-R. Je le ferai.
Le PRÉSIDENT-Ces papiers ont été remis à M. Jennings.

Par M. Mulock :
Q. Pouvez-vous dire ce que vous aurez pu faire d'ici à la fin de la semaine ?-

R. J'espère pouvoir donner vendredi toutes les informations que je puis tirer deý
plans, livres et documents en ma possession.

Q. Que nous donneront-elles ?-R. Autant que nous pouvons en juger, elles
montreront ce que l'estimation originale des principaux articles aurait dû être
telle que déduite des plans soumis aux contracteurs. Nous vérifierons aussi l'esti.
mation tinale.

Q. Que vous restera-t-il à faire ?-R. L'état comparatif avec l'estimation finale,
montrant ce qu'elle aurait été si les autres séries de chiffres avaient été appliquées
aux quantités finales des travaux.

Q. Ce n'est qu'une affaire de chiffres ?-R. Ce n'est qu'une affaire de calcul de
bureau; mais elle est en partie terminée.

Par le président :
Q. Pourrez-vous donner satisfaction au comité, en la manière voulue dans la

ré.olution qui vous a nommé, sans qu'il soit besoin de nommer un autre ingénieur?-
R. Je voudrais bien avoir quelqu'un qui m'aidât.

Q. Pourrez-vous trouver quelqu'un qui puisse vous bien aider?-R. Vous ne
désirez pas un autre ingénieur éminent?-R. Je crois pouvoir me tirer d'affaires si
vous me donnez un autre adjoint à part les deux commis que j'ai déja.

Par M. Tarte:
Q. Ne croyez-vous pas qu'il serait aussi bon de prendre avec vous un homme

qui connaîtrait les lieùx?-IR. Pendant deux jours de la semaine dernière, j'ai eu M.
8t. George Boswell qui est ingénieur de la Commission du havre de Québec, et qui
était sur les travaux après la mort de M. Boyd. Si vous me permettez de l'avoir
avec moi pour répondre aux questions, je vous en serai fort obligé.

M. MILLs (Bothwell)-Je crois que M. Boswell est un homme très inacceptable.
Nous ne savons pas à quel moment il peut se trouver accusé.

Le TÉMON-En requérant les services, je n'entends pas qu'il agisse comme expert
avec moi, mais qu'il m'aide seulement à trouver ce qui a été fait, car c'est le seul
ingénieur que je connaisse qui puisse réellement nous dire ce qui a été fait-c'est-à-
dire quant à ce qui a trait au travail final. Je dois dire que je n'ai en ma possession
aucun plan qui montre la manière dont les travaux ont été complétés. Ces plans
devraient exister, mais je n'ai pas pu les obtenir. On n'a pas suivi le plan original
des travaux de caisson. Du côté du bassin à flot les caissons ont été immergés
8 pieds plus bas que ne le demandent les plans originaux. Il y aura plusieurs
questions de ce genre qu'il faudra élucider. Tous ces articles exigent de repasser
les détails, page par page, et demandent beaucoup de travail.

Par M. Mulock :
Q. Ne pourriez-vous pas faire le mesurage sur les lieux ?-R. Les travaux sont

presque entièrement sous l'eau, et cela- coûterait énormément cher.
Par M. Tarte -

Q. Quels sont, dans votre estimation, les articles les plus importants ?--R. Les
travaux de caisson, de remplissage avec de la terre, de maçonnerie des mr1,
d'empierrement et de béton sont les articles les plus élevés.
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Q. Avez-vous fait des calculs au sujet de ces articles ?-1R. J'ai fait des e s
au sujet des travaux en terre, de caisson et de béton.

Q. Quels sont vos calculs au sujet des travaux en béton ?-IR. Je désirerais
lifférer de répondre à cette quéstion, vu que mon rapport donnera ces calculs en

détail.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé et interrogé

Par 3f. Osler :
Q. Quand ce comité s'est ajourné, on vous a demandé de dire àqui la sociétéavait

payé les s7,000, qui font partie de l'article de $27,000. Je crois comprendre que
vous avez depuis examiné les livres, et vous m'avez donné ce memorandum. Est-il
exact ?-R. C'est une copie exacte d'après le livre.

Q. Ce memorandum montre que les chèques de l'association à O. E. Murphy,
entre le 17 et le 22 de février 1887, se montent à $6,750. Où avez-vous trouvé cette
entrée?-P 1 . )ans l'exhibit "IL 3," page 134.

Q. Est-ce l'entrée originale ou vient-elle du brouillard ou d'ailleurs ? Je remar-
que que les dates sont irrégulièges, le 22 se trouvant avant le 21 ?-R. Ces entrées
se trouvent ainsi faites parce que ces chèques étaient écrits quand nous les reçûmes
à la fin du mois. Ce' n'est qu'alors que j'appris que les chèques avaient été payés.

Q. Vous avez trouvé des chèques renvoyés par la banque et c'est là l'entrée que
vous en avez faite ?-R. Oui.

Q. Vous n'aviez pas d'instructions ?--R. Je n'avais pas d'instructions pour faire
l'entrée. Je m'aperçus que l'ai gent avait été dépensé et je le débitai.

Q. Où sont ces chèques ? Sont-ils au nombre de ceux qui ranquent?-R. Je le
crois.

Q. Vous rappelez-vous de qui étaient ces chèques ?-R. Ceux de M. O. E.
Murphy.

Q. Touchés par lui au nom de la société ?-R. Il doivent l'avoir été.
Q. Et endossés par lui ?-R. Oui.
Q. Aucun autre nom n'apparaissait sur le chèque ?-R. Oui.
M. OsLER-Je produis maintenant ce memorandum. (Exhibit "A 12.")
Q. Quant au sujet des $25,000 débitées au mur de traverse, avez-vous examiné

les livres ?-R. Je l'ai fait.
.1. DAvIEs-Avant que vous passiez à un autre sujet, M. OsIer, je désire attirer

l'attention suiù ce fait que cette entrée dont le témoin parle n'a pas trait à O. E.
Murphy exclusivement, et je veux que cela s'explique. Une partie revient à O. E.
Murphy, "cadeau," et une autre à N. K. Connol ly, '"usage irivé," et partage C. A.
Je veux que ceci soit expliqué.

Par 1. Osler :
Q. M. Davies veut savoir quels sont ces autres articles. Lisez toute l'entrée ?-

R. 17 février, 1887, caisse dt. à Banque Union chèque O. E. M., cadeau, $250: 17.
février chèque à N. K. C., $100; 17 février, Chèque à N. K. C., usage privé, $200;
17 février, chèque à O. E. M., pour partage C. A., $5,000; 18 février, chèque O. E. M.,
pour partage C. A., $2,000; 21 février, chèque à O. E.,M., $2,500; 22 fevrier, chèque
à O. E. M., 81,000 ; 21 février, chèque à O. E. M., $500; 21 février, chèque à O. E.M
$500.

M. DAvIES-Quel est le total ?
M. OsLER-6,750 à O. E. M. et $300 à Nicholas Connolly.
M. DAVIEs-Mais ces sommes additionnées ensemble donnent plus de $6,750.
Le TÉ3Io[-Les $5,000 étant comprises dans les $20,000, de O. E. M.
M. DAIES-LeS $300 à N. K. Connolly, sur la m0ôame page, ne se trouvent pas

dans le relevé de comptes que le témoin produit.
Le TÉMIN-Il y avait $200 pour son compte personnel ?-B. Oui.
Q. Et débités à lui personnellement ?-R. Oui.
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Q Et vous n'en avez pas fait mention ?-R. Non ; parce que je compris que M.
Murphy avait donné un memorandum établissant qu'il avait dépensé $7,000 en sus,
et c'est à cet égard que l'on me requit de produire un relevé de compte.

Por M. Osler :
Q. Vous n'avez rien trouvé de plus dans les livres qui puisse rendre compte des

$6,750, que ce qui est expliqué par cette entrée ?-R. Rien de plus.

Par M. Ouinet ;
Q. Comment disposait-on de ces différents articles quand on les inscrivait?-

R. Ils étaient débités en une seule somme.
Q. A compte de quoi ?-R. Du bassin de radoub d'Esquimalt et alors crédités

et débités à " comptes d'affaires en suspens " dans " A. I. Q ".
Par M. Osler :

Q. Cette somme tombe donc dans l'article des $27,000 ?-R. Oui.
Q. Alors, pour ce qui concerne les premiers $25,000, M. Murphy jure que des

billets furent faits en juin, probablement le ou après le 6 juin, qu'è cette date il fut
donné des billets au montant (le $25,0O0, et que plus tard on donna des chèquespour
les retirer. Connaissez-vous d'autres billets que ceux que je vous remets qui repré-
sentent ces $25,000 (Exhibit " W 7 ") et y a-t-il d'autres chèques représentant ces
$25,000 que les chèques produits (Exhibit " D 8 ") ?-R. Je ne sache pas qu'il y en
ait d'autres que ceux-là.

Q. Nous avons alors deux chèques de ces $25,000, qui furent apparemment faits
et payés avant le 6 juin, c'est-à-dire du 10 mai et du dernier jour de juin ?-R. Il n'y
en a pas d'autres que je connaisse.

Par M. Davies:
Q. Avez-vous aucune raison de croire que les chèques que vous mentionnez

avaient aucun rapport avec ces $25,000 ?-R. Excepté pour la raison que j'aidais les
auditeurs à mettre les livres au net. Les livres n'avaient pas été revisés en 1883
et pendant une partie de 1884, et ils furent vérifiés au printemps de 1885. Les
pièces justificatives sont ici produites.

Par M. Osler:
Q. Alors, voilà la somme débitée de $25,OO0, et si ces pièces justificatives ne s'y

rapportent pas, y en a-t-il d'autres ?-R. Pas d'autres que je sache.
Par M. Davies:

Q. Je crois comprendre, d'api-ès ce que vous dites, que ces deux chèques parti-
culiers formaient partie des $25,000 ?-R. S'il m'en souvient bien, nous avons chbisi
les billets et les chèques. Si ce sont là les billets et les chèques produits par M.
Fitzpatrick, ce sont les chèques en question.

Par M. .Mulock:
Q. Est-ce là votre réponse ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Osler:
Q. De la main de qui est endossé le papier que voici?-R. Je ne saurais dire

positivement par qui il a été endossé.
Q. A quelle écriture cela ressemble-t-il ?-R. A celle de M. Charles McGreevy.
Q. Regardez ces papiers qui sont liés ensemble et dites-moi si vous les avez vus

auparavant ?-R. Je ne me rappelle pas les avoir vus auparavant.
. Connaissez-vous quelqu'une de ces signatures?-R. Je connais la première.

Q. De qui est-elle ?-IR. De E. J. Milne.
Q. Qui était-il ?--R. L'un des inspecteurs des travaux.
Q. Quels travaux inspectait-il?-R. Ceux de béton, je crois.
Q. Alors, vous reconnaissez la signature de E. J. Milne ?-R. Oui.
C. C'est la signature d'un homme qui était inspecteur des travaux?-R. Oui,

monsieur.
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Q. Connaissez-vous Joseph Richard? Est-ce sa signature (montrant le docu-
ment) ?-R. C'est sa signature.

Q. Quelle position Richard occupait-il ?-R. Il était inspecteur des'travaux.
Q. De quels travaux ?-R. I)o ceux de caisson, je crois.
Q. Connaissez-vous la signature du troisième document?-R. Je ne la connais

Q. Vous ne la connaissez pas du tout ?-R. Je ne la connais pas, monsieur.
Q. Je termine en épinglant le document. Le témoin n'en donne aucune preuve,

mais je veux qu'il reste attaché. La prouve est faite pour les deux premies attachés,
et ils se lisent ainsi:

(Exhibit " B 12.")
" Reçu le 22 novembre, 1883, de M. O. E. Murphy la somme

de treize cents piastres, argent corapta)t.................. $1,300
Et antérieurement, argent comptant et divers.................. 300

"E. J. MILNE."

Les deux pièces, endossement et reçu, sont-ils complètement de son écriture ?-,
R. Non, le nom seulement.

Q. Qui a écrit le reçu ?-R. M. O. E. Murphy.
Q. t: l'endossement, sur le revers, qui montre un mémoire à l'aide duquel,

évidemment, on indiquait les $300 est écrit de la main de M. Murphy ?-R. Oui,
monsieur.

Q. Le compte de Richard (" Exhibit " C 12 ") contient des articles de caisse
jusqu'al 1er mai, énumérant $75, $7, $25, $33, $35, $25. $40, $45, $40, $35, $40, $30,
$12, $35. $15, le dernier article de $200, prix d'une grue, d'une pièce de bois et de
divers. formant un total de $740. Sur le reste, en travers, il est écrit en encre:
" Reçu paiement, Joseph Richard." L'écriture au crayon de qui est.elle ?-R. De
M. O. E. Murphy.

Q. Ces hommes étaient-ils tous employés par les entrepreneurs ? quelle était
leur position ?-R. Je crois que leur position était celle d'inspecteurs, mais je com-
pris qu'ils étaient employés de temps à autre par les entrepreneurs.

Q. Par leur position, ils étaient employés salariés par les commissaires du havre
de Québec ?--R. Oui.

Q. On vous a demandé d'aller à Québec et d'apporter les livres et papiers per-
sonnels de Nicolas K. Connolly. L'avez-vous fait ?-R. Oui.

Q. Où sont-ils et qu'avez.vous trouvé ?-R. J'ai trouvé un livre de lettres, un
grand livre personnel, tous ses chèques personnels, excepté un, et je erbis que celui-
ci est produit, son livre de banque, une série d'états progressifs, et d'autres papiers
tels que, actes notariés, polices d'assurance et autres choses semblables.

Q. Tr ouvez-vous qu'il manque d'autres papiers de Larkin, C nnolly et Cie?-R.
Oui; un livre de banque couvrant les dates qui manquent.

Q. Avez-vous trouvé autre chose?-R. J'ai trouvé un autre petit livre de caisse
qui a trait à la Colombie-Anglaise.

Q. Autre chose ?-R. Non; je ne crois pas qu'il y eut autre chose.
Q. Ces deux hommes, Richard et Milne, étaient, vous dites. employés par les

entrel)reneurs?-R. Je ne pourrais pas vous dire. Je crus compretidre que Richard
acheta du bois de charpente quand ils construisaient le pont.

Q Avait-il acheté du bois ?-R. Je le crois.
Q. Vous l'avez entendu dire ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pouvez-vous me retracer dans los livres un compte de Richard ou trouver

son nom sur les bordereaux de paie de la compagnie ?-R. Non ; je ne me rappelle
pas l'y avoir vu.

Q. Quand aurait-il été employé ? car vous voyez par les dates que chacun de ces
paiements faits à Richard le furent pendant la saison de mai, juin, juillet, août et
septembre. Ce serait donc pendant la saison des travaux ?-R. Oui, monsieur.
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Q. Et leurs devoirs comme inspecteurs auraient duré toutleur temps ?-B. Oui,
monsieur.

Q. Quand leur emploi, celui dont-vous avez parlé, aurait-il eu lieu ?-R. Durant
l'hiver.

Q. Quel genre d'emploi avait Richard ?-R. Il nue souvient que, durant quelques
saisons il achetait habituellement du bois de charpente, des courbes et autres choses
de ce genre.

Q. Vous ne trouvez rien qui montre cela dans les livres de comptes ?-R. Je
n'y ai pas encore regardé.

Par Sir John Thonpson:
Q. Pourquoi n'étaient-ils pas payés durant l'hiver ?-R. C'était avant moi,je ne

sais pas.
Par 11f Osier :

Q. Que connaissez-vous de l'emploi de Milne ?-R. Je ne connais rien àson
endroit.

Q. Parmi les trois inspecteurs que vous avez nommés ce matin, Bruiel était-il
employé par les, entrepreneurs ?-R. Je pense qu'il était contremaître du nivelage
en sable cet hiver-là--l'hiver de 1885.

Q. Fut-il employé dans le cours de 1886 ou 1881 ?-R. Nous avons fait quelque
nivelage en sable durant l'hiver de 1886, pourtant; je n'en suis pas sûr.

Q. Cet emploi n'aurait-il pas de rapport avec ce que vous avez entré comme
"cadeau '?-R. Non.

Q. Si aucun de ces trois messieurs avaient été employés, vous n'auriez pas
inscrit comme pi ésent ou cadeau les gages que vous auriez eu à leur payer en leur
qualité d'employés ?-R. Je ne crois pas.

Q. Il en serait de même de M. Germain et de M. Pelletier ?-R. Oui; mais
Germain n'était pas employé par la société.

Q. Milne continua-t-il de l'être après 1883 ?-R. Oui.
Q. Cembien de temps continua-t-il d'être employé comme inspecteur ?-R.

Jusqu'à il y a un an ou deux.
Q. Et vous avez continué de faire à Milnie ces paiements irréguliers ?-R. Quels

paiements ?
Q. Il reçut de l'argent après cela. Richard continua-t-il d'être inspecteur ?-R.

Oui, jusqu'à 1886.
Q. Lui fut-il fait, à votre connaissance, des paiements irréguliers après 1883?-

R. Je ne saurais rien vous en dire.
Par 1. Lister:

Q. Ne pouvez-vous pas dire si aucuns de ces montants payés à Milne ou à d'autres
furent inscrits dans les livres ?-R. Ils doivent y avoir été inscrits avant que je fusse
en emploi.

Q. Quelques-uns des paiements doivent avoir été faits depuis votre entrée au
service de la société ?-R. Ceux qui figurent là l'ont été depuis mon entrée.

Q. Quelques-uns de ces paiements sont-ils inscrits dans les livres ?-R. Tons
ceux qui ont été faits depuis mon entrée au service de la compagnie y sont inscrits.

Q. Pouvez-vous les trouver ?-R. Cela prendrait quelque temps.
Par M. Oster:

Q. Je trouve dans les livres de la société, avant votre entrée à son service, un
changement-la rature d'un mot au-dessus duquel est écrit " gratification.'.' Qui a
fait cela ?-R. Moi.

Q. Cet article est à la puge 130 du livre, exhibit " F. 3," le cinquième article
de la page. Est-ce là (montrant le grand livre) l'insertion ?-R. Oui.

Q. Qui fit ce changement-c'est-à-dire son inscription à la page 402 du livre
"r 3." L'en-tête est "Pointe-Lévis 1880, et l'inscription porte " .A.. folios 125,

129, 143 et 145." Ensuite, viennent les articles: " Dépense, P. Hume, excavation,
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,ratifeation, $700." Ce mot " gratification" est écrit pardessus un mot qui a été
,.qré. Je réfère au grand livre, page 402 où cela est inscrit et je trouve que l'en-
tête en a été changé et que le mot " gratification " a été écrit au-dessus. Qui a fait
cela ?-R. Moi.

Q. Quand cela a-t-il été fait ?-R. Je ne n'en souviens pas.
Q. Vous rappelez-vous le mot qui a été raturé?-R. Non.
Q. Cela a-t-il été fait depuis un an ?-R. Je crois qu'il y a plus longtemps

quc cela.
Q. Deux ans?-R. Peut-4tre.
Q. Veuillez, au meilleur de votre connaissance, me dire quand cela a été fait?

-l. Je ne puis pas vous dire quand cela a été fait.

Par M. Mulock:

Q. Pourquoi cela fut-il fait? D'après quels ordres?-R. D'après les ordres od
peCrsollne. Je suppose qu'il y avait-là le nom de quelqu'un.

Par M. Osler:

Q. Et vous avez raturé ce nom de vous même ?-R. Oui.
Q. Pourquoi ? Pourquoi n'avoir pas biffé le nom de eet homme qui vient après

celui de Richard Hughes ?-R. Si toutefoia c'était un nom d'homme. Je ne puis
rien vous dire à ce sujet.

Q. Pouvez-vous me dire pourquoi vous l'avez fait.? Dans quel but ?-R. Le but
était évidemment de mettre quelqu'un à couvert, de eacher le paiemnent, jusqu'à un
certain point.

Q. D'empêcher de laisser connaître à qui les $700 avaient été payées ?-R. C'est
le seul motif.

Q. Pourquoi avez-vous choisi ce nom et l'oubliez-vous maintenant ?-R. Oui,
je l'oublie.

Par M. Mulock:

Q. Je crois, moi, que vous ne l'oubliez pas ?-R. Je suis ici sous mon serment.

Par M. Osler :

Q. Le même instinct qui vous a porté à le raturer devrait le rappeler à votre
souvenir. Ce n'est pas une transaction considérable ?--R. Je ne me rappelle rien à
ce sujet parce que je né tenais pas ces livres; mais je me rappellerais bien n'importe
queUe rature dans des livres que j'aurais tenus moi-même.

Q. Ne vous rappeleriez-vous pas davantage ? Remonteriez-vous au livre de
1880, remonteriez-vous peut-être à neuf ans en arrière pour altérer une entrée dans
un livre ? Qu'est-ce qui vous a poussé à faire cette rature dans un livre de 1880 ?-
R. J.ai revu tous les livres.

Q. Avec un canif «une main?-R. Probablement.
Q. Qui vous dit de faire cela?-R. Personne.
Q. Quand vous prit-il la fantaisie de revoir ainSi tous les livres ?-R. Je ne m'en

souviens pas.
Q. . quelle occasion? Qu'est-ce qui vous porta à le faire ? Voilà que vous êtes

teneur de livres d'une compagnie, obligé de tenir vos livres exactement, et vous
voulez nous dire que, sans instructions de personne, de votre propre mouvement, vous
avez repassé tous les livres de la société, y compris ceux tenus par vos prédécesseurs,
et que vous y avez fait des ratures à votre fantaisie. Est-ce là- a situation, ou avez-
vous reçu des instructions, et lesquelles ?-R. C'est là la situation.

Q. De votre propre mouvement ?-R. De mon propre mcouvement.
Q. Qu'est-ce qui vous poussa à faire cela?-R. Le fait, je suppose, de la publi-

cité au sujet des travaux.
Q. La publicité au sujet des travaux rendait ce changement nécessaire ?-R.

Est-ee bien cela ?-R. C'est un changement nécessaire que je pris sur moi de faire
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Par le président :
Q. Ce changement ne vous fut-il pas suggéré par l'homme dont le nom était

inscrit dans le livre ?-R Il ne l'a pas été, monsieur.

Par M. Osler :
Q. A la page 399 (Exhibit "L 3 "), compte " en suspens," il y a une rature

faite au canif : 11 juillet 1888, compte " en suspens," prêt à (ici vient la rature) $20.
A qui cette somme a-t-elle été prêtée ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. Avez-vous fait cette rature ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quand vous avez revu les livres ?-R, Oui; il paut se faire que ce fut après,

mais je ne m'en souviens pas.
Q, Maintenant, à la page 493, encore la même chose : décembre 1er 1888, N. K.

CoIInolly, " usage personnel," $600. Vous voyez comment cette inscription a été
changée?--R. Oui, monsieur.

Q. C'est écrit sur une rature. Où est-ce rapporté ?-R. Cela est inscrit dans le
journal et rapporté ensuite au grand livre.

Q. Où cela est-il rapporté dans le grand livre ?-É. Pour le trouver, il me fau-
drait le journal et le grand livre.

Q. C'est le livre de caisse que vous regardez là. Pourquoi avez-vous fait ce
changement ?-R. Il doit y avoir-

Q. Le fait est qu'il y avait quelque chose à cacher ?-R. Oui.
Q. Dans l'intérêt de qui faisiez-vous ce changement ?-R. Dans les intérêts de

la société.
Q. Il était 'dans l'intérêt de la société de cacher ce qu'il y avait là d'abord ?-

R. Peut-étre, aussi bien que dans l'intérêt de l'homme à qui le paiement avait été
fait.

M. OsLER-Le journal dans lequel ceci a été rapporté, manque.
M. MuLocK-Cet article de $600 peut-il vous aider A vous faire retrouver la

date du prêt fait à Laforce Langevin ?-R. Je vais essayer de vous trouver la date.
c'était le 15 novembre 1887.

Par M. Tarte:
Q. $300?-R. Oui.

Par . Osler:
Q. Voyez si cet article, dans l'exbibit "M 3," page 376, inscrit sous le titre de

"dragage, 1er décembre, $600, au comptant," est l'article changé débité à N. K.
Connolly pour "usage personnel" ?-R. Je crois que c'est cet article.

Q. Pourquoi débitiez-vous N. K. Connolly au compte de dragage pour usage
personnel ?-R. M. Connolly avait un dragueur à lui, là-bas.

Q. Est-ce une raison pour vous faire raturer le livre ?-R Non.
Q. Si c'est la raison, donnez-là. N'est-ce pas apparemment un paiement irré-

gulier que vous cherchiez à cacher, et, regardant le grand livre, à l'article dragage,
un paiement irrégulier ayant trait à votre contrat de dragage ?-R Je puis l'avoir
pensé.

Q. Et c'est parce que vous le pensiez que vous avez fait le changement ?-R.
Oui.

Q. Et la seule raison, c'est que c'était une irrégularité ?-R. La seule raison.
Par M. Davies:

Q. Mais pou rquoi débitiez-vous cela à l'usage personnel de N. K. Connolly quand
cela profitait à Murphy ou à Patrick Larkin, à moins que vous ne fussiez informé
que cela profitait à N. K. Connolly personnellement?-R. Non; je ne savais pas
que cela profitait à N. K. Connolly personnellement.

Q. Pourquoi connaissez-vous mieux le compte de N. K. Connolly que celui
d'auc'un autre membre de la sooiété?-R. Le compte de M. Connolly était plus
détaillé que celui des autres.
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Par M. Mulock:
Q. Ce montant a-t-il été remboursé par M. N. K. Connolly, ou en a-t-il été débité

comme d'un paiement à lui fait par la société ?-R. Pour vous répondre, il me
faudrait repasser les inscriptions au journal.

Par M. Osler

Q. Cela ne serait pas inscrit ici et rapporté contre lui en même temps. Peut-être
larticle suivant va-t-il vous aider. A la page 505 de l'Exhibit I L 3," à la date du
U décembre, il y a une inscription 4"N. K. Connolly, usage personnel, $1,200." Les
mots "usage personnel " ont été écrits par dessus d'autres mots raturés. Est-ce vous
qui avez fait cela ?-R. Oui. monsieur.

Q. Avez-vous fait cela pour la même raison que vous avez donnée concernant les
a cents piastres ?-R. Je ne sais vraiment pas.

Q Eh bien ! regardez et dites-moi pourquoi vous avez fait cela. Pourquoi avez-
vous fait ce ehangement-était"£4e p->ur cacher quelque chose ?-R. Ce doit avoir été
pour cela.

Q. Vous avez dû faire ce changement, pensant, dans l'intérêt dë la société,
cacher une transaction qui ne devait pas apparaître au. grand jour. Est-ce cela ?-
R Je ne puis pas arriver à une autre conclusion.

Q. Cet article de $1,200, chargé, à la date du 24 décembre, est-il porté aussi au
compte de dragage à la page 336 de " M 3."?-R. Oui, il y a un article de $1,200.

Q. Regardez et voyez si vous pourrez trouver un autre article si ce n'est
pas le même article? Si nous ne trouvons qu'un seul article de $1,200 à la date
du 24 décembre, et si nous trouvons ci-dessous un article de $1,200, ce doit être la
mnême chose. S'il est en double, il doit y avoir là deux articles ?-R. En les rappor-
tant du journal au grand livre, ces $1,200 pourraient constituer plusieurs articles.

Q. C'est vrai. Ceci est le journal qui manque, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.
Q. Doutez-vous que ce soit le même ?-R. Non, je crois que c'est le même.
Q. Ce n'est pas débité au compte de Nicholas Connolly C'est précisément

ce que je voulais voir.
Q. Voyez-y s'il vous plaît ?-R. Après avoir examiné les livres, je vois qu'il n'y

a pas d'article de 81,200, mi-is il y a d'autres articles qui excèdent celui-là de
beaucoup.

Q. Oh oui, mais vous voyez que les articles de Counolly se suivent à la file.
Regardez et soyez convaincu-vous pouvez les voir d'un coup d'oil. Vous voyez
que earticle n'est pas là ?-R. Non, il n'y est pas.

Q. Il est donc presque absolument certain, que les $1,200 que j'ai indiquées dans
le grand livre, et les $1,200 que nous trouvons ici sont les mêmes ?-R. Je crois que
om.

Q. Et.que l'article le plus élevé à l'usage personnel de N. K, Connolly a été
porté comme déboursé au compte de dragage ?-R. Cela parait ainsi.

Par M. .Davies:

Q. Les mots que vous avez retra nchés vous auraient-ils montré à qui ces montants
ont été payés ?-R. Le dernier compte qu'il y av'ait là était inscrit "c adeau" ou
"cadeaux."

ParM. Osler,

Q. Avez-vous, regardant la page 536 du même livre, gratté ce mot-là ?-R. Oui.
Q. L'inscription porte "Banque Union, chèque à l'ordre de N. K. 0., usage

personnel," ek ensuite, un mot ou des lettres effacés, " à la date du 4 mai 189, $1,000."
Ensuite, v ent ne contre-entrée, "N. K. Cannolly, chèque à son ordre pour usage
personnel " (espace en blanc) " 6,000." Avez:vous gratté cela ?-R. Oui, monsieur.

Q. Dans le but de eacher quelque chose?-R. Je le crus dans le temps.
Q. Et maintenant, vous le croyez encore, n'est-ce pas ?-R. Non; je sais

que cet article était une transaction légitime faite par M, Connolly.
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Q. Il n'était pas nécessaire de se servir du canif?-R. Non.
Q. Mais vos soupçons étant éveillés, voulant faire votre devoir, vous avez ici

joué du canif au mauvais endroit. Sont-ce deux erreurs ?-R. Oui, monsieur, deux.
erreurs.

Q. Alors c'est une rature erronée ? Où cela est-il rapporté et où avez-vous rectifié
l'erreur ? Cela est-il resté porté au compte de Connolly ?-R. Oui, monsieur.

Q. Quel est le changement fait à la page 543 ? L'entrée se lit comme suit:-
"Mai 1889 "-alors de l'autre côté-: " caisse, crédité à N. K. Connolly pour chèque
de $600, et $500 déboursées comme suit:-Envoyé à P. O'R., $1,000; rafraîchisse-
ments, $50 ; N. K. C, gardé balance, $50 mais étendu$1,050." Les mots "N. K. Con-
nolly " sont écrits par-dessus une rature, et les mots " envoyés à " etily a une rature
sous les lettres "P. O'R." A vez.-vous fait ce changement ?-R. Oui, monsieur.

Q. Pourquoi ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous voyez que cette entrée est faite en 1889. L'inscription originale ne

remonte pas à plus de deux ans. Eh bien, quel a été le changement fait? Faites un
effort de mémoire pour vous rappeler ce que c'était-óù cela a été fait et quelle était
l'entrée originale ? Quel était le nom qui se trouvait là, à la place occupée maintenant
par le nom de Connolly ?-R. Je ne me rappelle pas, mais je pense-

Q. Selon vous, était-ce un paiement irrégulier. Pouvez-vous me donner le nom
qu'il y avait là en premier lieu ? Vous feriez mieux de nous le dire. D'après
votre manière d'agir je crois que vous le savez ?-R. Je ne sais s'il y avait là un nom
en premier lieu.

Q. Quel mot? Vous devriez vous rappeler cela ?-R. Il y avait là "dépense."
Q. Où il y a " N. JK. Connolly," il y avait le mot "dépense " ?-R. Oui.
Q. Alors, continuez. L'entrée originale était:-"Dépense pour chèques de $600

et $500 déboursées comme suit "?-R. Ensuite, il y avait " cadeau ", là.
Q. Ensuite " envoyé " est écrit par-dessus " cadeau " effacé ?-R. Oui.
Q. L'entrée à -P. O'R. est-elle oriciriale ?-R Non.
Q. Qu'y avait-il à la place ?-R Je ne crois pas qu'il y eût rien.
Q. Il n'y a apparemment là pas de rature? Qui est-ce que P. O'R?-R. M.

Connolly avait l'habitude d'envoyer de temps en temps de l'argent à un monsieur
nommé O'Reilly.

Q. Qu'était-ce que OReilly eto résidait-il ?-R. Il résidait à Greenville, dans la
Pennsylvanie.

Q. Cette entrée de cadeau à P. O'R. est-elle exacte ou est-elle faite dans l'inten-
tion dle cacher ce qu'était devenu l'argent ?-R. Le cadeau était là mais sans initiales.

Q. Est-ce pour cacher la transaction que vous avez écrit " envoyé" au lieu dé
" cadeau ", et P O'R. afin de cacher le cadeau ? " P. O'R." était une prétexte ?-R.
Oui.

Par M. Mulock:
Q. Qui était P. O'Reilly?-R. C'était un ami de M. Connolly.
Q. Où résidait-il ?-R. En Pennsylvanie.

Par M. Osler:

Q. Je veux que vous disiez au comité à qui ce cadeau a été fait ? e crois que
vous le savez ?-R. Non, monsieur, je ne le sais pas.

Q. Essayez encore. Vous y avez apporté beaucoup d'attention. Pensez-y pour
un moment. La date est récente, et la somme assez forte ?-R. Je confondais cet
article avec cet autre.

Q. Pour qui étaient ces $1,000 ?-. C'était une transaction légitime.
Q. Mais je veux le nom de l'enfant de cette transaction légitime ?--. Je na

connais rien de plus que ce qu'il y a là.
Q. Est-ce que ce mot qui suit "rafraîchissements " ne rafraîchirait pas votre

mémoire ? Ne voyez-vous pas qu'il y a en $50 déboursées en rafraîchissements Est-
ce que cela ne vous rappelle rien ?-R. Tout ce que je me rappelle c'est que M.
Connolly m'a dit de lui débiter $50 pour rafraîchissements, et $50 pour lui-même.
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Q. Pouvez-vous suivre cette entrée dans les livres ?-R. Vous voyez que cet
article est rapporté au grand livre, à la page 535, au compte deffaires en suspens ?-
R. Oui.

Q. Le eomDte d'afaires en suspens se montait déjà à $43,000. Vous y avez
ajouté ces $1,050. Est-ce que ceci ne vous aide pas ?-R. La seule chose que je
sache à cet égard, c'est que " cadeau " était écrit à cetendroit.

Q. Vous ne savez pas pourquoi c'était ?-R. Non.
Q. Mais, vous avez cru que, comme c'était une tra nsaction inexacte, dans l'intérêt

de la société vous deviez faire ce changement ?-R. Oui.
Q. Maintenant, à la page 525, l'entrée se lit comme suit : ",Mars, 1889ý, caisse

Dt. N. K. Connolly, somme expédiée par M. C. à Ottava," et ici, le canif apparaît
pour le reste. Qu'y avait-il là ?-R. Je ne puis pas vous le dire.

Q. Avez-vous fait le changement ?-R. Je crois que oui.
Q. Lorsque vous avez revu les livres ?-R. Prot>ablement.
Q. Les avez-vous.repassés plusieurs fois ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu quelque entretien avec aucun des membres de l'association, au

sujet de votre revue préméditée des livres ?-R. Non.
Q. Ni avant, ni après ?-R. Non. -
Q. La société ne sait pas que vous avez revu les livres, ni aucun de ses

membres ?-~R. Je ne crois pas qu'ils le sachent.
Q. Vous n'avez pas consulté la société au sujet de ce que vous alliez faire ?

R. Non.
Q. Voulez-vous me retracer la signification de cette entrée ? Qui est " M. C."?

Michael Connolly ?-R. Oui, je le crois.

Par M. Mulock:
Q. L'entrée se lit ainsi: " somme envoyée à M. C., à Ottawa." Vient ensuite

le mot raturé. Il y a une surface d'un pouce raturée. Qu'y avait-il à cet endroit,
qui a été gratté?-R. Je ne puis réellement là dire. " Cadeau," je crois.

Par JL Oster :

Q. " Cadeau à Ottawa," ne nous satisfait pas. 'Vous rappelez-vous que de l'argent
ait été envoyé à Ottawa ?-R. Oui.

Q. Qui l'a envoyé ?--R. M. Fume ou M. Connolly.
Q. Quand ?-R. A peu près dans ce temps-là. Il est possible que ce n'ait pas

été le même jour ; c'était peut-4tre un peu auparavant.
Q. C'est-à-dire, qu'il n'y a pas longtemps. Connaissez-vous quelqu'un à Ottawa, à

qui l'argent a été envoyé ?-R. Non.
Q. Connaissez-vous le nom de quelque personne à Ottawa, qui ait reçu de

l'argent de ces gens-là ?-R. Non.

Par M. Davies :
Q. Connaissez-vous quelque but pour lequel l'argent a été envoyé à Ottawa>

vers ce temps-là ?-R. Je n'en connais pas.
Par M Anyot:

Q. Jurez-vous que vous ne connaissiez pas un seul des noms que vous avez effacés
-pas un ?-R. Au contraire. J'ai expliqué cela ce matin.

Q. Je voudrais bien savoir de vous si vous vous rappelez en général un ou plu-
sieurs des noms qui ont été effacés ?-.R. Quelquefois, ce n'étaient pas des noms queil
y avait là.

Q. Bien, s'il y avait des noms, pouvez-vous-en mentionner quelqu'un ?-R. J'ai
probablement gratté les noms ou les initiales des inspecteurs.

Q. V.ous rappelez-vous quelque personne autre que; les inspecteurs ?-L. Oui,
j'ai probablement effacé les initiales des inspecteurs. Pour ce qui concerne la trans-
action que j'ai dit être une transaction" légitime de M. Connolly, le nom effacé était
celui de M. Peter Mitchell.
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Q. Vous rappelez-vous d'autres noms que ceux des inspecteurs ?-R. Oui.
Q. Allez; dites-nous tout?-R. A part celui de l'inspecteur c'est le seul nom

dont je me rappelle.
Q. Vous ne vous rappelez pas ceux qui se rapportent aux transactions illégi-

times ?-R. Ce nom et les noms des inspecteurs sont les seuls que je me rappelle.
Q. Vous avez parlé du journal qui manquait. Pouvez vous nous dire quel espace

de temps il embrassait ?-R. A partir d'octobre 1888, je crois.
Q. Jusqu'à?-R. Je ne me rappelle pas quand. Il commençait le 1er octobre.
Q. Jusqu'à quel mois de l'année 1889 couvrait-il ?-R. Je crois qu'il couvrait

toute l'année 1889 et une partie de 1890.
Q. Avez-vous les souches des chèques de cet espace de temps pour lequel vous

dites que lejournal manque?-R. Je crois que quelques-unes des souches sont ici.
Elles peuvent bien être toutes ici, mais je ne puis pas le dire sans les examiner de
nouveau.

Q. Avez-vous les souches des chèques de la banque Union pour mars 1889 ?-
R. Je n'en suis pas siûr.

Par M. Osier:
Q. Cette transaction qui concerne l'honorable Peter Mitchell, pourquoi dites-vous

qu'elle était légitime et si elle était légitime, pourquoi l'avez-vous raturée ? Eclaircis.
sez cela. Quelle était la transaction ?-R. C'était quelques actions du télégraphe de
MXontréal que M. Mitchell avait achetées en société avec M. Connolly. Il lui avait
avancé $1,000 comme une partie de ses profits sur le stock.

Q. Qui l'avait fait ?-R. M. Connolly.
Q. M. Connolly avait avancé $1,000 à M. Mitchell comme étant sa part des pro-

fits sur le stock ?-R. Oui.
Par M. Davies:

Q. Alors, il n'y avait rien à cacher dans cette transaction.

Par M' Osier :

Q. Exhibit " T 3 ", page 65: avez-vous fait le changement qui apparaît sur la
Ge ligne. L'entrée est ici sur le verso du livre de caisse: " Dépenses pour cadeaux,
dépenses diverses encourues $ 17,000 et $5,000." Les $5,000 ont été évidemment
altérées ainsi que les $22,000. Pourquoi et comment avez-vous fait cette altération ?
-R. Je n'avais pas de raisons particulières; peut-être les chiffres n'étaient-ils pas
parfaitement tracés, ou quelque chose de semblable.

Q. Cela ne suffit pas. Laissez-moi vous montrer où cela se trouve, page 76, sous
le titre " compte de dépenses ". Cela a été aussi changé vu que le changement a été
fait dans le grand livre auisi bien que dans le livre de caisse; dites-moi donc la raison
de ce changement ?-R. Ce devait être un autre montant.

Q. Le changement est fait le "5 " qui est l'un des facteurs du "22."
Dans le grand livre, nons n'avons rien à faire, excepté avec les " $22,000." Le " 5"
a été changé, et le " 2 " a été changé dans le livre de caisse, et le dernier "2" a été
changé dans le grand livre ?-R. Je n'ai pas d'autre explication à donner si ce n'est
que ça été une erreur du commis, laquelle a été rectifiée par la suite.

Q. Quand avez-vous changé cela?-R. A peu près dans le même temps que
l'entrée en avait été faite dans le livre-ceci, du moins, au meilleur de ma connais-
sance. Le changement a peut-être eu lieu un jour ou deux après.

Q. Avez-vous fait les deux changements en même temps ?-R. Je puis avoir entré
cela d'abord et découvert ensuite l'erreur et fait le changement dans le grand livre.

¿Q. Il y a, dans cette somme, $5,000 qu'on ne peut pas retracer. Ce sont les
$5,000 absentes envoyées à quelqu'un et nous ne pouvons pas les retrouver. La date
est de novembre 1887. Comment pouvez-vous en arriver à rendre compte, de cette
entrée. Il serait possible de démontrer qu'il y a en un changement fait, si nous
avions les pièces justificatives pour venir à l'appui, mais les comptables m'informent
qu'il y a. un $5,000 qui manque. Si vous pouvez trouver la raison de cette entrée,
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alors, votre changement se trouvera justifié ?-R. Nous devions y voir avant la i du-
iiion du comité. Nous n'avons pas eu le temps.

3. OsLER-Alors, il n'est que juste de vous fournir l'occasion d'y voir. Vous
feriez mieux d'expliqer la chose aux comptables, et si vous n'en êtes pas capable, ils
nous en feront rapport.

Par M. Davies:

Q. Je désire demander au témoin s'il a fait quelques-uns de ces changements ou
tons ces changements seul, ou s'il a été aidé ou conseillé par quelqu'un ?-R. J'ai agi
sur ina propre responsabilité.

Q. Je ne vous ai pas demandé cela. Ce que je vous demande, c'est ceci. Avez-
vous fait cela seul ou à la connaissance et avec l'assistance de quelque autre per-
sonne ?-R. Je l'ai fait seul.

Q. Sans la connaissance ni la collaboration de personne ?-R. Sans la connais-
sance ni l'assistance de personne.

Q. Vous avez dit, en réponse à M. Osler que, dans ce livre, Exhibit " G 3," page
402 le mot " gratification " est écrit par-dessus la partie grattée ? Quand avez-vous
fait cette rature.-R. Je ne me le rappelle pas.

Q. Il y a un an ou deux avez-vous dit ?-R. Oui, à peu près.
Q, Et l'entrée avait éte faite d'abord, il y a neuf ans ?-R. Je le crois.
Q. Voulez-vous jurer que vous ne vous rappelez pas le nom que vous avez effacé ?

-R. Oui. Je ne me rappelle pas le nom.
Q. Ou même les mots ?-R. Même les mots.
Q. Quoique vous ayez fait ce changement dans les deux dernières années ?-R.

Oui.
Q. Et que la chose se rapportât à une vieille entrée faite par quelque autre per-

sonne ?-R. Oui.
Q. L'entrée, " gratification, par dépense, 8700," a été faite par vous ?-R. Oui.
Q. Et avec toutes ces connaissances que vous avez, vous venez ici et jurez posi-

tivement, que vous ne vous rappelez pas ce qu'il y avait d'écrit là, auparavant ?-R.
Je vous affirme positivement que je ne me rappelle pas ce nom.

Q. Ou les mots ?-R. Ou les mots qui étaient là.

Par M. Lister :
Q. Vous avez juré que vous aviez gratté certains mots sur lesquels M. Osler a

attiré votre attention toute spéciale et que vous vous imaginiez que c'était le mot
"cadeau" ?-R. Oui.

Q. Quand vous avez gratté le mot, avez-vous affacé d'autres signes tels, qu'il y en
a en face des noms des inspecteurs-des signes télégraphiques qui permettraient de
découvrir la ou les personnes à qui ces cadeaux furent données ?-R. Oui, j'ai effacé
les initiales.

Q. A. part les mots " cadeaux," il y avait donc d'autres lettres, signes ou chiffres
(lui auraient permis aux personnes qui les auraient vus de découvrir le but pour
lequel on faisait ces paiements ?-R. Non, monsieur ; il n'y avait que moi qui pus
comprendre ces sigues.

Q. Ces signes vous permettraient-ils, si les livres étaient sous vos yeux, et si les
mots n'avaient pas été effacés, de nous don'ner leur signification ?-R. Je crois que
oui. -

Q. Et vous jurez que vous ne pouvez pas expliquer au comité maintenant aucun
de ces articles ?-R. Je l'ai déjà dit.

Q. Faites-vous réellement serment devant le comité que vous ne pouvez vous
rappeler ni les personnes ni l'objet auquel faisaient allusion les signes que vous avez
etfacés ?-R. Rien de plus que les noms que j'ai donnés à M. Amyot-les noms des
ins pecteurs et de l'honorable M. Mitchell.

Q. Je parle des entrées inexactes pour cacher la fraude ou des transactions
irrégulières. Elles s'étaient identifiées à certains signes et puisqu'elles se trouvaient
dans les livres, vous pourriez bien dire à quelles fins elles s'appliquaient. Vous:jurez,
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vous affirmez sous serment que vous n'en pouvez expliquer aucune ?-R. Excepté les
initiales des inspecteurs, peut-être.

Q. Vous affirmez qu'elles n'avaient pas été effacées ?-R. Quelques-unes sont
effacées.

Q. A part les inspecteurs, vous ne vous rappelez aucun autre but ?-R. Non,
monsieur, je ne puis pas.

Q. Vous jurez que vous ne vous rappelez pas d'autres noms que ceux des ins-
pecteurs?-R. C'est ce que j'ai dit.

Par M. McLeod:

Q. Si je vous comprends bien, tous les noms grattés ou indiqués par des initiales
étaient les noms des inspecteurs ?-R Les noms, oui, monsieur.

Q. Excepté celui de M. Mitchell ?-R. Excepté, au meilleur de ma connaissance,
celui de M. Mitehell.

Q. Pourquoi avez-vous effacé le nom de M. Mitchell, si la transaction était légi-
time ?-R. Pendant que je revoyais tout le livre, je tombai sur ce nom et pensai que
la transaction n'était peut-être pas légitime; je sais maintenant qu'elle l'était.

Q. Dans tous les cas, vous l'avez raturée parce que vous pensiez que la transac-
tion n'était pas légitime ?-R, C'est pour cela que je dois l'avoir fait. Je suppose
que je n'y attachai pas plus d'importance.

Q. Quand vous avez gratté ce nom, pensiez-vous que la transaction était légi-
time ou non ?-R Il est impossible de me rappeler maintenant ce que je pouvais
penser alors.

Q. Pourquoi l'avoir grattée, alors ?-R. C'était simplement une erreur, parce que
je savais dès le commencement que la transaction était légitime.

Q. Alors, quand vous avez pris votre canif et que vous avez gratté ce nom, vous
saviez que la transaction était légitime ?-R. Ce fut dans le temps une erreur de ma
part.

Par M ý Fraser:

Q. Je crois comprendre que vous dites que quelquefois avec les mots "dépensé"
on " cadeaux," il y avait des signes particuliers qui indiquaient les personnes qui rece-
vaient l'argen t ?-R. Oui, monsieur.

Q. Et ces signes étaient vis-à-vis des noms des personnes mentionnées par les
lettres ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Lister :

Q. Où ces ratures furent-elles faites ?-R. A Québec, je crois.
Q. Où?--R. Dans le bureau.
Q. A quelle heure du jour ?-R. Pendant les heures de travail.
M. OuiMET-Quelle est l'entrée qui concerneà M. Peter Mitchel ?
M. OsLER--$1,000.
Q. Comment cela se lit-il ?
M. OSLER-Voici l'entrée: " Caisse dt. à banque Union, chèque à l'ordre de

N. Ji. C., pour usage personnel "-et P. M. est ici- effacé-" $1,000." En regard:
"N. K. Connolly, pour chèque à son ordre pour usage personnel "-il dit que les
lettres P. M. ont été grattées-" $1,000."

Par M. Ouimet:

Q. Voulez-vous voir au compte personnel de N. K. Connolly et voir s'il est débité
de cette somme?

M. OsLER-Il en est débité, mais elle n'est pas portée à "dépense " ni.& aucun
autre compte.

Par M. JVulock:

Q. Vous jurez cela, n'est-ce pas ?--R. Très certainement; je l'ai déjà juré.
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Par M Mc Leod:
Q. Alors vous avez repassé tous les livres où cette entrée~'avait été faite et vous

avez effacé le nom ou les initiales de M. Mitchell ?-R. C'est la seule rature que
jaie fite.

Par M. Mills (Bothwell:)
Q. Avez-vous jamais trouvé au bureau, soit une lettre, soit une note, adressé

soit à vous soit à une autre personne, suggérant l'opportunité de faire ces ratures ?
-R. Non, monsieur.

Par M. Osler:
Q. Avez-vous fait des changements dans le journal qui manque ?-R, Je ne m'en

.ou1viins pas.
Q. Avez-vous ou un entretien à ce sujet avec M. Hume?-R. Non, je n'en ai

pas eu.
Q. Par qui sont écrits ces livres de 1880 ?-En partie par moi.
Q. Et les autres?--R. Je ne sais pas qui les a écrits.
Q. Vous n'avez pas eu d'entretien à ce sujet avec M. Hume ?-R. Non.

Par . Fraser :
Q. Y a-t-il en d'autres changements, excepté ceux qui vous ont été montrés?-~

R. Pas que je sache.
Q. Et aucun de ces livres n'ont été écrits après coup-ce sont réellement les

livres que vous aviez dans le bureau ?-R. Oui.
Par M Mills Bothwell :

Q. Quand vous êtes-vous aperçu pour la première fois de la disparition du
journal ?--R. Le premier jour que la question vint devant le sous-comité; j'en
parlai alors.

Par M Langelier:
Q. Quand vous, avez laissé le bureau de Larkii, Connolly et Cie, il y était, je

suppose ?-R. J'ai lieu de le croire.

Par sir John Thompson :
Q. Il a disparu entre le temps que vous avez laissé le bureau et celui où vous

avez été appelé ici comme témoin ?-R. Je ne puis pas arriver à une autre conclusion.
Q. Vous êtes sûr qu'il n'était pas perdu quand vous avez quitté le bureau ?-R.

Je n'en suis pas absolument sûr, mais je crois qu'il devait y être.

Par M. Lister:
Q. Voulez-vous jurer qu'aucun de ces paiements n'avaient trait à ces entrées

effacées. (Pas de réponse.)
Par un ddputé:

Q. A.vez-vous particulièrement remarqué le livre en quittant le bureau?-R.
Non, monsieur.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous dit à quelqu'un que les livres étaient altérés?-R. Je ne m'en

souviens pas.
Q. Ne dites pas cela. Avez-vous dit à quelqu'un que les livres étaient altérés?
Je ne crois pas l'avoir dit.

Q. Si vous l'aviez dit à quelqu'un, vous vous en souviendriez ?-R. Mais je ne
Ile souviens pas d'en avoir parlé à personne.

Par . Ouimet:
Q. A. quelle époque avez-vous pris la charge de teneur de livres chez Larkin2Connolly et Cie ?-R. En janvier 1885.
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Q. Vous n'aviez rien à faire avec eux auparavant?-R. Les livres n'avaient pas
été tenus depuis 1883, excepté durant une partie de 1884, et il fallut faire tout cet
ouvrage en 1885, et j'aidai M. Hume et M. Shea à ce travail.

Q. Combien de temps avez-vous eu l'emploi de teneur de livres?-R. Depuis le
2 janvier 1885.

Q. Jusqu'à quelle date avez-vous été le teneur de livi es de la société ?-R. Jus.
qu'à mai dernier.

Q. Vous avez été renvoyé en mai dernier ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu ces livres après ?-R. Non, pas avant que j'aie comparu devaut

l' sous-comité.
Par M. Lister:

Q. Ce livre a-t-il été à Buffalo ?-R. Je ne pense pas.
Par M. Fraser:

Q. Vous ne savez pas ?-R. Il aurait pu se trouver à. Buffalo, à New-York ou à
Washington. Il aurait pu faire un voyage au vieux continent.

Le PRÉSIDENT-Je ne crois pas cette réponse exacte.
Le TÉMoIN-Ce que je veux dire c'est que je ne sais rien sur ce point.

Par M. Tarte:
Q. Quel a été le dernier changement fait ?-R. Je ne puis pas vous dire.
Q. Essayez, s'il vous plaît. Quel a été le dernier changement que vous avez

fait-vous ne les avez pas tous faits ensemble ?-R. A peu près tous dans le même
temps, quelque temps durant l'été dernier.

Par M. Ouimet :
Q. Quand vous-êtes aperçu que ces entrées étaient de nature à faire tort à la

société ou à quelqu'un, et qu'est-ce qui vous a porté à croire qu'il était à propos
de faire ces changements?-R. Quand M. Tarte a lancé ses accusations.

Q. Ce fut après cela ?-R. Oui.

OuiQ. Vous aviez lu tout ce qui a rapport à ces accusations, en ce temps-là ?--R.

Q. Ce fut après cela que vous avez examiné les livres ?-R. A l'exception du
premier item du bassin de radoub. Je ne me souviens pas quand ceci a été fait.

Par M. Wood:
Q. Qui vous a dit que celles-ci étaient des erreurs, vu que vous aviez l'original ?

Vous y avez fait des ratures ?-R. Oui.
Q. Qui vous a dit que vous deviez faire ces ratures-que c'étaient des erreurs ?

-R. Personne.
Q. Vous avez fait cela de vous-même ?-R. Oui.
Q. L'une a rapport au stock de M. Mitchell ?-R. Oui.
Q. Qui vous a dit que c'était à propos de stock ?-R. Je savais, en ce temps-là,

que c'était une spéculation sur des stocks que M. Mitchell avait faite. Je crois
qu'il produira les détails ici, avec ses papiers personnels.

Par M. Tarte:
Q. Qui tenait les livres quand ces ratures ont été faites ?-R. C'est moi qui les

tenais.
Q. Qui était chargé des travaux alors ?-R. M. Nicolas Connolly.
Q. Voulez-vous nous dire si quelque membre de la société a examiné les livres

après que ces ratures ont été faites ?-R. Pas à ma connaissance, ni avant. Ils ne
l'ont pas fait en ma présence ni à ma connaissance. Ils ont pu les examiner après
qu'ils ont été rendus ici.

Q. N'est-il pas vrai que quelques membres de la société examinaient les livres
souvent ?-R. Non. Les membres de la société, à l'exception de M. Robert McGreevy,
n'examinaient les livres que rarement.
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Q. Mais en 1890, M. Robert McGreevy n'était pas un membre de la société?--
B. Alors, les autres ne les ont pas examinés du tout.

Q. Voulez-vous dire que jusqu'à présent aucun membre de la société n'a examiné
les livres ?-R. Pas plus qu'ils n'ont regardé par-dessus mon épaule quand je faisais
une inscription.

Q. Y a-t-il eu des auditions de livres depuis 1889 ?-R. Oui; nous faisons une
audition, chaque année.

Q. Quand a eu lieu la dernière audition ?-R. L'hiver dernier, je crois.
Q. A quelle date, s'il vous plaît ?-k Le 1er avril.
Q. Quels ont été les auditeurs Y-R. Ce n'a pas été une audition; j'ai préparé

une feuille de balance.
Q. Vous seul ?-R. Oui.
Q. En ce temps-là, vous n'avez pas dit à aucun des membres de la société que

v;ou1s aviez fait des changements dans les livres ?-R. Non. Il n'y a pas eu (le chan-
gemients faits dans les montants. J'ai fait les changements parce que j'avais pris la
responsabilité d'y mettre les initiales.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Y a-t-il eu une audition en 1889 ?-R, Pas une audition ni une fermeture

régulière des livres.

Par M. Fraser:
Q. Il n'y a pas eu d'audition depuis que vous avez fait ces ehangements ?-R.

Non.
Par M. Geoffrion:

Q. Vous avez juré, ce matin, que vous aviez détruit tous les reçus qui vous
avaient été donnés par les inspecteurs ?-R. Oui.

Q. Avez-vous dit, tous ?-R. Tous ceux que j'ai trouvés.
Q. Vous n'avez pas détruit ceux qui vous ont été montrés, il y a un instant,

parce que vous ne les avez pas trouvés ?-R. Je ne les ai jamais vus.
Q. A part cela, ils étaient du temps de M. Murphy, quand vous n'aviez aucun

intérêt à détruire les papiers ?-R. Oui; j'avais de l'intérêt. M. Mairhy ne m'a
jamais fait tort.

Q. Je crois que vous avez fait quelque erreur, si vous ne l'avez pas expliqué,
à propos de deux items dans l'exhibit " B 5." Ces $25,000 représentées par des billets
signés en' 1883, et $27,000, étaient une entrée faite en 1887 ?-R. Oui.

Q. Ces deux montants sont tout à fait différents ?-R. Oui; tout à fait différent
Q. Et les $25,000 représentées par les billets en 1883 ont été payés et produits

quand l'autre item a pris naissance ?-R. Ce sont deux transactions différentes.
Q. Ces $27,000 ont été couvertes par quatre chèques de $5,000 chacun et par ces

divers chèques de $2,000 à $5,000 qui paraissent avoir été donnés entre le 17 et le 22
février 1887 ?-R. Je crois que c'est de cette manière que le montant s'explique.

Q. Et si le montant n'était que de $25,000, il y a eu discussion au sujet de cet
excédant de $2,000 ?-R. Oui; il y a eu une dispute.

Q. Du 17 au 22 février 1887, nous étions en pleine campagne électorale ?-
. C'était durant l'élection.

Q. Et la discussion était au sujet d'un surplus de $2,000 sur $25,000 payé par
M. Mlurphy ?-R. Oui.

Q. Il n'y a pas eu de difficulté au sujet de ces petits chèques aussi longtemps
qu'ils n'ont pas excédé $5,000, mais c'est seulement parce qu'il a excédé cette sómme,
de $2,000 que la dispute s'est élevée ?-R. C'est de cette manière que je l'ai compris.

Q. Cette discussion a eu lieu entre Nicholas Connolly et 'Murphy, n'est-ce paa ?
-R. Oui.

Q. Vous souvenez-vous si quelqes autres membres de la société étaient pré-
sents ?-R. Non.

Q. Vous vous souvenez de ces deux-là, néanmoins ?-R. Oui.
5t1l
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Q. M. Osler vous a montré, ily quelques instants, deux chèques formant partie
de l'exhibit " D 8," l'un, en date du 14 mai 1883, et l'autre, du 1er juin 1883, et vous
lui avez répondu que ces deux chèques étaient les deux seules pièces justificatives
correspondant aux deux billets promissoires formant partie de l'exhibit " W 7,"
en date du 1er mai, et tous deux payables à demande. Persistez-vous dans cette
déclaration ? N'est-il pas vrai que ces chèques étaient pour retirer de l'argent ?..-
IR. Je persiste dans cette déclaration. J'ai pensé que c'était probablement pour payer
les hommes, mais ce ne pouvait être pour cela, puisqu'ils étaient marqués sur le dos
36 X 100 et 28 X 50, étant les dénominations des billets, faisant en tout $5,000.
L'autre est 50 X 100, ou $5,000 en tout.

Q. Voulez-vous voir si ce chèque daté du 14 mai 1883 n'est pas entré dans les
livres comme étant donné en paiement d'un billet endossé à l'ordre de M. Connolly?
-R. Le 14 mai, il y a " chèque sur la banque Union, M. Connolly, 85,000."

Q. Maintenant, regardez l'entrée du 30 juin, à propos du paiement d'un billet?
-R. La seule entrée en juin est " Chèque sur la banque Union, en faveur de N. K.
Connolly, $5,000."

Q. Trouvez-vous d'autres entrées aux deux dates du 14 mai et du 1er juin, pour
$5,000 ?-R. Il n'y en a pas d'autre, le 14 mai. A la fin de juin, il y a " chèque pour
billet n° 2, $5,000, N. K. Connolly."

Q. Cela est pour le billet de N. K. Connolly ?-R. Oui.
Q. Ce billet de N. K. Conniolly, daté du 4 février 1884 n'est-il pas devant vous?

-R. Il porte la date du 4 février 1884.
Q. Et le billet est payable à cette date ?-R. Il est payable neuf mois après date.
Q. Alors, comment pouvez-vous faire serment que ce chèque, donné en juin 1883,

est pour payer un billet dû en février 1884 ?-R. Ces chèques correspondent aux
$22,000 et aux $25,000.

Q. Ils ne correspondent pas du tout. Comment le chèque donné en juin peut-il
être fait pour payer un billet payable en février 1884 ?-R. Je ne sais pas. Je n'ai
jamais pu comprendre cela.

Q. Alors, pourquoi avez-vous juré positivement que c'était pour le même billet?
N'était-ce pas pour payer un tout autre billet, puisque celui-ci n'était dû que l'année,
suivante ?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Regardez le talon du chèque du 14 mai 1883 ?-R. Le talon du chèque se lit
comme suit:-NO 364, 14 niai 1883, Mi. Connolly, $5,000, usage personnel.

Par M. Stuart :
Q. Par qui est-ce écrit?-R. Par M. O. 'E. Murphy.

Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous regarder en marge et dire ce qui est écrit en face de l'entrée?
-R. "Payer le billet, M. Connolly, 14 mai 1883."

Q. Par qui est-ce écrit ?-R. Par M. Hume, je crois.
Q. Y a-t-il quelqu'un de ces cinq billets endossés par Michael Connolly ?-R.

Non.
Q. Jurez-vous maintenant que ce enèque était pour payer l'un de ces cinq billets,

puisque le nom de Michael Connolly n'est sur aucun d'eux ?-R. Je ne sais pas.
C'est peut-être une erreur sur le talon du chèque.

Q. Pouvez-vous faire serment maintenant que ce paiement a été fait pour solder
l'un de ces cinq billets ou qu'il a été fait pour payer un billet de Michael Connolly?
-R. Le nom de Michael Connolly n'est sur aucun d'eux.

Par M. Mulock :

Q. Où était Michael Connolly le 14 mai 1883 ? Pouvez-vous le dire?-R. Non
monsieur ; je ne sais pas.

Le comité alors s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES, MERCREDI, 22 juillet.1891.
Le comité se réunit à 10 heures, a.m.; M. Girouard étant au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. GEOFFRIN-Samedi dernier, M. Chabot a dit qu'il avait apporté, dans le but
de les soumettre à ce comité, certaines contre-lettres ayant trait à l'Admiral; elles
étaient, toutefois, à son hôtel. Il les a subséquemment données à M. Todd, et je
demande maintenant qu'elles soient lues, mises au dossier et imprimées.

Le greffier du comité lit les lettres comme suit:

(Exhibit "I D 12.") " QUÉBEC, 28 novembre 1884.
"JU:LIEN CHABOT, écr.

" MONIEUR,-Je reconnais par les présentes que l'hypothèque donnée par vous,
aujourd'hui, en faveur de James G. Ross, écr, de la cité de Québec, commerçant, pour
trente mille piastres, sur le vapeur Admiral, a été ainsi consentie à mon égard et sur
demande expresse; aussi, que le transfert des cinq polices d'assurance-l'Impérial,
$5,000; " North British," $10,000; "Queen," $5,000, et Lancashire, $5,000 ; doit
être transporté à James G. Ross comme sûreté collatérale-aussi à ma demande.

" TIOS. R. McGREEVY."
Sur le verso est endossé ce qui suit:

" QUÉBEC, 28 novembre 1884.
"I Reçu de M. Julien Chabot les polices d'assurance sur le vapeur AdmiraI, avec

reçus, primes pour $8,415.85.
North British..................... ................................ . $10,000
Queen......... ....................................................... ... 5,000
Imperial Fire Insurance Company............................... 5,000
Lancashire Insurance Company,................................. 5,000

$25,000
ROSS L0.

"p. JAMES GEGGIE."

(Exhibit " E 12.") "QUÉBEC, 28 novembre 1884.
"JULIEN CHABOT, écr.

"CHER MONsIEUR,-Je reconnais par les présentes que l'hypothèque qui m'a été
donnée aujourd'hui sur le vapeur Admiral pour la somme de trente mille piastres par
vous comme étant détenteur du dit vapeur pour l'honorable Thomas McGreevy,
était en partie pour la considération que je deviendrais caution pour lui dans un
procès en cour d'appel dans une cause de Russell contre lui, et que je ne tiendrai res-
ponsable personnellement ou autrement ni vous, ni vos héritiers pour le dit montant
si je devais en aucun temps être appelé à payer la dite somme,mais que je ne me
restreindrai uniquement au dit vapeur. Et je promets de plus que je ne vous empêc-
herai pas de vendre ou de transférer le dit vapeur, ou aucune portion de celui-ci,
quand et comme vous le désirerez, sujet, toutefois, à l'hypothêque.

" JAS. G. ROSS."

(Exhibit " F 12 ") "QUÉBEC, 2 février 1888.
"JULIEN CHABOT, écr,

"CHER MoNSIEUR,-Je désire que vous vendiez le vapeur Admiral à mon frère
Robert Henry McGreevy, écr, pour la somme de vingt-cinq mille piastres, qu'il me
paiera après que la vente et le transfert auront été faits par vous; en conséquence,
vous serez dégagé de la responsabilité du dit montant, et la dite vente est faite de ma
part et sur mia demande expresse. De plus, je ne vous tiendrai responsable pour
aucune réclame faite contre vous pendant que vous étiez propriétaire du vapeur
Admirai.

"THOS. R. McGREVY."
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(Exhibit" - 12 ") "QUÉBEC, 8 juillet 1889.
"JULIEN CHABOT, écr,

" CHER MONsIEUR,-Je reconnais par les présentes que l'hypothèque qui m'a été
donnée aujourd'hui, pour la somme de vingt-cinq mille piastres,sur le vapeur Admirai
est pour accommoder l'honorable Thomas McGreevy, et je reconnais aussi que vous
détenez l'eregistrement du dit vapeur Admirai pour son compte. Je ne tiendraires-
ponsable en aucune manière, personnellement ou autrement, ni vous ni vos héritiers
pour la dite somme, si vous deviez en aucun temps être appelé à la rembourser; mais
je m'astreindrai uniquement au dit vapeur; etje m'engage de plus à ne pas vous empê-
cher en aucune manière de vendre ou de transférer le dit vapeur, ou aucune portion
de celui-ci, quand et comme vous le désirerez, sujet, toutefois, à l'hypothèque.

"N. K. CONNOLLY."
(Exhibit "I H 12 ")

" Je, Robert Henry McGreevy, le seul propriétaire enregistré du vapeur Admirai,
me démets par les présentes du contrôle et de la surintendance du dit vapeur, en
faveur de l'honorable Thomas McGreevy, de la cité de Québec, entrepreneur, autori-
sant par les présentes et donnant plein pouvoir -à lui ou à aucune personne qu'il
pourra autoriser pour agir en sa place, de faire pour moi comme dit propriétaire du
dit vapeur tous les contrats pour fret, transport des passagers, pour l'engagement
du capitaine et de l'équipage, pour l'équipement et la manoeuvre du dit vapeur, aussi
bien que pour les provisions, magasins, et autres choses nécessaires pour la naviga-
tion, pour et pendant un terme de cinq années, à partir de cette date, aussi bien que
pour percevoir toutes sommes d'argent qui pourraient être gagnées par le dit vapeur
au moyen du fret, transport des passagers ou autrement, et de faire les contrats et
les arrangements requis et nécessaires pour la mise en navigation d'un vapeur tel
que l'Admirai, naviguant dans le Saint-Laurent et dans les ports des provinees mari-
times, et pour toute autre cause ayant rapport à l'emploi du dit navire; et de plus,
de faire des arrangements ou des contrats pour réparer le dit bateau ou aucune
partie de celui-ci si cela devient nécessaire, et généralement de gérer, contrôler, faire
les transactions, balancer, régler et contracter tous et chacun des intérêts et des
affaires appartenant à moi, le dit Robert Henry McGreevy, aussi pleinement et effec-
tivement en toutes matières pour gérer et contrôler le dit vapeur Admirai que je le
ferais ou pourrais le faire, si j'étais moi-même présent, sans qu'aucune autre autorisa-
tion que ces présentes soit requise ou nécessaire; et de plus, j'autorise le dit hono-
rable Thomas McGreevy a nommer et à substituer en sa place pour tous et chacun des
objets et causes de ces présentes une personne de son choix, moi consentant à rati-
fier et à confirmer tout ce que le dit honorable Thomas McGreevy fera faire en vertu
de ce document.

"ROBERT H. McGREEVY."
"QuÉBEc, 7 février 1888."

" Je, l'honorable Thomas McGreevy, en vertu du pouvoir ci-dessus qui m'a été-
accordé par Robert Henry McGreevy, nomme et substitue en ma place par les
présentes Julien Chabot, écuyer, de Lévis, lui transférant tous les pouvoirs dont j'ai
été investi en rapport avec le vapeur Admirai par les papiers ci-dessus.

"TIOS. R. McGREEVY."
"QUÉBEC, 8 février 1888."
"iLe vingt-cinquième jour de février, de l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent

quatre-vingt-onze: Devant moi, Edward Graves Meredith, notaire publie
soussigné, dûment commissionné et assermenté, dans et pour la province de
Québec, résidant en la ville de Québec, province de Québec, ont comparu
personnellement:

"L'honorable Thomas McGreevy, de la dite ville de Québec, d'une part; et
Nicholas K. Connolly, de la dite ville de Québec, entrepreneur, d'autre part.

" Lequel honorable Thomas McGreevy, pour bonnes et valables considérations,
et entr'autres, pour la considération de la somme de trente et un mille six cent
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soixante et dix-sept dollars et soixante-seize centins, argent ayant cours dans la dite
province, laquelle somme lui a été bien ét dûment payée avant la passation du dit
acte, par le dit Nicholas K. Connolly, à qui le dit honorable Thomas MeGreevy en
donne reçu, par les présentes, vend, cède et transporte, et livre, par le présent acte,
au dit Nicholas K. Connolly, à ce présent et acceptant, comme suit:

" 1Q Tout montant ou toutes sommes d'argent maintenant du- ou qui pourront
devenir dus ou payables, à lui, le dit honorable Thomas McGreevy, par Julien Chabot,
de la ville de Lévis, gérant, pour et en considération de sommes d'argent prêtées ou
avancées par lui,, le dit honorable Thomas MeGreevy, au dit Julien Chabot, pour
permettre à ce dei-nier d'acheter et d'acquérir le bateau à vapeur appelé l'Admiral, ou
prêtés ou1 avancés par le dit honorable Thomas McGreevy au dit Julien Chabot, dans
le but de permettre au dit Julien Chabot d'équiper le dit bateau à vapeur l'Admiral,
avec, en plus, tous les intérêts maintenant dus ou qui pourront devenir dus et
payables sur toutes on chacu ne des susdites sommes d'argent, sans exception aucune.

" 2° Tous les droits, titres, inté: êts, réclamations et demandes quelconques que
le dit honorable Thomas McGreevy a ou pourrait avoir, dans ou sur le dit bateau à
vapeur l'Admiral, sa machine, ses meubles, gréement, chaloupes, outils ou appareils,
pour avoir fourni et avancé tous et chacun des articles ci-dessus mentionnés, et pour
avoir livré et transporté des sommes d'argent au dit Julien Chabot, pour lui per-
mettre d'acquérir, d'équiper et de faire naviguer le dit bateau à vapeur l'Admiral ou
d'en disposer autrement, sans réserve ni exception.

" Le d-oit d'avoir et de posséder la ou les dites sommes d'ai-gent ainsi célées
et transportées par les présentes, comme susdit, avec tous les intérêts échus ou à
écheoir sur la ou les dites sommes, avec, en plus. les droits, titres. réclamations, inté.
rêts et demandes du dit honorable Thomas McGreevy, dans et sur le dit bateau à
vapeur l'Admiral également vendu et transporté, par les présentes, au dit Nicholas
K. Connolly ou à ses héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause
pour et en faveur du (lit Nicholas K. Connolly, ses héritiers. exécuteurs, curateurs,
administrateurs et ayants-cause, maintenant et pour toujours.

" Et pour l'exécution du présent transport, le dit honorable Thomas MeGreevy,
par les présentes institue, substitue et subroge le dit Nicholas K. Connolly, en son
lieu et place à lui le dit honorable Thomas McGreevy, et à tous ses droits, titres,
rélamations. intérêts et demandes, privilèges et hypothèques, pour et en ce qui con-
cerne les valeurs et propriétés susdites, et de fait, il nomme et constitue par les pré-
sentes le dit Nicholas K. Connolly son procureur et substitut légal et irrévocable,
avec plein pouvoir et autorité d'agir pour et au nom du dit honorable Thomas
McGreevy ou du dit Nicholas K. Connolly, mais pour l'avantage propre et personnel
du (lit Nicholas K. Connolly, ses boirs et ayants-cause, pour demander, poursuivre,
recouvre- et recevoir la propriété ou les valeurs transportées þar les présentes, et
pour transiger, composer, acquitter, relever et décharger pour et concernant les
dites valeurs et propriété, et généralement toutes les matières et choses quelconques
nécessaires pour faire valoir la dite propriété ou qui s'y rapportent, pour les faire et
accomplir aussi pleinement et entièrement à toutes fins et intentions quelconques,
que si le dit honorable Thonas MeGreevy pourrait les faire s'il était présent en
personne, ratifiant, permettant et confirmant par les présentes, et promettant et
s'engageant à ratifier, permettre et confirmer tout.et quoique ce soit que le dit
Thomnas Connolly fera ou fera faire, légalement, surou concernant les dites valeurs
et propriétés, en vertu de ces présentes.

" Fait et passé en la dite cité de Québec, le jour et l'année ci-dessus mentionnés,
sous le numéro quatre mille deux cent quarante du dit notaire, les parties aux pré-
sentes en ayant pris connaissance par la lecture, en conformité de la loi, ont apposé
leur signature, en présence de moi, dit notaire soussigné en foi et témoignage du dit
acte.

(Signé) THOS. McGREEVY,
N. K. CONNOLLY,
E. G. M ERED[TLH, N.P.

Copie de l'original rostée dans les minutes de mon bureau.
E. G. MEREDITHI, N.P.
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M. MAATIN P. CONNOLLY est rappelé et son interrogaire continué.

Par M. Geoffrion :
Q. Depuis l'ajournement d'hier soir, avez-vous examiné les livres pour vous.

assurer combien de paiements ont été faits aux inspecteurs durant l'année 1888 ?-.
R. Je ne les ai pas examinés.

Q. Est-ce que cet examen prendrait beaucoup de temps ?-R. Oh, oui; beau-
coup, je crois bien. J'ai fait une assez bonne journée d'ouvrage hier et je n'ai pufaire
plus.

Q. Vous aurez à faire ce travail. N'avez-vous pas eu le temps de le faire hier
soir ?-R. J'ai été ici jusqu'à 6 heures hier soir; je suis revenu vers 8 heures et la
chambre était fermée.

Q. Voulez-vous nous donner les noms des inspecteurs qui étaient en charge
pendant l'année 1888 ?-R. Je ne sais pas si je pourrai vous donner. tous les noms.
Je crois qu'il y avait Brunel, Pelletier, Germain, et je pense que Milne, en était un.

Q. En 1889 aussi ?-R. En 1888.
Q. Labbé aussi?-R. Je ne sais pas.
Q. Quand vous avez examiné le livre, vous êtes-vous assuré si Labbé était aussi

dans vos comptes, pour certain travail ?-R. Je ne pense pas.
Q. Milne était-il dans vos comptes en 1888 ?-R. Je ne pense pas.
Q. Vous avez mentionné dans l'exhibit " B5 " qu'en 1888 il n'y avait que

Pelletier, Germain et Brunel?-R. Oui.
Q. Vous êtes convaincu que les autres n'ont rien reçu, s'il y en avait d'autres?

-R. S'il y en avait d'autres je suis presque convaincu qu'ils n'ont rien reçu cette
année-là, et que ces $50 mentionnées dans l'exhibit comme étant payées à-Germain
lui avaient été prêtées par M. Hume, et il ne l'a pas remboursé, et je n'ai pas voulu le
charger au compte privé de Hume, parce que je pensais qu'il ne devait pas perdre
cette somme.

Q. L'emprunt n'a jamais été acquitté ?-R. Je ne pense pas.
Q. Samuels a-t-il aussi reçu de l'argent en 1887 ?-R. Il peut en avoir reçu en

1887, mais je ne pourrais pas vous dire.
Q. Pendant l'année 1888, comment avez-vous entré les noms de ces gens-là?

Avez-vous entré leurs noms individuellement, par leurs initiales ou par signes télégra-
phiques ?-R. Tel qu'il a été expliqué hier, quelquefois par les initiales seulement ou
par des signes télégraphiques.

Q. Leurs entrées étaient faites de la même manière en 1888 que pendant l'année
1887 ?-R. Oui.

Q. Quels ét.aieigt les capitaines des dragueurs ?-R. Le capitaine Manly et .le
capitaine Fielding.

Q. Où sont ces messieurs maintenant ?-R. Je crois que le capitaine Manly est
employé par la sopiété N. K. et M. Connolly, à Kingston, et que l'autre a été tué
accidentellement en travaillant au terrassement ; je crois que c'est dans l'automne de
1888.

Q. Qui l'a remplacé ? - R. Ce fut 3Manly. Nous n'avions qu'un dragueur
travaillant à Québec en ce temps-là, je crois. L'autre dragueur était à Kingston,
et Manly est venu de cet endro-it pour le remplacer.

Q. Combien y avait-il de dragueurs travaillant ensemble pendant les années
1887 et 1888?-R. Deux, la plupart du temps, et quelquefois, trois.

Q. Trois, seulement quelquefois ?-R. Trois, seulement quelquefois.
Q. Est-ce aux capitaines que les rapports de ces inspecteurs ont été donnés ?-

R. Les rapports des inspecteurs ont été donnés à l'ingénieur local, je crois.
Q. Pas à ces capitaines ?-R. Non, monsieur.
Q. Les capitaines tenaient-ils aussi compte de ce qu'ils faisaient ?-R. Oui.
Q. Et leur devoir était d'en faire rapport à votre bureau ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous comparé quelques-uns de ces rapports faits par les capitaines avec

ceux des inspecteurs ?-R. J'ai comparé les rapports faits par les capitaines avec
les estimations faites.
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Q. Vous avez fait ces comparaisons quand vous avez vu que vous'aviez à payer
du surplus à ces inspecteurs ?-R. Non; j'ai toujours fait une comparaison et
exsininé le montant du travail qui avait été fait.

Q. D'après les rapports des capitaines ?-R. Oui, monsieur.
Q. Les avez-vous comparés avec les rapports de l'inspecteur ?-R. Non, mon-

sieur; je ne les ai pas comparés.
Q. Ces. rapports par les capitaines sont-ils encore parmi les papiers de la

société ?-R. Non; je ne pense pas.
Q. Ont-ils été détruits ?-R. Quelques-uns l'ont été, je le sais.
Q. Qui les a détruits ?-R. J'ai détruit les rapports des capitaines, et un petit

livre de notes qui était tenu par eux, parce qu'ils m'ont été envoyés sales et
poussiéreux.

Q. Ils n'ont pas été détruits en rmême temps que les reçus des inspecteurs ?-
R. Non. Tant que j'ai vu que le montant des estimatons s'accordait avec les rapports
des capitaines, j'ai laissé passer. Quelquefois il y avait moins, et alors il fallait
s'enquérir du montant exact.

Q. Et quand les rapports des inspecteurs étaient plus élevés que ceux du capi-
taine n'aviez-vous rien à diree ?-R. Je ne disais rien.

Q. Au sujet de ces reçus, ont-ils été détruits à peu près dans le même temps que
vous avez fait ces ratures dans les livres?-R. Ils ont pu l'être; quelques-uns pro-
bablement l'ont été.

Q. Détruire les reçus et raturer des entrées dans les livres, cela a été fait du
même coup et à loisir ?-R. Oui; ce fut quelque chose comme cela. J'ai pris la res-
ponsabilité de le faire.

Par M. Lister:

Q. Vous avez dit que vous aviez détruit qnelques-unsdes reçus, environ un mois
avant le 20 mai 1891, après que vous avez su que la présente enquête était en mar-
che. Que dites-vous de cela?-R. Si j'ai dit cela, ce doit être exact.

Q. Eh bien, l'avez-vous dit? Est-ce le cas? Souvenez-vous qu'il n'y a que deux
ou trois mois de cela. Hier, vous avez dit que cela avait eu lieu, au meilleur de votre
connaissance, il y a deux ou trois mois ?-R. Je crois que j'ai détruit un reçu.

Q. Seulement un ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous jurez que vous n'en avez détruit qu'un ?-R. Oui, monsieur.
Q. Lequel était-ce ?-R. C'était un reçu de quelque inspecteur que j'ai trouvé

dans le bureau.
Q. C'en était un qui avait échappé à la première destruction ?-R. Oui.
Q. Vous avez dit qqe Brunel, Germain et Pelletier étaient les inspecteurs.

Savez-vous si M. Pelletier est le parent de quelque homme politique en Canada ?-R.
Je pense qu'il l'est.

Q. De qui ?-R. Je pense qu'il est le neveu de Sir Adolphe Caron.
Q. Connaissez-vous M. Germain ?-R. Non; je ne l'ai pas connu ailleurs que

sur les travaux.
Q. Vous ne connaissez rien de ce qui le concerne ?-R. Non.
Q. Vous le savez pas s'il est le parent de quelque homme politique ?-R. Non.
Q. Vous ne connaissez rien de M. Brunel non plus?-R. Non, monsieur ; je ne

connais rien de ce qui le concerne.
Q. Quel reçu avez-vous détruit, il y a deux mois ?-R. Je ne puis vous dire. Je

pense que c'était un reçu de M. Pelletier.
Q. Vous souvenez-vous pour quel montant il était fait ?-R. Pour $65, je crois.

Par M. Geoffrion:

Q. Depuis que vous tenez les livres, avez-vous vu, dans la voûte ou le coffre de
sûreté, si la société possédait un billet de $7,500, signé par Robert H. McGreevy ?-
R. Non; je ne me souviens pas d'avoir vu cela.

Q. Vous n'avez commencé à tenir les livres qu'en 1885 ?-R. En 1885.
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Q. Vous souvenez-vous quand la dernière estimation pour les travaux d'Equimalt.
a été reçue et distribuée parmi les membres de la société ?-R. Je ne m'en souviens
pas.

Q. Prenez les livres de 1888, et trouvez-le ?-R. (après examen du livre.) C'était
le 28 février 1888.

Q. Quel était le montant?-R' $31,077.89.
Q. Comment a-t-il été partagé?-R. Je trouve le dernier partage sur les travaux

de la Colombie-Anglaise dans l'Exhibit " N 3," page 467. " Québec, 1er mars 1888.
Bassin d'Esquimalt, $32,679.05, Dt à Caisse pour le dit montant. Les chèques
suivants payés à chaque membre pour solde de tout compte dû sur la division de la
Colombie-Anglaise -

NO 86,248, $5,195.81.
O. E. Murphy, $7,195.81.
P. Larkin, $5,895.81.
N. K. Connolly, $7,195.81.
M. Connolly, $7,195.81.
Q. Ceci demande explication, puisqu'il paraît que vous avez distribué plus que

vous n'avez reçu ?-R. Il peut y avoir une balance au crédit des travaux.
Q. N'est-il pas vrai que quelques-uns des membres de la société sont en dette

et qu'on leur a chargé ce montant ?-R. C'est peut-être le cas. Ceci est la balanceb
finale après que l'e.timation a été reçue. Il y a une petite différence entre l'estimation
reçue et le montant partagé ici.

Q. Quel est le prenier numéro, sans aucun nom ?-R. C'est le numéro d'un
chèque.

Q. Quelle est la personne qui l'a reçu?-R. Je Crois que c'est M. Robert
McGreevy qui l'a reçu.

Q. Y a-t-il là quelque signe télégraphique ou cabalistique ?-R. Non.
Q. Vous croyez que c'est M. Robert McGreevy qui l'a reçu ?-R. Ceci l'explique.

Exhibit " T 3." page 71. 1er mars 1888: "Dépenses, ehèque à E. W., pour solde
de tout compte sur la division de la Colombie-Anglaise, $5,195.81."

Q. Y a-t-il quelque rature sur le papier?-R. Je ne pense pas.

Par M. Tarte:
Q. Qu'est-ce que E. W ?--R. " East wind (vent d'est.)

Par M. Geoffrion:
Q. N'était-ce pas la part de Robert McGreevy moins $2,000 pour de la pierre et

de l'outillege qu'il avait achetés ?-R. Je vois ici une entrée, 1er janvier 1888:
" Dépenses pour montant de vente d'outillage et de pierre à la Colombie-Anglaise,
E. W., $2,000."

Q. E. W. c'est M. Robert McGreevy ?-R. Oui; c'est un pseudonyme que nous
avions pour lui sur les travaux.

Q. Et on lui a chargé $2,000 ?-R. Oui.
Q. Parce qu'il avait acheté l'outillage ?-R. Oui.
Q. Quel aurait été son chèque s'il n'avait pas acheté l'outillage ?-R. Son chèque,

je suopose, aurait été $7,195.81.
Q. Cette explication n'est pas encore satisfaisante. Vous avez reçu $31,079.89.

Vous paraissiez aussi avoir eu $2,000 en caisse, étant le prix de l'outillage
acheté par Robert McGr-eevy ? Ceci ferait $33,077.89 ?-R. Il peut y avoir eu
d'autres dettes encourues pour le bassin d'E.quimalt que nous avons eu à payer avec
l'argent provenant des autres travaux. La feuille de balance est produite ici et je
pense qu'elle est exacte.

Q. Regardez la page 71, Exhi.bit " T 3," et lisez ?-R. 8 mars, dépense pour la
somme que la société a convenu de dépenser.

Par M. Ouimet:
Q. En quelle année est-ce?--R. La\mênme année.
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Par J. Geoffrion:
Q. Cette entrée se rapporte-t-elle a ce partage ?-R. Peut-être.
Q. Vous ne pouvez vous en rappeler ?-R. Non. .
Q. Ne vous souvenez-vous pas pour quelle fin devait être cette dépense ?-R. Je

ne l'ai jamais su.
Q. N'est-il pas vrai que quatre cents piastres devaient être prises sur la part

de chacun des cinq membres de la société pour former le montantde ces $2,000, pour
" dépenses à rencontrer," et que vous avez fait les calculs vous-même ?-R. Il peut
se faire, mais je ne me souviens pas d'avoir fait les calculs. Même si je les eus fait
alors, je ne me souviendrais pas pour quelle fin.

Q. Voulez-vous examiner ce papier et dire si c'est votre éuiriture ?-R. Une
partie est écrite par moi.

Q. Quelle partie est de votre écriture ?-R. La dernière partie est écrite par M.
Robert McGr-eevy.

Q. Lisez le document ?
(Exhibit "1 12")

Balance due par A.H.Q .......... ...... ........................ 3,868 51
Moins dépenses ...... . ...................... .... 267 '35

3,601 16

Dû par P. L........... ......... ........... .... 1,300 00
Dû R. H. McG ....... ......... ................ 2,000 00
Chèque du ministère............. ................................ 31,077 89

5) 37,979 05

$2,000 en mains créditées aux A.H.Q................... 7,595 81

R. H. Mc.-Chque....... ........... 5,195 81
Pierre et outillages............................... 2,000 00

$7,195 81

Q. C'est la partie que vous avez lue, qui est écrite par vous?-R. Oui.
Q. N'y a-t-il pas<eu $400 retranchées, tel qu'indiqué par les livres, sur la part de

Robert McGreevy ?-R. Il y a une différence de $400 sur chaque part entre le mon-
tant envoyé et ce mémoire.

Q. C'était en 1889. Vous êtes assez âgé et vous êtes intelligent. S'il vous plaît
(le parler, et de chercher à vous rappeler avec ces chiffres devant les yeux. Essayez
de donner quelque explication devant le comité ?-R. Je ne puis donner aucune expli-
cation. Il y a eu un document fait de ma propre main.

Par M. aister
Q. Il y a eu $400 de retenues sur chaque part ?-R. Apparemment.
Q. Les livres ne vous le montrent-ils pas? Je veux savoir si les $400 ont été

déduites de la part de chaque membre quand ce règlement a été fait ? Le montant
de leur part, moins $400, leur a été payé ?-R. Le montant total, moins $2,000.

Q. Ce montant a été déduit également-400 sur la part de chacun ?-R. C'est
ce qui aurait eu lieu, s'il eût chargé aux dépenses.

Q. Vous nous avez dit en premier lieu combien ils devaient recevoir et combien
ils ont reçu ?-R. Les chiffres correspondent exactement, moins $400 chacun. Les
livres mo'ntrent que $2,000 ont été retenues contre la société. Ceci ferait $400 sur
la pa-t de chaque associé.

Q. Les chèques ne montrent-ils pas que chaque homme a reçu son argent, moins
$400 ?--R. Non ; parce qu'un homme a reçu $5,195 et un autre $7,195.
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Q. En retran chant les $2,000 qu'il a reçues pour outillages les chèques ne sont-
ils pas égaux ?-R. Non.

Par M. Davies:
Q. Chaque homme a reçu $400 de moins qu'il n'aurait en si les $2,000 n'avaient,

pas été déduites ?-R Oui ; mais la même théorie devrait sappliquer à chacune des
divisions,

Par M. Geoftrion:
Q. N'est-il pas vait que ces $2,000, à votre connaissance, ont été données à.

Michael Connolly ?-R. Je ne sais pas si. elles lui ont été données.

Par M. Ouimet:
Q. Y a-t-il eu un chèque tiré vers ce temps-là pour représenter ces $2,000 ?-R.

Non, monsieur; je ne pense pas. Il me faurait chercher cela. Je ne pense pas qu'il.
y en ait eu.

Par M. Geoffrion:
Q. Voulez-vous regarder l'Exhibit " E 7," qui paraît avoir été écrit par vous, et.

dire, si en regard de l'entrée " mars 1887. $2,000," il n'y a pas en des mots qui ont
été effacés, lesquels se lisaient " Payé à Michael Connolly." Ils peuvent encore être
lus ?-R. Oui; mais je dois dire que ces mots ont été écrits ici " Payé à M. Connolly,"
et puis un point d'interrogation, apparemment après qu'il eurent été écrits dans ce
document, dont je me suis départi le 26a vril 1889.

Q. Cela ne paraît pas être de votre écriture ?-R. Ce n'est pas demon écriture.
Q. Tout le document est écrit par vous excepté la rature ?-R. Oui.
Q. Comme ces entrées ont été faites par vous, voulez-vous expliquer au comité

par quel ordre vous avez retenu $400 de chacun des membres de la société?-R. S'il
y a eu $400 de retenues de chacun des membres de la société, l'ordre en a été donné
par les membres eux-mêmes.

Q. Comment le pouvaient-ils, si vous divisiez l'argent qui vous était venu enl
une somme en bloc ?-R. La seule explication que jep uisse donner, c'est qu'il
avait été décidé de faire ce partage.

Q. Ne les avez-vous pas débités avant cette déduction de $400, ou bien les.
devaient-ils ?-R. Tout ce qui était dû à la société a été débité.

Q. Alors ils n'ont pas reçu ces $400 avant le partage ?-R. Ils ne sont débités.
de ces $400 ni avant ni depuis le partage.

Q. Mais ce montant a été déduit de leur part ?-R. $2,000 ont été débitées aux
dépenses. C'est tout ce que je sais.

Q. N'est-il pas vrai que la somme de $400 a été déduite de la part de chacun
d'eux ?-R. Non; je ne vois pas comment vous pouvez faire accorder cela.

Par M. illulock :
Q. Combien chacun aurait-il reçu de plus si ces $400 n'avaient pas été déduites ?

-R. S'il y avait eu $400 de retranchées de chacune de leur part, ils auraient reçu
$400 de plus.

Par X. Geoffrion:
Q. Vous dites qu'un dragueur a été transporté à Kingston. Quand cela a-t-il eu-

lieu ?-R. C'était en 1.890, je crois.
Q. Cela ne pouvait être préjudiciable, alors, quand je vous ai examin.é sur les

paiements faits aux inspecteurs en 1888 ?-R. Nous avions un inspecteur travaillaut,
sur le dragueur.

Par Sir John Thonpson:
Q. Que sont devenues les $2,000 ?-B. Je ne puis pas vous dire.

Par X. Lister :
Q. N'avez-vous jamais entendu les membres de la société en parler ?-R. Je puis

les avoir entendu en parler.
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Q. Les avez-vous entendu parler sur ce sujet? Parlez. Vous le savez ?-R. Ils
ont dû en parler lorsque ce montant a été retranché de leur crédit.

Par Sir John Thompson :
Q. L'argent est-il encore là ?-R. Non.
Q. Qui l'a reçu ? L'argent est-il encore en banque ?-R. Non.
Q. Alors qui l'a en ? Qui l'a retiré ?-R. (Pas de réponse.)

Par M. Lister:
Q. Je vous ai demandé si vous n'aviez jamais entendu quelque conversation

entre les membres de la société, un ou plusieurs, au sujet de ces $2,000, qui aurait
pu vous donner à douter où elles étaient allées ?-R. Non.

Q. Vous ne leur en avez jamais entendu parler ?-R. Non.
Q. En bien, en mal, ou d'une manière indifférente ?-R. Non.
Q. Vous jurez que vous n'avez jamais entendu aucun des membres de la société

parier de ces $2,000, au sujet de la dépense pour laquelle elles ont été appliquées ?-
R. Sous le rapport des paiements pour lesquels elles ont été employées, je n'en connais
rien du tout.

Q. Avez-vous jamais entendu parler ou mentionner par quelque membre de la
société où devaient aller ces $2,000 ou à quoi elles avaient été appliquées ?-R. Non.

Q. Ils n'en ont jamais parlé en votre présence ?-R. Ils n'ont jamais dit ce qu'ils
en avaient fait.

Q. Ils n'en ont jamais parlé ?-R. Ils ont dû m'en parler afin de me permettre
de faire les entrées.

Q. On ne vous a jamais dit depuis ce qui en avait été fait ?-R. Non.
Q. Vous n'en avez jamais entendu parler ?-R. Non.
Q. Vous n'avez aucun soupçon ?-R. Pas le moindre.

Par M. Osler :
Q. Est-ce. tout ce que vous avez apporté ?-R. Tous les chèques privés de

Nicholas Connolly, excepté un que M. Fitzpatrick a mis au dossier.
Q. Il n' y a pas de chèques pour .1888 ?-R. Ce n'est pas ma faute. Je les ai

examinés dans le livre de banque et j'en ai conclu qu'ils étaient tous ici, excepté
celui que M. Fitzpatrick a mis au dossier.

Q. N'y a-t-il pas de chèques pour 1888 ? Ceci n'est pas suffisant. Il n'y a ni
live (le banque ni compte de banque pour Nicholas Connolly en 1888 ?-R. Il n'en a

os eu. Son compte montre une balance de $64.60 à son crédit dans la banque
British North American.

Par M. Geoffrion
Q. Il a dû ouvrir un compte en quelque autre banque ?-R. C'est le seul compte

à Québec. 4
Q. Un homme qui a payé $33,000 à M. Thomas M£lcGreevy, le 25 février dernier;

n'a pas de compte de banque ?-R. Un homme qui a payé ce montant doit probable-
ment avoir eu un compte de banque; mais M. Nicholas Connolly n'en a pas en
(autre que celui-ci.

Par M. Osler:
Q. Vous dites que M. Nicholas Connolly a reçu de la société, en mars 1888,

$7,195. A-t-il gardé ce montant dans sa poche jusqu'à maintenant ?-R. Non; il est
probable qu'il a eu un certificat de dépôt pour cette somme.

Q. Ceci indique un compte de banque ?-R. IÈ n'aurait pas eu un compte de
banque s'il a eu un certificat de dépôt.

Par M. Tarte:
Q. Il y a quelque chose de faux en cela. On lui a payé $2,000. Où a-t-il eu

l'argent ?-R. Je ne sais pas s'il a payé de 'argent. S'il en a payé, il devait l'avoir
en sa possession.

Q. Vous avez fait cette entrée-là vous-même, qu'il avait payé l'argent ?- R. Cela
West pas une suite nécessaire. Je savais où il avait pris l'argent. S'il a payé cette
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somme, j'ai fait une entrée comme ayant payé $2,000. On doit me l'avoir dit, mais
je n'en connais rien moi-même.

Par M. Davies :
Q. Dois-je entendre par ce que vous me dites qu'il y a eu une entrée faite par

vous montrant que de l'argent a été payé par Nicholas ?-R. Oui.
Q. Lisez-la ?-R. " Québec, 8 mars 1888. Bassin d'Esquimalt Dt. $2,000 ; à N.

K. Connolly, $2,000 pour montant payé par N. K. C. de son propre fonds en à compte
sur le bassin C.-A. tel que convenu, $2,000."

Par M. Mills (Bathwell):
Q. Tel que convenu avec qui ?-R. Les membres de la societé.

Par M. Geoffrion .
Q. Nicholas Connolly avait-il quelque compte dans le département des épargnes

de cette banque-la banque British North America ?-R. C'est le seul compte que M.
Nicholas Connolly avait à Québec, à l'exceptian de celui de la banque British North
America pour les affaires de la société probablement, cri 1889 ou 1890.

Par M. Osier:
Q. Vous êtes dans l'erreur en disant que tous les chèques sont ici. Voyez

si vous ne pouvez trouver aucun chèque pour 1888 ? Montrez-moi le chèque, par
exemple, du 8 mars 1888, pour $2,000 ?-R. Je ne trouve rien qui représente les
chèques.

Q. Regardez la dernière page du livre et vous verrez un chèque à N.K.C. pour
$2,200, apparemment le 8 mars, qui est à peu près la date en question, et un de $4,000
le 14 mars. Son compte montre à son crédit qu'il a déposé le chèque que vous lui
avez donné et on trouve sur l'autre côté, trois chèques, de cent piastres, un de mille, un
de $2,200, un autre de quatre milie, et un autre de mille à NI. Hume. Le chèque de
$2,200 est .à ses propres initiales, mais celui de quatre mille est à celles d'un curtier.
Maintenant ces enèques ne sont pas produits, voulez-vous me dire où est le livre de
caisse privé de N. K. Connolly, il n'est pas produit ici. Cette entrée " N. K. Connolly
pour argent manquant et pour usage privé, $723.27. Montants déboursés par N.K.C.
pour le compte de la société, pris du livre de caisse, pages 237-9, sur des chèques
retirés par lui et pas encore erédités." Ceci est votre propre témoignage écrit d'un
livre de caisse privé de N. K. Connolly, qui n'est pas produit ici. Voulez-vous
expliquer cela?-R. 31 décembre 1886 ; je ne me souviens pas.

Q. C'est votre entrée d'items pris du livre de caisse privé de Nicolas Connolly?
-R. Non; cette entrée est prise d'un.........privé-

Q. Vous voyez que c'est un livre de caisse assez volumineux; ce sont des extraits
des pages 237 et 239 ?-R. Bien, je ne me souviens pas de ce livre de caisse mainte-
riant.

Q. Vous en souveniez-vous à l'occasion précédente? Vous l'avez vu et vous en
avez pris des extraits. Ne l'avez-vous oublié que de ce matin? Je puis vous montrer
d'autres entrées où vous avez pris des extraits de ce livre de caisse privé, par les
livres de Larkin, Connolly et Cie. Maintenant, vQulez-vous expliquer cela? Il est
évident qu'il y avait un livre de caisse ?-R. Oui; il a dû y en avoir un.

Q. Il est évident que ce livre le caisse avait un nombre considérable de pages
employées ?-R. Oui.

Q. Il est clair pour moi qâe vous l'aviez à votre disposition puisque vous avez
porté au crédit de N. K. Connolly une balance de $723.27 le 31 décembre 1886. Cet
argent manquant et ce compte privé ont été portés à son crédit ?-R. Non, monsieur;
ils ont été chargés à son débit.

Q. Vous lui avez chargé le montant des chèques et vous lui avez donné crédit
pour des déboursements privés faits pour la société et il devait à la société $723.27.
Maintenant, vous n'avez pas produit ce livre ?-R. Je ne sais pas si je l'ai; il faut
que je le cherche parmi les livres.
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Q. Du moment qu'on vous donnera congé, il faudra que vous cherchiez ce livre
On m'a dit qu'il y en avait un.

M. GEOFFRION-VeUlez vous aussi voir une entrée qui peut avoir trait à ce qui
suit, en date du 11 mars 1886, où M. Thomas MeGreevy écrit à son frèie Robert:-
" Ci-inclus le montant de l'estimation pour décembre et janvier; lui de janvier com-
piennent le nouveau système de mesurage. Le montant avancé, $20,000, sur la
retenue, a été passé et va être envoyé de suite à C.A.; le montant de l'estimation pour
février n'a pas encore été télégraphié; je vous ferai savoir quand il viendra."

Par M. Hector Cameron:
Q. Vous avez parlé de certains paiements faits en apparence sous forme de com-

mission aux inspecteurs pour creuser et pour autres travaux à Québec ?-R. Oui,
monsieur.

Q. Au mieilleur'de votr connaissance, le capitaine Larkin a-t-il jamais eu con-
naissance ou a-t-il jamais été informé d'aucune chose de la sorte ?-R. Non, mon-
sieur; il n'en avait aucune connaissance.

Q. Vous avez parlé des auditions qui avaient été faites. A combien d'auditions
avez-vous pris part ?-R. A quatre, je crois.

Q. A combien de ces auditions le capitaine Larkin a-t-il été présent ?-IR. Il
m'est impossible de le dire. Je pense qu'il a été absent à quelques-unes.

Q. Où--à la Colombie-Anglaise ?-R. Je ne pourrais vous dire où il était.
Q. La première audition à laquelle vous avez pris part, je crois, est au printemps

de 1885, peu après votre entrée au service de la société ?-R. Oui.
Q. Pour quelles années cette audition a-t-elle été faite ?-R. Je crois que c'était

pour 1883 et 1884-jusqu'au 1er avril 1885.
Q. Vous, vous n'aviez pas été teneur de livres pour la société avant le ler janvier

1885 ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous pris part à faire l'audition et la feuille de balance pour une année

ou deux avant votre entrée au service de la société ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quel autre a participé à ce travail ?-R. M. Kimmitt et M. Hume.
Q. Il a été dit que M. Kimmitt avait eu une procuration de représenter le

capitaine Larkin à l'audition des livres. Avez-vous jamais vu cette procuration ?-
i. Je ne me souviens pas de. l'avoir vue.

Q. N'était-elle pas parmi les documents de la société-n'a-t-elle pas été laissée
là ?-R. Je ne pense pas.

Q. A cette audition du printemps de 1885, n'y a-t-il pas eu une discussion entre
Murphy, le membre préposé aux comptes, et M. Kimmitt, à propos d'un item de
$25,000 ?-R-. Il y a eu une discussion à propos de deux items, l'un de &25,000 et
l'autre de $22,O00.

Q. Quelle discussion y a-t-il eu entre M. Murphy et M. Kimmitt en cette occasion?
-R Je ne me souviens pas exactement de ce qui a en lieu. J'étais dans ce qu'on
appelle le bureau intérieur, et je me souviens que M. Murphy et M. Kimmitt ont en
quelques mots sur la production de certaines pièces justificatives.

Q. M. Kimmitt a-t-il objecté à ce que ces deux items, ou l'un on tous les deux,
débités à la société?-R. J'ai dit qu'il y avait objecté.

Q. Jusqu'à ce que les certificats fussent produits ?-R. Oui; ou qu'une explication
satisfaisante eut été donnée.

Q. M. Murphy a-t-il d'abord refusé de produire les certificats ou de doner une
explication ?-R. J'ai compris cela, parce que la querelle qui s'en est suivie provenait
de cette cause.

Q. Se sont-ils dit des mots piquants ?-R. Oui, je me souviens qu'ils se sont
traités de menteurs.

Q. M. Murphy avait-il précédemment produit quelques pièces justificatives ou
en définitive, a-t-il donné quelque explication ?-R. Il a produit les billets que l'on
peut voir ici.

Q. Je crois que sur l'une de ces séries de billets on trouve le nom du capitaine
Larkin ?-IR. Je crois que oui.
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R. Sur la production de ces billets, M. Kimmitt a-t-il laissé passer cet item ?-.
R. Oui. Il les a mis ensemble et je pense qu'il les a endossés avec un crayon vert
pour les différents travaux auxquels ils semblaient appartenir.

Q. Le capitaine Larkin était-il alors à Québec ?-R. Je ne pense pas.
Q. Le capitaine Larkin était-il souvent à Québec ?-R. Pas très souvent.
Q. A-t-il pris une part active dans la direction des affaires à Québec ?-R. Non,

monsieur.
Q. A-t-il examiné les livres à Québec ?-R. Pas personnellement.
Q. Pas personnellement. Comment voulez-vous qu'il l'eût fait autrement ?--

R. Par son commis, M. Kimmitt.
Q. M. Kimmitt auditait ordinairement les livres de la société, je crois, mais

avec une autorisation spéciale pour représenter le capitaine Larkin ?-R. C'est cela.
Q. M. Hume représentait-il quelqu'un en particulier ?-R. Non, monsieur.

Tout ce qu'il rel)résentait, c'était la société.
Q. Celui-ci et M. Kimmitt étaient co-auditeurs, mais M. Kimmitt avait des

instructions spéciales pour le représenter, vu qu'il ne dirigeait pas les travaux?
-R. J'ai compris qu'il agissait en cette occasion pour le capitaine Larkin.

Q. Vous dites que le capitaine Larkin n'a jamais pris une part active à la
direction de la société-il n'est jamais intervenu ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Je veux dire depuis le 1er janvier 1885 ?-R. Oui, monsieur.

Par 111. Geoffrion :
Q. La première audition a été faite en .1885 ?-R. La première à laquelle j'ai été

présent.
Q. Où a-t-elle eu lieu ?-R. Dans le bureau du bassin de radoub, à Lévis.
Q. Vons dites que M. Kimmitt a fait une marque sur les billets avec un crayon

vert ?-R. Oui; avec un crayon vert.
Q. Il y a six ans de cela ?-R. Oui.
Q. Vous ne vous souveniez pas de grand' chose hier, mais vous vous rappelez de

la couleur du crayon maintenant ?-R. J'ai vu les billets ici, l'autre jour, et j'ai reconnu
son écriture tout de suite.

Q. Donc, ce n'est pas parce que vous l'avez vu alors, mais ici ?-R. Je me souviens
l'avoir vu en ce temps-là, aussi. Je me rappelle que nous avions un crayon vert,
et la marque pouvait se voir dans les livres.

Q. Le capitaine Larkin était-il présent quand les $31,000 ont été partagées le 8
mars 1888 ?-R. Je ne me souviens pas.

Q. Il n'y avait pas de crayon vert là; vons ne vous en souvenez pas ?-R. Je ne
m'en rappelle pas.

Par M. Stuart:
Q. Ces billets sont-ils ceux dont vous venez de parler (Exhibit "W 7") ?-

R. Oui; voici la marque en crayon vert écrite par Kimmitt sur le dos.
Q. Etaient-ils tous liés ensemble alors, vous souvenez-vous, comme étant des

pièces justificatives pour cet item ?-R. Je ne me rappelle pas s'ils étaient ainsi liés
ou non.

Q. Vous rappelez-vous si Michael Connolly connaissait les paiements faits aux
inspecteurs ?-R. Non; je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous ne le àavez pas ?-IR. Je ne sais pas s'il avait connaissance de ces
paiements.

Q. J'ai compris que vous aviez dit que ces paiements avaient été faits d'abord
par Murphy ?-R. Oui, monsieur.

Q. C'est lui qui a commencé ce système et qui a fait les paiements jusqu'en 1887?
-R. Oui. C'est de cette manière que je l'ai compris.

Q. Avez-vous le grand livre qui contient l'entrée de ces billets pour les premiers
$25,000 ? Lisez-moi l'entrée qui a rapport au premier de ces billets qui est débité
à Michael Connolly ?-R. Il y a une entrée dans l'Exhibit " G 3", page 299, débité
à Michael Connolly $5,000, le 14 mai 1883.
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Q. Y a-t-il quelque autre billet ou quelque autre entrée -dans les livres, autre que
ce qui est débité à Michael Connolly. pour lequel ce chèque du 14 mai 1883, pour
$5,000, aurait pu être donné?-R. Non. Cette entrée du 14 mai se rapporte à ce
chèque.

Par lIE. Geoffrion:
Q. La retenue que je vous ai demandé de vérifier tel que mentionné dans la

lettre du 11 mars 1886, n'a-t-elle pas été payée et reçue par la société, le 25 mars 1886 ?
-P. Oui, je la trouve dans l'Exhibit "Ê' 3": 25 mars, retenue $20,000.

M. L. J. IRIOPEL, assermenté et interrogé.

Par M. Geoffrion:

Q. Vous demeurez à Québec ?-R. Une partie du temps à Québec et une partie à
New-Carlisle.

Q. Je crois que vous avez eu quelques rapports avec le chemin de fer de la Baie
des Chaleurs ?-R. J'en ai eu.

Q. Etes-vous encore en rapport avec cette compagnie ?-R. Non.
Q. Quels rapports aviez-vous avec cette compagnie ?-R. J'ai été directeur gérant

pendant une partie du temps.
Q. Pendant combien d'années ?-R. Quatre ans.
Q. Comme directeur gérant, aviez-vous la charge des livres et des papiers de la

compagnie ?-R. Non.
Q. Aviez-vous quelques-uns des papiers de la compagnie en votre possession ?-

R. J'en avais.
Q. Qui tenait les livres de la compagnie ?-R. Le secrétaire.
Q. Quel est-il ?-R. L. A. Robitaille.
Q. Où demeure-t-il ?-R. A Québec.
Q. Avez-vous eu en votre possession un certain contrat entre C. N. Armstrong

et Robert iMcGreevy, qui a été mentionné hier par M. Armstrong comme ayant été
laissé entre vos mains après avoir été signé ?-R. Il y a eu un contrat signé par M.
Armstrong et M. Robert McGreevy qui a été en ma possession. Je l'ai eu en mains
pendant l'année 1886.

Q. Vous avez vu ce document qui était entre vos mains ?-R. En ce temps-là ?
Q. Oui ?-R. Je l'ai vu.
Q. L'avez-vous signé vous-même ?-R. Je l'ai signé.
Q. Y avait-il d'autres noms que Armstrong, Robert McGreevy et le vôtre ?-R.

Il y avait la signature de l'honorable Thomas McGreevy.
Q. Qui encore ?-R. L'honorable T. Robitaille.
Q. Il était alors le président de la compagnie ?-R. Oui.
Q. Est-ce que ce sont tous les noms dont vous vous souvenez ?-R. Ce sont tous

les noms qu'il y avait.
Q. Savez-vous où est ce document maintenant?-R. Non.
Q. Quand l'avez-vous vu pour la dernière fois ?-R. Cette fois-là.
Q. Combien de temps l'avez-vous eu entre les mains ?-R. IL n'est jamaia demeuré

entre mes mains. Il m'est passé par les mains quand il a été signé.
Q. Vous étiez le gardien des papiers?-R. Je l'ai donné à Robert McGreevy

immédiatement après qu'il a été signé. Il a été laissé en sa possession. Je ne l'avais
pas plus qu'un autre. Il était sur la table, et je sais qu'il lui a été donné alors.

Q. Il n'y avait pas de duplicata ?-R. Non.
Q. Avez-vous gardé une copie du document ?-R. J'avais quelques notes sur ce

que contenait le document, mais je ne les ai pas maintenant. Un mémoire a été fait
sur le contenu du document.

Q. Pouvez-vous dire où est ce mémoire ?-R. Il a été donné à M. Robert
McGreevy.
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Q. Le mémoire lui-même ?-R. Non; il a été détruit, Je n'avais pas raison de
le garder.

Q. Vous souvenez-vous de la matière du document?-R. C'était- un contrat
entre M. iMLcGreevy et M. Armstrong.

M. OUIMET-Ne serait-il pas mieux, s'il y a un document, de le faire produire
par Robert McGreevy.

M. RoBERT H. MCGREEVY rappelé et. iterrogé.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous avez déjà été assermenté ?-R. Oui.
Q. Vous avez entendu le témoin mentionner un document signé par vous. Avez-

vous cherché ce document ?-IR. Je ne l'ai jamais eu, excepté au moment où il a été
signé. Je pense que M. Riopel ou l'honorable M. Robitaille l'ont gardé.

Q. Vous ne l'avez pas en votre possession ?-R. Je ne l'ai jamais eu réellement
en ma possession. Je l'ai signé, je l'ai fait signer par mon frère et je lA leur ai laissé.

Q. Avez-vous cherché ce document ?-R. Je ne pouvais le chercher, parce que
je ne l'avais jamais eu.

Q. Où a-t-il été signé ?-R. A Ottawa.
M. RIoPEL examiné de nouveau.
Q. Où le document a-t-il été signé ?-R. Dans les édifices du parlement à Ottawa.
Q. Dans quel département ?-IR. Dans la chambre de la tour. J'avais l'habitude

de tenir mes livres et mes papiers en cet endroit.
Q. Voulez-vous dire au comité ce que vous vous rappelez de ce document?-R.

C'était un contrat entre M. McGreevy et
Q. Quel McGrieevy?-R. Les deux messieurs qui viennent d'être nommés-

c'est-à-dire Thomas et Robert, par lequel ils ont convenu de transporter leur intérêt à
la compagnie-c'est-à-dire leur stock- et tous leurs intérêts. M. Armstrong devait
payer $50,000 argent comptant et $25,000 en actions de la compagnie.

Q. Est-ce tout ce dont vous vous rappelez ?-R. C'est tout ce qu'il y a eu. L'ho-
norable T. Robitaille et moi avons signé individuellement que nous verrions à ce que
le contrat fut exécuté. C'est la raison pour laquelle nous avons signé.

Q. Vous étiez une des parties contractantes ? -R. Non ; nous étions plutôt
témoins qu'autre chose.

Q. Vous dites que $50,000 devaient être payées par argent comptant. vous voulez
dire en espèces ?-R. Oui.

Q. A-t-il été payé alors, ou par paiements partiels ?-R. Par paiements partiels,
autant queje puis m'en rappeler.

Q. Devait-il être payé au moyen de certains fonds spéciaux ?-R. Non; il n'y
avait rien de spécifié quant au mode de paiement.

Q. Ne devait-il pas être payé graduellement, à mesure que les subsides seraient
payés par le gouvernement-pour une partie d'au moins ?-R. Je-ne me souviens pas
de cela.

Q.. Voulez-vous jurer que cet argent a été payé ?-R. Je ne sais pas, mais il y en
a eu une partie de payée.

Q. Vous dites que les deux messieurs iMcGreevy vendaient leurs intérêts dans
la compagnie ?-R. Oui.

Q. Savez-vous combien d'argent Thomas McGreevy avait dans la société?-
M. STUART a objecté, mais l'objection a été rejetée.
R. Il avait, je crois, $50,000 du stock. Les deux frères possédaient ensemble

$75,000.
Q. Ce n'est pas exactement une réponse ?-R. Je n'ai pas complété. Les 10

pour cent du capital ont été payés au moyen de billets. Il avait agi comme président
de la compagnie pendant deux ou trois ans, il avait fait des dépenses en assistant
aux assemblées, en voyageant, et en surveillant les travaux du chemin. il y a eu des

576



déboursés pour les fins d'exploration, et on a exécuté des travaux et fourni un outil-
lage dans ce but. Je ne le sais, pas mais j'ai compris que M. Thomas McGreevy et
M. Robert étaient associés. Quant à nous, nous ne faisions pas de distinction entre
les deux. On enjoignit immédiatement à Robert McGreevy de continuer les tra-
vaux, et il continua la construction du chemin.

Q. Vous dites qu'il a fait des dépenses pour les assemblées. Où ces assemblées
ont-elles eu lieu ?-R. Quelques-unes ont été tenues à la Baie des Chaleurs.

Q. Plusieurs ?-R. Deux, je crois.
Q. A-t-il assisté aux deux assemblées ?-R. Je crois qu'il a assisté aux deux.
Q. A quelle époque ?-R. Je crois que c'était en 1883 et 1884, ou en 1884 et

1885.
Q. Vous dites que M. Thomas McGreevy avait des actions au montant de

$50,000. N'est-il pas vrai qu'à l'époque de cette convention Thomas McGreevy ven-
dit et transporta toutes ses actions à son frère Robert ?-R. Je ne me souviens pas
si c'était avant ou après, mais je sais que quant à ce qui concernait M. Armstrong, il
y avait dans le contrat une clause qui désignait M. Robert McGreevy comme celui
avec qui la transaction devait être exécutée. M. Thomas a pu transporter ses actions
avant cette époque.

Q. Vous ne le savez pas réellement ?-R. Non.
Q. Vous dites que 10 pour cent du capital souscrit ont été payés au moyen de

billets. Ces billets ont-ils été payés ?-R. Oui.
Q. Par qui ? Je ne parle pas des autres actionnaires ; je parle de Thomas

McGreevy ?-R. Ils n'ont pas été payés par lui.
Q. Par qui ont-ils été payés ?-R. Ils ont été payés au moyen de chèques par

l'honorable Théodore Robitaille et par moi-même.
Q. Au moyen de chèques signés par l'honorable Théodore Robitaille et par vous-

même ?-R. Non; ils étaient en notre faveur.
Q. Ils étaient tirés en votre faveur ?-R. Oui.
Q. Quels étaient les tireurs ?-R. La compagnie du chemin de fer de la Baie des

Chaleurs.
Q. Ainsi, les actions ont été payées par la compagnie ?-IR. Non, elles ne l'ont

pas été.
Q. Eh bien, elles ont'été payées par des chèques signés par la Compagnie du

chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Celles-ci ont été payées par l'honorable
Théodore Robitaille et par moi.

Par 1f. Geoffrion:
Q. Vous dites que les actions ont été payées au moyen de chèques tirés par la

Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Elles l'ont été par l'hono-
rable M. IRobitaille et par moi, au moyen de chèques, et ces chèques ont été tirés en
notre faveur par la compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

Q. Je veux savoir sur quels fonds ces chèques ont été tirés ?-R. Sur quels
fonds ?

Q. Oui; vous dites que la compagnie a tiré les chèques ?-R. Oui.
Q. Ces chèques ont été tirés sur des fonds appartenant à la compagnie ?-R. Oui.
Q. Sur quelle banque ?-R. Sur une banque privée-la banque du district de

Richelieu.
Q. C'est-à-dire, M. Taillon, le prêteur de Sorel ?-R. Oui.
Q. Je veux savoir sur quels fonds appartenant à la compagnie, ces chèques ont

été tirés, et je désire savoir si la compagnie a tiré sur ses propres fonds ou sur une
personne quelconque aux fins de rendre ces chèques valables ?-R. La compagnie
avait cette somme placée à son crédit.

Q. Si elle était à son crédit, appartenait-elle à la compagnie ?-IR. Cette somme
appartenait à la compagnie.

Q. Dans ce cas, ainsi que je l'ai dit, la compagnie a payé ses propres actions ?-
R La compagnie ne pouvait pas faire un paiement sans avoir cet argent à son crédit.
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Q. Ce que je veux établir c'est qu'une corporation ne peut pas payer ses propres
actions, ne peut pas détenir ses propres actions, et j'essaie de constater par vous si
les actions ont été payées par la compagnie ou par les actionnaires ?-R. Ce n'est
pas la compagnie qui a payé ses propres actions. Je vous ai dit que c'était l'hono-
rable M. Robitaille et moi. La compagnie a émis des chèques en notre faveur et
cette somme était placée à notre crédit. Cette somme a été payée à notre crédit par
la compagrie, et les paiements ont été faits à même un dépôt fait à la banque du
distrit de Richelieu, et les billets ont été payés à même ce dépôt.

Q. Qui a fait ce dépôt entre les mains de M, Taillon ou à la banque de Richelieu,
ainsi que vous la désignez ?-R. Je ne le sais pas, directement.

Q. Vu que cette somme était à votre crédit, ne savez-vous pas qui a fait ce dépôt
pour vous ?-R. L'honorable Théodore Robitaille et moi avions des comptes contre
la compagnie qui les avait acceptés. Ce compte était une réclamation que nous
avions contre la compagnie. Le montant de notre réclamation nous était crédité à
la banque du district de Richelieu, et c'est à même ce montant que les billets ont été
payés.

Q. Ainsi, si je vous comprends bien, vous et l'honorable M. Robitaille avez eu
des comptes contre la compagnie ?-R. Oui.

Q. Ces réclamations ont été acceptées par la compagnie-admises comme étant
valables ?-R. Oui.

Q. Alors la compagnie est devenue votre débitrice ?-R. Oui.
Q. Et pour permettre à la compagnie de payer sa dette à M. Robitaille et à

vous, une somme d'argent a été déposée à la banque Richelieu ?-R. Oui, c'est-à-dire,
un crédit a été ouvert.

Q. La compagnie a émis des chèques pour payer en votre nom ?-
Q. Et avec cette somme vous avez acheté les billets de M. McGreevy ?-R.

C'est-à-dire que nous avons acquitté le montant de ces billets.
Q. Quel était le montant de ces billets ?-R. Dix nour cent sur $75,000.
Q. Non seulement vous avez payé les billets de Thomas McGreevy, mais aussi

ceux de Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Quel était le nombre des directeurs de la compagnie ?-R. Sept.
Q. Quels étaient les directeurs quand vos comptes ont été acceptés par la com-

pagnie ?-R. L'honorable T. Robitaille, Louis Robitaille, moi, M. Robert McGreevy,
M. François Giroux et M. Octave Martin.

Q. Et M. Thomas McGreevy ?-R. Je ne suis pas certain qu'il le fût à cette
époque.

Q. Quand cela eut-il lieu ?-R. Dans le cours du printemps de 1886, je crois.
Q. Je crois que M. Thomas McGreevy était alors directeur ?-R. Son nom com-

plète la liste-sept en tout.
Q. Pouvez-vous dire quand ces billets ont été payés ?-R. En 1885, je crois.
Q. C'est en 1885 que ces billets ont été payés ?-R. Oui.
Q. De sorte que la résolution du bureau de direction acceptant votre compte a

dû avoir été passée en 1885?-R. Oui.
Q. Quelles étaient ces réclamations que vous et M. Robitaille aviez contre la

compagnie, et quel en était le montant ?-R. Suis-je obligé de répondre?
Le raÉSIDENT-Vous devez répondre.
Q. Vu que vous avez payé $7,500, j'aimerais à savoir si ces réclamations s'éle-

vaient à cette somme ?-R. Ma réclamation était de $5,000.
Q. Et celle de M. Robitaille ?-R. Sa réclamation comprenait sa réclamation et

aussi celle de ses deux fi-ères, A. Robitaille et Louis Robitaille, et elle s'élevait à
$25,000.

Q. Quelle était la nature de ces réclamations ?-R. Ces réclamations étaient
pour déboursés et services rendus concernant le chemin de fer de la Baie des Cha-
leurs jusqu'en 1882, avant que la présente charte fût obtenue. C'était pour des
dépenses faites sous l'ancienne charte de 1872.

Par M. Amyot
Q. La compagnie a-t-elle un état détaillé de ces comptes ?-R. Elle a un compte

mais ce n'est pas un compte en détail.
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Par M. Lavergne;
Q. Quel est le montant de vos déboursés ?-R. Nous n'avons pas tenu un état de

nos déboursés. En nous occupant de cette entreprise nous avons eu beaucoup de
besogne et beaucoup d'embarras-des déboursés de toute espèce.

Par M. Anyot:
Q. De l'inquiétude ?-iR. C'est bien bon de rire, mais les promoteui s d'un chemin

de fer qui s'en occupent pendant plusieurs années savent parfaitement bien qu'il faut
faire des déboursés considérables avant de réussir. Nous n'avons pas eu de compte
en détail, mais nous avons fait de grandes dépenses. Nous avons dépensé beaucoup
de temps pour les fins de l'entreprise.

Par M. Geoffrion :
Q. Ces sommes ont-elles été acceptées en entier ou en partie ?-.R. Oui.
Q. Vous avez reçu un chèque de $5,000, et M. Robitaille un chèque de $25,000?

-. R. Oui.
Q. Ces chèques ont été payés ?-R. Ces chèques ont été déposés à la banque du

district de Richelieu.
Q. Vous en avez reçu le montant argent comptant; les chèques étaient valables,

vous les avez présentés et ils ont été payés ?-R. Oui.
Q. Et vous avez gardé l'argent. Vous ne l'avez pas déposé ?-R. Je n'ai pas

dit cela.
Q. Les chèques ont été payés ?-R. Oui.
Q. Ont-ils été payés en espèces ?-R. Je ne le sais pas. Je sais que les chèques

ont été acceptés par la banque du district de Richelieu, et le montant des chèques a
été accordé, et les billets ont été livrés-sur paiement de leur montant.

Q. Les billets ont disparu-ils ont été payés ?-R. Les billets ont été payés.
Q. Cela s'est passé en 1885 ?-R. Oui, en 1885.
Q. A quelle époque de l'année ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Dans l'automne de 1885-mais n'était-ce pas après une assemblée tenue par

le bureau des directeurs ?-R. Le bureau a tenu plusieurs assemblées. Je ne me
rappelle pas l'époque de l'année. On peut le voir, toutefois, dans le registre.

Q. C'était longtemps avant que le contrat fût signé par Armstrong ?-IR. Oui,
plusieurs mois, peut-être un an avant.

Q. Voulez-vous prendre connaissance d'un protêt par l'honorable Thomas,
McGreevy à l'honorable T. Robitaille, daté le 23 janvier 1886, lequel est rédigé ainsi
qu'il suit, savoir:
(Pièce justificative " J 12.")

"Le vingt-troisième jour de janvier, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent quatre-vingt-six.

" A la demande de l'honorable Thomas McGreevy, de la ville de Québec, membre
de la Chambre des Communes du Canada, je, soussigné, notaire public dûment
conmissioané et assermenté, résidant dans la ville de Québec, me suis transporté à
l'hôtel Russell, situé dans le quartier Saint-Louis, de la ville de Québec, résidence
temporaire de l'honorable Théodore Robitaille quand il est dans la ville de Québec,
président putatif de la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, où
étant là et alors, et parlant au dit Théodore Robitaille, j'ai signifié et par les pré-
sentes je signifie et fais savoir au dit Théodore Robitaille en sa qualité de président,
putatif, que:

" Attendu que par le statut de la province de Québec, quarante-sixième Victo-
ria, chapitre cinquante-trois, le dit Thomas McGreevy avec le dit Théodore iRobi-
taille et autres personnes ont été constitués en corporation sous le nom de la " Com-
pagnie de la Baie des Chaleurs," avec un capital de trois millions de piastres, divisé
en soixante mille actions de cinquante piastres chacune, dont six mille actions ont été
souscrites, formant trois cent mille piastres, et dont les détenteurs actuels sont,
savoir: Thomas McGreevy, mille actions; Louis Robitaille, quinze cents actions;
Robert H. McGreevy, cinq cents actions; L. J. Riopel, quinze cents actions; Joseph
Giroux, dix actions; Louis A. Robitaille, quatorze cent quatre-vingt-dix actions.
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"Et attendu que le nombre des actionnaires est insuffisant pour élire des
directeurs."

" Et attendu que les directeurs de la dite compagnie n'ont pas été légalement
nommés, aucune assemblée n'ayant été convoquée pour leur élection, conformément
a l'article septième du dit statut.

"Et attendu que les dits directeurs ont convoqué une assemblée générale et
spéciale des actionnaires de la dite compagnie pour être tenue au bureau de la com-
pagnie, n° 4, rue Buade, à Québec, le vingt-cinquième jour de janvier courant aux
fins de considérer des affaires de la plus haute importance, entr'autres, l'émission des
débentures et la construction de la dite ligne de chemin de fer.

" Et attendu qu'il est décrété par la charte de la dite compagnie que personne ne
sera élu directeur de la dite compagnie à moins d'être actionnaire possédant dix
actions du capital de la compagnie et à moins d'avoir payé tous les versements dus
sur icelles.

"Et attendu qu'aucune partie du capital souscrit comme susdit n'a été payée
par les actionnaires ou les détenteurs des actions, mais qu'au contraire, le versement
est représenté par des billets à ordre donnés par les détenteurs des dites actions.

"Et attendu que la procédure suivie par la dite compagnie jusqu'à ce jour a été
illégale, et que l'assemblée générale et spéciale convoquée comme susdit est aussi
illégale.

"En conséquence, le dit Thomas McGreevy signifie par les présentes et fait
savoir au dit Théodore Robitaille qu'il désavoue fornmellement les actes des direc-
teurs de la dite Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, et de plus, qu'il
proteste contre les transactions projetées devant être délibérées à l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la dite Compagnie, annoncée pour avoir lieu comme susdit,
et notifiant par les présentes le dit Théodore Robitaille que lui, le dit Thomas
McGreevv le tiendra responsable de tous frais, pertes et dommages soufferts ou à
être souierts en conséquence d'actes déjà faits ou qui pourront être faits illégalement
concernant le dit chemin de fer sous la présente organisation illégale de la dite
compagnie.

"Ainsi fait et signifié comme susdit, les jour et an, en premier lieu ci-dessus
mentionnés, sous le numéro huit mille sept cent trente-deux des minutes du notaire
soussigné, ayant laissé au dit Théodore Robitaille, parlant comme susdit, une copie
authentique de ces présentes pour signification des prémisses.

(Signé) ' "I HENRY C. AUSTIN, N.P.."
' Vraie copie de la minute demeurée dans mon bureau.

"I HENRY C. AUSTIN, N.P."
Q. Avez-vous vu ce protêt avant ce jour ?--R. Oui.
Q. Les allégations qu'il contient sont-elles vraies ou non ?-R. La plupart sont

fausses.
Q. L'honorable Thomas McGreevy savait-il alors que vous aviez payé $7,500

pour lui et son fière ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Avez-vous l'habitude de payer pour les autres des sommes d'argent considé-

rables sans le leur faire savoir ?-R. Non.
Q. Doutez-vous que l'honorable Thomas McGreevy a appris que les billets qu'il

avait souscrits pour le stock avaient été payés ?-R. Je l'ignore.
Q. N'était-ce pas comme résultat d'une convention que vous avez payé ces billets?

R. Non.
Q. Vous avez payé de votre propre mouvement ?-R. Oui.
Q. Pour le seul plaisir de payer ?-R. Pour régulariser la procédure.
Q. L'bonorable Thomas MeGreevy n'a pas fourni un centin pour payer ses

actions ?-R. Ainsi que je vous l'ai déjà dit, M. McGreevy avait fait-des dépenses, et
certains ouvrages avaient aussi été faits. Je vous ai suffisamment expliqué que
c'était sur le paiement du capitr.

Q. L'honorable Thomas McGreevy a-t-il présenté un compte à la compagnie
pour cet ouvrage ?-R. Une réclamation a été présentée, mais non par l'honorable
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Thomas McGreevy. J'ai déjà dit que M. Robert McGreevy a fait tout ce qui se rap-
portait à cette transaction.

Q. N'est-il pas 'vrai que Robert iMLcGreevy seul s'est occupé des travaux sur cette
ligne et que Thomas McGreevy ne s'en est pas mêlé du tout ?-R. Nous avons toujours
compris que ce que Robert McGreevy faisait il le faisait conjointement avec son frère.

Q. Ainsi, en faisant des affaires avec Robert McGreevy, vous en faisiez avec
Thoiias ?-R. Oui, l'un ou l'autre; ils paraissaient avoir un intérêt commun.

Q. Avez-vous fait estimer l'ouvrage fait par Robert McGreevy avant de le payer ?
-R. Il a présent 4 un compte.

Q. Pour quel montant ?-R. Le compte était de $3,000 ou $5,000.
Q. Pour ouvrage fait ?-R. Oui.
Q. Et bien qu'il réclamât $3.000 ou $5,000 vous lui avez payé $7,500. Cette

compagnie est donc bien riche ?-R. Le règlement de comptes avec Robert McGreevy
a été fait subséquemment. Le montant n'a pas été payé, et je n'ai pas dit qu'il l'avait
été. La somme payée sur les billets l'a été avant que ce compte fût présenté, je crois.
Je n'ai pas dit que le compte avait été payé.

Q. Ce ne peut pas être en considération du fait que les billets ont été payés. Ses
billets ont été payés sans considération aucune; l'ouvrage dont vous avez parlé a été
payé subséquemment ?-~R. Quant aux billets, je crois que j'ai expliqué assez clai-
renent qu'ils avaient été payés au moyen d'ouvrage fait ou d'une réclamation qu'il
avait contre la compagnie. Je vous ai dorné cette explication.

Q. Mais vous n'avez pas été précis ?-R. J'ai dit que les billets avaient été payés
à même d'autres réclamations.

Q. Com bien M. Robert McGreevy a-t-il payé pour ses actions ?-R. J'ai répondu
à cette question.

Q. Rien ?-R. Je ne le sais pas.

Par M. Lister:
Q. N'a-t-il pas donné des billets?-R. Il a donné des billets pour payer ses

actions.

Par M. Geoffrion:
Q. Et il n'a pas payé ses billets ?-R. Je ne sais pas s'il a payé ses billets ou non.
Q. Avez-vous réclamé quelque chose de M. Robert McGreevy, ou de M. Thomas

McGreery, pour avoir payé ces billets pour eux ?-R. Ces réclamations ont été
créditées. Avant de pouvoir m'en rappeler il faudrait que j'examine le registre de la
con)agnie pour savoir si ce montant a été inscrit dans les livres, ou s'il a été compris
dans l'arrangement fait par M. Armstrong.

Q. Vous ne savez pas où sont ces livres ?-R. Entre les mains de la compagnie.
Q. Ne savez-vous pas que ces comptes qui ont été ouverts avec la banque du

district de Richelieu l'ont été par M. C. N. Armstrong?-R. C'est ainsi que je l'ai
compris. Je sais qu'il a été mêlé à ces comptes.

Q. Il s'en est occupé ?-R. Oui.
Q. M.~Armstrong réside aussi à Sorel ?-R. Oui.
Q. Tous les renseignements que vous avez eus concernant M. Taillon, vous

venaient de M. C. N. Armstrong?-R. Et de ses propres lettres.
Par M. Mulock:

Q. Vous dites que Thomas et Robert McGreevy ont pris des actions au montant
de $75,000 ?-R. Oui.

Q. Et ils ont donné des billets pour 10 pour cent ?-R. Oui.
Q. $7,500 ?-R. Oui.
Q. Et, en conséquence, c'est le montant que vous et M. Robitaille avez payé de

la manière que vous avez mentionnée ?--R. Oui, c'est ce montant.
Q. La somme que vous avez payée pour ces deux messieurs était de $7,500 ?
'-ROui.

Q. Formant 10 pour 100 de leurs actions ?-R. Je comprends que c'était ce
montant-oui.
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Q. Vous dites que M. Thomas McGreevy avait une réclamation contre la com-
pagnie ?-R. Je l'ai dit.

Q. Laquelle s'élevait à $7,500 ?-R. Noir; je n'ai pas dit cela.
Q. Quand on vous a demandé si vous aviez payé ses billets, vous avez répondu

que c'était parce qu'il avait des réclamations contre la compagnie ?-R. Non ; j'ai
dit que je ne me le rappelais pas. Les billets, je crois, ont été payés antérieurement
à la production du compte. Ces billets n'avaient aucun rapport avec ce compte.

Q. Quand on vous a demandé s'il avait des réclamations contre la compagnie,
n'avez-vous pas répondu, oui, qu'il avait été président pendant deux ans ?--R. Non;
je mentionnais quelles réclamations il pouvait avoir. J'ai dit ce qu'il avait fait.

Q. Je croyais qu'on vous avait demandé si vous lui aviez fait ces paiements à
lui-même, et vous avez essayé de démontrer que M. McGreevy avait des réclamations?
-R. J'ai déclaré que cela était nécessaire pour régulariser les procédures. C'est la
raison pour laquelle nous avons fait le paiement.

Q. Vous avez dit qu'il avait été président de la compagnie pendant deux ans ?-
B. Oui.

Q. Vous avez dit qu'il avait fait des dépenses on voyageant d'ici à la Baie des
Chaleurs en deux occasions ?-R. Oui.

Q. Et il a mentionné qu'il avait déboursé des deniers en rapport avec le service?
-R. Je ne sais pas s'il a fait des déboursés ; il a été occupé et il a surveillé le ser-
vice.

Q. Vous avez dit cela ?-R. Oui ; j'ai menfionné les choses dont il avait eu à
soccuper.

Q. A-t-il fait un compte détaillé de ses réclamations contre la compagnie ?-
R. Non.

Q. Ainsi, vous avez payé $7,500 pour Thomas et Robert McGreevy, n'est-ce pas ?
-R. Oui.

Q. Vous et M. Robitaille. Avez-vous été remboursés ?-R. Non, pas par eux.
Q. Par personne ?-R. Nous n'avons pas été remboursés.
Q. Vous doivent-ils encore cette somme ?-R. Non.
Q. Alors vous la leur avez donnée ?-R. Nous avons fait le paiement dans le but

de régulariser la procédure, et nous avons passé un contrat avec M. Armstrong.
L'entrepreneur devait avoir un prix déterminé et un certain intérêt dans le chemin.
Pendant plus de trois ans, nous avons travaillé à la construction du chemin, et nous
avons été obligés de renoncer à notre position dans cette compagnie. Nous avons
transporté nos intérêts.

Q. Maintenant, revenez à ma question ?-R. Eh bien, c'est ma réponse. Tout ce
que nous avons eu sous forme de paiement estce que nous avons reçu en vendant nos
intérêts dans le chemin.

Q. Je ne vous demande rien à ce sujet ?-R. C'est tout ce que j'ai reçu.
Q. Je ne vous demande pas ce que vous avez reçu. Je désire maintenant savoir

si vous avez donné ces $7,500 en paiement des billets de Thomas et Robert McGreevy,
dans le but seul de régulariser les procédures de la compagnie ?-R. Oui ; c'était
dans le but de régulariser la procédure et de régler tout ce qui .pouvait donner lieu
à des difficultés.

Q. Voulez-vous expliquer ce que vous entendez par " régler tout ce qui pouvait
donner lieu à des difficultés " ?-R. Vous avez lu un protêt il y a un instant ?

Q. Oui. Ainsi, la seule considération que vous ayez eue en payant ces $7,500
pour des étrangers a été de régulariser la procédure ?-R. Oui ; à l'époque du paie-
ment, et l'affaire est restée en suspens depuis.

Q. Quelle affaire ?-R. L'affaire des billets.
Q. Comment se fait-il qu'elle soit restée en suspens ? Les billets ont été payés?

-R. Le montant était à notre crédit avec ces billets.
Q. Le montant de votre réclamation contre les McGreevy ?-R. Oui.
Q. Alors, ils étaient encore vos débiteurs ?-R. Ils l'étaient.
Q. Ne m'avez-vous pas dit, il y a un instant, qu'ils ne vous devaient rien?-

R. Je l'ai dit.
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Q. Alors, comment cette somme pouvait-elle'rester à votre crédit contre eux,
s'ils ne vous étaient pas endettés ?-R. Parce que nous avons réglé tout ce qui se
rap)ortait à ce chemin, et ces sommes ont eté comprises avec tout le reste.

Q. Je comprends. S«ils avaient payé, ils vous auraient remboursé ces $7,500 ?
B, Il n'y avait aucune convention à ce sujet.

Q. Vous attendiez-vous à être remboursés de ces $7,500 ?-R. Non, pas après
que M. McGreevy se fût retiré de la compagnie.

Q. Quand vous avez fait ce paiement, vous attendiez-vous à être remboursés ?-
i Nous avions droit de nous attendre à être remboursés.

Q. L'avez-vous espéré ?--R. Certainement.
Q. Dans ce cas, dites-vous que ce paiement a été fait à la demande des McGreevy,

ou de l'un d'eux ?-R. Je le crois.
Q. La somme a-t-elle été payée sans qu'ils l'aient demandée ?-R. Elle a été

payée à leur demande.
Q. Vous avez parlé de difficultés, et ce paiement a été fait pour régler toutes

les ditticultés en question ?-R. Eh bien ! afin de continuer les travaux et de faire
en sorte que toute la procédure fût légale et régulière, nous avons cru qu'il était à
pIopos de payer 10 pour 100.

Q. Soyez sincère maintenant, et dites-nous tout. Dites-vous au comité que ces
S-,500 ont été données en cadeau aux McGreevy ?-R. Je ne dis pas cela du tout.
Je dis que nous avions droit de nous attendre à être remboursés.

Q. D'une manière ou d'une autre, vous vous attendiez à être remboursés ?-
R. Certainement.

Q. Sous quelle forme vous attendiez-vous à être remboursés ?-R. Sous n'im-
porte quelle forme.

Q. Sous n'importe quelle forme ?-R. Oui, il y avait plusieurs manières de
nous rembourser. Nous étions co-intéressés dans la compagnie, et nous avions lieu
d'espérer que cette somme d'argent nous reviendrait.

Q. Quelle somme déterminée aviez-vous en vue ? La compagnie venait justement
de se réorganiser?-R. Elle avait obtenu sa charte pour trois ans.

Q. Quels étaient vos moyens pécuniaires pour exécuter les travaux ?-R. Nous
avions les subventions locales et fédérales.

Q. Avaient-elles été votées à cette époque ?-R. Oui. Nous avions aussi les boni
accordés par les municipalités aux fins d'obtenir le droit de passage gratuit, et nous
avions le pouvoir que possédait la compagnie d'émettre des obligations. Nous avons
toujours estimé, et j'affirme encore, que cela suffisait pour exécuter l'entreprise.

Q. Je suppose qu'il y avait certaines conditions attachées aux subventions
exigeant que les travaux fussent commencés et exécutés avec une certaine diligence?
-R. Assurément.

Q. Et si ces difficultés n'avaient pas disparu vous auriez pu perdre quelques-
unes de ces subventions ?-R. Je ne dis pas cela.

Q. Si la compagnie n'avait pas été organisée légalement, que seraient devenues
ces subventions du gouvernement ?-R. Si la compagnie avait été désorganisée les
subventions auraient été périmées.

Q. Alors il y avait des conditions exigeant que les travaux seraient exécutés
avec une certaine diligence ?-~R. Il y en avait, et ces conditions avaient été modifiées.

Q. Par un acte du parlement ?-IR. Par un acte du parlement.
Q. Quand le premier amendement aux subventions fédérales a-t-il été fait ?-

R. Je ne me le rappelle pas, il se trouve dans le statut.
Q. Quelle était la nature de cet amendement ?-R. Le délai pour obtenir la

subvention a été prolongé.
Q. Dans quelle année a ou lieu cette législation ?-R. On a légiféré sur ce sujet,

je c-ois, en 1886 et en 1888.
Q. La première loi prolongeant le délai a été passée en 1886 ?-R. C'est-à-dire

le prolongement du délai pour le paiement de la subvention.
Q. Maintenant, il était important pour vous que ces difficultés disparussent ?-

R. Lesquelles ?
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Q. Pour faire organiser la compagnie. Il était important que vous fissiez
disparaître ces difficultés ?-R. Quelles difficultés ?

Q. Les difficultés mentionnées dans le protêt et dans votre témoignage ?-
R. Cette allégation contenue dans le protêt est fausse.

Q. Ainsi, ces $7,500 devaient vous être remboursées d'une manière quelconque ?
-R. Nous avions raison de croire que cette somme nous serait remboursée.

Q. De quelle manière vous attendiez-vous à être remboursés ?-R. J'ai dit d'une
manière ou d'une autre. Quand nous travaillions tous ensemble j'avais raison d'espérer
qu'elle nous serait remboursée.

Q. De quelles manières différentes vous attendiez-vous à être remboursés ?--
R. De la manière que vous jugerez convenable dans le sens des affaires, dans les
transactions ordinaires qui peuvent se faire.

Q. Vous n'aviez pas de but particulier en vue ?-R. Non.
Q. Vous avez cru que cette somme reviendrait à la compagnie à raison des

paiements ?-R. Assurément, du moment que nous détenions les billets nous avions
raison de croire qu'ils seraient payés.

Par 31. Amyot:
Q. Quel était le montant de la somme d'argent déposée par la compagnie dans

cette banque ?-R. La compagnie avait un crédit de $30,000.
Q. Je ne parle pas du crédit de la compagnie. Je veux connaître le montant

en espèces-l'argent déposé dans la banque ?-R. M. Taillon-la banque du district
de Richelieu-nous avait dit que cette somme était portée au crédit de la compagnie.
Nous avons tiré sur cette banque et les chèques ont été payés.

Q. Quel était le montant en espèces déposé par la compagnie ?-R. Je ne saurais
dire quel était le montant.

Q. Vous ne savez pas si un seul centin, provenant des actions, a été déposé par
le secrétaire-trésorier ?-R. Non.

Q. De sorte que, après tout, la transaction se réduit à ceci : Vous avez donné
crédit à la compagnie pour $5,000 et les $25,000 que vous et M. Robitaille prétendiez
que la compagnie vous devait, et la compagnie a donné crédit à M. McG-reevy pour
les billets de $7,500. Il n'y a pas eu échange de fonds d'une main à l'autre ?-.
Non. Il y a deux questions dans une. J'ai répondu à la dernière.

Q. Les fonds n'ont pas changé de mains ?-R. Non.
Par M. Davies :

Q. J'ai compris que vous disiez que le montant du capital était de $3,000,000.
A-t-il été souscrit en entier ?-R. Dix pour cent ont été souscrits.

Q. C'est-à-dire $300,000 ?-R. Est-ce cette somme ?
Q. Etait-ce cette somme ?-R. Est-ce ce chiffre ?
Q. Je vous le demande ?-R. Dix pour cent sur $3,000,000, forment-ils cette

somme ?
Q. Avez-vous une raison pour en douter ? $300,000 ont été souscrites ?-R.

Dix pour cent ont été souscrits.
Q. Les actionnaires ont-ils tous payé le montant de leurs actions ?-R. Dix

pour cent ont été souscrits.
Q. Pour quel montant avez-vous consenti des billets ?-R. Sur 10 pour cent du

montant souscrit.
Q. Et les actionnaires ont donné leurs billets pour les 10 pour cent du montant

souscrit ?-R. Oui.
Q. Les billets réunis formaient $300,000 ?-R. Oui.
Q. De sorte que pas un centin n'a été réellement payé; ces billets ont été payés

de la même manière que vous avez payé ceux de M. McGreevy ?-R. Oui.
Q. Vous étiez membre du parlement à cette époque ?-R. Oui.
Q. En quelle année avez-vous été élu membre du parlement ?-R. En 1882.
Q. Jusqu'à quelle année l'avez-vous été ?-R. Jusqu'aux dernières élections.
Q. Et M. Robitaille--était-il sénateur ?-R. Il est sénateur.
Q. Etait-il sénateur à cette époque ?-R. Il l'a été une partie de ce temps.
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Q. Pendant quelle partie de ce temps ?-R. Je crois qu'il a été nommé séna-
teur, en 1SS5.

Q. De sorte que vous aviez le sénateur Robitaille, président de la compagnie, en
1885-86. M. Riopel, M.P., et M. McGreevy, M.P., comme directeurs ?-R. Oui.

Q. Quand la subvention a t-elle été votée par le parlement fédéral en faveur de
votre compagnie ?-R. En 1884.

Q. Quelle charge M. Robitaille occupait-il alors ?-R. Je crois qu'il n'avait
aucune charge à cette époque. Je ne pense pas qu'il avait des actions alors.

Q. Cette subvention n'a pas été payée ?-R. Non.
Q. Quand la subvention qui a été payée a-t-elle été votée ?-R. Une subvention

e3,200 par mille a été votée en 1882. Il y a eu une autre subvention de $3,200
par mille, qui a été votée en 1884, applicable à la construction des premiers 100
milles. Cette somme a été transportée à la compagnie. Ce sont les deux subven-
tions que le gouvernement fédéral a accordées.

Q. Par qui cette somme a-t-elle été transportée ?-R. Par le gouvernement.
Q. Voulez-vous dire qu'elle a été payée ?-R. $300,000 ont été votées pour la

construction des premiers 20 milles comme entreprise du gouvernement. L'année
suivante, cette subvention a été transportée à la compagnie, c'est-à-dire en 1886?-
IL En 1885.

Q. A-t-elle été payée à la compagnie ?-R. Pas en entier.
Q. Une partie quelconque, et quelle partie a été payée ?-R. De toute la sub-

vention ?
Q. Des $300,000 ?-R. La somme est presque toute payée.
Q. Quelle était le montant entier de la subvention ?-R. $300,000.
Q. .Je veux savoir quelle a été le montant entier des subventions accordées à cette

compagnie. Je parle des subventions fédérales ?-R. $320,000 pour 100 milles, à
$3,200 par mille, ont été votées en 1882. En 1884, $300,000 ont été votées par le
parlement pour construire les premiers vingt milles comme entreprise du gouverne-
ment, et cil 1885, cette même somme a été votée comme subvention à la compagnie.
Voulez-vous savoir quelle partie de la subvention a été payée depuis?

Q. Vous dites que $300,000 ont été votées, en 1885, comme subvention à la com-
pagnie elle-même, et de plus, que le gouvernement accorda $300,000 pour dépenser
sur ce chemin ?-R. Non.

Q. Quelle somme avez-vous reçue en totalité du gouvernement fédéral ?-R.
Plus de $500,000.

Q. C'est-à-dire, payées à vous par le gouvernement fédéral ?-IR. Payées à la
compa)gmîe.

Q. Combien de milles ont été construits ?-R. Soixante milles, qui ont été
estimés à cette époque, par les ingénieurs des deux gouvernements-local et fédéral-
i S:30,000.

Q. En 1886, vous étiez membre du parlement, M. Robitaille était sénateur, etM.
McGri-eevy était aussi membre du parlement ? Aviez-vous alors certaines difficultés
concernant le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Avec qui ?

Q. A.vee n'importe qui, lesquelles exigeaient un règlement entre vous-mêmes et
le gouvernement ?-R. Non.

Q. Avez-vous eu des entrevues avec Sir Hector Langevin en mars 1886, ou en
février 1886, au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Je me souviens
d'une seule entrevue avec Sir Hector Langevin.

Q. Où cette entrevue que vous vous rappelez a-t-elle eu lieu ?-R. Je ne saurais
le dire.

Q. Qui était présent à cette entrevue ?-R. Moi seul.
Q. Ainsi vous n'avez pas eu d'autre entrevue avec Sir Hector excepté celle dont

vous venez de parler ?-R. Je ne me souviens pas que j'aie parlé à Sir Hector au
sujet de ce chemin excepté une fois., Je ne crois pas qu'il y ait eu d'autre conversa-
tion que celle-là entre nous.

Q. Quel était le sujet d cette conversation ?-R. Sir Hector me parlait de cer
taines difficultés avec les messieurs McGreevy.
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Q. Entre les messieurs McG-reevy et qui ?-R. Et nous-mêmes.
Q. Qui " nous-mêmes " ?--R. Les autres membres de la compagnie.
Q. Quand vous avez en cette entrevue, il existait une difficulté entre les McGreevy

et les autres membres de la compagnie, et vous avez vu Sir Hector à ce su jet ?-R
Non ; ce n'est que incidemment que j'ai eu une conversation avec lui; peut-être
était-ce à son bureau quand j'y suis allé pour d'autres affaires, et il m'a dit un mot
de cette difficulté, et il m'a dit qu'elle devrait être réglée d'une façon quelconque.

Q. L'initiative a été prise par Sir Hector et non par vous ?-R. Il n'y a pas eu
d'initiative que je sache. Il en a été question en conversation.

Q. A-t-il entamé la conversation ?-R. Jo n'en suis pas certain. Je sais que je
n'étais pas allé le voir dans ce but.

Q. Vous avez fait deux déclarations différentes. Laquelle est la vraie ?-R. Non.
Je n'avais pas l'intention d'avoir une entrevue avec Sir Hector Langevin au sujet de
cette affaire. J'avais d'autres affaires avec lui, et cette question est venue sur le
tapis. Je ne sais pas si elle a été soulevée par lui ou par moi. On en a parlé
incidemnment.

Q. Que vous a-t-il demandé de faire?-R. Il m'a (lit que nous ferions mieux d'en
venir à un arrangement et de nous entendre avec eux.

Q. Avec qui ?-R. Avec les McG-reevy.
Q. Avez-vous essayé ?--R. Non.
Q. Nous avons ici une lettre datée le 3 mars 1886, dans laquelle on lit: " Rien

de nouveau au sujet de l'affaire de la Baie des Chaleurs, sauf que Sir Hector m'a
demandé d'en venir à un arrangement et de faire mes conditions. Je n'en ai encore
rien fait, mais on me dit qu'un contrat a été conclu avec, un nommé Réfel, qui est
associé avec Isbester. J'ai mis Mitchell sur la piste. D'autres m'ont dit que Armstrong
travaille sur la ligne. J'en saurai plus long avant ce soir." Maintenant, avez-vous
eu une conversation avec M. Thomas McG-reevy, conformément à la demande de Sir
Iector ?-R. Non. jamais.

Q. Bien que Sir Hector vous eût demandé de faire un arrangement avec Thomas
McG-reevy, vous ne l'avez pas essayé ?-R. Non.

Q. Le 9 mars, Thomas MicGreevy écrit de nouveau, ainsi qu'on le voit à la page
23 de l'enquête: " J'ai eu une entrevue cet après-midi avec Sir Heutor et Sir Adolphe
au sujet de la Baie des Chaleurs. Sir Hector a insisté pour que l'on en vienne à un
arrangement. J'ai refusé, et je lui ai dit de laisser à Robitaille le soin de faire les
propositions lui-même." C'est du sénateur Robitaille, je suppose, qu'il s'agit? Ou
dites-vous que vous ne savez pas à qui M. McGreevy faisait allusion quand il a dit à
Sir Hector de laisser à Robitaille le soin de faire les propositions lui-même ?-R. Je
n'ai pas de doute qu'il s'agissait du sénateur Robitaille.

Q. La lettre continue :-" J'ai refusé, et je lui ai dit de laisser à Robitaille le
soin de faire les propositions lui-même: que je n'étais pas pour toujours lui fournir
les idées et lui en donner l'avantage. Ils ont proposé (pas Caron, mais Sir Hector)
de me donner le contrôle du chemin jusqu'à Sainte-Anne, avec une subvention de
$6,000 par mille, si je discontinuais mon opposition au chemin de fer de la Baie des
Chaleurs, et de nous débarrasser, vous et moi, de nos actions. Ils sont dans une
impasse complète. Les Armstrong éloignent tout le monde de l'entreprise. Isbester
a écrit par Mitchell que tant que les Armstrong auraient quelque chose à faire dans
cette entreprise il ne s'en occuperait pas." A votre connaissance, y a-t-il eu une
tentative entre Robitaille et McGreevy d'en venir à une entente ? Savez-vous quel-
que chose au sujet de cette proposition ?-R. Non.

Q. Vous n'avez jamais entendu parler d'une proposition tendant à en arriver à
un règlement?-R. 11 y a ou une proposition, mais non au sujet de cette affaire.
Voici cette proposition: M. Robert McGreevy est venu me voir, et il m'a dit:-" .Nous
ferions mieux de régler cutte difficulté." Voici quelle était la cause de cette difficulté:
L'année précédente-c'est-à-dire en automne 1885-M. Robert McGreevy avait Sou-
missionné pour l'en.treprisede laconstruction du chemin. Comme prix de la construc-
tion de cent milles de chemin, il avait demandé toutes les subventions qui étaientalors
votées ou qui le seraient par la suite, et les obligations de la compagnie, formant un
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total de plus de $30,000 par mille. Nous n'avons pas cru qu'il était possible
(lexécuter cette entreprise, et après avoir pris des renseignements nous avons cons-
taté que le prix était trop élevé. Voilà la cause de la difficulté entre M. McGreevy
et nous. Plus tard, M. Robert McGreevy est venu me dire: " Vous feriez mieux
de régler cette affaire. Je suis prêt à transporter les intérêts que nous avons dans le
chemin de fer." Je ne me souviens pas s'il a dit qu'il transporterait ou si son frère
transporterait ses intérêts, moyennant une certaine considération. Il m'a dit qu'il
transporterait ses intérêts, moyennant $50,000, et dans une seconde entrevue il a dit
qu'il exigeait $50,000 et $25,000 en débentures. Nous n'avions rien à faire avec
cette proposition. Il a conclu cette convention avec M. Armstrong, et c'est la con-
vention dont il a été question au commencement de cette déposition.

Le comité suspend sa séance jusqu'à 3:30 p.m.

MERCREDI, 22 juillet, 3:30 p.m.
M. OSLER-Je dirai, pendant que la question est encore présente à l'esprit des

membres du comité, que le livre de caisse privé de Nicholas K. Connolly, consistant
en entrées sur quelques-unes des pages des livres de caisse de la société, a été pro-
duit.

M. GEoFFRroN-Je produis à l'instant le procès-verbal de signification Nicholas
K. Connolly versus Julien Chabot-daté à Québec, le 16 mars 1891, et qui contient ce
qui suit

(Exhibit " K 12.")
" Le seizième jour du mois de mars, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit

cent quatre-vingt-onze,
" Je, soussigné, Edward Graves Meredith, notaire public pour la province de

Québec, Canada, résidant dans la ville de Québec, dans la dite province, à la demande
de Nicholas K. Connolly, de la dite ville de Québec, entrepreneur, le cessionnaire
nommé dans un certain contrat de vente et transport consenti par l'honorable
Thomas McGreevy, de la dite ville de Québec, en faveur du dit Nicholas K. Connolly
(até et passé par devant E. G. Meredith, le notaire soussigné, le vingt-cinquième
jour du mois de février dernier (1891), me suis rendu au bur-eau et place ordinaire
d'affaires dans la ville de Québec susdite, de Julien Chabot, de la ville de Lévis,
gérant, le débiteur nommé dans le contrat de vente et transport susmentionnés.

" Où étant et parlant au dit Julien Chabot en personne, j'ai signifié au dit Julien
Chabot le susdit contrat de vente et transport en servant au dit Julien Chabot une
copie authentique au susdit acte de vente et transport.

" Le présent p:'ocès-verbal de signification est ainsi fait, conformément aux dis-
positions d'un acte de la législature de la province de Québec, passé dans la quarante-
septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte concernant les notifications,
protêts et significations "-47 Victoria, chapitre 14.

" En foi de quoi, je, le dit notaire, ai signé les présentes dans la dite ville de
Québec, le jour, mois et an, en premier lieu ci-dessus mentionnés, étant inscrit dans
mon étude sous le numéro quatre mille deux cent quatre-vingt-deux.

(Signé) "E. G. MEREDITH, N.P.
"Vraie copie de la minute demeurée dans mon étude.

"E. G. MEREDITH, N.P."

M. PRtOPEL continue sa déposition.

Par M. Lister:
P. Si je comprends bien, vous et vos amis vous vous êtes engagés dans cette

entreprise sans faire de placement de fonds ?-R. Nous avions fait des déboursés pour
différentes fins.

Q. Vous aviez fait constituer la compagnie en corporation ?-R. Oui.
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Q. Vous étiez l'un des promoteurs?-R. Oui.
Q. Dans ce cas, à venir au temps où la compagnie a été constituée en corporation

je suppose que les déboursés ont été ceux qui étaient nécessaires pour obtenir votre
acte vous constituant en corporation ?-R. Non; il y avait ces déboursés, et dépenses
encore.

Q. Quels étaient ces autres dépenses ?-R. On avait obtenu une charte anté.
rieurement à cette époque.

Q. C'est bien, nous en tiendrons compte. Après avoir obtenu le dernier acte
qui vous constituait en corporation, vous et vos amis avez souscrit $300,000 de capi-
tal ?-R. Oui.

Q. Sur lequel vous deviez payer 10 pour cent ?-R. Non, il n'en était pas ainsi,Q. Eh bien,'vous avez payé 10 pour cent?-R. J'ai payé 10 pour cent.
Q. C'est-à-dire, vous les avez payés en donnant vos billets à ordre à la compagnie?

-R. Oui.
Q. Pour les 10 pour cent du capital souscrit par chacun de vous ?-R. Exacte.

ment.
Q. Et en paiement de ces billets, vous avez produit un compte contre la compa-

gnie au montant de $30,000 ?- R. Non, ce n'est pas ainsi que nous avons agi.
Q. Comment avez-vous agi ?-R. Nous avons remis ces billets à notre secrétaire-

trésorier, qui les a acceptés, et plus tard, ainsi que je l'ai dit ce matin, les billets de
tous les actionnaires ont été payés, à même le montant qui nous était dû originaire-
ment.

Q. C'est-à-dire, vous et votre ami le sénateur-lui, pour vingt-cinq mille piastres
et vous pour cinq mille. Est-ce exact ?-R. Oui.

Q. Formant $30,000 en tout, somme égale au montant des billets que vous et
votre ami aviez consentis pour payer le montant du capital que vous aviez souscrit ?
-R. La somme est égale à ce montant.

Q. Et les billets, dites-vous, ont été livrés au secrétaire-trésorier?-R. Oui.
Q. Et alors, ces billets servaient de compensation à la compagnie contre la récla-

mation que vous et le sénateur IRobitaille aviez contre elle ?-R. Non, ce n'est pu
cela.

Q. Alors, expliquez-vous ?-R. Notre réclamation aété admise par la compagnie,
et nous étions ses créanciers jusqu'à concurrence de cette somme, et le montant pla.cé
à notre crédit était à la banque du district de Richelieu, lequel était crédité en novre
faveur, et les billets ont été payés. Les 10 pour cent ont été formés avec ce montant.

Q. Ce que j'ai dit, et ce que votre déposition me justifie de dire, je crois, c'est
que les $30,000 en billets ont été payées par les $30,000 que vous réclamiez de la
compagnie ?-R. Oui, mais ce n'est pas ainsi que vous vous étiez exprimé.

Q. Mais, maintenant, je m'explique ?-R. Vous disiez que la somme avait été
payée par la compagnie.

Q. Non; je dis qu'elle a été payée par vous. Les billets ont été consentis par
vous, en faveur de la compagnie, et celle-ci détenait vos billets ?-R. Oui.

Q. Et vous aviez un compte contre la compagnie et vous l'avez appliqué en paie-
ment de ces $30,000 ?-R. Vous disiez que la compagnie, avait ce compte comme une
compensation contre les billets. Ce n'était pas cela.

Q. De sorte que le capital souscrit servait à payer le compte que vous aviez contre
la compagnie ?-R. Nous avons acquitté les billets, au moyen du montant qui avait
été placé à notre c-édit.

Q. Vous avez acquitté votre dette ?-R. Nous avons acquitté tous les billets.
Q. Moyennant le compte que vous aviez contre la compagnie ?-R. Oui.
Q. En réalité, les directeurs de la compagnie n'ont jamais payé, ou n'auraient

jamais payé un dollar comptant à compte de leur capital ?-R. Bien, si c'est payé
par compensation-

Q. Comme fait avéré, ils n'ont jamais payé en argent ?-R. Je ne peux pas dire
si le montant a été placé entre- les mains de M. Taillon. Ces paiement ont été faits
au moyen de chèques, et s'il y a eu de l'argent comptant-
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Q. Quelqu'un des actionnaires de la compagnie a-t-il payé un seul dollar en
argent comptant à compte du capital qu'ils ont souscrit ?-R. Le capital souscrit a
été payé au moyen de billets, et les billets ont été acceptés en paiement.

Q. De la manière que vous avez mentionnée ?-R. Oui. Ces billets ne peuvent
être )ayés deux fois, s'ils l'ont déjà été de cette manière.
Q. Ensuite. vous vous êtes mis à l'ouvre et vous avez construit une partie du

h ?-R. Nous avons construit soixante milles du chemin.
Q. A même les subventions du gouvernement et les obligations, je suppose.

Avez-vous émis des débentures ?-R. Nous ne nous sommes pas procurés de fonds
au moyeu de débentures.

Q. Et vous nous avez dit que vous aviez reçu $300,000-que le gouvernement
avait votées pour aider à construire un chemin de l'Etat ?-R. Pas en entier.

Q. Presqu'en entier, et vous deviez recevoir $3,200 par mille comme subvention
accorlée par l'acte ?-R. Oui.

Q. Etaient-ce tous les fonds que vous aviez ?-R. Il y avait plus de trois mille
piastres sur la partie qui avait été construite; il y avait $3,000-et il y avait la
subvention provinciale.

Q. Bt une subvention provinciale ?-R. Oui.
Q, Vous n'avez jamais émis d'obligations ?-R. Oui.
Q. Les avez-vous vendues ?-R. Non.
Q. Avez-vous constrnit ces soixante milles du chemin avant ou après que M.

Armstrong fût intéressé dans la compagnie ?-R. Ces 60 milles ont été construits en
vertu (lu contrat de M. Armstrong.

Q. Alors, tout le chemin a été construit depuis que M. Armstrong a le contrat ?
--R Excepté la partie qui a été construite par M. McGreevy.

Q. Vous ou quelqu'un des actionnaires, avez-vous vendu la moitié de votre
capital à M. Armstrong ?-R. Non.

Q. Vous ne lui avez pas vendu vos actions ?-R. Non, pas à lui.
Q. A qui ?-R. Nous avons vendu à M. Cooper et autres personnes de Montréal

-à un syndicat de Montréal.
Q. M. Armstrong a dit qu'il avait acheté les actions de M. McGreevy, parce que

cela lui donnait le contrôle-qu'en vertu de cet arrangement il avait acquis la moitié
des actions des actionnaires, et qu'en ayant celles de M. McGreevy il obtenait le con-
trôle du chemin. Cette déclaration est-elle fausse ?-R. Elle est vraie, mais elle ne
découlait pas de votre question. Il y a le fait que nous avons conclu un contrat avec
H. Armstrong pour la construction des cent milles du chemin. Voici quelles étaient
les conditions du contrat: Il devait être payé en recevant toutes les subventions des
deux gouvernements, les boni des municipalités, toute subvention qui était alors
votée ou qui serait votée plus tard, et la balance, déterminée au taux <le $20,000 par
mille, était payable par la compagnie en obligations de la compagnie, et il devait
aussi avoir, après le parachèvement de la construction des 100 milles et l'exécution
du contrat, à la moitié du capital de la compagnie.

Q. Ainsi, l'acquisition qu'il a faite de la moitié du capital formait partie du con-
trat ?-R. Elle faisait partie du contrat pour la construction du chemin.

Q. Contrat passé par vous ?-R. Par la compagnie et M. Armstrong.
Q. On m'a dit que les anciens directeurs avaient vendu leurs actions ?-R. Pas

tous.
Q. Avez-vous vendu ?-R. Oui, j'ai vendu.
Q. Et le sénateur Robitaille ?-R. Oui.
Q. Et qui encore ?-R. M. Robert McGreevy n'a pas vendu. Tous les autres

directeurs ont vendu.
Q. Tous ont vendu excepté Robert McGreevy ?-R Oui.
Q. N'a-t-il pas vendu ses actions à M. Armstrong ?-R. Pas que je sache. Il a

fait une.convention avec M. Armstrong. Il possédait, et je crois qu'il possède encore
ses actions.

Q. Ainsi, à l'exception de M. Robert McGreevy, tous les directeurs ont vendu à
un syndicat de Montréal ?-R. Oui.
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Q. Pour quelle somme ?-R. Je ferais aussi bien de répondre. C'est une autre
question qui ne paraît pas très pertinente. La somme reçue par tous les intéressés,
à l'exception de M. Robert McGreevy, qui n'a pas vendu, est de $75 ,000-partie en
argent comptant et partie en recettes,

R. C'est le prix pour lequel ils ont vendu leurs actions ?-R Tous les intérêts et
réclamations sur le chemin.

Q. La vente a été faite par cinq d'entre vous ?-R. Il y en avait plus que cinq.
Q. Je crois que le nombre des directeurs était de sept, et en retranchant Robert

McGreevy, il en resterait six ?-R. Six-oui.
Q. Thomas McGreevy a vendu à Robert n'est-ce pas ?-R. Oui, je crois qu'il lui

a vendu.
Q. De sorte que la vente faite par les autres directeurs était la vente qui a été

faite au syndicat de Montréal ?-R. Oui.
Q. Ainsi, la vente comprendrait cinq personnes ?-R. Comment ?
Q. N'y avait-il paq sept directeurs en tout ?-R. Oui.
Q. Et M. Thomas McGreevy a vendu à Robert ?-R. Robert est le seul excepté.
Q. Thomas McG-reevy a-t-il une part dans ces $75,000 ?-R. Je l'ignore.
Q. Vous ne savez rien à ce sujet ?-R. Non.
Q. Y a-t-il eu beaucoup de pourparlers avec M. Armstrong ?-R. De quelle

manière?
Q. Quand il a entrepris la construction du chemin-quand il a passé le contrat?

-R. Il y a eu des pourparlers.
Q. Ont-ils duré longtemps ?-R. Plus de six mois.
Q. M. Armstrong est-il le parent de Sir Hector Langevin ?-R. Je n'en sais

rien.
R. L'avez-vous entendu dire ?-R. Je l'ignore.

Par M. Stuart :

Q. Vous avez dit que M. Thomas McGreevy était partie au contrat avec M.
Arnstrong-le contrat qui manque matntenant. En êtes-vous sûr ?-R. J'ai dit
qu'il 9vait signé le contrat, et j'ai ajoulé que je ne me souvenais pas s'il avait trans-
porté ses intérêts à son frère ou non. Je ne suis pas certain qu'il ait en des intérêts
ou non, mais j'ai compris à cette époque ce que son frère faisait. Je ne me souviens
pas s'il a transporté ses intérêts.

Q. Comme fait, n'est-il pas vrai qu'il a transporté tous ses intérêts à Robert
McGreevy ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. lq'est-il pas vrai qu'il n'a pas signé ce contrat ? Je puis vous dire que M.
Armstrong a juré que M. McGreevy, ne l'avait pas signé. Voici ce qu'il dit dans sa
déposition: "Q. Y a-t-il eu une convention écrite à cet effet ?-R. Il y a en une
convention d'une nature quelconque, mais j'en ai oublié les termes précis. Q. Avez-
vous conservé une copie du contrat originaire ?-R. Non. Q. Vous ne l'avez pas en
votre possession ?--R. Non. Q. Ni la copie ni l'original ?-R. Non. Q. Le memo-
randum écrit comporterait que vous avez acheté les actions pour le prix de $50,000
comptant et des débentures de la compagnie ?-R. Non seulement les actions, mais
aussi certains travaux qui avaient été exécutés et l'outillage qu'il y avait sur le
chemin de fer. Il on avait commencé la construction. Q. Vous souvenez-vous si
M. Thomas McGreevy était partie à ce mémorandum originaire ?-R. Il ne l'était pas."
Q. Voulez-vous dire maintenant si vous êtes bien fondé en disant que M. Thomas
McGreevy était partie à cette convention ?-R. La transaction a été faite entre
M. McGreevy et M. Armstrong. Je n'ai pas ou de conversations à ce sujet, excepte
avec M. Robert McGreevy. Je ne peux pas dire si M. Thomas McG-reevy avait des
actions ou non. Nous avons signé le contrat, sans y être parties, et M. Thomas
McGrecvy peut avoir signé comme nous l'avons fait, mais je suis sous l'inpression
qu'il a signé.

Q Qui représentait la compagnie à cet arrangement ?-R. La compagnie n'était
pas représentée à l'arrangement. C'était une convention entre Robert McGreevy et
M. Armstrong. La compagnie n'avait rien à y voir.
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Q, Vous vous rappelez le protê t qui vous a été signifié par M. Thomas McGreevy.
dont une copie a été produite ici ?-R. Oui.

Q. N'est-il pas vrai que, peu de temps après que le protêt vous eût été signifiée,
L Thomas McGreevy a transporté les intérêts qu'il avait dans la compagnie, à

Pobert 3le-reevy, et que, en conséquence, Robert seul avait alfaire avec la eom-
pagnie ?-R. Je vous ai déjà dit que je l'ignore. Vous pouvez constater le fait en
examinant les livres. Je ne me rappellerais pas la date du contrat, si je ne me
souvenais pas que M McGreevy avait des actions ou non.

Q. N'est-il pas vrai que immédiatement après le protêt, ou, dans tous les cas à
peine une couple de mois après, M. Thomas McGreevy a cessé d'avoir affaire avec la
comlipagnie, et que vous n'avez plus ou d'affaires avec lui ?-R. Oui ; je sais que M.
rinomas McGreevy n'était pas actionnaire.

Q. N'est-il pas vrai que, après qu'il eût cessé d'être actionnaire, il cessa complè-
tement de s'occuper des affaires de la compagnie ?-R. Il n'y avait pas d'intérêts.

Q. Ne pourriez-vous pas faire un effort de mémoire, et dire combien de temps
1)rès la signification du protêt, il transporta ses actions ?-R. Non ; je ne connais

pas la date du transport.q. De fait, n'était-ce pas ti es peu de temps après ?-R. Oui, c'était peu de temps
apres.Q. A cette époque, il était entendu que M. Robert McGreevy, en achetant les
actions (le son frère en prenait les obligations ?-R. Robert McGreevy était le seul
des deux qui avait des intérêts dans la compagnie.

Q. Et il avait acheté les actions sujettes aux versements impayés ?-R.. Il avait
aclieté les actions telles qu'elles étaient.

Q. Savez-vous lequel des deux, Robert ou Thomas McG-reevy, avait exécuté les
travaux sur le chemin ?-R. M. Robert McGreevy était le surintendant du chemin.

Q. Vous rappelez-vous s'il a agi en son nom ou au nom de Thomas ?-R. Je ne
saurais dire. Il agissait sous les ordres de la compagnie, et je ne sais pas quel arran-
gemeunt a pu être fait entre les deux.

Q. Quand les premières dépenses pour arpentage ont été faites et au commence-
ment de l'exécution des travaux, M. Robert McGreevy était-il directeur de la com-
panuie ?-R. Oui, je crois qu'il'était directeur.

Q. Les deux étaient directeurs ?-R. Oui.
Q. J'ai compris que vous aviez dit que vous étiez parfaitement convaincu que

Thomas McGreevy sortirait de la compagnie après la signitication du protêt ?-R.
Il avait déclaré qu'il n'aurait plus d'affaires avec la compagnie.

Q. c'était après qu'il eût signifié le protêt ?-R. Oui.
Q. On vous a posé une questiou au sujet de la dernière vente qui a été faite à un

syndicut. Je désire savoir si, oui ou non, M. Thomas McGreevy avait des affaires
avec la compagnie à cette époque ?-R. 1l n'en avait pas.

Q. Directement ou indirectement ?-R. Non.
Q. il avait cessé, depuis plusieurs années, d'avoir des intérêts dans la compaknie ?

-R~ Oua.
Q. Yous dites que le prix payé était de $75,000. Comment cette somme a-t-elle

été payée ?-R. Elle a été payée au moyen de chèques. Je crois que le premier
chèque a été donné par M. Angus M. Thom, qui agissait au nom du syndicat. Il
était le syndic du syndicat. Les autres paiements ont été faits par le président
(le la compagnie, M. James Cooper, par les billets et les chèques des officiers de la
présente compagnie. Je désire ajouter'que sur et à même ces $75,000 nous avions à
payer certains comptes qui étaient autant de retranché de la part que nous avions.

Q. Des dettes ?-R. Oui, des obligations que nous nous étions engagés à payer
îîous-memn tes.

Par le président:
Q. Pouvez-vous en dire le montant, sans faire connaître les noms ?-R. Naturel-

lemient, il faudrait une enquête générale pour entrer dans tous les détails, et je désire
il expliquer de la manière suivante: Nous nous sommes occupés de cette entreprise
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depuis que la première charte a été obtenue, en 1872. Nous avons travaillé très
activement pendant plusieurs années, et notre charte a été périmée. Plus tard,en
1882, nous avons obtenu une nouvelle charte, et nous avons continué l'entreprise.
Nous avons fait plusieurs déboursés, nous avons dépensé notre temps-pour ma part
j'ai consacié la plus grande partie de mon temps à cette entreprise depuis, les 8 ou 9
dernières années. Les officiers de la compagnie, le président, le secrétaire-trésorier
le gérant et d'autres employés n'ont jamais reçu un centin d'appointements. Nous
n'avons retiré de cette entreprise que la somme que j'ai mentionnée. C'est ce mon-
tant qui a été accordé comme compensation de nos travaux et des déboursés que
nous avons faits, durant tout ce temps, qui n'ont pas été portés au débit de la com-
pagnie. Nous ne lui avons pas fait de compte à cet effet, et nous ne lui avons pas
demandé d'appointements. La somme que nous avons reçue-c'est-à-dire, cette
dernière somme-couvrait tout ce que nous avions pu retirer de l'entreprise.

Par JI. Mlfills (Bothwell) :

Q. Qui a détenu les billets qui ont été donnés ?-R. Le secrétaire-trésorier.
Q. Qui était-il ?-R. L. A. iRobitaille.
Q. Sont-ils restés longtemps en sa possession avant d'être remis à la banque ?-

R. Ils y sont demeurés un certain temps.
Q. En quelle qualité la banque du district de Richelieu a-t-elle obtenu la posses-

sion de ces billets ?-R. La banque de Richelieu n'est pas devenue en possession de
ces billets. Les paiements ont été faits à cette banque.

Q. Ces billets étaient-ils en la possession de la banque avant qu'ils fussent payés ?
-- R. Le montant de notre crédit-les $30,000-était déposé à la banque de Richelieu.

Q. Dans ce cas, la banque agissait comme l'agent des actionnaires. Est-ce en
cette qualité ?-R. Non. Elle agissait comme dépositaire des sommes déposées par
nous.

Q. Mais j'ai compris que vous n'aviez pas déposé de sommesd'argent. Vous avez
déposé une réclamation ?-R. Nous avons obtenu un crédit pour le montant de notre
réclamation.

Q. Avez-vous déposé la réclamation pour encaissement ?-R. La réclamation
a été placée à cette banque à notre crédit.

Q. Cette réclamation a-t-elle été déposée à la banque avant que les billets qui appar-
tenaient à la banque-on du moins, qui avaient été donnés par les actionnaires-
fussent mis en la possession de la banque; ou les deux transactions ont-elles été faites
simultanément ?-R- Les billets n'ont pas été dans la possession de la banque.

Q. Les billets sont-ils restés en la possession du secrétaire-trésorier jusqu'à ce
qu'ils aient été remis aux intéressés ?-R. Les billets n'ont pas été remis aux
parties.

Q. Qui est en possession de ces billets aujourd'hui ?-R. Je ne saurais dire.
Q. J'ai compris que vous aviez dit au comité que ces billets avaient été payés au

moyen des réclamations que vous aviez contre la compagnie ?-R. Oui.
Q. D'autres actionnaires à part les directeurs faisaient-ils partie de la compagnie?

-R. Oui.
Q. Quels étaient les autres actionnaires à part les sept que vous avez mentionnés,

et comment ont-ils payé-par billets ou argent comptant ?-R. Je ne saurais me
rappeller les noms des actionnaires à l'époque ou les billets ont été consentis.

Q. Comment ont-ils payé ?-R. Tous les paiements'ont été faits au moyen de
billets.

Q. Comment ces billets ont-ils été annulés, si ces actionnaires n'ont pas travaillé
on rendu des services à la compagnie leur donnant droit à une rémunération ?-R.
Je ne crois pas qu'il y avait à cet époque des actionnaires autres que les directeurs.
Naturellement, tous les directeurs avaient rendu des services et fait des déboursés.

Q. Tous les directeurs ?-R. Oui.
Q. Et tous les actionnaires ?-R. Je suis presque certain qu'ils étaient tous

directeurs. C'était à l'époque de la création de la compagnie.
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Q. Les billets qui étaient entre les mains du secrétaire-trésorier avaient été con-
sentis par les directeurs ?-R. Ils avaient été donnés par les actionnaires.

Q. Mais les actionnaires étaient directeurs ?-R. Je ne crois pas qu'ils l'étaient
à cette époquC.

Q. Quels étaient les directeurs à l'époque où vous et M. Robitaille avez donné
vos billets ?-R. Il y avait M. R. H. Montgonery et lord Dunmore.

Q. Montgomery et lord Dunmore ont-ils consenti à acquitter les billets au moyen
les services rendus ?-R. C'est une autre question. Vous m'avez demandé quels

étaient les actionnaires, ceux-là étaient les directeurs provisoires.
Q. Etaient-ils actionnaires quand il a été question de ces réclamations ?-R.

Non. ils n'avaient pas souscrit d'actions. Ils étaient directeurs provisoires.
Q. Les directeurs qui ont traité avec les actionnaires étaient des actionnaires ?

--R La plupart d'entre eux.

Par X1. MfcLeod :
Q. Si je comprends bien, vous avez vendu vos actions pour le prix de4$75,000,

n'est-ce pas ?-R. Ncus avons vendu tous nos intérêts et réclamations contre la com-
pagnie, nos actions et intérêts, y compris les déboursés, appointements et indemnité.

Q. Savez-vous comment la présente compagnie s'est procurée cette somme d'ar-
gent, ou d'où vient cette somme ?-R. Je ne le sais pas directement.

Q. Le savez-vous indirectement ?-R. Je ne saurais dire, je ne le sais pas.

Par le président :
Q Que voulez-vous dire en disant indirectement ?-R. M. Thom, l'administrateur

du syndicat, m'a dit qu'il voulait que le gouvernement de Québec fournit tout l'ar-
gent nécessaire pour faire face à certains déboursés qu'il avait à faire, et cela m'a
donné à entendre que le syndicat se proposait d'obtenir des fonds pour payer les
récla mations.

Q. C'est-à-dire, du gouvernement de Québec ?-R. Oui, de fait, la proposition a
été faite par M. Thom. Je lui ai dit: " Nous n'avons rien à faire avec le gouverne-
ment de Québec, et nous ne voulons pas avoir affaire à lui. Nous traitons avec vous."
Quelle que soit la manière dont il s'est proeuré les fonds cela le regardait.

Par A. Ouimet :
Q. Savez-vous personnellement,' ou pouvez-vous dire que l'honorable Thomas

McGrcevy a obtenu-de l'argent en considération de la vente de ses intérêts dans la
eompagnie, de ses actions ou autrement ?-R. Je l'ignore complètement. Je n'ai

jamais eu un mot de conversation à ce sujèt avec M. Thomas MeGreevy, et je ne sais
pas ce qu'il a pu recevoir dans cette transaction. On aurait pu convenablement me
poser cette question en premier lieu si elle avait été restreinte à cette affaire.

Par 3f. Geoffrion:
Q. N'est-il pas vrai qu'il n'y a pas à Sorel ou dans le district de Richelieu une

banque appelée la banque du district de Richelieu ?-R. Je ne l'ai pas constaté, en
me rendant sur les lieux et en trouvant l'institution, mais j'ai vu des documents et
des lettres avec l'en-tête "Banque d'Epargne du district de Richelieu."

Q. Constituée en corporation par acte du parlement ?-R. Je veux dire une
banqume d'qpargne de district-la banque dont il s'agit dans cette transaction. Cet
en-tête se trouvait dans les lettres signées par M. Taillon, et j'ai compris que c'était
un banquier privé.

Q. Ne savez-vous pas que personne n'a le droit d'appeler son établissement une
banque, à moins d'être constitué en corporation ?

Le pi ésident décide que cette question n'est pas pertinente.
Q. Tout ce que vous connaissez au sujet de cette banque vous le savez d'après

les en-têtes des lettres ?-R. Oui, c'est tout.
Q. Avez-vous consenti à ce que vos fonds fussent déposés dans une banque dont

vOlS ne connaissiez l'existence que par des en-têtes de lettres?-R. Si nous avons
Pe!né des fonds, c'était notre affaire.
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Q, Vous avez consenti à cela ?-R. Oui.
Q. Où se trouve le bureau principal de la Compagnie du chemin de fer de la

Baie des Chaleurs ?-R. Auýjourd'hui ?
Q. Par la charte ?-R. Il est fixé par le bureau des directeurs.
Q. Où se trouvait votre bureau à l'époque de ces transactions, en 1886?-R. A

Québec.
Q. Y a-t-il un grand nombre de banques constituées en corporations à Québec?

-- R. Non; il n'y en a pas un grand nombre à Québec.
Q. Y en a-t-il plusieurs ?-R. Il y a plusieurs banques qui y ont des succursales,

mais très peu qui sont constituées en corporations.
Q. Il y en a quelques-unes ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi, au lieu de déposer vos fonds et de faire des

affaires avec une banque régulièrement organisée à l'endroit où était le bureau princi-
pal de la compagnie, vous êtes allés à une distance de 150 milles faire des affaires
avec un banquier privé dans le comté de Richelieu ?-R. Parce que cela nous con-
venait à cette époque-c'est tout.

Q. Vos subventions du gouvernement fédéral pour les premiers 20 milles étaient
de $300,000 ?-R. Oui.

Q. Et $70,000 du gouvernement provincial ?-R. Non ; la subvention était de
$3,500. Originairement, elle était de dix mille acres de terre

Q. Quand cette subvention a-t-elle été convertie en argent ?-R. Elle a été con-
vertie en argent, payable au taux de $3,500 par mille, à mesure que le chemin était
construit, et la balance devait être payée quand les terres qui avaient été converties
en argent ser aient vendues.

Q. $3,500 par mille. Combien est-ce pour 20 milles ?-R. Je n'ai pas fait de
calcul.

Q. Je vous ai demandé si c'était $70,000, et vous avez répondu non. Si vous
avez dit non, vous devez savoir pourquoi ?-R. Oui, c'était $70,000.

Q. Ainsi,'les subventions des deux gouvernements s'élevaient à $370,000 pour
ces 20 milles. Combien vous a coûté la construction de ces 20 milles ?-R. Le prix
coûtant du chemin était de $20,00u par mille. L'entrepreneur avait droit à toutes
les subventions que le gouvernement paierait sur le rapport des ingénieurs-inspec-
teurs, et la balance du prix du contrat devait être payée en débentures. Je crois
que 15 pour cent étaient retenus sur les sommes payées à l'entrepreneur pour garantir
le parachèvement du chemin.

Q. N'est-il pas vrai que sur et à même les subventions vous n'avez payé que
$252,000 aux entrepreneurs ?-R. Nous avons payé toutes les subventions qui avaient
été gagnées, et qui étaient payables.

Q. Et l'excédant a été payé à la compagnie ?-R. Pas du tout; pas un seul
centin.

Q. A qui l'avez-vous payé ?-R. Tout l'excédant a été payé à l'entrepreneur,
conformément au contrat.

Q. Quelle somme a-t-il eue ?-R. Je ne saurais dire. Toutes les subventions qui
ont été payées ont été remises à l'entrepreneur.

Q. Mais vous ne pouvez pas dire quel montant a été payé ?-R. Je ne peux pas
le dire, de mémoire, sur-le-champ. Si vous le désirez, vous pouvez obtenir du gouver-
nement un état établissant le montant qui a été payé à l'entrepreneur.

M. RoBERT H. MCGREEVY est interrogé de nouveau.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous savez que des travaux importants ont été exécutés dans, le havre de

Québec, pendant plusieurs années ?-R. Pendant plusieurs années-oui.
Q. Etiez-vous intéressé dans ces travaux, dès le commencement de leur exécu-

tion ?-R. Non; je suis devenu intéressé en 1882.
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Q. Antérieurement à cette époque, avez-vous été, en général, en relation d'affaires
avec votre frère, Thomas McGreevy ?-R. Oui, pendant longte mps-pendant trente

Q. M. Thomas McGreevy était un entrepreneur public, et Âus aez travaillé
pour lui ?-R. Oui, et j'ai eu des contrats en mon propre nom.

Q. Voulez-vous dire au comité quand vous avez eu connaissance pour la pre-
miière fois de ces contrats à Québec ?-R. Je crois que c'est en septembre-entre
juillet et septembre 1882.

Q. Voulez.vous examiner ces conventions de société et dire lesquelles vous avez
signées en preinier lieu ? (Exhibit " L 12 ")-R. Oui, c'est le contrat conclu en 1882

sujet du dragage.
Q. Cet acte de société ne fait pas voir que vous ayez déterminé ou convenu

d'une mise de fonds ?-R. Non.
Q. De fait, avez-vous placé des capitaux ?-R. Non.
Q. Antérieurement à la formation de cette société, y a-t-il eu des entrevues ou

(les pourparlers au sujet des contrats concernant le havre de Québec ?-R. Il y a eu
des pourpailers au sujet du contrat du dragage conclu en 1882.

Q. Quand vous avez lormé cette société, y a-t-il en des pourparlers au sujet du
contrat du dragage en 1882 ?-R. C'est à ce contrat de 1882 que je fais allusion.

Q. Et ce document est la convention conclue aux fins d'exécuter les travaux?
--R. Oui. Il y a eu des pourparlers au sujet de ce contrat.

Q. Le contrat a-t-il été obtenu du gouvernement antérieurement ou à cette
époque ?-R. A cette époque.

Q. Savez-vous, ou pouvez-vous dire, si votre frère, Thomas McGreevy, connaissait
vos intérêts dans la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous expliquer au comité s'il le savait et jusqu'à quel point il le
savait?-l. Il savait que j'allais prendre part à cette entreprise, parce qu'il a dit,
avant de terminer,qu'il verrait Sir Hector pour savoir s'il me permettrait d'y prendre
part ou ion.

Q. Avez-vous eu d'autres entrevues plus tard avec lui ? Que vous a-t-il dit ?-
R Il m'a dit que Sir Hector ne voyait pas pour quelle raison je n'entreprendrais pas
les travaux aussi bien qu'un autre. J'ai trouvé cette réponse très raisonnable.

Q. Savait-il, ou lui avez-vous dit, quelle était votre part-votre intérêt dans ce
contrat ?-R. Je ne le lui ai pas dit dans le moment, mais plus tard seulement.

Q. Longtemps après avoir signé ce document ?-R. Quelques semaines ou
quelques mois après.

Q. Dans la même saison, dans tous les cas ?-R. Dans le cours de la même saison.
Q. Je vois que le contrat a été accordé à peu près à l'époque où vous avez signé

l'acte de société. Comment êtes vous arrivé à négocier avec les premiers associés de
Larkin, Connolly et Cie? Quand avez-vous commencé vos négociations avec eux?
R. J'ai commencé avec M. Murphy, en mai ou en juin environ. Je lui en ai dit un
mot, et il en a parlé aux autres associés, et nous avons conclu un arrangement par
lequel, quand on demanderait les soumissions, je devais en faire une au nom de
Beaucage; j'en avais parlé à Beaucage.

Q. Dois-je comprendre que vous prévoyiez en mai ou juin que des soumissions
seraient demandées ?-R. Oui, je savais qu'on en demanderait bientôt.

Q. Comment l'aviez-vous appris ?-R. J'ai entendu dire pa- Thomas McGreevy
et d'autres personnes que des soumissions étaient sur le point d'être demandées.

R. On s'attendait à ce que des soumissions seraient demandées ?-R. Certaine-
ment, le fait était connu publiquement.

Q. Voulez-vous expliquer au comité ce qui a eu lieu quand les soumissions ont
été demandées et présentées ?-R. Il a été convenu entre Larkin, Connolly et Cie,
que je présenterais une soumission séparée, et j'ai demandé à M. Beaucage la permis-
sion de me servir de son nom pour cette fin. J'en ai fait une en son nom. Puis il
y avait celle de La.rkin et Connolly.

Q. Vou êtes-vous occupé de la rédaction de la soumission de Larkin, Connolly
et Cie ?-R. Non, je m'en suis très peu occupé, parce qu'ils avaient la réputation de
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connaître mieux le dragage que moi, et je les ai laissé agir seuls. J'ai rempli la
formule de soumission au nom de Beaucage, à leur connaissance.

Q. Sans vous être occupé (le préparer la soumission de Larkin, Connolly et Cie,
vous avez rédigé celle de Beaucage à leur connaissance ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous dire au comité si la soumission le Beaucage était plus haute ou
plus basse que celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Elle était plus basse. J'ai ici
une copie des documents, je crois. Voici un état des prix de chaque soumis-
sion, et la quantité approximative de chaque espèce de dragage.

Q. Ui état des soumissions telles qu'elles ont été présentées ?-R. Telles qu'elles
ont été adressées au bureau des commissaires du havre.

(Exhibit "M 12.")
MÉMO. DES SOUMISSIONS POUR DRAGAGE, 1882.

15 pds. 15 à 20 pds. 20à261pds. 23à26 ps. 26 à 36 Ms.
-ITotal.

168,50.. 90,00. 55,000. 20,000.

Cts. ts. 8 ts. ts. ts.

Larkin et Connîolly ... . 27 - 45,495 29 -26,100 35-31,500 40-24,750 55-11,000 138,845
Askwith ............... 26 - 43,810 |30 -27,000 33-29,700 q7-20,350 40- 8,000 128,860
Ed. Moore. .......... 47 - 79,195 î 50 -45,000 56-50400 56-30,800 63-12,600 217,995
Blake, George .. ....... 60 -100,000 |60 -54,000 60-54.000 60-33,00 Refusa de

soumission.
pour cettel
profondeur 242,100

Beaucage. .. ........ .. 25,- 42:967 27J-24,750 33-2,700 43-23,650 51-10,200 131,367
Fradet et Miller.........20 13300 25 -22500 25-22,500 25-4-3,750 30- 6,000 98,450

sD'après cet état, la plus basse soumission serait celle de Fradet et Miller, et
la suivante celle de Askwith ?-R. La plus basse, Fradet et Miller, $98,450; la sui-
vante Askvith, $128,860, et ensuite, celle de Beaucage, $131,267.

.Par 31. Ouimet :
Q. Ces soumissions étaient-elles basées sur les quantités données par le minis-

tère ?-R. Les quantités se trouvaient, je crois, spécifiées dans les devis.
Q. Mais les mêmes quantités ont.elles éte fournies à tous les entrepreneurs?-

R. Oui. Toutes les soumissions contenaient les mêmes quantités que les commis-
saires du havre y avaient insérées.

Q. Les mêmes quantités?-R. Oui.
Q. Savez-vous ce qu'on a fait de la soumission de Fradet et Miller. Expliquez

l'affaire brièvement ?--R. J'ai compris que les conditions imposées par les commis
saires du havre, après la réception de la soumission, étaient telles que Fradet et
Miller ne pouvaient pas s'y conformer.

Q. Et celle de Askwith ?-R. J'ai compris qu'il en avait été de même avec lui.
Q. Connaissiez-vous ces conditions, ou saviez-vous quelles nouvelles conditions

seraient imposées à-Fradet et Miller et Askwith ?-R. Avant d'envoyer les soumis-
sions on n'a pas demandé quelles conditions seraient imposées après l'ouverture des-
soumissions. Ces $10,000 n'ont pas été demandées avant.

Q. Vous ne saviez pas que ces nouvelles conditions seraient exigées?-R. Non.
Q. Qu'a-t-on fait de la soumission de Beaucage?-R. Elle a été retirée.
Q. A-t-il demandé la permission de la retirer ?-R. Je crois que oui.
Q. Un chèque a-t-il été dépoAé avec ces soumissions ?-R. Non.
Q. On n'a pas demandé de garanties avec ces soumissions ?-R. .Je ne le crois

pas.
Q. On a demandé (les garanties plus tard ?-R. Oui, plus tard.
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Par -f. Geoffrion.:

Q. Ainsi, la soumission suivante était celle de Larkin, Connolly et Cie, et ils ont
obtenu le contrat?-R. Oui.

Q. Quand les soumissions ont-elles été demandées? Dans quelle saison de l'année
1882 ?-R. Elles ont été demandées pour être produites en juin 1882, je crois. puis il
v a eu un délai de quelques semaines.

Q. Les contrats ont été signés en septembre, à peu près ?-R. Oui.
Q. Vous souvenez-vous quand les travaux qui devaient être exécutés en vertu de

ce contrat, ont été commencés par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Au printemps de
188--la première année après que le contrat a été conclu.

Q. Ils n'ont pas tait de travaux dans l'automne de 1882?-R. Non, ils n'avaient
pas l'outillage nécessaire. Ils ont dû construire leurs dragueurs et leurs allèges dans
le cours de l'hiver, et ils n'ont pu commencer qu'en 1883-en mai 1883.

Q. Vous a-t-on demandé de placer des fonds dans cette entreprise ?-R. Non,
on1 nc me ma pas demandé.

Q. Ni verbalement, ni par lettre ?-R. Non, il était convenu que je ne devais
pas en mettre.

Q. )e fait, vous n'avez pas fait de mise de fonds ?-R. Non.
Q Vous dites qu'on a dû préparer l'outillage et les appareils durant l'hiver de

1882-83 ?-R. Exactement.
Q. Dites-vous que vous n'avez rien fourni dans l'achat de cet outillage ?-

R. Rien du tout.
Q. Pendant combien de temps la société Larkin, Connolly et Cie, dont vous

faisiez alors partie, a-t-elle exécuté les travaux de dragage en vertu de ce contrat?-
R. En 1883, 1884, 1885 et 1886.

Q. Je crois qu'il y a ou un changement en 1887 ?-R. Oui. Ils ont cessé, en 1886,
le travailler en vertu de ce contrat.

Q. On a demandé les soumissions pour les quantités spécifiées ?-R. Oui.
Q. Ces quantités ont-elles été d'abord exécutées, puis les travaux ont-ils été

contiinèés pour d'autres qu-intités, ou a-t-il fallu employer ces quatre années pour
compléter les quantités mentionnées dans les soumissions ?-R. Durant les quatre
années dont j'ai parlé, on a dragué plus de 800,000 ou 900,000 verges.

Q. Avez-vous un état concernant les travaux exécutés chaque annnée ?-R. Je
crois que j'en ai un. Néanmoins les chiffres sont approximatifs. On a dragué 710,000
verges ei 1883, 1884 et 1885, et, je crois, 20 1,000 ou 300,000 verges, en 1886. .

Q. Les chiffres sont approximatifs ?-R. Oui.
Q. Pourriez-vous donner une idée au omité du coût du dragage chaque année-

le coût réel, indépendamment du fonds d'amortissement-et avez-vous un état
l'établissant ?-R. J'ai des notes.

Q. Avez-vous un état faisant voir ce que ces travaux ont coûté à la société chaque
anuée ?-R. J'ai un memorandum qui établit ce coût pour l'année 1886.

Q. Sur quel document avez-vous basé cet état ?-R. Je l'ai préparé d'après les
renseignements que j'ai obtenus au bureau.

Q. Voulez-vous examiner ce document et dire si vous avez basé votre calcul pour
1S86 sur cet état ?-R. Oui; c'est un état qui m'a été fourni par M. Hume, l'ingénieur
(les entrepreneurs.

Q. C'est lui qui l'a écrit ?- R Oui.
Q. Lisez-le ?-R. Voici ce qu'il contient.

(Exhibit "N 12")
"Coût du dragage (salaires des journaliers de pont, fil

d'acier, charbon, remorqueurs et main-d'ouvre
sur iceux .................................................... $ 18,643 25

Réparations aux remorqueurs-, grues, etc.................. 3,538 00
Réparations "Sir Hector," y compris le salaire de

Manley et de tous les hommes employés au mois
(2 équipages) ........ ....... ........ ..................... 5,986 79
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Réparations "St. Jos.," un équipage ........... .......... 5,230 :Î5
Dragage, outillage-royauté sur deux " dippers " 200 00
Assurance sur outillage de dragage......................... 450 00
Nivellement au sable-pas additionnel.................... 2,006 08
Salaires de M. Cy., M. My. et autres ....................... 2,500 00

"Dépense totale en 1886........................$ 38,554 47

"Pour M. McGreevy " ....... ......... .. ................ $ 106,323
38,554

$ 67,769

335,000. 67,769 00

Q. Avez-vous des notes concernant le montant que la société a reçu pour les
travaux exécutés à ce prix pour la saison de 1886 ?-R. $87,293.97.

Q. C'est le montant que vous avez reçu?-R. Oui. -
Q. Ce que je vois au bas du rmemorandum ?-R. Oui; c'est écrit au crayon. J'ai

constaté (ue le nombre de verges de dragage pour cette saison était de 335,000, et
j'ai calculé à 30 centins en moyenne, ce qui donne $106,000, en chiffres ronds.

Q. Ainsi, ces chiffres que je vois au bas de ce document ont été calculés d'aprè&
une moyenne de 30 centins par verge ?-R. Oui.

Q. Et vous avez obtenu approximativement la somme de $106,323 ?-R. Oui.
Q. Avez-vous constaté le.montant réel que vous avez reçu?-R. Non.
Q. Vous avez mentionné $87,000 ?-R. J'ai un autre memorandum des recette&

de chaque mois pour cette saison, lesquelles s'élèvent à $87,293.87.

(Exhibit "012.") Drag........................................... 29,732 36
H ector........................... 5,986 79
Jos................................ 5,186 25

- 11,173 31

40,905 67
Niv. sable......... ........ ..................... 2,006 08

42,911 75
Réps et magasin.

1886

M ai.................................$ 4,482 94
Juin. .................. 4,719 42
Juillet.................. 4,811 84
Août.. ..... ...................... 14,512 13
Sept....... .................. 23,538 91
Oct................... 18,036 73
N ov................................ 17,192 00

$87.293 97
42,911 75

44,382 22
10,000

54,382 22
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Sept X mur..................................... 20,304 00
"6 Drag.................................... 23,538 91

43,842 91

Oct x mur......................... 14,470 18
" Drag........................ 18,036 73

32.506 91

Q. Ces états mensuels qne vous comprenez dans le calcul ont-ils été pris dans les
livres ?-R. Ils m'ont été fournis par M. Rame.

Q. Sont-ils de votre écriture ?-R. Non.
Q. Qui les a écrits, pensez-vous ?-R. Je crois que c'est M. Hume ou M. Martin

Connolly.
Q. C'est un; memorandum qui vous a été remis par l'un des teneurs de livres que

vous avez nommés ?-R. Oui.
Q. Les chiffres qui sont au-dessous des mots " pour McGreevy " ne sont pas de

l'écriture de M. Hume. Est-ce vous qui les avez écrits ?-R. C'est moi qui les ai écrits.

Par M. Ouimet:

Q. Quelle était votre part de bénéfices en vertu de ce contrat de dragage de
1886 ?-R. Les années ont été réunies. Les bénéfices n'ont été partagés qu'en 1889.

Q. Je pensais que vous mentionniez ces chiffres comme votre part dans les béné-
fices de la saison ?-R. Non, j'ai mentionné les recettes brutes et les déboursés.

Par M. Geoffrion:

Q. Je comprends que les bénéfices n'ont pas été divisés chaque année ?-R.- Pas
à cette époque.

Q. Vous avez produit cet état pour prouver quelles étaient les dépenses et les
recettes brutes?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nous faire connaître le coût et le montant reçu pendant les autres
années ?-R. Non, je n'en n'ai pas tenu compte et je n'ai pas de memorandum; j'ai pu
avoir des notes autrefois, mais je ne les ai pas conservées.

Q. Etes-vous convaincu, ou y a-t-il quelque raison qui pourrait vous faire croire,
que le coût du dragage n'a pas été plus bas ou plus élevé en 1886 que dans les années
précédentes, pour les mêmes travaux ?-R. Plus bas ou plus élevé ?

Q. Oui. Y a-t-il eu un changement dans le coût du dragage en 1886 ?-R. Non.
Il n'y a pas eu de différence à compter de 1884, 1885 ou 1883; plus que cela, en 1886,
il y a eu une plus grande quantité de matières qui a été déchargé dans le fleuve que
dans les années précédentes. C'est l'impression que j'ai en ce moment.

Q. Après la clôture de la saison de 1886, savez-vous si on a donné avis aux com-
missaires du havre ou à l'ingénieur que la société se proposait de cesser de draguer à
ce prix ?-R. Je n'en ai jamais entendu parler à venir à l'hiver suivant.

Q. D'après les chiffres que vous avez reçus de vos teneurs de livres, en tant que
vous étiez concerné, avez-vous été satisfait des résultats du dragage de 1886 ?-R. Oui.

Q. A-t-on dragué dans le bassin à flot durant cette année de 1886 ?-R. Oui,
quelque peu.

Q. Savez-vous si l'ingénieur local, ou quelqu'un en son nom, a cherché à établir
une différence dans le prix à payer pour les matières qui étaient.déchargées dans
le fleuve en 1886 ?-IR. Le contrat spécifiait le prix à payer pour les matières
décliargées sur la jetée, et quand la s'ociété entreprit de.les décharger dans le fleuve il
fit une réduction de cinq centins pour tout ce qui était déchargé dans le fleuve.

Par M. Osler:

Q, L'ingénieur local ?-R. Oui, M. Boyd.
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Par AI. Geoffrion:
Q. Cette réduction, qui a été suggérée ou demandée par l'ingénieur local, a-t-elle

été définitivement faite ?-R. Oui. La réduction à été faite chaque mois. Le prix
réduit a été seul payé.

Q. Vous ne receviez que le prix réduit ?-R. Oui, le prix réduit.
Q. En sorte que, d'après ce que vous dites, le rapport de 1886 se trouvait au

taux réduit pour tout ce qui était déposé dans le fleuve ?-R. Oui.
Q. Savez vous si on a essayé plus tard de faire payer à la société ls 5 centins

qui avaient été retranchés par l'ingénieur local ?-R. Je crois que la différence lui a
été remise plus tard.

Q. Pouvez-vous donner les r-aisons qui vous portent à le croire ?-R. Je le pense.
Je crois que cette remise a été faite dans l'automne, ou quand les travaux ont été
suspendus cet hiver là.

Q. En 1886 ?-R. Oui.
Q. Croyez-vous que les livres le font voir-c'est-à-dire que ces 5 centins ont été

payés plus tard ?-R. Certainement.
Q. Avez-vous une idée du montant qui a été accordé après que la réduction a

été faite-en chiffres ronds ?-R. Non, je n'en ai pas d'idée.
Q. Voyant que M. Boyd était déterminé à faire une réduction de 5 centins par

verge pour décharger dans le fleuve, voalez-vous dire au comité s'il avait raison
d'agir ainsi. Y a-t-il une différence entre décharger dans le fleuve et décharger sur
le rivage ?-R. Il est plus dispendieux de décharger sur le rivage que dans le fleuve.
Il faut plus de main-d'œuvre.

Q. Croyez-vous que la réduction de 5 centins faite par M. Boyd était une rédue-
tion raisonnable ?--R. Dans mon opinion, c'était une réduction raisonnable.

Q. Je veux dire en valeur. Je veux savoir si vous êtes d'opinion que, au point
de vue du contrat, cette réduction était juste ?-R. D'après moi elle était juste.
Peut-être y a-t-il un cenitin de trop, mais elle est à peu près équitable. C'était
environ la différence qu'il y avait réellement.

Q. La société Larkin, Connolly et Cie a-t-elle obtenu un autre contrat dans les
améliorations du havre de Québec subséquemment à ce contrat de dragage ?-R.
Oui ; elle a en le contrat du mur de traverse, en 1883.

Q. Vous étes-vous associé pour cette entreprise avec Larkin, Connolly et Cie ?
Quelle était la proportion de vos intérêts dans le contrat du mur de traverse ?-R.
30 pour cent ; cette proportion n'a pas été déterminée à cette époque.

Q. Mais, finalement, elle a été de 30 pour cent ?-R. 30 pour cent.
Q. Voulez-vous expliquer comment les soumissions ont été faites ?-R. Ayant

décidé avec Larkin, Connouly et Cie que je serais intéressé dans cette entreprise du
mur de traverse, nous avons convenu que je ferais une soumission séparée au nom
d'un autre, et je fis consentir M. Beaucage à me permettre d'empioyer son nom.

. Q. Ce M. Beaueage était le même dont vous aviez employé le nom dans le
contrat du dragage ?-R. Le même--George Beaucage. Je fis une soumission au
nom de George Beaucage. Dans mon opinion, les prix étaient justes et raisonnables,
et Larkin, Connolly et Cie, firent la leur et une autre au nom de John Gallagher.

Q. Ainsi, à votre connaissance, trois soumissions ont été faites dans l'intérêt de
Larkin, Connolly et Cie ?--R. Quand les trois soumissions furent prêtes nous nous
sommes réunis pour comparer nos chiffreb, dans le bureau que j'occupais alors, au-
dessous du bureau de mon frère.

Q. Sur quelle rue ?-R. Sur la rue Dalhousie. Nous avons alors comparé les
soumissions afin de les rendre conséquentes.

Q. Vous dites que ces trois soumissions, savoir.: Larkin, Connolly et Cie, John
Gallagher et George Beaucage ont été comparées dans votre bureau au-dessous du
bureau de Thomas McGreevy ?-R. Précisement.

Q. Larkin, Connolly et Cie, avaient-ils un bureau dans la ville à cette époque ?-
R. Non ; leur bur-eau était à la Pointe-Lévis, au bassin.

Q. Pouvez-vous communiquer de votre bureau à celui de Thomas McGreevy dans
cet édifice ?-R. On peut y communiquer au moyen d'une trappe à poulie et des
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escaliers. Cette trappe y a été placée. parce que le bureau de mon frère étant en
haut, j'avais souvent affaire à communiquer avec lui, et il valait mieux se voir sans
passer par la rue.

Q. Chaque fois que vous aviez affaire au bureau de votre frère, vous ouvriez cette
trappe?-R 1 . Oui, et il pouvait descendre me parler.

Q. Quand vous êtes-vous réunis pour comparer ces soumissions dans votre
bueau ?-R. Vers le 30 avril ou le 1er mai.

Q. Vous rappelez-vous ceux qui étaient présents quan: vous avez comparé ces
soumissions ?-R. Autant que je peux m'en souvenir. M. Lrkin était présent, M.
Nicholas Connolly, M. Hume, et je ne saurais dire si M. Michael Connolly y était ou
non.

Q. Murphy était-il pré<ent ?-R. Murply--oui:
Q. Thonas McGreevy était-il à son bureau ou dans l'édifice ?-R. Il était dans

rédifice, je pense.
Q. Etait-il pi ésent, quand vous avez comparé les soumissions?-R. Non.
Q. Iovez-vous dire si votre frère 'Thomas savait que vous aviez un intérêt dans

a construction de ce mur de traverse?-.R. Oui, il le savait.
Q. La-t-il appris après que votre contrat eût été obtenu ou pendant que vous

oumissioiniez?-R. Pendant que je soumissionnais.
Q. Vois dites que vous avez comparé vos soumissions afin de les rendre consé-

quentes. Voulez-vous expliquer au comité ce que vous entendez par là?-R. C'est-
à-dire, que si une soumission n'avait pas convenu l'autre aurait été convenable.

Q. Cette entreprise était-elle soumissionnée en détail ou autrement?-R. En
détail, les quantités n'étaient pas déterminées.

Q. Vous souvenez-vous si un chèque ou un dépôt en argent.a été exigé et fait
avec ces soumissions ?-R. Un chèque de $75,000, je crois.

Q. Y avait-il un chèque de ce montant avec la soumission de Beaucage ?-R.
Oui.

Q. Qui a fourni les fonds pour déposer avec la soumission de Beaucage ?-R. Je
crois qu'il s'est procuré les fonds lui-même.

Q. Voas n'avez pas fourni ces fonds vous-même ?--R. Non.
Q. Savez-vous ou il s'est procuré cette somme ?--R. Je crois qu'il l'a obtenue de

la banque Union.
Q. Par escompte ?-R. Par e<compte.
Q. Savez-vous si votre frère Thomas a aidé Beaucage à se procurer ces fonds?

-R. JTe suis sous l'impression qu'il lui a aidé. Il était directeur de la banque Union,
et il a aidé3 Beaucage à lui faire accorder de l'escompte.

Par le président :
Q. Le savez-vous comme étant un fait réel ?-R. Pas que je puisse me souvenir.

Par . Geoffrion :
Q. Votre frère connaissait-il la soumission de Beaucage ?-R. Oui.
Q. Savait-il ce que vous aviez eu à faire avec cette soumission?-R. Oui.
Q, Et la part que vous y aviez prise ?-R. Oui.
Q. Il savait que vous vous serviez du nom de Beaucage ?-R. Oui.

Par M. Ouimet :
Q. Comment le savez-vous ? Est-ce à votre connaissance personnelle ?-R. Oui.
Q. Comment le savez-vous ?-R. Parce qu'il m'en a parlé.
Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Je ne me rappelle pas exactement les mots dont il

S'est servi, mais je n'ai aucun doute qu'il m'a parlé de la soumission de Beaucage.
Q. A cette époque ? -R. Oui, à cette époque.

Par M. MêcLeod:
Q. Vous feriez mieux de répéter ce qu'il a dit et où il l'a dit ?-R. Je ne le peux

pas. Je vous en ai donné la substance.
Q. Où était-ce ?-R. C'était quelque part au bureau dans la basse-ville.
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Q. Savez-vous où c'était ?-R. Je sais que c'était dans la ville de Québec.
Q. Pouvez-vous mieux préciser le lieu ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous nous dire à quelle époque ?-R. C'était à peu près dans le

mois d'avril.
Par .1. Geoftrion:

Q. Aviez-vous alors occasion de voir votre frère presque tous les jours ?-.R,
Tous les jours.

Q. Vous avez produit une lettre, Exhibit "B 2," laquelle est imprimée à la
page 16 de cette enquête. Voulez-vous lire la lettre et dire si elle se rapporte à
cette soumission ? (Le témoin lit la lettre du 5 mai.) Pouvez-vous dire maintenant
si elle se rapporte à la soumission dont vous parlez dans ce moment?-R. Elle se
rapporte à la soumission pour le mur de traverse.

Q. Et le Beaucage qui y est mentionné est le même Beaucage ?-R. Oui-George
Beaucage.

Q. Voulez-vous maintenant lire l'autre lettre, Exhibit " C 2," à la page
17, et dire si elle vous a été adressée par votre frère, et si elle se rapporte 1
cette soumission ?-R. C'est une lettre datée le 7 mai et elle m'est adressée. (Le
témoin la lit.)

Q. Après avoir lu ces deux lettres, doutez-vous que vous ayiez parléàvotre frère
au sujet de cette soumission de Beaucage ?--R. Pas du tout. Je le savais avant de
les lire.

Q. Dans la lettre de votre frère, datée le 7 mai, il est question d'un arrangement
avec Beaucage. Voulez-vous à présent prendre communication de ce document, et
dire ce que c'est ?-R. C'est un transport que Beaucage a fait à Larkin, Connolly et
Cie, des droits qu'il pouvait avoir dans cette entreprise.

Q. Qui l'a écrit ?-R. Par moi-même, et il est signé par George Beaucage.
Q. Lisez-le ?-R. Voici ce qu'il contient:

(Exhibit "P 12.")
"Je consens, par les présentes, à transporter tous mes droits dans une soumission

datée du 2 mai courant, adressée au commissaires du havre pour les travaux du mur
de traverse, etc., à messieurs Connolly, Larkin et Cie, et je consens à signer ultérieu-
rement, tous les documents ou arrangements qui pourront être nécessaires, soit pour
leur transporter le contrat, s'il m'est accordé, soit pour retirer ma soumission, s'ils
le désirent, ou par procuration ou par ma présente lettre. Au cas où le contrat me
sera accordé, je le transporterai avec tous mes intér êts, etc., pour et moyennant la
somme de cinq mille piastres à m'être payée.

"GEORGE BE AUCAGE."
"QuÉBEc, 4 mai 1883."
Q. Je vois que dans sa lettre datée le 7 mai, votre frère vous dit qu'il vous

donnera avis eri temps opportun. Il dit: " J'espère que je te ferai connaîtredemain
le résultat des soumissions qui concernent le mur de traverse." Voulez-vous main-
tenant examiner cette lettre, et dire par qui elle a été écrite et à qui elle est adressée ?
-R. C'est une lettre qui a été écrite par Thomas McGreevy et qui m'est adressée,
datée le 8 mai.

Q. Pouvez-vous dire si elle a été écrite en 1883 ?-R. Pas avant de l'avoir lue.
Q. Alors lisez-la en entier ?-R. Voici ce qu'elle contient:

Exhibit " Q 12.")
"CHAMBRE DES COMMUNES, 8 mai.

"MON CHER RoBERT,- * * J'ai vu Boyd ce matin. Il n'a
pas encore terminé, au sujet du mur de traverse. Je le verrai cet après-midi, à ce
sujet, et je connaîtrai le résultat. Hector Cameron a vu Clarke, l'autre jour, et il lui a
demandé s'il était pour envoyer ses rapports bientôt, vu que .les estimations supplé.
mentaires seront soumises dans quelques jours. Il a 1 épondu qu'il ne pouvait rieny
faire. Je crois que Gregory recevra ordre de prendre possession du "Queen'sStore"
de suite. J'ai vu aujourd'hui une lettre à cet effet.

"Ton dévoué, "THOMAS McGREEVY."
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Le TÉM 'IN-Cette lettre, d'après le sujet qu'elle traite, me donne à croire qu'elle
a été écrite en 1883.

Q. Avez-vous vu votre frère après la.réception de cette lettre ?-R. Après cela
-oui.

Q. Où l'avez-vous rencontré ?-R. A Montréal.
Q. Votre frère avait-il alors des documents à vous communiquer, ou des ren-

seignemfenits à vous fournir ?-R. Oui, il en avait.
Q. A quel propos ?-R. Il avait des informations à me donner au sujet du mur

de traverse.
Q. Au sujet des soumissions concernant ce mur ?-R. Au sujet des calculs faits

par 3>oyd.
Q. Quelle était la nature de ses informations ?-R. Elles faisaient connaître les

quantités que M. Boyd avait établies pour les soumissions.
Q. Que M. Boyd avait appliquées aux soumissions ?-R. Oui. J'en ai pris une

copie pour ma gouverne.
Q. Vous a-t-il laissé des papiers, ou vous a-t-il donné des documents quelconques,

ou donné d'autres renseignements ?-R. J'avais les prix sur lesquels Peters avait
basé sa soumission.

Q. Vous a-t-il donné certains renseignements au sujet des palplanches dont il
était question dans ces soumissions ?-R. Non. Il me les avaient envoyés.

Q. Il ne vous les a pas donnés à votre entrevue à Montréal ?-R. Non ; il m'a
transmis le renseignement conceinant les palplanches, soit àvant soit après cette
entrevue.

Q. Qu'avez-vous fait de ce papier ?-R. Je crois que je l'ai remis à M. Tarte.
M. (EoRFFRIoN-J'ai une déclaration à faire au comité. J'avais le document, et

je lai probablement perdu dans cette salle ou dans l'autre, au millieu de lu liasse des
documents. J'en ai une photographie, et, s'il est nécessaire, je puis être assermenté
pour prwver qu'il est petdu. Je désire maintenant, examiner le témoin sur ce
document, et je ne peux pas le prouver. à moins que la photographie ne soit acceptée
comme original.

Le PRÉsIDENT-Vous avez fait photographier tout le document ?
31. GEoFFRIoN-Le document est photographié en entier. Je suis prêt à jurer

que l'original était en ma possession, et que je l'ai perdu.
Le PRÉSIDENT-Je crois que nous devrions l'admettre.
Q. Voulez-vous examiner cette photographie, et dire ce qu'elle signifie ou si elle

se rapporte à quelques renseignements que vous avez pu recevoir de votre frère ?-
R. C'est une photographie de la forme d'une carte-poste que j'ai reçue de mon frère,
donnant l'item des palpianches et du montant de chaque soumission pour ce temps-là,

Q. Lisez ce papier ?-R. Voici son contenu:
" Palplanches, total-Peters, $20,000 soit $8 par pied courant, Samson; $26,000,

ou8105) par pied courant; Larkin et Connolly, $50 ou 25 centins par pied courant.
Q. Voulez-vous dire qui a écrit ce document?-R. Ce document est de l'écriture

de Thonas McGreevy.
Q. Je parle de l'original ?-R. Oui.
Q. Vous dites qu'il était sous la forme d'une carte-poste. Entendez-vous dire

quil vous a été expédié comme une carte-poste ordinaire ?-R. Non, il était dans
une enveloppe.

Q. Mais vous nous avez dit que c'était une carte-poste ?-R. Non; j'ai dit que
eétait un memorandum sous la forme d'une carte-poste.

Q. C'était à peu près la dimension du document ?-R. Oui.
M. AMYOT-Il ne porte pas -de date ?
11. GEoFFRIoN-Non.
Le PRÉSIDENT-Est-ce une copie fidèle ?
_. GEOFFRioN-Une copie fidèle, environ de cette dimension.
Q. Quand vous avez rencontré votre frère, à Montréal, je comprends que c'était

apres avoir reçu la lettre du 8 ?-R. Oui.
Q. Plusieurs jours après ?-R. Le 13.
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Q. Et était-ce avant ou après avoir reçu ce petit papier ? -R. Je crois que c'était
après.

Q. Le petit papier vous avait été expédié par la malle à Québec ?--R. Oui.Q. Et c'est après l'avoir reça que vous êtes allé rencontrer votre frère à
Montréal ?-R. Oui.

Q. Avez-vous rencontré votre frère à Montréal par hasard ou après avoir pris
rendez-vous?-R. Après avoir pris rendez-vous.

Q. Quel était votre but en venant rencontrer votre frère à Montréal, et quel était
le sien en venant d'Ottawa pour vous y rencontrer?--R. C'était pour discuter
l'affaire du mur de traverse et d'autres affaires de ce genre.

Q. Je vois à la page 17 de l'enquête que le 17 mai 1883, votre fière vous a écrit
une lettre dans laquelle je lis: "Comme je te l'aidit, hier, essaie de trouver aussitôt
que possible, en réponse aux lettres que Gallagher et Beaucage vont recevoir à
propos de leurs soumissions, un bon plan pour amener ces soumissions au-dessus de
celle de Larkin et Connolly de manière que leur soumission soit la plus basse.
Le contrat sera accordé directement d'Ottawa." Voulez-vous expliquer an comité
ce que vous avez compris par ce " bon plan," et dire ce dont il a été question entre
vous et lui, le jour précédent ?-R. Eh bien, j'ai compris qu'il fallait mettre Gallagher
et Beaucage dans une position telle que le contrat serait accordé à Larkin et
Connolly.

Q. Y a-t-il eu une conversation quelconque à ce propos lors de l'entrevue dont il
parle ? Pouvez-vous vous en souvenir ?--R. Tout ce dont je me souviens c'est qu'il a
été question en termes généraux de la ligne de conduite à suivre.

Q. Mais vous vous souvenez que le but était de vous débarrasser de Gallagher?
-R. Oui, et de Beaucage en même temps, s'il était possible.

Q. Avez-vous exécuté un plan quelconque, et, dans ce cas, quel en a été le résul-
tat ?--R. Il a été décidé que Gallagher retirerait sa soumission.

Q. De fait, l'a-t-il retirée ?-R. Oui, il l'a retirée.
Q. Maintenant voulez-vous prendre communication de cette lettre, et dire qui

l'a écrite et à qui elle a été adressée ?-R. C'est une lettre écrite par moi, de l'hôtel
Saint-Louis, Québec, et adressée à M. Murphy.

Q. Est-elle datée ?-R. Non.
Q. Lisez la ?-R. Voici ce qu'elle contient:

(Exhibit " S 12.") HÔTEL SAINT-LouIs.
"O. E. MURPHY, ëcr.

" CHER MONSmUR,-Voudriez-vous envoyer M. Connolly demain matin pour expé-
dier une lettre àâM. Perley, au nom de Gallagher, en réponse à une lettre que M. Perley
lui a adressée, le 17 mai, lui demandant des explications au sujet des palplanches.
Gallagher vous a-t-il dit qu'il avait reçu cette lettre. Le M. Connolly dont je veux
parler est celui qui a écrit l'autre jour la lettre qui a été adressée et datée le 16. Je
crois que tout ira bien.

" J'aimerais aussi à vous voir à l'hôtel, à 7.30 a.m. Cette heure me conviendrait
pour voir Connolly, vu que je désire que la lettre soit expédiée par la malle du matin.

"A la hàte, votre dévoué,
-' R. H. McGRE-EVY,

" Dimanche, p.m."
Q. Voulez-vous nous donner la date de cette lettre aussi approximativement que

possible ?-R. Ce serait à peu près vers le 15 ou 10 mai 1883.
Q. Lisez-la de nouveau. Vous faites allusion à une lettre du 17 ?-R. Dans tous

les cas, c'est en 1883 et dans le cours de mai. Elle est marquée, dimanche.
Q. Vous parlez de Connolly, dont vous ne donnez pas le nom. Avez-vous constaté

quel Connolly c'était ?-R. J'ai constaté plus tard que c'était Michael Connolly.
Q. Qu'avait à faire Michael Connolly avec ces soumissions ?-IR. Il agissait au

nom de M. Gallagher. Il avait préparé la soumission, ainsi que je l'ai compris, et il
a écrit la lettre qui l'accompagnait.
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Q. Quant à Beaucage, qu'avez-vous fait pour suivre les recommandations de
votre frère: "Je vous ai dit hier d'essayer de trouver un bon plan." Qu'avez-vous
fait à légard de Beaucage ?-R. Rien n'a été fait jusqu'à ce que M. Perley eut envoyé
"'[lettre à Beaucage lui demandant des explications.

Q. Réellement, savez-vous que Beaucage a reçu une lettre de M. Perley ?-R.
Oui.

Q. Avez-vous vu la lettre ?-R. Oui.
Q. Veuillez regarder à la page 39 de la preuve, et dire si la lettre qui y est

imprimée est celle dont vous parlez ?-R. Oui, c'est la lettre dont je parle.
Q. Elle paraît avoir été adressée à Larkin, Connolly et Cie. Vous savez que

Larkin, Connolly et Cie ont reçu une lettre semblable à la date où Beaucage a reçu
la sienne. Examinez la dernière lettre dans ces exhibits. (Exhibit "B 4.") ?-R.
C'est la lettre qu'il a reçue.

Q. Elle était adressée à Beaucage ?-R. Oui.
Q. Qu'avez-vous fait après avoir vu ces lettres ?-R. Après avoir reçu cotte

lettre je me suis mis à l'œuvre pour m'assurer si les palplanches était comme il le
disait.

Q. Qui le disait ?-R. M. Perley. J'ai alors préparé une réponse à cette lettre,
et Beancage disait dans cette réponse qu'il avait voulu dire 25 centins par pied
linéaire de pilotis (au lieu du pied linéaire de travaux) 25 centins par pied de pilotis
enfoncés, ce qui équivaudrait à $10 du pied courant, ainsi que l'avait compris M.
Perlev, et il demandait à M. Perley de modifier sa soumission dans ce sens. C'est
limpression qui m'est restée ,e ce que j'ai fait avant d'écrire une réponse à M.
Perley, mais il y a eu une réponse, et la lettre prouvera son contenu.

Par _1. Mills (Bothwell) :
Q. C'est la lettre adressée par Beaucage à Perley?-R. En réponse à M. Perley.

Par Jf. Geoffrion:
Q. La lettre s'expliquera par elle-même au sujet de la réclamation de Beaucage?

-R. Oui.
Q. Savez-vous qui a écrit la lettre pour Beaucage ?-R. J'ai rédigé la lettre pour

lui, et je la lui ai fait signer.
Q. Connaissiez-vous suffisamment les quantités dont les chiffres vous avaient été

fournis par votre frère, comme venant de M. Boyd, pour savoir ce qu'il résulterait
du changement fait par Beaucage dans sa soumission ?-R. Je savais que, si le
ministère ne voulait pas consentir à la demande de Beaucage, concernant sa soumis-
sion, c'est-à-dire accorder l'augmentation, la soumission de Larkin, Connolly et Cie
serait la suivante.

Q. La réponse était de nature à mettre la soumission de Beaucage plus élevée
que celle de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je le croyais alors.

Q. Quand vous avez écrit cette lettre que vous avez fait signer par Beaucage,
vous aviez le petit papier dont une photographie a éte produite ?-R. Oui, et j'avais
aussi toutes les quantités.

Q. Eu définitive, il est résulté que la soumission de Larkin, Connolly et Cie est
devenue la plus basse ?-R. Oui.

Q. Dans les conversations que vous avez eues avec votre frère, soit à Montréal
soit ailleurs, a-t-il été question de la soumission de Peters, Moore et Wright ?-R.
Dans la conversation que j'ai eue avec Thomas McGreevy ?

Q. Au cours de la correspondance que vous échangée avec votre frère, au sujet
des soumissions, vous a-t-il donné verbalement des renseignements autres que ceux
qui sont contenus dans la lettre qu'il vous a écrite le 15 mai, et dans laquelle il dit i
- Larkin était ici hier, je lui ai (lit qu'il était inutile de mettre Peters hors con-
cours, vu que cela équivaudrait à faire accorder le contrat au plus haut soumission-
nanre. "Aviez-vous eu d'autres renseignements de votre fière, au sujet de la soumis-
ion de Peters, que ceux que contient cette lettre ?-R. J'avais les quantités pour

établir les chiffres, et j'avais les prix de Peters, de sorte qu'il m'était facile de savoir
ce que chaque soumission contenait.

605

Appendice (No 1.)54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Non seulement vous aviez les quantités fournies par Boyd mais' vous aviez
aussi les prix de Peters ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Qui vous a donné les quantités ?-R. Je l'ai dit au commencement de ia

déposition.

Et la séance (lu comité est levée, à f heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES, mardi, 23 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10 a.m.; M. Girouard, au fauteuil.
L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. ARCHIBALD CAMPBELL, est assermenté et interrogé.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous êtes protonotaire de la cour Supérieure de Québec ?-R. Oui.
Q. Avez-vous en votre possession le dossier dans une cause pendante devant

la cour Supérieure ?-R. Oui. NO 1731, Thomas McGreevy vs Robert Henry
McGreevy.

Q. Ainsi que vous en avez été requis, avez-vous préparé des copies des plaidoi-
ries et autres documents que je vous ai prié de préparer ?-R. Le plus grand nombre
a été préparé par les commis de M. Todd. J'ai ici les copies.

Q. Voulez-vous les produire?-R. Je produis les n5 3, 5, 11, 21, 22, 24,31, 44,
45, 72, 81, 110, 123 et 146 du dossier.

Q. Ne vous ai-je pas demandé le n° 36 ?-R. En voici une copie.
Q. Voulez-vous aussi examiner ce document et dire si c'est une copie authen-

tique de la déposition ?-R. Je ne peux pas le dire.
Q. Elle est certifiée par le sténographe ?-R. Elle est certifiée par le sténogra-

phe, et il est officier de la cour; mais elle n'est pas certifiée par M. Malouin.
Q. Voulez-vous la comparer à l'original ?-R. Oui; mais mon temps n'est pas

payé. Mes déboursés seuls me sont payés. Si mon temps n'est pas payé, je dois
refuser.

M. ROBERT H. McGREEVY est appelé de nouveau, et il continue sa déposition.
Par M. Geoffrion:

Q. Vouiez-vous examiner la pièce justificative " V 2," étant une lettre de John
Gallagher à Henry F. Perley, datée du 19 mai 1883, imprimée à la page 44 de
la preuve, et dire si vous en connaissez l'écriture ?-R. Je crois que c'est l'écriture
de Michael Connolly.

Q. Vous reconnaissez l'écriture?--R. Oui, autant que je puis me rappeler.
Q. Par qui a été écrite la pièce justificative "I U 2," étant une lettre envoyée de

la part de Larkin, Connolly et Cie. datée le même jour, 19 mai, et adressée à M.
Perley, et aussi imprimée à la page 44?-R. Je crois que c'est l'écriture de M. Hume,
l'ingénieur de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Y compris la signature?-R. Oui.
Q. Qui a écrit le corps de la lettre datée le 21 mai 1883, censée avoir été envoyée

par George Beaucage et adressée à M. Perley, marquée comme Exhibit " W 2 ", et
paraissant à la même page ?-R. Elle a été écrite par un de mes fils. Je ne sais
réellement pas par lequel, tellement leur écriture se ressemble.

Q, Et de qui est la signature ?-R. De George Beaucage.
Q. Et écrite par un de vos fils ? Par Robert ou Charles ?-R. Je ne crois pas

que ce soit Charles, je crois que c'est Robert.
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Q. Voulez-vous prendre communication d'une lettre datée le 17 janvier 1883, et
dire par qui elle est signée ?-R. Par moi-même.

Q. A qui est-elle adressée ?-R.. A M. Murphy.
Q "Toutefois, j'apprends par mon frère, que les travaux du havre vont être

annoncés prochainement." Voulez-vous dire au comité de quels travaux du havre il
est question dans cette lettre, et si ce sont ecux du havi e de Québec ?-IR. Les
travaux du havre dont il s'agit sont ceux du mur de traverse.

(Eliibi t ""T 12 ". "OTTAWA, 17 janvier 1883.
CirEit M. MURPHY,--Je n'ai pas de doute que vous pensez que j'ai oublié ma

p-rmese au sujet du prêt de $1,500 sur le chèque que je vous ai donné; il est vrai
que je n'ai pas encore reçu de fonds de Moncton, et je suis tellement occupé ici à me
proctirer pour mon affaire, des états, des preuves, etc., que je n'ai véritablement pas
le dimanche à moi, et en conséquence, je n'ai pas, un moment pour voir aux moyens
de m'acquitter envers vous. J'espère que vous n'en souffrirez pas, mais\ si tel était
le cas, télégraphiez-moi, et je tacherai de vous satisfaire. Je m'attends à être à Québec,
samedi ou lundi, et je vous verrai. Toutefois, j'apprends par mon frère que les
travaux vont être annoncés prochainement. Je vous envoie sous ce pli une lettre
adressée à M. Coker au sujet du bassin projeté dont vous m'avez parlé.

"Votre dévoué,
"ROBERT H. MCGRE EVY."

Q. Ainsi que vous le dites dans cette lettre, en avez-vous été réellement informé
par votre fi ère ?-R. Oui, il m'a dit que les plans étaient en voie d'exécution.

Q. Finalement, la soumission de Larkin, Connol ly et Cie, a été acceptée ?-R. Oui.
Q. Après avoir été informé que la soumission de Larkin, Connolly et Cie, était

acceptée, avez-vous appris quelque chose au sujet de cette soumission ?-R. J'ai
appris une quantité de choses.

Q. Au sujet de l'adjudication ou de l'acceptation de la sommission ?-R. J'ai
appris de M. Murphy que l'on devait payer $25,000 au sujet de ce mur de traverse.

Q. Comnient l'avez-vous appris ? Expliquez-vous ?-R. Il me l'a expliqué en
déclarant que, naturellement, on espérait que je fournirais ma part dans ces $25,000.

Q. Vous a-t-on dit a qui les fonds devaient être payés ?-R. Oui.
Q. A qui ?-R. A Thomas McGreevy.
Q. Après avoir reçu cette information de Murphy avez-vous eu quelques conver-

sations avec votre frère, Thomas McGreevy, à ce sujet ?-R. Oui.
Q. Quelle a été la substance de cette conversation avec votre frère ?-R. J'ai

compris que ce que M. Murphy m'avait dit était vrai. Il m'a dit d'aller voir Larkin,
Connolly et Cie, et de prendre les billets.

Q. Conformément à cette demande, avez-vous été voir Larkin, Connolly et Cie
au sujet de ces billets ?-R. Oui.

Q. Veuillez dire ce qui a eu lieu ?-R. Eh bien, j'ai dit à M. Murphy que l'on
demandait les billets; que mon fière m'avait envoyé dans le but de les avoir. Il m'a
dit que, d'après la convention, l'argent devait être payé au fur à mesure que les travaux
avanceraient, mais je me suis efforcé de lui démontrer qu'il était nécessaire d'avoir
quelque chose de suite, même si les billets devaient être à longue échéance.

Q. Vous prétendez qu'il vous a dit que l'argent devait être payé au fur à mesure
lue les travaux avanceraient. Qui l'a dit ?-R. Il me l'a dit.

Q. Qui ?-R. M. Murphy au cours de notre. conversation.
Q. Qu'avez-vous répondu à M. Murphy ? Est-ce tout ce qui a eu lieu ?-R. J'ai

obtenu de lui les billets signés par la société et endosbés par quelques-uns de ses
mem bics.

Q. Savez-vous quand et où ils ont été signés par la société et endossés par quelques-
uns (le ses membres ?-R. Oui, j'étais présent quand ils ont été signés.

Q. Où était-ce ?-R. A mon bureau, dans la basse-ville-sur la rue Dalhousie.
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Q. Est-ce le même bureau que celui où les soumissions ont été comparées ?- Je
le crois.

Q. Le bureau communiquant au bureau de votre frère au moyen d'une trappe?
-R. Oui, je crois que c'est là où les billets ont été signés.

Q. Voulez-vous examiner ces billets (W-7) et dire s'ils correspondent à ceux que
vous avez vu signer là et alors ?--R. Je reconnais les trois derniers comme faisant
partie de ceux que j'ai vu ,igner à cette époque.

Q. Les trois derniers billets sont-- ?--R. Ce sont ceux de $5,000 chacun payables
à 6, 7 et 9 mois, chacun fait de la même manière. Les deux premiers sont payables
à demande et faits d'une autre manière.

Q. Que vous ne reconnaissez pas comme ayant été signés en même temps que
les autres ?--R. Que je ne reconnais pas comme ayant été signés en même temps que
les autres.

Q. Les trois que vous reconnaissez comme ayant été signés en votre présence
sont endossés, l'un par P. Larkin, l'autre. par M. R. Connolly et le troisième par
O. E. Murphy ?-R. Oui.

Q. Vous souvenez-vous si les einq billets ont été remplis et signés dans la même
occasion ?-R. Oui ; sur le même papier, je crois.

Q. A quelle époque?-R. C'était à la fin de mai ou au commencement de juin.
Q. Qui étaient présents?-R. M. Murphy, M. Nicholas Connolly, et M. Larkin,

je crois, étaient présents.
Q. Avez-vous vu que M. Larkin en a endossé un ?-R. Oui, c'est sa signature.
Q. Doutez-vous qu'il fût présent?-R. Je ne peux pas dire positivement qu'il

était là, mais je suis sous l'impression qu'il y était.
Q. Votre mémoire fait défaut, mais vous voyez que son nom est sur un des

billets ?-R. Oui. On a pu le faire venir et le lui faire endosser.
Q. Ces billets ont-ils été ainsi signés et endossés avant ou après l'acceptation de

la soumission ?-R. Après.
Q. Etait-ce avant ou après l'exécution du contrat ?-R. Je n'en suis pas certain.
Q. Vous n'êtes pas certain quant à l'exécution du contrat, mais vous êtes certain

que c'était après l'acceptation de la soumission ; après avoir été informé que le
contrat avait été accordé ?-Oui.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire à qui les billets ont été remis après
avoir été complétés ?-R. Je les ai tous remis à Robert McGreevy.

Q. Alors, on vous les a d'abord livrés ?--R. Ainsi que je l'ai dit, M. Murphy me
les a remis.

Q. Et vous les avez remis à Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Où ?-R. Je ne sais pas exactement où, soit à son bureau soit à sa résidence.
Q. Quand ?-R. Le jour que je les ai eus.
Q. Le même jour ?-R. Oui.
Q. Savez-vous personnellement quel usage votre frère a fait de quelques-uns ou

de tous ces billets ?-R. Je sais personnellement qu'une obligation lui a été imposée
à cette époque par un jugement de plus de $17,000, que quelques-uns de ces billets
ont servi à acquitter.

Q. Dois-je comprendre que vous dites que les créanciers ont accepté les billets
en paiement, ou qu'ils ont servi à procurer les fonds nécessaires pour les payer?
R. Les billets ont été employés pour obtenir les fonds nécessaires pour payer la dette.

Q. Quel jugement était-ce; dans quelle cause a-t-il été rendu ?-R. C'était un
jugement rendu par la cour Suprême dans la cause de McGreevy vs. McCarron et
Caneron.

Q. Par la cour Suprême d'Ottawa ?-R. Oui; vers le 13 ou le 15 juin 1883.
Q. Vous dites que ce jugement a été rendu vers le milieu de juin ?-R. Vers le

13 juin.
Q. Vous n'étiez pas à Ottawa quand ce jugement a été rendu ?--R. Non.
Q. Avez-vous eu une conversation avec votre frère au sujet de ce jugement?

Comment avez-vous su qu'il avait été rendu ?--R. Je le savais, parce que j'étais en'
position de le savoir.
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Q. Vous saviez que cette cause existait ?-R. Oui.
Q. Elle a été jusqu'en cour Suprême ?-R. Oui.
Q. C'était la cause de McCarron vs. McGreevy ?-R. Oui, mais en cour Suprême,

il était l'appelant.
Q. Comment avez-vous su que ce jugement a été payé avec l'argent provenant

de ces billets ? Voulez-vous expliquer comment le fait est parvenu à votre connais-
sane ?~-R. Deux de ces billets avaient été donnés à, M. Hearn-l'honorable John
lIearn-pour être escomptés, et un a été envoyé à la banque tUnion pour y être
escOpté.

Par le président:
Q. Qui vous a dit que les billets avaient été appliqués au paiement de ce juge-

ment ?--b. Je le savais par moi-même.
Q. Comment l'avez-vous su ?-R. D'après les instructions données par Thomas

.McGreev.y.
Q. Quelles instructions ont été données ?-R. Pour désigner ceux à qui les billets

devaient être remis pour être escomptés.
Q. A qui ont-ils été remis ?-R. A moi-même et à M. Chaloner.
Q. Quels sont les mots exacts dont il s'est servi ?-Autant que je peux me le

rappeler. il a dit que le jugement devait être acquitté et que ces billets devaient être
escomptés pour le payer.

Q. Qui a reçu les fonds de la part de M. John Rearn ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Vous ne les avez pas eus pour les remettre à votre frère ?-R. Non, je ne

crois pas.
Q. Avez-vous fait escompter l'autre billet par la banque ?-R. Je n'en ai

escompté aucun. M. Chaloner a dit qu'il en avait fait escompter.
Q. Quel est son nom de baptême ?-R. lenry J. Chaloner.

Par 1f. fcLeod:
Q. Quand M. McGreevy vous a-t-il donné des instructions ?-R. A l'époque à

peu près où j'ai donné les billets.
Q. Avant ou après que vous les lui ayiez remis ?-R. Après.
Q. En même temps ?-R. Peut-être quelques jours plus tard.

Par le président:
Q. Votre nom ne paraît pas sur ces billets ?-R. Non.
Q. Ne deviez-vous pas contribuer comme associé ?-R. Oui, je le devais.
Q. Avez-vous contribué ?-R. J'ai donné mon billet pour $7,500, ou ce qui

représentait ma part dans les $25,000, à la demande de M. Nicholas Connolly, vu
qu'il a donné à entendre que je devais donner quelque garantie, au cas où ils seraient
obligés de payer et qu'ils n'auraient pas de considération pour ces $25,000, et que je
devais payer nia part. Ils ont eu mon billet pendant une couple d'années, jusqu'à ce
que l'obligation se fût éteinte d'elle-même.

Q. Ce billet vous a été débité ?-R. Non, j'avais donné un billet de garantie.
Q. Avez-vous payé le billet ?-R. Non; ils me l'ont remis quand les bénéfices

ont été assurés.

Par . Geotfrion:

Q. Vous dites que le billet était pour votre part dans le montant des billets ?-
R Oui.

Q. Ont-ils gardé le billet jusqu'à ce que les bénéfices eussent payé toute l'obliga-
tion?---R. Oui.

Q. Savez-vous si ces $25,00, une fois payées, ont été entrées dans les livres de
la société ?-R. Oui.

Q. Comment cette somme est-elle inscrite ?-R. Elle ·est inscrite au compte des
dépenses, sous le chef des anméliorations au havre de Québec.

Q. Dans tous les cas, la société a été débitée de cette somme ?-R. Oui, c'est le
premier état de l'auditeur que j'ai et.
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Q. Vous avez parlé de ces trois billets, qui, dites-vous, ont été appliqués au
paiement du jugement McCarron. Savez-vous ce que sont devenus les autres billets?
-- R. Je suis sous l'impression que plus tard-je ferais mieux de dire d'abord que sur
les cinq billets, -un était à trois ou quatre mois, et un à douze mois, ou les deux billets
qui manquent. Au lieu de ces billets à demande, il y en avait un à trois ou quatre
mois, et un à douze mois, et plus tard, j'ai demandé à M. Murphy de changer le billet
à douze mois en un billet à plus courte échéance; mais je ne me souviens pas du tout
que l'autre billet ait été modifié ni qu'un billet à demande ait été donné contre le
billet à douze mois.

Q. Vous dites que vous avez demandé à M. Murphy de faire un autre billet à
plus courte échéance. Est-ce spontanément ou vous l'a-t-on demandé?-R On m'a
demandé de faire faire le changement. Le délai était trop long.

Q. Qui vous l'a demandé?-Thomas McGreevy.
Q. Vous l'a-t-il demandé après avoir été mis en possession des cinq billets ?-R.

Pas le jour même, mais quelques jours après.
Q. Après avoir fait changer le billet à douze mois, qu'avez-vous fait du nouveau

billet?-R. Je l'ai remis à Thomas McGreevy.
Q. Je crois que vous avez dit que ce billet à plus courte échéance que vous avez

eu au lieu du billet à douze mois n'était pas un billet à demande ?-R. Je ne pense pas
avoir dit cela.

Q. Autant que vous pouvez vous en souvenir ce n'était bas un billet à demande.
Après avoir obtenu le contrat, avez-vous dit à votre frère quelle était la proportion de
votre intérêt dans cette entreprise du mur de traverse ?-R. Il le savait avant et
après.

Q. Mais je veux parler de la proportion de votre intérêt ?-R. C'est à peu près
vers ce temps que je lui ai dit dans quelles circonstances j'avais obtenu cet intérêt
de trente pour cent. M.Larkin désirait beaucoup que je n'eusse que vingt-cinq pour
cent, afin de donner une chance à Michael Connolly, mais j'ai insisté pour avoir trente,
et il a dit que j'avais raison.

Q. Etiez-vous intéressé dans le contrat supplémentaire de Lévis?-R. Non; je
n'étais pas du tout intéressé dans le bassin de radoub, à Lévis.

Q. Néanmoins, avez-vous pris une part quelconque dans l'adjudication de ce
nouveau contrat ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous prendre communication de cette lettre, datée Ottawa, 13 mars
1884, et signée apparemment par vous et adressée à M. Murphy, et dire si elle est de
votre écriture-la lettre et la signature ?-R. Oui. C'est mon écriture, elle est datée
à Ottawa, 13 mars, et elle est écrite et signée par moi. Je vais lire la partie qui se
rapporte à cette affaire:
(Exhibit " U 12'")

"Je vais tâcher que mon fière fasse se rencontrer Perley avec Valin avant que
je cesse de m'occuper du bassin de radoub."

Q. Le frère dont vous parlez, dans cette lettre, est M. Thomas McGreevy ?-R.
Oui.

Q. Et le Valin est M. P. V. Valin, président des• commissaires du havre de
Québec ?-R. Oui, si j'ai parlé de Valin.

Q. Prenez communication de cette lettre ?-R. C'est une lettre que j'ai écrite
d'Ottawa, le 17, 1884, il n'y pas de mois. Elle ne fait pas voir à qui elle est adressée.
Voici ce qu'elle contient:

(Exhibit " V 12.") OTTW, 17,

" MON CHER MoNPIEU,-Le résultat de l'entrevue entre M. Perley et mon frère
a été que lui, Perley, vous écrira pour connaître le prix auquel vous terminerez le
bassin, en donnant une garantie qu'il sera parachevé dans le cours de cette année ou
de la saison de la navigation. Je serai à Québec, dans quelques jours et je vous
verrai. En attendant, ne répondez pas avant que je vous voie. Il a été question d'une
diminution dans la valeur du bassin qui est plus court que ne le comporte le contrat.
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Perley dit qu'il est de 31 pieds plus court. Je crois qu'on peut les convaincre qu'un
contrat spécifiant une somme en bloc assurera seul le parachève.ment des travaux

pendant la présente saison. 'Votre,

"R. H. McGREEVY."
Q. Vous avez écrit cette lettre en 1884 ?-R. Oui, en 1884, dans le cours du

printemps, en avril ou mars.
Q. Vous vous souvenez que vous étiez à Ottawa, en 1884 ?-R. Oui.

Par .M Amyot :
Q. Vous souvenez-vous à qui cette lettre était adressée ?-IR. Je crois qu'elle

était adressée à M. Murphy.
Par M. Geoffrion.;

Q. Il y a un exhibit " W 1," dont un synopsis se trouve à la page 3 de l'index
rose et qui est une lettre de M. Perley, ingénieur en chef du ministère des Travaux
Publics, adressée au secrétaire de la Commission du havre, lui transmettant
une copie de la correspondance échangée entre M. Perley .et les entrepreneurs, con-
cernant l'offre faite au sujet du parachèvement du bassin de radoub, en 1884. Vous
souvenez-vous avoir vu cette correspondance ?-R. Je ne m'en souviens pas exacte-
ment, maintenant, mais je dois l'avoir vue.

Q. Avez-vous pris part à cette correspondance ?-R. Oui.
Q. De quelle manière ?-R. J'ai rédigé une réponse à. une lettre de M. Perley.
Q. Comme conséquence de cette correspondance, savez-vous si un contrat a été

conclu entre Larkin, Connolly et Cie, et les commissaires du havre ?-R. Oui, ils ont
thit une offre aux fins de parachever le bassin, et elle a été acceptée.

Q. Vous rappelez-vous la somme en bloc qui a été demandée. Pouvez-vous le dire
de méinoire ?-R. $64,00 et $10,000 de plus pour le caisson, ce qui forme $74,000.
Cest le souvenir que j'en ai dans le moment.

Q. Après que le contrat eut été accordé, avez-vous été informé qu'il y avait eu
quelque chose, au sujet de ce contrat, indépendamment de son exécution ?--R. Oui.

Q. Dites ce que c'était ?-R. Une certaine somme d'argent a été exigée et devait
être payée.

Q. Par qui devait être payée cette somme ?-R. Par Larkin, Connolly et Cie.
Q. A qui ?-R. A Thomas McGreevy.
Q. Savez-vous si M. Thomas McGreevy connaissait les négociations concernant

ce contrat supplémentaire ?-Certainement, je le sais. Il m'en a parlé plusieurs fois,
et il me conseillait ce que j'avais à faire.

Q. Dans cette affaire ?-R. Oui, dans cette affaire.
Q. Vous dites que vous avez rédigé la réponse à la lettre de M. Perley ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous dire s'il savait ce que vous aviez fait ?-R. J'ai soumis ce projet

le réponse à son approbation.
Q. Vous le lui avez fait voir ?-R. Oui.
Q. Et savez-vous s'il en a pris communication ?-R. Il l'a lu en entier.
Q. Et l'a-t-il approuvé ?-R. En substance, oui. Je pense qu'il a pu me faire

changer un mot ou deux.
Q. Il a approuvé ce projet de lettre, en substance ?-R. Oui.
Q. Comme fait, après que votre frère Thomas eut lu ce projet de lettre, la lettre

a-t-elle été expédiée à M. Perley ?-R. Je le crois. Je l'ai donnée à Larkin, Connolly
et Cie, comme contenant un aperçu de la lettre qu'il devait envoyer, et ils m'ont dit
plus tai d qu'ils l'avaient expédiée.

Q. Après avoir reçu de votre frère le projet de lettre, avec quelques corrections,
vous l'avez remis à. Larkin, Connolly et Cie, pour que leur lettre fût basée sur ce
projet ?-R. Oui.

Q.Et ils vous ont dit, plus tard, qu'ils avaient écrit leur lettre d'après ce projet?
-R. Oui.
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Q. Est-ce après que votre frère eut pris part à ces négociations que vous avez
été informé qu'une somme d'argent devait lui être payée par Larkin, Connolly et
Cie ?-R. Durant les négociations.

Q. Quel était le montant convenu ou mentionné?-R. J'ai appris de mon frère,
M. Thomas McGreevy, que la somme était de $14,000.

Q. Qu'avez-vous fait apiès avoir reçu cette information de votre frère ?--R. J'ai
été voir M. Murphy, et il m'a dit qu'il y avait certain malentendu entre les membres
de la société, ne mentionnant pas qui, au sujet de la somme considérable qu'il avait
à payer-ainsi que je l'ai compris, c'était vingt-quatre mille piastres-mais qu'ils
avaient consenti à donner vingt-deux mille. Je ne sais pas pourquoi il voulait savoir
si j'étais satisfait. Je lui ai dit: " Certainement."

Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi votre frère a mentionné $14,000 et que
Murphy vous a dit que c'était $22,000 ?-R. Je viens de vous dire tout ce que je sais
à ce sujet.

Q. Savoir, que votre frère vous a dit que c'était $14,000 et Murphy $22,000 qui
devaient être payées ?-R. Oui.

Q. La somme a-t-elle été payée ?-R. J'ai reçu de M. Murphy la somme de
$22,000 en billets.

Q. Voulez-vous examiner l'exhibit " X 7," et voir si ces billets se rapportent à
cette transaction ?-R. D'après ce que je peux voir, ce sont les billets que j'ai eus de
M. Murphy,

Q. Ont-ils été faits et signés en votre présence ?-R. Non.
Q. On vous les a apportés tout préparés et signés par M. Murphy ?-R. Oui.
Q. Quand ?-R. Vers le commencement de juin 1884. De fait, je crois qu'il me

les a remis le même jour qu'ils ont été datés, sinon le jour suivant.
Q. Qu'avez-vous fait de ces billets après les avoir· reçus ?-R. J'ai donné trois

billets formant $14,000 à Thomas McGreevy, ce jour même, et les autres $8,000 plus
tard, pas les billets mêmes mais leur produit, plus tard.

Par le président :
Q. Savez-vous ce que votre frère a fait de l'argent que vous lui avez donné pro-

venant des billets de $22,000 ? Cette somme était-elle pour >on propre avantage ou
pour celui d'autres personnes ?-R. Il m'a dit pourquoi il avait besoin des $14,000.

• Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Il m'a dit qu'il en avait besoin pour donner au jour-
nal Le Monde.

Q. C'est-à.dire les $14,000 ?-R. Oui.
Q. Et la balance ?-R. Je la lui ai remise par mille ou deux mille piastres, sui-

vant les circonstances.
Q. Savez-vouE dans quel but ?-R. Je l'ignore.
Q. Il ne vous l'a jamais dit ?-R. Je savais à quoi une partie était destinée, et je

dirai plus tard à qui est allée une partie des billets.
Q. Pourquoi ne pas le dire maintenant ?-R. Si vous le désirez, je peux vous le

dire tout de suite.
Q. Je crois que vous feriez mieux de donner cette explication maintenant ?-IR.

Quand le billet de $6,000 devint dû, ou jusqu'à la veille de son échéance, M. Murphy
me remit $2,000 en espèces. J'eus un billet de $2,000 à quatre mois, pour renouvelle-
ment partiel, et un billet de $2,000, à cinq mois. En novembre 1884, vers le 28
novembre, sur une demande d'argent pour le bassin de la Colombie-Anglaise, je
demandai à M. Murphy de me donner un billet de $3,000 à six mois pour cette fin,et
je le réunis à l'un des billets dont je viens de parler pour former $5,000 et je les
remis à Thomas McGreevy.

Q. Savez-vous pour quel usage; était-ce pour lui ou pour d'autres?-R. Je
l'ignore.

Par M. Geoffrion:
Q. C'est tout ce que vous avez fait au sujet des travaux supplémentaires, à Lévis?

-R. C'est tout.
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Q. Je comprends que vous étiez intéressé dans le second contrat de dragage de
1887 ?-R. Oui.

Q. Dans la même proportion que pour les autres travaux ?-R. 30 pour 100.
Q. Vous êtes-vous occupé de l'adjudication de ce nouveau contrat de 1887 ?-

R. Très peu. Il y a eu quelques pourparlers entre certains membres de la société,
entre Thomas McGreevy et moi. On avait commencé à en pa rier, dès le mois de
décembre 1886.

Q. Avez-vous eu aussi des conversations avec votre frère, Thomas McGreevy, au
sujet de ce nouveau contrat ?-R. Oui.

Q. Vers le même temps?-R. A peu près. On en a parlé pendant une couple
de mois ou six semaines.

Q. Quelle a été la substance de ces conversations, quant à l'objet pratique qu'elles
avaient en vue ?-R. Il s'agissait de hausser le prix du dragage du bassin à flot.

Q. Votre frère Thomas vous en a-t-il parlé le premier, ou s'est-on d'abord
adressé à vous ?-IR. Je ne sais pas s'il m'en a parlé le premier. Je crois qu'il en
a parlé d'abord à M. Murphy, mais je suppose que les conversations que nous avons
eues, Murphy et moi, avec Thomas McGreevy ont eu lieu dans le même temps.

Q. Elles se rapportaient toutes au même sujet ?-R. Oui.
Q. De quoi s'agissait-il dans ces conversations ?--R. Le sujet général était que

le prix du dragage devait être plus élevé que celui qui avait été payé les années
précédentes. Larkin, Connolly et Cie croyaient qu'ils auraient dû avoir plus cher
-2, 3 ou 5 centins de plus.

Q. Et finalement ?-R. Et finalement on a convenu de fixer le prix à 35 centins.
Q. Saviez-vous qu'une correspondance avait été échangée entre M. Perley et les

membres de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. Cette correspondance a-t-elle été échangée dans le même temps que les conver-

sations que vous avez mentionnées ont eu lieu, ou plus tard ?-R. La correspondance
n'a pas été échangée avant le mois d'avril, je crois, et les conversations dont il est
question ont commencé en décembre-dès le commencement de décembre.

Q. Vous dites que ces conversations ont d'abord en lieu entre vous, Murphy et
votre frère, en avez-vous eu plus tard avec les autres membres de la société ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nommer ces autres membres de la société avec lesquels vous
avez parié de ce nouveau contrat?-R. J'en ai parlé avec tous, excepté.M. Larkin.

.Q. A-t-il été question des fonds qu'il fallait dépenser en rapport avec ce contrat ?
-R. Oui; Ils n'ont donné à entendre qu'ils prend raient 32 centins pour eux, et qu'en
obtenant 35 centins, ils pourraient, sur la quantité que l'on supposait devoir être
dragnée, 800,000 verges, mettre de côté 3 centins pour former une somme qui serait
employée pendant les élections prochaines.

Q. On parlait alors des élections?-R. Oui.
Q. Voulez-vous examiner l'exhibit "MI 5 ", lire le document, et dire s'il a un

rapport quelconque avec cette partie de votre déposition ?-R. J'ai vu ce document
avant aujourd'hui. C'est un memorandum qui est écrit au crayon, et il contient ce
qui suit, savoir: (Le témoin lit le document).

Q. Vous avez vu ce document avant aujourd'hui ?-R. Oui, je l'ai eu en ma pos-
se8son.

Q. De quelle écriture est-il?-R. Au meilleur de ma connaissance, il est de
l'écriture de Michael Connolly.

Q. Dans quelles circonstances est-il venu en votre possession ?-R. J'étais un
joui dtans le bureau de la société, et on a décidé qu'il valait mieux que j'eusse quel-
que chose de défini pour éviter les malentendus, et M. Michael Connolly écrivit un
document qu'il me remit ensuite comme étant celui qu'il m'avait écrit. C'est le même.

Q. Vous a-t-il été remis dans le bureau de la société ?-IR. Oui.
Q. Vous rappelez-vous ceux qui étaient présents quand ce petit papier a été

écrit et signé ?-R. Je crois que M. Murphy et M. Nicholas Connolly étaient
présents, outre Michael qui l'a écrit.

Q. Vous a-t-il été remis pour une fm particulière ?-R. Il m'a été remis pour
aue mettre en état de faire voir ce qu'ils feraient.
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Q. Pour faire voir à qui ?--R. Je l'ai fait voir à Thomas McGreevy.
Q. Où l'avez-vous montré à Thomas McGreevy ?-R. A sa résidence.
Q. L'a-t-il lu ?-R. Oui.
Q. Q'a-t-il fait après l'avoir lu ?-R. Il me l'a remis.
Q. A-t-il fait des observations après l'avoir lu?-R. Je ne pense pas qu'il ait dit

autre chose que " c'est très bien."
Q. Il vous a remis le papier et vous l'avez gardé ?-R. Oui.
Q. Qu'a-t-on fait plus tard pour se conformer à cette offre apparente ?-R. Les

fonds du dragage ont été payés-les $25,000 ont été payés-presque tout de suite,
dans le mois de février.

Q. Quand ce papier a-t-il pu être préparé et signé ?-R. Dans le cours de
décem bre 1886,

Q. Et les paiements ont été faits en février 1887 ?-R. Oui.
Q. Savez-vous comment la somme a été payée ?-R. Oui.
Q. Dites-le au comité ?-P. J'ai donné à Thomas McGreevy les $10,000 que X.

Murphy m'avait remises.
Q. Vous avez déjà dit que c'était en février ?-R. Au commencement de février,

entre le 4 et le 10, M. Murphy a donné $10,000, et on a ordonné de garder $5,00
pour l'élection de Québec-Ouest.

Q. Vous dites que M. Murphy a donné $10,000 ? A qui a-t-il donné ces $10,000?
-R.. A Thomas McGreevy.

Q. Comment le savez-vous ?-R. Thomas McGreevy me l'a dit.
Q. Il vous a parlé également des $5,000 que M. Murphy devait garder, d'après

ce que vous dites. Qui lui avait dit de garder ces $5,000 ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Comment le savez-vous ?-R. C'est lui qui me l'a dit. Il m'a dit qu'il avait

enjoint à Murphy de garder $5,000.
Q. Vous a-t-il dit pourquoi il avait enjoint à Murphy de garder $5,000 ?-R. Pour

l'élection de Québec-Ouest-pour sa propre élection.
Q. Pour le mois de février 1887 ?-R. Oui, février, 1887.
Q. J'ai oublié de demander si les $22,000 pour lesquelles des billets ont été

donnés, ont été payées par la société ?-R. Je le crois.
Q. Cette somme a-t-elle été inscrite dans les livres ?-R. Je l'ignore, car je

n'avais aucun intérêt dans cette affaire.
Q. Vous n'en avez pas été débité ?-R. Non; il n'était pas nécessaire quejem'en

occupe.
Q. Savez-vous si cette somme de $25,000, payée à Thomas McGreevy, ainsi que

vous l'avez dit, a été inscrite dans les livres de la société ?-R. Oui.
Q. Vous dites que la correspondance avec M. Perley a eu lieu en avril 1887.

Voulez-vous examiner une lettre datée le 27 avril 1887, laquelle se trouve dans la
page 13 du livre bleu (Exhibit '- N° 5 "), et dire si vous avez vu cette lettre avant
aujourd'hui ?-R. J'aimerais à voir la lettre elle-même. Néanmoins, je crois que je
l'ai vue.

Q. Vous pouvez être certain que cette lettre existe. Avez-vous pris communi-
cation d'une lettre qui a été adressée à la société en avril 1887, au sujet de ce nou-
veau contrat de dragage ?-R. Oui, j'ai aidé à rédiger la réponse.

Q. Avez-vous vu M. Perley, et lui aviez-vous parlé avant qu'il eût adressé cette
lettre à la société ?-R. Je n'ai jamais eu de conversation avec M. Perley au sujet des
contrats.

Q. Quelqu'un vous avait-il informé qne M. Perley devait écrire cette lettre ?-
R. Oui.

Q. Qui vous en avait informé ?-R. Thomas McGreevy. Il me l'avait dit et
écrit.

Q. Les lettres dont vous parlez sont-elles celles qui sont imprimées à la page 18
de la preuve, Exhibits "E 2" et "F 2 " ?-R. Oui, ces lettres se rapportent à cette
affaire.

Q. Dois-je comprendre que vous dites que, outre ces deux lettres, vous avez eu
aussi une conversation avec votre frère à ce sujet ?-R. Oui.
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Q. La seconde de ces lettres est datée le 26 avril ?-R. Oui.
Q. Et le 27 avril, M. Perley paraît avoir écrit à la société Larkin, Connolly et

Cie?-R. Oui.
Q. Demandant quels étaient vos prix ?--R. Oui.
Q. Vous dites que vous vous êtes occupé de la réponse à cette lettre?-R. Oui.
Q. Quand vous avez aidé à rédiger cette réponse, vous aviez reçu les deux lettres

du 16 et du 26 avril ?-R. Oui.
Q. Avez-vous aussi informé vos associés que votre lettre du 26 avril vous disait

que la lettre que vous aviez reçue le 26 avril, commençant par les mots: " Je viens
de voir Perley au sujet du dragage. Je crois que son rapport sera favorable au prix
de 35 centins, etc." Connaissaient-ils cette lettre ?-R. Je leur ai donné tous les
renseignements que je possédais.

Q. Avec cette connaissance des faits vous avez écrit la lettre du 28 avril 1887,
dans laquelle vous dites: "Votre honorée du 28 avril est reçue, etc." Elle est
imprinée à la page 13 du livre bleu (Exhibit " n° 5"). Savez-vous si votre frère en
a eu coiinaissance?-R. Je n'aimerais pas à le dire.

Q. Je ne vous demande pas s'il avait vu la lettre, mais s'il savait que vous aviez
fait une soumission demandant 35 centins ?-R. Je n'ai pas de doute qu'il savait
quelle réponse avait été faite.

Q. Après cela, le contrat au prix de trente-cinq centins a été signé ?-R. Oui.
Q. Vous parlez de difficultés en rapport avec l'exécution de ce contrat. Quelles

étaient ces difficultés ?-R. Elles étaient imaginaires.
Q. Vous dites que le passage était plus étroit, en 1887. L'était-il ?-R. Non, il

n'était pas plus étroit en 1887.
Q. Le passage était-il alors trop étroit pour communiquer au Saint-Laurent ?-

R. Le passage aurait été plus étroit dans le dragage exécuté en 1883 et 1884.
Q. Il n'y avait pas alors de mur ?-R. Non, il n'y avait pas de mur, mais quand

ils commencèrent à caler les caissons pour servir au mur de traverse sur le côté nord
de l'entrée, ils laissèrent un espace de 200 pieds de largeur, du côté sud de l'entrée,
pour servir d'entrée temporairejusqu'à ce que l'entrée proprement dite fût terminée
ut ouverte à la navigation.

Q. L'entrée où les portes ont été posées plus tard ?-R. Oui.
Q. Cette entrée de 200 pieds de largeur suffisait pour la navigation ?-R. Oh

oni. L'entrée extérieure où se trouve le brise-lames n'a que 200 pieds ou environ.
Q. De sorte que ce n'était pas une difficulté plus grande ?-R. Ainsi que je l'ai

dit, les difficulté. étaient imaginaires.
Q. Parlant de ces 200 pieds de largeur seulement, dans quel état était ce passage

durant la saison de 1886 ?-R. Dans le même état, et aussi durant une partie de 1885.
Q. Il en serait ainsi pour toute l'année 1886 ?-R. Oui.
Q. Vous avez produit un état de vos opérations en 1886 ?--R. Oui.
Q. Et vous jurez maintenant que, quant au passage, les difficultés n'étaient pas

plus grandes en 1887 qu'en 1886 ?-R. Oh, pas du tout.
Q. Où avez-vous déchargé les matières draguées ?-R. Dans le fleuve Saint-

Laurent.
Q. Toutes les matières ?-R. Non, pas toutes les matières, car on exigeit qu'on

en déposât ailleurs.
Q. Et quelle proportion avez-vous mise sur la jetée ?-R. Environ un quart,

e suppose.
Q. Vous en êtes-vous servi pour certaines fins-ces matières ainsi déchargées

sur la jetée ont-elles servi à quelques travaux que vous aviez entrepris ?-R. Une
partie des matières draguées ont servi au béton, et une autre au remplissage du mur
de traverse.

Q. Le remplissage du mur de traverse faisait-il partie des contrats de Larkin,
Connolly et Cie ?-R. Il formait partie du contrat du mur de traverse.

Q Vous souvenez-vous combien vous accordait votre contrat par verge pour le
remphssage du mur de traverse ?-R. 45 centins.

Q. Et ce remplissage vous a été payé ?-R. Certainement.
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Q. Au prix fixé dans votre contrat ?-R. Oui.
Q. Vous avez reçu ces 45 centins outre les 35 centins pour le dragage ?-R. Oui,

c'était un contrat différent.
• Par M. Davies :

Q. Cela formerait 80 centins, 35 centins pour enlever et 45 contins pour dé poser?
-R. Le dragage était payé 35 contins, et en vertu d'un autre contrat le remplissage
du mur de traverse était payé 45 contins.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez exécuté les travaux d'une façon économique, vous avez employé

le même outillage ?-R. Oui,
Par .31 Geoffrion :

Q. Vous avez dit qu'un quart des matières draguées avait été déchargé sur la
jetée, et non dans le fleuve ?-R. Oui, un quart.

Q. Parlez-vous des trois années pendant lesquelles vous étiez intéressé, ou
seulement de la première année ?-R. Je parle maintenant de 1887 et 1888; au com-
mencement de 1889, nous en avons été empêchés.

Q. Quelle proportion de ces 25 pour cent a été employée dans le mur de traverse?
-R. Je suppose qu'en 1887 et 1888, on en a employé environ 100,000 verges dans le
mur de traverse. En 1886 et 1885 l'autre partie du remplissage de ce mur avait été
fait, rmais en chiffres roids,on a employé, pendant ces deux.années, environ cent zùille
verges de matières draguées.

Q. En 1887 et 1888, vous êtes convaincu, en chiffres ronds, cent mille verges ont
été nécessaires pour faire le remplissage du mur de traverse ?-R. Oui.

Q. Avez-vous employé les autres matières, qui n'ont pas servi au mur de traverse
et qui n'ont pas été déchargées dans le fleuve, à des travaux que vous aviez entrepris,
ou pour votre usage particulier ?-R. Une grande partie a servi à préparer le béton,

Q. C'était pour votre usage particulier ?-R. Oui.
Q. Je vois, par le rapport imprimé à la page 12 du livre bleu (Exhipit "M 5"),

en vertu duquel ce contrat a été adjugé, que cent mille verges seulement
devaient être employées, la première année, aux termes de ce contrat,voulez-vous dire
si vous le savez, combien a été payé à Ja société pour le dragage fait en 1887, en
chiffres ronds ?-R. Je ne sais pas combien a été payé en 1887.

Q. Pouvez-vous dire, si, dans ce dragage de 1887,vous avez reçu plus de 35 een-
tins pour une certaine quantité?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Vous dites que vous avez été intéressé durant les années 1887 et 1888, et que
vous vous êtes retiré de la société, en 1889. Savezvous si ce dragage a été continué
en 1889?-R. Oui; j'ai vu que les travaux continuaient.

M. GEoFFRIoN-Je produis cette liasse de certificats de l'ingénieur, 19 en tout,
lesquels ne formeront qu'un Exhibit ".W 12 ".

Q. Vouhlz-vous prendre connaissancé de l'estimation de l'ingénieur (Exhibit
"W 12") numéro 8, allant jusqu'au 30 novembre 1887, et étant la dernière
pour l'année 1887, et dire quelle a été la quantité totale de verges cubes draguées
durant cette saison ?-R. 468,540 verges.

Q. Et quelle a été la somme que la société a reçue pour ces travaux?-R.
$163,989.

Q. Ainsi, vous avez excédé un peu la somme de $100,000 qui devait être dépen-
sée ?-IR. Je ne connais pas cela,

Q. Et, par le contrat, vous deviez exécuter des travaux jusqu'à concurrence de
$100,000 ?-R.. Je ne sais pas ce que comportait le contrat.

Par M. 3cLeod
Q. Une partie de cette quantité a-t-elle été employée dans le mur de traverse?

-R. Oui.
Q. Quelle partie de cette quantité a été ainsi employée dans ce mur ?-R. Entre

50 à 60 milles verges, en 1887.
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Q. Est-ce compris dans les $163,000 dont vous parlez ?-R. La quantité y est
comprise. mais non le coat de la main-d'œuvre pour opérer le remplissage.

Par 3f Kirkpatrick
Q. Qu-il était le nombre des dragueurs?-R Il y en avait deux.
Q. Quelle quantité de matières pouvaient-ils draguer ?-R. Ils pouvaient dra-

guer entre 1,500 à 1,700 verges par jour.
Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous maintenant examin er l'estimation numéro 14 à venir au 23
bo'embre 1888, étant la dernière de la saison de l'année, et dire le nombre de verges
qui ont été draguées durant cette année?-R. Eh bien, cela n'irait que jusqu'au 23
novembre 1888.

Q. Donnez le total qui se trouve dans la dernière estimation de 1888 ?-R.
64,284 verges cubes.

Par .1. Osler:
Q. Dont il faut déduire les 468,540 verges ?--R. Oui, antérieurement à 1887, et

retranché du total.

Par M. 3ls (Bothwell):
Q. Et la somme d'argent?-R. Le montant de cet item est de $225,499.40.
If. OsLER-Dont il faut déduire les $163,989 ?-R. Ensuite, il y a un autre item

de 690 verges à une profondeur de 28 pieds, à 55 centins, formant $379.50. Voici un
autre item de 2,754 verges de nettoyage au fond du bassin de marée, tel que convenu
à 35 eentins, $1,514.70. Ce sont les trois items de cette estimation.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Avez-vous tout lu ce qu'il y a dans cette estimation ?-R. Oui.

Par M Geoffrion :
Q. Je passe maintenant au mois d'octobre 1887. Voulez-vous prendre commu-

nication de l'estimation de l'ingénieur nQ 6, à venir au 31 octobre 1887, et dire
combien a été payé pour dragage dans le mois d'octobre ?-R Le total est de
8150,113.60, sur lequel la retenue serait de $11,500; antérieurement aux certificats,
3106540, ce qui laisse $28,561.99. C'est l'estimation nette, et vous devez y ajouter
a retenue.

Q. Le total payé aux entrepreneurs a été de $28,561.99 pour ce mois, plus la
retenue à 10 pour cent. De sorte que le dragage coûte plus de $1,000 par jour
durant ce mois ?--R. Il paraîtrait qu'il en est ainsi d'après cet état.

Q. Conbien un dragueur peut-il draguer par jour?-R. Entre 1,500 à 1,700
\erges par jour, pour chaque dragueur.

Q. Pendant vingt-quatre heures ou onze heures par jour ?-R. Entre dix à onze
heures par Jour.

Q. Alors, quelle quantité par mois, sans tenir compte des accidents, etc. ?-R.
25,000 à 30,000 verges par mois, tenant compte du temps perdu et des accidents en
me~me tempts.

Par . Osier :
Q. Chacun des dragueurs ou les deux ?-R. Chacun.

Par A Tarte :
Q. La moyenne n'est-elle pas trop élevée ?-R. C'est une moyenne raisonnable

Par .1 Geoffrion:
Q. Savez-vous quel est le nombre de dragueurs qui ont été employés durant le

mois d'octobre 1887 ?-R. Je crois qu'il n'y en a eu que deux. Il y en avait un qui
appartenait à M. Connolly, avec lequel on essayait de draguer, mais je ne crois pas
qu'il ait fait beaucoup d'ouvrage. Il n'appartenait pas à la société.
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Q. Ce dragueur supplémentaire a-t-il été employé tout le temps dans le mois
d'octobre ?-R. Je ne le crois pas, il était défectueux, et je n'aimerais pas à le dire,
mais il faisait peu d'ouvrage.

Q. Voulez-vous examiner l'estimation n° 3, finissant le 31 juillet 1887, et vérifier
quelle somme a été payée aux entrepreneurs pour le dragage durant le mois de
juillet ?-R. Cet état comprend trois mois, mai, juin etjuillet. D après cette estima-
tion il paraît que, durant ces trois mois, 210,413 verges ont été draguées, à une
profondeur de 15 pieds, à :35 centins, ce qui forme $73,644.55.

Q. Ne voyez-vous pas que vous faites erreur, que les certificats précédents sont
déduits, que chaque certificat de progrès retranche l'estimation précédente?-R. Le
total que je vois ici est de $73,644.55, le dravback sur cette somme serait de
$7,364.45; l'estimation précédente retranchée, $d2,372.24, laissant une balance de
$33,907.86, plus le drawback.

Q. Pour ce mois ?-R. Pour ce mois.
Q. Maintenant, examinez l'estimation n0 4 ?-R. C'est la même chose.
Q. Elle se termine le 31 août; dites quel est le montant net qui a été payé à la

société pour cette quantité ?-R. Le coût du dragage en août s'élève à $33,622.15,
plus le drawback

Q. Vous avez parlé du remplissage du mur de traverse, pour lequel vous avez
employé les matières draguées en vertu de ce contrat en 1887; avez-vous aussi
employé les matières dont le déchargement sur la rive vous était payé ?-R On a
eu besoin d'argile bleue pour le batardeau et le mur du sud, que l'on a transportée
au Cap-Blanc-l'anse de Wolfe.

Q. Quelle somme avez-vous reçue pour cet ouvrage ?-R. Je crois que le dragage
nous a été payé 27 centins, à peu près 30 centins par verge-entre 25 et 30 contins.

Q. Relativement à ce contrat (le dragage, avez-vous appris que des paiements
avaient été faits à certains inspecteurs des travaux par la société Larkin, Connolly
et Cie ?-R. J'ai connu ce fait vers la fin de la saison de 1887. Quand je le sus,
il ne s'agissait que de petites sommes, et je n'en ai rien dit, n'en connaissant pas alors
l'objet; mais comme les sommes devenaient plus considérables je me suis informé
des fins de ces paiements. M. Nicholas Connolly me les ayant fait connaître, je lui
fis des remontrances, et je protestai énergiquement. Plus tard, j'ai mis ce protêt par
écrit et je l'ai adressé à chacun des membres de la société.

Q. Avez-vous protesté par lettres ?-R. Par lettres, parce que je n'étais pas
habitué à ce mode de procédure.

Q. Avez-vous une copie de cette lettre ?-R. J'en ai une copie faite par impression
typographique, et que j'ai prise dans le livre.

(Exhibit " X 12 ")
PAQUÉBEC, 23 avril 1889.

"PATRICiç LARKIN, ECR,
"De la société LARKIN, CONNOLLY et CIE,

" Entrepreneurs.
" CHER MoNsIEUR-J'ai examiné le bilan des affaires de la societé concernant les

travaux du havre, tel que préparé par Martin Connolly, comptable de la société, et
j'ai jeté un coup d'Sil sur les livres. Je vais employer un auditeur pour examiner
attentivement les livres et les comptes, vi que cette investigation me prendrait trop
de temps.

" J'en ai cependant vu suffisamment pour me justifier de vous dire qu'il y a une
dépense de près de $20,000, dont je ne paierai pas ma part, ou. que je no puis aucune-
ment reconnaître, vu qu'elle a été faite sans mon consentement et hors de ma
connaissance. Des contrats et des conventions ont été faits et des appointements et
des salaires, etc., etc., ont été payés sans mon consentement ou connaissance-en un
mot, les affaires ont été administrées sans me consulter, bien que notre acte de société
nous rende également intéressés et responsables (sauf quant aux profits et pertes)
sans plus de pouvoir pour l'un que pour l'autre quant au contrôle ou à l'administration.
Je m'en suis souvent plaint, et maintenant que la saison des travaux s'ouvre de
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nouveau, je mets mes plaintes par écrit, et je proteste contre tout acte .qui sera fait
sans mon consentement et approbation, autrement je ne serai pas responsable ni ne
paierai aucune part de ces dépenses. Une copie des présentes sera signifiée à chacun
des membres de la société, en temps opportun.

"Je suis, cher monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"ROBERT H. McGREEVY."
Par le président:

Q. Vous ne faites pas allusion aux inspecteurs dais cette lettre ?-R. Cette
allusion est comprise dans l'exposé général.

Par M Cameron:
Q. J'aimerais à demander à M. McGreevy si M. Larkin n'a pas cessé de faire

partie de la société, dix-huit mois avant que cette lettre ait été écrite ?-R. Je
l'ignoais

Q. Ne savez-vous pas qu'il s'est retiré en 1888 ?-R. J'ai eu une conversation
vec M. Larkin six mois avant que cette lettre fut écrite-non, trois mois-et il ne

m'a pas dit qu'il ne faisait plus partie de la société. Je le dis sans crainte d'être
contredit. Je ne savais pas qu'il n'était plus membre de la société quand je m'en
suis retiré.

Par M Geoffrion:
Q. Le contrat suivant dans lequel vous avez été intéressé en société avec Larkin,

Coniiolly et Cie, est celui du bassin d'Esquimalt ?-R. Oui.
Q. Quelle était la proportion de votre intérêt dans ce contrat ?-R. Vingt pour

cent-un cinquième.
Q. Voulez-vous prendre communication de ce document, et dire s'il se rapporte

à votre intérêt dans ce contrat, et dans ce cas, produisez-le ?-R. Oui. C'est une
lettre (les membres de la société me donnant un intérêt dans cette entreprise, et voici
ce (u'elle contient

(Exhibit " Y 12 ") "QUÉBEc, décembre 1884.
Nous, soussignés, formant la société Làrkin, Connolly et Cie, convenons que

vous aurez jusqu'à concurrence d'un cinquième ou 20 pour cent, un intérêt et part
lans les contrats à profits ou à perte, suivant le cas, que nous avons conclu avec le
ministère des Travaux Publics du Canada pour la construction et le parachèvement
du bassin de radoub d'Esquimalt, dans la Colombie-Anglaise, et pour tous travaux
supplémentaires qui pourront résulter de ce contrat, ou s'y rapporter.

"P. LARKIN,
"N. K. CONNOLLY,
"O. E. MURPHY.

A. M. . H. MCGREEV Y,"Québec."

Q. C'est à peu près l'époque ou le contrat pour la construction du bassin d'Esqui-
malt a été passA ?--R. Quelques jours après.

Q. Vous rappelez-vous comment la société Larkin, Connolly et Cie, en est venu
à somissionner cette entreprise ?-R. Oui.

Q. Veuillez le dire ?-R. On avait demandé des soumissions par la voie des
journaux, et M. Murphy et moi avons convenu de soumissionner.

Q. Avant d'aller plus loin, vous rappelez-vous si, antérieurement à votre sou-
mission, d'autres soumissions avaient été demandées ?-R. On avait demandé des
soumissions dans le cours du printemps de cette année, 1884.

Q. Comment avez-vous su qu'on ne donnerait pas suite à ces. soumissions ? Ou
avez-vous appris qu'on ne tiendrait pas compte de ces soumissions avant que vous
eussiez décidé de soumissionner vous-même ?-R. Je n'ai pas eu beaucoup de rensei-
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gnements à ce sujet. J'ai commencé à avoir connaissance des faits lors de la mise
en adjudication des travaux, à l'automne-en septembre-ou vers ce temps.

Q. Et M. Murphy, dites-vous ?-R. Oui.
Q. Les autres membres de la société étaient-ils à Québec à cette époque?-R.

Oui.
Q. Tous, ou quelques-uns ?-R. M. Larkin était rarement à Québec, mais les

autres y étaient continuellement.
Q. Quelle part avez-vous prise dans la préparation de la soumission ?-R. M.

Murphy en a rempli les items et il m'a donné celle qui était signée, et je l'ai apportée
à Ottawa en compagnie de M. Hume, l'ingénieur. Il m'en a donné une signée en
blanc, au cas où il serait nécessaire de faire quelques changements dans les prix.

Q. Il vous a aussi donné une formule en blanc ?-IR. Oui, et il l'a signée pour la
société.

.Q. A-t-il signé au nom de la société ?-R. Oui, au nom de la société.
Q. Mais les membres de la société ne l'ont pas signée ?-R. Non.
Q. Quand vous êtes venu à Ottawa avec cette soumission, ou avant ce temps,

avez-vous eu une conversation avec votre frère, Thomas McGreevy au sujet de ce
contrat du bassin d'Esquimalt ?-R. Oui.

Q. Savait-il, ou lui aviez-vous dit, que vous aviez l'intention de vous intéresser
dans cette entreprise ?-R. 11 le savait.

Q. Savait-il que vous preniez un intérêt seul ou en société avec Larkin, Connolly
et Cie ?-R. Oui; il savait que j'étais en société avec Larkin, Connolly et Cie.

Q. Votre frère était-il à Ottawa quand vous y êtes venu avec votre soumission?
-R. Non, il n'y était pas. Il y était en septembre, je crois.

Q. Etait-il à Québec ?-R. Oui.
Q. Savait-il que vous deviez faire une soumission ?-R. Oui.
Q. Lui aviez-vous communiqué votre soumission ?-R. Je ne pense pas que je

lui aie fait connaître les prix-je lui ai dit seulement que j'étais intéressé.
Q. Quand vous êtes venu à Ottawa avec votre soumission en automne 1884, avez-

vous eu une entrevue avec quelqu'un dans le ministère des Travaux Publics?-R.
Non, je n'ai pas eu d'entrevue avec qui que ce soit.

Q. Vous avez purement et simplement présenté votre soumission-vous n'avez
pas fait de transactions dans ce voyage ?-R. Non.

Q. Plus tard, vous avez été infornié du résultat de l'examen des soumissions ?-
R. Oui.

Q. Comment en avez-vous été informé ?-R. J'en ai été informé par M. Murphy
et Thomas McGreevy.

Q. Après en avoir été informé, avez-vous eu des entrevues avec des employés du
ninistèi e des Travaux Publics ?-R. Je n'ai pas eu d'entrevues avec qui que ce soit

appartenant au service civil-au ministère des Travaux Publics.
Q. Ni avant ni après avoir présenté votre soumission ?-R. J'en ai eu après, mais

plutôt pour la forme que autrement.
Q. Avec qui avez-vous eu cette entrevue ?-R. J'étais ici au commencement

d'octobre. J'étais venu à Ottawa pour d'autres affaires, et Thomas McGreevy me dit
que je ferais mieux de voir le ministre au sujet des soumissions concernant le bassin
de la Colombie-Anglaise. J'ai été le voir.

Q. Que s'est-il passé dans cette entrevue que vous avez eue avec le ministre?
M. MU.ocK,-De quel ministre parle-t-il ?-R. De Sir Hector. Je voulais savoir,

au nom de Larkin, Connolly et Cie, ce qui résulterait des soumissions qui avaientété
faites. Il me dit que rien n'était décidé encore, qu'il avait télégraphié à Thomas
McGreevy à ce sujet. C'est tout ce qui a eu lieu dans cette entrevue avec le ministre.
Ensuite, je vis M. Perley, et je lui fis la même demande au nom de la société, et il me
répondit que les soumissions étaient devant le Conseil privé.

Par le président :
Q. C'est-à-dire, les soumissions concernant le bassin de radoub de la Colombie-

Anglaise ?-R. C'est toute l'information que j'ai reçue.
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Par M. Geoffrion:

Q. Avant de faire votre soumission,, aviez-vous certains renseignements qui pou-
vaient vous aider à la préparer ?-R. Oui.

. Q. Voulez-vous prendre communication de l'exhibit "R 6," et dire si vous avez
vu cette lettre avant ce jour ?-R. Oui; j'ai en cette lettre en ma possession.

Q. Voulez-vous la lire ?-R. (Le témoin lit la lettre adressée par M. Perley à
Thormas McGreevy, imprimée aux pages 138 et 139 de la preuve.)

Q. Quand avez-vous vu cette lettre pour la première fois ?-R. Une couple de
jours après sa réception à Québec-vers le 13 ou 15 septembre.

Q. A-t-elle été laissée en votre possession ?-R. Thomas McGreevy me l'a remise.
Q. Ainsi que le suggérait cette lettre, un membre de la société Larkin, Connolly

et Cie est-il venu à Ottawa dans le but d'examiner les plans qui y étaient exposés ?
-l. Je ne le crois pas.

Q. Vous avez fait votre soumission sans voir les plans ?-R. Oui.
Q. Cette lettre est-elle le seul renseignement que vous ayez eu pour vous guider

dans la préparation de votre soumission ?-R. Je n'ai pas préparé la soumission,
ainsi que je l'ai dit au commencement de ma déposition. M. Murphy l'a préparée
avec l'aide d'un autre membre de la société.

Q. Vous n'avez pas aider à préparer la soumission ?-R. Non.
q. Vous avez dit que vous étiez parti pour Ottawa avec une formule en blanc,

signée par Murphy au nom de la société, au cas où des changements seraient néces-
raires ?--R. Oui; il avait laissé à M. Hume et à moi le soin de faire les change-
ments que nous pourrions trouver nécessaires en arrivant ici.

Q. Avez-vous fait des changements ?-R. Nous en avons fait un certain nombre.
Q. Ces changements augmentaient-ils ou diminuaient-ils le prix du contrat?

-R Je crois qu'ils tendaient plutôt à diminuer le tout; certains articles furent
diminnés et d'autres augmentés.

Q. Voulez-vous examiner cette lettre (Exhibit " V 8 ") et la lire ?-- (Le
témoin lit la lettre adressée par lui à O. E. Murphy imprimée à la page 212 de
la preuve.)

Q. Voulez-vous expliquer ce.que signifient les premiers mots de votre lettre.
"Le mémoire d'hier dans l'affaire du bassin de la Colombie-Anglaise est entre les
mains du ministre "?-R. C'était un mémoire, si je me le rappelle bien, de certaines
conditions qu'ils voulaient insérer dans le contrat.

Q. Qui le voulait ?-R. Larkin, Connolly et Cie.
Q. Cette lettre n'est pas datée. A-t-elle été écrite avant ou après que les soumis-

sions fussent décachetées ?-R. Elle a été écrite après, pendant que le contrat était
en voie de préparat ion.

Q. D'après quelle autorité ou d'après quels renseignements pouviez-vous dire à
Murphy que le mémoire d'hier était entre les mains du ministre?-R. Thomas
McGreevy me l'avait dit.

Q. Thomas McGreevy était-il à Ottawa à cette date ?-R. Je l'ignore.
Q. Dans tous les cas, Thomas MeGreevy vous avait fourni le renseignement sur

lequel vous vous êtes appuyé pour écrire cette lettre ?-R. Oui. Tous les renseigne-
mueuts que j'ai pu donner m'avaient été fournis par lui.

La séance du comité est suspendue jusqu'à 4 heures p.m.

JEUI, 4 heures p.m.
Sir JoHN THoMPsoN,-J'ai reçu la lettre suivante que je erois devoir lire au

comité:

"Lhon. Sir JOHN THOMpSON, C.C.M.G. "SAINT-JOsEPE, LÉvIs, 22 juillet 1891,

"Ministre de la Justice.
"HONORABLE MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que j'ai été employé

comme inspecteur au bassin de radoab, à Lévis, et j'ai rempli d'une manière satisfai-
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sante les devoirs qui m'étaient imposés. Je n'ai jamais reçu de compensation de la
part de Larkin, Connolly et Cie, pour dommages quelconques à moi causés durant
mon terme d'engagement. J'ai agi comme contremaître pour Larkin, Connollyet
Cie, jour e: nuit, sous les ordres de Woodford Pilkington et J. E. Boyd, ingénieurs
locaux. J'ai marqué et mesuré du bois pour eux, etc. Outre l'obligation quej'av'ais
de voir à ce que les travaux fussent convenablement exécutés, pas un homme employé
à ce bassin n'a travaillé plus fort et plus ferme que moi, toujours le premier et le
dernier à le quitter. Veuillez accepter la déclaration assermentée ci-incluse. Je défie
qui que ce soit de prouver le contraire.

"J'ai l'honneur d'être,
"Honorable monsieur,

"Votre obéissant serviteur,
"E. J. MILNE."

Voici la déclaration assermentée qui accompagne cette lettre:
" Je, J. E. Milne, jure solennellement que j'ai été employé par les commissaires

du havre de Québec comme inspecteur au bassin de radoub de Québec, à Lévis, et que
je n'ai jamais reçu de compensation pour dommages causés, travaillant toujours et
prenant les intérêts de la commission.

"iE. J. MILNE."

Assermeité devant moi, à Saint-Joseph, Lévis, ce 22e jour de juillet 1891.
(Signature illisible.)

M. CLtusENT VINcELETTE est assermenté.

Interrogé par A. Osler :
Q. Examinez ce document, et dites-moi si ce reçu est de votre écriture?-R. La

signature est vraie.
Q. Quelle position occupiez-vous le 22 septembre 1883?-R. La même que

j'occupe aujourd'hui-à l'asile de Beauport.
Q. Etiez-vous concerné dans les travaux du havre de Québec ?-R. Pas du tout.
Q. Quelqu'un y était intéressé avec vous ?-R. Non, pas que je sache.
Q. Nous trouvons trois documents réunis et endossés "Reçus des inspecteurs

sur les améliorations du havre de Québec et le bassin de radoub de Québec." Vous
n'avez rien eu à faire avec cela ?-R. Jamais. J'ai reçu ces sommes.

Q. Pour les fins mentionnées?-R. Pour les fins mentionnées dans ce document.
M. OsLER-Voici sa teneur: " Reçu de M. Murphy deux cents piastres pour une

Suvre catholique. Le même monsieur m'a donné trois cents piastres, l'hiver der.
nier, pour les mêmes fins."

(Exhibit "Z 12 ") "QUÉBEc, 22 septembre 1883.
Et c'est signé " C. Vincelette." L'importance de ceci, c'est que ce document se
trouve avec deux autres endossés "IReçus des inspecteurs."

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Quelles étaient les fins pour lesquelles ces sommes ont été reçues ?-R. Elles

sont définies dans le reçu.
Q. Mais c'est très vague ?-R. Je sais que j'ai reçu ces sommes et je les ai

demandées.
Q. Pour quelles fins ?-R. Le reçu les indique.

Par 31 Ouimet :
Q. Cette somme provenant des deniers de Larkin. Connolly et Cie, a-t-elle été

payée à l'occasion de la réception de leurs contrats ?-R. Il n'a pas été question de
ces choses.
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Par Ml. Osler:

Q. Avait-elle quelque rapport avec les travaux ?-R. J'ai demandé cet argent et
je l'ai oljtenu. Cette somme m'a été donnée parce que les donateurs savaient que
je ie remploierais pas à mon usage.

Q. Comment se fait-il que vous ayez demandé cette somme à M. Murphy ?-R.
jai été présenté à M. Murphy par un ami commun-peut-étre deux, je n'en suis pas
certain. Mais asurément par un. J'ai rencontré M. Murphy plusieurs fois et je lui
ai demandé de l'argent et je lui ai dit pour quelles fins, et il mel'a donné.

Par le président:
Q. Pour quelles fins ?-R. Une partie était destinée au Cercle catholique, et

1'autre à la " Propagation des bons livres." C'était pour des fins religieuses.
Par M. Mills (Bothwell):

Q. A qui avez-vous remis cet argent?-R. Il me serait difficile de le dire, parce
q'il a été remis à différentes personnes.

Q. Quelles étaient ces personnes ?-R. Ce ne sont pas les seules sommes d'argent
que jaie reques. Depuis seize ans, j'ai reçu plus de $12,000. Personne ne m'a jamais
demandé de reçus et j'ai donné l'argent à ceux qui, suivant moi, y avaient droit.

Par J. Anyot :
Q. Quelles étaient ces personnes ?-R. Si vous m'obligiez de vous les nommer,

la liste en serait longue.
Q. Donnez les noms que vous vous rappelez. En avez-vous donné aux journaux ?

-R. Oui, mais pas à de. journaux politiques.
Q. Quels journaux?-R. La Vérité, entr'autres.
Q. Combien lui avez-vous donné?-R. Je ne peux pas le dire exactement.
Q. Vous ne vous en souvenez pas ?-R. Je lui en ai donné en différents temps, et

je ne peux pas me rappeler le montant.
Q. Ne pouvez-vous pas vous le rappeler ?-R. Pendant ces cinq ou six ans que

'ai presque toujours eu des fonds en mains pour des fins de charité, ainsi que je les
appelle, il m'est impossible de m'en souvenir, n'ayant pas tenu de livres. Je sais
que je rie me suis pas approprié un seul centin de ces sommes.

Q. Combien avez-vous donné à La Vérité?-R. Quand bien même vous me
menaceriez de mort je ne pourrais pas vous le dire.

Q. ltait-ce environ $100 ?-R. Oui, quelques centaines de piastres.
Par 1. Mills (Bothwell) :

Q. N'était-ce pas $5,000 prises sur les $12,000 recueillies ?-R. Non, je vous
(lerande pardon. Quelques centaines de piastres -je ne peux dire exactement.

M. RoBERT H. MCGREEVY continue sa déDositiOn.

Interrogé par M. Geoffrion :
Q. Quand la séance a été suspendue je vous interrogeais au sujet des contrats

concernant le bassin d'Esquimalt. Après l'adjudication de l'entreprise à Larkin,
Connolly et Cie, savez-vous si les entrepreneurs ont suggéré des changements dans
les travaux ?-R. Plusieurs changements ont été suggérés de temps à autre.

Q. Avez-vous aidé à faire accorder ces changements par les autorités ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous examiner la lettre (Exhibit "N 7 ") imprimée à la page

192 de la.preuve, signée par Michael Connolly, et adressée à l'" ami Owen," M.
Murphy, et dire si vous avez eu communication de cette lettre quelque temps après
qu'elle eût été écrite, et j'attire surtout votre attention sur le dernier paragraphe,
commençant par ces mots, " Nick tout d'abord tenait beaucoup à ce que la pierre fût

ernplacée par le granit, mais j'espère qu'il ne selra fait aucun changement de ce
genre, car le granit ici est terriblement dur, et la carrièr-e est éloignée d'environ 180

623

A. 1891Appendice (No 1.)54 Victoria.



Appendice (No 1.)

milles. Si possible, faites-leur agrandir le bassin de 150' pieds et abandonner la
double entrée, mais que l'on adopte une tête circulaire, comme à Lévis, sans rem-
placer le grès dont on se sert actuellement. Agissez avec assurance et faites ce que
vous pourrez à ce sujet. Il est très important que l'on nous dispense de la double
entrée, vu que ce serait un travail difficile." Avez-vous eu communication de cette
lettre après qu'elle eût été écrite ?-R. Je le crois. Je suis sous l'impression main-
tenant que j'ai ei communication de toutes les lettres qui sont venues de cette
source, relativement aux changements.

Q. Et étant sous cette impression, je suppose que vous avez eu connaissance de
cette lettre comme des autres ?-R. Oui.

Q. Maintenant, voulez-vous regarder la page 91, et 'dire si la lettre marquée,
exhibit " L 7" a été écrite par vous ?-Cette lettre, datée à Ottawa, 24 février, a
été écrite par moi et adressée à M. Murphy.

Q. Serait-ce dans la même année que la lettre précédente que vous venez de lire,
datée 8 février 1885 ?-R. Oui. Ce doit être 1885, par la nature du sujet qu'elle
traite.

Q. Vous vous souvenez avoir écrit et adressé cette lettre à M. Murphy ?-R.
Oui.

Q. Dans cette lettre, vous dites: " La seconde entrée a été abandonnée, et une
tête ci rculaire a été substituée, à un coût additionnel de $35.000." Cette seconde entrée
et la tête circulaire seraient-elles les mêmes que M. Connolly suggérait de changer
par sa lettre du 8 février 1885 ?-R Oui.

Q. Maintenant, voulez-vous expliquer comment, le 24 février, vous saviez que la
double entrée avait été abandonnée ?-R. J'avais eu des communications avec eux,
et je savais qu'ils pouvaient exécuter ce changement, ou je pensais qu'ils le pouvaient.

Q. Quelles étaient ces personnes ?-R, Thomas McGreevy.
Q, Seul ou avec d'autres ?-R. C'est le seul avec qui j'ai eu des communications

directes.
Q. Je vois que cette lettre est écrite d'Ottawa. Etiez-vous à Ottawa depuis long-

temps quand vous l'avez écrite ?-R. Je ne saurais dire; je n'y suis resté que deux
ou trois jours chaque fois.

Q. Savez-vous si cette information que vous avez reçue de votre frère Thomas
vous a été donnée à Ottawa ou ailleurs ?-R. Tout me porte à croire que je l'ai reçue
à Ottawa.

Q. Mais vous n'en avez pas un souvenir précis. Ce que vous venez de dire n'est
que le résultat de la lecture de ces lettres ?-R. C'est cela.

Q. Vous dites que la tête circulaire a été substituée à un coût additionnel de
.$35,000. D'où vous vient ce renseignement ?-R. De la personne que je viens de
mentionner.

Q. Thomas McGr- eevy ?-R. Oui.
Q. Vous dites de plus, "la substitution du granit était justement sur le point

d'être soumise au conseil, mais heureusement, ma lettre arriva à temps pour que
l'on en revint au grès, qui est adopté actuellement; il sera mis de hautes assises et
des lits-la longueur additionnelle sera ci-après réglée." Vous souvenez-vous à
quelle lettre vous faisiez allusion ?-R. Probablement à une lettre que j'ai adressée à
Ottawa.

Q. Avant d'y aller ?-R. Avant d'y aller, demandant que le granit ne fût pas
substitué au grès.

Q. Vous en souvenez-vous parfaitement, ou bien le dites-vous d'après la lecture
que vous avez lues ?-R. C'est l'impression qui m'était restée, et ce que je viens de
lire la confirme.

Q. Etes-vous convaincu que vous avez écrit la vérité en disant que vous aviez
écrit une lettre ?-R. Certainement.

Q. Et bien que vous ne puissiez pas vous rappeler exactement le contenu de la
lettre, vous êtes convaincu que vous l'avez écrite. A qui auriez-vous adressée cette
lettre ?-R. A Thomas McGreevy.

Q. Votre frère Thomas vous a-t-il aussi informé que votre lettre était arrivée à
temps ?-R. Oui.
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Q. Quand vous êtes venu à Ottawa ?-R. Oui; je n'avais pas d'autre source de
renseig!)Clnments. Je n'avais pas de relations avec le ministère, ni avec le ministre,
ni avec les fonctionnaires.

Q. Chaque fois que vous communiquiez avec le ministère ou avec les fonction-
naires, c'était par l'entremise de votre frère Thomas ?--R. Certainement.

Q. Vous dites: "Je crois que c'est là ce que vous voulez, mais nous l'avons
échappé belle." Voulez-vous dire au comité ce que vous entendez par "échappé
belle," et quelle information vous engageait à parler ainsi ?-R. J'avais su que mes
instances ponir faire adopter le granit avaient été admises dans un rapport et recom-
naidées au ministre.

Q. Au ministre des Travaux Publics ?-R. Oui, et que ce rapport était sur le
point d'être soumis au conseil pour être adopté, quand ma lettre arriva et l'on en
r-eviit au grès.

Q. Mais, vu que votre lettre n'était pas adressée au ministre, qui pouvait empê-
cher le rapport d'être soumis au. conseil ?-R. Je.ne saurais dire: je ne pouvais rien
empêcher.

Q. Eh bien, avez-vous eu une conversation avec votre frère à ce sujet ?-R. J'ai
dit que j'en avais eu une.

Q. Votre frère vous a-t-il dit ce qu'il avait fait après avoir reçu votre lettre ?-
R Il n'a dit que le rapport recommandant le granit avait été à la veille d'être
adopté.

Q. Mais vous a-t-il dit qu'il avait fait quelque chose après avoir reçu votre
lettre ?-RL Assurément.

Q. Vous a-t-il dit qui il avait vu ?-R. Il ne me l'a pas dit.
Q. Vous ne pouvez pas répondre à ma question ?-R. Non, je ne le peux pas.
Q. Vous venez de dire que votre seul moyen de communiquer avec le ministère

des Travaux Publics, chaque fois que vous aviez quelque chose à faire pour Larkin,
Conolly et Cie, était votre frère Thomas McGreevy ?-R. Oui.

Q. savez-vous où était son domicile quand il venait à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Où ?-R. Il résidait chez Sir Hector Langevin, à cette époque.
Q. Pendant combien d'années a-t-il ainsi résidé chez Sir Hector à Ottawa ?-R.

Pendant )lusieurs années.
Q. lésidait-il avec lui, en 1883 ?-R. Oui.
Q. J'irai plus loin. Résidait-il chez lui en 1882, à l'époque du premier contrat ?

-R. Je le pense. Je ne suis pas certain s'il résidait chez lui en 1882, mais je suis à
peu près convaincu qu'il y résidait en 1883.

Q. Jusques à quand a-t-il ainsi demeuré avec Sir Hector Langevin à Ottawa ?-R.
Autant que je me puis me le rappeler, jusqu'au commencement de 1888-89.

Q. Savez-vous si la société Larkin, Connolly et Cie a eu certains déboursés à
faire se r-apportant à l'obtention de l'entreprise des travaux du bassin d'Esquimalt,
indépendam nient des dépenses légitimes ?-R. Oui, plusieurs sommes ont été inscrites.
J'en ai mentionné une ce matin.

Q. Vous avez mentionné un paiement que vous aviez fait vous-même 2-R. )ui.
Q. Quel en était le montant?-R. Cet argent ne venait pas de moi, c'était un

billet que j'avais obtenu de Murphy.
Q. Avez-vous payé vous-même quelques sommes irrégulièrement au sujet du

contrat du bassin d'Esquimalt, ou des changements et modifications apportés au
contrat durant son exécution ?-R. Voulez-vous dire, en sus de ce que j'ai déclaré ce
natin?

Q. Ce matin, vous aviez spécifié une somme. Je veux savoir si vous avez payé
quelque chose de plus que ce que vous avez mentionné ce matin ?-R. Oui, j'ai payé
d'autres sommes d'argent.

Q. Pouvez-vous en dire le montant,de mémoire, ou serez-vous obligé d'avoir
recours aux livres ?-R. Je serai obligé d'avoir recours aux états.

Q. Voici l'exhibit " E 7 " que je vous remets, lequel est imprimé à la page 175
de la preuve Cet état est-il exact ?-R. Non, il nest pas exact. Il peut l'être
pouir ce qu'il contient, mais ce n'est pas un état entièrement exact des sommes
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-payées relativement au bassin d'Esquimalt. Il y a des paiements faits antérieu.
rement qui ne sont pas inscrits dans cet état.

Q. Pouvez-vous fournir au comité des détails à ce sujet ?-R. Autant que je puis
me le rappeler, j'ai payé $5,000, le 25 janvier 1887.

Q. A qui avez-vous payé cette somme ?-R. Je l'ai donnée à Thomas McGreevy.Q. De qui aviez-vous reçu ces $5,000 ?--R. J'avais moi-même fourni les fonds
mais j'en ai été remboursé par la société dans le mois de mars ou d'avril.

Q. Quand vous avez payé cette somme, en janvier 1887, c'était avec vos propres
fonds?-R. Oui.

Q. On l'a inscrite en votre nom et la société vous l'a remboursée ?-R. Oui.
Q. Comment se fait-il que la somme vous ait été remboursée après avoir été

inscrite dans les livres?-R. Elle faisait partie de cet item de $17,000.
Q. Cette somme est-elle inscrite sous le chef "en suspens" ou "déboursés"?-

R. Elle a été inscrite au compte des déboursés.
Q. Vous dites qu'elle faisait partie de l'item de $17,000 ?-R. Oui, de mars 1887.

Par le président :

Oui.Q. Vous dites que vous avez payé $5,000 à votre frère, en janvier 1887, ?-R

Q. Pour l'avantage de qui avez-vous payé cette sommV ?--R. Pour le sien propre.
Q. Vous en êtes convaincu ?-R. Oui.
Q. Ce n'était pas pour personne autre que lui ?-R. Non.

Par M. Tarte:
Q. Ce n'était pas pour un but politique ?-R. Pas que je sache.

Par M. Geoffrion:
Q. On n'a pas demandé cette somme pour des fns politiques ?-R. Non.
Q. Après l'avoir reçue, il n'a pas décl aré que c'était pour des fins politiques ?-

R. Non.
Q. Pouvez-vous vous rappeler d'autres paiements que vous avez faits vous-même

ayant rapport à ce contrat ?-R. Il y a eu en 1885 des billets à ordre au montant de
$3,000 ou $4,000-les billets Larkin, Connolly et Cie.

Q. Donnés à qui ?-R. A Thomas McGreevy par moi-même.
Q. Les billets ont été faits par la société, qui vous les a remis, et vous les avez

donnés à Thomas McG-reevy ?-R. Oui.
Q. La société a-t-elle payé ces billets par la suite ?-R. Oui.
Q. Et à quel compte ont-ils été inscrits, au vôtre ou à quel autre?-R. Non; ils

ont été inscrits sous le chef " cn suspens " ou "déboursés."

Par le président :
Q. Cette somme était-elle aussi pour son usage personnel ?-R. Oui.

Par M. Geofrion :
Q. Vous avez parlé d'un item de $17,000, dans l'exhibit " E 7," en mars

1887, imputé au bassin d'Esquimalt. Pouvez-vous expliquer au comité en
quoi consiste la balance de cet item, indépendamment des $5,000 que vous admettez
avoir payées vous-même ?-R. Cet item se compose de $10,000 que Nicholas Con-
nolly a pi étendu avoir payées à Sir Hector Langevin, des $5,000 dont je viens de
parler et de $2,000 que M. Murphy a déboursées pour M. Perley.

Q. Dans l'affaire des bijoux ?-R. Oui. Ces sommes réunies forment les $17,000.
Q. Avez-vous quelques raisons qui vous font vous souvenir de cet item de

$10,000 que vous dites que Nicholas Connolly A prétendu avoir payé à Sir
Hector Langevin ?-R. Voici les circonstances: Dans le cours du printemps de
1887, M. Murphy m'a dit, en causant avec moi :I Connolly a payé les $10,000."
J'ai été très surpris d'apprendre cela, parce que nous étions justement à disposer
d'une somme de $27,000 pour les élections, et il a ajouté "Eh bien, il en est aimsi.
Vous feriez mieux de le voir." J'ai été le voir-
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Q. Qui ?-R. Nick Connolly. Il m'a dit qu'il devait payer ce montant, que
c'était très important. Je lui fis des remontrances, et je fis voir à M. Murphy'que la
somme considérable que nous étions en train de dépenser était suffisante-de fait, il
était convenu qu'il n'y en aurait pas davantage. Il me répondit qu'il ne pouvait rien
y faire; que Sir Hector devait avoir cette somme. Il mentionna le nom de Laforce
Lantevin au sujet de cette affaire, et ce dernier lui remit une lettre par laquelle il
obtint les fonds. Après quelques observations-je ne voulais pas qu'il y eût des* diffé-
rends entre les membres de la société-je lui dis : " Eh bien, je paierai ma part si vous
imputez cette somme aux travaux de la Colombie-Anglaise, mais non si vous l'im-
patez aux travaux du havre de Québec, et il fut convenu qu'elle serait imputée
aux travaux au bassin de la Colombie-Anglaise.

Q. Avait-elle été inscrite quand vous en avez eu connaissance ?-R. Elle n'avait
pas encore imputée à aucun compte. Je crois qu'en attendant, il l'avait inscrite à
son propre compte.

Q. Voulez-vous expliquer pourquoi, pour maintenir la paix, vous avez demandé
que cette somme fut imputée aux travaux du bassin de la Colombie-Anglaise au
lieu des améliorations du havre de Québec ?-R. De cette manière, j'avais moins à
payer.

Q. Vous avez dit que votre intérêt dans les travaux du bassin de la Colombie-
Anglaise était seulement de 20 pour cent ?-Q. Oui; cela me faisait une différence de
$1,000. En imputant le montant aux travaux de la Colombie-Anglaise je payais $2,000,
et j'aurais payé,$3,000 en l'imputant aux travaux du havre de Québec.

Q. Les autres associés ont-ils consenti à imputer ce montant aux travaux de
la Colombie-Anglaise ?-R. Je ne sais pas ce qu'il a fait avec les autres associés.

Q. Mais, de fait, le montant a-t-il été imputé aux travaux de la Colombie-Angldise ?
-R. Oui.

Q. Et lors de l'audition des comptes il est resté imputé au bassin de la Colombie-
Anglaise ?-R. Oui.

Q. Et vous n'avez payé que 20 pour cent sur ces $10,000 ?-R. Oui.
Q. Quand vous avez demandé des explications à Nicholas Connolly au sujet du

paiement (le ces $10,000, savez-vous si le teneur de livres avait quelque chose à dire
ou nui a-t-on demandé de donner des renseignements ?-R. Il m'a renvoyé au teneur
de livres pour plus amples détails.

Q. Vous êtes-vous adressé à lui ?-R. Oui, j'ai été voir M. Martin Connolly et,
en substance, il m'a répété ce que Nicholas Connolly m'avait dit. J'ai compris par
su conversation, ou plutôt par son explication, qu'il savait que les fonds étaient allés
(aris la direction des Trois-Rivières. Il a mentionné le nom de Laforce. Il m'a
donné à entendre que les fonds avaient été donnés tel qu'on me l'avait dit.

'. 31artin P. Connolly a-t-il contredit quelques-unes des déclarations que
Nicholas Connolly vous avait faites ?-R. Non.

Par 11. Edqar :

Q. Martin vous a-t-il dit de qui il l'avait appris?-R. Oui; il m'a dit qu'il le
tenait de Nicholas Connolly. J'ai compris qu'il avait été assez bien renseigné pour
savoir Où les fonds étaient allés.

Par ML Davies:

Q. Où avez-vous eu cette conversation avec Nicholas Connolly ?-R. J'ai en
cette conversation avec lui dans le bureau, à la basse-ville-le bureau de la société.

Q. Avez-vous entamé la conversation vous-même ?-R. Oui.
Q. Vous lui avez dit que vous vouliez vous faire expliquer ce paiement ?-

R1. Oui.»
Q. Vous souvenez-vous s'il a dit qu'il avait payé cette somme à Laforce, où à Sir

Hector Langevin lui-même ?-R. Son exiplication était assez embrouillée, mais j'ai
comp ris qu'il me disait qu'il avait été obligé de la payer, et que Laforce était venu
soit avec un message ou une lettre de Sir Hector, et qu'il lui avait donné les fonds.
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Q. Vous avez compris par l'explication de Nicholas qu'il avait donné les fonds à
laforce Langevin sur un message verbal ou une lettre ?-R. Oui.

Q. Et non personnellement à Sir Hector ?-P. Et non personnellement à Sir
Hector.

Par le président:

Q. C'est une partie des $17,000 ?-R. Oui, c'est une partie des $17,000.
Par M. McLeod ;

Q. Comment se fait-il que vous ayiez eu cette conversation avec M. Connolly?
-R. M. Murphy m'avait dit que ce paiement avait été fait. J'ai dit au commence-
ment de cette explication que M. Murphy m'avait d'abord informé que M. Connolly
lui avait dit que ces $10,000 avaient été payée; et qu'il avait ajouté: "Allez voir
Nicholas, et il vous expliquera toute l'affaire."

Q. Combien de temps après cette entrevue avez-vous eu cette conversation avec
Martin Connolly ?-R. Je crois que tout s'est passé dans la même journée.

Q. Le savez-vous ?-R. Je suis sous l'impression que j'ai vu les trois associé, ce
jour-là ou le jour suivant.

Q. C'est tout ce que vous vous rappelez ?-R. C'est tout. Je ne puis pas dire
l'heure.

Q. Après avoir vu Murphy, savez-vous si vous avez vu Nicholas Connolly, et
ensuite, le même jour, vous avez vu Martin ?-R. Oui.

Q. En êtes-vous certain?-R. Ce jour-là ou le suivant. Peut-tre que si mes
affaires m'eussent appelé quelque part j'y serais allé ce jour-là, mais je m'en serais
occupé le lendemain.

Q. Pouvez-vous vous souvenir de ce qui est arrivé ?-R. Non. Rien de plus que
ce que je viens de dire.

Q. Vous en souvenez-vous ou non ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Par M. Wood (Brockville) :
Q. Vous rappelez-vous lequel des trois vous a dit que c'était Laforce Langevin

qui avait eu les fonds ?-R. Nicholas Connolly me l'a dit.
Q. Avez-vous des doutes à ce sujet ?-R. Je n'en ai pas du tout.
Q. Vous souvenez-vous s'il vous a dit que c'était Laforce Langevin ou Sir Hector?

-R. Je n'ai pas compris que c'était Sir Hector lui-même. J'en suis certain.
Q. Etes-vous convaincu qu'il vous a dit que Laforce Langevin avait eu les fonds?

-- R. Il me l'a dit.

Par M. Edgar:

Q. Toute la somme ou une partie ?-R. Je ne saurais le dire. Je sais qu'il a
mentionné le nom de Laforce Langevin comme ayant obtenu cette somme, mais je ne
peux pas dire si c'était la somme entière ou une partie.

Par M. Wood (Brockville) :
Q. Depuis combien de temps cette somme avait-elle été payée à cette époque?-

R. Depuis un mois ou à peu près.
Q. Murphy vous en a parlé le premier ?-R. Oui.
Q. Où étiez-vous quand Murphy vous en a parlé ?--R. Dans le bureau, sur la rue

Dalhousie.
Q. Vous en êtes certain ?-R. Oui.
Q. M. Murphy a-t-il blâmé ce paiement ? Comment est-il arrivé à vous en

parler ?-R. Je n'en sais rien, mais il m'en a parlé.
Q. De quelle manière vous l'a-t-il mentionné ?-R. Comme beaucoup d'autres

choses sont mentionnées.
Q. C'est une chose importante. Vous étiez un membre assez actif de la société?

-R. Sous certains rapports.
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Q. Qu'entendez-vous par certains rapports? Aviez-vous à surveiller une partie
des travaux ?-R. Non.

Q. Vous occupiez-vous -tous les jours activement des affaires de la compagnie?
-R. Non, pas activement.

Q. Aviez-vous le contrôle sur une partie des travaux ?-R. Non; je devais ne
pis être vu près des travaux.

Q. Mais, en réalité, vous êtes-vous occupé des travaux ?-R. Oui, j'ai été quelques
fois sur les lieux pour examiner.

Par le président :
Q. Pourquoi ne deviez-vous pas être vu près des travaux ?-R. Parce que l'on

m'avait dit que cela pourrait prêter à la critique.
Q. Quant aux $10,000, avez-vous voulu donner à entendre au comité que tout le

montant avait été employé à Trois-Rivières?-R. Oui, je le crois. J'ai dit au comité
tout ce que je savais à ce sujet. Je n'ai aucune connaissance de l'envoi de cette
S01 omme.

Par M. Langelier:
Q. N'est-ce pas par accident, au moyen d'une lettre adressée à O. E. Murphy et

livrée à Owen Murphy, que l'on a appris que vous étiez intéressé dans ces travaux?
-. La chose est possible.

Par M. Lister :
Q. Vous n'avez pas rendu le fait public ?-R. Non.
Q. Vous avez gardé le silence à ce sujet ?-R. Oui.

Par X. Mlfulock ;
Q. Quels services avez-vous rendus à1 la société ?-R. J'ai rendu de grands ser-

vices sous le rapport des négociations.
Q. Vous n'avez pas fourni de fonds ?-R. Non.
Q. Ils vous ont dit de ne pas vous occuper des travaux?-R. J'étais probable-

ment ce que vous pourriez appeler un premier figurant.
Par M. Geoffrion :

Q. Vous avez écrit des lettres ?-R. Oui, quelques lettres.
Par le président:

Q. Avez-vous fait connaître à Sir Hector Langevin que vous étiez un des asso.
ciés?--R Dans les travaux du havre ? Je ne l'ai jamais dit à Sir Hector.

Q. Et dans les autres contrats?-R. Je n'ai jamais parlé à Sir Hector, sauf
l'exception que j'ai mentionnée aujourd'hui, quand je l'ai vu à Ottawa au sujet du
bassin (le radoub.

Par . Lister:
Q. Vous n'avez pas négocié directement avec Sir Hector ?-R. Non.

Par M. Geoffrion :
Q. I; y a quelque chose dans les livres de la société qui se rapporte à la distri-

buition d'une somme de $31,000, en chiffres ronds, et, hier, on a produit un état écrit
par Martin P. Connolly donnant les détails de ce partage. Vous rappelez-vous les
circonstances dans lesquelles cette somme a été distribuée ?-R. Oui, c'était en mars
1888.

Q. Voulez-vous maintenant examiner l'Exhibit "I 12,' et donner, au comité
les explieations que vous pouvez donner; premièrement, au sujet de la première
partie du document écrité par Martin P. Connolly, et, secondement, sur l'autre
partie du locument écrit par les associés ?-R. La première partie du document
écrite par le teneur de livres, Martin P. Connolly, contient ceci :-" Balance due sur
les anélioï-aticns du havre de Québec, $3,868.51."-C'est le compte du bassin de la
Colombie-Anglaise, vous comprenez-" moins dépenses, $267.35, laissant une
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balance de $3,601.16. Dû par Patrick Larkin, $1,300. Dû par R. H. McGreevy,$2,000,"-c'est pour la pierre que j'ai achetée-" chèque du ministère, $31,077.89,
formant un total de $37,979.05 à être partagées entre cinq associés, donnant à chacun
une somme de $7,595.81." Maintenant, le mémoire que j'ai écrit au crayon dans ce
coin, fixant le jour qu'il a été bitré, est celui-ci : " J'ai reçu un chèqne de $5,195.81."
Le prix de la pierre dont on m'a tenu compte était de /$2,000. Le tout forme
$7,981.75, laissant (le côté une somme de $400 pour former $2,000 destinées à une
certaine fin.

Q. Dois-je comprendre que les autres associés ont aussi laissé $400 à prendre
sur leur chèque ?-R. Chacun d'eux a laissé $400.

Q. De soi-te qu'il est resté une somme de $2,000 qui n'ont pas été partagées ?-
R. Oui.

Q. Savez-vous ce qu'on a fait de cette somme de $2,000 ?-R. Je ne le sais pas,
mais M. Michael Connolly en a donné l'explication par la suite.

Q. Qu'a-t-il été compris par les cinq associés quand cette somme a été mise à
part ?-R. Il a été compris qu'on en ferait don à M. Perley.

Par le président
Q. L'avez-vous ainsi compris vous-même ?-R. Je l'ai compris d'après l'expli-

cation donnée par M. Connolly.
Q. Vous l'avez compris avant que la somme fût offerte à M. Perley ?-R. Oui,

on l'avait laissée à part dans ce but.
Par M. Geoffrion :

Q. Cette somme a été laissée à part à l'époque d'u partage pour cette fin, et à la
demande de qui ?-R. Les messieurs Connolly et M. Murphy en ont parlé tous les
trois.

Par M. Davies:
Q. Quel est ce M. Perley ?-t--R. L'ingénieur en chef.

Par M. Geoffrion:
Q. Avez-vous entendu parler plus tard de ces $2,000 ?-R. Après avoir été à

Ottawa dans le but d'offrir cette somme à M. Perley, M. Michael. Connolly a fait
rapport qu'il n'avait pas pu le voir, mais qu'il l'avait laissée entre les mains de son
fils.

sais. Q C'est tout ce que vous savez au sujet de ces $2,000 ?-R. C'est tout ce que je

Q. Savez-vous si cette somme a été inscrite dans les livres ?-R. Je ne l'aijamais
vue depuis qu'elle a été inscrite dans les livres.

Par le président:
Q. Ce n'est pas la somme de $2,000 dont M. Perley a parlé dans sa déposition;

c'est une autre somme ?-R. Oui, qui a été payée onze ou. douze mois plus tard.
Par M. Geoffrion :

Q. Voulez-vous examiner le document que voici (Exhibit " A 13"), censé être
une vente de pierre et d'outillage faite par les autres associés à vous-même, et dire si
c'est la vente pour laquelle on vous a tenu compte de $2,000 ?-R. C'est le prix de la
pierre et de l'outillage que j'ai payé.

Q. Et quelle est la date de ce document?-R. Le 1er mars 1888.
Q. Connaissez-vous ce fils de M. Perley ?-R. Non.
Q. Vous ne savez pas où il est ?-R. Je ne le connais pas du tout.
Q. Savez-vous s'il est employé dans un des ministères publics ?-R. Je l'ignore.

Par M. .Davies:
Q. Je veux comprendre tout ce qui se rapporte à ces $10,000. Vous avez eu

une conversation avec M. Nicholas Connolly ?-IR. Oui.
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Q. Dites-vous que vous avez compris de Nicholas Connolly qu'une partie de
cette somme avait été payée à Laforce, ou que toute la somme de $10,000 lui avait
été payée ?-R. Eh bien, je ne pourrais pas le dire.

Q. Vous ne pourriez pas le dire ?-R. Non.
Q. Jurez-vous que Michael Connolly vous a dit que soit une partie on toute la

somme avait été payée ?,-R. Oui.
Q. Avez-vous vu à cette époque une inscription dans les livres établissant que

S10,000 avaient été payées par la société?-R. Non.
Q. Avez-vous vu plus tard une inscription dans les livres à ce sujet ?-R. Cette

somme a été inscrite après avoir convenu entre nous qu'elle serait, payée.
Q. A l'époque où elle a été inscrite, ou après, avez.vous repris votre conversation

avec Nicholas Connolly ?-R. Quant à ce qui me concerne, la conversation avait été
term ilée.

Q. Et cette somme a été inscrite dans les livres et imputée aux dépenses ; c'est
c'est ce que Nicholas vous a dit?-R. Oui.

Q. Et le teneur de livres aussi ?-R. Oui.
Q. Combien de temps après qu'elle eût été inscrite dans les livres ?-R. Presque

tout de suite.
Par M. Mulock:

Q. Dites-vous que cotte somme a été payée à Laforce, ou pour Sir Hector?-R.
J'ai compris qu'elle avait été payée à Laforce pour Sir Hector.

Q. Vous a-t-il dit à quoi elle était destinée ?-R. Je ne sais pas s'il a mentionné
pour quelles fins elle devait être employée, mais il a dit que c'était important et qu'il
devait l'avoir. Je crois que c'était pendant les élections.

Par le président :
Q. Vous l'avez expédiée à Trois-Rivières ?-R. Oui.

Par M. Mulock :
Q. M. Connolly vous a-t-il parlé des élections quand il a été question de cette

somnime?-R. Non, mais j'ai compris qu'elle était destinée aux élections.
Q. Quelles élections ?-R. Les élections de 1887.
Q. Pour certains candidats ?-R. Je crois que c'était pourl'élection de Sir Hector

lui-même.
Q. Dans quel comté se présentait-il à cette époque ?-R. A Trois-Rivièi.es.

Par M. Wood (Brockville:)
Q. A quelle date cela a-t-il eu lieu ?-R. En février, 1887.

Par le pré$ident :
Q. Quelle était la date du paiement ?-R. Je l'ignore.

Par X. McLeod:
Q. C'est Nicholas Connolly qui vous a dit cela?-R. Oui.
Q. Où vous l'a-t-il dit ?-R. Soit sur le lieu des travaux ou au bureau. Je m'étais

mis -à sa recherche après ma conversation avec M. Murphy.
Q. Vous aviez eu antérieurement une conversation avec M. Murphy ?-R. Oui.
Q. Au sujet de cette affaire ?-R. Oui.
Q. Et ensuite vous vous êtes mis à la recherche de M. Connolly ?-R.* Oui.
Q. Savez-vous où vous l'avez trouvé ?-R. Je ne le sais pas exactement. C'était

soit au bureau ou sur le lieu des travaux.
Q. Vous ne savez pas auquel des deux endroits ?-R. Non.
Q. Ensuite vous lui avez demandé des explications à ce sujet ?-R. Oui, j'ai

obtenu les renseignements que j'ai déjà donnés.
Q. Vous ne dites pas quand vous l'avez vu ?-R. Je ne saurais dire quand.
Q. Etait-ce avant ou après les élections ?-R. J'ai dit, je crois, que c'était pli-

sieurs semaines après.
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Par M. lIulock :
Q. Quand le paiement a-t-il été fait ?-R. Vers le temps des élections ou avant.

Par le président :
Q. Savez-vous si cette somme était destinée à l'élection de Trois-Rivières, ou aux

élections du district de Trois-Rivières ?-R. Oui.
Par M. Geoffrion :

Q. Avez-vous entendu parler de l'ingénieur Bennett, employé à la Colombie.
Anglaise ?-R. Oti. J'ai entendu beaucoup de plaintes sur son compte.

Q. Comment avez-vous entendu parler de ces plaintes et comment sont-elles
arrivées à votre connaissance ?-R. Par des lettres adressées à M. Murphy.

Q. Savez-vous si on a essayé de faire remplacer Bennett ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous lire une lettre qui vous a été adressée le 2 mai 1885 (Exhibit

"G 2 ") et imprimée aux pages 18 et 19 de la preuve, et dire si elle se rapporte à ce
nommé Bennett ?-R. Oui. " Il est maintenant entendu que l'ingénieur à la
Colombie-Anglaise Bennett, ne convient pas; le ministre et Perley sont en
conséquence disposés à le remplacer. Il m'a demandé si je pouvais lui en recom-
mander un. Pensez à quelqu'un qui pourrait convenir, et je le ferai nommer par le
ministre."

Q. C'est une lettre que vous avez reçue de votre frère ?-R. Oui.
Q. Cette lettre vous a-t-elle été écrite sans communiquer avant avec votre frère,

ou bien aviez-vous eu ensemble certaines communications qui l'autorisaient à vous
écrire ainsi ?-R. J'avais communiqué verbalement et par lettres avec lui, je crois,
au sujet des plaintes qui avaient été faites contre Bennett.

Q. Voulez-vous aussi lire une autre lettre, datée le 4 mai suivant (Exhibit "1H2"),
imprimée à la page 19 de l'enquête ?-.R. "Perley est allé voir Page, ce matin, pour
essayer de trouver un ingénieur qui serait envoyé immédiatement, et Bennett serait
démis. Celui qui partira recevra ses instructions avant son départ."

Q. Avez-vous communiqué ce renseignement, qui vous venait de votre frère,
aux membres de la société Larkin, Connolly et Cie, qui étaient à Québec ?-R. Oui.

Q. Savez-vous si on a cherché à trouver un autre ingénieur pour remplacer
ce M. Bennett ?-R. J'en avais recommandé un, George Benson Williams.

Q. A qui l'aviez-vous recommandé ?-R. Je l'avais recommandé à mon frère,
Thomas McGreevy.

Q. Avez-vous recommandé M. Williams par lettre ou verbalement ?-R. Je l'ai
probablement recommandé des deux manières.

Q. Dans fous les cas, vous êtes convaincu que vous avez recommandé M. Wil-
liams ?-.R. Certainement.

Q. Aviez-vous vu vous-même M. Williams?-R. Oui.
Q. Savez-vous personnellement si votre frère a vu Williams ?-R. Non. Je ne

le sais pas personnellement, mais par ouï-dire.

Par M. Lister:
Q. Pourquoi vouliez-vous vous débarrasser de Bennett ?-B. Je ne saurais vous

le dire; à raison seulement de ce qui avait été écrit de la Colombie-Anglaise.
Q. La seule information que vous avez eue vous avait été fournie par Murphy?

-R. Oui.
Par M. Geoffrion:

Q. Dans l'exhibit " B 5," page 104 de la preuve, je vois deux items inscrits le 3 et
le 8 août 1887, $ 1,000. et $4,000 comme "cadeaux." Savez-vous à quelles fins ces cadeaux
avaient été accordés ?-R. Je ne -le sais pas personnellement, excepté par les obser-
vations des membres de la société, qui m'ont dit qu'ils avaient payé ces montants, et
qu'ils les avaient inscrits, et j'ai accepté l'état. J'ai payé ma part.

Q. Quelles observations vous avaient-ils faites?-R. Des observations concer-
nant l'exhibit " B 5 ". Les $1,000 ont été payées par M. Murphy, et les $1,000 par
Nicholas Connolly.
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Q. Quand vous dites "ont été payées," vous entendez qu'ils vous ont dit qu'ils
les avaient payées ?-R. Oui.

Q. A qui ont-ils dit qu'ils avaient payé ces sommes ?-R. A Thomas McGreevy.
Par le président :

Q. Ces $4.000 et ces $1,000 ont-elles été payées à Thomas McGreevy pour son
propre usage ?-R. Je l'ignore.

Q. Voulez-vous examiner l'item qui est à la date du 31 décembre, 1888, $3,000
N. K. C., dans l'exhibit " B 5," et dire ce que vous savez à ce sujet ?-R. Vers la fin
de décembre 1888, Thomas McGreevy m'a demandé de lui procurer $3,000 pour
le Courrier du Canada, dans le but d'acheter les intérêts de M. Brousseau, et je me
rendis auprès de M. Murphy et de M. Connolly. Je crois que j'ai vu les deux
Connolly, à cette entrevue, et je leur ai expliqué ce que l'on demandait, leur disant
que s'ils y consentaient je désirais que la somme fût imputée travaux aux de la
Colombie-Anglaise.

Q. Après votre visite aux membres de la société, que s'est-il passé?-R. Le 2
janvier, j'eus l'occasion de voir M. -Michael Connolly, et il me dit que les $3,000
avaient été données à M. Thomîas McGreevy.

Q. Mais vous ne savez pas personnellement si cette somme a été donnée à M.
Thomas McGr-eevy?-R. Non, je ne le sais pas personnellement.

Q. Sauf que M. Thomas McGreevy s'est adressé à vous pour avoir cette
somme?-R. Oui.

Q. Elle est inscrite, le 31 décembre, 1888.
Par M. Ouimet:

Q. Il était question d'acheter les intérêts de M. Brousseau dans Le Courrier du
Canada ?-R. Oui.

Q. Savez-vous si les deniers ont été appliqués à cette fin ?-R. Je l'ignore.
Q. Savez-vous à quelles fins ils ont été appliqués ?-R. Non.
Q. Vous l'ignorez complètement ?-R. Oui.
Q. Y avait-il des éluctions à cette époque ?-R. Pas que je sache. Il n'y avait

pas d'élections à cette époque.
Par M. Amyot:

Q. De fait, savez-vous que Le Courrier a changé de mains à cette époque ?-R.

Par f. Geoffrion:
Q. Tout ce que vous savez c'est que M. Thomas McGreevy vous a demandé cette

somme d'argent ?-R. Oui.
Par M. Mulock:

Q. Quel est le directeur du Courrier du Canada?-R. -M. Chapais.
Q. Est-il parent de Sir Hector Langevin ?-R. Je crois que c'est son gendre.

Par le président:
Q. Quel parti ce journal appuyait-il à cette époque?-R. Il appuyait le parti

conservateur.

Par M. Ouimet:
Q. Avez-vous eu quelques conversations avec M. Brousseau ou M. Chapais à êe

sujet ?--R. Non.
Q. Ni avant ni depuis ?-R. Non.
Q. Avez-vous demandé à votre frère de quelle manière cette sornne avait été,

employée ?-IR. Non, parce que les relations entre mon frère et moi ont été rompues.
quelques jours plus tard.

Q. A quelle époque était-ce ?--R. Cette somme a été donnée le 31 décembre 1888.
Q. N'y avait-il pas une élection dans le comté de Mégantic à cette époque ?-

IR. La chose est possible.
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Q. Tâchez de vous en souvenir. N'est-ce pas alors que le colonel Rhodes a été.
élu député du comté de Mégantic à la Chambre locale ?-R. Je ne le sais pas positi-
vement.

Q. Vous vous souvenez que cette élection a eu lieu ?-R. Oui.
Q. Avez-vous pris part 'à cette élection ?-R. Non.
Q. Votre frère y a t-il pris part ?-R. Je l'ignore.

Par M. Wood (Brockville) :
Q. Avez-vous entendu parler de cette élection et de $3,000 qui avaient été

données pour cette fin ?-R. J'ai entendu dire qu'il était possible que cette somme
eût été employée dans l'élection de Mégantic.

Q. Qui vous l'a dit ?-R. Je ne crois pas en avoir entendu parler par quelqu'un
en particulier. C'était la rumeur générale.

Q. Oui ?-R. Parmi ceux qui s'occupent généralement de ces questions.
Par X. Ouimet :

Q. Quels sont ceux dont vous parlez maintenant ?--R. Je parle de ces conversa-
tions qui se tiennent aux coins des rues.

Q. On disait partout dans la ville de Québec que cette somme, au lieu d'être
remise au Courrier du Canada, avait été employée dans l'élection du colonel Rhodes,
qui se présentait alors comme membre du gouvernement de M. Mercier?-R. Oui.

Q. Avez-vous cherché à savoir par M. Brousseau, ou M. Chapais, si cette somme
avait été donnée au Courrier du Canada ?-R. Non.

Par le président :
Q. Quel parti M. Thomas McGreevy appuyait-il en 1888, dans la politique locale ?

-R. Il me serait bien difficile de répondre.
Q. On a parlé du comté de Mégantic. Etait-il possible pour M. Thomas.

McGreevy d'appuyer le colonel Rhodes dans ce comté ?-R. Tout est possible.
Q. Quel parti appuyait-il à cette époque dans la Chambre locale ? Le savez-

vous ?-R. Je ne saurais le dire. Les circonstances y étaient pour beaucoup.
Q. Pouvez-vous dire quel parti il appuyait à Québec à cette époque ?-R. Je

crois que le colonel Rhodes comme son ami personnel avait ses sympathies, mais je
ne crois pas qu'il se soit occupé des élections locales.

Q. Des élections locales ou fédérales ?-R. De cette élection particulière.
Par M. Ouimet:

Q. Ne savez-vous pas qu'il avait aussi une sympathie toute particulière pour M.
Mercier à cette époque ?-R. En 1888 ?

Q. Depuis 1886, après le changement de gouvernement ?-R. Oh, je l'ignore.
Q. N'aviez-vous pas quelque intérêt, vous et votre frère, à appuyer le gouverne-

ment Mercier à cette époque ?-R. Non, je n'en avais pas.
Q. Votre frère en avait-il ?-.iR. Oui, il avait une réclamation contre lui.
Q. Avez-vous compris que c'était à raison de cette réclamation qu'il était en

faveur du gouvernement Mercier ?-R. Non.
Q. Quand vous avez parlé des conversations que l'on tenait aux coins des rues, à

Québec, à l'époque où ces $3,000 avaient été données, ne disait-on pas alors que si
cette somme avait été donnée pour l'élection du colonel Rhodes, c'était justement à
raison de cet intérêt que votre frère avait de favoriser le gouvernement Mercier ?-
R. Eh bien, je ne pourrais pas ledire.

Q. N'avez-vous pas agi comme agent d'affaires de votre frère ou comme associé?
-R. Oui, à cette époque.

Q. Dans ce cas vous deviez le savoir ?-R. Je n'ai pas agi comme agent poli-
tique. Je ne connaissais pas ses opinions, et il en a gardé le secret pour lui-même.

Q. Ne vou. a-t-il pas dit de faire certains actes en faveur du gouvernement
Mercier ?-R. Pas 'à cette époque.

Par le président:
Q. A quelle époque vous l'a-t-il dit ?-R. Je ne sais s'il m'en a jamais parlé.
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Par M. Ouimet:
Q. Est-il à votre connaissance qu'une partie de ces deniers que vous avez obte-

nus de la société, en 1886, a été employée en faveur de M. Mercier ?-R. Non, pas à
na connaissance.

Q. Avez-vous donné des sommes d'argent à votre frère, en 1886 ?-R. Oui.
Q. Durant les élections locales ?-B. Oui.
Q. Vous a-t-il dit à quoi il destinait ces sommes ?-R. Oui.
Q. Pour quelles fins devaient-elles être employées ?-R. Pour appuyer les con-

servateurs.
Q. Quels conservateurs ?-R. Il y avait Félix Carbray, dans le quartier ouest;

et l'autre, si je me le rappelle bien était-Casgrain, dans le comté.
Q. Quand a-t-il changé de parti ?-R. Bien, il a appuyé le parti conservateur

dans les élections locales.de 18hti.
Q. Alors, quand a-t-il passé d'un parti à l'autre ?-IR. Le premier changement

perceptible que j'ai remarqué a eu lieu dans l'élection d'Owen Murphy, en 1889.
Q. Contre qui se présentait-il-quel était l'adversaire d'Owen Murphy ?-R.

C'était moi-même.
Q. Alors votre frère vous combattait ?-R. Eh bien, je l'ignore. Il appuyait Owen

Mur)hy.
Q. Eltiez-vous le candidat libéral ou le candidat conservateur ?--R. J'étais le can-

didat conservateur.

Par le président:
Q. Etait-ce la première fois qu'il se rangeait ouvertement du côté du parti libé-

rail à Québec ?-R. Ouvertement, oui, je crois que c'était la première fois.
Q. Est-ce que ce fut la dernière ?-R. Oh ! je n'en sais rien.

Par M. Geoffrion :
Q. Voulez-vous examiner la lettre que voici, et dire qui l'a écrite ?-R. C'est une

lettre écrite par Thomas McGreevy, et datée le 8 mars 1888.
(Exhibit "B 13.").

(" Seconde lettre aujourd'hui.")
"CHAMRRE DES COMMUNES, CANADA,

"8 mars 1888.
"MON CHER. RoBERT,-L>is à Murphy que j'ai vu Perley et qu'il fera rapport aux

arbitres ou à la commission du montant qui leur sera soumis, lequel sera leur récla-
mation totale de $814,000. A la dernière assemblée, ils prétendaient que le montant
à être soumis était la balance des $110,000 de dommages; cela serait environ $80,000
au lieu de 874,000; ainsi cette question est réglée. J'ai vu ILavallée ce matin, il est
parti satisfîait. Foley et Léonard sont ici pour affaires; je me suis occupé d'eux, et
j'essaie de faire mon possible pour eux; j'aurai avant peu, toutes les informations
concernant le canal du Sault. Les Connolly ne sont pas encore arrivés.

-' Sincèrement à toi,
"THOMAS."

Q. Maintenant, a-t-on agi conformément à ce que comporte la première partie
de cette lettre ?-R. N'étant pas intéressé. dans ces travaux, ce que je pourrais dire
se réduirait à peu de chose. Jai compris d'api-ès le renseignement que je devaisx
transmettre, qu'ils voulaient faire régler leur réclamation, et qu'on se proposait de la
soumettre à un arbitrage. Plusieurs lettres ont été échangées et il y a en des entre-
vues au sujet du choix des arbitres, et quand tout fut terminé, M. Perley se chargea
lui-même du règlement de l'affaire et l'arbitrage projeté en -esta là. Cette lettre se
ripportait à ce qui devait être alors soumis aux arbitres.

Q. A la page 20 de la preuve il y a une lettre qui vous a été adressée par votre
fière, et dans laquelle il dit: "I 11 mars 1886,-MoN cHER RoBERT,-J'inclusle chiffre
des estimations pour décembre et janvier. Celle de janvier comprend le nouveau
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mode de mesurage. L'avance de $20,000, sur drawback, a été adoptée, et elle sera
immédiatement expédiée à la Colombie-Anglaise. Je n'ai pas encore reçu de télé.
gramme au sujet de l'estimation pour février. Je te le ferai connaître aussitôt que
je l'aurai reçu." Vous êtes-vous occupé de cette avance faite sur le drawback à
Larkin, Connollyet Cie ?-R. Cela se rapporte probablement à la Colombie-Anglaise.
J'ai pris part à toutes les faveurs, changements, travaux supplémentaires et tout ce
qui a été demandé. Je me suis occupé de tout.

Q. Voulez-vous examiner cette lettre qui est censée avoir été adressée par vous à
M. Murphy, et dire si elle est de vous.

(Exhibit " C 13 ".)
"LARKIN, CONNOLLY ET CIE.,

"ENTREPRENEURS, AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.
"JEUDI, 22 janvier.

"O. E. MURPHY, Ecr,
l MON CHER MONSIEUR.-Sir Hector Langevin n'est pas venu. Mon frère m'a

télégraphié aujourd'hui qu'il avait dit à Perley d'envoyer immédiatement son rapport
dans l'affaire du drawback, et je l'attends demain ou samedi ? Je pars ce soir pour
Ottawa, et je serai de retour dimanche matin. Si le pont est solide, venez me voir
dimanche. J'espère que vous êtes guéri de votre indisposition d'hier. J'ai donné des
lettres à trois hommes qui veulent avoir de l'emploi et qui sont spécialement recom-
mandés par mon frère. Si vous n'avez pas de place, tâchez d'en avoir lundi en vous
dispensant des services de quelques-uns de ceux que nous avons recommandés au
commencement de l'entreprise et qui le méritaient moins.

"J'ai reçu une lettre de mon tils James qui est allé à Victoria avec Michael
Connolly. 1is sont arrivés O.K. en bonne santé. J'attends samedi une autre lettre
contenant des détails.

"Votre dévoué
" ROB. H. MCGREEVY."

"P. S.-7 p. ni.-Un télégramme vient d'être reçu de Sir Hector Langevin,
disant que le rapport de Perley est en route pour Québec.

"BR. H. McG."
Par M. Amyot:

Q. Quelle est cette lettre ?-R. C'est une lettre que j'ai adressée à Murphy.

Par M. Geoffrion:

Q. Quelle serait l'année à en juger par les questions qui y sont traitées ?-IR.
1886. Non-d'après le contenu de cette lettre je dirai qu'elle a été écrite en 1885.

Par M. Tarte:

Q. Alors, à quelle entreprise se rapporterait-elle ?-R. Voyez, je dis ici: "J'ai

reçu une lettre de mon fils James qui est allé à Victoria avec Michael Connolly." Ils
étaient partis en décembre, 1884. Cette lettre a dà être écrite en 1885.

Par le président :

Q. "l Un télégramme vient d'être reçu de sir Hector Langevin." Avez-vous vu

ce télégramme ?-R. Non.
Q. Comment en avez-vous en connaissance ?-R. Lorsque j'ai dit que je ne l'avais

pas vu, je me suis trompé.
Q. Vous était-il adressé ?-R. Non, il était adressé à Thomas McGreevy.
Q. Avez-vous vu ce télégramme ?-R. Oui, mon frère me l'a fait voir.

Par M. Geoffrion:

Q. Vous rappelez-vous les circonstances dans lesquelles les soumissions pour le

mur du sud ont été présentées ?--R. Je me suis occupé de la préparation de ces

soumissions.
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Q. Les soumissions étaient-elles au nom de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non.
Q. Au nom de qui ont-elles été faites ?-R. Sur la proposition des Connolly, il a

été convenu que Larkin serait laissé de côté dans cette entreprise du mur du sud et que
Gallagher et Murphy feraient une soumission, de manière à partager entre quatre,
25 pour 100 chacun.

Q. Mais deux soumissions ont été présentées ?-R. Oui.
Q. L'une d'elles était au nom du même Gallagher dont vous avez déjà parlé ?

-R. Oui.
Q. Vous souvenez-vous s'il y a eu d'autres. soumissionnaires ?-R. Il y a eu, je

crois. McCarron et Cameron, et peut être un autre encore.
Q. Deviez-vous avoir un intérêt dans cette entreprise, bien que les soumissions

fussent aux noms de Gallagher et de Murphy ?-R. Oui, je devais avoir 25 pour 100.
Q. Avez-vous eu réellement 25 pour 100 ?-R. Je ne crois pas avoir reçu quelque

chose dans cette entreprise.
Q. Vous rappelez-vous où les soumissions ont été décachetées ?-R. Elles ont été

décachetées à Québec, au bureau des commissaires du havre.
Q. Les avez-vous vues pendant qu'on était à les examiner, ou pendant que l'in-

génieur faisait les calculs-quand on les lui a confiées pour cette fin ?-R. Oui, je
les ai vies.

Q. Expliquez comment vous en avez pris communication pendant ce temps ?-
R. Je les ai vues à la résidence de Thomas McGreevy, le jour où elles ont été déca-
eeées.

Q. Les extensions faites par l'ingénieur étaient-elles terminées ?-R. Non, rien
n'avait encore été fait. Elles avaient seulement été soumises à l'ingénieur.

Q. Vous dites que vous les avez vues à la résidence de votre frère Thomas?-R.
Oui.

Q. Etiez-vous seul avec votre frère ?-R. Non, M. Murphy était avec moi.
Q. Les avez-vous vues seulement, ou bien les avez-vous examinées ?-R. Oh, je

les ai examinées.
Q. Savez-vous si Murphy a eu aussi l'occasion de les examiner ?-R. Oui, il les

a exaninées.
Q. Ces soumissions étaient-elles les seules qui avaient été présentées ?-R. Oui.
Q. Combien de temps ont-elles été en votre possession, ou combien de temps

sont-elles restées à la résidence de votre frère où vous pouviez les examiner?-R.
Elles y sont restées environ une heure.

pris. Ont-elles été remises à l'ingénieur le même soir ?-R. C'est ce que j'ai com-

Q. Savez-vous qui les a remises à l'ingénieur ?-R Je crois que c'est mon fils
Chai-les.

Q. A quel ingénieur ont-elles été remises ?-R. A M. Perley.
Q. Vous dites que vous avez vu ces soumissions à la résidence de votre fi-ère.

Y étaient-elles quand vous y êtes arrivé?-R. Oui.
Q. Vous ignorez comment il se fait que ces soumissions se trouvaient à la rési-

dence de votre frère ?-R. Oui.

Par -f. Amyot:
Q. Combien y avait-il de soumissions ?-R. Il y en avait trois ou quatre.
Q. Quels étaient les soumissionnaires ?-IR. Gallagher, Murphy et McCarron et

Cameron.

Par M. Geoffrion:

Q. Ce sont les trois que vous vous rappelez?-R. Oui.

Par 3f Lister :

Q. Les avez-vous examinées dans le but de constater quelle- était la plus haute et
la plus basse ?-R. J'en ai fait un extrait pour servir de mémoire.
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Par M. Geoffrion:
Q. Voulez-vous examiner et lire cette lettre, qui paraît avoir été écrite et

adressée par vous à M. Murphy ?-R. Cette lettre a été écrite par moi et adressée à
M. Murphy, et voici ce qu'elle contient:

(Exhibit IlD 13")" RUSSELL MlOUSE, OTTAWA, 22 décembre 1886.
" MON CHER M. MURPIIY,-Je m'attendais à vous voir hier soir, au train, afin de

vous donner copie de l'extension des trois soumissions. Il était 9.40 quand nous en
avons eu fini, sans quoi je vous en aurais laissé une copie. J'en inclus une mainte-
liant. Vous verrez que la soumission de Gallagher est la plus basse, de quelque
façon que l'on interprète celle de McCarron et Cameron. Naturellement, ils ne
devront pas être appelés à donner des explications, mais si les autorités décident de
le faire, je dirai: Faites-le sur-le-champ avant de demander à Gallagher, et ensuite
nous verrons. Votre soumission est raisonnable, et nul doute que vous seriez prêt à
faire quelque chose, tandis que sur la soumission de Gallagher on ne peut s'attendre
à rien. J'espère que Perley ne cherchera pas à leur écrire avant de venir ici. Je
vous assure que nous l'avons échappé belle avec la soumission de Gallagher, et si
vous êtes obligé de l'accepter il sera difficile de joindre les deux bouts. Je serai de
retour vendredi matin." Et il n'y a rien de plus.

Q. Dites-vous que vous avez envoyé à M. Murphy une copie de l'extension des
trois soumissions?-R. Oui.

Q. Comment avez-vous préparé ces copies ?-R. J'ai fait les copies d'après les
notes que j'avais prises sur les soumissions.

Q. Qui vous a laissé examiner les soumissions ?-R. Je viens de le dire.
Q. Vous les avez vues à Québec ?-R. Oui.
Q. Les extensions ont été faites à Ottawa?-R. Non, elles ont été faites avant

mon départ. Elles étaient prêtes le soir de mon départ.
Q. A Québec ?-R. Oui; et je lui écrivais que s'il n'avait pas été aussi tard je lui

en aurais envoyé une copie et j'aurais alors pu lui expliquer la position.
Q. Vous avez été obligé de partir pour Ottawa le même soir et vous avez écrit

d'Ottawa lui donnant ces renseignements ?-R. Oui.
Q. Vous parlez de l'interprétation de la soumission de McCarron. Que voulez-

vous dire par là, y avait-il quelque difficulté ?-R. Le cailloutis du chemin aurait été
brisé par les excavations. On a demandé un prix par verge en superficie pour
mettre le chemin en bon état. D'une manière ou de l'autre, la soumission de
McCarron et Cameron comportait $150 ou $1,500 par verge, ce qui mettait le prix
de cet item seul à plus d'un million de piastres. J'étais d'opinion que M. Perley ne
devait pas leur écrire pour demander une explication. L'item était là, mais si on
leur avait demandé une explication, et s'ils avaient dit que c'était $1.50 au lieu de
$1.500 ou de $150, la soumission de Gallagher aurait encore été la plus basse.

Q. Et plus basse que celle de Murphy ?-R. Oui.
Par M. 2Mills (Bothwell) :

Q. Telle qu'elle était, sans explication, elle était plus élevée que les deux autres?
-R. Oui; cet item seul s'élevait à un million et demi de piastres.

Q. C'était évidemment une erreur?-R. Je n'en sais rien: c'était évidemment
une erreur, mais ils ne l'avaient pas commise à l'aveugle.

Par .211 Lister:
Q. Vous espériez faire en sorte que le ministère refuserait cette soumission à

raison de ce prix excessif ?-R. J'espérais qu'il ne demanderait pas d'explication.
Q. Avant que le résultat des soumissions fut connu, vous saviez quelle était la

plus basse ?-R. Oui.
Par Mulock:

Q. Si j'ai bien compris, vous dites dans cette lettre que la soumission de Galla-
gher était si basse qu'on ne pouvait rien en attendre. Que signifie ces mots: "Notre
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soumission est raisonnable, et nul doute que vous seriez prêt à faire quelque chose,
tandis que sur la soumission de Gallagher on ne peut s'attendre à rien "-que voulez-
vous dire par là ?-R. Je voulais dire que s'il y avait des cadeauz à faire la sienne était
assez haute pour nous permettre d'en espérer de sa part, mais qu'on ne pouvait pas
en attendre de Gallagher.

Par M. Tarte :
Q. Mais tout a réussi suivant vos désirs ?-R. Non, la soumission de Gallagher a

éte acceptée.
Par M. Geoffrion:

Q. Ils ont dû l'accepter ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous un intérêt dans cette entreprise ?-R. Oui, 25 pour cent.
Q. A-t-on fait des changements pendant l'exécution de ce contrat ?-R. La pierre

a été sub.stituée à la brique.
Q. Y a-t-il eu un autre changement qui a diminué ou élevé le coût des travaux ?

-R. On a exhaussé le niveau de l'égout, ce qui a économisé de $20,000 à $25,000.
Q. A-t-on fait une réduction sur le prix de votre contrat à raison, de ce change-

ment ?-R. Je ne saurais vous le dire, car je me suis retiré de l'entreprise vers ce
temps, et je ne sais pas comment le tout s'est terminé.

Q. Vous avez vendu vos intérêts avant l'achèvement des travaux ?-R. Oui.
Q. Vous étiez partie au changement ?-R. Oui.
Q. Vous aviez rendu vos services ordinaires pour faire obtenir ces changements ?

-R. Oui.
Q. Y a-t-il eu une réduction dans le prix du contrat quand les changements ont

été opérés, dans le prix que vous deviez recevoir du gouvernement ou des commis-
aires du havre ?-R. La substitution de la pierre à la brique était une augmentation,

niais jignore ce qui a eu lieu au sujet de l'exhaussement du niveau de l'égout.
Q. La diminution des travaux à faire amenait-elle la diminution du prix ?-

R. Je l'ignore.

La séance du comité est levée à 6 heures p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES, vendredi, 24 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m. ; M. Girouard, au fauteuil.

Lenquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. ROBERT H. MOGREEVY continue sa déposition.

Interrogé par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous dire si cette lettre que je vous remets a été écrite par vous ?-
I. Oui, cette lettre a été écrite par moi.

Q. A qui est-elle adressée ?-R. Elle est adressée à M. Murphy, et datée Ottawa,
2i janvier.

Q. Veuillez la lire ?-R. En voici la teneur:

(Exhibit "E 13.") "MINISTÈRE DE LA MILIcE ET DE LA DÉFENSE,
"OTTAWA, 27 janvier.

"ON CHER MURPY,-J'ai lu votre mémoire, mais je ne le comprends pas en
entier. Perley a été vu aujourd'hui, son rapport sur le bassin de Saint-Joseph est de
$100,000 de moins que ce qui est réclamé, ou, ainsi que je l'ai compris, pour environ
8100,000 de plus, si ce montant comprend le certificat de $30;000 que vous avez eu
dans le cours de l'été. Je vous donnerai plus d'explications qiand je vous verrai."

C'est tout ce qui se rapporte à cette affaire du bassin de radoub de Lévis.
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Q. De qui avez vous reçu les renseignements que vous communiquez par cette
lettre ?-R. Je les ai reçus de Thoinas McGreevy.

Q. Voulez-vous aussi lire cette lettre (Exhibit " F 13 ") et dire par qui elle a
été écrite et signée ?-R. C'est une lettre que Thomas McGreevy m'a adressée et que
j'ai reçue, datée le 4 mai, mais il n'y a pas d'année.

Q. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de la lire en entier. Ce que je veux faire
établir c'est ceci: " Je crois que Perley retarde son rapport sur le drawback jusqu'à
ce que l'affaire du havre, maintenant devaut la Chambre, soit décidée." Il y a une
autre partie fort drôle dans la lettre que je ne lirai pas ?-R. D'apr ès la teneur de
cette lettre je croirais qu'elle m'a été adressée par Thomas McGreevy, en 1887, et je
crois que la partie qui se rapporte à l'affaire est " je crois que Perley retarde son
rapport sur le drawback jusqu'à ce que l'affaire du havre soit décidée."

Q. Hier, je vous ai fait voir l'Exhibit "E 7," et je vous ai demandé de donner au
comité les explications que vous pourriez donner sur les divers montants qui sont
mentionnés par Michael Connol!y comme étant imputés au compte des dépenses du
bassin d'Esquimalt. Vous aviez, je crois, expliqué l'item de $17,000. Y a-t-il d'autres
items que vous pouvez expliquer, ou pouvez-vous ajouter quelque chose à ce que vous
avez déjà dit ?-R. Je crois que j'ai dit tout ce que je savais à ce sujet.

Q. Vous n'avez pas d'autres explications à nous donner relativement à cet état?
Pouvez-vous donner quelques explications au sujet de l'Exhibit " L 5" ?-R. Si cela
peut vous paraître important, je pourrais expliquer ces $5,000, Trois-Rivières, mars
1887, paraissant dans ce compte. Ainsi que je le comprends, ce montant est compris
dans les $17,000, c'est-à-dire les $10,000 dont j'ai parlé hier.

Q. Vous croyez qu'il y a eu une erreur en mentionnant ce montant de nouveau,
vu qu'il est compris dans les $17,000 ?-R. Oui. Ce que j'aimerais à voir serait l'état
du teneur de livres antérieurement à celui-là-avant l'époque où ce dernier commence.
Celui-ci ne commence qu'eu 1885, et il y a eu des dépenses en 1884; dans la partie
de 1885 avant celle-ci.

Q. Vu que vous n'étiez pas intéressé dans les travaux du bassin de radoub de
Lévis, vous ne pouvez pas donner plus d'explications au sujet de l'Exhibit "L 5"?-
R. Non.

Q. Voulez-vous nous expliquer les items mentionnés dans l'Exhibit "B 5" au
sujet desquels vous n'avez pas été interrogé hier ?-R. J'ai expliqué, hier, le premier
item de $25,000. Le second, que je ne connais pas, est $5,000, 20 mars 1886. Les
autres membres de la société m'ont dit que cette somme avait été payée à Thomas
_McGreevy, et elle est imputée-elle aurait dû être imputée-au compte de la
Colombie-Anglaise. Je l'ai trouvée inscrite dans le compte des améliorations du
havre de Québeg, et j'en ai blâmé le teneur de livres qui a rectifié l'inscription. Elle
paraît encore ici, néanmoins, mais je crois qu'elle a été imputée aux dépenses de
la Colombie-Anglaise, mais j'ai entendu, l'autre jour, le témoignage de Martin Connolly
au sujet de cet.item, et il a dit que cette somme était comprise dans les $17,000. Ce
i'est pas exact. Elle ne fait pas partie des $17,000. Le 30 septembre 1886, $5,000
-c'est la somme que j'ai reçue de Michael Connolly et que j'ai donnée à Thomas
McGreevy.

Par le président:
Q. Qu'a-t-on fait de cette somme ? Etait-elle pour son propre usage ?-R. Il l'a

obtenue pour les élections locales de 1886. Il est venu avec moi au bureau de M.
Connolly et il a demandé cette somme pour être employée dans les élections. Il en
est de même pour les $3,000, du 13 octobre, ses deux sommes-formant $8,000.

Par M. Geoffrion :
Q. Thomas a demandé ces sommes pour être employées dans les élections ?-

R. Oui.
Q. Qui les a reçues ?-R. Je les ai reçues et je les lui ai remises.
Q. Pendant que nous en sommes sur ce sujet, vous souvenez-vous quand la vota-

tion a eu lieu ?-R. Le 14 octobre 1886, je crois que c'était le 14. L'item suivant
est à la date du 28 mars, $27.000. J'ai expliqué cette somme, hier, au sujet du second
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compte du dragage. Mais je n'ai expliqué que $25,000 sur les $27,000. Cette
lifférence s'explique par le fait que M. Murphy a dépensé 82,000 de plus qu'il n'était

autorlisé, mais plus tard la somme a été admise et inscrite.
Par M. Davies :

Q. Quand il dit, admise par les associés j'aimerais à savoir quels sont ceux des
asociés qui l'ont admise ?-R. Tous les associés l'ont admise.

Q. Vous jurez que Nicolas Connolly, le témoin qui a été examiné ici, l'a admise?
--R. Certainement.

Par M. Edgar:

Q. L'item a-t-il été discuté clairement, entre eux, de manière qu'il n'y ait pas
de malentendu ? R. Oui, et étant une de ces dépenses plus petites que les autres,
elle avait été discutée parce qu'elle n'avait pas été autorisée. Le 3 oL 8 août, $1,000
et 84,000 -j'ai expliqué ces sommes hier. Le 31 décembre 1888, $3,000-j'ai aussi
expliqué ce montant hier. J'en ai fini avec cet état.

Par M. Ouimet:
Q. Avez-vous expliqué les items de $1,000 et de $4,000, du 3 et 8 août?-R.

Oui. Des membres de la société à qui j'en ai parlé m'ont dit qu'ils avaient payé ces
smmies à Thomas McGreevy.

Q. Quels sont ces membres de la société ?-R. M. Murphy et M. Connolly.
Q. Out-ils dit pourquoi on avait demandé ces sommes ou pour quelles fins ils les

avaient données ?-R. Oui; ils ont dit-M. Murphy m'a dit-que Thomas McGreevy
était allé les voir et qu'il leur avait dit que Sir Hector Langevin était sur le point de
partir et que cet argent était nécessaire.

Q. Et les $4,000 ?-R. C'est la même chose pour les $4,000.
Par M. Geoffrion :

Q. Vous dites que vous savez que les' 84,000 ont été payées par Nicholas
Co noll v?-R. Oui.

Q. Quelle information avez-vous reçue de Nicholas Connolly au sujet (les $4,000 ?
-R. La seule autre preuve que je peux donner au sujet de ces $5,000 c'est que j'ai
rencont ré Thomas McGreevy, sur la rue Dalhousie, vers quatre heures de l'après-
midi, le 21 juillet, et il m'a dit qu'il avait reçu $1,000 de M. Murphy., Quant aux
84,000, je ne sais rien de plus que ce que j'ai déjà dit.

Q. Vous souvenez-vous si Sir Hector Langevin était à Québec, à cette époque ?
--. Non, je ne m'en souviens pas.

Par M. Osler:
Q. Dites en quelle année?-R. En 1887.

Par M. Geoffrion :
Q. Je vais poser la question aussi clairement que possible : Savez-vous si Sir

Ilector Langevin était à Québec le jour où vous avez eu cette conversation avec votre
frère ?-R. Je l'ignore.

Par M. Davies :
Q. Savez-vous si Sir Hector Langevin était à Québec le jour où ce prétendu

paiement lui a été fait ?-R. Je l'ignore.
Par M. Geoffrion:

Q. Vous avez eu des affaires concernant le chemin de fer de la Baie des Cha-
leurs ?-R. Oui, en 1883 ou 1884. Peut-être en 1883; je devins alors actionnaire.

Q. Combien d'actions aviez-vous ?-R. Cinq cents actions.
Q. Votre frère Thomas avait-il des actions dans la même compagnie ?-R. Il en

avait mille.
Q. Etiez-vous officier de la compagnie ?-R. Oui, je le fus plus tard. En 1885,

je fus nommé directeur.
Q. Quel était le président ?-R. L'honorable Théodore Robitaille.
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Q. M. Riopel était-il aussi intéressé dans ce chemin de fer ?-R. Oui, il était
directeur-gérant.

Q. Avez-vous fait quelque ouvrage sur ce chemin de fer ?-R. Oui, j'ai travaillé
pour maintenir sa charte.

Q. Comment cela ?-R. La charte expirait en 1885.
Q. Vous avez travaillé pour maintenir la charte?-R. Oui, c'est ce qu'il m'a

demandé de faire.
Q. Vous n'aviez pas un contrat spécial ? Etiez-vous autorisé par le bureau à faire

ce travail ?-R Oui, j'y étais autorisé par le bureau de direction.
Q. Quelle était la valeur du travail accompli ?-R. Cette dépense s'est élevée à

$5,000.
Q. Ainsi, n'ayant pas de contrat, vous avez fait ce travail représenté par cette

dépense ?-R1. Oui.
Q. Laquelle s'élève à $3,000 ?-R. Ils m'ont accordé une indemnité de $1,200 à

$1,500 pour mes services.
Q. Comprenez-vous dans cette dépense, l'outillage et l'ouvrage?-R. Oui.
Q. De sorte que vous auriez une réclamation de $1,500 contre la compagnie ?-

R. A peu près cette somme.
Q. Avez-vous été payé pour cet ouvrage?-R. Non.
Q. Avez-vous payé les actions que vous aviez souscrites?-R. J'ai donné un

billet à ordre pour 10 pour cent du capital souscrit. Les actions étaient de $50.
Q. Avez-vous payé le billet à ordre?-Non; je ne l'ai pas vu depuis.
Q. Etes-vous encore actionnaire dans la compagnie ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez jamais vendu vos actions dans la compagnie ?-R. J'ai encore

660 actions. J'avais 500 actions, et vers 1887, Thomas McGreevy m'a transporté les
1,000 actions qu'il possédait, ce qui m'a donné 1,500 actions.

Q. Il vous a transporté ses actions?-R. Oui.
Q. Vous souvenez-vous d'avoir vu un certain memorandum ou écrit établissant

la valeur de votre travail et outillage sur cette ligne de chemin de fer ?-R. Oui, en
avril 1886.

Q. Vous souvenez-vous qui était partie à cette convention ?-Armstrong était
partie à cette convention.

Q. C. N. Armstrong?-R. Oui, avec Thomas McGreevy, Théodore Robitaille
et, je crois, Riopel et moi. Robitaille, le président de la compagnie, pour garantir
l'exécution de cette convention.

Q. Pour garantir au nom de la compagnie ?-R. Oui.
Q. Je crois que l'on vous a déjà demandé si vous n'aviez pas l'original de ce

document ?-R. Je ne l'ai jamais vu depuis qu'il a été signé.
Q. Où a-t-il été signé?-R. Dans la salle de la tour, ici, dans cet édifice.
Q. Dans cet édifice ?-R. Oui.
Q. Vous ne l'avez vu que lorsqu'il a été signé ?-R. Oui.
Q. Vous ne l'avez pas gardé?-R. Non.
Q. Pourriez-vous donner la substance de cette convention ?-R. Oui; nous

transportions nos 1,500 actions, dont la valeur nominale était de $75,000 et l'ouvrage
fait, et nous devions recevoir $50,000 comptant, et $25,000 en débentures de la pre-
mière émission. Le paiement comptant consistait ci $10,000 payées immédiatement
à la signature du contrat, et en cinq paiements de $8,000 chacun, à prendre sur la
subvention fédérale pour les premiers 20 milles.

Q. Vous dites I nous devions recevoir." Quels étaient ceux qui devaient rece-
voir ?-R. Thomas McGreevy et moi.

Q. Dans quelle proportion ?-R. Dans la proportion que nous pourrions partager
entre nous.

Q. Mais cette proportion n'a pas été déterminée dans ce document?-Oh! non.
Q. Les $10,000 ont-elles été payées?-R. $3,000 ont été payées dans l'espace de

deux semaines, et le paiement des autres $7,000 a retardé jusqu'au mois de juin.
Q. Qui a payé les $7,000 ?-R. Armstrong-
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Q. Les versements devaient-ils être payés à même la' subvention fédérale ?-R.
Je l'ai déjà dit.

Q. Ont-ils été payés ?-R. Ils n'ont pas tous été payés. J'ai reçu les $10,000
comptant, comme je l'ai expliqué, et j'ai reçu quatre versements de $8,000 chacun.

Q.. Formant un total de ?-R. $42,0OO.
Q. Qu'avez-vous fait de ces sommes d'argent ?-R. Je les ai toutes payées.
Q. A qui ?-R. J'ai payé tout ce montant à ou pour Thomas McGreevy.
Q. La balance des $50,000, ou le dernier versement à prendre sur la subvention

félérale, n'est pas encore payé ?-R. Non ; il y a encore $8,000 et les débentures qui
ne soit pas payées.

Q. Et vous dites quo vous n'avez pas encore été payé des $4,500 qui vous étaient
ces ?-R. Je n'ai jamais reçu un centin, et je suis plus pauvre de tout ce que j'ai

diepsé sur ce chemin.
Q. Vous dites que vous n'avez jamais payé le billet à ordire que vous avez donné

pour les actions que vous avez souscrites ? Savez-vous ce que ce billet est uevenu ?-
Rl Je l'ignore.

Q. il ne vous a pas été remis ?-R. Non. Quand j'ai dit, il y a un instant, que
Je n'avais pas reçu un centin, je voulais parler des $42,000 qui me sont passées par

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire concernant le bateau à vapeur Admiral
faisant le service dans la Baie des Chaleurs ou quelque-part par là ?-R. J'en suis
devenu le propriétaire en 1888.

Q. Quand en êtes-vous devenu propriétaire ?-R. Vers le mois de février 1888.
Q. Combien de temps avez-vous été le propriétaire de ce steamer ?-R. Je ne

Saurais vous le dire. Je n'ai jamais signé depuis de documents le concernant.
Q. Qui vous a demandé d'acheter ou de devenir propriétaire de ce steamer ?-

R. Tlhoimas MeGreevy.
Q L'avez-vous possédé pour votre propre a4-antage ou pour celui d'un autre ?-

IL Je l'ai possédé pour son compte, ou du moins pour lui. C'est pour lui que j'en suis
dlevenu le propriétaire nominal. M. Connolly avait une hypothèque sur ce steamer
au mont ant de $25,000 qu'il avait empruntées sur le bateau.

Q. Avez-vous eu le contrôle sur ce steamer Admiral après en être devenu le
lopiiétaire nominal ?-R. Non, je ne m'en suis jamais occupé.

L. Qui en était le gérant ?-R. M. Chabot.
Q. Savez-vous quand et où ce steamer a été acheté ?-R. Il a été acheté à New-

York, en 1882 ou 1883.
Q. Combien l'a-t-on payé ?-R. J'ai compris à cette époque-je ne sais pas per-

sonnllement quel prix on l'a payé.
Q. Avez-vous fourni des fonds pour le payer ?-R. En 1884, j'ai payé $10,000 on

815,000 qui étaient dues sur le steamer depuis son acquisition.

Par M. Geoffrion:

Q. Avez-vous payé cette somme de vos propres deniers ?-R. Je l'ai payée à
même les $84,000 que j'avais reçues du gouvernement du Canada, en paiement de la
reclanation contre l'Intercolonial.

Q. N'avez-vous pas consenti une hypothèque sur ce steamer ?-R. J'ai consenti
une hypothèque de $25,000, en 1888, en faveur de Nicholas Connolly.

Q. Avez-vous retenu cette somme pour vous-même ?-R. Non.
Q. A qui l'avez-vous donnée ?-R. J'ai donné $20,000 à M. Ross, de Québec, en

paiement d'une hypothèque qu'il avait sur le steamer, et j'ai donné $5,000 à Thomas
31eGreevy.

Q. Aviez-vous été autorisé par Thomas HcGreevy à contracter cet emprunt ?-
R Certainement.

Q. Voulez-vous examiner l'exhibit " I 12," et dire si la première partie a été
signée par vous ?-R. C'est ma signature, 7 février 1888. C'est l'époque où la- procu-
ration a été donnée.
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Q. C'est la date de la procuration que vous avez donnée à votre frère Thonas?
-R. Oui.

Q. Et l'autre partie du document est signée par votre frère ?-R. C'est un
transport par Thomas McGreevy à Julien Chabot.

Q. Et c'est votre signature ?-R. Oui.

Par M. Kirkpatrick:
Q. Vous avez dit que la convention avait été conclue entre vous, Robitaille et

Armstrong. Vous deviez déterminer la proportion que vous auriez dans cette
somme ?-R. J'ai dit que la proportion était réglée entre nous.

Q. L'avez-vous ainsi réglée ?-R. Je n'ai pas eu de part.
Q. N'en avez-vous pas bénéficié en aucune manière ?-R. Non, pas du tout.
Q. N'a-t-elle pas été inscrite à votre crédit dans les livres ?-R. J'ai inscrit àson

compte l'argent qui n'avait pas été dépensé sur le chemin, et que je lui ai donné en
1889, et il a admis le compte, et j'en ai été ceédité.

Par M1. Geofrion:
Q. Cette somme a été inscrite plus tard à votre crédit, dans un compte que vous

lui avez transmis ?-R. Oui.
Q. Mais vous n'avez rien retenu des $42,000 que vous aviez reçues ?-R. Pas un

dollar. Je peux ajouter que je lui ai rendu compte de ces $42,000, dans un état
séparé.

Par M. Kirkpatrick:

Q. Par écrit ?-R. Oui, par écrit. Je lui ai transmis cet état.

Par M. Geoffrion:

Q. Voulez-vous dire au comité ce qui s'est passé, si toutefois il y a eu quelqe
chose, au sujet d'un reproche que vous aviez fait à Michael Connolly, parce qu'il
avait dit à votre frère que vous aviez des intérêts dans ces entreprises ?-R. J'ai
reproché à Michael Connolly d'avoir commis une indiscrétion en faisant connaître à
Thomas McGreevy la somme d'argent considérable qui avait été réalisée dans les
travaux du bassin de la Colombie-Anglaise. Thomas McGreevy m'avait informé que
Michael lui avait dit qu'on avait réalisé une immense somme d'argent, et que j'avais
certainement dû en garder une bonne partie tout en ne crqyant pas que nous avions
réalisé autant que Michael lui avait dit; et à la première occasion que j'ai eue de
voir Michael, je lui ai dit: premièrement, qu'il avait exagéré le montant qui avait
été réalisé, en tant que je le comprenais; secondement, que je croyais qu'il était
inconvenant de sa part de parler de ces choses à Thomas McGreevy. C'est ce qui
a fait le sujet de cette conversation.

Q. Dans l'affaire en question ?-R. Oui.
Q. Vers le commencement de cette année, 1889, avez-vous eu une explication

avec votre frère au sujet de vos comptes concernant ces différentes entreprises?-R.
Oui. Vers le 13 ou 14 janvier, j'ai eu l'occasion de le rencontrer à son bureau, à la
basse-ville, et nous avons eu une conveiÈsation très désagréable au sujet de cette
affire, des sommes d'ar-gent qui venaient de Larkin Connolly et Cie et dont, croyait-
il, je ne lui en avais pas rendu compte. Je lui ai dit que l'espace de temps pendant
lequel il avait reçu ces sommes, était si long, qu'il ne se rappelait probablement plus
le chiffre élevé de la somme en bloc qu'il avait eue, mais je n'ai pas pu le convaincre
qu'il en était ainsi, et il s'en suivit un échange de paroles désagréables entre nous,
parce qu'il prétendait ne pas avoir reçu sa part, et je lui ai dit finalement que je lui
enverrais un état des montants qu'il avait reçus.

Q. Vous dites qu'il s'est plaint de ne pas avoir reçu sa part. S'agissait-il des
sommes qu'il avait reçues comme cadeaux spéciaux ou souscriptions ou bien de sa
quote-part dans les affaires dans lesquelles vous étiez intéressé comme co-associé ?-
R. Voici ce que j'ai compris-qu'il n'avait pas reçu sa quote-part des sommes d'argent
que j'avais obtenues comme ma quote-part des bénéfices.
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Par le président:
Q. Vous voulez dire, pour son usage personnel?-R. Oui.

Par 31f. Geoffrion :
Q. En conséquence, cette discussion entre vous deux était au sujet de votre part

comme associé, ou comme intéressé dans ces entreprises ?-R. Oui. 1
Q. Et il se plaignait que vous ne lui aviez pas rendu compte de la proportion

qui lui revenait ?-R. Oui. Je lui ai promis de lui transmettre un état, ce jour-là même,
et j':i tenu ima parole.

Par M. Ouimet:
Q. Quelle proportion réclamait-il ?-R. La proportion n'a pas été mentionnée.

Par le président :
Q. Il s'en rapportait à vous, je suppose ?-R. Elle n'a pas été mentionnée.

Par M. Ouimet:
Q. Il n'y a pas en de convention quant à cette proportion ?-R. Non.

Par id. Geotfrion :
Q. Vous dites que vous lui aviez promis de lui transmettre un état de ce que vous

lui aviez donné sur votre part des bénétices ?-R. Oui.
Q. Et avez-vous préparé cet état ?-R. Oui, et je le lui ai transmis accompagné

d'une lettre.
Q. En même temps que cet état lui avez-vous adressé une lettre ?-R. Oui.
Q. Avez-vous conservé une copie de cette lettre ?-R. Oui.
Q. Xoulez-vous la lire ?-R. En voici la teneur:

Par l. Ouinet ;
Q. Avez-vous raison de croire que M. Thomas McGreevy a reçu cette lettre ?-

1Z. La ,eule raison qui me porte à croire qu'il a reçu cette lettre, c'est qu'il à reconnu
avoir reçu l'état qui accompagnait la lettre ou que la lettre accompagnait. Voici -ce
que contient cette lettre:
(Exhibit " G 13.") "QUÉBEC, 14 janvier 1889.

MoN cHER TuoMAs,-Ci-inclus je vous envoie l'état 'élevant à $78,484, moins
$20.99, reçues pour vous, laissant une balance de $57,545 sans l'intérêt, dont la plus
grande partieje peux dire presque tout, vous a été payée depuis deux ans. Pour vous
donner une idée de la somme que j'ai pour spéculer, voyez ce que j'ai payé en 1883;
$4.000 pour les primes d'assurance sur la vie, $5,000 par année, pour frais de subsis-
tance y compris la société de construction ; $2,000 par année, pour payer la
lanque Union et d'autres intérêts, en tout $11,000 pendant 5 ans, soit $55,000.
l'ai payé $10,000 à même la réclamation contre l'Intercolonial, j'ai payé la banque
Nationale (y compri- le billet qui devient échu demain) $7,650; en tout, $73,000, les-
quelles réunies aux $57,000 que je vous ai payées forment $130,000. J'ai reçu de
Lu ki, Connolly et Cie, environ $135,000, un peu moins, je crois; vous avez reçu de
mo à même Ces $135,000, environ $58,000, outre $ 117,000 que Larkin, Connolly et Cie
volus oit payées directement, et cependant vous n'êtes pas satisfait. Entre ce jour et
le ios d'août, j'ai à payer $10,000 à la banque Nationale pour tout acquitter. Je veux
diminnuer et payer le compte de la banque Union, et payer tout ce que je vous dois.
Si cet exposé raisonnable ne vous convient pas, autant vaut tout abandonner et liqiùi-
der immédiatement. Je n'ai ni le désir ni intérêt à servir de brandon de discorde
entre ces entrepreneurs et vous, ni me causer des ennuis.

"Tout à vous,
(Signé) " ROB. H. McGREEVY."

Q. C'est une vraie copie de la lettre que vous avez écrite et transmise ?-R. Oui.
Q. \ ous dites que votre frère a reconnu plus tard avoir reçu l'état ?--R. Oui;

après avoir intenté une action de $400,000 contre moi, il a plaidé le compte. Il l'a
adnis.
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Q. Il a parlé de cet état comme venant de vous ?-R. Oui.
Q. A-t-il admis le compte ?-R. Oui.
Q. A-t-il rectifié le compte que vous mentionniez dans votre lettre ?-R. Le

montant n'était pas exact.
Q. L'intérêt est ajouté dans le compte que je vois maintenant ?-R. Oui.
Q. Dans votre lettre, il n'était question que du capital, sans l'intérêt ?-R. Oui.
M. GEOFFRION-Je produis les exhibits suivants, faisant partie des dossiers de

la cour Supérieure, à Québec : "I l 13," déclaration ; "I 13," plaidoyer du défendeur;
"J 13," demande incidente supplémentaire; "K 13," interrogatoi res des parties au
demandeur; " L 13," réponses lu demandeur; "M 13," dépositions du demandeur;
"N 13," réponse spéciale du demandeur à la procédure incidente; " O 13," plaidoyer
amendé du défendeur; " P 13," copie de l'articulation des faits du défendeur produite
avec son plaidoyer; "Q 13," pièce justificative du demandeur au procès, étant une
copie du compte dont il est question.

Q. Voulez-vous examiner ce compte "Q 13," qui a été produit par votre frère,
et dire si c'est une copie du compte que vous venez de mentionner ?-R. C'ette pièce
est censée être une copie (lu compte, et d'après les items qu'il contient, je crois que
c'est une copie exacte, $64,800.

Q. Sauf certaines erreurs dans la copie, c'est une vraie copie du compte dont
vous avez parlé ?-R. Oui.

M. GEoFFRIN-J'avais demandé que tous les documents produits par M. Campbell
fussent copiés et comparés par M. Todd.

M. ToDD-Des copies ont été préparées et elles ont toutes été collationnées.
Q. Vous dites dans cette lettre que vous avez payé à votre frère $58,000 à même

votre part des bénéfices réalisés dans les différentes entreprises de Larkin, Connolly
et Cie ?-]R. Oui.

Q. Vous avez mentionné d'autres sommes comme ayant été reçues par votre
frère. Quelles sont ces autres sommes que vous prétendez avoir été reçues par votre
frère ?-R. J'ai mentionné qu'il avait reçu $117,000 de la société Larkin, Connolly
et Cie.

Q. Quant à l'item de $58,O0, pouvez-vous jurer que l'état contenu dans votre
lettre est exact, et que cette somme a réellement été payée à vôtre frère ?-R. Oui.

Q. C'est l'état que votre frère a produit dans la cause, et dont vous voyez une
copie en ce moment. Reconnaissez-vous l'état comme étant celui que vous avez
transmis à votre frère ?-R. Oui, c'est l'état que je lui ai transmis.

Q. Il a été produit dans la cause par votre frère ?-R. Oui.
Q. Quant aux $117,000 que vous dites qu'il a reçues de Larkin, Connolly et Cie,

êtes-vous en état de dire com bien votre frère a reçu à votre connaissance personnelle?
-R. Je lui ai payé directement environ $74,000.

Par M. 08ler:
Q. A même les $117,000 ?-R. Oui.

Par M. Geoffrion:
Q. Et pour le reste vous êtes débité dans le livre de vos associés?-R. Larkin'

Connolly et Cie, m'ont donné $40,000, dont j'ai payé ma part, et cette somme a été
imputée aux comptes en suspens ou aux déboursés.

Q. Ce qui formerait $114,000 ?-R. Eh bien, ce sont là les faits.
Q. Vous mentionnez $117,000 dans votre lettre, mais vous ne pouvez déclarer

que $114,000 sous serment ?-R. Je n'avais pas les chiffres devant moi, à cette
époque.

Q. Vous ne pouvez pas être précis. Quand vous avez écrit cette lettre vous
n'aviez pas devant vous les livres de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non.

Q Savez-vous si votre frère Thomas et Murphy se voyaient souvent ?-R. Ils
étaient en rélations très amicales,

Q. Avez-vous eu souvent l'occasion de les voir ensemble ?-R. Oui.
Contre-interrogatoire de M. ROBERT H. McGREEVY.
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Par M. Stuart:
Q. On vous a demandé de produire devant le comité vos livres de comptes, vos

journaux, vos livres de notes de chèques et de talons de chèques. Voulez-vous avoir la
bonté de les produire ?-R. Les livres de .comptes et de chèques sont entre les
mains des comptables d.e ce comité.

Q. Avez-vous produit tous les livres de comptes que vous aviez embrassant cet
espace de temps ?-R. Tous ceux que j'avais.

Q. Quels sont-ils ?-R. Le brouillard, le grand-livre et le journal.
Q. Votre grand-livre et votre journal originaires ?-R. Oui.
Q. Les seuls grand-livre et journal que vous avez couvrant cet espace de temps?

--R. Oui.
Q. Les seuls?-R. Oui.
Q. Avez-vous remis au comptable du comité tous les chèques de cette époque ?

-R, Tous ceux que j'avais.
Q. Et les livres de banque ?-R. Oui.
Q, Vous avez parlé devant le sous-comité de certains brouillards que vous aviez.

Les avez-vous produits ?-R. Je vous ai dit ce que j'ai produit.
Q. Avez-vous produit les brouillar-ds dont vous avez parlé devant le sous-

comité?-R. Oui, je les ai produits. En voici trois.
Q. Le livre que voici est votre grand-livre original ?-R. Oui.
Q. C'est le seul que vous produisez et le seul que vous ayez?-R. Oui, c'est

le seul.
Q. A quelles époques les inscriptions ont-elles été faites dans les livres-à

l'époque (les différents paiements auxquels elles se rapportent ?-R. Je ne saurais le
(lire, car je ne tenais que le brouillard, et quand mes garçons étaient à la maison ils
inscrivaient au grand livre.

P. Où se trouve le brouillard tenu par vous et duquel vous transportiez au
grand livre ?-R. Je n'ai pas transporté au grand livre.

Q. Vos fils faisaient ces inscriptions ?-R. Le voici, je crois. Le brouillard
produit comme exhibit " R 13."

Q. Etes-vous convaincu que c'est ce livre ?-R. J'en suis assez certain.
Q. Y a-t-il d'autres personnes qui peuvent nous renseigner au sujet de ces livres ?

R. Je ne le crois pas.
Q. Est-ce votre brouillard ou non?-R. Oui, c'est mon brouillard.
Q Est-ce dans ce brouillard que vous avez fait les premières inscriptions de ces

transactions couvrant l'espace de temps en question ?-R. C'est dans ce brouillard.

Q. Est-ce le seul brouillard que vous teniez à cette époque ?-R. Je n'en sais

Q. Si vous l'ignorez, qui le sait ?-R. Je ne sais pas si d'autres le savent.
Q. Je désire que vous disiez au comité si jamais vous avez eu un autre brouillard

pour l'époque en question dans lequel vous avez inscrit les transactions qui sont
transportées au grand livre ?-R. Je ne m'en souviens pas.

j. Vous produisez. maintenant devant le comité le seul brouillard que vous avez
tenu durant ce temps. depuis janvier 1883 à janvier 1889 ?--R. Autant que je me le
rappelle, c'est le seul que j'ai ou que j'ai eu.

Q. Si vous en aviez eu un autre vous en souviendriez-vous, pensez-vous?-R.
C'est possible.

Q. Vous en souviendriez-vous ?-R. Je ne pourrais pas vous répondre autre:
chose que: c'est possible.

Q. Je vous demande si vous vous on souviendriez ?-R. C'est possible.
Q. Vous en souvenez-vous oui ou non ?-R. Je ne me souviens d'aucun autre.
Q. Je veux savoir de vous s'il y en a un autre que celui-là ?-R. Je vous ai déjà

répondu.
Q. Voulez-vous jurer qu'il n'y en a pas d'autre ?-IR. Je n'en ferai rien. C'est

ce dont je me souviens.
Q. Ceci est-il de votre écriture (désignant le brouillard) ?-R. La plus grande

partie est de mon écriture.
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Q. Qui, à part vous, a pu écrire dans ce livre ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Vous ne pourriez pas dire qui a écrit dans vos livres. Trouvez-vous d'autre

écriture que la vôtre dans ces livres ?-R. Pas jusqu'à présent.
ngC;Q. Eh bien. examinez tout le livre et voyez s'il y a une autre écriture ?-R.
(Après avoir examiné le livre). Oui; voici une autre écriture dans la première
partie.

Q. De qui est cette écriture ?-R. En voici une partie qui est de l'écriture de
mon fils-de l'un d'eux.

Q. Lequel des deux ?-R. Je l'ignore, il y en a deux ou trois.
Q. De qui pourrait bien être cette écriture?-R. De l'un d'eux.
Q. Vous ne pouvez pas reconnaître l'écriture ?--.R. Non.
Q. Vous ne pouvez pas dire du tout lequel de vos fils a fait les inscriptions au

commencement de ce livre ?-R. Je crois que c'est Frank-Francis.
Q. A quelle date commence ce livre ?-R. Ce livre commence en septembre 1889.
Q. A quelle date du mois de septembre ?-R. Le premier septembre.
Q. Où est le brouillard depuis le 1er janvier 1883 au 1er septembre 1889 ?-R.

Je crois que c'est'celui-ci. L'un ou l'autre. (Montrant les deux livres qu'il a entre
les mains.)

Q. Voulez-vous avoir la bonté de remettre au greffier du comité le brouillard,
depuis le 1er janvier 1883 au 1er septembre 1889 ?-R. Je ne vois rien qui indique
la date. Je vois juin ici, mais rien n'indique davantage.

Q. Je désire que vous produisiez un autre brouillard du 1er janvier 1883 au 1er
septembre 1889 ?-R. J'ai produit tout ce que j'ai.

Q. Parmi les livres que vous avez ici, voulez-vous maintenant produire devant
le comité le brouillard, si vous l'avez, du-ler jarvier 1883 au 1er septempbre 1889 ?
-R. Vous pouvez les lire vous-même.

Q. Je désire que vous les lisiez. Je désire que vous produisiez devant le comité
le brouillard qui couvre le temps que j'ai mentionné ?-R. J'ai produit tout ce que
j'avais. Je ne sais pas si celui-ci est pour 1883, 1887 ou 1888.

Q. Vous ne savez pas si ce brouillard est pour 1883, 1887 ou 1888?-R. Voici
janvier ici, mais est-ce en 1883, 1887 ou 1888, je ne saurais le dire. C'est tout ce
que j'ai.

Q. Pour quelle époque est la feuille détachée que vous produisez maintenant ?-
R. Depuis le 10 juin.

Q. En quelle année ?-R. Je l'ignore, l'année n'y est pas.
Q. Ne pouvez-vous pas identifier l'année d'après les inscriptions ?-R. Je ne le

puis certainement pas. Rien ne m'indique l'année.
Q. D'après la nature des inscriptions à quelle année croiriez-vous qu'elles se

rapportent ?-R. D'après la nature des inscriptions je serais porté à croire que c'est
en 1887.

Q. Maintenant, quels mois couvre cette feuille, en supposant que c'est 1887 ?-
R. Depuis le 10 juin jusqu'au 23 juillet. La feuille est produite comme exhibit " S 13."

Q. Prenez cette autre feuille détachée et dites quel espace de temps elle couvre?
R. Depuis janvier 1887, je crois. Feuille produite comme exhibit "F 13."

Q. Quelle date en janvier ?-R. Le sept.
Q. Jusqu'à quelle date ?-R. Jusqu'au mois de mai 1889.
Q. Du 7 janvier 1887 ?-R. A peu près vers ce temps. Il n'y a pas de date,

mais je suppose que c'est à peu près vers ce temps. Je ne le dis pas positivement.
Q. De sorte que nous avons dans ce brouillard, Exhibit " T 13," depuis le 7

janvier 1887 jusqu'au 2 mai 1889 environ ?-R. Oui.
Q. Et sur la feuille détachée, Exhibit "S 13," nous avons depuis juillet 1887

jusqu'à quelle date ?-R. Je l'ai déJà dit.
Q. Veuillez le répéter ?-B. Du 10 juin au 23 août 1887.
Q. Et dans le livre, Exhibit " R 13," vous produisez un état depuis le 1er

septembre 1889, jusqu'à quelle date ?-R. Jusqu'au mois de juin 1891, d'après ce que
je peux voir.
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Q. Eh bien, je vous ferai observer, maintenant, que vous n'avez pas produit de
brouillard antérieur au mois de janvier 1887. Où est votre brouillard pour les années
précédentes depuis janvier 1883 ?-R. Je ne sais si j'en avais.

Q. Dans ce cas, où avez-v-us pris la minute des insciptions faites subséquem-
ment dans ces livres ?-R. Je l'ignore.

Q. Vous ne pouvez pas dire au comité où vous-teniez ces inscriptions ?--R. Pas
du tout.

Q. Ni où vous avez pris les renseignements que vous avez dictés à votre teneur
de livres, et qui sont contenus dans le grand-livre et dans le journal ?-R. Non.

Par le président :
Q. Trouvez-vous plusieurs pages dans le grand-livre entre ces dates, depuis le 1er

janvier 1883 jusqu'au 1er janvier 1887 ?-R. Le grand-livre n'est pas tenu par page.
Par M. Stuart:

Q. Quel nombre de pages du journal couvre cet espace de temps ?-R. Le journal
paraît commencer l 1er juin 1883.

Q. En êtes-vous certain ?-On le voit en tête du livre.
Q. J'aimerais à attirer votre attention sur la page du commencement du livre,

marquée " une demie" ?-R. Le livre ne commence pas là mais à la page 1.
Q. Y avait-il une inscription sur la page marquée "uIne demie " ?-R. Elle paraît

avoir été barrée.
Q. Eh bien, combien de pages de ce journal couvrent cet espace de temps depuis

le 1er janvier 1883, jusqu'au 1er janvier 1887 ?-R. Environ 60 pages.Q. Ces pages se suivent-elles ?-R. Elles paraissent se suivre.
Q. La feuille qui est marquée " une demie " faisait-elle partie du livre, ou a-t-elle

été collée ?-R. Elle parait avoir été collée.
Q. Et l'inscription qui s'y trouve est datée le 1er juillet 1882, "Québec, lér

juillet 182 " ?-É. Oui.
Q. Voulez-vous dire qui a écrit les inscriptions dans le journal aepuis le 1er juin

1883, jusqu'au 31 décembre 1886, contenues dans les pages l jusqu'à 60, inclusivement,
commençant avec la première page ?-R. Toutes ces inscriptions ont été écrites par
un de mies fils.

Q. Je vous ai demandé d'indiquer, page par page, de qui était l'écriture de ces
inscriptions ?-R. Eh bien, je vous réponds qu'elles sont toutes de l'écriture de l'un
ou de l'autre de mes fils.

Q. J'aimerais que vous disiez lequel de vos fils les a'écrites ?-R. Elles sont
toutes, sauf une ou deux, de l'écriture du même.

Q. De qui est l'écriture de cette page ?-R. De l'un de mes fils.
Q. Duquel ?-R. Je ne saurais le dire; il y en a deux dont l'écriture se ressem-

semble bueauîcoup.
Q. Lequel de ces deux fils a écrit ces pages ?-R, Il y a Frank et Robert.
Q. olez-vous nous dire, si vous le pouvez, de qui est l'écriture de la première

page, de Frank ou de Robert ?-R. De l'nn ou de l'autre. Je ne suis pas certain.
Q. Lequel des deux, pensez-vous ?-R. Je ne peux pas le dire positivement.
Q. Vous n'en avez aucune idée du tout ?--R. C'est l'un ou l'autre.
Q. Maintenant, voulez-vous continuer et nous diresi, depuis la première jusqu'à

la soixantième page, il y a une autre écriture que celle que l'on voit, sur la première?
-R. A l'exception d'un ou deux endroits, c'est la même écpiture partout.

Q. Voulez-vous indiquer ces deux endroits et les pages dans lesquelles vous
voyez une différence d'écriture ?-R. D'après ce que je peux voir, sauf un ou deux
endroits, c'est la même écriture.

Q. Je vous demande d'indiquer ces deux endroits ?-R. A la page 43 il paraît
y avoir des intci-iptions qui ne tont pas de la même écriture.

Q. )e qui est l'écriture de cette page ?--R. Je l'ignore.
Q. Vous ne pouvez pas dire lequel de vos fils a écrit cela ?-R. Non.
Q. Y en a-t-il d'autres ?-R. Il y a aussi d'autres inscriptions à la page 31.
Q. Les deux dernières ?-R. Oui.
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Q. Savez-vous qui les a écrites ?-R. Non, je ne peux pas faire plus que remar-
quer la différence.

Q. En quel temps ces inscriptions ont-elles été faites ?-R. Elles ont été faites, je
crois, dans le temps où elles paraissent l'avoir été.

Q. Ont-elles été faites de jour en jour ?-R. Non.
Q. Comment ont-elles été faites ? A la tin de chaque mois ou tous les deux

mois ?-R. Je crois que quand mes fils venaient à la maison ils transportaient au
grand livre.

Q. De quel livre transportaient-ils au grand livre ?-R. Soit des brouillards
ou des mémoires que je leur donnais.

Q. Où sont ces brouillards ?-E. Vous avez eu tous ceux que j'avais.
Q. Vous jurez que les brouillards, maintenant produits, sont les seuls que vous

ayez eus ?-R. Oui.
Q. Où sont les brouillards qui contenaient ces inscriptions ?-R. Je n'en sais

rien.
Q. Les avez-vous cherchés ?-R. Oui.
Q. Les avez-vous cherchés soigneusement ?-R. Pas beaucoup.
Q. Voulez-vous les chercher ?-R. Oui, si c'est nécessaiÙ e.
Q. Pouvez-vous dire quand vous les avez vus la dernière fois-les brouillards qui

manquent ?-R. Je ne sais pas s'il y en a.
Q. Y en a-t-il jamais eu ?-R. Il peut ne pas y en avoir eu.
Q.Où sont les notes sur- lesquelles ces inscriptions ont été faites ?-R. Je ne

sais pas.
Q. Vous jurez maintenant que vous ne savez pas s'il y a en des brouillards de

1883 à 1887 ?-R. C'est ce que je dis.
Q. Au meilleur de votre connaissance y en a-t-il eu, oui on non ?-R. Je ne m'en

souviens pas.
Q. Comment avez-vous pu tenir note de vos transactions de jour en jour ?-

R. Je ne sais pas comment j'en ai tenu note; mais en un mot, je vous dirai que j'ai
livré au comité chaque livre, document ou brouillard qui se rapportent à ce grand
livre ou journal. De tout ce que j'avais, je n'ai rien gai-dé.

Q. Vous nous avez dit que ces inscriptions avaient été faites par vos fils quand
ils venaient à la maison ?-R. Oui.

Q. Et d'après des notes ou un brouillard ?-R. Oui.
Q. Où sont ces brouillards ?-R. Je ne saurais vous le dire.
Q. Vous n'avez pas d'idée de ce qu'ils sont devenus ?-1R. Non.

Par le président :
Q. Avez-vous fait des inscriptions sur des feuilles de papier ?-R. C'est ce que

j'ai d i t.
Q. Ce sont les mémoir es dont vous avez parlé ?-R. Oui.
Q. Mais les avez-vous tenus sur des feuilles de papier ?-R. Très probablement.
Q. Pouvez-vous vous souvenir de ce lui s'est fait pendant quatre ou cinq ans?-

R. Une fois les inscriptions portées au grand livre je ne m'occupais plus du brouillard.
Q. Vous ne vous souvenez pas si vous avez eu plusieurs feuilles détachées comme

celle-ci ?-R. Non.
.Par M. Stuart:

Q. Pouvez-vous dire si vous en avez eu ?-R. Je ne sais pas laquelle c'était.
Q. Vous le sauriez, n'importe ce qu'elles aient pu devenir. En avez-vous eu à

une époque quelconque ?-R. Les inscriptions ont dû être faites d'après des feuilles,
des notes ou des brouillards.

Par M. McLeod:
Q. Quand les inscriptions ont été faites, vous aviez des feuilles, des notes ou des

brouillards?-R. Il n'y a pas de doute. Si ces livres doivent être produits devant
le comité je demanderais qu'ils me soient remis le plus tôt possible, car vous pouvez
voir qu'ils se rapportent à d'autres affaires que celle-ci. Il n'y a pas dans ces livres
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une seule entrée qui se rapporte à cette enquête, si ce n'est le compte de Thomas
31cGreevy, lequel se trouve dèjà dans le dossier de la cour.

Par 3. Stuart;
Q. Voulez-vous dire si ces livres contiennent l'inscription de toutes vos transac-

tions depuis le 1er juin 1883 et des années suivantes ?-R. Cela dépend de la nature
des transact ions.

Q. Alors vous aviez d'autres livres ?-R. Je n'en ai pas.
Q. Dans ce cas, il y avait apparemment des transactions dont vous ne teniez

pas note ?-R. Des transactions que je n'ai pas inscrites dans le livre de compte.
Q. Comment en avez-vous tenu note ?-R. Dans ma mémoire.
Q. Pourriez-vous nous indiquer d'une manière générale les transactions que

vous avez inscrites dans vos livres et celles que vous avez conservées dans votre
mémoire ?-R. Par exemple, les cadeaux, je n'en ai pas inscrit un seul dans les livres.
Je n'ai pas tenu compte dans les livres des sommes d'argent que Larkin, Connolly
et Cie im'oiit données pour distribuer.

Q. Dois-je comprendre que vous dites que ce journal contient toutes vos tran-
sactions ordiiai es pendant les années qui y sont mentionnées ?-R. Le plus grand
nombre.

Q. Contient-il toutes vos transactions ?-R. Je ne sais pas s'il les contient
toutes.

Q. Pouvez-vous indiquer d'une manière générale ce qu'il contient ?-R. Non, je
ne le peux pas.

Q. Quelles autres transactions que les cadeaux, avez-vous omis d'inscrire?-R.11
peut v en avoir d'autres.

Q. Que peuvent-elles bien être ?--R. Je ne saurais dire.
Q. Quelle serait la nature des transactions autres que les cadeaux, que vous n'avez

pas inserites ?-R. Différentes transactions.
Q. Ne pouvez-vous pas donner au comité des renseignements plus précis ?-R.

Q. Vous ne pouvez pas vous rappeler une transaction particulière quelconque,
aut re que les cadeaux, qui n'est pas inscritedans ce livre ?-R. Non, je ne le peux pas.

Q. N'est-il pas vrai que ce livre a été apparemment écrit dans le même temps,
et (ue les inscriptions y ont été faites pendant plusieurs mois, de la même écriture,
mime enere et sans interruption ?-R. La chose est possible.

Q. Est-ce le cas ?-R. Je l'ignore.
Q. Examinez un peu ?-R. Je l'ai examiné plusieurs fois.
Q S'il est nécessaire, examinez-le de nouveau, depuis le commencement ?-R.

C'est le cas pour plusieurs mois. Il y a huit ou neuf pages qui semblent avoir été
eenites mnusi.

Q. Comprenant combien de mois ?-R. Huit ou neuf mois.
Q. Comprenant combien de mois ?-R. Depuis le 1er juin 1883, jusqu'au 19 août

1885.
Q. Plus loin, paraissent-elles ne pas avoir été écrites dans le même temps ?-R.

Pas aussi clairement que les autres.
Q. Néanmoins, elles le paraissent ?-R. Oui.
Q. Je remarque que les pages de ce livre, exhibit "U 13," sautent de la page 66

la page 75 ?-R. Oui:
Q. De sorte que les pages 67, 68, 69, 70, 71. 72, 73 et 74 manquent ?-R. Oui.
Q. Ces pages ont été enlevées ?-R. Evidemment.
Q. Qui a écrit la page 1k-la page ajoutée au livre ?-R. C'est l'un ou l'autre de

mes fil, dont j'ai parlé il y a un instant. Je ne peux pas dire lequel. Leur écriture
est sembl:ble. Je n'aimerais pas à dire de qui est cette écriture.

Par M. McLeod:
Q. Dites-vous que les pages comprenant l'espace de temps entre 1883 et 1885

Ont été écrites en même temps ?-R. On serait portéà le croire. Les pages 1 jusqu'à 9.
Q. Couvrant deux années ?-R. Oui, depuis 1883 jusqu'au mois d'août 1885.
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Par 3f. Mills (Bothwell):
Q. Où ces items ont-ils été pris ?-P. Probablement dans des notes ou feuilles

de papier que j'aurais fournies moi-même.
Par M. McLeod:

Q. Avez-vous une note à ce sujet ?-R. Pas maintenant.
Par 3f. Stuart:

Q. Voulez-vous examiner la page 12 de votre journal, 8 juillet 1885, et dire si
l'inscription a été effacée avec un canif?-R. Il paraît y avoir une effaçure quel.
conque.

Q. Pouvez-vous dire quelle inscription il y avait en cet endroit ?-R. Non, c'est
la première fois que je la vois.

Q. L'inscription est-elle si effacée qu'il est impossible de dire en quoi elle
consistait?-R. Oui.

Q. Il paraîtrait que la date a été grattée et que toute l'inscription, y compris la
date, a été enlevée ?-R. Il me semble que c'est une inscription qui a été portée
ailleurs.

Q. Et toute trace, qui expliquerait cette inscription, est disparue ?-R. Cela en
a l'air.

Q. Pouvez-vous dire qui a effiacé cette inscription ?-R. Je l'ignore.
Q. Pouvez-vous dire quand elle a été effacée ?-R. Non, c'est la première fois

que je la vois.
Q. Je remarque plusieurs endroits dans le journal où il y a des blancs laissés

pour fiire des inscriptions ? Est-ce le cas ?-R. Non, je ne pourrais pas dire que c'est
le cas.

Q. Voulez-vous expliquer les quatre blancs que l'on voit à la page 5 dujournal?
-R. Ces blancs ne paraissait pas avoir été laissés pour y faire des inscriptions. On
dirait que c'est une manière de préparer les pages adoptée par ceux qui ont fait les
inscriptions dans les livres.

Q. Pourquoi n'en voit-on pas aux pages 1, 2 et 3 ?-R. Je l'ignore.
Q. Etait-ce le système suivi par l'auteur de ces inscriptions ?-R. D'après lui, il

n'y a pas de doute qu'il l'avait adopté.
Q. Vous avez déjà dit que c'était la même personne qui faisait les inscriptions.

Regardez ici et dites si c'est la même personne qui a écrit. La page 5 est-elle de la
même écriture que la page 1 ?-R. Cela en a l'air.

Q. Ainsi, cette personne variait sa manière de tenir les livres ?-R. Evidemment.
Q. Voulez-vous examiner la page 92 du journal, à l'inscription datée le 11 octo-

bre 1887, et dites sil y a une rature dans les livres ?-R. Ce n'est pas une rature
complète; c'est une inscription reportée plus bas.

Q. Pouvez-vous dire ce qu'il y avait là ?-R. On dirait que l'inscription qui suit
a été reportée plus loin.

Q. Voulez-vous examiner les pages 6 et 7 du journal, et dire si des inscriptions
ont été insérées dans les blancs qui y avaient été laissés ?-R. Je n'en vois pas.

Q, La deuxième inscription sur la page a-t-elle été faite en même temps, avant
ou après la troisième?-R. Il y en a une qui a été faite le 2 du mois.

Q. La deuxième sur la page ?-Non, je ne le crois pas.
Q. Où voyez-vous une inscription faite le 2 du mois ?-R. Ce n'est pas le 2 du

mois. J'ai cru que c'était la date, mais c'est le folio du grand-livre.
Q. Examinez la page 7 et dites s'il y a eu un changement dans la deuxième ins-

cription ?-R. Il y a ou un changement; on a écrit un nom sur un autre; les deux
sont visibles; pas un n'est effacé.

Q. Voulez-vous examiner la page 44, à la date du 28 juin, cette inscription ainst
conçue: "Thomas licGreevy, doit à chèque à lui-même $2,000, et dites si cette
inscription a été faite avant celle qui la suit ?-B. Je n'en sais rien.

Q. Est-ce la même écriture et la même encre que dans les inscriptions qui
précèdent et qui suivent ?-R. Non, l'écriture est la même mais l'encre est différente.

Q. L'encre est différente ?-R. Oui.
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Q. Voulez-vous exe miner la page suivante, page 45, à l'inscription du 6 juillet
1886 "Tihomas McGreevy, doit à dépenses et services concernant la construction du
chemin de fer de la Baie des Chaleurs, $5,000," et dites si cette inscription est de la
même écriture que les inscriptions précédentes et suivantes ?-IR. L'écriture est la
nme, mais l'encre est différente.

Q. En conséquence, l'inscription n'a pas été faite en même temps que celles qui
précèdlnt et qui suivent ?-R. Je l'ignore.

. a-t-elle été ou non ?--R. Je ne le crois pas.
Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi les inscriptions qui suivent et qui prceèdent

sont Le la même écriture et de la même encre, et que celle-là est différente ?-R. Je
ne Ieuix pas l'expliquer.

Q. Voulez-vous regarder la page 54, l'inscription qui est au bas de la page,
''Thomas McGreevy, Av.; par chèque du chemin de fer de la Baie des Chaleurs,

,S0oo. Par chèque de Tessier, .\.P., différence sur intérêt, donné à Bossé, $200;
pour Lindsay, $172, total, $8,172," et dites si cette inscription a été faite avant ou
après celle qui la précède immédiatement ?-R. On dirait qu'elle a été faite après.

Q. Vouiez-vous examiner celle qui précède et dire quelle est la date ?-R. Le 24
novembre 1886.

Q. Lisez l'inscription ?--R. Voici ce qu'elle contient-" Thomas McGreevy, Dt
-Pyé aiu député-shérif Sherwood balance du. billet $1,000, action pour $2,OoO."

Q. Et quelle est la date de l'inscription suivante ?-R. Le 22, et elle contient ces
mots-~ Franîck McGreevy Av.-par argent $275."

Q. Ensuite, vient l'inscription que vous venez de lire, de sorte que cette inscrip-
tion est ap)paremment du 22 novembre 1886, et elle vient à la suite d'une autre qui
est apparem ment du 24?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous dire d'où vient l'inscription de $8,000 concernant la compagnie
du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-IR. Je ne saurais le dire de mémoire.

Q. Vient-elle du brouillard ?-R. Oui, si elle y était.
Q. Pouvez-vous dire si elle y était ou non ?-R. Je l'ignore.
Q. Voulez-vous maintenant examiner votre brouillard, exhibit " T 13' à l'ins-

eription suivante:

"Av. T. McGreevy, 22 novembre-86 ch. de la Cie du chemin de fer
de la Baie des Chaleurs ................................ .............. $8,000

Tessier, N.P., diff. sur intérêt donné à Bossé................ 2,000
Par Lindsay, $172."
L'année 1886 se trouve dans le coin. Est-ce l'inscription qui a servi à porter au

journal (elle que l'on y voit ?-R. Cela paraît probable.
Q. Dites oui ou non ?-R. Je l'ignore.
Q. Avez-vous des doutes sur ce point ?-R. Je ne vois pas de raisons qui puis-

sent en faire douter.
Q. Cette inscription n'a-t-elle pas été faite en 1887 ?-R. Elle se trouve sur la

feuille de 1887.
Q. Est-elle de votre écriture ?-R. Oui.
Q. Elle est datée 1886, dans le coin ?-R. Oui, entre parenthèse.
Q. Et 1886 est soulignée ?-R. Oui.
Q. De sorte qu'elle a été faite apparemment en août 1887 ou après ?-R. Evi-

(iemnent.
Q. Et l'inscription qui la précède est du 29 août 1887, et celle qui la suit est du

1er septenbre 1887, n'est-ce pas ?-R. C'est ce qu'il y a là.
Q. Où avez-vous pris l'inscription que vous avez portée au journal en août 1887

et celle (o novembre 1886 ?-IR. Je ne saurais le dire.
Q. Vous n'en avez pas d'idée ?-R. Non.
Q. Voulez-vous examiner ce livre (produit) et dire si c'est votre grand livre et

quel laps de temps il couvre ?-R. Depuis 1883, je crois.
Q. Quelle date ?-R. Octobre 1882 ou 1883 suivant qu'il y paraît.
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Q. Ne pouvez-vous pas dire laquelle des deux années ?-.R. Non, je ne le peux
pas.

Q. Pourquoi ne le pouvez-vous pas ?-R. Parce que les deux années s'y trouvent,
1882 sur un côté et 1983 sur l'autre.

Q. Je crois que la première inscription a été biffée ?-R. On y voit une barre
faite avec un crayon.

Q. Avec un crayon seulement ?--R. Oui, c'est tout.
Q. Veuillez examiner l'état de compte de O. E. Murphy à la page 66 de votre

grand livre, et dire si on a fait des changements dans ce compte ?-R. Je n'en vois
pas.

Q. Voyez-vous des ratures ?-R. Je vois une rature ici-le total.
Q. Voyez-vous des inscriptions fraîchement faites au-dessus des autres ?-R. Je

vois des marques au crayon.
Q. Voyez-vous des inscriptions nouvellement écrites à l'encre et d'autres ancien.

nement écrites et des changements au-dessous?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous nous dire quand ces inscriptions nouvellement écrites ont été

faites ?--R. Je l'ignore.
Q. Qui a fait ces inscriptions ?-R. Elles ont été faites par mon fils Joseph.
Q. Où est votre fils Joseph ?-R. A Québec.
Q. A quelle date ont-elles été faites ?-R. Elles ont été faites le 21 juin 1888.
Q. Jurez-vous que ces inscriptions ont été faites en juin 1888 ?-R. C'est la date

que l'on y voit.
Q. Mais ce n'est pas ce que je vous demande. Je vous demande quand les ins.

criptions ont été faites et non pas le jour qu'elles paraissent l'avoir été dans le livre?
-R. Je ne saurais le dire.

Q. Vous jurez que vous ne savez pas quand ces inscriptions ont été faites ?
Pouvez-vous dire si elles ont été faites avant ou après les inscriptions subséquentes?
-R. Elles ont été faites après.

Q. Pouvez-vous dire quand ?-R. Jene peux pas donner de date précise.
Q. Ces papiers (produits) que je trouve dans le livre se rapportent-ils à ces

inscriptions ?-R. C'est possible.
Q. Ont-ils rapport à ces inscriptions ?-R. Je ne peux pas l'assurer.
Q. Les chiffres ne correspondent-ils pas à ces inscriptions ?-R..Je ne sais pas

ce qu'ils signifient.
Q. Ne font-ils pas partie de la même Zransaction ?--R. Je ne vois pas de rapports

entr'eux.
Q. Ne se rapportent-ils pas aux trois dernières inscriptions qui sont inscrites

avec la même encre que les deux qui sont au-dessus et sur lesquelles j'ai appelé votre
attention ?-R. Oui, ils correspondent aux inscriptions qui paraissent sur cette
feuille.

Q. Pouvez-vous dire la date d'après ces feuilles ?-R. Ce mémoire a été fait
depuis deux ou trois mois.

Q. N'est-ce pas plutôt depuis deux ou trois semaines ?--R. Je ne saurais le dire.
Q. Ce mémoire est-il de votre écriture ?-R. Oui, en partie. La plus grande

partie a té écrite par moi.
Q. Vous dites que les trois dernières inscriptions à la page 66 ont été faites

depuis les trois derniers mois ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que les inscriptions datées le 21 juin 1888, ont été faites en

même temps ?-R. Je le crois.
Q. N'est-il pas vrai que ces inscriptions, c'est-à-dire les deux qui sont datées le

21 juin 1888-ont été faites dans ce livre depuis que O. E. Murphy a été interrogé
devant ce comité ?-R. Je dis qu'elles ne l'ont pas été.

Q. Vous en êtes parfaitement sûr ?-R. Oui. .
Q. Ont-elles été faites longtemps avant que M. Murphy rendît témoignage ?-

R. Je ne saurais dire.
Q. Ont-elles été faites depuis qu'il a donné sa déposition ?-R. Ainsi 1ue je l'ai

déjà dit, elles ont été faites il y a deux ou trois mois.
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Q. Depuis que cette enquête est commencée ?-R. Ce doit être avant.
Q. Etes-vous sûr que n'était avant ?-R. Je le crois.
Q. En êtes-vous certain ?-R. Non.
Q. Avez-vous quelques moyens de vous en assurer ?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas d'autres mémoires concernant cette affaire ?-R. Non.
Q. lourriez-vous dire si, à cette dernière époque, vous avez changé une inscrip-

tion dans les livres, ou si vous en avez fait une avant le 21 juin 1888 ?-R. La chose
peut s'expliqner très facilement. Il y avait deux ou trois ans que M. Murphy et
moi avions des affaires financières ensemble, et l'inscription des ventes d'actions et
le leurs résultats n'a pas été faite lors de ces ventes, de sorte qie ce printemps,
quand nous avons mis fin à toutes nos transactions financières, je me suis mis à
l'ouvrage avec un de mes fils, et nous avons clos le compte. N'ayant plus d'actions
il n'y a plus d'inscriptions. L'inscription dont il s'agit ne se rapportait en aucune
m:mière à un compte à rendre, mais seulement à des actions qui n'existent plus.

q). Voulez-vous examiner les pages 128 et 129, contenant le compte de O. E.
31urphy, et dire si ces inscriptions ont été changées ?-R. Elles ont été changées.

Q. Et on a ajouté des chiffres ?-R. Oui,
Q. Combien de lignes ont été effacées-une, deux, trois, quatre, cinq, six ou sept

ligne R?-R. Non, six.
Q. Et une ici ?-R. Non, celle-ci n'a pas été effacée.
Q. Ce papier est-il dans son état primitif?-R. Je ne me suis pas servi de canif.
Q. Avec quoi avez-vous effacé?-R. Je n'y ai jamais touché; celui de mes fils

à qui je disais ce qu'il avait à faire a effacé ces lignes.
Q. Votre tils les a effacées d'après vos instructions ?-R. Oui.
Q. Il avait un canif?-R. Il avait un canif ou autre chose. Il semble qu'il y

avait trop de lettres dans le mot " intérêt "; et je crois que c'est ce qu'il a effacé.
Q. Le canif a été employé un peu ?-R. Un mot a été gratté. Celui qui a porté

au livre la vente des actions, l'a inscrite au crédit de M. Murphy dans la colonne des
piastres et contins. Comprenant tout le montant du produit de la vente, au lieu de
porier ce que M. Murphy avait payé à compte, Il a inscrit ces actions en marge, et
au lieu de liii donner crédit seulement pour ce qu'il avait payé ou avancé sur ces
actions, il lui adonné crédit pour tout le produit des actions, et, en conséquence, il a
falla chanîger l'inscription pour rectifier la transaction. On lit: " Tant d'actions
IL et )., tant et ainsi de suite.

Q. Vous ne nous avez pas dit quand ces ratures ont été faites?-R. Vers le
mnême temps.

Q. Avec cet état de.vant vous, vous ne pouvez pas préciser la date ?-R. Non.
nQ. t vous ne le voulez pas ?-R. Je le voudrais si je le pouvais; mais je

n annerais )as à dire une chose que je saurais ne pas être exacte. Je vais vous
loilier un exemple. Il est crédité ici de la vente de cent actions de la compagnie
di liielieu à 561-55ï net, la commission retranchée. Il a eté crédité de tout le
Inolitant lu produit, ce qui ferait $5,600, tandis qu'il n'aurait dû y avoir que trente-
einq, le montant avancé suivant les faits. C'est une erreur de la part de mon fils qui
a fait l'inseription.

Q. Voulez-vous regarder les pages 70 et 73 et dire si la feuille intermédiaire a
eté coupée ?-R. Elle paraît avoir été coupée.

Q. Voulez-vous examiner la page 80 ?-R. Les folios entre 80 et 85-
Q. Paraissent avoir été arrachés ?-R. Non, la pagination n'est pas consécutive.
Q. La reliure permettait d'enlever quelques feuillets ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Voulez-vous voir si les pages 51 et 52 ont été coupées ?-R. Une page a 1été

évidemment coupée.
Q. Et la pagination saute de 50 à 53 ?-R Oui.
Q. Avez-vous produit des carnets ?-R. Non.
Q. Voulez-vous les produire ?-R. Non. .
M. SrUART-Je demande au comité d'ordonner au témoin de produire ses

carnets.
Le PaSIDENT-Quelles sont vos objections?

655

Appendice (No 1.)54 Victoria. A. 1891



Le TÉMOIN-Je mets mes objections par écrit. Voici un memorandum que j'ai
rédigé il y a quelque temps. Les circonstances ont un peu changé, mais je vais le
lire tel qu'il est:
-Mémoire:

Raisons données au comité pour la non-production des livres concernant les
affaires privées, demandés dans l'affaire du D. T. le 20 juin.

"Une assignation émise par le grefBer du comité m'enjoint de comparaître
devant ce comité, comme témoin, aux fins de rendre témdignage au sujet de certains
faits concernant certaines accusations portées par M. Tarte, M.P. contre M. Thomas
McGreuvy, M.P., et d'apporter avec moi tous livres, lettres, pièces justificatives,
reçus et autres documents se rapportant: 1, au dragage du havre de Québec, depuis
1882; 2, au mur de traverse et à l'écluse dans le même havre; 3, au dragage du
bassin à flot dans le même havre; 4, au mur du sud, ou mur de soutènement dans
le même havre; 5, au bassin de radoub, à Lévis; 6, au bassin de radoub, à Esqui-
malt; et 7, au fonds créé et connu comme le fonds du cadeau Langevin:

"Je n'ai pas cru nécessaire, comme témoin, d'employer un avocat. devant le
comité. Maintenant, le greffier du comité m'a demandé, par télégramme, de produire
l'original de l'état publié dans "Le Canadien," le 30 avril, 1890, tous livres, papiers,
chèques et livrets (le banque, lettres, livres et tous documents établissant mes tran-
sactions financières, du 1er janvier 1883 au 1er janvier 1888, et aussi un état de
toutes les transactions entre M. O. E. Murphy et moi couvrant le même espace de
temps.

" Je déclare respectueusement au comité que je consens volontiers à rendre témoi-
gnage et à produire tout ce que j'ai qui peut se rapporter aux accusations dont la
chambre a chargé ce comité de s'enquérir ; mais je refuse de rendre témoignage ou
de produire des livres, letres, états, etc., concernant mes affaires privées et ne se
rapportant pas à l'enquête, dans le but de mettre l'avocat de l'accusé en état d'obtenir
des informations dont il se servira dans les différentes poursuites qui sont pendantes
contre moi.

" L'accusé et les Connolly ont les causes suivantes maintenant pendantes devant
les cours de justice, à Québec, savoir :-

" Une action pour $354,000, ou environ, sur compte général, cour Supérieure.
" Une action pour libelle criminel contre Tarte, Murphy et moi, cour du Banc

de la Reine.
" Une action pour $50,000 de dommages, pour libelle, contre-les mêmes parties,

poursuite civile.
" Une action pour conspiration.
" L'avocat qui représente ici l'accusé, avec plusieurs autres avocats, représente les

demandeurs dans ces actions; que ces livres, papiers, etc., touchant de près à ces
faits, permettront aux avocats de se procurer des informations qu'ils emploieront
contre moi, et dont la connaissance fera tort à ma cause et m'occasionnera des dom-
mages, et lesquels leur seront avantageux dans ces diverses actions et poursuites;
voilà les raisons qui m'engagent à demander votre protection contre toute preuve qui
pourrait les aider à continuer la persécution que ces parties ont organisée contre moi
depuis plus de deux ans.

Par M. Davies:
Q. J'aimerais à savoir si vous consentiriez à soumettre ces documents au

sous-comité qui décidera quelles pages sont absolument privées et ne devraient pas
être examinées par ces messieurs, et quelles sont celles que nous croirons devoir
laisser examiner ?-R. Je les soumettrai au sous-comité, pourvu que l'ayocat de ces
parties n'y ait pas accès.

Par le président:
Q. Refuseriez-vous à M. Osler et à M. Henry d'y avoir accès ?-R. Certainement

non.
Et la séance du comité est suspendue jusqu'à 3.30 p.m.
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VENDREDI, 24 juillet, 3.30 p.m.
Le contre-interrogatoire de M. ROBERT H. MCGREEVY :it Continue.

Par M. Stuart:

Q. Vous avez produit devant le sous-comité vos livres de notes depuis 1883
à 1888 ?-R. Oui.

Q. Navez-vous pas tenu un autre livre de notes dans lequel vous inscriviez vos,
transactions de tous les jours ?-R. Je n'en ai pas ou d'autre que le brouillard.

Q. En êtes-vous sûr ?-R. Oui.
Q. Vous vous souvenez que vous avez été examiné comme témoin dans 'a cause

le Robert Heury McGreevy contre Michael Connolly, dernièrement pendante à
Québec. Je vais vous lire une partie du votre témoignage dans la cause McGreevy
vs Connolly, N° 1320:

"Q. Avez-vous en votre possessionun livre de notes dans lequel vous inscrivez
tout ce qui a lieu jour par jour ?-R. Eh bién, non; je ne crois pas en avoir un
Je ne suis pas censé prendre note de tout ce qui arrive.

"Q. Comme fait, prenez-vous note des principales choses qui ont lieu ?-R. Oui,
généralement.

"Q. N'avez vous pas un carnet dans lequel vous inscrivez jour par jour ce qui
se passe ?-R. Oui.

"Q. Avez-vous inscrit dans ce carnet quelque chose qui se rapporte à cette
affaire ?-R. Non.

"Q. Avez-vous ce carnet sur vous en ce moment ?-R. Non.
"Q. Vous jurez que vous ne l'avez pas sur vous ?-R. De quel livre parlez-vous ?
"Q. Le carnet dans lequel vous faites vos inscriptions tous les jours ?-R. J'ai

un livre sur moi-un livre de notes.
"Q. Vous en avez un autre que celui que vous venez de sortir de votre poché,

dans lequel vous inscrivez ce qui arrive journellement ?-R. C'est possible.
"Q. Vous en avez un, n'est-ce pas ?-R. Je suppose que j'en ai un.
"Q. Avez-vous sur vous votre livret de banque ?-R. Non."
Q. Maintenant, après avoir entendu cette partie de votre déposition, voulez-vous

dire si vous avez cet autre carnet dont vous avez parlé à cette époque ?-R. Ce livre
dont j'ai parlé à cette époque était le brouillard.

Q. Où est-il ?-R. Tout ce que j'ai est ici.
Q. Vous êtes entrepreneur, je crois ?-R. Oui, monsieur.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis 30 ans.
Q. Avant d'être entrepreneur que faisiez-vous ?-R. Je dirigeais les entreprises

pour Thomas MicG-reevy.
Q. Où ?-R. J'ai commencé par ces édifices en 1860.
2. Les édifices dans lesquels nous sommes ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu des entreprises avant celle-là ?-IR. Non.
Q. Quelle est votre profession ou métier ?-R. Je suis menuisier.
Q. Vous dites que vous avez commencé par diriger les entreprises de Thomas

McGreevy, en 1860 ?-R. Oui, en 1860.
Q. Thomas McGreevy vous a4-il transporté en 1866 le contrat qu'il avait pour

l'achèvement d'une partie des édifices du parlement à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Combien avez-vous payé ?-R. Je ne'peux pas dire de mémoire le prix que

j'avais convenu de payer.
Q. Voulez-vous examiner ces trois billets à ordre, produits dans la cause de

McGreevy rs McGreevy, N° 1731, cour Supérieure, Québec, pièces à l'enquête,.noS,
27, 28, 29, étant trois billets à ord-re, datés à Montréal le 3 novembre 1866, chacun
pour $7,646.15, et dire si c'est votre signature qui est au bas ?-R. Ces billets ont été
signés par moi.

Q. N'est-il pas vrai que ces trois billets représentent le prix, ou une partie du
prix spécifié au transport du contrat que vous a consenti Thomas McGreevy, et dont
vous venez de parler ?-R. Je le crois.
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Q. N'est-ce pas réellement le cas ?-R. Je l'ignore, je le pense.
Q. Quand avez-vous vu ces billets pour la dernière fois ?-R. 11 y a peut-être

quinze ans.
Q. Vous ne les avez pas vus quand ils ont été produits en cour, à Québec, le 4

novembre 1880 ?-R. Je ne les ai pas vus.
Q. En a.t-il été question dans ce procès ?-R. Oui.
Q. Eh bien, maintenant, à l'aide du renseignement que vous avez eu, pendant ce

procès, êtes-vous en état de dire si oui ou non, ce sont les billets que vous avezdonnés
en acquit du prix de vente de ce contrat ?-R. J'ai dit qu'ils l'étaient.

Q. Ces billets ont-ils été payés ?-.R. Ils ont été pays, pas en espèces mais d'une
manière quelconque.

Q. .De quelle manière ?-R. Pas de réponse.
Q. Je veux savoir de vous comment ces billets ont été payés ?-R. Ces billets

constituaient une partie du contrat, et Thomas McGreevyne remplit pas sapromesse;
aussi ne payai-je pas les billets.

Q. Ainsi, les billets ne furent pas payés. Et, quand vous dites que les billets
furent payés en espèces, vous avancez une fausseté ?-R. Je m'en tiens à ce que j'ai dit.

Q. Mais de quelle manière, alors, furent-ils payés ? Le comité voudrait
savoir s'ils furent payés, oui ou non ?--R. Le fait date de si loin que je ne sau-
rais vous en donner les détails. Voici mon impression : c'est que comme il n'avait
pas satisfait à une partie de son engagement, il ne s'occupa point du paiement de
ces billets qui, naturellement, ne fuient pas payés.

Q. Est-ce là la réponse que vous avez faite au cours du procès entre vous et
Thomas McGreevy, quand vous avez été poursuivi au sujet de ces billets ?-R. Si la
mémoire ne me fait pas défiaut, j'ai donné deux ou trois répohses.

Q. Est-ce que cela en était une ?-R. Je pense que c'en était une.
Q. Voulez-vous examiner ces trois billets-ci datés d'Ottawa, le 9 juin 1869, au

montant de $6,187.74 chaque-billets produits dans l'affaire n° 1731, McGreevy
vs McGreevy comme exhibit du demandeur dans l'enquête, et nous dire s'ils ont été
signés par vous ?-IR. Cela me paraît ainsi.

Q. Portent-ils votre signature, oui ou non ?-R. Cette signature ressemble beau-
coup à la mienne.

Q. Est-ce votre signature ?--R. Je ne sais pas.
Q. Est-ce votre signature ?-R. Je ne puis le dire.
Q. Vous dites que vous ne savez pas que c'est votre signature ? Vous le jurez?

-R. Je le pense.
Q. Avez-vous eu aucun doute au sujet de votre signature quand vous avez été

poursuivi au sujet de ces billets ?-R Je ne sais pas si j'en ai eu.
Q. Avez-vous renié votre signature quand vous avez été poursuivi à leur sujet?

-R. Je ne crois pas.
Q, Sont-ils ou ne sont-ils pas signés par vous ?-R. Je ne sais pas si ce sont

bien les mêmes billets que je vois là.
Q. Vous ne savez pas si ce sont les billets produits au procès entre vous et votre

frère et produits le 14 novembre 1890 ?--R. Je ne sais pas.
Q. Alors, vous ne pouvez pas nous dire si c'est là votre signature ?-R. Je crois

que c'est là ma signature.
Q. Quand vous les avez vas auparavant avez-vous renié que ce fût votre signa-

ture ?-R. Il y a longtemps que je ne les ai vus.
Q. Quand vous les avez vus auparavant, les avez-vous renié ?-R. Je ne sais

pas. Ils étaient alors présents à ma mémoire.
Q. Est-ce là votre signature ?-R. Je ne voudrais pas le dire.
Q. Savez-vous s'ils ont été payés ?-R. Je ne sais pas.
Q. En fin de compte, ont-ils été payés?-R. Je ne sais pas.
Q. Avez-vous plaidé paiement quand vous avez été poursuivi à leur sujet?-R

Je plaidai comi.ensation, entre autres choses.
Q. Vous avez aussi, je crois, plaidé prescription ?--R. Je crois que oui.
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Q. Mais vous n'avez pas plaidé paiement direct ?-R. Je plaidai un règlement
de compte quelconque.

Q. Ces billets oDt-ils jamais été payés autrement que par compensaion ?-R. Ils
peuvent l'avoir été.

Q. L'ont-ils été ?-R. Je ne 'sais pas.
Q. Vous n'êtes pas prêt à jurer qu'ils le furent ?-R. Non.
Q. Quand le contrat pour la construction des édifices du parlement-contrat

dans lequel vous aviez des intérêts-a été terminé, n'avez-vous pas passé contrat dans
la Pensylvanie pour la construction d'un chemin de fer ?-R. Le contrat, ici, n'était
point terminé.

Q. Y êtes-vous jamais allé ?-R. Oui, j'y suis allé en 1868.
Q. Combien de temps ont duré ces travaux, là-bas ?-R. Trois ans.
Q. Qui étaient vos associés ?-R. M. Ralph Jones, Frank Shanly, et James

Walsh, de Toronto.
Q. Vous composiez à vous quatre l'association de Joues, Shanley et Cie ?

-R Oui.
Q. Thomas McGreevy fit-il des avances d'argent à la société Jones, Shanley

et Cie ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que, en 1872, il était dû à Thomas McGreevy par vous-même

et les autres membres de la société Jones, Shanley et Cie, la somme de $59,798 ?-
R. Je ne sais pas quel était le montant dû.

Q. Etait-ce à peu près la somme que j'ai indiquée ?-R. A peu près cela.
Q. Cette somme était représentée par un certain nombre de billets à ordre?

-R. Je ne sais pas si elle l'était ou ne l'était pas.
Q. Regardez ces billets à ordre et dites si ces billets ont été signés par vous et

donnés au sujet de la transaction ?-R. On les gardait au fur à meiure qu'ils étaient
renouvelés. Il doit en exister plusieurs séries. Ceux-ci sont tous signés par moi, et
autant que je puis voir, par les autres membres de l'association. Ils représentent les
rerouvelleients, tout en un mot. Ils furent peut-être renouvelés trois ou quatre fois.

Q. Veui!!ez donc les examiner et dire quels sont ceux qui sont renouvelés et ceux
qui ne le sont pas.

Q. Il est difficile, sans en prendre note, de dire quels sont ceux qui sont renou-
velés ou qui ne le sont pas.

Q. Dites-vous qu'il y en a quelques-uns de ceux-ci qui sont renouvelés ?-R. Il
me semble qu'il y en a quelques-uns.

Q. Jurerez-vous qu'il y en a quelques-uns ?-R. Québec, quatre mois à dater du
13 février 1875, cela serait échu en juin.

Q. Sont-ce là des renouvellements ?-R. Autant que je puis voir, il y en a quel-
ques-uns.

Q. Voulez-vous dire ceux qui le sont ?-R. Pas avant que j'aie le temps de le faire.
Q. Ceux que vous avez là, sous la main, sont-ils des renouvellements ?-R. La

raison qui me porte à dire cela, c'est qu'ils sont tous de dates différentes; si les billets
originaux étaient produits ils n'auraient tous qu'une seule date.

Q. Ceux-ci sont peut-être des renouvellements de billets qui circulaient dans le
temps ?--R. Peut-être que non.

Q. Avez-vous jamais eu de procès avec votre frère concernant quelques-uns de
ces billets renouvelés?-R. Non.

Q. Comment avez-vous plaidé au sujet de la somme de $59,798 que vous reclamait
votre frère pour avances faites à Jones, Shanley et Cie ?-R. Je plaidai prescription
sur un point, et je plaidai qu'il n'avait pas réglé avec les autres membres de la société
au sujet d'une certaine somme, et donné quittance de ces billets. Je crois que ce
fut l. mon plaidoyer.

Q. Je crois que vous n'avez pas produit de preuves du prétendu règlement invo-
qué dans votre plaidoyer ?-R. Je ne sais pas.

Q. Vous ne savez pas si vous l'avez on ne l'avez pas fait?-R. Je ne sais pas.
Q. Ainsi, vous dites au comité que vous n'avez pas produit de preuves du règle-

ment invoqué dans vetre plaidoyer avec Jones, Shanley et Cie ?-R.. Oui.
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Q. Quand votre frère était entrepreneur de la construction du chemin de fer du
Nord, vous êtiez, n'est-ce pas, son gérant d'affaires ?-R. Oui.

Q. Pendant combien d'années ?-R. De 1874 à 1882.
Q. Pendant ce temps, vous occupiez-vous d'autres travaux ?-R. Je ne crois pas.
Q. Vous avez été entrepreneur d'une section du chemin de fer Intercolonial,

n'est-ce pas ?-R. Pas dans ce temps-là.
Q. Mais, vous l'avez été à un certain temps 9-R. Oui, de 1870 à 1874 ou 1875.
Q. Quelle était votre section?-R. La section 18.
Q. Votre frère vous fit-il des avances d'argent en rapport avec ce contrat ?-R.

Il me fit une certaine avance d'argent qui représentait sa part.
Q. Combien?-R. Oh ! je ne sais pas; environ $100,000, je suppose.
Q. Quel espace de temps couvraient ces avances de fonds ?-R. De 1870 jusqu'à

ce que le contrat fut terminé, en 1874 ou 1875 et 1876.
Q. Je crois qu'il vous poursuivit relativement à ses avances de fonds sur ce con.

trat, n'est-ce pas ?--R. Oui, cela formait partie de la poursuite.
Q. Le montant qu'il vous réclamait à ce sujet n'était-il pas de $170,000 ?-R. Je

le crois.
Q. Le résultat de ce procès fut que les trois articles du compte de Jones,

Shanley et Cie, les billets représentant l'achat du contrat à Ottawa et les trois billets
d'Ottawa, furent déclarés prescrits par la cour ou annulés en vertu de la loi des
prescriptions. N'est-ce pas vrai ?-R. Je ne sais pas ce que fut ce jugement rendu
par la cour.

Q. Avez-vous jamais vu le jugement ?-R. Je ne crois pas.
Q. Vous en a-t-on jamais parlé ?-R. Ou m'a dit que c'était un jugement de

cinquante mille ou de soixante mille piastres.
Q. Voulez-vous jurer que vors ignoriez le résultat du jugement ?-R. Je le savais

seulement par ouï dire.
Q. Oui, mais cette information vous venait, n'est-ce pas, de votre avocat, M.

Casgrain ?-R. Je le crois.
Q. Et le résultat de ce jugement, qui vous fut signifié par M. Casgrin, n'était-ce

pas que la cour fit annuler Ces trois billets contre vous en vertu de la loi des pres.
criptions?-R. Je crois que c'était dans ce sens.

Q. Et la balance de $56,000 que vous futes condamné à payer fut prise comme
une compensation sur ce que votre frère avait reçu de ce compte de l'Intercolonial?
-R. Non, je ne crois pas.

Q. Toutes les compensations accordées furent prises sur le compte de votre
entreprise du chemin de fer intercolonial ?-R. Je ne sais pas.

Q. Y eût-il des compensations accordées sur aucun de ces autres comptes que
l'on déclara périmés en vertu de la loi des prescriptions?-Je ne le saurais dire.

Q. M. Casgrain ne vous le dit-il pas ?-R. Je ne crois pas qu'il me l'ait dit.
Q. Avez-vous discuté avec lui au- sujet de ce jugement ?-R. Non, pas beaucoup.
Q. Lui avez-vous enjoint d'en appeler à un tribunal supérieur?-R. Je lui enjoi-

gnis de porter la cause devant la cour de revision.
Q. Sans discuter avec lui ?-Ri. Sans discuter.
Q. Du compte de' l'Intercolonial fut déduit le contre-compte dont vous avez

produit la copie ce matin ?-R. Je ne sais pas ce qui fut déduit de cela.
Q. Ce compte fut néanmoins produit ?-R. Je suppose.
Q. Avez-vous dit ce matin que la cour le permit ?-R. J'ai dit que le deman-

deur l'avait admis.
Q. En conséquence, il a été déduit du montant pour lequel vous étiez poursuivi ?

-R. De tout le montant de la réclamation.
Q. Regardez donc ceci et dites-nous si c'est une copie du jugement dans la

cause ?-R. Je ne puis pas dire si c'en est une ou non.
Q. Lisez. la et voyez. Y avait-il une autre cause entre Thomas McGreevy et

Robert McGreevy fixée au 3 février 1891 ?-R. Je ne crois pas.
Q. Comme question de fait, vous ne croyez pas ?-R. Je *ne crois pas.
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Q. Vous avez dit, il y a un moment, que votre frère avait contribué une certaine
somme pour sa part. Qu'enteudiez-vous dire par là ?-R. Je veux dire en rapport
avec le chemin de fer Intercolonial; je veux dire qu'ii était mon associé pour sa
construction.

Par X. 'Lills (Bothwell)
Q. A cette époque, votre frère était-il membre de la Chambre des Communes?-

R. Oui, en 1867.

Par .11. Stuart:

Q. Vous rappelez-vous si votre fi ère était candidat au parlement à l'époque ou
vers l'époque où le contrat s'exécutait ?-R. Oui.

Q. M. John O'Farrell, de Québec, était-il son adversaire ?-Je le crois.
Q. Vous le savez pertinemment ?-R. Oui, en 1873 et en 1874.
Q. M. O'Farrell n'accusait-il pas M. Thomas McGrecvy d'être votre associé dans

cette entreprise du chemin de fer Intercolonial ?-R. De quoi l'accusa-t-il ?
Q. N'accusa-t-il pas publiquement Thomas McGreevy d'être votre associé dans

le contrat de construction du chemin de fer Intercolonial ?-R. Je ne crois pas. Je
pense qu'il le fit dans une requête pour lui faire perdre son siège.

Q. Est-ce qu'il n'a pas lancé cette accusation sur les hustings ?-R. Je ne puis pas
dire.

Q. Pouvez-vous affirmer que vous n'avéz pas alors publié un affidavit niant que
Tiomas McGreevy eût aucun intérêt dans le contrat ?-R. J'ai pu le faire.

Q. Vous avez pu affirmer publiquement que votre frère n'était pas votre associé
et vous dites maintenant qu'il l'était ?-R. Cela s'explique aisément. Il était mon
associé jusqu'à l'époque de cette élection, comme je l'ai établi dans mes plaidoyers;
mais du moment qu'il y eut pour lui danger de perdre son siège contesté, il me pria
de détruire tous les documents relatifs à sa part d'association, et, naturellement alors,
je pouvais donner un affidavit pour l'exonérer. Mais je ne produisis pas d'affidavit
tant que je restai en possession des documents.

Q. Ainsi, ce fat la destruction de ces documents qui vous justifia d'affirmer qu'il
n'était pas votre associé ?-R. Ce fut parce qu'il avait cessé d'êtr e mon associé, en 1873.

Q. Cet affidavit fut-il publié durant le temps de l'élection ?-R. Je n'en suis
pas sûr.

Q. Au meilleur de votre connaissance, le fut-il ?-R. Non, cela n'est pas le cas.
Q. Ce fat en réponse à l'accusation lancée sur les hustings que votre frère avait

des intérêts communs avec vous. N'est-ce pas ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Est-ce que cela n'est pas très vraisemblable %--R. Cela peut être vraisem-

blable.
Q. Ces documents qui établissaient votre association furent, comme vous l'avez

(lit, détruits comme l'él'ection approchait ?-R. Je ne sais pas exactement quand ils
furent détruits, mais ils le furent en 1872 ou 1873.

Q. Ils furent détruits avant.la nomination et le résultat ?-R. Je ne saurais dire
quand, maintenant.

Q. Qui était présent quand ces documents ont été détruits ?-R. Personne.
Q. Qui a été témoin de leur destruction ?-R. Personee.
Q. Où furent-ils détruits ?-R. Ces documents furent détruits dans le temps, et

il me dit qu'il détruirait de son côté tout ce qu'il en avait. De cela je jugeai que
notre société avait cessé d'exister.

Q. N'est-il paq vrai, en fin de compte, qu'il fut alors fait et publié un affidavit
que votre frère n'avait jamais en d'intérêts dans votre contrat concernant le chemin de
ler Intercolonial ?--R. Je ne sais pas si cet affidavit avançait cela ; mais si tel était
le cas, c'est parce que je devais faire une déclaration pour le mettre à couvert..

Q. Pour mettre votre frère -1 couvert ?-R. A sa demande, je dois le dire. , Ce
ne pouvait être qu'une affaire de formalité.

Q. Cela n'amena point la dissolution de la société ?-R. Non, c'était pour le
sauver.
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Q. Pour sauver votre frère ; vous avez donné un affidavit affirmant que votre
frère n'avait pas d'intérêts avec vous dans la construction du chemin de fer Interco.
lonial. Dites-vous cela ?-R. Je ne dis pas que cela fut.

Q. Est-ce le cas ?-R. Je ne le dis pas.
Q. Vous l'avez déjà dit ?-R. Je dis que j'ai pu le donner.
Q. Vous avez, n'est-ce pas, donné vos instructions pour les plaidoyers dans

l'affaire McGreevy vs McGreevy ?-R. Je ne pense pas.
Q. Dites-vous que non ?--R. Je ne le crois pas.
Q. Jurerez-vous qu'on ne vous a pas lu les papiers avant de les produire ? Vous

les a-t-on lus, oui ou non ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Vous ne voulez pas jurer qu'ils vous ont été lus ?-R. Non.
Q. Voyons, n'est-il pas vrai que votre conseil et avocat, M. Casgrain, a refusé

de signer et de produire son plaidoyer avant de vous le lire ?-R. Je ne sais pas.
Q. Est-ce le cas, oui ou non ?-R. Je ne sais pas; je ne puis pas le dire.
Q. Ne vous rappelez-vous pas que vous êtes allé au bureau de M. Casgraiu et

qu'il vous a lu le plaidoyer pour que vous en prissiez la responsabilité ?--R. Je ne
m'en souviens pas.

Q. Vous jurez que cela n'est pas le cas ?-R. Je ne jure rien.
Q. Voulez-vous fiaire serment que le plaidoyer ne vous a pas été lu ?-R. Je ne

jurerai pas qu'il le fut.
Q. L'avez-vous lu ?-R. Je puis l'avQir ou ne l'avoir pas lu.
Q. Je veux savoir si vous l'avez lu ?-R. Peut-être oui, peut-être non.
Q. L'avez-vous jamais lu ?-R. Oui.
Q. Co tient-il la vérité?-R. Je suppose qu'il la contient.
Q. Contient-il la vérité, oui ou non ?-R. Je ne sais trop vraiment. Je suppose

que son plaidoyer, tel qu'il le fit, est vrai.
Q. Tel que vous l'avez lu, contenait-il la vérité ?-R. Virtuellement.
Q. Comme résultat du jugement dans cette cause, est-ce que le juge a mis de

côté votre plaidoyer que votre frère avait des intérêts communs avec vous dans le
chemin de fer Intercolonial ?-R. Je n'en sais rien.

Q. Le fait est qu'il n'a pas estimé que cela eut été prouvé ?-R. Je ne sais pas.
Q. Avez-vous produit une preuve à l'appui de votre allégation ?-R. Je ne

pouvais pas; je n'avais pas de preuves à apporter.
Q. Vous avez, je crois, interrogé sous serment votre frère à ce sujet?-R. Je le

pense.
Q. Et il répondit, n'est-ce pas, que cela n'était pas vrai ?---R. Je le crois.
Q. Avez-vous jamais rendu vos comptes à votre frère au sujet de l'Intercolonial?

-R. 11 tenait les comptes lui-même.
Q. Vous jurez qu'il tenait lui-même les comptes ?-R. Ils étaient dans son bureau.
Q. Vous le jurez ?-R. M. Chaloner-
Q. Etait-ce lui ou M. Chaloner qui tenait les comptes ?-R. Ils les tenaient à

eux deux.
Q. Etait-ce lui ou M. Chaloner qui tenait les comptes ?-R. Je ne sais pas.

C'était l'un ou l'autre. J'acceptai toujours la parole de M. Chaloner. Elle valait
celle de mon frère en ce qui concernaient les comptes.

Q. Et M. Chaloner tenait les comptes ?-R. C'est ce qu'il me dit lui-même.
Q. M. Chaloner vous le dit ?-R. Oui.
Q. Je vais, M. McGreevy, vous lire une partie de votre plaidoyer: " Que dans

l'année mil huit cent soixante et treize, le demandeur s'étant de nouveau porté
candidat pour être réélu, aux élections générales, député à la chambre des communes
du Canada et ayant été réélu, pour siéger pour ladivision électorale de Québec-Ouest,
contre un certain John O'Farrell, écuier, de la cité de Québec, avocat, qui avait été
aussi candidat à la dite élection, l'élection du dit demandeur fut contestée, et son
droit de repiésenter la dite division nié, et une requête contestant l'élection du dit
demandeur fut produite et présentée demandant l'annulation de la dite élection, parce
que, entres autres raisons, le dit demandeur ayant un intérêt dans l'exécution de
travaux publics relevant du gouvernement du Canada-c'est-à-dire dans la constrlc-
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tiou d'une partie du dit chemin de fer Intercolonial du Canada-et possédant et
exécutant un contrat avec et pour le gouvernement du Canada, contrat qui devait
être payé avec l'argent public du Canada, il se trouvait inéligible comme député à la
dite Chambre des Communes et rendu incapable de siéger comme tel; c'est pour cela
que pour se débarraser de toute preuve écrite des faits ci-dessus allégués, le dit
demaideur a requis le défendeur de détruire tous les dits documents, lettres, missives,
contrats et papiers pouvant témoigner du dit contrat et des conventions et stipula-
tions entre les parties, comme il est allégué ci-dessus."

Q. Cette allégation est-elle vraie ?-R. Je la croyais vraie.
Q. Mais est-elle vraie maintenant ? Peu importe ce que vous pensiez alors-

RE Elle est la même aujourd'hui qu'alors.
Q. Vous dites qu'elle est vraie maintenant ?-R. Je le pense.
Q. L'élection de votre frère fut-elle contestée par O'Farrell ?-R. Je pense

qu'elle le fut alors.
Q. Le fut-elle réellement ?-R. Bien, je ne sais pas, mais j'ai allégué qu'elle

l'avait été.
Q. Peu m'importe ce que vous avez allégué ?-Je veux savoir si l'élection de

votre frère a été dans le temps contestée par O'Farrell ?-R. Je ne sais pas.
Q. En fin de compte, savez-vous si elle a jamais été contestée ?-R. Je ne sais

pas. Q. Quand il vous fallut faire votre preuve devant la cour,, avez-vous fourni une
preuve de ce fait ?-R. Non.

Q. Avez-vous été trouver John O'Farrell pour voir si vous pourriez, prouver ce
fait, s'il était vrai ?-R. Je ne l'ai pas fait.

Q. N'était-il pas à Québec ?-R. Il y était peut-être bien.
Q. Vous savez qu'il vit à Québec et qu'il y est presque constamment ?-R. Oui.
Q. Lavez-vous vu à ce sujet ?-R. Je ne l'ai pas vu.
Q. Avez-vous fait des recherches au greffe de la cour pour vous assurer s'il y

avait là une requête de lui contre votre frère ?- R. Non.
Q. Avez-vous fait des recherches ou essayé d'en faire dans les archives dugreffe

afin de voir s'il y avait une requête contre votre frère et ce qu'elle pouvait contenir?
R. Non,

Q. En un mot, avez-vous en aucune sorte essayé d'établir l'allégation ?-R. Non.
Q. Il y a une affaire plus récente dans laquelle vous êtes concerné; c'est une

transaction entre vous et 0. E. Murphy au sujet d'un billet de Michael Cornolly au
montant de 8400,000 que vous avait transporté O. E. Murphy ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous examiner ce billet produit ici comme Exhibit "I D 10," et dire
si c'est celui que vous a transporté O. E. Murphy et au sujet duquel vous avez intenté
l'action ?-J'ai déjà été interrogé sur cette affaire, et mon témoignage est dans les
archives de la cour. Je demande au comité s'il peut m'interroger sur une question
au sujet de laquelle j'ai déjà donné mon témoignage en cour.

LE PRÉsIDENT-Cette affaire-ci ne se passe pas à la cour. Vous devez répondre
à la question.

LE TÉMON-C'est-là le billet.
Q. Le billet est ainsi conçu : " A demande, je promets payer à M. Murphy ou à

sOn Ordre 400,000 piastres pour valeur reçue, sans retranchement ni escompte."
Signé par Michael Connolly, endossé à l'ordre de R. H. McGreevy et E. Murphy,
sas recours. N'avez-vous pas intenté une action à M. Michael Connolly sur ce billet ?

Q. Cette action a été intentée le 4 juin 1890 ?-R. Vers le mois de mai, je crois.
Q. Le plaidoyer comporte qu'il y a eu fraude, défaut de considération et conspi-

ration entre vous et Murphy, n'est-ce pas ?-R. Je ne sais pas quel était leur plai-
doyer.

Q. Vous n"avez pas vu le plaidoyer ?-R. Je puis l'avoir vu dans le temps.
Q. Votre avocat ne vous l'a pas lu ?-R. Oui, il me le lut.
Q. Eh bien, en substance, il comportait fraude, défaut de considération et cons-

piration, n'est.ce pas ?-IR. Vous l'avez là, vous pouvez voir par vous-même.
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Q. Je vous le demande.--R. Il se peut que non. Vous l'avez ici et vous pouvez
voir exactement de quelle nature il était.

Q. Je m'en vais lire les paragraphes du plaidoyer.
I Le prétendu billet à ordre en question a été obtenu faussement et frauduleuse-

ment par le dit O. E. Murphy il y a environ neuf ou dix ans et jamais en aucun
temps il n'a donné au défendeur et ce dernier n'a jamais reçu valable considération
pour ce billet.

" Le demandeur en cette cause n'a jamais donné pour le prétendu billet aucune
considération valable, et il a toujours su qu'il avait été obtenu par le dit Owen E.
Murphy faussement et frauduleusement et sans considération.

"l la présente action est le résultat d'une conspiration entre le dit Murphy et le
demandeur pour persécuter et frauder Je défendeur et le dépouiller, tous deux sachant
bien qu'il ne fut jamais donné aucune valeur pour ce prétendu billet, et que le défen-
deur n'a jamais été endetté envers le dit Murphy; le dit O. E. Murphy n'a jamais en
droit ni n'a été considéré comme ayant droit àla, propriétédu dit prétendu billet, ledit
McGreevy n'ayant jamais donné aucune valeur au défendeur pour ce prétendu billet."

Q. Une pétition demandant des articulations le faits fut alors produite dans la
cause. On vous demanda, dans le cours de la procédure, de donner les détails suir la
considération que O. E. Murphy avait donnée à Michael Connolly pour le billet en
question ?-(Pas de réponse).

Le PRESIDENT-Le témoin voudra bien répondre à la question.
Le TÉMoIN-Ma réponse est dans le dossier de la cause.
Q. Y eut-il ou n'yeut-il pas d'articulations de faits produits dans la cause ?-R

Je ne vous donnerai pas d'autre réponse.
Q. Pourquoi ?-R. Farce que ma réponse et mon témoignage se trouvent dansle

dossier du procès.
M. STUAaT-Je vous prie, nionsieur le président, de dire au témoin qu'il est

obligé de répondre ?-R. Vous voulez seulement me prendre au piège.
Q. Je ne veux savoir que la vérité ?-R. J'ai donné ma réponse. Mon témoi-

gnage et ma réponse sont dans le dossier du procès.
Q. Voulez-vous examiner les articulations de faits que vous avez produites n°

1320, et dire si ce sont là les articulations de faits que vous avez produites?-R. Je
ne puis vraiment pas vous le dire.

Q. Vous ne savez pas. Avez-vous préparé les articulations de faits ?-R. Oui:
Q. Avec M. O. E. Murphy ?-R. Oui.
Q. Les avez-vous remises à votre avocat, M. Casgrain ?-~R Oui.
Q. Cette signature est-elle celle de M. Casgrain ?-R. Je ne sais pas.

M. ARcIIrALD CAMPBELL-rappelé.

Par M. Stuart:

Q. Sont ce là les articulations de faits produites dans l'affaire en question?-E
Oui, ce sont les articulations de faits dans l'affaire de Robert H. McGreevy vs
Connolly.

L'interrogatoire contradictoire de M. R H. MoGREEVY est repris.
Par M. Stuart:

Q. Sont-ce là les articulations de faits que vous avez autorisé votre avocat à
produire ?-R. Oui, très probablement.

Q. Alors, vous les avez vues auparavant ?-R. Je crois que oui.
Q. Ce sont bien là les articulations de fitits produites d'après vos instructions

dans la cause ?-R Je ne sais pas si ce sont bien les mêmes ; j'en ai vu de semblables.
Q. Sont-ce là les articulations de faits produites dans l'affaire ?-R Quelque

chose comme cela.
Q. Different-elles de celles qui ont été prodites?-R. Elles peuvent différer;

comment puis-je le savoir?
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Q. Pouvez-vous établir quelque différence ?-R. Non.
Q. L'une des articulations de faits produites par Owen Murphy au défendeur,

Michael Connolly est ainsi conçue: (c'est le dernier article) "somme spéciale réalisée
par lui en élevant de trois pieds le fond de l'égout du mur du sud, $35,000." Est-ce
le cas oui ou non ?-R. Que l'égoût fut élevé ?

Q. Non; que cela ait été la dernière articulation de faits produite par vous dans
l'affaire ?-R. Je re dis pas que je l'ai produite. Je vois qu'il est fait mention de
$35,000.

Q. Est-ce vous qui avez fourni cette information au sujet de la dernière articula-
tion de faits ?-R. Oui.

Q. Avez-vous donné l'autre renseignement au sujet des articulations de faits ?
-. Oui.

M. Stuart annonce ici qu'il n'est pas prêt à transquestionner le témoin ce jour-là.

M. JoHN BENSON WiLLIAMs assermenté.

Par M. Geoffrion :
'Q. Quel endroit habitez-vous maintenant ?-R. Québec.
Q. Connaissez-vous M. Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Con naissez-vous M. Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous Sir Hector Langevin ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais été employé public ?-. Oui, monsieur.
Q. Durant quelles années ?-En 1885, 1886, 1887 et pendant une partie de 1888.
Q. Quelle est votre profession ?---R. Ingénieur civil.
Q. Quelqu'un vous a-t-il jamais vu et demandé si vous vouliez aller et travailler

à certains travaux qui se faisaient dans la Colombie-Anglaise ?-R. Au mois de mai
(en mai 1885, je crois), j'étais employé comme commis sessionnel-écrivain surnumé-
raire à la Chambre. Sur mon chemin, en me rendant à cet édifice, je rencontrai M.
Tlmas McGreevy sur la place; et il me dit d'aller voir M. Perley, l'ingénieur en
chef du ministère des Travaux Publics. Il mie dit que M. Perley voulait me voir.
J'y allai.

Q. Quel entretien eûtes-vous avec M. Perley ?-R. M. Perley me dit, je pense,
que le ministère songeait à faire des changements dans la position d'ingénieur
résidant au bassin de radoub d'Esquimalt. Il me demanda si j'étais capable de remplir
cette charge. Je lui répondis que oui. Il me dit que le ministère des Travaux
Publics avait écrit au ministère des Chemins de fer et Canaux, demandant de recom-
mander une personne qui put remplir cet emploi et qu'on n'avait encore aucune
réponse à cette lettre, quoiqu'elle eût été écrite deux ou trois jours auparavant. Il me
dit d'aller le voir de nouveau à la fin de la semaine, qu'il pourrait alors me parler
plus au long de l'affaire, vu qu'il pensait qu'il aurait alors reçu une réponse du
ministère des Chemins de fer et Canaux.

Q. Vous dit-il par qui la lettre avait été envoyée à ce ministère ?-R. Il me dit
que la lettre avait été envoyée par le ministère des Travaux Publics; je ne sais pas
s'il voulait désigner lui-même ou un autre.

Q. Et il attendait une réponse dans le cours de la semaine ?-R. Il me dit que
s'il n'avait pas de réponse dans le cours de la semaine, il serait alors en mesure de
me parler définitivement de l'affaire.

Q. Que se passa-t-il alors ?- Re. M. Perley me dit que si je retournais le voir
dans quelques jours, il m'en apprendrait davantage. En même temps, il me montra
les soumissions imprimées qui indiquaient la situation des travaux à cette époque.

Q. Où ?-R. A la Colombie-Anglaise. Il me dit de les emporter à mon bureau.
Je le fis et je les lus. Le temps qu'il m'avait fixé pour le revoir étant arrivé, je
retournai à son bureau et il me fit une proposition définitive d'emploi à la Colombie-
Anglaise, sans autre explication. Je ne lui posai pas de question ; je ne connaissais
pas le niom de la personne qui occupait alors cet emploi, et M. Perley n'y fit aucune
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allusion et ne donna pas la raison du changement; il dit seulement que l'ouvrage.
n'avançait pas d'une manière assez satisfaisante. C'est là tout ce que j'appris.

Q. Vous n'avez pas compris qu'il y avait une vacance créée par décès, mais que
vous aviez à y remplacer quelqu'un ?-R. Oui.

Q. Lui avez-vous donné une réponse immédiate ?-R. Non, monsieur, je lui
demandai 24 heures pour réfléchir.

Q. Avez-vous vu quelque autre personne que M. Perley au sujet de cet emploi.
qui vous était offert ?-R. Non, pas cette fdis-là.

Q. Plus tard, alors ?-R. Le lendemain matin, j'envoyai.une lettre à Sir Hector
Langevin et une autre à M. Perley, expliquant les raisons pour lesquelles je refusais
d'accepter la position.

Q. Vous vous étiez décidé à refuser ?-R. Je m'étais décidé à refuser, et j'en
donnai mes raisons par écrit. Je vis Sir Hector et lui soumis mes raisons qu'il
approuva. Je fus ensuite nommé à la direction d'arpentages etd'améliorationsàfaîire
au nord de la rivière Saskatchewan. Je n'avais point postulé c.et autre emploi.

Q. Vous dites avoir écrit au ministre ? Avez-vous été informé par M. Perley
que ce qu'il vous offrait c'était d'après l'autorisation et l'approbation du ministre ?-
R. L'impression qu'il me laissa, c'est qu'il agissait avec le consentement du ministre.

Q. D'après ce que vous avez appris, vous pensiez qu'il agissait officiellement ?-
R. Oui.

Q. Vous étiez sous cette impression ?-R. J'ai toujours été sous l'impression qu'il.
agissait d'après -l'autorisation du ministre.

Q. Et vous avez refusé cet emploi ?-iR. J'écrivis 'à Sir Hector et à M. Perley
refusant cet emploi.

Q. Quand vous avez eu une entrevue avec Sir Hector, avait-il reçu la lettre que
vous lui aviez écrite ?-R. Certainement. Il avait accusé réce ption de ma lettre et
avait approuvé les raisons qui motivaient mon refus.

Q. Dit-il quelque chose qui put laisser croire qu'il ignorait que cet emploi vous
eût été offert ?-R. Non.

Q. Si je vous ai bien compris, c'est pendant la session que cette offre vous fut
faite ?-R. Oui, pendant la session de 1885; c'était, je crois, dans ie cours du mois de
mai; je ne me rappelle pas la date.

Q. C'est peut-être de M. Thomas McGreevy que vous avez appris pour la pre--
nière fois que l'on avait besoin de vous pour cet emploi ?-R. En me rendant ici à

mon bureau, je rencontrai M. Thomas McGreevy sur la place du Parlement. C'est
de l'honorable Thomas McGreevy, M.P., que je parle. Il me demanda si j'avais vu
M. Perley et me dit d'aller le voir immédiatement. Le matin même, je me rendis.
au ministère des Travaux Publics et vis M. Perley.

Par M. Osler :
Q. Vous n'avez pas eu d'autre entretien avec M. Thomas McGreevy et il vous-

dit tout simplement d'aller voir M. Perley ?-R. C'est tout.
Q. Vous n'aviez pas de relations avec M. Thomas McGreevy et vous n'aviez ni;

relations, ni intérêts avec la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non.
Q. Vous leur étiez étranger à tous au point de vue des relations d'affaires ?-R.

Oui, pour ce qui a trait aux relations d'affaires. Je ne connaissais alors ni Larkin,
ni Connolly.

Q. De quels autres travaux d'ingénieur avez-vous été chargé?-R. J'ai été
employé sur le chemin de fer de la Baie des Chaleurs.

Q. Sous les ordres de qui ?-R. A cette époque-là j'avais été engagé par M.
Senécal qui avait des intérêts dans le chemin, et j'allai-là plutôt pour agir comme
export au sujet de la subvention de terres; mais ils eurent besoin d'un ingénieur
comme j'arrivais sur les lieux et me demandèrent d'aider à M. Grant qui avait la.
direction des travaux.

Q. De quels travaux ?--R. De ceux du chemin.
Q. Et avant cela ?-R. J'avais, pendant quinze ans, été surveillant des moulins

de Montmorency pour mon oncle, M. Hall, qui en. était le propriétaire. J'y remplis.
l'office de surveillant jusqu'à la mort de mon oncle, M. Hall.
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Q,' Aviez-vous quelque expérience en matière de travaux publics ?-R. J'ai
acquis de l'expérience en tout ce qui concerne les travaux d'ingénieur.

Q. Quel emploi avez-vous maintenant ?-R. Je n'en ai aucun maintenant,
tlonsiem'.

Q. Quel a été votre dernier emploi ?-R. Quant on m'a fait venir ici, j'essayais
J'obtenir de l'ouvrage du gouvernement provincial.

Q. Quel a été votre dernier emploi ?-R. C'est quand j'ai fait mon service d'ex-
ploration sur la rivière Bonaventure et dans la vallée de la Métapédia.

Q. Pour qui ?-R. Pour des particuliers.

Par M. Davies:
Q. Quand vous avez été voir M. Perley, lui avez-vous dit qui vous envoyait ?-

Rl. Oui, mn-i(sieur; je lui dis précisément ce que j'ai dit ici, c'est-à-dire que M. Thomas
McGreevy m'avait dit de l'aller voir. Je ne connaissais pas alors M. Perley etje dus
me présenter moi-même; mais évidemment, il m'attendait.

Q. Vous lui dites que vous lui étiez envoyé par M. Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Quels sont ces moulins que vous avez surveillés pendant une quinzaine

d'anées?-R. Les moulins des chutes Montmorency, à Québec.

Par M. Edgar:
Q. H. Perley s'enquéra-t-il de votre expérience et des qualifications que vous

pouviez avoir pour ces sortes de travaux ?-R. Il me demanda tout simplement
l'accepter l'emploi. Il savait que j'étais ingénieur. Je crois que le ministre le

"avait aussi, car, aimant les travaux de ce genre, je ne pe dais pas une occasion de
lemanler de l'emploi.

Q. A qui en aviez-vous demandé ?-R. A Sir Hector lui-même. Je l'avais connu
personnellement à Québec; c'est lui qui m'avait fait obtenir mon emploi sessionnel.

Q. Et vous connaissiez assez bien M. Thomas McG-reevy ?-R. Oui.
Q. A cette époque ?-R. Je le connais depuis plusieurs années. Il demeure à

Québec et j'ai vécu là ou près de cette ville pendant un bon nombre d'années.
Q. Etait-il en demeure de connaître vos capacités professionnell3s ?-R. Bien,

je crois qu'il les connaissait indirectement, quoique je n'eusse jamais été employé par
lui. Mais il savait que j'avais à maintes reprises demandé de l'emploi relevant de
cette profession.

Par X. Tupper:
Q. Quel emploi avez-vous demandé au gouvernement provincial ?-R. Aucun

spécialement. J'y ai vu dernièrement le ministre, et, avant de venir ici j'avais
l'espoir d'obtenir quelque chose ; mais mon appel ici a, j'ai peur, brisé mes projets.

Par 3. Mulock :
Q. Avez-vous quelque expérience dans des travaux semblables à ceux du bassin.

de radoub d'Esquimalt ?-R. Oui, monsieur, par mon éducation. Je suis gradué de
l'Académie militaire des Etats-Unis, où j'ai servi pendant la guerre de la sécession.
Après, je suis venu au Canada où j'ai été longtemps au service de mon oncle, aux
Chutes, comme surveillant de ses moulins.

Q. Vous avez pris du service dans l'armée après votre sortie du collège et ça.
été votre premier emploi ?-R. Oui, comme officier ingénieur. Je suis à la fois
ingéieur militaire et civil.

Q. Après cela, vous êtes venu au Canada et avez eu la surveillance d'une scierie ?
-R. iabord, je fus chargé de la surveillance des moulins. Après cela, j'obtins la
surintendance, l'inspection et l'exploration des propriétés, etc.

Q. Vous n'avez pas acquis d'expérience dans la construction de bassins de radoub
et de travaux publics ?-R. Non. Je me suis occupé de travaux, pas précisément
de ie nature, quand j'étais jeune-à la construction de canaux, par exemple; et
Javais quelques connaissanceus pratiques de toutes sortes de travaux de génie tels
que ponts, maçonnerie, etc.
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Q. Quand l'offre de l'emploi susdit vous fut faite, il y avait, je suppose, aumoins
trente ans que vous n'aviez pu mettre à profit cette expérience ?-R. Oui, monsieur,
dans ce genre particulier d'ouvrage. Je n'ai jamais eu à m'occuper d'ouvrage
semblable depuis vingt ans.

Par 1M. Kirkpatrick:
Q. Avez-vous reçu quelque lettre du ministère ?--R. Non, monsieur.
Q. Vous aviez traité verbalement ?-R. Oui, monsieur; je n'ai d'autre lettre que

celle de ma nomination au mois de juillet. Ce fut après la session que je-fus nommé
ingénieur chargé des arpentages l'inspection et des améliorations à, faire *sur la
Saskatchewan-nord.

Le comité s'ajourne.

CUAMBRE DES cOMMUNES, mardi, 28juilet 1891.

Le comité s'assemble à 10 a.m. ; M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.
M. RoBERT Il. MCGREEVY, rappelé.
M. STuART-Je ne suis pas en mesure de faire un interrogatoire contradictoire

bien étendu avant qu'il m'ait été permis d'avoir accès au journal de M. McGreevy,ce
qui m'a été refusé jusqu'à ce jour. Je désire que M. McGreevy produise le billet de
$7,500, dont il a été question dans son interrogatoire et qui auraitété donnéà Larkin,
Connolly et Cie, à l'époque du contrat du mur de traverse.

Le TÉMOIN-Je désire rectifier certains points de mon témoignage de jeudi et
vendredi. Aussi bien faire ces rectifications maintenant que plus tard. A la page
604 des dépositions, on me fait faire allusion à une lettre adressée par M. Perley à
Larkin, Coniolly et Cie. Ce que je voulais dire, c'est que c'était une lettre semblable
à celle de Beaucage à laquelle je fis allusion dans le temps. La déposition laisse à
entendre que jé faisais allusion à la lettre de Larkin, Connolly et Cie. La lettre qui
m'a été montrée est une lettre dans le même sens. Je veux aussi rectifier la dépo-
sition concernant le dragage de 1887 ; mais je le ferai quand on l'aura imprimée.

Interrogqé par M. Stuart-
Q. Voulez-vous produire un billet de $7,500 relatif à la construction du mur de

traverse ?-R. Je ne l'ai pas.
Q. On vous a enjoint de produire ici tous les billets et chèques relatifs à cette

transaction ?-R. Oui, mais je ne sache pas que je l'aie. J'ai produit tous ceux que
j'avais.

Q. Vous ne l'avez pas cherché ?-R. Pas celui-là en particulier; il peut se trou-
ver dans le paquet que j'ai donné au comptable.

Q. Eh bien, je vous demanderai de revoir ces papiers et de le produire, si vous
le pouvez. Je ne suis pas pour continuer, maintenant, votre interrogatoire contra-
dictoire. Il y a un billet de Thomas McGreevy au montant de $3,000 Mentionnié
dans votre compte que je veux aussi que vous produisiez, Vous connaissez ce billet
que je désigne ?-R. Je crois que c'est un billet escompté pour moi par Murphy ?

Q. On vous a aussi demandé de produire le relevé de compte original, signé par
vous, et publié dans Le canadien, en avril 1890. L'avez-vous ?-Je nie l'ai pas,

M. Tarte dit qu'il a le document et le produira.
Q. On vous a demandé de chercher tous autres livres que vous pouviez avoir.

Vous avez promis de le faire. L'avez-vous fait ?-R. Toute autre espèce de livres?
Q. Oui ; des livres de comptes ?-R. J'ai écrit chez moi et l'on va rechercher

tousles papiers, feuilles, notes ou livres, et je les attends, s'il y en a, dans un jour on
deux.

Q. Vous n'avez pas fait les recherches vous-même ?-R. L'ordre en a été donné
au jeune homme qui tient les livres.



Par M. Oslår:
Q. Vous ne produisez que les livres depuis 1883 ?-R. Oui.
Q. Pourquoi pas ceux de date antérieure ?--R. On ne me les a pas demandés.,

On ne m'a demandé que ceux de 1883 à 1887 inclusivement.
Q. Avez-vous«le journal de 1881 et 1882 ?-R. Oui.
Q. Et aussi celui de 1888. Vous feriez mieux de les produire ?-1R. Je les ferai

demander chez moi.

Par M. Stuart:
Q, Il y a trois entréos à la page 4 de l'Eshibit " N 13." Veuillez donc produire

le grand livre où ces entrées sont inserites. Elles ont trait au chemin de fer de la.
Baie des Chaleurs ?-R. L'index du grand livre renvoie au compte, mais ces articles
contenus dans le journal du 18 janvier 1884, ne sont pas dans le grand livre, autant
queje puis voir«.

Q. Je vois qu'il y a dans le journal un renvoi au folio du grand-livre. Veuillez
donc voir si les enitiées sont rapportées à ce folio ?-R. Elles ne le sont pas.

Q. Y a t-il un autre grand-livre où elles pourraient &re rapportées ?-R. Il n'y
a pas d'autre grand livre.

Q. Eh bien, alors, à quoi font allusion ces chiffres qui indiquent, je crois, une
inscription au grand livre ?-R. Ils indiquent le folio où se trouve le compte dans le
gz'und livre.

Q. Ainsi, dans le grand-livre que vou produisez maintenant comme étant le
vôtre, ces articles ne sont pas rapportés ?-R. Ils n'y sont pas.

Q. Tous no les voyez pas rapportés au grand livre ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous nous expliquer comment il se fait que ces trois articles appa-

raissaient au journal et ne sont pas rapportés augrand livre ?-R, N'ayant pas tenu
Ces livres, je ne saurais l'expliquer.

Q. Vous maintenez que le grand livre que vous avez maintenant devant vous est
le seul grand livre que vous ayez ?-R. C'est le seul grand livre que j'aie.

Q. Et le seul que vous ayez jamais eu?-R. 'Je le crois.
Q. En êtes-vous sûr ?-R. Assez sûr.
Q. En êtes-vous parfaitement sûr ?-R. Il y a si peu de choses parfaites que nous

ne savlns pas.
Q. Je voudrais que vous en fussiez aussi sûr que possible ?-R. Ma réponse est

aussi parfaite qu'elle peut l'être.
Q. l;tes-vous absolument sûr que c'est le seul grand livre que vous ayez ?-

R. Jeý is presque absolument sûr que c'est le seul grand livre que j'ai ou que
Jmne eu.

Q. Et vous ne pouvez pas expliquer comment il se fait que ces trois articles qui
paraissent avoir été rapportés à quelque. folio du grand livre n'y sont pas du tout
iapportés ?-R. Comme je ne tenais pas les livres, je ne puis donner aucune expli-
cation.

Q. Au folio 6, je trouve aussi deux entrées ayant trait au chemin de for de la
Baie des Chaleurs qui paraissaient avoir été rapportées au folio 5 du grand-livre.
a première et la troisième inscriptions sont en téte de la page. Voulez-vous nous

dire si ces articles ont été rapportés, oui ou non ?-R. Je ne les ai pas vus entrés.
Q. Lisez donc au comité ce que contient le folio 5 du grand-livre ?--R. A la date

du D0 mai 1890, apparaît au débit de la compagnie de la Bale des Chaleurs, 660
actions du fonds principal, à $50 par action, $33,000.

Q. C'est là la seule entrée à la page du grand livre?-R. Oui.
Q. Je désire attirer votre attention aux folios 8 et 9 de votre journal, sur lesquels

l y a quatre entrées ayant trait au chemin de fer de la Baie des Chaleurs, et qui parais-
sent avoir été rapportées aux même folios du grand livre, et je vous prie de nous
expliqer où elles ont été rapportées ?-R. Au folio 5 il n'y a rien.- Je vois que l'un
des rapports est au folio 13. L'entrée qui renvoie à la page 13 est rapportée à la
page 13 du grand livre.
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Q. Le folio 13 du grand livre ne contient pas le compte de la Baie des Chaleurs?
-R. Oui.

Q. Je ne me trompe pas, c'est celui de Hugh O'Donnell ?-R. Il s'y rattache.
Q. Mais, il n'y a aucun de ces articles rapportés à la page 5 ?-R. Non, aucun.

Il n'y a rien à la page 5.
Q. J'attire votre attention sur les pages 10, 11, 12, 14, 17, 18, 19, 22, et33 sur

toutes lesquelles il paraît y avoir des entrées au sujet de la Compagnie de la Baiedes
Chaleurs apparemment rapportées à la page 5 du grand livre, et je vous demande si
vous pouvez expliquer pourquoi ils ne sont pas rapportés ?-R. Je ne vois zien à la
page 5 du grand livre, excepté l'entrée du stock de $33,000 que je viens de mention.
nei.

M. STUART-Je crois qu'il est de toute évidence que nous n'avons pas le grand
livre dans lequel devraient être rapportées les entrées de ce journal. Je demande au
comité de décider ce qu'il y-a à faire àce sujet.

Par M1. .M1ills (Bothwell):
Q. Je crois comprendre que vous dites que la personne qui a fait ces entrées et

a fait les rapports au grand livre pourrait mieux dire que vous s'il y a eu ou s'il n'y
n'y a pas eu un autre grand livre?-R. Je suis absolument certain qu'il n'y a pas
eu d'autre grand livre, et mon fils, qui est en exploration en arrière de Lotbinière,
pourra venir ici donner une explication satisfaisante et réduire à néant la théorie de
M. Stuart. L'entrée dont il s'enquiert maintenant se rapporto à de l'argent payé
sur le chemin à des ingénieurs et à des ouvriers du temps que j'étais entrepreneur.
C'était compris dans les $5,000 du compte que j'envoyai à fhomas McGreevy. Je
lui envoyai un compte de $5,000 pour l'ouvrage tait et l'argent dépensé. Il admit
que cette somme m'était due et j'ai clos le compte.

Q. Je crois que cela est indiqué comme rapporté à une certaine page du grand
livre ?-R. J'ai dit que cela n'avait pas été rapporté.

Q. Cela semblerait indiquer qu'il y avait un autre grand livre où cet àrticle
aurait été rapporté ?-R. Il n'y a pas à ma connaissance d'autre grand livre, ou
livre, ou papier, ou feuille, ou brouillon autres que ceux que j'ai apportés. Je crois
que cela s'expliquera plus tard.

Par le président:
Q. Vous dites que vous n'avez pas d'autre grand livre ?-R. Je n'en ai pas.
Q. Votre fils est maintenant dans les bois ?-R. Oui.
Q. Où ?-R. Sur le chemin de Lotbinière.
Q. Pouvez-vous le faire venir ici bientôt ?-R. Je crois qu'il sera ici dans quel-

ques jours.
Q. Allez-vous faire des efforts pour le faire venir ?-R. J'ai déjà dit auparavant

qu'il était difficile de communiquer avec lui de ce temps-ci.
Q. Est-ce que vos fils qui étaient ici* la semaine dernière, ne pourraient pas

donner les explications requises au sujet du grand livre?-R. Non.
Q. Depuis combien de temps votre fils est-il parti ?-R. Depuis les, premiers

jours de mai.

M. LAFoRcE LANGEVIN, assermenté.

Par M. Geoffrion :
Q. Quelles sont vos occupations ?-R. Je suis ingénieur civil aux travaux du

havre à Québec.
Q. Combien de temps y avez-vous travaillé en votre qualité professionnelle ?-

R Sept ans, jusqu'au premier mai dernier.
Q. Avant ce temps, exerciez-vous la profession d'ingénieur ?-R. J'ai fait

différents travaux pour le ministère des Travaux Publics et pour des particuliers.
Q. Quels sortes de travaux?-R. Si vous consultez la société des ingénieurs

civils du Canada, vous en aurez l'énumération.
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Q. Je ne possède pas cette liste de vos travaux. Essayez donc de vous rappeler?
-.R, Vous pouvez consulter le secrétaire de la sotiété.

Par le président :
Q Veuillez done nous renseigner vous-mêrne, le mieux que vous pourrez ?-R.

Si le comité le désire, je puis en donner toute l'énumération.
Q. Donnez-la aussi complète que vous pouvez le faire ?-R. J'ai été employé

pour le ministère des Travaux Publies au bassin de radoub à Lévis, après cela, aux
travaux du havre de Québec, aux travaux du mur de traverse et à ceux du mur du
sud, L'an dernier, j'étais chargé d'un travail spécial au bassin de radoub à Lévis.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous avez dit aussi que vous aviez été employé par des particuliers à des tra-

vaux spéciaux. Vous en rappelez-vous quelques-uns ?-R. Oui, je me rappelle bien
avoir fait quelques plans ou autre chose pour M. Lortie.

Q, M. Lortie, de Québec ?-R. Oui.
Q. Quand cela ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Y a-t-il plusieurs années?-R. Il y a trois ou quatre ans, je suppose.
Q. Vous dites que c'étaient des travaux spéciaux; n'étaient-ce pas ceux du

manège militaire à Québec ?-R. 'Non. -
Q. Quelle espèce de plans était-ce ?-R. Il s'agissait de savoir s'il ne pourrait

pas trouver un meilleur plan que celui du gouvernement.
Q. Pour le manège militaire ?-R. Non, pour le drainage de la citadelle.
Q. Il s'agissait de savoir s'il pouvait trouver un meilleur plan que celui du

gouvernement ?-R. Oui, je ne connais rien du plan du gouvernement.
Q. Vous avez dit que vous aviez d'abord été employé au bassin de radoub de

Lévis ?-R. Oui.
Q. Quand ?-B. Les deux on trois premières années.
Q. les deux on trois premières années des travaux ?-R. Non. Après le départ

de L. PiUcirigton.
Q. L'armée qui suivit la nomination de M. Perley. Est-ce que ce n'était pas en

1883 ?-R. Je le crois.
Q. M. Perley n'était-il pas l'ingénieur local; qui était l'ingénieur local ?-R.

c'était M. Boyd.
Q. Quelle était votre besogne ? quel travail spécial faisiez-vous ?-R. J'en faisais

de toutes sortes. J'étais jalonneur, porte-chaîne et quelquefois inspecteur.
Q. Vous n'étiez pas ingénieur, alors, vous étiez étudiant?-R. J'étais étudiant.
Q. C'étaient vos premiers travaux de génie civil ?-R. Non, j'en avais fait

auparavant.
Q. Qu'aviez-vous donc fait auparavant en votre qualité professionnelle ?-R.

J'avais fait une expédition avec M. Hamel, au sujet du pont des Joachims. Je n'ai
jamais rien reçu du ministère à ce sujet.

Q. Quel âge aviez-çTous alors?-R. Je ne m'en souviens pas. Je ne me rappelle
en quelle année c'était.
Q. Vous accompagniez seulement l'expédition; vous ne travailliez pas vous-même?

-R. Nous fîmes les relevés et construisîmes le pont.
Q. Quelle était la nature du travail ?-R. C'était un pont à Des Joachims.
Q. Sur la rivière ?-R. Oui.
Q. Quelle était votre besogne?-R. S'étais l'ingénieur-adjoint de M. Hamel.
Q. Avez-vous jamais fait des études spéciales de génie civil ?-R. Oui, monsieur;

c'est ia principale étude.
Q. A quel collège ouà quelle université ?-R. Au séminaire de Québec, et ensuite

à l'Université.
Q. Avez-vous acquis toutes vos connaissances du génie à l'Université ?-R. J'ai

fait, outre cela, deux années d'études spéciales.
Q. Quand avez-vous fait ces études spéciales ?-R. Il y a neuf ans, à peu près.
Q. Quel fige avez-vous ?-R, Trente ans,
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Q, Quand vous avez fait ces études spéciales, les avez-vous faites seul ou sous la
direction d'un professeur spécial ?-R. Tous mes supérieurs m'aidaient autant que
possible.

Q. Oh! vous faisiez des études spéciales tout en étant employé à ces travaux?-
R. Oui.

Q. Avez-vous pris vos degrés comme ingénieur civil ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous essayé de les prendre ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand vous étiez au bassin de radoub de Lévis, qui vous employait?-R

J'étais l'employé de M. Boyd de la Commission du havre.
Q. Avec un traitement mensuel?-R. Oui, monsieur.

Par M. Amyot:
Q. Qui était professeur de génie civil à l'Université?-R. M. Laflamme en était

le professeur.
Par M. Geoffrion:

Q. Le professeur de génie civil est-il le Rév. M. Laflamme, prêtre ?-R. Oui.
Q. Prétendez-vous qu'il enseigne le génie civil ?-R. C'est un savant, et le génie

civil fait partie de ses travaux-de ses études.
Par M. Amyot:

Q. Y a-t-il un cours régulier de génie civil à l'Université; y en avait-il alors ?-
R. Ce n'est pas à moi de le dire.

Q, Vous voulez dire que M. Laflamme peut bien avoir étudié le génie civil ?-
IR. Il a dû l'étudier pour faire son cours.

Par M. Lavergne:
Q. N'avez-vous pas étudié les mathématiques comme les autres élèves ?-R. Oui.
Q. Et tout ce que vous avez étudié en fait de génie civil est ce que vous en

avez appris à Laval ?-R. Outre cela, j'ai aussi étudié le génie civil avec le profes-
seur Paradis.

Q. Mais à l'Université, vous avez suivi le coursordinaire de mathématiques avec
les autres élèves ?-R. Oui.

Q. Rien de plus spécial ?-R. Comme je l'ai déjà dit, j'ai fait des études spéciales.
Q. A l'Université ?-R. Avec M. Paradis.

Par M. Amyot :
Q. Combien de temps y a-t-il ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Y a-t-il deux, cinq ou sept ans que vous aviez étudié avec M. Paradis ?-B.

J'ai déjà dit que j'avais étudié il y a 9 ans.
Q. Avec M. Paradis ?-R. Avec lui et d'autres professeurs.
Q. Vous nous dites que M. Paradis a été l'un de vos professeurs ?-R. Oui, il

l'a été.
Q. Combien d'années y a-t-il de cela ?--R. Il y a environ 8 ou 9 ans.
Q. Vous le jurez positivement ?-R. Je jure positivement qu'il y a 8 ou 9 ans.
Q. Quel est le prénom de M. Paradis ?-R. Edmond.
Q. Il demeure à Québec ?--R. Oui.
Q. Il est prêtre et professeur de mathématiques au séminaire de Québec ?--R.

Oui.
Q. Avez-vous jamais eu d'autres professeurs de génie civil que les abbés

Laflamme et Paradis ?-R. J'ai eu tous mes chefs.
Q. C'est-à-dire quand vous avez été employé aux travaux; mais à part cela ?-

R. Non, je ne me rappelle pas en avoir eu.
Par M. Geofirion :

Q. Vous avez dit que vous étiez employé par le commissaire du havre de
Québec ?-R. Oui.

Q. Votre nomination a-t-elle suivi de près l'arrivée de M. Pei-ley comme ingé-
nieur en chef. ou combien de temps a-t-elle en lieu après sa propre nomination ?-R
J'ai été nommé en même temps que M. Boyd.
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Q. Et vous dites que vous avez travaillé à peu près 3 ans à Lévis ?-R. A peu
près.

Q. Alors, on vous a transféré aux travaux du havre de Québec ?-R. Oui.
Q. Quand vous avez été employé aux travaux du havre de Québec agissiez-vous

aussi en votre capacité professionnelle d'ingénieur ?-R. Oui.
Q. Combien de temps avez-vous travaillé au havre de Québec ?-R. Environ

quatre ans.
Q. Quand avez-vous cessé de travailler ?-R. L'été dernier, le dernier jour

d'août; mais j'ai été remplacé immédiatement.
Q. Par quelqu'un ?-R. Non, par la commission.
Q. Vous dites " remplacé," vous voulez dire " réintégré," dans vos fonctions ?-

R. Oui, je veux dire réintégré.
Q. Etes-vous encore employé par la Commission du havre ?-R. Oui.
Q. Ainsi, vous êtes employé par la Commission du havre depuis .8 ans ?:--R. Il y

a en sept ans, le ler mai dernier.
Q. Il y a en 7 ans le 1er mai dernier que vous êtes à l'emploi de la Commissio n

du havre ?-R. Oui.
Q. Recevant un salaire régulier ?-R. Oui.
Q. Avez-vous toujours reçu le même traitement ?-R. Non, monsieur.
Q. Quel a été votre premier traitement ?-R. $60 par mois.
Q. Quand le premier changement dans votre traitement a-t-il eu lieu ?-R. Il me

îaudrait, pour vous répondre, consulter mes papiers.
Q. Pouvez-vous me donner une idée du temps; fût-ce deux ou trois ans après ?

-i. Trois ans après.
Q. De combien fut l'augmentation ?-R. Je reçu $75.
Q. En avez-vous eu d'autres ?-R. J'en ai eu une autre environ un an et demi

ou deux ans après.
Q. Et quel est votre traitement actuel ?-R. Il est de $150.
Q. Avez-vous été porté de $90 à $150 ? Comment se fit cette . augmentation ?-
Q. De combien ?-R. A mon traitement a été porté à $90.

R. Quand M. Boyd mourut, je fus nommé, avec M. Charles McGreevy, ingénieur-
adjoint à M. Boswell.

Q. A quels travaux étiez-vous attaché quand votre traitement a été porté à
$1,800 par année ?-R. Je travaillais au mur du sud.

Q. Bien. Durant tout ce temps, vous n'étiez pas employé par le ministère,
des Travaux Publics et vous ne receviez pas de traitement du ministère ?-R. Non
ce n'était pas un traitement; c'était seulement une rémunération pour certains
ovrages à f àire, et j'avais une permission spéciale de les faire en dehors de mes heures
de bureau.

Q. Qui vous avait donné cette permission ?-R. Mon propre chef, parcequ'il ne
pouvait s'en occuper lui-même.

Q. Qui ?--R. M. Boswell.
Q. Vous vous occupiez vous-même de ces travaux ?-R. Oui.
Q. Et cependant vous prétendez que c'était un travail spécial ?-R. Oui.
Q. Et vous receviez pour cela une rémunération spéciale, comme vous l'appelez?

-R. Oui.
Q. Du ministère des Travaux Publies ?-R. Oui.
Q. Et c'était un travai. de la Commission du havre ?-R. C'était aux travaux du

bassin de radoub de Lévis. Il y avait en un crédit spécial pour certains travaux.
Q. Et votre chef vous avait autorisé à faire ce travail ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous été autorisé par la Commission du havre à faire ce travail et à

retirer une rémunération du ministère des Travaux Publics ?-R. Quand la Com-
mission du havre me nomma, elle me dit de m'adresser seulement à mon propre chef
pour tout ce qui regardait le travail d'ingénieur.

Q. Ce que je veux savoir, c'est si, pendant le temps que la commission vous
payait un traitement, elle vous autorisait à travailler pour le ministère des Travaux
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Publics ?-R. La seule autorisation qu'il me fallait avoir était celle de mon chef
immédiat, M. Boswell.

Q. C'était, selon vous, la seule autorisation dont vous av:ez besoin ?-R. Oui.

Oui.Q. Et vous avez dit que vous étiez employé par la Commission du havre ?-R.

Q. Et cependant vous prétendez que vous n'aviez pas à obtenir la permission de
la Commission du havre de vous absenter de ses travaux?-R. Non, monsieur ; je ne
m'absentais pas (les travaux.

Q. Mais vous consacriez votre temps à autre chose ? Vous jurez que tout en
vous occupant d'un travail spécial à Lévis, vous ne laissiez point les travaux du
havre ?-R. Non, quand il y avait quelque chose de spécial à faire aux travaux du
havre, j'étais sur les lieux.

Q. Et quand il y avait quelque chose à faire au bassin de radoub de Lévis, vous
étiez'aussi sur les lieux ?-R. Oui.

Q. Co'mbien de temps avez-vous été employé à ce travail spécial à Lévis?-R.
Trois ou quatre mois; quatre mois, je crois.

Q. Pendant quels mois?-R. Au commencement de juin, et nous finîmes, je
crois, à la fin de septembre ou d'octobre.

Q. C'était l'an dernier ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quel espèce de travail était-ce?-R. C'étaient des travaux de clôture, des

réparations à faire aux ateliers, à la chambre des machines, et différents travaux de
ce genre.

Q. Quel était le montant voté et affecté à ces travaux spéciaux ?-R. Ce montant
est indiqué; je ne sais pas.

Q. Vous connaissez les travaux et vous ne savez pas ce qu'ils coûtent ?-R. Oui,
mais je ne m'en souviens pas exactement.

Q. Dirigiez-vous les travaux ou si vous agissiez sous les ordres du chef ?-R. Je
dirigeais les travaux.

Q. Les estimations se faisaient d'après vos rapports ?-R. Je faisais mes rap-
ports à M. Coste à qui cela incombait au ministère des Travaux Publics.

Q. Et vous ne pouvez pas dire combien on a voté et dépensé d'argent pour ces
travaux?-R. Je ne pourrais pas le dire avant d'avoir vu mes papiers.

Q. Pouvez-vous mentionner un montant approximatif ?-R. Non, je ne sais pas.
Q. Voulez-vous dire combien vous avez i eçu de rémunération ?-R. C'est une

autre chose que je ne me rappelle pas.
Q. C'était l'an dernier ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous ne pouvez pas vous en souvenir à peu près ?-R. Je pourrais vous le

dire en tfisant mes calculs.
Q. Eh bien, faites-les?-R. Je n'ai pas mes papiers ici.
Q. Etiez-vous payé au mois ou si vous aviez une commission sur le montant

dépensé?-R. Non,-monsieur.
Q. Avant que vous prissiez charge des travaux, y avait-il ou une entente au

sujet du montant que vous deviez recevoir?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas fixé le chiffre de votre rémunération avant de commencer les

travaux ?-R. Non.
Q. Vous y êtes allé à ['aveugle ?-R. Oui.
Q. Quand vous avez eu fini vos travaux, avez-vous écrit au sujet de votre rému-

nération ?-R. Oui, j'ai écrit une fois.
Q. A qui ?-R. A M. Coste.
Q. Avez-vous gardé une copie de cette lettre ?-R. Je le crtois.
Q. Avez-vous une copie de cette lettre?-R. Pas ici.
Q. Pouvez-vous donner au comité le sujet de cette lettre-mentionnait-elle le

montant de la rémunération ?--R. Je demandais, dans cette lettre, à être payé.
Q. Vous n'indiquiez pas de montant?-R. Non.
Q. A la demande de qui avez-vous pris charge de ces travaux?-R. A la

demande de M. Coste.
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Q. Ainsi, pendant que vous étiez occupé à ces travaux, vous vous trouviez en
relations officielles seulement avec 31. Coste ?-R. Oui, seulement.

Q. Après avoir écrit à M. Coste, lui demandant votre rémunération sans en indi-
quer la somme, avez-vous reçu une réponse de lui ?-R. Oui.

Q. Avez-vous gardé cette lettre ?-IR. Elle doit être avec mes autres papiers.
Q. Quand vous avez reçu cette lettre vous avez dû la garder-l'avez-vous

rardée ?-R. Je le crois.
Q. Où est-elle ?-R. Elle doit être chez moi.
Q. A Québec?-R. Oui.
Q. Cette lettre donne-t-elle le montant qui vous était accordé pour avoir dirié

les travaux?-R. Je ne le saurais dire.
Q. Cela avait cependant quelque intérêt pour vous ?--R. Oh ! oui.
Q. Cette lettre contenait-elle un chèque ou une pièce justificative pour -vous

payer votre rémunération ?-R. Non.
Q. Quand avez-vous reçu cette rémunération ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Est-ce après que les travaux furent terminés ?-R. Le compte doit être au

ministère; il me dit, jo suppose, de faire mon compte.
Q. Etes-vous sûr qu'il vous dit dans sa lettre de faire un compte ?-R. Je ne suis

pas sûr.
Q. En avez-vous fait un ?-R. Chaque fois que je recevais de l'argent, j'avais à

produire un compte.
Q. Avez-vous été payé après que les travaux ont été complétés ?-R. Oui, mon-

>leur.
Q. Combien de temps après ?-un mois ?-R. Environ.
Q. Ainsi, vous auriez été payé vers la fin d'octobre ou le commencement de

novembre dernier, puisque vous avez dit avoir fini vos travaux en septembre ?-R
Oui, à peu près.

Q. Avez-vous été payé par une seule somme pour le tout ?-R. Non; j'ai reçu
trois ou quatre paiements.

Q. Vous m'avez dit que vous aviez été payé seulement lorsque les travaux ont
été complétés ?-R. Non, je n'ai pas dit cela; je n'ai pas pu dire cela.

Q. Vous voulez dire alors que l'on vous a remis la balance après que les travaux
ont été complétés-vous aviez reçu des paiements partiels pendant que les travaux
se poursuivaient?-R. Oui.

Q. Bien; ne pouvez-vous pas nous donner en chiffres ronds une idée du montant
que vous avez reçu ?-R. Comme je l'ai déjà dit, je ne saurais le dire maintenant.

Q. E'tait-ce $500 ?-R. A peu près cela.
Q. Etait-ce $600 ?-R. Oh, non.
Q. Etait-ce $400 ?-C'était entre $400 et $500.
Q. Savez-vous s'il était à la connaissance des commissaires du havre que vous

dirigiez les travaux à Lévis ?-R. Oui.
Q. Quand en furent-ils informés ?-R. Aussitôt que je commençai.
Q. N'est-il pas vrai que vous avez été appelé devant les commissaires et inter-

rogé par eux ?-R. Oui.
Q. Et cela eut lieu seulement après que les travaux ont été completés ?-R. Vers

la fin. Ils n'étaient pas tout à fait finis.
Q. N'est-ce pas à la fin de septembre que vous avez été appelé devant les com-

missaires du havre pour leur dire à quel travail vous vous étiez livré en dehors de
leurs travaux ?-R. Oui.

Q. Avez-vous alors été interrogé sous serment ou avez-vous fait un exposé de la
chose ?-R. Oui.

Q. Et jurez-vous que ce n'était pas seulement ce jour-là que les commissaires du
havre avaient découvert que vous aviez été employé ailleurs que sur leurs travaux ?
-R. Je fus toujours sous l'impression qu'ils le savaient.

Q. Mais n'est-ce pas le cas que vous vous aperçutes alors qu'ils n'en savaient
rien?--R. Non.
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Q. N'est-il pas vrai que vous avez été blâmé pour vous être occupé d'autres tra-
vaux que les leurs et qu'il y a une résolution dans les minutes à cet effet ?-iR. Bien,
les commissaires me firent comparaître devant eux pour répondre à une accusation
qui avait été portée contre moi par le capitaine Bernier; c'est pour cela que je fus
mandé devant les commissaires et non tout à fait au sujet des travaux,

Q. Ils ne savaient pas que vous travailliez ailleurs ?-R. Oui, ils le savaient.
Q. Vous dites alors que lorsque vous avez été appelé à répondre à une accusation

faite par le capitaine Bernier, vous pensiez qu'ils savaient que vous vous occupiez
d'autres travaux ?-R. Oui.

Q. Ce n'est que alors que vous avez constaté qu'ils l'ignoraient ?-R. Je n'ai pas
constaté qu'ils l'ignoraient.

Q. Il paraissaient savoir que vous vous occupiez d'autres travaux que les leurs?
-R. Oui, selon moi.

Q. Quand vous avez comparu devant les commissaires ils paraissaient savoir que
vous étiez occupé à un autre travail ?-R. Ils paraissaient le savoir.

Q. N'est-il pas vrai qu'ils vinrent à s'en apercevoir et qu'ils vous firent compa-
raître pour avoir à en répondre ?--R. Je ne le crois pas.

Q.. Quelle était l'accusation du capitaine Bernier ?-R. Qu'il avait été démis de
sa situation de gardien du bassin.

Q. De quels travaux ?-R. Du bassin de radoub de Lévis.
Q. Aviez-vous quelque autorité sur lui ?-R. Oui, comme ingénieur de la Com-

mission du havre.
Q. Que voulez-vous dire quand vous prétendez qu'il avait été démis ?-R. Qu'il

avait donné sa démission.
Q. Pour quelles raisons?-R. A cause de certaines accusations qui avaient été

faites contre lui.
Q. Par qui avaient-elles été faites?-R. Ceux qui les firent pourraient être

appelés en témoignage, s'il y avait une enquête à ce sujet.
Q. Vous ne l'avez pas accusé vous-même ?-R. Non, j'écrivis à M. Coste devenir

et de prendre la direction des travaux dont je ne voulais plus m'occuper; et je
donnai aussitôt ma démission.

Q. Quand vous avez comparu devant la Commission du havre, c'était au sujet de
l'accusation portée contre le capitaine Bernier ?--R. Oui, cela s'y rattachait.

Q. Vous avez dit que l'accusation portée contre vous par le capinaine Bernier y
était pour quelque chose ?-R. Oui.

Q. Quelle accusation le capitaine Bernier porta-t-il contre vous ?-R. Ceci est
consigné dans les minutes. Je ne m'en rappelle plus bien les expressions. Les
commissaires du havre me posèrent trois questions.

Q. Lesquelles ?-R. Je ne me les rappelle plus.
Q. Vous vous souvenez qu'il y en avait trois ou quatre. Veuillez donc m'en

citer une?-R. Le secrétaire me les lut.
Q. Elles étaient écrites ?--R. Oui.
Q. On vous demanda d'y répondre ?-R. Oui.
Q. Y avez-vous répondu?-R. Oui.
Q. Verbalement ou par écrit ?-R. Verbalement.
Q. Alors et sur-le-champ ?-R. Oui.
Q. Ne pouvez-vous vous rappeler aucune des questions qui vous ont été posées?

-R. Non.
Q. Quel fut le résultat de l'enquête faite par la Commission du havre contre le

capitaine Bernier ?-R. Je ne l'ai jamais su.
Q. Le capitaine Bernier était-il employé par le gouvernement?-R. Non.
Q. Qui l'employait donc ?-R. La Commission du havre.
Q. Y. a t-il eu un rapport fait contre lui, ici, à Ottawa ?-IR. Oui.
Q. S'il n'était pas l'employé du gouvernement, Ottawa n'avait rien à'voir à cela?

-R. Je crois qu'il y avait une entente entre la commission du havre et le go.u-
vernement fédéral d'après laquelle la commission n'avait que la direction du bassin
tandis que le gouvernement devait en faire faire les réparations.
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Q. Au nombre des trois ou quatre questions qui vous furent posées, y en avait-il
une lui vous demandait des explications au sujet de vos travaux à Lévis ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous la réponse que vous avez donnée ?-R. Oui.
Q. Quelle est-elle ?-R. Je ne puis la rendre exactement mot pour mot.
Q. Donnez-en la substance ?-R. Les commissaires me demandèrent pourquoi je

ne leur avais pas demandé la permission d'aller travailler à Lévis. Je leur répondis
que j'avais agis d'après leur propre ordre, que je m'en étais rapporté seulement à mon
chef qui m'en avait donné la permission. Voilà comment j'étais allé travailler à
Lévis sans la permission des commissaires du havre.

Q. Ils vous avaient demandé pourquoi vous aviez été diriger ces travaux san s
leur permission ?-R. Oui, c'est ce qu'ils me demandèrent.

Q. De cette question qu'ils vous posaient n'en conclûtes-vous pas naturellement
qu'ils n'avaient pas connu le fait auparavant?-R. Non.

Q. En aviez-vous informé quelqu'un des Commissaires ?-R. Je ne me rappelle
pas l'avoir fait.

Q. La seule raison que vous avez alléguée c'est que, comme on vous avait
ordonné de vous soumettre aux ordres de M. Bowell vous aviez été travailler à Lévis
d'après ses ordres ?-R. Oui.

Q. Et sa permission?-R. Oui.
Q. Qui vous nomma ingénieur-adjoint ?-R. Où?
Q. Aux travaux du havre de Québec?-R. Les commissaires du havre, sur la

recommandation de leur ingénieur.
Q. Après que vous eûtes donné votre explication au sujet de la permission qu'il

vous avait donnée, M. Boswell fut-il appelé devant les commissaires ?-R. Oui.
Q, Y fut-il appelé en votre présence ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous ce qu'il dit ?-R. Non, parce qu'il donna sa réponse'avant

que j'entrasse dans la pièce.
Q. Vous ne savez pas ce qu'il dit ?-R. Non.
Q. Vous dit-il ensuite quelle avait été sa réponse ?-R. Non.
Q. Avez-vous fait vous même une enquête au sujet du capitaine Bernier ?-R.

J'en tis une formelle avec l'ingénieur en chef, M. Coste, qui agissait alors comme
ingénieur en chef.

Q. Etes-vous allé avec lui à Lévis ?-R. Oui.
Q. Il fit cette enquête à votre demande ?-R. Oui, à ma propre demande.
Q. Vous avez dit avoir été nommé ingénieur-adjoint après la mort de M. Boyd ?

-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous si le contrat du mur du sud avait été donné ou s'il le fut

ensuite ?-R. S'il m'en souvient bien, il fût donné cette année-là?
Q. Est-il à votre connaissance qu'il fût fait des changements dans ce contrat?-

Pt Ou1i.
Q. Ces changements furent-ils faits pendant que vous étiez ingénieur-adjoint

ou après ?-R. Ils furent faits pendant que j'étais là.
Q. Quels étaient ces changement@ ?-R. Changements de brique en pierre.
Q. On substitua la pierre à-la brique?-R. Oui.
Q. Et l'autre ?-R. On rehaussa le fond de l'égout.
Q. De combien ?-R. De deux pieds et six pouces, je crois.
Q. Fîtes-vous un rapport recommandant ce changement ?-R. Non, pas moi.
Q. Qui le suggéra ?-R. L'ingénieur en chef
Q. Qui était alors ingénieur en chef?-R. M. Perley, je crois.
Q. Vous dites que ces changements furent suggérés par l'ingénieur en chef.

Vous ne lui fîtes pas de suggestions vous-même ?-R. Non, pas à lui, mais à mon chef.
Q. Qui était votre chef?-IR. M. Boswell.
Q. Quelle était la nature de votre rapport concernant ce changement. Etait-il

favorable ou contraire ?-R. Favorable.
Q. Croyiez-vous que c'était une amélioration aux travaux ?-R. Oui.
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Q. Qu'est-ce qui vous faisait croire que ce serait une amélioration d'exhausser
cet égout de doux pieds ?-R. Parce que la pente de l'ancien égout semblait trop
faible pour le courant d'eau qui devait s'échapper par l'égout.

Q. Fut-il exhaussé d'un bout à l'autre ?-R. Non.
Q. Pourquoi l'avez-vous exhaussé ?-R. Pour lui donner plus de pente.
Q. L'extrémité qui touchait à l'eau fut laissée telle qu'elle était et l'égout fut

exhaussé graduellement ?-R. Oui.
Q. Vous êtes sûr qu'il fut exhaussé graduellement ?-R. Oui.
Q. Laissant l'extrémité à son niveau primitif en augmentant l'inclinaison d'au-

tant ?-R. Oui.
Q. Vous en êtes sûr?-R. Oui.
Q. Cela augmentait l'ouvrage des entrepreneurs ?-R. Je ne crois pas.
Q. Vous n'avez pas fait rapport dans l'affirmative ?-R. Non, monsieur.
Q. Cela demanda-t-il moins d'ouvrage ?-R. Non.
Q. L'ouvrage fut le même ?-R. Oui.
Q. Deux pieds neuf pouces de profondeur de plus à la construction d'un égout

n'ont pas coûté davantage ?-R. Je ne le crois pas.
Q. C'est là votre manière de voir en fait de travaux de génie ?-R. Oui.
Q. Un travail de cinq ou six pieds de plus aurait-il coûté davantage ?--R. Oh!

oui.
Q. Mais un travail de trois pieds de plus n'aurait pas coûté davantage ?-R.

Pas beaucoup plus.
Q. Cela coûterait la moitié moins que six pieds ?-R. Cela dépend de la nature

du travail.
Q. Si vous creusiez un égout à ce même endroit coûterait-il plus ou moins en en

diminuant la pente de deux pieds et neuf ponces ?-R. Il pourrait coûter un peu
moins, mais pas beaucoup.

Q. Sur quelle longueur avez-vous changé le niveau de cet égout ?R Je ne m'en
souviens pas. Dans tous les cas c'était dans la partie en pierre.

Q. Cola parcourait-il plusieurs centaines de pieds ?-R. Oui.
Q. T-ois cents pieds ?--R. Deux ou trois cents.
Q. Voyez les .Débats de la Chambre des Communes,pendant le mois de juillet de

la présente année 1891, page 2247, etveuillez me dire si ce queje vous ai lu touchant
ce qui eut lieu entre les commissaires du havre est bien exact ; je lis ce qui suit:

" M. DELISLE demande: Le gouvernement est-il informé que les faits suivants
sont consignés dans les minutes des commissaires du havre de Québec en date du 24
octobre 1890, savoir:--" Il est décidé d'appeler l'ingénieur en chef et son assistantqui
sont présents et de leur poser quelques questions au sujet de l'administration du bassin
de radoub. M. George Boswell est alors introduit, et le président lui demande si
on s'est plaint du capitaine J. E. Bernier, le maître du bassin, il répond: Non. M.
H. Laforce Langevin est alors appelé, et les questions suivantes lui sont pos'ées par
ordre du bureau par le secrétaire-trésorier intérimaire:-Vous avez été employé par
la Commission du havre pendant tout l'été, pendant cette période avez-vous fait des
rapports contre aucuns autres employés de la commission et les avez-vous envoyés
directement à Ottawa ?-R. Oui, contre le capitaine J. E. Bernier, le maître du bassin
de radoub.-Quel droit aviez-vous de faire des rapports sauf par l'entremise de cette
commission ou de M. Boswell, votre ingénieur en chef ?-R. Ayant été chargé par M.
Boswell de surveiller les travaux du bassin de radoub, je considérais que j'étais en
droit de faire ce rapport à mon chef, M. L. Coste, du ministère des Travaux
Publics à Ottawa.-]Receviez-vous un salaire du ministère des T-ravaux Publics
ainsi que de la Commission du havre ?-R. Non, je n'avais pas de salaire, mais j'étais
payé pour services rendus.

Q. Est-ce bien là le résumé de ce qui eut lieu ?-R. Oui.
Q. Qui était sous vos ordres à Lévis ?-R. M. Ferdinand L'Abbé.
Q. Quel salaire avait-il ?-R. $90 par mois.
Q. Quelle était sa profession ?-R. Il était charpentier de son métier.
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Q. Quelle espèce de travail faisait-il là?-R. Il surveillait les travaux. Il était
mon contre-maître.

Q. Vous étiez surveillant des travaux et il agissait comme contre maître ?--R.
Oui, contre maître des ouvriers.

Q. Etiez-vous à Québec pendant les élections de 1887, c'est-à-dire en janvier et
février, et durant les premiers jours de mars ?-R. Oui.

Q. Votre père, Sir Hector, était, je crois, candidat aux Trois-Rivières ?-R. Oui.
Q. Etes-vous allé parfois aux Trois-Rivières pour l'aider dans son élection ?-R.

Non.
Q. Vous n'y êtes pas allé ?-R. Non.
Q. Votre père est-il allé parfois aux Trois-Rivières pendant son élection ?-R.

Oui.
Q. Alla-t-il à Québec pendant son élection ?-R. Oui.
Q. Avez-vous en l'occasion de l'y voir?-R. Oui.
Q. Habitez-vous avec votre père ?-R. Oui.
Q. Vous n'êtes pas marié ?-R. Non.
Q. Connaissez-vous un homme du nom de Onésime Thibault?-R. Oui.
Q. Il demeure à Québec?-R. Oui.
Q. L'avez-vous vu pendant les élections ?--R. Oui.
Q. Vous le rencontriez assez souvent ?-R. Tous les jours.
Q. Vous étiez intime avec lui ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu quelque entretien avec lui au sujet de certains fonds d'élection

qui vous avaient été confiés ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Lui avez-vous dit, à votre connaissance, que des fonds argents été envoyés

aux Trois-Rivières ?-R. S'il m'en souvient bien,je lui dis, une fois,que si j'avais quatre
on cinq mille piastres je partirais pour aller les donner à mon père et que les Con-
nolly devraient faire quelque chose. Voilà ce que je lui dis.

Q. C'était comme un désir que vous exprimiez?-R. C'est tout.
Q. Tout en formulant ce désir, vous dites que les Connolly devraient donner l'ar-

gent?-R. Oui.
Q. Pourquoi nommiez-vous les Connolly de préférence à d'autres,?--R. Parce

qu'ils avaient des travaux considérables à exécuter dans le temps et que je croyais
qu'ils devaient faire quelque chose.

Q. Votre désir fut-il suivi d'aucun acte de votre part ?-R. Non.
Q. Avez-vous fait quelque chose pour faire réussir votre désir ?-R. Non.
Q. Indépendamment de ce que vou-, avez dit à Thibault, vous a-t-on demandé,

pendant les élections, d'aller trouver les Connolly on vous a-t-on envoyé à eux avec
un nessage spécial?-R. Non, monsieur; à moins que ce ne fut pour les travaux.

Q. Pendant l'élection, êtes-vous allé au bureau de Larkin, Connolly et Cie ?-R.
Seulement au sujet des travaux; c'est tout.

Q. En février 1887 quel genre de travail pouvait requérir votre présence chez
eux?-R. Quelquefois, leur outillage devait être changé dé place, parce qu'il gênait
en certains endroits et j'allais sur les lieux pour donner des ordres.

Q. De la part des commissaires du havre ?-R. De la part du bureau.
Q. Prétendez-vous dire que vous changiez l'outiliage de place, durant l'hiver,

dans dix pieds de neige et trois ou quatre pieds de glace ??-R. Non.
Q. Où se trouvait cet outillage, en février 1887 ? Quelle espèce. d'outillage

exigeait votre présence ?-R. Celui des travaux qui se poursuivaient dans le temps.
Q. Quelles sortes de travaux faisait-on en février ? Du dragage ?-R. Non, mon-

sieur.
Q. Construisait-on des charrues pour la neige ?-R. Non. Il arrivait parfois

que les grues gênaient et j'allais donner des ordres pour les faire changer de place.
Q. Elles gênaient quoi-la navigation ?-R. Non, le trafic sur le chemin.
Q. Où se trouvaient les grues durant l'hiver de 1887 ?-R. A l'endroit des

travaux.
Q. Où étaient les travaux?--R. Sur la rue Saint-Aùdré.
Q. Suir la rue ?-R. Oui.
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Q. En 1887 ?-R. Oui.
Q. Quels travaux faisait-on sur la rue ?-R. C'était à l'usine à gaz, aux travaux

du gaz, en bas.
Q. On s'occupait des travaux du gaz ?--R. Je le crois.
Q. Etaient-ils entrepreneurs des travaux du gaz ?-R. Non, des travaux du

bassin du havre.
Q. Si vous descendiez là, c'était pour donner des ordres ?-R. Oui.
Q. Y êtes-vous allé, réellement ?-R. J'avais l'habitude d'y aller souvent. J'étais

très lié avec M. Hume ainsi qu'avec les entrepreneurs. J'étais très intime avec eux
tous. J'allais chez eux pour faire un bout de causerie; voilà tout.

Q. Quand vous y êtes allé, avez-vous, au cours d'une de vos visites eu quelque
entretien avec M. Nicholas Connolly ?-R. J'ai eu plusieurs entretiens avec lui.

Q. Au sujet des fonds d'élection ?-R. Dans quel sens? A propos de quoi ?
Q. En premier lieu, avez-vous eu quelque entretien avec lui au sujet d'argent

d'élection, au sujet de fonds d'élections ?-R. Non.
Q. Au sujet des élections en général ?-R. Au sujet des élections en général?

Oui.
Q. Lui avez-vous dit la même chose que vous aviez dite à Thibault, c'est-à-dire

que si vous aviez $5,000 elles seraient bien utiles aux Trois-Rivières ?-R. Peut-être
bien.

Q. Vous pouvez avoir dit cela ?--R. Je puis l'avoir dit.
Q. Vous pouvez avoir dit que si vous aviez $5,000 elles seraient très utiles aux

Trois-Rivières?-R. Oui.
Q. Qu'est-ce que répondit M. Connolly?-R. Il commença à rire.
Q. Votre suggestion le chatouillait ?-R. Oui.
Q. Avez-vous laissé tomber là la conversation ?-R. Oui.
Q. Pendant qu'il riait, n'avez-vous pas continué la conversation ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous dit: "Vous avez beaucoup d'argent " t-R. Non, monsieur.
Q. Eh bien, qu'est-ce que dit Nicholas Connolly ?-R. Il rit et s'en alla.
Q. Vous connaissez Martin P. Connolly ?-R. Oui.
Q. Rit-il aussi ?-R. Non; je ne le vis pas.
Q. Ecrivait-il à son pupitre ?-R. Non.
Q. Où avait lieu la conversation ? Etait-ce dans le bureau ?-R. Non.
Q. Où était-ce ?-R. En marchant sur la rue.
Q. C'était à l'occasion du déplacement de la grue ?-R. Non, pas cette fois-là.
Q. En le rencontrant sur la rue, vous lui dites que $5,000 seraient très utiles aux

Trois-Rivières ?-R. Oui.
Q. Et il rit ?-11. Oui.
Q. Est ce tout ce qu'il fît ?--R. Tout ce qu'il fit.
Q. Vous avez marché quelque temps sur la rue avec lui ?-R. Non, je m'en allais

justement à mon bureau.
Q. Où est votre bureau ? A quelle distance est-il du sien ?-R. Environ 50.

verges.
Q. Sur la même rue ?-R. Oui.
Q. Votre bureau est-il au delà du sien ?-R. Non.
Q. Il avait plus loin à aller que vous ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas continué de marcher avec lui jusqu'à son bureau ?-R. Non,

pas cette fois-là.
Q. Vous dit-il qu'il y penserait et que vous eussiez à le revoir ?-R. Non,

monsieur.
Q. Vous di t-il qu'il ferait quelqae chose pour Trois-Rivières ?-R. Non, mon-

sieur.
Q. Après cette entretien, quand êtes-vous retourné à son bureau ?-R. J'y allais

tous les jours.
Q. Cet entretien eut-il lieu le matin, quand vous alliez à votre bureau ?-R. Je

ne ni en soàviens pas.
Q. Ou peut-être après le lunch ?-R. Oui.
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Q. Vous aviez pris le lunch avec votre père ?-R. Non, mon père était alors
absent.

Q. Après être resté quelque temps à votre bureau, êtes-vous allé fumer la pipe
au bureau des Connolly dans l'après-midi ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. Vous ne vous souvenez pas si c'était le même jour ?-R. Je ne puis pas le
puer.

Q. Vous avez pu fumer un cigare, mais vous ne pouvez pas jurer si c'était le
même jour ?-R. Non, monsieur.

Q. Fût-ce le lendemain ?-R. J'y allais tous les jours.
Q. Pour reprendre cette conversation ? Il y eut d'autres allusions faites au

besoin d'argent aux Trois-Rivières ?-R. Non.
Q. Après avoir dit à deux personnes qu'une somme de $5,000 était requise aux

Trois-ivières, est-ce que vous n'avez pas donné suite à votre idée ?-R. Je n'y ai
þmais pensé.

Q. Vous nous avez déjà dit que vous étiez désireux de vous procurer cet argent?
-R. Oui, mais je savais bien que je ne pouvais pas me le procurer.

Q. Cette somme de $5,000 fut-elle la première dont vous entendîtes parler au
sujet des élections ?-R. Non.

Q. Vous saviez que Larkin, Connolly et Cie devaient contribuer quelque chose
au fonds électoral ?-R. Seulement par ouï-dire.

Q. Vous n'avez pas été demander de l'ai-gent vous-même ?-R. Non, monsieur.
Q. C'était la première fois que vous voyiez Connolly au sujet d'argent pour les

élections ?-R. Je ne le vis pas dans le but de m'en procurer. Nous causâmes tout
comme on fait en temps d'élections. Voilà tout.

Q. Sur quelle donnée vous appuyiez-vous pour dire à deux personnes différentes
qu'il allait quatre ou cinq mille piastres ?-R. C'est parce que je pensais moi-même
que c'était à peu pi-ès le montant requis.

Q. Comment'en vîntes-vous à penser de la sorte ?-R. Parce que je m'étais occupé
d'élections, que je savais que celle de Trois-Rivières serait très chaude et qu'on y
aurait beoin d'un peu d'argent.

Q. Vous dites que, après avoir mentionné $4,000 ou $5,000 vous pensiez qu'on y
aurait besoin d'un peu d'argent. Qu'entendez-vous par une bonne somme ?-R. Je
ne sais pas.

Q. Mais $4,00 ou $5,000 ne sont pas une petite somme ?-R. Comparez-la à ce
qlue coûtent les élections.

Q. Etait-ce à la fin de l'élection, près du jour de la votation ?-R. le ne m'en
souniens pas.

Q. Con naissez-vous un homme du nom de Joseph Lachance ?-R. Oui, monsieur.
Q. Que fait-il ?-R. Il est charpentier de son métier.
Q. A Québec ?-Rý Oui, monsieur; il est surveillant des travaux du havre.
Q. Je crois qu'il agissait sous vos ordres comme sous-ingénieur ?-R. Oui.
Q. Il avait à recevoir vos ordres ?-R. Oui, quelquefois, quand M. Boswell était

absent.
Q. Savez-vous s'il est allé'aux Trois-Rivières ?-R. Il y est allé.
Q. Est-ce lui qui vous a dit que la lutte allait être chaude et qu'un peu d'argent,

quelque chose comme $4,000 ou $5,000 serait d'un bon secours ?-R. Oui.
Q. A son retour des Trois-Rivières ?-R. Oui.
Q. Il dit que ça chauffait là-bas ?-R. Oui.
Q. Et qu'il avait besoin d'argent ?-R. Oui.
Q. Que ces gens des Trois-Rivières coûtaient bien cher ou quelque chose comme

Ça, hein ?-R. Oui, monsieur.
Q. Savez-vous qui était président de votre comité aux Trois-Rivières ?-R. Non.
Q. Qui en était le trésorier ?-R. Je ne sais pas.
Q. M. Panneton, gérant de la banque du Peuple et M. Normand, le maire ?-

R. Je sais qu'il aidait mon père.
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Q. Ainsi, ce n'est qu'après que Lachance fut revenu des Trois-Rivières et vous
eût dit que $4,000 ou $5,000 seraient d'un bon secours, que vous avez commencé à
penser qu'il serait opportun de se les procurer ?-R. Si je pouvais.

Q. En avez-vous d'abord parlé à Onésime Thibault ou à Nicholas Connolly ?-R,
Je ne me souviens pas de cela.

Q. N'est-il pas vrai que vous avez dit à Onésime Thibault que vous aviez reçu
$5,000 de Nicholas Connolly et que vous les aviez envoyées aux Trois-Rivières ?-R
Non.

Q. Vous en êtes certain ?-R. J'en suis certain.
Q. Votre mémoire en est sûre ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que le jour de la votation, dans la cité de Québec, vous pro.

menant en traîneau, vous avez dit à Thibault que vous aviez enyoyé aux Trois.
Rivières $5,000 qui vous avaient été remises par Larkin, Connolly et Cie?-R. Non,
monsieur, j'ai dit ce qui a été pris par écrit.

Q. Est-ce à la date mentionnée, le jour de l'élection, que l'entretien eut lieu ?-
R. Je ne le crois pas.

Q. Est-ce dans une course en traîneau dans les rues de Québec ?- Vous rappelezs
vous si c'était pendant une course en traîneau ?-R. Je ne me souviens pas où.

Q. Ni quand ?-R. Non.
Q. Je vais maintenant vous répéter la même question : ne lui avez-vous pas dit

que vous aviez reçu de l'argent de Larkin, Connolly et Cie et que vous l'aviez envoyé
aux Trois-Rivières à l'occasion que je viens d'indiquer ?--R. Comme je viens de vous
le dire, ce que je lui dis alors a été mis en écrit, c'est ce que j'ai dit auparavant.

Q. Qu'était-ce ?-R. Que si je pouvais me procurer $4,000 ou $5,000 des Con-
nolly, j'en serais content, afin d'aider à mon père.

Par . Amyot:
Q. Avez-vous dit autre chose ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Est-ce là tout ce que vous avez fait dans l'élection de votre père ?-R. Oui,

monsieur.
Q. Vous n'avez rien fait pour lui venir en aide ?-R. Bien, je vis des amis et

leur demandai d'aller voter pour lui.
Q. A la demande de qui avez-vous vu des amis et leur avez-vous demandé d'aller

voter?-R. A la demande de personne.
Q. Je suppose que quelqu'un vous avait apporté une liste des voteurs des Trois-

Rivières ?-R. Non, je les connaissais.
Q. Est-ce là tout ce que vous avez fait pendant l'élection de votre père ? Vous

n'avez fait que voir quelques votleurs de votre connaissance pour les envoyer voter?
-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire au sujet des voyages de Lachance aux
Trois-Rivières ? Est-ce vous qui lui avez demandé d'y aller ?-R. Oui.

Q. D'aller aux Trois-Rivières-qu'on y avait besoin de lui ?-R. Oui.
Q. Qui vous dit de l'y envoyer ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous ne vous rappelez pas qui vous demanda de l'y envoyer ?-R. Je sais

bien que deux on trois personnes me le demandèrent, inais je ne me rappelle pas qui.
Q. Vous souvenez-vous pourquoi l'on avait besoin de Lachance aux Trois-

Rivières ?-R. Parce qu'il y avait des amis et des connaissances.
Q. Comme c'est vous qui l'y avez envoyé, lui avez-vous donné des instructions

au sujet de ce qu'il avait à faire ?-R. Je ne- pouvais pas l'influencer de cette façon.
Q. Est-ce que vous ne lui avez pas donné d'instructions, non pas pour l'in-

fluencer, mais pour le renseigner sur ce qu'il avait à faire et sur les services qu'on
attendait de lui ?-R. Non, je savais qu'il n'avait pas besoin de ces renseignements.

Q. Il savait ce qu'il avait à faire ?-R. Je le suppose.
Q. Etait-il à sec ou avait-il de l'ai-gent ?-R. Je ne sais pas, monsieur.
Q. Vous ne vous rappelez pas s'il reçut quelque -chose qui pouvait lai être utile

pendant l'élection ? -R. Je n'ai pas fouillé dans ses poches.
Q. Mais vous pouvez avoir aidé à les remphr ?-R. Oh! non, monsieur.
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Q. Vous ne lui avez rien donné ?-R. Non, rien.
Q. Et vous ne saviez pas s'il avait de l'argent sur lui ?-R. Non.
Q. Vous avez dit que vous alliez habituellement au bureau (le Larkin. Connolly

et Cie; y voyiez-vous fréquemment Martin P. Connolly, le teneur de livres ?-IR. Il
était toujours au bureau.

Q. Voyiez-vous aussi Hume?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous n'avez pas eu avec lui d'entretien au sujet du désir que vous aviez

exprimé d'expédier $5,000, si c'était possible ?--R. Avec qui?
Q. Avec Martin P. Connolly; lui avez-vous exprimé le même désir ?-R. Non,

je ne rme rappelle pas cela.
Q. Avez-vous parlé d'élections avec Martin P. Connolly ?-R. J'ai pu en causer

aveu tout le monde.
Q. Ne lui avez-vous pas demandé si les associés, vos patrons, avaient payé de

forts mon tants pour les élections ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous ne lui avez pas du tout posé cette question? Vous n'avez pas parlé des

dépenses que la société avait faites pour les élections ?-R. Non, monsieur.
Q. Par simple curiosité, vous n'en avez pas causé?-*R. Non, monsieur.
Q. Jamais ?-R. Non.
Q. Avez-vous eu quelque autre entretien avec d'autres membi'es de l'association

que Nicholas Connolly au sujet diu montant qu'ils étaient disposés à dépenser dans
1élection ?-R. Je ne me rappelle pas avoir parlé de ça.

Q. En avez-vous parlé à Hume?-R. Privément, dans sa propre résidence et
comme on le fait entre amis.

Q. Mais quand vous êtes allé au bureau ?-R. Je ne m'en souviens pas; je ne le
crois pas.

Q. Eh bien, vous dites lui en avoir parlé dans sa propre maison; c'est-à-dire à
cele de Hume ?-R. Oui.

Q. Aviez-vous l'habitude d'y aller ?-R. Oh! oui.
Q, Fréquemment ?-R. Oui.
Q. Et y êtes-vons allé pendant les élections ?-R. Une couple de fois, pas plus.
Q. Y êtes-vous allé pour voir Hume au sujet de votre désir de vous procurer

S4,00) ou $5,000 pour les Trois-Rivières ?-R. Non.
Q. Vous n'y êtes pas allé pour voir Hume ?-R. Non.
Q. Vous êtes sûr de n'avoir pas fait de déclaration de ce genre à Hume ?-R. Je

ne le crois pas.
Q. Vous a-t-on jamais, pendant l'élection, remis une lettre pour Larkin, Connolly

et Cie?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous jamais été chargé d'une lettre ou d'un billet quelconque adressé à

aucun des membres de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non, monsieur.
Q. Entre autres à Nicholas Connolly ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous on êtes sûr?-R. J'en suis sûr.
Q. Vous êtes sûr de ne leur avoir pas remis de message venant des Trois-

Rivières ?-R. Non, monsieur, je ne m'en souviens pas.
Q. Voulez-vous jurer que vous ne l'avez pas fait?-R. Je dis que je ne l'ai pas

fait.
Q. Vous êtes sûr que vous ne l'avez pas fait ?-R. J'en suis sûr.

Contre-interrogatoire de M. LANGEVIN.

Interrogé par M. Osler:
Q. Avez-vous l'e.gu de Sir Hector, votre père, une lettre à remettre à Nicholas

Connolly ?--R. Non, monsieur.
Q. Ou un message ?,R. Non.
Q. C'est-à dire au sujet de cette élection de 1887 dont nous avons parlé. Avez-

vous jamais porté, de la part de Sir Hector, une.lettre ou un message à aucun membre
de l'association Larkin Connolly et Cie? Au cours de cette enquête, il a été question
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de certaines transactions financières que vous auriez faites avec Larkin, Connolly et
Cie ? Quelle transaction financière y a-t-il eu entre vous ?-R. La seule chose que je
me rappelle c'est que j'empruntai $600 de Hume, personnellement, et non pas de la
société.

Q. Quand cela eut-il lieu ?-R. Quand je fis cette échelle.
Q. Quelle espèce d'échelle était-ce ?-R. Une échelle de sauvetage.
Q. Et vous fîtes cet emprunt au sujet de cette échelle. Cette échelle était de

votre invention, n'est-ce pas ?--R. C'était une invention ; une échelle que M. Thi.
bault et moi avions inventée.

Q. Et vous avez emprunté $600 de Hume ?-R. Oui, jusqu'à ce que la ville m'eût
payé.

Q. Quand cela eût-il lieu ?-R. Ce doit avoir été en août, je crois.
Q. En août, mais en quelle année ?-R. Il y a deux ans.
Q. C'est la seule transaction que vous avez faite ?--R. Oui, monsieur.
Q. Dans les travaux du havre de Québec, quelle -partie de la construction aviez-

vous à surveiller, la maçonnerie, -le dragage, ou le bétonnage ?-R. Je surveillais le
bétonnage et les travaux de caisson, quelquefois.

Q. Quoi encore ?-R. Les travaux en général, les arpentages.
Q. Etes-vous membre de la société canadienne des ingénieurs civils ?-R. Je suis.

membre associé.
Q. Depuis quand ?-R. Depuis 1888.
Q. Avant cela, y avait-il quelque règlement, quelque collège qui conférait des

diplômes de génie civil. Comment un homme devenait-il ingénieur civil avant l'orga-
nisation do l'association canadienne ?-R. La seule institution que j'aie connue était
l'école polytechnique de Montréal.

Q. C'était la seule où l'on pouvait obtenir un diplôme?-R. Oui.
Q. Quand l'association canadienne a-t-elle été organisée ?-R. En 1887.
Q. Avez-vous eu à faire preuve de vos connaissances à cette association? Com-

ment vous a-t-elle accordé votre certificat d'associé ?-R. Je dus établir devant un
comité spécial à quels travaux j'avais été attaché, pendant combien de temps et avec
qui j'avais travaillé; ensuite je dus passer au vote de tous les membres présents et
absents.

Q. Alors, les membres se déclarèrent satisfaits de vos titres à devenir membre
associé et vous avez été déclaré élu membre de l'association ?-R. Oui.

Q. Et vous avez été élus ?-R. Oui.
Q. Vous êtes resté membre de l'association depuis ce temps-là ?--R. Oui.
Q. C'est là ce qui vous autorise à être ingénieur civil ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous dit à Onésirne Thibault, pendant l'élection de 1887, que Joseph

Lachance était allé aux Trois-Rivières emportant $5,000 à Sir Hector Langevin ?-
R. Non.

Q. Lui avez-vous fait une semblable déclaration, le jour de la votation de 1887,
pendant une -ourse en traîneau avec lui?-R. Non.

Par M. Amyot:
Q. Lui avez-vous fait une semblable déclaration en aucun temps?-R. Non.
Q. Ou lui avez-vous dit quelque cnose de semblable ?-R. Ma réponse est celle

que j'ai déjà faite.

Par M. Tarte:
Q. Jurez-vous que vous ne vous rappelez pas le fait ou êtes-vous sûr que cette

conversation n'eut jamais lieu ?-*R. Oui.
Q. Jurez-vous que cette conversation n'eut jamais lieu entre Thibault et vous?

-Je ne puis comprendre la question.
Q. Jurez-vous que vous n'avez pas dit à Onésime Thibault, le jour de la votation,

en 1887, que Joseph Lachance était allé aux Trois-Rivières avec $5000 ?-R Oui.
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Q. Cette conversation n'eut pas lieu?-Q. Aucune conversation de ce genre
n'eut lieu ce jour-là.

Q. Quand, alors ?-R. Vous me posez la question pour le jour de la votation.
Q. Quel jour était-ce, si ce n'était pas ce jour-là ?-R. Je ne me rappelle rien de

cela.
Q. Mais vous ne jurez pas que cette conversation n'eut jamais lieu ?-R. Je suis

sûr qu'elle n'a jamais en lieu.
Par M. Amyot:

Q. Savez-vous si MM. Larkin, Connolly et Cie souscrivirent $5,000, ou à peu
près?-R Non.

Q. Vous n'en savez ijen ?-R. Non.
Q. Vous le jurez positivement ?-B. Oui.

Par M. .Tarte:
Q. Jurez-vous qu'il ne fut pas question de cette souscription de $5,000 durant

l'élection ou immédiatement après? Vous n'en avez pas entendu faire mention ?-
R. Seulement par ouï-dire.

Q. Quel ouï-dire vous fit soupçonner qu'il y avait une semblable souscription ?
Je ne prétends pas que cet' e souscription fut une faute, mais je mentionne le fait.-
R. Je ne sais pas.

Q. Vous rappelez-vous qui vous en a parlé ou à qui vous en avez parlé comme
d'un fait ordinaire ?-R. Je ne m'en souviens pas; si j'en ai parlé, je ne me le rap-
pelle pas.

Q. Vous pouvez en avoir parlé, naturellement?-R. Je puis en avoir parlé de la
même manière que j'avais parlé auparavant, en badinant.

Q. C'est un fait bien connu qu'on ne fait pas d'élections sans argent et vous pen-
siez naturellement qu'il y en avait pour celle des Trois-Rivières ?-R. Je croyais
qu'il y en avait.

Q. Vous considériez les grands entrepreneurs comme la source générale d'où
découlent les souscriptions électorales ?-R. C'est généralement ce qui arrive.

Q. Vous pensiez naturellement que MM. Larkin, Connolly et Cie devaient sous-
crire ien cette occasion ?-R. S'il y en avait qui devaient souscrire c'étaient bien eux.

Q. Vous compritAs alors, comme vos amis, que MM. Larkin, Connolly et Cie
avaient souscrit ?-R. Non, je ne le compris pas.

Q. Quand l'avez-vous entendu dire pour la première fois ?-R. Entendu quoi ?
Q. Qu'ils avaient souscrit $5,000 ?-R. Je n'ai jamais entendu dire qu'ils avaient

souscrit.
Q. Ni depuis ?-R. Certaines persoryies parlèrent de montants sodscrits par des

entrepreneurs, mais je n'ai jamais rien entendu dire spécialement au sujet de ce
montant ou de tout autre.

Q. Vous dites positivement que vous n'avez jamais entendu diie que les Connolly
avaient souscrit aucun montant pour cette électiod?-R. Oui.

Q. Très positivement ?-R. Oui.
Par M. Langelier :

Q. Si je vous comprends 'bien, vous considériez que les grands entrepreneurs,
devaient contribuer tout naturellement largement au fonds des élections?--R. Oui, je
le crois.

Q. Comme ils étaient de grands entrepreneurs, vous pensiez qu'ils devaient
largement souscrire ?-R. Oui.

Q. Vous avez dit, il y a un moment, que vous aviez inventé, de concert avec
M Thibault, une échelle de sauvetage dans les cas d'incendie ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous en quelle année fut inventée cette échelle?-R. Ce fut
entre 1885 et 1886.

Q. Vous avez dû travailler assez longtemps à cette invention ?-R. Oui.-
Q. Combien de temps avez-vous consacré au perfectionnement de cette échelle?

--. Nous travaillâmes longtemps ensemble. Un an.
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Q. Etait-ce pendant que vous étiez employé'par les commissaires du havre à
Québec?-R. Je travaillais à cette échelle à temps perdu.

Q. Vous aviez beaucoup de loisir, je suppose, en votre qualité d'employé de la
Commission du havre ?-R. Pas pendant les heures de bureau.

Q. Etiez-vous toujours au bureau pendant les heures de travail ?-R. Presque
continuellement.

Q. Vous ne vous êtes jamais absenté pendant les heures de bureau ?-R. Quand
je m'absentais, j'en demandais la permission.

Q. Demandiez-vous ces permissions souvent ou rarement ?-R. Oui, quand la
besogne n'était pas pressante.

Q. N'est-il pas vrai qu'il y avait peu d'ouvrage durant l'hiver ?-R. Il y avait
toujours de l'ouvrage.

Q. Quelle sorte d'ouvrage y avait-il pour trois ingénieurs-un ingénieur en chef
et deux adjoints?-R. Il y avait les inspections et la neige..

Q. Fallait-il trois ingénieurs pour donner des ordres?-R. Ils étaient toujours
occupés.

Q. Votre traitement était le même durant l'hiver que pendant l'été ?-R. Oui

Par 3. Geoffrion ;

Q. Vous avez dit avoir emprunté $600 de Hume ?-R. Oui.
Q. Et que Hume obtint l'argent de Larkin Connolly et Cie ?-R. C'était de

l'argent -à lui pris sur >on traitement. Il avait 'l'habitude de laisser son argent en
banque avec l'argent de la société et quand il avait besoin d'argent pour son propre
usage, il'y allait et faisait un chèque ou en faisait préparer un par M. Connolly qui
l'envoyait à la banque.

Q. N'est-il par vrai que c'est le 15 novembre 1887, que vous avez emprunté cet
argent ?-R. Non.

Q. Cette somme est entrée à cette date dans les livres de la société Larkin,
Connolly et Cie. Cette entrée est-elle exacte ?-R. Non.

Q. Vous êtes certain que ce fut en août?-R. Je le crois. Ce fut soit à la fin de
juillet ou en août.

Q. C'était durant l'été ?-R. Oui.
Q. Vous êtes certain que ce ne fut pas en novembre ?-R. Oui.
Q. En quelle année ?-R. Il y a trois ans.
Q. Il y aura trois ans en juillet ou août. Avez-vous remboursé cet argent?-

R. En partie.
Q. A qui ?-Je ne me rappelle pas si ce fut à Hume ou à la société.
Q. Vous devez connaître vos créancie.s ? Qui est votre créancier?-R. M.

Hume.
Q. A qui avez-vous payé le montant en quetion ?-R. Je voulais rembourser la

somme entière, mais, M. Hume me dit de ne pas me presser et d'avoir à la rembour-
ser quand j'aurais de l'argent.

Q. C'était un créancier patient ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que vous n'avez rien remboursé ?-R. S'il m'en souvient

bien, je lui ai remboursé plus de $200.
Q. Quand ?-R. Peu de temps après avoir été payé à Montréal.
Q. Quand avez-vous été payé par la ville de Montréal ?-R. A peu près vers

cette date, en janvier.
Q. En quelle année, à peu près ?-R. Il y a environ troiý ans.
Q. Avez-vous donné votre hillet, un reçu ou un compte pour l'argent que vous

avez ainsi emprunté?-R. Je donnai un billet à ordre avec entente de rembourser
l'argent quand la ville d<f Montréal m'aurait payé; je devait payer le même intérèt
que l'on donne à la banque.

Q. Qu'est devenu le billet à ordre ?-R. Je ne sais pas.
Q. On ne vous l'a pas reriàu ?-R. Non.
Q. M. Hume l'a-t-il gardé?--R. Oui, il doit l'avoir.
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Q. Quand vous lui avez remis ces $200, à-compte, en avez-vous pris reçu ?-R.
S'il men souvient bien, je crois en avoir pris un.

Q. Vous n'avez fait qu'un remboursement ?-R. Je crois que oui.
Q. Et vous croyez en avoir un reçu ?-R. Oui.
è. Où est-il ce reçu ?-R. Je ne puis pas le trouver.
Q. Vous ne savez pas où il est?-R. Je l'ai cherché sans pouvoir le retrouver.
Q. Est-ce la seule somme d'argent que vous avez empruntée de Hume.? Ne lui

avez-vous pas lait d'autres emprunts?-R. Pas pour de fbrts montants.
y, Mais vous les avez remboursés ?-R. Oui.
Q. Avez-vous emprunté de l'argent de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne m'en

souviens pas.
Q. Vous devriez vous on souvenir? Etes-vous sûr de ne leur en avoir pas

eml)ruiité ?-R. Je sais que si je leur ai emprunté de l'argent, c'était bien peu de chose.
Peut-etr e $10 o't à peu piès que je leur rendais aussitôt que je les avais.

Par M. Langelier :
Q. Votis avez dit que vous étiez toujours au bureau pendant les heures de tra-

vaîil? Nest-il pas vrai que vous avez été absent une fois durant Cinq ou six semaines
pour aller dans la Colombie-Anglaise ou quelque part dans les Montagnes Rocheu-
ses ?-R. Oui, mais cette fois j'avais la permission de mon chef.

Q. Naturellement. Vous ne pouviez pas vous absenter très longtemps sans la
permision de votre chef? Votre absence dura cinq ou six semaines en tout?-R.
Oui. trente jours.

Q. Avez-vous retiré votre salaire pour tout ce temps-là ?-R. Oui, monsieur.
Q. Naturellement, vous ne travailliez pas dans les intérêts des améliorations du

havre pendant ce temps-là?-R. J'étais attaché au bassin de radoub.
Q. Vous tic travailliez pas alors au bassin de radoub de Lévis?-R. Non.

M. ONsiME THIBAULT assermenté.
Par 3. Geoffrion :

Q. Vous demeurez à Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Depuis combien de temps ?-R. J'y ai toujours demeuré.
Q. Connaissez-vous M. Laforce Lauevini ?-R. Oui.
Q. Le témoin qui vient d'être entendu?-R. Oui.
Q. D'après ce squ'il a dit, je crois que vous -étiez intime avec lui ?-B. Oui.
Q. Depuis combien de temps?-R. 7 ou 8 ans.
Q. Aviez-vous des intérêts communs au sujet d'une échelle que vous aviez

inventée ensemble ?-R. Oui.
Q. Qui,était l'inventeur de cette échelle ?-R. J'en étais le premier inventeur.
Q. Comment, par la suite en vintes-vous à être intéressé ou en société avec M.

Laforce Langevin ?-R. J'avais fait la connaissance de M. Langevip dans le but de
trouver les moyens de construire l'échelle, car je n'avais par d'argent.

Q. Vous vous rappelez les élections fédérales de 1887 ?-R. Oui.
Q. Etiez-vous alors en .bops termes avec Laforce Langevin ?-R. Oui; gnous

étions bons amis et nous le sommes encore. Je le voyais habituellement chaque joui.
Q. Vous savez que Sir Hector Lange. in était candidat aux Trois-Rivières ?-R.

Omi, mnonsieur.
Q. Si Hector Langevin est le père de M. Laforce Langevin ?-R. Oui. .a
Q. Pendant cotte élection, avez-vous caiu4é avec M. Laforce Langevir auisnjet

de 'éleetion do son père aux Trois-Rivières ?--R. Oui, souvent. 11 y prenaibèau-
COupI) d'inté; êt.

Q. Pouvez-vous vous rappeler si quelqu'un de ces entretiens offrait un caractère
partietlier ?--R. Oui, je me îappelle qu'il y fut question d'argent.

Q. Vcnillez exposer au comité, d'une manière aussi précise que possible, la
natu;e de ces entretiens ?-R. Ce qui nie frappa le plus ce fut quand il me dit avoir
expédié 8,000 par Joe Lachance.
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Q. Désigna-t-il l'endroit où il avait expédié l'argent ?-R. Trois-Rivières.
Q. Dit-il quand il avait envoyé cet argent ?-R. Il me dit qu'il l'avait envoyé lé

matin même. Cette conversation eût lieu dans l'après-midi; nous étions en voiture.
Q. Pouvez-vous vous rappeler le jour où il vous fit cette confidence ?-R. Non,

nmonsieuri.
Q. Je ne vous demande pas de me citer le jour du mois, mais si vous pouvez

vous rappeler ce qui se passait ce jour-là ?-R. C'était trois ou quatre jours avant
l'élection, c'est-à-dire avant la votation.

Q. Laforce Langevin vous dit-il de qui il s'était procuré l'argent ?-R. S'il m'en
souvient bien, je crois qu'il me dit qu'il l'avait eu d'un M. Connolly.

Q. Connaissez-vous les Connolly ?-R. Je les connais de vue pour les avoir vus
plusieurs fois à Québec.

Q. Savez-vous ce qu'ils faisaient à Québec ?-R. Ils travaillaient aux bassins à
flots à Québec et à Lévis.

Q. Dans le"cours de la conversation, Laforce Langevin fit-il d'autres confidences?
Dites au comité ce que vous pouvez vous rappeler ?-R. Je me rappelle bien cette
conversation parce que, n'appartenant pas à son parti, je trouvai étrange qu'il me fit
cet aveu. Je répétai alors ce qu'il m'avait dit à quelques amis; voilà ce qui fait que
je suis ici aujourd'hui.

Par le président:

Q. Vous appartenez au parti politique opposé ?-R. J'appartiens au parti'politi-
que qui est opposé au sien; il devait le savoir, quoique je ne m'occupe pas de poli.
tique.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous avez dit que vous étiez amis intimes ?-R. Oh ! Oui. Nous étions alors

propriétaires d'un brevet-propriétaires conjoints de ce brevet que nous exploitions
ensemble.

Q. Subséquemment à. cette conversation, Laforce Langevin fit-il allusion de
nouveau à ce sujet ? Et clans ce cas répétez-nous ce qu'il vous dit ?-R. Subséquem-
ment, après les élections, nous étions à causer. Je lui dis que son ar-gent lui avait
valu du succès. Il me répondit que oui et qu'ils avaient il est tourné Trois-
Rivières bout pour bout.

Q. Connaissez-vous Joe Lachance ?-R. Je le connais de vue ; il est employé au
bassin de radoub. Je lui ai parlé.

Q. Mais vous n'êtes pas amis ?-R. Non.
Q. De simples connaissances ?-R. Oui. Je l'ai connu par l'entremise de Laforce

Langevin.
Q. Savez-vous si co Joe Lachance avait été aux Trois-Rivières ?-R. Laforce

L-nigevin me dit qu'il y était allé; mais ceci n'est pas à ma connaissance personnelle.
Q. Pouvez-vous jurer positivement si M. Laforce Langevin vous dit le nom de la

personne qui avait avancé l'argent ?-R.. Je suis certain qu'il me dit l'avoir obtenu
d'un M. Connolly. Il ne me dit pas lequel vu qu'ils sont deux ou trois de ce nom.

Q. Vous ne savez pas lequel des Connolly était alors à Québec ?-R. Non.

Par M. Osler:
Q. Quel est votre genre d'occupation ?-R. Je suis contremaître à la fabrique de

chaussures de M. Griffiths.
Q. Comment se fait-il que vous vous trouviez ce jour-là en voiture avec Laforce

Langevin ?-R. Nous sortions en voiture presque chaque jour où nous avions le
temps.

Q. Avez-vous encore des intérêts dans. ce brevet d'invention avec Laforce
Langevin ?-R. Nous avions pris ce brevet pour cinq ans qui sont maintenant expirés.

Q. Quelle est la dernière transaction que vous avez faite avec Laforce Langevin ?
-R. La dernière a été la vente de l'une des échelles à la cité de Montréal, il y a deux
ans.
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Q. Laforce Langevin savait-il que vous preniez intérêt, aux élections du parti
adverse au sien ?-R. Je ne pouvais pas prendre part aux élections de l'autre parti,
parce que j'étais alors employé du gouvernement; mais il savait bien que je
nappartenais pas à son parti.

Q. Avez-vous pris une part active aux élections ?-]R.'Il avait l'habitude de me
faire faire des courses en voiture, avec lui, dans la ville; mais je n'ai jamais pris
une grande part aux élections. Nous causions habituellement tous deux.

Le comité s'ajourne à 3 heures.

MARDI, 28 juillet, 3 heures, P.M.
M. W. F. CLoNEY assermenté.

Interrogé par M. Henry :
Q. Où demeurez-vous ?-R. A St. Catharines.
Q. Vous avez été employé aux travaux du !havre de Québec, sous les ordres de

WM1. Larkin, Connolly et Cie, pendant quelques années ?-R. Oui, monsieur.
Q. De 1884 à 1889, je crois ?-R. Oui, monsieur.
Q. Au printemps de 1884 ?-R. Du printemps de 1884 à l'automne'de 1889.
Q. Quel travail faisiez-vous ?-R. Celui de tenir compte du temps, entre autres

vbuses.
Q. Vous teniez compte du temps et vous étiez contre maître ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous aviez aussi quelque fois d'autres devoirs à remplir ?-R. Oui, monsieur.
Q. Martin P. Connolly est un de vos amis, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.
Q. C'est vous, je crois, qui l'avez rencontré à St. Catharines et l'avez accompagné

à Buffalo ?-R. Oui, monsieur.
Q. A l'époque où commença cette enquête ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous avez passé quelques jours avec lui, à Buffalo ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous avez entendu parler, sans doute, de certains paiements qui furent faits

aux inspecteurs par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui, j'ai lu cela.
Q. Vous en avez parlé, je suppose, à Martin P. Connolly ?-R. Bien, je pense que

OuI,

Q. Vous savez qu'il a donné à ce sujet son témoignage au cours duquel votre nom
a été mentionné ?-R. Oui, monsieur.

Q. Je crois que c'était mardi dernier?-R. Oui, monsieur.
Q. Comment, d'habitude, en agissait-on à cet égard ?-R. Eh bien, je dois dire

qUi1 s'est trompé pour ce qui me concerne. Je n'ai absolument eu rien à faire avec le
dragage, pendant les années 1887, 1888 et 1889.

Q. Alors quand avez-vous cessé d'avoir quelque chose à faire-si toutefois tel est
le eas-avec le dragage? Jusqu'à quelle époque vous en êtes-vous occupé ?-R.
Jusqu'à l'automne de 1886.

Q. Vous rappelez-vous qui étaient les inspecteurs durant cette saison-là?-R. Je
ciois que c'étaient M. Brunel, M. Pelletier et M. Germain.

Q. C'étaient là les inspecteurs ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et pendant que le dragage se faisait durant cette saison, vous teniez compte

du temps et vous agissiez comme contre maître ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous teniez compte de la quantité de dragage fait de jour en jour pendant

la saison ?-R. Oui, monsieur.
R. Voulez-vous bien définir quel devoir vous aviez à remplir en tenant compte

de la quantité de dragage fait ?-R. Bien, les capitaines des dragueurs me donnaient
leurs chiffres-leur rapport de la quantité de verges draguées pendant le jour, l'ins-
pecteur me disait de son côté combien il en avait comptés et je comparais.

Q. Vous compariez les notes?-R. Oui, monsieur.
Q. Vos notes correspondaient-elles toujours à celles des inspecteurs ?-R. Non,

quelquelis le rapport des capitaines des dragueurs se trouvaient indiquer moins et
quelquefois ceux des inspecteurs indiquer plus.
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Q. Que faisiez-vous quand ils indiquaient moins d'ouvrage fait ?-R. Si le rapport
des capitaines indiquait plus que celui des inspecteurs, je les mettais en présence pour
les faire s'expliquer.

Q. Et réusissiez-vous à faire s'accorder les rapports ?-R. Oui.
Q. Et ils en arrivaient à s'accorder avec vos propres observations ?-R. Les uns

ou les autres reconnaissaient leur erreur.
Q. Comme règle, quand vousdécouvriez une différence entre l's rapports des

inspecteurs et ceux des capitaines, vous arrangiez-vous de manière que les inpecteurs
fissent leurs calculs les plus élevés possibles ?-R. Oh! non ; pas du tout, quelquefois
ils s'en tenaient à leur propre estimation et je ne pouvais l'altérer en rien.

Q. Mais, vous avez dit, n'est-ce pas, que vous aviez quelquefois réussi à amener
les inspecteurs à se conformer à votre décision ?-R. Oui, s'il survenait une erreur
dans les derniers jours du mois, et quand l'inspecteur avait oublié un chargement ou
deux.

Q. Dans tous les cas, alors, vous devez vous rappeler les circonstances où vous
avez pu engager les inspecteurs à faire des rapports plus élevés que ceux qu'ils fai-
saient avant que vous ayiez contrôlé leurs chiffres ?-R. Je ne les ai jamais engagés
à agir ainsi.

Q. Ce fut le résultat de la comparaison de leurs chiffres avec les vôtres ?-R. Le
capitaine et les inspecteurs comparaient les notes et l'un persuadait l'autre de son
erreur.

Q. Martin P. Connolly paraît, à tort ou à raison, avoir eu l'idée que vous avez
eu quelque chose à faire concernant cette manière de procéder qui faisait payer les
inspecteurs suivant le rapport qu'ils donnaient des travaux faits. Pouvez-vous expli-
quer comment cette idée lui est venue ?-R. Non, réellement, je ne le puis pas.

Q. Vous n'en avez aucune idée ?-R. Pour les années que j'ai mentionnées?
Q. Je vous parle en ce moment de 1886?-R. Je prenais tout simplement les

données du livre du capitaine ou du rapport de l'inspecteur, je les envoyais au bureau
et ne les revoyais plus.

Q. Quand avez-vous eu, pour la première fois, la conviction que ces trois indi-
vidus, dont les noms ont été désignés-Pelletier, Germain et Brunet recevaient de
l'argent des entrepreneurs ?-R. Eh bien, ils ont reçu un salaire pour services rendus
pendant plusieurs années. Je me rappelle qu'ils furent employés un hiver entier
comme contre-maîtres.

Q. Je parle en ce moment de la saison de dragage. Quand vous êtes-vous aperçu
qu'ils recevaient de l'argent des entrepreneurs pendant la saison de dragage, en 1886?
-R. Mais je ne sais pas, vu que je n'ai jamais su qu'ils recevaient de l'argent.

Q. Vous dites que vous ne l'avez jamais su?-R. Je ne saurais jurer que j'aie
jamais su qu'ils recevaient de l'argent.

Q. Vous dites que vous ne l'avez jamais su ?-R. Je ne saurais jurer que je n'aie
jamais su qu'ils recevaient de l'argent.

Q. Ne pensez-vous pas que, si vous l'eussiez appris, ce fait eût été suffisant pour
s'imprégner dans votre mémoire et vous en faire souvenir aujourd'hui ?-R. Bien, si
je m'étais imaginé ou si j'avais èu l'idée que l'inspecteur, ou tout autre, agissait de
concert avec quelqu'un pour surcharger le dragage de la saison, je ne crois pas qu'il
eut été bien adroit de ma part de faire une enquête à ce sujet.

Q. Je vous demande si vous en avez eu connaissance ? Saviez-vous qu'ils étaient
payés par les entrepreneurs durant la saison de dragage de 1886? Dans ce cas pour-
quoi ne pas nous le dire ? Vous en savez évidemment quelque chose ?-IR. Eh bien,
sur mon serment, je ne crois pas que je puisse ici exprimer cette supposition.

Q. Non; et je ne crois pas qu'il serait convenable d'agir ainsi. Mais parlez
d'après les faits ?--R. Je ne saurais jurer, d'après les faits.

Q. Leur avez-vous parlé de cette question ?-R. De quelle question ?
Q. De la question même au sujet de laquelle je vous interroge, en ce moment,

je veux parler de sommes d'argent payées par les entrepreneurs ?-R. Je ne me
rappelle pas avoir jamais causé de cela.
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Q. Qu'est-ce qui a pu, ou, y a-t-il quelque chose qui a pu vous donner lieu de
croire, qu'ils obtenaient de l'argent des entrepreneurs ?-R. Je ne saurais réellement
rien vous en dire.

Q. D'où vous est venue cette idée que les entrepreneurs leur donnaient de l'ar-
ent ?-PR. Cette idée date de si longtemps.

Q. Ne pouvez-vous admettre simplement, que cette idée ne date que de quelques
années?-R. 1886. Je ne puis vous dire, ni quand ni comment cette idée m'est venue.

Q. Etes-vous sûr de cela ?-R. J'en suis sûr.
Q. Qu'avez-vous fait, en 1887, si vous n'avez pas fait de dragage ?-Il y avait

divers ouvrages à faire, des ouvrages d'encaissement et de terrassement se rappor-
tant au mur de traverse.

Q. Avez-vous fait du dragage en 1887?-R. Si je me suis occupé du dragage,
lors. c'est comme contrôleur du temps, sur les chalans.

Q. Pendant combien de temps avez-vous été contrôleur du temps, à bord des
eire-môles ? Pour le maximum du temps, en 1887 et en 1886-c'est-à-dire, comme
controlcur du temps du travail, et comme chef d'équipe ?-R. Je ne comprends pas
votre question.

Q. Quelle a été la plus longue période, en 1887, durant laquelle vous avez agi
conine contrôleur du temps, à bord des eure-môles et durant laquelle vous avez pris
les quantités de matières draguées ? Cette année-là ?-R. En passant le long du mur
je pouvais voir que les cure-môles n'avaient pas de chalans.

Q. D'après ce que vous avez dit, j'ai compris que, pendant un certain temps, en
187, vous teniez un état de la quantité de dragage fait; quelle a été la durée de la
plus longue de ces périodes ?-R. Pendant laquelle j'ai tenu compte des quantités
de dragage ? Je n'en ai jamais tenu compte. Les contrôleurs du temps eux-mêmes
ne tiennent pas toujours compte du dragage.

Q. Qui agissait en cette capacité' à part vous, en 1886 et 1887, et tenait compte
pour les entrepreneurs de la quantité de dragage fait?-R. Je crois qu'en 1887, en
ce qui concerne le compte du dragage et la quantité du dragage, les capitaines fai-
saient directement leurs rapports au bureau.

Q. Et alors, il n'y avait pas d'intermédiaire entre les capitaines el le bureau-
3Iartin Connolly, par exemple ?-R. Non; ils faisaient leurs rapports directement
au bureau. Il peut toutefois y avoir eu quelqu'un.

Q. Pouvez-vous nous dire comment les inspecteurs s'y prenaient pour faire voir
que les quantités de dragage étaient plus considérables qu'elles n'étaient réellement ?
On a représenté ici, et cela reste à prouver, que les inspecteurs ont fait rapport
d'une plus grande quantité d'ouvrage qu'il n'en a été fait réellement, et je vous
demande si vous pouvez nous donner une idée comment cela s'est fait. Ces rapports
étaient-ils faits par écrit ?-R. Certainement.

Q. Martin Connolly a dit, en réponse à cette question: En d'autres temps,
d'une manière verbale, probablement. Cette réponse a' été donnée après que nous
l'eûmes questionné au sujet de faux rapports, ou de rapports excédant la quantité
d'ouvrage réellement faite ?-R. Je lui ai donné les rapports du capitaine et les
rapports des inspecteurs. C'est tout ce que je lui ai donné.

Q. Les receviez-vous par écrit de M. Cloney ?-R. Quelquefois.
Q. Pouvez-vous expliquer comment Martin Connolly a eu l'idée qui pourrait

expliquer la réponse que je viens de vous lire, et qu'il a donnée, mardi dernier ?-
R. Je ne le puis. Il faut qu'il se soit basé sur les rapports du capitaine et sur les
rapports des inspecteurs. C'est tout ce que je lui ai donné.

Q. Vous avez déjà dit que, dans certains cas, les inspecteurs ayant des chiffres
moindres que ceux que les inspecteurs vous avaient fournis, vous leur avez fait
admettre le montant le plus élevé ?-IR. Que l'inspecteur a admis ce montant plus
élevé ?

Q. Oui. Vous lui aviez rappelé, par exemple, qu'il avait oublié un chargement
complet de chalan ?-R. Le capitaine le lui aurait rappelé.
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Q. Qui avait le dernier mot dans le règlement de différends de ce genre ?-
R. Celui qui avait raison et pouvait convaincre l'autre gagnait son point. Ils
réglaient cela entre eux.

Q. L'opinion du capitaine prévalait ?-R. Non ; pas le moins du monde; ce
devait être plutôt l'opinion de l'inspecteur qui devait prévaloir, car les inspecteurs
s'occupent presque entièrement de mesurage.

Q. N'était-il pas naturel que les mesures du capitaine fussent acceptées de préfé.
rence aux autres ?-R. Je prétends le contraire. Il est naturel que le capitaine ne
soit pas aussi exact que l'inspecteur.

Q. Pourquoi cela ?-R. Parce que les devoirs de l'inspecteur étaient limités
simplement au mesurage dudragage.

Q. Les inspecteurs n'étaient pas à bord des remorqueurs ou des cure-môles ?-
R. Ils y étaient, sauf lorsqu'ils se rendaient à la destination du chalan.

Q. Comme question de fait, le dragage peut se faire sans qu'ils soient à bord des
chalans ?-R. Je ne crois pas. Il était de règle qu'ils devaient être présents pen.
dant que les cure-môles travaillaient.

Q. Comment les inspecteurs faisaient-ils leurs calculs. Accordaient-ils tant pour
chaque chargement de chalan-tant de verges cubes ?-R. Oui; lorsque le chalan
était convenablement chargé.

Q. Alors, c'était considérablement une matière d'estimation, en ce qui concerne
le nombre de verges contenues dans un chalan, du moment qu'il n'était pas unifor-
mément chargé ?-R. Ils retranchaient parfois.

Q. Combien y avait-il de chalans employés-disons, durant la saison de 1886-
pour les trois cure-môles ?-R. Il y en avait deux.

Q. Les deux plus grands ?-R. Oui.
Q. Maintenant, combien y avait-il de chalans pour chaque cure-môle ?-R. Il

n'y avait pas un nombre régulier de chalans, au cure-môle. Le premier chalan
qui arrivait nous le rangions près du cure-môle.

Q. Combien de chalans aviez-vous à l'ouvrage ?-R. Six ou huit.
Q. De grandeur uniforme ?-B. Non.
Q. Quelle était la variation dans les dimensions des chalans ? Y en avait-il trois

ou quatre de même grandeur ?-R. Il y avait deux chalans à trappe ayant une capa-
cité de 180 verges et plus. Et puis il y avait des chalans en coquille.

Q. Combien ?--R. Deux, je crois, à cette époque-là.
Q. Quelle était la capacité de chacun d'eux ?-R. Il y avait une différence dans

le chargement. On ne les chargeait pas uniformément, à chaque fois.
Q. A tout prendre, étaient ils de la même capacité ?-R. Oh, oui.
Q. De combien de verges chacune ?-R. D'environ 200 verges.
Q. Quelles étaient les dimensions des autres ?-R. Il y avait deux chalans à

boîte. Jen'affirme pas positivement, mais je crois qu'il y en avait deux.
Q. Combien de verges pouvaient-ils contenir chacun ?-R. Environ 100 ou 120

verges .
R. Il en reste encore deux dont vous devez tenir compte ?-R. Il peut y avoir

un autre chalan à boîte et un autre chalan en coquille. Je n'en suis pas bien sûr.
Q. De 100 à 120 verges de capacité ?-R. Oui, ou de 200 verges.
Q. Avez-vous dit que parfois les inspecteurs embarquaient sur les chalans ?-

R. Je n'ai pas dit qu'ils y embarquaient, mais lorsqu'il s'agissait de décharger sur le
mur ils pouvaient s'y embarquer.

Q. Un chalan différait-il beaucoup d'un autre chalan ?-R. Un chalan pou-
vait contenir plus, un autre moins.

Q. Mais on présumait qu'ils transportaient le même nombre de verges ?-R.
Certainement.

Q. Comment se faisait-il qu'un chalan ne portait pas régulièrement la même
charge ?-R. Le chalan pouvait faire eau.

Q. En sorte que le mode d'inspection peut se résumer à ceci, que ces inspecteurs
estiment principalement à l'œil combien il y a de verges dans le chalan. Si le cha-
land est rempli, ils marquent la capacité entière de 200, 120 ou 100 verges, suivant
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le cas, et s'il n'est pas rempli, ils jugent par estimation la quantité qu'il peut y
avoir ?-R. C'est cela.

Par i1L Lister:
Q. Avez-vous jamais dit que vous aviez la charge des inspecteurs et que, quoi-

que le gouvernement les payât, ils étaient virtuellement au service de Larkin, Con-
îiollV et Cie ?-R. Je ne me rappelle pas avoir dit cela.

Q. Jurez-vous que vous n'avez jamais fait pareille assertion ?-R. Je ne puis
me rappeler avoir dit cela.

Q. Vous avez dit au savant avocat que vous soupçonniez que ces inspecteurs
étaient payés par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je crois l'avoir dit.

R. Voulez-vous dire ce qui vous a fait soupçonner cela ?-R. Pas maintenant.
Q. Vous soupçonniez qu'ils étaient payés par Larkin, Connolly et Cie?-R. J'ai

dit que j'avais lieu de soupçonner cela.
Q. C'est la même chose. Traduisez votre idée comme cela si vous voulez, vous

étiez sous l'impression qu'ils étaient payés par les entrepreneurs ?-R. Oui, monsieur.
Q. Depuis combien de temps cette idée vous était-elle venue?-R. Je ne saurais

le dire maintenant.
Q. Depuis trois ou quatre ans ?-R. Je ne puis vraiment le dire.
Q. Avez-vous jamais fait part à quelqu'un de l'idée que vous aviez qu'ils étaient

payés par les entrepreneurs ?-R. Je ne puis me rappeler.
Q. N'avez-vous jamais essayé de vous assurer auprès de quelque membre de la

société de l'exactitude de l'idée que vous aviez ?-R. Je crois avoir déjà répondu à
cette question.

Q. Répondez encore une fois, s'il vous plaît ?-R. Je n'ai pas essayé, autant que
Je me ra ppelle.

Q. Je crois que vous étiez l'intime ami de Martin Connolly ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous avez été longtemps dans le même bureau ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous demeuré ensemble ?-R. Oui; je crois que nous avons demeuré

ensemnble.
Q. Avez-vous aucun doute à ce sujet? N'aviez-vous pas demeuré ensemble, dans

la même maison ?-R. Oh, oui; nous avons pensionné ensemble, sur la jetée.
Q. Vous avez pensionné ensemble, dans la même maison ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pendant combien de temps ?-Q. Pendant une saison ou deux; je ne m'en

rappelle plus.
Q. Pendant combien de temps avez-vous travaillé ensemble, à ces ouvrages ?-

R. Je crois qu'il est venu là, en 1885 ou 1886. C'est en 1886, je crois, et en 1887, ou
an printemps de 1888 ; on m'a fait quitter cet ouvrage pour m'en confier un autre.

Q. Etes-vous prêt à jurer que Martin Connolly ne vous a jamais dit que ces ins-
pecteurs étaient payés par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne me rappelle pas qu'il,
'it jamais dit une pareille chose.

Q. Vous a-t-il jamais fait entendre, non pas dans ces termes, je l'admets, mais
vous a-t-il fait savoir, d'une manière quelconque, en termes quelconques, que les
elntrepreneurs payaient les inspecteurs ?-R. Que les entrepreneurs payaient les
mfSp)ecteurs.

Q. Oui; qu'ils payaient de l'argent aux inspecteurs ?-R. Oui, il m'a dit qu'il
payait les inspecteurs, pour des services rendus.

Q. Quels services ?-R. Eh bien, ils faisaient souvent des ouvrages supplémentaires
pour les entrepreneurs pour lesquels ils avaient droit d'être payés.

Q. Durant la saison du dragage ?-R. Durant la saison du dragage.
Q. Durant la saison du dragage ils ont fait, pour les entrepreneurs, des ouvrages

supplémentaires pour lesquels ils avaient droit d'être payés, est-ce là votre réponse ?-
R. Oui.

Q. Si c'était là un paiement honnête, Connolly n'avait que faire de vous en par-
ler?--R. Cela peut être venu au cours de la conversation. Je me borne à dire ce
que je crois que c'était.
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Q. Vous a-t-il dit qu'ils payaient ces hommes pour les corrompre ?-R. Je ne
puis réellement m'en rappeler; il peut l'avoir dit.

Q. Vous saviez, je suppose, d'une manière quelconque, que Martin Connolly
avait quitté l'emploi de Larkin, Connolly et Cie avant de se rendre chez vous, à
St. Catharines ?-R. Je ne le savais pas.

Q. Ne vous a-t-il pas télégraphié ?-R. Il m'a télégraphié de Toronto.
Q. Il vous a télégraphié de le rencontrer ?-R. Oui.
Q. Où ?-R. A la station de St. Catharines.
Q. Vous l'avez rencontré là'l-R. Oui.
Q. Où êtes-vous allé en partant de là?-R. Nous nous sommes rendus à Buffalo.
Q. Tout droit ?-R. Il ne s'est pas rendu en ville.
Q. Que vous a-t-il télégraphié de faire ?-R. Il m'a télégraphié de Toronto pour

me rencontrer à ce sujet.
Q. Il vous a télégraphié à quel sujet ?-R. De le rencontrer à la station de

St. Catharines, disant qu'il se rendait à Buffalo.
Q. Et vous l'avez accompagné à Buffialo ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit qu'il avait reçu un subpæna ou qu'il avait été sommé de coi-

paraître devant ce comité?-R. Je ne crois .pas qu'il m'ait dit cela.
Q Jurez-vous qu'il ne vous l'a pas dit ?-R. Je ne puis me rappeler qu'il l'ait

dit. Nous avons-parlé de bien des choses.
Q. N'a-t-il p-as été question de ce comité ?-R. Je ne puis franchement rien vous

en dire.
Q. Vous ne pouvez jurer (le cela ?-R. Je ne le puis.
Q. N'a-t-il pas été question des embarias des entrepreneurs Larkin, Connolly et

Cie ?-R. Oh ! oui; nous avions lu le Globe.
Q. Ce n'est pas le point. Vous a-t-il dit que les entrepreneurs se trouvaient dans

l'embarras ?-R. Je ne crois pas qu'il m'ait rien dit de particulier concernant les
entrepreneurs.

Q. Alors, il n'a été nullement question de la présente enquête ?-R. Oh, oui; il
a été question d'une enquête.

Q. Eh bien, qu'avez-vous dit ?-R. Je ne saurais préciser ce qui a été dit.
Q. Vous a-t-il dit qu'il était appelé ici comme témoin ?-R. Je ne m'en rappelle

pas.
Q. Vous ne vous rappelez pas cela ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous a-t-il dit qu'il s'esquivait ?--R. Non, monsieur; je ne crois pas qu'il

ait dit cela.
Q. Jurez-vous qu'il ne l'a pas dit ?-R. Je ne puis me rappeler qu'il l'ait dit.
Q. Vous saviez qu'il s'esquivait; ne le saviez-vous pas ?-R. Je savais qu'il se

rendait à Buffalo.
Q. Vous saviez qu'il fuyait hors des atteintes de ce comité ?-R. Non; je ne

crois pas que je l'aie su.
Q. Savez-vous qu'il se rendait à Buffalo pour éviter de. venir ici ?-R. Non,

monsieur; je ne savais pas alors qu'il avait reçu un subpæna.
Q. Etes-vous resté avec lui, à Buffalo ?--R. Oui, monsieur.
Q. Tout le temps qu'il a passé là?-R. Non; je crois que je suis parti le vendredi,

et je suis revenu, le landi suivant.
Q. Y a-t-il eu des arrangements faits avec lui, pour son retour ?-R. Non,

monsieur ; aucun arrangement.
Q. N'avez-vous pas écrit à Martin P. Connolly, écrit ou télégraphié, que les

détectives étaient à ses trousses ?-R. Que les détectives étaient à ses trousses?
Q. Que certaines gens étaient à sa recherche ?-R. Oui; je revins chez moi, et

je lus le Globe, et je lui télégraphiai que W. R. Preston et Richard Kimmitt organi-
saient une chasse à l'affût contre lui. C'est le contenu de ce télégramme.

Q. Etait-ce une dépêche télégraphique ?-R. Je crois que oui.
Q. Eh bien, vous ignoriez absolument qu'il s'esquivait ?-J'avais lu le Globe, ce

matin-là. C'est le premier avis indirect que j'en aie eu.
Q. Il ne vous avait jamais rien dit de cela ?-R. Sur son hégire ?
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Q. Ou sur la sommation qu'il avait reçue de venir ici ?-R. Non; je ne me
rappelle pas qu'il en ait parlé.

Q. Vous jurez que vous avez appris cela dans le Globe, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Vous jurez cela?-R. Oui.
Q. Vous avez vu dans le Globe que Preston et Kimmitt étaient à ses trousses ?

-R. Nous avions passé deux ou trois jours à Buffalo, et je n'avais pas la un seul
journal canadien.

Q. Cela était dans le Globe?-R. Oui.
Q. Vous ne le trouverez pas dans le Globe si toutefois vous l'avez trouvé ?-R.

J'ai lu " Où est Martin P. Connolly " en très gros caractères.
Q. Mais vous avez dit qu'on organisait une chasse à l'affût ?-R. Non; je vous

demande pardon.
Q. Tout ce que vous avez vu, c'est "Où est Martin P. Connolly "?-R. Oui,

m00ui ur.
Q. Et vous avez appris que Martin P. Connolly était introuvable ?-R. Par des

informations que j'ai eues d'autres personnes, à mon retour.
Q. De quelles personnes?-R. Le propre télégramme de Preston envoyé de

Buffalo-je l'ai lu.
Q. Vous avez dit, d'autres personnes ? Y a-t-il d'autres personnes dans St. Catha-

rines qui vous ont donné des informations?-R. Il y avait un télégramme de
Preston adressé à un monsieur du nom de McMahon, et le télégramme disait: "I Ne
peux trouver Martin, à Buffalo, veillez sur moi? cela veut dire, je crois de veiller
our moi-mêmne.

Q. Oui?-R. J'avais lu ce télégramme qui m'avait été remis.
Q. Quelqu'un est-il allé chez vous, à St. Catharines ?-R. Non.
Q. Des personnes vous ont elles demandé des renseignements sur lui, à St.

Catharines?--R. Je crois que oui.
Q. Qui?-R. Je ne m'en rappelle réellement pas.
Q. Avez-vous dit où il était?-R. Je ne sais pas si je l'ai dit ou non.
Q. Leur avez-vous dit qu'il était à Buffalo ?-IR. Oui.
Q. Que leur avez-vous dit ?-R. Je leur ai dit que Martin était à Buffalo.
Q. C'est ce que vous leur avez dit: qui étaient ces personnes ?-R. Ma propre

famille.
Q. Ce ne sont pas les personnes que'vous venez de mentionner comme ayant

demandé des renseignements sur lui. Vous nous avez dit que vous ne pouviez pas
vous en rappeler dans le moment ?-R. Je me rappelle avoir dit à ma propre famille,
qu'il était à Buffalo; je puis l'avoir dit à d'autres.

Q. Vous avez dit qu'une personne de St. Catharines vous avait demandé des
informations sur lui, et vous ne pouviez pas vous rappeler qui elle était ? R. Quelque
personne du dehors.

Q. Jurez-vous que vous ne vous rappelez pas quelle était cette personne ?-R. Je
me rappelle avoir dit que Martin était à Buffalo.

Q. C'était à votre famille ?-R. Je puis l'avoir dit à d'autres.
Q. Lavez-vous dit, oui ou non?-R. R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Pouvez-vous vous rappeler une personne à qui vous l'avez dit ?-R. Je ne

pms mue rappeleri aucune personne à qui je l'ai dit.
Q. Alors, vous n'en avez pas parlé à d'autres personnes, en dehors de votre

famille ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Quand avez-vous revu Martin, depuis?-R. J'ai été un mois sans le revoir.
Q. Est-il allé de nouveau, chez vous ?-R. Non, monsieur.

. e. Est-il allé chez vous, après avoir quitté Buffalo?-R. Il est venu chez moi;
est venu me faire visite, au retour.

Q. L'avez-vous rencontré à St. Catharines ?-R. A St. Catharines.
Q. Où l'avez-vous rencontré ?-R. A ma résidence.
Q. Vous a-t-il télégraphié qu'il revenait ?-R. Non, monsieur.
Q. Alors, la première fois que vous l'avez vu ensuite, c'est à votre propre

résidence, à St. Catharines ?-R. Oui, monsieur.
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Q. En quel temps du jour ?-R. C'est le soir, je crois.
Q. Eh bien! c'était le soir ?-R. Le soir.
Q. Vous a-t-il dit qu'il était mandé ici ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous a-t-il dit que Connolly lui avait télégraphié ?-R. Oui.
Q. Et qu'il s'en retournait ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et c'est la première nouvelle que vous avez eue que sa présence était requise

devant le comité ?-R. La première que je puis affirmer sous serment, monsieur.

M. A. GoBEIL, sous-ministre des Travaux Publics est appelé de nouveau.

Par M. Tarte:
Q. Vous n'avez pu trouver aucun télégramme envoyé par Sir Hector Langevin,

en 1885, à M. McGreevy ?-IR. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez pu trouver aucun télégramme envoyé par Sir Hector Langevin,

en 1884, aux députés de Victoria ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez pu trouver aucun télégramme envoyé par M. McGreevy à Sir

Hector Langevin ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous un autre arrêté du conseil daté du 15 décembre 1882, re Bassin de

radoub de Lévis ?-R. J'ai un arrêté du conseil, 110 38213, du 14 décembre 1882.
Nous l'avons reçu le 15 au ministère. L'arrêté du conseil se lit comme suit

(Exhibit " X 13.")
b COPIE CERTIFIÉE d'un rapport de l'honorable Conseil exécutif, approuvé par Son Hon

neur le député de Son Excellence le Gouverzeur général, le 14 décembre 1882.
"D'après un mémoire daté du 7 décembre 1882, du ministre des Travaux

Publics, constatant que le 5 du mois, une lettre avait été reçue, de la part des commis-
saires du havre de Québec, demandant l'autorisation de rembourser aux entrepre-
neurs du bassin de radoub de Lévis la somme de $50,000 déposée par eux, comme
garantie de l'accomplissement parfait de leur contrat.

" Le ministre déclare de plus, que les commissaires du havre représentent que
les travaux sont présentement assez avancés pour justifier le remboursement du dit
dépôt. Que le drawback retenu, sur le prix du contrat, avec le matériel actuellement
sur le terrain, constitue une garantie suffisante pour le parachèvement des travaux
qui restent à faire.

" En conséquence, le ministre recommande que l'autorisation demandée par les
commissaires du havre soit accordée.

" Le comité soumet la recommandation ci-dessus mentionnée à l'approbation de
Son Excellence.

JOHN J. MCGEE."
Q. Voulez-vous produire une lettre de M. Perley à M. Trutch, en date du 24

février 1885 ?-R. Je ne puis la trouver parmi les documents, hormis que vous
l'ayez déjà. Je ne puis la trouver dans le dossier ici.

Q. Le document était ici, et j'en ai fait faire une copie ?-R. Il peut avoir été
adiré, et je ferai faire de nouvelles recherches dans nos dossiers. Je puis m'en procurer
une autre copie, au besoin.

Q. Vous pouvez toutefois en lire la copie, ici ?-R. Voici la copie:

(Exhibit " Y 13.") "BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
" N° 13051. "OTTAWA, 24 février 1885.
"Sujet, bassin de radoub d'Esquimalt.

"I MoNSIEUR,-L'honorable ministre me charge de vous informer que la question
de substituer du granit au grès dans certaines parties du bassin de radoub d'Esqui-
malt a été examinée par le Conseil privé, et que la décision a été contraire à votre
recommandation.
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Je dois, en même temps, vous informer que le ministre approuve la proposition,
que la maçonnerie, dans ce bassin de radoub, soit construite sur des assises plus
massives que celles qui ont été demandées dans les devis, et vous êtes autorisé à per-
mettre aux entrepreneurs de refaire les assises de l'ouvrage, pourvu que cela ne
cause pas de dépense supplémentaire à la Couronne.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur,
" HENRY F. PERLEY, ingénieur en chef.

"A l'honorable J. W. TRUTOLI, C. M.G.,
4 Agent du Canada, C.-A."

Q. Voici une autre copie que j'ai faite ici, d'une autre lettre ?-R. Je n'ai pas
produit cette lettre.

Q. ltlle a été envoyée ici ?-R. Elle devait accompagner les pièces qui sont
venues de la Colombie-Anglaise. Je ne puis rien vous en dire. Je n'en connais rien.

Q. Voulez-vous lire cette copie ?-R. Je vais la lire:

(Exhibit " Z 13.") "BUREAU DE L'INGÉNIEUR,
" EsQUIMALT, C.-A., 15 février 1886.

"MONsIEUR,-Ci-incluses, j'ai l'honneur de vous transmettre, en triplicata, les
estimations progressives n° 10 des ouvrages faits, en rapport avec le bassin de radoub
d'Esquimîalt.

En conformité des instructions de l'honorable ministrn des Travaux Publics, qui
m'ont été transmises, par votre lettre du 6 de ce mois, j'ai mesuré de nouveau
l'ouvrage, et j'ai basé l'estimation ci-jointe sur ces nouveaux mesurages, en toeant
compte des quantités en plus de maçonnerie en pierreset en moellons, eten déduisant,
conséquemment, les quantités en moins de travaux en briques et en bétons, et je
constate (lue la somme ajoutée par là, à l'estimation, au 31 août dernier, est de
823444.1.3.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur,
"W. BENNETT,

Ingénieur local."
"L'honorable J. W. TRUTCH, C.M.G.,

"Victoria."
Q. Voici une autre lettre que je vous prierai de lire ?-R. Je lis la lettre:

(Exhibit " A 14") BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"N° 12327. OTTAWA, 24 novem bre 1884.
"Sujet, bassin de radoub d'Esquimalt.

"MoNsIEUR,-Ci-incluse, je vous transmets, pour votre usage et votre gouverne,
une co)ie du contrat arrêté entre le ministère et MM. Larkin, Connolly et Cie, pour
le paralchvement du bassin de radoub d'Esquimalt.

" Les plans mentionnés dans le contrat resteront d'archives dans ce ministère,
etje puis affirmer qu'ils sont ceux que vous avez transmis vous-même, avant le pre-
mier contrat de cet ouvrage, en même temps que ceux qui ont été préparés par M.
Bennett, indiquant la position et la quantité des travaux faits, et numérotés 13, 14
et l5-voir page 20 du devis.

"Vous observerez que cet item 13j, dans la soumission, y figure pour le massif
de la maçonnerie en moellons.

" Les divers montants des soumissions reçues pour ces ouvrages ont été exposés,
de mamùère à faire voir le coût du parachèvement, en employant du béton (items 11,
12, 13), et en employant du massif en moellons (item 13j) et, vu que, dans tous les
cas, 011 a constaté, que le massif en moellons augmenterait le coût, du parachève-
ment, il a été décidé de s'en tenir au premier plan, et de faire faire le massif en béton.

" Veuillez bien prendre note du dernier paragraphe du devis concernant l'ordre
(le commencer les travaux.

" Les entrepreneurs prétendent que, vu qu'il leur faut employer des hommes et
se servir de matériaux importés de ce côté-ci du Canada, le temps qui leur est
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accordé pour compléter les travaux-savoir, dix-huit mois-est trop court; mais, vu
qu'ils ont signé le contrat, il n'y a plus de changement possible; mais, vous pouvez
vous entendre pour retarder, aussi longtemps que possible, l'ordre de commencer les
travaux.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

HENRY H. PERLEY,
Ingénieur en chef.

" L'honorable J. W. TRUTCH, C.M.G.,
" Agent du Canada, Victoria, C.-A."

Q. En voici une autre.-R. Je crois que celle-ci a déjà été publiée sous la forme
de l'exhibit " Y 6."

Q. Lorsque vous avez produit ce document pour la première fois, je vous ai
demandé si vous aviez les estimations originales ?-R. J'ai bien les estimations, mais
pas de la même date. Les estimations que j'ai ici sont datées du 24 septembre 1887,
et sont portées à $550,763.45. (Produites comme exhibit "B 14".)

Q. Avez-vous jamais eu les certificats de l'ouvrage du 22 décembre 1886?-R.
Non, monsieur.

Q. Voulez-vous prendre note de ceci, et essayer de les trouver ?-R. Oui, mon-
sieur.

Q. Voulez-vous identifier cette partie du rapport du ministre des Travaux
Publics de 1886, concernant le bassin de radoub d'Esquimalt?--R. "Documents
sessionnels de 1886, ° 12, page 113. Esquimalt, dans la division électorale de Vic-
toria, est situé sur le détroit de Saint-Jean de Fuca, à trois milles de la ville de
Victoria.

"En vertu de l'acte 47 Victoria, chap. 6, le gouvernement fédéral a pris charge
(le la construction du bassin de radoub de cet endroit, et la somme de $617,339.78 a
été votée, dans le but de rembourser le gouvernement local des dépenses faites pour
ces travaux, et pour lesquels le gouvernement impérial avait promis une contribu-
tion de £50,000 sterling, et pour les terminer. Le 8 novembre 1884, on a passé
contrat avec MM. Larkin, Connolly et compagnie, pour le parachèvement du bassin,
à raison dt, $374,559.00, et à la fin de l'exercice de l'année fiscale les travaux étaient
bien avancés. Dépense dans le cours de l'exercice de l'année fiscale, $45,582.18.

Q. A la page 20 des témoignages publiés, je vois la lettre (Exhibit "K 2") de
l'honorable Thomas McGreevy, adressée à son frère, dans laquelle il dit: " Ci-inclus
vous trouverez le montant des estimations pour décembre et janvier. Le montant de
janvier contient le nouveau mode de mesurage. L'avance de $20,000 sur ledrawback
a été adoptée et sera envoyée de suite à la Colombie-Anglaise." Dans le rapport du
ministre des Travaux Publics de la même année, je constate que $20,000 ont été payées
sur les drawbacks. Voudriez-vous avoir la bonté de produire l'arrêté du conseil ou
tout autre ordre du ministre à cet effet ?-R. Le voici:

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
(Exhibit " C 14") "OTTAWA, 3 mars 1886.
"No 15904
"Sujet, Bassin de radoub, C.-A.
" Ref. nl 65601.

MoNSIEUR,-Au sujet de la demande de Mà1. Larkin, Connolly et Cie, d'être payés
du drawback que le ministère a entre les mains, au sujet du contrat pour le parachève-
ment du bassin de radoub d'Esquimalt, C.-A., je dois vous dire qu'au 1er janvier
dernier, cette compagnie avait complété de l'ouvrage, pour un montant de $255,413.45
et des travaux supplémentaires, pour une somme de $6,968,25; matériaux livrés,
$29,677.23, soit un total de $262,381.70, et que le drawback là-dessus s'élève à
$25,541.34.

"Personnellement, je connais un grand nombre des difficultés que MM. Larkin,
Connolly et Cie ont éprouvées dans l'exécution de cet ouvrage et je sais aussi le
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progrès qu'ils ont faits et l'excellente qualité des travaux qu'ils ont exécutés, et j'ai
la plus grande confiance dans leur habilité et leur intention de les parachever.

"En conséquence, je recommande à la considération favorable de l'honorable
inistre, que la somme de $20,000 soit payée à MM. Larkin et Cie en à-compte sur
le drawback réservée, aux termes de leur contrat.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. GoBEIL, Eer. HENRY F. PEZRLEY,
Secrétaire du ministère des Travaux Publics. Ingénieur en chef.

Q. Durant la dernière partie de décembre 1886, ou la première partie de
janvier 1887, il y a eu un chèque émis par le ministère des Travaux Pu blics, en faveur
de Larkin, Connolly et Cie, au montant de $71,000 ou $72,000 en à-compte sur la
Colombie-Anglaise. Pouvez-vous nous fournir des informations -à ce sujet-
pouvez-vous nous lire la lettre qui accompagnait ce chèque ?-R. Non, monsieur;
mais je crois que le chèque a été émis sur l'estimation des progrès constatés. . J'ai
cette estimation ici.

Par M. Edgar:
Q. Quelle en est la date ?-R. 19 janvier 1887.

Par M. Tarte:
Q. Quelle est l'estimation ?-R. Le montant de l'estimation en bloc est de

8525,000, le montant payé est de $153.200; la balance due, de $7 1,800. Cela doit
être le mountant du chèque que vous mentionnez.

Par if Edgar:
Q. Les $25,000 de drawback sont celles comprises là-dedans ?-R. Les estimations

comprennent toujours le montant en bloc sur les travaux, depuis le commencement
juisfqulà la fin, et le comptable déduit le montant sur le montant précédent.

Q. Non; mais ce que je veux savoir, c'est si les $25,000 de drawback sont com-
)rises là-dedans ?-R. C'est ce que je ne puis dire.

Q. Pouvez-vous nous donner des informations sur une somme supplémentaire de
S31,000 payée, la même année, pour le bassin de raioub d'Esquimalt ?-R. Il me
taudra y voir, c'est une question de comptabilité.

Q. Et voudrez-vous avoir la bonté de ne pas oublier la question que je vous ai
posée au sujet du drawback, en 1885, sur le bassin de radoub de Lévis, et m'apporter
la téponse, demain, si possible ?-R. Je ne puis trouver ce document; j'ai parcouru
le s des pièces se rapportant au bassin de radoub de Lévis, et je n'y ai rien
trouvé.

Q. Alors, voudrez-vous voir s'il n'y a pas de drawback sur le bassin de radoub
le la Colombie-Anglaise-je trouve dans des papiers privés des traces d'un draw-

back ?-R. J'ai parcouru toutes les pièces et je ne l'ai pas trouvée.
Q. Voulez-vous faire de nouvelles reeherches-c'est dans les livres de Larkin,

Connolly et Cie ?-R. Certainement, je chercherai encore.
Q. Voulez-vous lire cette pièce, et la produire, s'il vous plaît ?-R. Je lis:

(Exhibit (" D 14.")
" LARKIN, CONNOLLY et Cie, ENTREPRENEtRS DES AMÉLIORATIONS DU HAVRE

DE QUÉBEC.

"QuÉBEc, 30 octobre 1886.
A. GoßEIL, écr,

Secrétaire, ministère des Travaux Publics, Ottawa, Canada.

"MON CHER MONSIEUR,-Vu que les travaux du bassin de radoub d'Esquimalt,
sout complétés, depuis un certain temps, nous vous prions de libérer notre garantie,
et de nous payer, en même temps, la balance due sur le contrat, ou un montant aussi
Considérable que vous pourrez nous accorder en à-compte sur ce contrat, vu que nous.
avons grand besoin d'argent, en ce moment.
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'<Veuillez nous envoyer l'argent à Québec, au lieu de l'envoyer à la Colombie.
Anglaise, comme précédemment.

" Vos tout dévoués,

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE.
"C.",

Vient ensuite le rapport de M. Perley.

Q. Lisez-le aussi?-R. Puis, vient le rapport de M. Perley sur le verso qui se lit
comnme suit:

" J'ai déjà recommandé qu'un paiement de $25,000, en à-compte sur le drawback
en mains, soit fait à MM. Larkin, Connolly et Cie,--et je recommande maintenant
que leur garantie leur soit remise. Tout paiement pour le règlement du contrat
devra être suspendu jusqu'à l'estimation finale que doit faire M. Trutch.

"II. F. PERLEY.
"2-11-86."

Q. Pouvez-vous trouver une lettre de M. Ennis, en date du 31 octobre 1886,
N° 28528. Dans cette lettre, il y a une allusion à une note personnelle que M.
Larkin a envoyée à M. Ennis. Je tiens beaucoup à cette information ?-R. Pas
une note personnelle ?

Q. Oui, je crois savoir qu'elle se rapporte à un Lait important ?-R. Je ne puis
produire les notes personnelles de M. Ennis; il est mort, il y a cinq ou six ans.

Q. Veuillez voir si cette note ne se trouve pas dans les papiers personnels de
M. Ennis ?--R. Il n'y en a pas au ministère. Lors du décès de M. Ennis, il y a cinq
ou six ans, tous ces papiers ont été remis à sa famille.

Q. Qui a ses papiers en mains, maintenant?--R. Je ne saurais dire. Je n'en ai
pas la moindre connaissance; je suppose que les papiers ont été remis à sa femme.
Je n'ai pas la moindre idée où ils sont; je n'étais pas secrétaire alors.

Q. Dites-vous que tous les papiers personnels de M. Ennis sont entre les mains
de sa famille?-R. La seule chose que je vous dise, c'est que, avant que je fusse
nommé secrétaire, et deux ou trois jours après la mort de M. Ennis, son fils vint au
bureau qui avait été occupé par M. Ennis. J'agissais comme secrétaire temporaire,
et je lui dis: tout ce qui a appartenu à votre père, emportez-le, de quelque nature
que ce soit. Je ne sais pas ce qu'on a emporté. Je suppose qu'on a emporté les
papiers personnels, s'il y en avait. Je ne sais pas s'il y en avait, mais peut-être y en
avait-il.

M. TARTE-Je suis obligé de demander un ordre pour que vous produisiez tous
les papiers de M. Ennis que vous avez présentement en votre possession. J'ai ici,
en mains, une copie d'un document que j'estime assez important qui indiqueraient
les entrées même que nous venons d'examiner, commencées à cette date, etje veux
que tous les documents écrits par M. Ennis ou portant sa signature soient produits,
ici. Ceci est une copie confidentielle d'un document que nous savons exister. Il
indique précisément les bases de la société qu'ont suit ici d'un bout à l'autre. Dans
ce document, il est proposé qu'une autre personne étrangère soit admise dans la
société, que les ingénieurs soient changés, et toutes ces sortes de choses que nous
avons examinées; et je crois qu'il serait pour nous de la plus grande importance
d'avoir ici cette copie, maintenant. Je soupçonne que cette copie est présentement
dans le ministère des Travaux Publics. Je ne suis pas en position d'affirmer qu'elle
ept là, maintenant, mais elle a été dans le ministère.

M. OSLER prend une note du document et promet qu'on fera des recherches
pour le trouver.

M. TARTE-J'aimerais à produire l'estimation confidentielle faite par M. Bennett,
du coût du bassin de radoub, pour l'avantage de M. Trutch. Elle est datée du 3
janvier 1885. Elle se lit comme suit:
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(Exhibit "E 14 ")

" BUREAU DE L'INGENIEUR,
" EsQTIMALT, C.-A., 3 janvier 1885.

"MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous soumettre une comparaison entre notre
estimation du coût du parachèvement du bassin de radoub d'Esquimalt et la soumis-
sion de MM. Larkin, Connolly et Cie pour les mêmes travaux.

Notre estimation. Soumission de Larkin, Connoily et Cie.

Charge No 1, Excavations, etc.... $ 20,725 90 $ 31)223 85
No 2, Béton..... ........$ 31,822 70 147,524 00
No 4, Maçonnerie........121,472 80 99122 30

Ciment. .............. 84,762 0
-938,057 50 - 246,646 30

-No 3, Ouvrage en briques.. 51800 40 72,85 50
No 5, Ouvrage en bois... .595 08 16066 53

No i, uvageen er21,116 46 12,625 85" o ,Ouvrage en fer.....y
Dépenses accessoires 15,00 00

$355,295 34 $379048 03

En examinant la soumission de MM. Larkin, (Jonnolly et Cie, j'obýoerve que,
(lans 1itein 6 du prix, $2.50 par verge cube pour ouvrir un tunnel dans le roc pour
un aqDeduc est un prix très bas

IlDu moment qu'il a été décidé d'employer du béton, pour maissif, au lieu d'ou-
vi-age en maçonnerie, l'item 193î doit être retranché, et l'item 14 devrait se lire
commne suit: "-5 pour un de béton de ciment pierreux de Portland, autour et au-
dessows ties têtes d'amarrage, etc." L'item 15 devrait se lire comme suit: Il3 pour
1 de béton de ciment fin de Portland, 6 -pouces d'épaisseur à la sur-face, etc." Li'item
16 devrait se lire comme suit: Il3 pour 1 de béton de ciment fln de Portland, 4
pouces dt'épaisseur, à l'instar du pavage des quais." Liàtem 20 devraitse lire comme
suit: 'l5 pour 1 de ciment pierreux dans les arches intérieures pour adosser les
nîuurs et sous les escaliers etc." L'item 21 devrait se lire comme suit: "lditto sur un
l1yon de 24 45ieds, etc."

" Les prix pour les items 14, 15, 16, 20, 21 exigent un réajustement parce que
le béton a été substitué à la maçonnerie en blocaille.

'4Deux items ont été omis, qui devraient se lire comme suit: "lItem 30a, 3 pour
1 (Io dlo, dans les arches en arrière des encadr~ements, dans la chambre du caiýson, 18
pouces d'épaisseur et sur un rayon de 5 pieds par verbe cube."

Iteni 306, 3 pour 1 do do dans les arches en arrière des encadrements, dans les
bajîoyers de la enambre du caisson, 17 pieds d'épaisseur sur un rayon de 3 pieds, par
veg(ec tuibe.

"Des prix sont demandés pour ces deux items.
" Un prix est demandé pour l'item 90.
*Je ferai observer que le prix de l'ouvrage en briques est généralement trop

élevé, pendant que le prix pour l'entretien et l'enlèvement du batardeau temporaire
et tdu quai (item 300) est ridiculement bas ; notre estimation pour cela a été de
$1,OO, ou dle quatre fois autant que la soumission des entrepreneurs.

" Les entrepreneurs paraissent avoir fait une erreur dans le prix de l'item 28Z;
15 centiris pour chaque penture en fer forgé, de six pieds de longueur, par six pouces
de largeur, et un pouce d'épaisseur, est un prix ridicule.

"4En examinant la soumission de Larkin,ConlyeCeprlacm rrà
nete etimtio, j'ai fixé les taux suivants pour les items suivants:

Item 14 par verge cube......................................$8 8.50"
15 " superficielle.............................. 10.00
16 ... .... 10.00
20 l 5 e cubebe.. p ........................... 8.50
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Item 21 par verge cube.................... ....... 8.50
30a " ". ............................................... 18,00

30b " " ................................................ 18.00

90 par pied " . .............................................. 1.00

" Il eût mieux valu avoir une copie du devis en premier lieu imprimé, annexée
au contrat, vu que dans ce devis il n'est pas fait mention de la maçonnerie en moel-
lons, comme massif.

c J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" W. BENNETT,
"Ingénieur local.

L'honorable J. W. TRUTCen, C. M. G.,
l Victoria."

L'estimation faite par MM. Kinipple et Morris pour le coût du parachèvemient
du bassin de radoub d'Esquimalt a été également produit et marqué (Exhibit "F 14.")

M. S. GEORGE BOSWELL rappelé de nouveau et interrogé.
Par M1. Geoffrion:

Q. Voulez-vous nous dire quels étaient les inspecteurs des divers travaux publics
qui ont été exécutés, à Québec, depuis leur commencement ?-R. E. I. Milne, Richard,
Verrault, Labbé, Dick, Brunel, Germain, Pelletier, Lachance et Sample. Je crois
que ce sont là leurs noms, autant que je puis me rappeler.

Q. Naturellemet, ils n'étaient pas employés tous, en même temps ?-R. Autant
que je me rappelle, ce sont là tous les gens qui se sont occupés de l'ouvrage

Q. Pouvez-vous dire quels étaient les inspecteurs, durant la saison de 1887 ?-
R. J'aimerais à consulter les livres. Il y avait trois inspecteurs de dragage-
Pelletier, Brunel et Germain. Dick, Milne et Labbé étaient, je crois-

Q. Je ne parle que des inspecteurs de dragage ?-R. Les inspecteurs de dra-
gage étaient Pelletier, Germain et Brunel. Dick peut s'être occupé un peu de cet
ouvrage. Il remplaçait parfois des hommes absents.

Q. De temps à autre, je suppose ?-R. Lorsqu'un homme était absent, il le remn-
pinçait.

Q. Vous avez leurs rapports en mains, je suppose ?-R. Je les ai.
Q. Les avez-vous remis entre les mains des ingénieurs présentement à l'ouvrage?

-R. Oui ; ils sont tous en leur possession.
Q. Avez-vous préparé votre état de juillet et août 1887, d'après ces rapports des

inspecteurs ?-R. Oui.
Q. Avez-vous cet état ici ?--R. Je l'ai. Voici l'état des opérations des cure-

môles "Sir Hector " et "Saint-Joseph," durant le mois d'août 1887. Il est basé sur
les livres des inspecteurs. J'ai la même chose pour juillet 1887.

Q. D'après ces rapports, deux cures-môles ont été employés?-R. Deux; c'est
tout.

Q. Durant tout le jour ?-R. Au travail quotidien.
Q. Voulez-vous nous donner les résultats, pour chaque cure-môle, durant le mois

de juillet-la quantité ?-R. En juillet 1887, le cure-môle " Sir Hector," lorsque Ger'-
main s'est trouvé à bord comme inspecteur, a travaillé durant 149 heures et 41
minutes; et pendant que Brunel a été à bord, il a travaillé 128 heures. Le cure-môle
"Saint-Joseph," avec l'inspecteur Pelletier à bord, 276 heures et 35 minutes. Ce sont
les comptes pour le mois de juillet.

Q. Avec ce calcul du temps, voulez-vous nous donner le nombre de verges rap-
porté ?-*-R. Le nombre total rapporté, pour juillet 1887, a été de 107,644 verges
cubes.

Q. Pour les deux cure-môles ?-R. Pour les deux cure-môles. (Etat produit
comme exhibit "G 14.")
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Q. Maintenant, donnez-nous le nombre d'heures pendant lesquelles les cure-môles
ont été employés, durant le ,lois d'août ?-R. En août, le "Saint-Joseph," ayant
Flinspecteir Pelletier à bord, a travaillé pendant 288 heures et 27 minutes. Le cure-
môle "Sir Hector," ayant l'inspecteur Germain à bord, a travaillé pendant 231 heures
et 55 minutes; avec l'inspecteur Brunel, 68 heures et 35 minutes.

Q. Et le nombre de verges rapporté ?-R. Le nombre de verges rapporté a été
de 106,737. (Etat produit comme exhibit "H 14.")

Q. Avez-vous constaté si le tout était de l'ouvrage à 35 centins la verge ?-R.
Oui. à 35 contins.

Q. Avez-vous eu jamais connaissance que quelques-uns de ces inspecteurs ont
reçu de l'argent des entrepreneurs ?-R. Non.

Q. On ne vous a jamais parlé de cela ?-Jamais.
Q. Naturellement, vous n'avez jamais su s'ils ont fait de l'ouvrage, ou, s'ils en

ont fait, ça n'a jamais été avec votre consentement ou votre permission ?-R. Non.
Q. Ces inspecteurs étaient-ils employés par la commission, sous vos ordres,

durant l'hiver?-R. Non; il y en a en un d'entre eux qui a été employé durant un
hiver, à Lévis, comme sondeur.

Q. A quelle date ?--R. Vers l'année 1885, ou à peu près.
Q. Avez-vous fait un examen des bassins et des divers endroits où le creusage a

été opéré, dans le havre, depuis que les travaux ont été suspendus ?-B. Oui.
Q. Voulez-vous faire part au comité du résultat de votre examen ?-R. De quelle

manière?
Q. En ce qui concerne la profondeur; quelle devait être'la profondeur du bassin

die marée, d'après les contrats ?-R. La profondeur du bassin de marée, je crois,
comme vous le constaterez par les contrats, était de 25 à 26 pieds, mais il n'a été
approfondi jusqu'à cette profondeur, parce que l'appropriation était épuisée.

Q. Il n'y avait pas assez d'argent ?-R. Non, il n'y avait pas assez d'argent.
Q. En sorte que, d'après l'examen que vous avez fait, vous êtes convaincu que

loavrage n'a pas été parachevé?-R. Non; il y a des endroits où il n'y a pas 26
pieds; mais il y a partout 25 pieds. Je pourrais vous indiquer les sondages exacts, si
vous le désirez.

Q. Auriez-vous la bonté de nous les indiquer ?-IR. Le plan que voici indique une
profondeur atteignantjusqu'à 25 ou 26 pieds et plus. %ur les hauts fonds vous trouverez
des sondages atteignant 23 pieds et 23- pieds.

Par M. Tarte.:
Q. Quelle est la profondeur moyenne du bassin de radoub, c'est-à-dire, quelle

espèce de navire pourrait avoir accès, maintenant, dans le bassin de marée ?-IR. Un
navire tirant 25 pieds d'eau.

Q. Pourrait y entrer en sûreté ?-R. Oui.
Q. Sur tous les points ?-R. Sur tous les points, sauf tout au ras du mur, ici (il

montre le plan), vu que le fond des encaissements n'ont été calés qu'à une pro-
fondeur de 24 pieds, parce qu'il a été impossible d'y creuser aussi avant qu'ailleurs.

Par M. Edgar:
Q. Je crois que vous avez dit qu'il n'y avait que 23 pieds de profondeur, en cer-

tains endroits ?-R. Oui, c'est ce que j'ai dit.
Q. Eh bien, comment un navire, tirant 25 pieds d'eau, peut-il avoir accès dans

ce bassin ?-R. Cela n'affectera pas le navire. Un vaisseau peut y pénétrer parce
que le fond est mou. Un vaisseau tirant 25 pieds d'eau, y fera son chemiu dans la
vase.

Par le président:
Q. Ce n'est que de la vase ?-R. Pas autre chose.
Q. Pas de gros cailloux ?-R. Oh, non.

Par M. Tarte;
Q. Savez-vous quel est le tirant d'eau du Carthagenian ?-R. Je ne le sais pas.
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Par 31. Edgar;
Q. Alors, un navire tirant 25 pieds d'eau devra traverser deux pieds de vase au

fond ?-R. Ce n'est que par endroits, et le fond est très mou.
Q. En certains endroits ?-R. Oui, monsieur.

Par II. Tarte:
Q. Combien faudrait-il de verges de dragage pour parachever le bassin ?-R. Je

n'en ai pas fait le calcul.
Q. En chiffres ronds ?-R. Je n'ose pas donner mon opinion, sans faire de calculs.

Je ne crois pas que ce soit grand'chose.
Q. Ce ne serait pas grand'chose ?-R. C'est une affaire de râclage, pas plus.
Q. Nettoyage du fond ?-R. Rien de plus.
Q. A-t-on fait du nettoyage?- -R. Par endroits; les cure-môles y ont travaillé,

une fois ou deux.
Q. Mais il reste encore des échecs ?--R. Oui; vous pouvez en juger d'après les

plans.
Q. Quelle est la surface de ces embarras, jusqu'à quel point s'étendent-ils ?-R.

Oh! je ne pourrais pas dire. A mon avis, il ne vaudrait pas la peine de faire un
nettoyage, à fond, pour dégager ces embarras.

Q. Vous laisseriez le bassin tel qu'il est ?-R. Je le laisserais tel qu'il est; oui.
Q. Savez-vous que le contrat de 1882 prescrivait un curage de 36 pieds de pro.

fondeur ?-R. Autant que je me rappelle, la profondeur demandée était de 25 à 26
pieds.

Q. Non ?-R. Eh bien, le contrat parlera par lui-même ; Je ne me rappelle plus
sa teneur.

Q. Alors, le contrat n'a pas encore été complété ?-R. Dans tous les cas, l'argent
est épuisé.

Q. Combien d'argent a-t-on dépensé pour le dragage, dans ce bassin de marée?
Pouvez-vous nous en donner un état ?-R. Je le puis, si vous me donnez le loisir de
le préparer.

Q. Aurez-vous le temps, d'ici à demain ?-R. Non.
M. OSLER-Cela se trouve dans le rapport du comptable. Premier rapport.

(Appendice n° 2.)

Par 31. zills (Bothwell) :
Q. Quelle était la profondeur de ce bassin, avant que le contrat du dragage ait

été accordé ?-Rf,. Le premier contrat de dragage?
Q. Oui ?-R. Elle était un peu au-dessus; clans la plupart des endroits, elle était

de deux pieds au-dessus de la haute marée.
Par M. Edgar:

Q. Etes-vous en position de faire un calcul pour nous, eu égard à ce qui a été
fait, démontrant ce qu'il fallait faire, après que le premier contrat a été passé ?-R.
J'ai fait un calcul, niais cela est de beaucoup matière d'opinion. Le contrat a été
payé sur mesure de chalan ou d'allège; c'est une question d'expansion du chalan,
après mesurage sur place. M. Boyd admet une allocation d'un tiers, pour l'expan-
sion, et je vois que M. Kennedy fait la même chose. Prenant cela pour base, j'ai fait
le calcul suivant: La quantité mesurée sur le terrain se trouvait être, pour le mur
de traverse, 267,805 verges cubes; pour le havre de marée, 1,000,620 verges; pour
le havre à flot, 824,305 verges ; tout l'espace mesuré étant de 2,092,730 verges cubes.
Sur cette quantité, Moore et Wright ont été payés pour 518,427 verges cubes.

Par M. Edgar;
Q. Mesure d'allège ?-R. Je réduis le tout à la mesure d'allège.
Q. Tout cela est ainsi réduit?-R. Non. Les 2,092,730 verges cubes sont mesu-

rées sur le terrain.
Q. Et les 518,427 ont été mesurées sur le terrain ?-R. Réduites, oui. En sorte

que la quantité extraite par Jarkin, Connolly et Cie aurait dû être de 1,574,303,
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verges cubes. Ils ont été payés, réellement, pour 1,877,859 verges cubes. A part cela,
il y a eu de l'ouvrage fait, à la tête du bassin, qui ne se trouve pas compris dans ce
calcul, représentant une quantité de 230,609 verges cubes, laissant une balance de
1,647,250 verges cubes, ce pourquoi ils ont, été payés, contre 1,574,303. Bref, il se
trouve une différence de 72,000 verges, couvrant, je crois, une période d'environ sept
ans.

Par M. Tarte:
Q. Les propriétaires de navires introduits dans le bassin, vous ont-ils fait des

plaintes, sur la profondeur de l'eau ?-R. Oui.
Q. Quand ?-R. Il y a eu un navire, je crois que c'est durant l'été d'avant l'été

dernier, et je crois que c'est le " Beaconsfield " qui s'est enlisé lorsqu'il est arrivé ici
(il indique l'endroit sur la carte). Ce navire tirait vingt-cinq pieds d'eau. L'aide-
ingénieur avait fait rapport que la profondeur était suffisante, mais lorsque le
'Beaconsfield" s'enlisa, j'ai fait des sondages et j'ai constaté qu'il y avait un exhaus-

,ement, en cet endroit.
Q. Quelle était la profondeur réelle, à l'endroit où le "Beaconsfield " s'est enlisé ?

-R. Dix-huit pieds.
Q. Ce navire a été perdu alors ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous nous dire s'il y a un cert.ain nombre de trous outre profondeur,

dans le bassin ?-R. Dans le havre de marée; non.
Q. Dans le bassin à flot ?-R. Dans le bassin à flot, il y a un grand nombre

d'endroits qui sont d'outre profondeur.
Q. De combien au-dessous de quinze pieds, au-dessous de la marque de basse-

mirée ?-R. Par certains endroits, il y a cihq pieds.
Q. Etes-vous sûr qu'il n'y a pas d'endroits plus profonds que cela? Avez-vous

fait un examen soigné ?-R. Oui.
Q. Y a-t-il nombre de trous outre profondeur, comme ceux-là, dar;s le bassin à

flot?-R. Pas un grand nombre.
Q. Plus profonds de quinze pieds au-dessous de la ligne de basse-marée ?-R., Oui.
Q. Où ces trous se rencontrent-ils généralement ?--R. Au centre du bassin.
Q. Larkin, Connolly et Cie ont été payés par charges d'allège ?-R. Oui.
Q. A la verge ?-R. A raison de tant la verge, par mesurage d'allège.
Q. Ils ne sont pas payés, d'après le terrain solide, comme vous dites ordinaire-

men t ?-R. Non.
Q. Quelle est la différence outre le mesurage du terrain solide, et le mesurage

par l'allège ?-R. J'ai déjà dit que c'est une affaire d'appréciation. Personne ne peut
dire, au juste, qeelle est la différence. M. Kennedy, l'ingénieurdu havre de Montréal,
l'estime à environ quarante pour cent; et M. Boyd, dans ses calculs, le porte à un
tiers, et je crois que ce calcul est à peu près exact. De sorte que une verge sur
place ferait environ une verge et un tiers de mesurage d'allège. C'est sur cette
estimation que le calcul que je viens de lire a été basé.

Q. Lorsque le mesurage se fait par l'allège, il y a plus de profit ?-R. Cela
dépend du prix.

Q. Au même prix ?-IR. Il n'y a aucun doute là.dessus.

Par M. German:

Q. Pour combien de verges, Larkin, Connolly et Cie, ont-ils été payés, par
mesurage d'allège ?-R. 1,877,859 verges de mesurage d'allège.

Q. Et de combien était originairement, le mesurage sur place ?-R. 1,574,303
verges; mais il y avait à déduire sur 1,877,895 verges, une quantité de 230,000
verges qui se trouvaient dans un autre endroit.

Par M. Tarte:
Q. Dans le contrat de 1887, nous voyons-page 14 des rapports officiels (Exhibit

"N 5"), que ce contrat comportait le dragage de tout le fond, jusqu'à une profon-
deur n'excédant pas quinze pieds au-dessous de la ligne de basse marée, et vous venez
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de dire que Larkin, Connolly et Cie ont dragué, par endroit, jusqu' une profondeurde
22 pieds ?--R. Oui.

Q. ls ont été payés pour tout ce dragage?-R. Oui; il en coûte pour drazuer
en profondeur, plus cher que pour draguer à mince d'eau.

Q. Sauf quand vous avez un terrain favorable ?-R. Je ne crois pas qu'il y ait
grande différence dans les terrains.

Q. Saviez-vous alors, que leur contrat les obligeait à draguer jusqu'à une profon.
deur de quinze pieds, au-dessous de la ligne de basse marée ?-R. Certainement.

Q. Saviez-vous qu'ils draguaient jusqu'à une profondeur de 22 pieds ?-R. Je
n'ai pas dit vingt-deux pieds.

Q. Disons vingt pieds? Saviez-vous cela ?-R. Je le savais.
Q. Les avez-vous autorisés à draguer plus profondément qu'ils n'étaient autorisés

à draguer, par leur contrat ?-R. Non; je ne les ai pas autorisés.
Q. Avez-vous essayé de les arrêter ?-R. Oui.
Q. Et vous n'avez pas réussi ?-R. J'ai voulu déduire la différence de tout le

dragage qu'ils avaient fait de trop en profondeur. Je n'étais pas en position de. les
contrôler. Je ne pouvais que recommander cela aux gens qui pouvaient les contrôler.

Q. A qui vous êtes-vous adressé ?-R. A l'ingénieur en chef Il estimait que
c'était un avantage d'avoir l'ouvrage ainsi fait. A son avis, plus l'ouvrage était
profond, le mieux c'était, pourvu qu'il n'en coutât pas plus cher. C'est une question
d'opinion.

Q. La profondeur est-elle partout, de plus de quinze pieds ?-R.'Une grande
partie se trouve creusée à vingt pieds, et la moindre profondeur est de dix pieds.
Cette dernière profondeur se trouve près du mur. La profondeur moy-ennedu bassin
est de quinze pieds.

Q. De sorte que certaines parties du bassin sont de cinq pieds en faute de pro-
fondeur et d'autres parties ont cinq pieds en trop ?-R. Il n'y a aucune partie qui
soit en manque de profondeur; il y a des parties qui en ont 5 pieds de trop.

.Par M. Tarte :
Q. Avez-vous fait des suggestions par écrit, ou vous êtes-vous contenté de

faire rapport ?-R. Non; je me suis contenté d'en faire mention, dans le temps.
Q. A M. Perley?-R. Oui; les sondages étaient indiqués sur des plans.
Q. Tous les ingénieurs du corps, sur place, savaient que le contrat avait été

passé pour 15 pieds de dragage, au-dessous de la ligne de basse marée; vous aviez le
contrat par devers vous ?-R. Certainement.

Q. Et sachant que ces entrepreneurs, Larkin, Connolly etCie draguaient jusqu'à
20 pieds, savoir, jusqù'à 5 pieds de plus qu'ils n'étaient tenus de le faire, vous leur
avez permis de continuer ?-R. Oui.

Q. Vous dites que vous avez fait un rapport à M. Perley ?-R. Je n'ai pas dit
que c'était à M. Perley: j'ai dit que j'avais fait rapport à l'ingénieur.

Q. Mais c'était M. Prley ?-R. Vous avez raison : c'était M. Perley.
Q. Lui avez-vous fait rapport, à lui, personnellement?-R. Oui.
Q. Plus d'un rapport?-R. Je ne cirois pas. Tout ce dont je me rappelle c'est

que j'ai attiré son attention sur cette profondeur en plus et que je lui ai <lit que je ne
pouvais pas contrôler les cure-môles, à moins que je puisse fidre cette déduction. Il
m'a dit ' non," que c'était avantageux pour les commissaires du havre d'avoir une
plus grande profondeur dans le bassin.

Q. Mais ils étaient payés pour 15 pieds ?-R. Certainement. S'ils avaient exigé
20 pieds, ils auraient ou un prix plus élevé.

Q. Ils étaient payés pour tout le dragage ?-R. Ils étaient payés pour tout le
dragage qu'ils faisaient.

Par M. Edgar:
Q Dans cette quantité que vous mentionnez de 2,092,730 verges cubes, repré-

sentant toute la masse enlevée, avez-vous calculé arriver par là à une profondeur (le
15 pieds au-dessous de la ligne de basse marée, ou avez-vous calculé lus profondeurs
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diverses?-R. Cela a été constaté d'après les sondages faits. Avant que l'ouvrage
fut commencé, et après qu'il fut terminé.

Q. Jusqu'à 15 pieds ou plus ?-R. Non, jusqu'aux profondeurs actuelles.

Par M. Kirkpatrick
Q. Etaient-ils payés pour creuser jusqu'à 20 pieds, autant que pour creuser

jusqu'à 15 pieds ?-R. Oui, monsieur.
Q. Ils ne recevaient pas davantage ?-R. Non, monsieur.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous une idée du dragage qui reste à faire, dans le bassin à flot?-B. Il

en reste très peu à faire. Tel qu'il est le dragage est suflisant, sauf à l'abord trop
rapproché du quai, vu qu'il y a là un banc qui n'a ja mais été touché, mais en ce qui
concerne le dragage, il a toute la profondeur voulue pour le service requis.

Q. Le contrat de 1887 visait une dépense de $100,000 pour la saison ?-R. Oui.
Q. Savez-vous qu'une somme de plus de $150,000 a été dépensée, durant cette

saison ?-Oui.
Q. Etiez-vous autorisé à excéder la somme votée ?-R. Oui.
Q. Par qui ?-R. Je ne saurais répondre sans consulter ma correspondance. J'ai

fait rapport aux commissaires, que le montant voté était dépensé. Il peut se faire
que faie fait ce rapport à M. Perley.

Q. Voulez-vous trouver ces lettres et les produire demain ?-R. Naturellement,
Je ne puis produire que les lettres que j'ai écrites, moi-même.

Q. Avez-vous eu une autorisation pour le dragage, en plus?-R. J'ai dû l'avoir;
ans cela, je n'aurais pas continué.

Q. Quelle est la quantité exacte, faite en 1887? Avez-vous tenu des livres spé-
ciaux, pour ce qui concerne le dragage ?-R. Je pourrais dire cela, en consultant mes
livres d'estimation.

Q. Qui vous a fait le rapport du dragage?-R C'est l'aide-ingénieur.
Q. Qui était l'aide-ingénieur ?-R. Celui qui a fait le rapport est M. Charles

IcGreevy.
Q. Qui a fait des additions ou rapports ?-R. Il a pris les. rapports des inspecteurs

et il y a ajouté les quantités, contrôlé les additions et il a fait rapport.. Un rapport
a déjà été produit ici.

Q. Alors, personnellement, l'ouvrage des inspecteurs ne vous regarde en rien ?
-R. Absolument en rien.

Q. En rien du tout ?-R. En rien du tout.
Par M. Mills (Bothwell) :

Q. A quelle distance cette partie du bassin qui n'est pas draguée s'étend-elle en
deça des murs ?-R. Ce mur (plan en mains) est de 150 pieds de longueur. Un
vaisseau d'un tirant d'eau de 25 pieds peut avoir accès le long de la levée de la Prin-
esse Louise, à une distance de dix pieds du mur.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous un plan chiffré du bassin de marée, indiquant les endroits d'une

profondeur de plus de 15 pieds ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous nous donner une estimation en bloc de la quantité de ces

endroits?--R. Il me faudrait du temps pour faire ce calcul.
Q. Pouvez-vous nous donner un à peu près ?-R. Si je donnais un chiffre, je von-

drais qu'il fut exact.
Q. Ces dépressions sont-elles nombreuses ?-R. Ce ne sont pas des dépressions.

Une partie du bassin est creusée, peut-être, à une profondeur de 20 pieds, et une
autre partie à une profondeur de 15 pieds.

Par M. Lister:
Q. Les entrepreneurs ont-ils insisté pour draguer jusqu'à 20 pieds, en dépit de

Votre injonction?-R. Les inspecteurs pouvaient contrôler la profondeur. Ils
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avaient des sondes, et du moment qu'ils voyaient que le dragage était suffisant, ils
pouvaient stopper et passer au delà.

Q. Je suppose qu'ils se conformaient à leurs instructions ?-R. Je suppose qu'ils
ne pouvaient pas toujours se rendre compte des chiffres.

OuiQ. En coûte-t-il plus de draguer à 20 pieds qu'à 15 pieds de profondeur?-R.

Q. Mais comment se fait-il que les entrepreneurs ont creusé passé 15 pieds ?-
R. Je ne cr-ois pas que ce soient les entrepreneurs qui aient fait cela; je crois que
ce sont les cure-môles qui luttaient entre eux; celui qui faisait le plus de dragage
(levait toucher une prime à la fin de la saison, et lorsqu'ils étaient installéb ils n'ai-
maient pas à se déranger.

Q. Sur un fond mou ?-R. Non; ce n'est pas cela. En somme, l'ouvrage était le
même ou à peu près. La marée monte et baisse, et à moins qu'un homme passe
son temps à en suivre le mouvement, il fera facilement erreur de deux on trois
pieds.Q. Les inspecteurs devaient savoir à quoi s'en tenir ?-R. Sans doute, c'était
leur devoir d'y veiller.

Q. Ils ne vous ont pas fait rapport ?-R. Ils n'ont jamais fait aucun rapport.
L'aide-ingénieur faisait les sondages, ou je les faisais moi-même.

Par M. Tarte :
Q. Etes-vous parfaitement sûr qu'il n'y a pas d'endroits, d'une profondeur de

plus de 30 pieds ?-R. Je vous passerai le plan des sondages exacts, et vous pourrez
en juger vous-même.

Q. Je vous le demande ?-R. Je vais examiner les informations et si je trouve
(les endroits plus profonds je vous les indiquerai.

Par M. Amyot:
Q. Quel était sous-ingénieur ?-R. Charles McGreevy.

Par X. Tarte:
Q. Etait-il de son devoir de surveiller le curage ?-R. Oui.
Q. Avec les inspecteurs ?-R. Les inspecteurs étaient sous ses ordres.

Par X Henry :
Q. Avez-vous constaté le nombre d'heures que les cure-môles ont travaillé, chaque

our» ?-R. Oui.

Par M. Lister:
Q. Pourquoi avez-vous retranché ces 230,000 verges ?-R. J'ai fait un calcul, en

prenant le sondage avant que l'ouvrage fut commencé, et après qu'il fut terminé, et
ces 230,000 verges se trouvaient dans une partie du bassin dont aucun sondage ne
m'avait été fourni, en sorte que cette partie du bassin ne figure pas dans mes calculs.

Par M. Henry;
Q. N'avez-vous pas dit que vous aviez pris la moyenne d'un nombre d'heures de

travail, de chacun de ces cure-môles, par jour? Quels sont ces chiffres, disons pour
le mois de juillet 1887 ?-R. Je vous ai donné le nombre total des heures; la moyenne
est d'environ dix heures par jour.

Par M. Geoffrion:
Q. Est-ce bien dix heures ?-R. Ce peut être un peu plus; les documents pro-

duits en feront preuve.
Par M Tarte:

Q. Pouvez-vous nous dire s'il n'a été payé que 35 centins pour le dragage fait,
sous le contrat de 1887 ?-R. Il me faudra revoir à cela, je cr-ois. Je suis sûr que le
tout a été payé 35 centins.
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Q. Mais n'est-il pas vrai que certain dragage a été payé plus que cela, spéciale-
ment, en 1887 ?-R. A quoi faites-vous allusion maintenant ?

Q. Je fais allusion an dragage fait, en vertu du contrat de 1887, dans le bassin à
flot ?-R. Autant que je me rappelle, jamais il n'a été payé plus de 35 centins.

Par M Geoffrion :
Q. Il se trouve pas de dragage spécial pour lequel figure un prix de 50 centins ?

-R. En quelle année ?
M. TARTE-En 1889.
R. Je ne me rappelle de rien, pour 1889.
Q. Veuillez y voir et juger si je fais erreur ?-R. Ce n'était pas le contrat de 35

eentins.
Q. Il n'y a pas eu d'autre contrat ?-R. Certainement.
Q. Quel contrat ?-.R. Ça été un art angement spécial, par lequel ils s'engageaient

à creuser jusqu'à une profondeur de 15 pieds, au-dessous de la ligne de basse marée,
et lorsqu'ils ont entrepris le creusage du fond du havre de marée, ils n'ont pas voulu
le faire au même prix.

Q. Leur contrat n'était pas exactement fait dans ce sens, parce que dans la
lettre de M. Perley, je lis les mots suivants : " Je ne veux qu'un seul prix, qui devra
couvrir tout le dragage à n'importe quelle profondeur ? "-R. Sans excéder.

Q. EFlle pouvait ne pas excéder ?-R. C'est possible.
Par V1. Geoffrion :

Q. Cela donnait une moyenne ?-R. C'est une nouvelle interprétation du con-
trat, et l'entente était que c'était 35 centins pour couvrir tout le dragage depuis la
surfice du sol jusqu'à une profondeur de 15 pieds.

Q. C'était là l'entente ?-R. Certainement.
Q. Une entente bien nette ?-R. Certainement; c'est ainsi que j'ai toujours com-

piis le contrat.
Q. Vous avez compris que le contrat ne les obligeait pas à draguer à plus de 15

pieds de profondeur ?-R. Bien sûr que non; et lorsqu'ils ont entrepris le creusage
da havre de marée, il y eut un autre arrangement. Cela ne tombait pas sous leur
contrat.

Q. Est-ce M. Perley qui vous a édifié sur ce point ?-R. L'ouvrage m'a été confié
pour le faire éxécuter, et c'est ainsi que je l'ai fait exécuter.

Par M. Tarte :
Q. Nous voulons savoir cela, parce que la lettre est contradictoire à cela. Est-il

à votre connaissance que du déblai de curage ait été employé comme remblai dans le
mur (e traverse ?-R. Employé comme remplissage, oui.

Q. Pouvez-vous nous dire la quantité qui a été ainsi employée ?-R. Dans le mur
de traverse ?

Q. Oui, en 1887 ?-R. Il me faudra revoir à cela.
Q. Et nous faire réponse demain ?-R. Je ne puis répondre demain. Déjà vous

m avez imposé deux ou trois semaines d'ouvrage, et j'ai travaillé le dimanche et une
partie (le mes nuits.

Q. Je venu savoir quelle est la quantité qui a été déposée dans le mur de tra-
verse ?--R. J'ai ici les deux plans avec le mesurage. Voici les sondages faits avant
et après.

Par M. Osler:
Q. Le mesurage à l'allège ou au baquet, des verges de matière à draguer, se fai-

sait-il toujours de la même i.anière, depuis le commencement, ou y a-t-il eu un chan-
gement, par addition dans le percentage ?-R. Vous prenez votre verge in situ et
vous prenez votre verge dans l'allège, et vous admettez pour cette dernière, un déve-
loppement de 33J pour cent en plus. Cela ne se fait que pour faire un calcul, en vue
de chéquer les états produits par les inspecteurs. Les entrepreneurs étaient payés,
sur' mesure d'allège. Nous mesurions les allèges lorsqu'elles étaient remplies et nous
estimions qu'elles devaient contenir telles quantités de verges cubes.
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Q. Avez-vous payé, d'après le contenu des allèges, ou ne vous êtes-vous servi de
ce mesurage, que pour contrôler les quantités in situ, avec l'allège ?-R. Nous avons
alloué tant par allège.

Q. Avez-vous employé ce surplus de 33 pour 100 pour contrôler votre mesu-
rage d'allège avec le mesurage in situ ?-R. Oui; mais les entrepreneurs n'avaient
rien à faire avec cela.

Q. Vous n'avez pas payé les entrepreneurs d'après le mesurage in situ, avec le
développement en plus ?-R. Non.

Q. C'est d'après la capacité cubique de l'allège que vous avez mesuré ?-R. Oui.
Par M. Tarte:

Q. L'allège est censée contenir tant ?-R. J'ai constaté, moi-même, la capacité
des allèges. Elles contenaient une quantité donnée de verges, lorsqu'elles étaient
remplies, et le nombre d'allèges remplies, chaque jour, est rapportée pa- l'inspecteur,
et il fait une déduction de tant, comme je puis le faire voir, par les livres.

Par M. Fitzpatrick :
Q. Après que le rapport de l'inspecteur est fait vous servez-vous de ce percen-

tage pour contrôler leur mesurage ?-R. Oui.
Par M. Tarte :

Q. Ce n'était pas votre affaire de voir si les allèges étaient remplies ou non ?-
R. Je n'avais rien à faire à cela.

Le comité ajourne sa séance.

CHAMBRE DES COMMUNES, mercredi, 29 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. Giro'uard, au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit:

M. Sr. GEoRGE BosWELL est examiné et interrogé de nouveau:

Par M. Tarte ;
Q. Pouvez-vous nous indiquer et compter les endroits où il n'y a pas vingt-trois

pieds d'eau (la carte est prise en mains) ?-R. Voici le seul endroit.
Q. Il n'y a qu'un seul endroit?-R. Il n'y a que cet endroit-là.
Q. Je parle du bassin tout entier ?--R. Il y a des endroits ici (il indique le coin

le plus bas, à gauche) où il n'y a que un ou deux pieds d'eau. C'est dans un coin où
on n'a jamais pratiqué de dragage. Le fond est resté tel qu'il a toujours été.

Q. Pouvez-vous compter les points où il y a moins que vingt-cinq pieds?-R.
Comme je vous l'ai dit, hier, ces marques indiquent les endroits où il y a moins que
vingt-cinq pieds.

Q. Comptez-les ?-R. Environ quarante-neuf ou à peu près. Ce n'est pas abso-
lument exact.

Q. Il se trouve quarante-neuf endroits où il n'y a pas vingt-cinq pieds de profon-
deur ?-R. Oui.

Q. Quelle est la profondeur de ces endroits ?-R. De vingt-trois à vingt-quatre
pieds et demi.

Q. Quelle est la proportion moyenne de ces endroits ?-R. Cela varie. Il y en a
de vingt pieds de long par dix pieds de large. Il y en a de toutes les dimensions.

Par M. Edgar :
Q. Ces lignes blanches tracées autour des endroits indiquent-elles les dimensions?

-R. Oui. Il n'y a rien, dans ces endroits, qui empêche un navire, tirant vingt-quatre
pieds d'eau, de s'y installer.
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Par M. l'arte :
Q. D'ans un des rapports de M. Perley voici ce que je trouve: " Durant la saison

qui vient de finir, le bassin de marée a été agrandi presque autant qu'il doit l'être,
d'après les plans, et une profondeur uniforme de vingt-cinq pieds à l'étiage a été
établie. Comment pouvez-vous expliquer cela ?-R. Je dirai tout uniment que c'est
à peu près une profondeur uniforme.

Q. Lorsqu'il y a quarante-neuf échecs, vous appelez cela de l'uniformité ?-
R. Oui.

Q. L'année dernière, vous avez signé un rapport, dans lequel j'ai lu ceci: "'Le
havre extérieur ou havre de marée, ayant une superficie d'environ vingt acres, et
une profondeur générale de vingt-six à vingt-sept pieds, à marée basse, aux mers du
printemps." Comment pouvez-vous dire que ce rapport est vrai ?-R. Ceci est un
extrait d'une brochure publiée pour des fins commerciales. Ce n'est pas un rapport
fait aux commissaires du havre, vous ne trouverez pas cela, dans le rapport des
commissaires du havre, mais c'est une citation d'un autre document.

Q. Ce document ne fait-il pas partie du rapport des commissaires du havre de
1890 ?-R. Oui.

Q. Et ce n'est pas vrai ?-R. Oui, c'est vrai, je vous l'affirme. Qu'y a-t-il là
dedans ?

Q. Il est fait mention de vingt-six à vingt-sept pieds ?-R. J'affirme que des
vaisseaux d'un tirant de vingt-cinq pieds d'eau ont été introduits dans ce bassin, et
fafirne que cette brochure a été écrite, pour des fins commerciales, et c'est une
citation de cette brochure -qui a été intercalée dans le rapport des commissaires du
havre.

Q. N'était-ce pas le rapport des commissaires du havre, qui devait être envoyé
aux ministres, ici ?-R. Non, jamais cela n'a été écrit dans ce but.

Q. Mais la première partie lu rapport ?-R. Je ne suis pas responsable de la
première partie du rapport. Je dis simplement dans quel esprit cela a été écrit.

Q. Les commissaires du havre vous ont-ils demandé de faire ce rapport?-
R. Oui, pour cette brochure.

Q. Aurez-vous la bonté de produire les rapports des sondages faits, à votre
demande, en 1889, par Charles McGreevy qui ont été remis entre vos mains, en
1889, à propos du bassin à flot ?-R. Les voici.

Q. Je parle du bassin à flot ?-IR. Voici le plan (il indique le plan appendu au
mur).

Q. Auriez-vous la bonté de nous indiquer les endroits de moins de quinze
pieds de profondeur à marée basse du printemps ?-R. Voici les remarques faites
par M. McGreevy, indiquant les endroits qui sont entre sept et quinze pieds.

Q. Ces espaces à marque de sept à quinze pieds étaient-elles très étendues?-R.
Ces espaces se trouvent tout près du mur.

Q. A quelle distance ?-R. Ils se trouvent à cinq ou six pieds dn parement du
mnur. Comme je l'ai dit, hier, jamais on n'a eu lieu de creuser à plus de dix pieds
de profondeur, près de ce mùr, au-dessous de la ligne de basse marée.

Q, Pouvez-vous m'indiquer les points où il y a vingt pieds, comme vous nous
avez dit hier ?-R. Voici un endroit, en voici un autre, on voici un autre encore. I
y en a plusieurs.

Q. Quelle est la superficie recouvrant les profondeurs de plus de quinze pieds?
-R. Je ne saurais vous la donner.

Q. Y a-t-il des endroits qui ont plus de 20 pieds de profondeur ? Avez-vous fait
les sondages, vous-même, en ces endroits ?-R. Oui, je les ai faits.

Q. Alors, vous êtes en position de nous en parler ?-R.. Voici un endroit (mon-
trant sur la carte) de 21 pieds.

Q. Vous trouverez des endroits de 23 pieds, je crois?-R. En voici un de 22
pieds, trois autres de 22 pieds, un de 21J pieds, deux de 22½ pieds, deux de 21
pieds, un de 22 pieds, deux de ý 1t pieds, un de 21pieds, deuxde 21 pieds, trois de 21
pieds, deux de 21 pieds, un de 21½pieds, deux de 22 pieds, deux de 21 pieds,un de 22,
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un de 24, un de 21j, deux de 24f, un de 22¾, un de 21t un de 21, un de 22, un de 21,
trois de 21.

Q. Dans tous les cas, la profondeur du bassin à flot varie du 7 pieds à 24 pieds,
d'après ce que vous venez de dire ?-R. Je n'ai pas dit que la profondeur variait de
7 pieds à 24 pieds.

Q. C'est ce que vous avez indiqué ?-R. J'ai dit que la profondeur était de cinq
pieds, près du mur, là où on n'avait jamais voulu creuser à une profondeur de plus de
10 pieds. mais ce n'était pas la profondeur générale du bassin.

Q. D'après ce que je vois, il y a bien d'autres endroits de 22 ou 23 pieds de pro.
fondeur, c'est la même profondeur, un peu partout ?-R. Oui.

Q. Fort bien, alors. Avez-vous jamais reçu des ordres, soit des commissaires du
havre, soit de M. Perley, pour permettre à Larkin, Connolly et Cie de draguer à plus
de 15 pieds de profondeur, comme le comportait leur contrat ?-R. Ainsi que je l'ai
dit, hier, j'avais fait savoir à M. Perley, qu'ils draguaient à une trop grande profon-
deur.

Q. Avez-vous fait un rapport aux commissaires du havre ?-R. Non; de fait, je
n en ai rien su que l'orsque l'ouvrage a été fait. Ce n'est qu'après coup que je l'ai
appris.

Q. Quand avez-vous appris qu'ils draguaient à plus de 15 pieds de profondeur?
R. Je ie saurais vous le dire.

Q. Aviez-vous fait un rapport à M. Perley ?-R. Je lui en ai parlé. Je ne me
rappelle plus à quelle date; ce devait être, durant l'automne de 1887, et je crois que
c'est vers ce temps-là.

Q. Et toutefois, le même ouvrage se continuait en 1888, et vous saviez, alors,
que les entrepreneurs draguaient à une plus grande profondeur que ne le comportait
leur contrat ?-R. Oui.

Q. Vous saviez cela ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez jamais rapporté cela aux commissaires ?-R. Non.
Q. Vous n'avez jamais rapporté ce fait avant aujourd'hui ?-R. Je n'ai fait

rapport qu'en ce qui concerne les sondages, en les indiquant simplement sur une
copie du plan qu'ils avaient en mains et où ils ont pu constater les diverses profon-
deurs.

Q. Vous nous avez dit, hier, qu'en 1887, vous aviez envoyé une lettre aux com-
missaires du havre les avertissant que $100,000 avaient été dépensées, et que les
travaux continuaient, ou quelque chose comme cela ?-R. J'ai dit que j'avais écrit
cela à M. Perley ou aux commissaires du havre.

Q. On vous a demandé, hier, de produire cette lettre ? L'avez-vous eu mains ?-
R. Je ne crois pas qu'on m'ait demandé cela; je ne sais pas qui m'a demandé cela.

Q. C'est moi ?-R. Je ne vous ai pas entendu. Je vous ai demandé d'écrire ce
que vous demandiez, et j'ai un mémoire de ce que vous avez demandé.

Q. Il eut mieux valu avoir la lettre ?-R. Voici une lettre adressée à H. F.
Perley, Ecr., ingénieur en chef des travaux publics, Ottawa.

Q. Quelle est la date, s'il vons plaît?-R. Le 4 août 1887, et la lettre se lit
comme suit:

" J'ai l'honneur de vous transmettre ci-incluse les estimations pour l'ouvrage fait
au havre de Québec, duraut le mois de juillet, et en même temps je me permettrai
d'attirer votre attention sur le fait que l'appropriation de $100,000 pour le dragage
est épuisée, à l'exception de $24,355.45. Si les travaux se continuent sur le même
pied, cette balance sera épuisée vers le 20 de ce mois.

Q. Et avez-vous eu une réponse ?-R. Je ne puis vous dire ; il nome faudra cher-
cher dans mes papiers pour me renseigner.

Q. Veuillez essayer de la trouver et nous la communiquer, cet après-midi ?-R.
J'en prendrai note.

Q. Avez-vous le livre de M. Boyd, ou ses livres de dragage-Il tenait des livres?
-R. Oui; je les ai.

Q. Sont-ils entre les mains des ingénieurs ?-R. Oui, ils sont entre les mains des
ingénieurs.
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Q. Vous connaissez son écriture ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous prendre communication de cette lettre, et en lire la première

partie ?--R. Elle se lit comme suit:

"TRAVAUX DU HAVRE DE QUÉBEC,
(Exhibit " K 14.") " BUREAU DE L!INGÉNIEUR, 24 juin 1885.
A messieurs LARKIN, CONNOLLY ET-CIE,

Entrepreneirs, Québec.
.ESSIEUR,-Sais avoir la moindre intention de vous dicter comment vous

devriez conduire vos travaux, je prends la liberté de vous soumettre les notes
suivantes, qui, je le crois, pourront vous donner une idée de l'ouvrage qu'il y a àfaire
et du temps qu'il Faudra pour le faire. On tient à ce que tout l'ouvrage soit fait entre
le 1er juin et le 1er novembre.

" La quantité de dragage qu'il y a à faire, pour compléter les fondations du mur
de traverse, et pour creuser le bassin à une profondeur uniforme de 25 pieds, à la
ligne de basse marée, en chiffres ronds, est d'environ 200,000 verges cubes. Vu que
vous avez dragué 300,000 verges cubes l'année dernière, vous pourrez, sans aucun
doute draguer 200,000 verges, durant cette saison, sans efforts, soit dans une propor-
tion de 40,000 verges par mois. Vous avez également déposé 165,000 verges cubes
dans la jetée de la princesse Louise, l'année dernière, en sorte que vous pouvez
conpléteîr le remplissage, qui requiert 140,000 verges cubes, soit 2,800 verges cubes,
par mois. durant cette saison." Ceci est une lettre signée par John Edward Boyd,
ingénieur local.

Par 1. Tarte:

Q. Avez-vous jamais permis à M. Laforce Langevin de s'absenter, en aucun
temps, le son ouvrage sur le havre le Québec pour aller travailler ailleurs ?-R. Je
lui ai donné la permission d'aller travailler au bassin de radoub, pourvu que cela ne
leipêchât pas de remplir les devoirs ordinaires de sa charge.

Q. Avez-vous informé les commissaires du havre que vous lui aviez donné cette
permission ?-R. Non ; je ne les en ai pas informés.

Q. Pendant combien de temps a.t-il travaillé au bassin de radoub, à Lévis ?-R.
Je ne uais pas.

Q. Vous n'en avez aucune idée ?-R. Non.
Q. Pour combien de temps lui avez.vous permis de s'absenter ?-R. Je ne lui ai

pas donné de congé; je lui ai dit qu'il pouvait s'absenter du moment que ses travaux
ordinaires du havre n'en souffriraient pas.

Q. Est-ce par votre ordre qu'il a fait une enquête sur la conduite du capitaine
Bernier ?-R. Non.

Q. Etait-ce une partie de l'ouvrage qu'il allait faire là?-R. Non. Il est allé là
pour construire la clôture, je crois, pour M. Coste.

Q. IYauires personnes vous ont-elles demandé d'envoyer M. Laforce Langevin à
Lévis i-. M. Coste m'a demandé si je lui permettrais d'y aller.

Q. M. Coste lui-même-R. M. Coste lui-même.
Q. Vous a-t-il écrit ?--R. Non : il me l'a demandé de vive-voix.
Q. M. LaLree Langevin nous a dit, hier, qu'il avait travaillé au bassin de

radoub durant l'espace de trois ou quatre mois. Savez-vous s'il a été plus longtemps
(lue cela ?-R. Je ne sais pas s'il a été absent, du tout..

Q. A-t-il été tout le temps au havre pendant ces quatre mois ?-R. Non : Cer-
tainement : il y était là quand il avait de l'ouvrage à faire.

Q. Combien d'heures par jour y passait-il ?-R. Je ne saurais dire; je ne tiens
pas compte de son temps.

Q. 31ais vous devriez savoir quand il est là ?-Je suis responsable de l'ouvrage,
et si je constate que l'ouvrage n'est pas fait, il est de mon 'devoir de le faire faire.
Personne n'a rien à redire à cela.

Q. Les commissaires du havre l'ont-ils payé péndant ces. trois ou quatre mois?
-- Certainement.
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Par M. Osler :
Q. J'ai quelques questions à vous poser, M. Boswell, qui pourront, peut-être, par

les réponses venir en aide au comité des ingénieurs ? Les plans que vous avez iden-
tifiés-les six feuilles-sont-ils les plans qui ont été envoyés à Québec à l'époque de la
passassion du contrat pour la construction du mur traverse ?-R. Je ne saurais
dire. Je n'ai jamais vu les plans avant que le contrat eût été signé. Ce sont là les
seuls plans que M. Boyd a apportés au bureau, lorsqu'il y est venu.

Q. Les plans ont-ils été montrés aux entrepreneurs ?-R. Je n'en sais rien. M.
Boyd a apporté ces plans au bureau, après la signature du contrat.

Q. Si vous observez la date de ces plans vous jugerez qu'il a dû avoir d'autres
plans. Deux de ces plans ont une date postérieure au contrat ?-R. Oui.

Q. D'une année ou à peu près ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas d'autres plans dans le bureau ?-R. Non..
R. Et vous n'en avez jamais eu d'autres ?-R. Non ; je n'en ai jamais vu

d'autres.
Q. Y avait-il des plans détaillés fourni de temps à autre, suivant les progrès de

l'ouvrage ?-R. Les ingénieurs ont tous ces plans entre les mains.
Q. Ils ont tous été produits ?-R. Tous, à l'exception de quelques petits dessins.
Q. Y a-t-il des plans montrant le mur transversal, les fondations, les profon-

deurs, etc.. tels qu'ils ont été réellement construits-e'està-dire, les travaux tels
qu'ils ont été exécutés ?-Les plans ont-ils été faits ?-R. Les plans des travaux
d'encaissement ont été faits jusqu'à une certaine profondeur, et ensuite, les caculs ont
été préparés pour la profondeur que l'ouvrage a présentement, de torte que ces
calculs ne correspondent pas avec l'échelle du plan.

Q. Vous avez inscrit des chiffres sur les six feuilles ?-R. C'est M. Boyd qui les
a écrits.

Q. Indiquant la profondeur et tous les autres mesurages, et ce n'est pas à
l'échelle mais aux chiffres qu'il faut se fier ?-R. Oui ; aux chiffres.

Q. Et nous pouvons, nous y fier pouir tout l'ouvrage complété ?-R. Certaine-
ment. Vous pouvez voir que les premiers chiffres ont été effacés et remplacés par
d'autres.

Q. Les quantités rapportées dans l'estimation finale ont-elles été ealculées d'après
les devis et le cahier des charges, ou y a-t-il eu des changements ?-R. Je ne sais pas
de quel cahier de charges vous voulez parler.

Q. Les cahiei s de charges du premier contrat ? Je veux savoir si les quantités
rapp >rées dans votre estimation finale ont été calcu.Wes d'après les devis et cahiers
de charges, ou s'il y a en des changements ?-R. Les devis ont été certainement
modifiés sur les plans-entièrement modifiés--maisl'ouvrage a été exécuté d'aprèsles
dimensions indiquées sur les plans, en tant qu'ils représentent l'ouvrage.

Q. Dans la préparation des dernières estimations les dispositions des devis et
estimations ont-elles été modifiées ?-R. Il y a eu tant de changements que je ne
saurais dire ce que l'on a voulu faire d'abord. Originairement, d'après les appa-
rences, il y avait comme projet, un caisson avec des travaux d'encaissement d'une
profondeur, ne dépassant pas 14½ pieds, à marée basse.

Q. Je veux savoir si les travaux d'encaissement ont été payés à prix de verge
cube ?-R. Certainement.

Q. Est-ce que une certaine déduction n'a pas été faite sur le coût des travaux
d'encaissement vu l'espace absorbé par les traverses ?-R. Non.

Q. Alors, il y a eu absorption d'espace, et pas de déduction ?-R. Pas de déduc-
tion.

Q. Y a-t-il en une augmentation dans les quantités des travaux d'encaissement
pour couvrir l'ouvrage supplémentaire dans ces travaux ? S'il en est ainsi, comment
cela figure-t-il dans les estimations ?-R. Oui. En arrière de la grande entrée de
l'encaisse iment, qui esc le construction massive, une quantité de bois a été mesurée
et dispo.-ée dans des trous et des coupes. Ensuite. un nombre suffilsant de verges
cubes de travaux d'encaissement a été ajoutée par M. Boyd pour compenser ce sur-
plus d'emploi de bois.
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Q. Comment cela est-il compté dans les estimations ?-R. Exactement comme
cela est compté ici ; tant de pieds cubes d'ouvrage d'encaissement équivalant au coût
réel du bois employé en plus.

Q. Ajouté pour le bois ?-R. Oui; tant de pieds cubes de bois, au prix des
entrepreneurs. Cela donnait tant de piastres, et il a réduit cela en verges cubes de
travaux d'encaissement.

Q. Y a-t-il des additions aux qualités de travaux d'encaissement pour couvrir
l'ouvrago supplémentaire ?-R. Oui; dans ce cas spécial.

Q. Alors, vous avez l'ouvrage d'encaissement à tant par verge; il y a un caisson
construit représentant tant de verges; il y a de l'ouvrage supplémentaire dans ce
caisson; vous ajoutez le prix de l'ouvrage supplémentaire au caisson, et ensuite vous
ajoutez des verges supplémentaires au lieu de prix supplémentaires ?-R. Certaine-
ment; et ensuite, à la jonction du mur de traverse etde la jetée de la Princesse Louise
il y a un espace d'environ 6 pieds fermé par des pilots. Cela a été accepté comme
travaux d'encaissement.

Q. Accepté comme travaux d'encaissement, quoique ce fut un ouvrage en pilots ?
-R. Oui.

Q. Jusqu'à concurrence de quelle quantité ?-R. Sur une longueur de six pieds
dans un sens, et de quatre pieds dans l'auti.e. Je ne saurais donner le nombre de verges.

Q. Les caissons tels que construits, sont-ils des dimensions indiquées sur les plans
soumis aux entrepreneurs, et telles que mentionnées dans les devis ? Et les dimensions
de certains caissons ont-elles été augmentées ?-R. Les caissons des bassins à flot,
tels que construits, ont été de li pieds plus profond que ceux qui ont été demandés
dans les devis. Les caissons du havre de marée ont été, je crois, de deux pieds plus
profonds, mais je ne saurais dire comment ces caissons, t-Is que construits, ont pu
s'acorder avec les plans de ceux qui ont été montrés aux entrepreneurs.

Q. La profondeur supplémentaire est-elle indiquée sur les plans en chiffres au
lieu de l'être à l'échetle?-R. Elle est indiquée en chiffres.

Q. Eh bien, alors, dans ces changements, y a-t-il ou des additions de faites au tra-
vaux d'encaissement pour couvrir l'ouvrage supplémentaire fait ?-R. Certainement,
Fouvrage d'encaissement fait, a été mesuré et cubé et mis en verges.

Q. Avez-vous ajouté du eu bage qui n'existait pas, dans le but de couvrir l'ouvrage
supplémentaire ?-R. Non.

Q. Vous avez fait cela dans un cas ?-R. Oui ; nous avons fait cela pour le caisson
dont j'ai parlé. C'est la seule fois que du bois en plus a été réduit en verges.

Q. Dans tons les cas de bétonnage, avez-vous mesuré et fait rapport d'après la
base théorique du nombre de barils de ciment employés ?--R Oui.

Q Vous ne l'avez pas mesuré in situ ?-R. Il a été mesuré, et les rapports des
inspecteurs ont été contrôlés par un mesurage réel.

Q. Oui; mais je veux dire, avez-vous payé au baril ?-R. Oui; le but en cubant
le caisson pour la quantité de béton était de s'assurer qu'il n'y avait pas beaucoup
d'erreurs dans les rapports.

Q. La quantité du bétonnage dans les caissons a-t-elle été augmentée ou diminuée
dans la construction, compairée au plan d'après lequel le contrat a été adjugé ?-R.
Je ne sais pas sur quel plan le contrat a été accordé, mais il a été grandement aug-
menté en plus de ce qui a été demandé par les devis. •

Q. Les devis ne donnent aucune quantité ?-R. Les devis déterminent la
profondeur du mur; et le béton peut être calculé d'après cela et d'après l'échelle du
plan.

Q. Comment se trouvait le remplissage en terre entre le mur du quai et les
caissons mesurés ?-R. Il y a eu tant de mesures d'allège rapportées par les livres
de l'inspecteur et d'après les sondages faits entre les caissons avant, que le remplissage
'lit ét exécuté.

Q. Voulez-vous dire que le mesurage a été fait par charge d'allège ?-R. Non;
le mesuragre final s'est fait sur le terrain.

Q. Et le mesurage graduel par charge d'allège ?-R. Je ne suis pas sûr de cela.
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Q. Les estimations progressives étaient faites d'après chargement d'allège?
Voulez-vous vous en assurer et me faire part de vos informations ?-R. Autant. que
je me rappelle, j'ai examiné le tout. Si vous voulez m'accorder quelques minutes, je
vais vous procurer ces informations.

Par M. Edgar:
Q. Vous nous avez donné les quantités du dragage fait durant les mois dejuillet

et août 1887, et le nombre d'heures de travail fourni par deux cure-môles, durant ces
deux mois en particulier. Voudriez-vous avoir la bonté de nous donner les mêmes
informations pour les mois de juillet et août 1886, savoir, sur la quantité de dragage
fait et le nombre d'heures de travail fourni ?-R. Oui.

Par M. German :
Q. D'après l'estimation finale de ce dragage, il paraît qu'on a payé 55 eentins la

verge pour le curage de partie du fond ? Vous dites que c'est en vertu d'un autre
arrangement ?-R. Oui.

Q. Quel était cet arrangement ?--R. Si j'ai bien compris, le contrat ne les
obligeait à creuser que jusqu'à 15 pieds de profondeur au-dessous de la ligne de basse
marée. Ce creusage, consistant à enlever quelques entassements, comme ceux que
vous voyez ici, a été exécuté jusqu'à une profondeur générale de 24 pieds. Lorsque
j'ai fait rapport que cet ouvrage était nécessaire, on m'a avisé de demander aux
entrepreneurs de faire une soumission pour m'assurer à quel prix ils pourraient le
faire?

Q. En draguant jusqu'à une profondeur de 15 pieds au-dessous de la ligne
d'étiage, vous compreniez le nettoyage du fond ?-R. Ce contrat a été donné, à
partir d'ici (montrant sur la carte) et c'était alors la profondeur du bassin; mais
c'était dans un autre bassin; lorsque la profondeur était déjà de 23 à 24 pieds d'eau.

Q. C'était en dehors de tous les contrats passés jusque-là ?-R. Certainement.
Leur contrat d'alors comportait un dragage de 15 pieds de profondeur, au-dessous
du niveau de basse marée, et si vous eussiez exigé d'eux d'approfondir davantage
vous n'auriez pas pu les forcer à le faire, en vertu de ce contrat ?

Q. Ce nettoyage du fond a-t-il été fait sur un %terrain précédemment dragué, en
vertu de ce contrat?-R. Oui.

Q. Comment se fait-il que ce nettoyage n'ait pas été exécuté comme parachève-
ment de l'ouvrage ?-R. Sous l'ancien contrat? Parce qu'il restait une certaine
quantité d'ouvrage à faire, et qu'ils ont fait plus que l'ouvrage convenu. Ils ont fini
le tout.

Q. Vous dites qu'il y a une certaine quantité de dragage à faire-un certain
nombre de verges cubes à faire-et ils avaient fait cela, sans avoir nettoyé le fond?
-R. Le premier contrat a été donné pour divers prix, suivant la profondeur dudra-
gage. C'est ainsi qu'on a travaillé, pendant des années, mais durant l'hiver de
1886, ils ont été payés, et le tout a été effacé. Alors, la grande masse du dragage se
trouvait dans le bassin supérieur. M. Perley croyait qu'il était possible de passer
un nouveau contrat, à raison de 35 centins, pour cet ouvrage. Le nettoyage du fond
qu'ils avaient à faire dans d'autres bassins devait être fait d'après leurs anciens prix
du contrat-des prix qui avaient été détruits. Nous ne pouvions pas les contraindre
à faire plus, parce que leur contrat était terminé, et des pourparlers ont eu lieu avec
eux, et on leur a demandé leurs prix pour faire l'ouvrage.

Q. Savez-vous combien de verges de déblayage ils ont fait dans ce nettoyage
du fond ?-R. 14,452.

Q. A 55 centins la verge ?-R. Oui.
Q. Vous étiez à l'emploi de la Commission du havre lorsque le contrat du mur

de traverse a été donné ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu les estimations des quantités, faites par l'ingénieur, qui devaient

entrer dans le mur de traverse avant que les soumissions eussent été demandée'?-
R. Non.

Q. Est-ce que cela ne se fait pas ordinairement ainsi-ne fait-on pas une estima-
tion des quantités, qui reste comme document secret pour l'usage du département
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avant que les soumissions soient demandées ?-R. Comme je l'ai dit, cet ouvrage a,
été fait à Ottawa, pendant que j'étais à Québec. Je ne sais réllement pas ce qu'ils
ont fait. Je n'en ai rien su avant la signature du contrat.

Q. Si cette estimation a été faite, elle a dû être faite ici, au ministère, à Ottawa ?
--R Oui.

Q. Avez-vous jamais demandé à Larkin, Connolly et Cie de creuser le bassin à
flot, à plus de 15 pieds de profondeur ?-R. Non; jamais.

Q. M. Perley vous a-t-il jamais dit qu'il avait exigé d'eux de draguer à une plus
grande profondeur ?-R. Dans le bassin à flot? non.

Q. Hier, je vous ai demandé quelles étaient les quantités déposées dans le mur
de traverse, après 1887. Pouvez-vous me les donner?-R. En 1887, il y a eu 11,467
verges cubes; en 1888, 13,713; en 18S9, 38,238.

Par M. Curran:
Q. Au commencement de votre interrogatoire, un rapport vous a été montré,

dans lequel vous dites que certains états ont été insérés, signés par vous, mais dont
vous prétendez n'être pas responsable. Vous avez dit que cet état avait été emprunté
à un document préparé pour des fins commerciales ?-R. Oui.

Q. Un certain nombre d'entre nous ne comprennent pas cela. Je vous demande
d'expliquer ce que vous avez voulu dire par des fins commerciales ?-R. On m'a passé
la brochure, indiquant la longueur de la levée et la profondeur de l'eau, brochure
destinée à être distribuée dans l'ouest et envoyée à Liverpool à des personnes inté-
ressées dans l'industrie de transport et d'expédition de chargements, pour les informer
sur la capacité du bassin, d'après le tirant d'eau des vaisseaux qui pouvaient y être
admis. Cet extrait a été emprunté à ce rapport. Ce rapport se résume à assurer
qu'un vaisseau d'un tirant d'eau de tel nombre de pieds peut avoir accès à ce bassin,
mais il ne dit pas qu'il s'y trouve des endroits d'une profondeur moindre. Un pilote
saura où placer le vaisseau.

Q. Vous dites qu'un vaisseau peut y être introduit sur le tirant d'eau men-
tionné ?-R. Oui ; mais vous ne pourriez pas introduire un vaisseau tirant vingt-
sept pieds d'eau, dans un endroit où il n'y a qu'une profondeur de vingt-sept pieds
d'eau. Il faut qu'il y ait de l'eau en dessous, pour lui permettre de-flotter. Mais un
des steamers de la compagnie Allan qui s'est échoué dans le chenal y a été introduit,
et ne s'cst pas échoué.

Par Mi. Tarte:
Q. Quel était le nom de ce steamer ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. En quelle année ?-R, Je crois quil y a eu un an l'automne dernier.
Q. Vous affirmez que ce àteamer a un tirant d'eau, de combien de pieds ?-R.

De vingt-cing pieds et demi. Il s'est échoué en descendant de iMontréal-c'est-à-dire,
qu'il a touché fond-et il n'a pas touché fond, dans le bassin.

M. G. E. PERLEY est assermenté et interrogé.
Par M. Osler:

Q. Vous êtes fils de Henry F. Perley ?-R. Oui.
Q. Quelle est votre profession ou votre occupation ?-R. Je suis -ingénieur.
Q. Où êtes-vous employé ?-R. A Kingston, de ce temps-ci.
Q. Dans le ministère des Travaux Publics?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps êtes-vous occupé à ces travaux à Kingston ?-R.

Depuis juillet 1888.
Q. Quelle est votre position ?-1R. Je suis sous-ingénieur.
Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans le service civil ?-R. Depuis 1884.
Q. Il a été dit qu'une somme de $2,000 a été mise de côté, par la société Larkin,

Connolly et Cie, en mars 1888, pour votre père, mais que cette somme n'a pas été
donnée à votre père, mais qu'elle vous a été remise pour que vous la donniez à votre
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père. Cela a été dit sous serment. Qu'avez-vous à dire à ne sujet?-R. Je n'ai
jamais reçu cette somme.

Q. Connaissez-vous quelque chose concernant le paiement de cette somme ?-R,
Je ne connais rien.

Q. Nicholas ou Michael Connolly vous ont-ils jamais parlé du paiement de cette
somme -R. Non, monsieur.

Q. Ou d'aucun autre paiement ?-R. Non, monsieur.
Q. Un membre de la société Larkin, Connolly tt Cie, ne vous aurait-il pas sondé

au sujet d'un paiement d'argent ?-R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous jamais reçu de l'argent de la part de la compagnie Larkin,

Connolly et Cie ?-Non, monsieur.
Q. Avez-vous jamais eu connaissance que de l'argent ait été reçu pour vous ou

pour votre père?-R. Non, monsieur.
Q. Je ne restreins pas ma question au mois de mars 1888, quoique ce soit le

temps mentionné. Je parle généralement, pour n'importe quel temps, soit avant
soit après cette date. Vos réponses couvrent-elles tout le temps durant lequel vous
avez été dans le service public ?-R. Tout le temps durant lequel j'ai été dans le
service public.

Q. Je vous ai parlé d'argent. Maintenant, avez-vous reçu quelque chose repré-
sentant une valeur pécuniaire ?-R. Non, monsieur.

Q. Ou avez-vous servi d'intermédiaire pour remettre quelque chose de ce genre
à votre père ?-R. Non, monsieur.

Q. Ou l'avez vous gardé pour vous ?-R. Non, monsieur.

Par 1. German:

Q. Avez-vous un frère?-R. J'ai un frère.

Par . Osier:

Q. Votre frère est infirme ?-R. Oui.
Q. Et il est retenu au lit ?-R. Oui.
Q. lEt depuis longtemps?-R. Oui.
Q. Depuis combien d'années ?-R. Plus de deux ans.
Q. Avant son infirmité, que faisait votre frère ?-R. Il était commis de banque-

dans la banque d'Ottawa.
Q. Il résidait à Ottawa?-R. A Ottawa.
Q. Il n'a jamais été dans le service public ?--R. Non.
Q. Pouvez-vous préciser la date où il a été atteint de son infirmité ?-iR. Je crois

que c'est au mois de mars, il y a deux ans.
Q. En mars 1889 ?-R. Oui.
Q. Quel est son état de santé aujourd'hui ?-R. Il est dans un bien triste état.
Q. Est-il en état d'être interrogé chez lui? Quel est son état d'esprit?-R. Je

crois qu'il ne pourrait pas être interrogé chez lui. Je viens d'arriver à Ottawa, et
je ne l'ai pas vu ce matin.

Q. Il souffre d'une maladie des reins?-R. Non, de la hanche.
Q. Et il est forcé de garder le lit?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :

Q. Vous ditès que vous êtes employé à Kingston ?-R. Oui.
Q. A quel ouvrage ?-R. A la cale-sèche de Kingston,
Q. Quels sont les entrepreneurs ?-iR. Connolly et Cie.

Par M. Tarte:
Q. Depuis combien de temps êtes-vous employé là?-R. Depuis juillet 1888.
Q. Depuis le commencement des travaux ?-R. Depuis le commencement des

travaux.
Q. Cet ouvrage touche-t-il à sa fin ?-R. Oui, monsieur.
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Par M. Edgar:
Q. M. Bancroft n'était-il pas un des entrepreneurs de ces travaux ?-R. 'ai pu

le rencontrer; j'ai vu un grand nombre d'entrepreneurs sur le chantier.
Q. On ne vous a jamais présenté M. Bancroft ?-R. Pas que je me souvienne.
Q. Quel âge a votre fière ?-R. 24 ans.

3. A. A. TAILLON est assermenté et interrogé.

Par ,3' Geoffrion :
Q. Vous demeurez à Sorel ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous fiites des affaires comme banquier privé ?-R. Comme banquier privé.
Q. Avez-vous fuit des affaires avec la Compagnie du chemin de fer de la Baie des

Chaleurs ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous n'avez pas d'objection à dire quel genre d'affaires vous avez fait avec

cette compagnie ?-R. Non, monsieur. Le 2 janvier 1886, je trouve dans mes livres,
une entrée, au crédit de la compagnie, pour un montant de $30,000. La somme avait
été dépomée sur chèque de C. N. Armstrong.

Q. Vous rappelez-vous sur quelle banque ?-R. Sur moi-même.
Q. C. N. Armstrong avait-il alors des fonds déposés chez vous ?-R. Il avait des

fonds sur un billet escompté.
Q. Pour.ce montant-là ?-R. Oui.
Q. Un billet négociable ?-R. Un billet négociable de C. N. Armstrong.
Q. Endossé par qui ?-R. Endossé par L. J. J. Fosbrook.
Q. Un entrepreneur de chemins.de fer ?-R. Oui, un entrepreneur de chemins

de fer.
Q. Savez-vous si M. Fosbrook a dos intérêts communs avec M. Armstrong, dans

la construction d'aucun chemin de fer?-R. Oui; ce sont deux bons amis.
Q. Ils ont con-truit, de société, le chemin de fer de Montréal et Sorel ?-R. Oui,

le chemin de fer de Montiéal et Sorel.
Q. Ils ont eu quelque chose à faire dans la construction du chemin de fer de la

Baie des Chaleurs?-R. J'ai cru comprenidre,dans letemps, non pas que M. Fos brook,
miais que M. Armstrong, avait le contrat ou était à la veille de l'avoir.

Q. Vous dites que ceci est une entrée de crédit ?-R. Oui, c'est une entrée de
crédit,

Q. Y a-t-il d'autres entrées sur ce côté-là du livre ?-R. Non, monsieur. Plus
tard. le 19 janvier, deux chèques ont été tirés, un de $25,000, et l'autre de $5,000,
par la Compagnie du chemin de-fer de la Baie des Chaleurs.

Q. A l'ordre de qui ?-R. Je ne sauràis dire, parce que les reçus mêmes ont été
remis à la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Ils ont été retirés,
peu de temps ap:ès, par la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Je
déties leurs reçus pour les pièces, et je puis produire, si vous le désirez, une lettre
par laquelle on reconnaît que les chèques ont été remis.

Q. Lorsque ces chèques ont été présentés en avez-vous payé le montant?-R.
Non, monsieur.

Q. Quelle était la transaction ?-R. Le billet de M. Armstrong se trouvait reti.é
et paVé par le chèque de $30,000.

Q. Et le compte s'est trouvé fermé ?-R. Eh oui. Je demande à m'expliquer.
Il a été dit que nous nous servons d'un nom que nous n'avons pas le droitd'employer.
La loi nous autorise à nous servir du nom de " La banque du district de Richelieu "
pourvu que nous indiquions que ce n'est pas une banque incorporée. Le livre des
entrées de banque est eni mon nour.

Q. Avez vous em ployé le nom de la banque du district de Richelieu?-B. Dans
lun teip>s, ilous avionis ce privi;ège, à l'instar de tous les banquiers privés. Jusque

vers l'nuiée 186, la loi de-s banques permettait l'emploi du titre, pourvu que les
mots lion iliorporée " fussent inclus.
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Q. En 1886, vous n'employiez pas le nom ?-R. Nous employons le nom, avec
les mots " non incorporée " sur les en-têtes de nos lettres.

Reprise (lu contre-interrogatoire (le M. ROBERT H. MCGREEVY.

Interrogé par M. Stewart :
Q. Au cours de votre interrogatoire vous avez dit que vous aviez été en société

d'affaires avec votre frère, pendant une période d'environ trente ans. Voulez-vous
nous dire, d'une manière générale, quelle était la nature de vos relations d'affaires ?-
IR. De 1850 à 1860, j'ai travaillé sous ses ordres. En 1860, il m'envoya à Ottawa
pour prendre la direction de la construction de cet édifice, et j'y suis resté jusqu'en
1867-jusqu'à son parachèvement, sauf une partie de la bibliothèque qui a été retardée.
Durant ce temps, j'ai eu le contrôle absolu de l'ouvrage. Thomas McGreevy résidait
alors à Québec.

Q. A partir de cette date et depuis ?-R. De 1874 à 1882 j'ai dirigé les travaux
de construction du chemin de fer de la rive nord.

Q. Votre frère était l'un des entrepreneurs du chemin de fer de la rive nord?
-R. Oui.

Q. Et à partir de 1882 et après, quelle a été la nature de vos rapports avec votre
frère ?-R. Les rapports que j'ai eus ensuite avec lui n'avaient pas un caractère de
du: ée-je faisais des affaires avec lui, (le temps à autre.

Q. Vous viviez dans une grande intimité jusqu'à l'époque de votre rupture ?-
R. Nécessairement.

Q. Vous faisiez ses affaires personnelles lorsqu'il ne pouvait les faire lui-même?
-R. Tiès souvent.

Q. Vous écriviez des lettres pour lui, n'est-ce pas ?-R. Quelque fois.
Q. En son nom.?-R. Des lettres d'affaires, mais pas d'autres.
Q. Vous connaissiez toutes ses affaires personnelles, n'est-ce pas ?-R. Pas

toute,.
Q. Presque toutes ?--R. Ce que j'en connaissais, je les connaissais.
Q. Quel était le genre général (le ces affaires que vous ne connaissiez pas ?--R. Je

saurais vous dire.
Q. Y avait-il des affaires que vous ne connaissiez pas ?-R. Je ne connaissais

pas ce que je ne connaissais pas.
Q. En sorte que vous ne pouvez nous indiquer aucun genre d'affaires de votre

frère dont vous ne vous occupiez pas ?-R. Non.
Q. Vous étiez son homme de confiance-vous preniez connaissance de sa

correspondance ?-R. Oui.
Q. Lorsqu'il était absent, ouvriez-vous ses lettres ?-R. Ses lettres d'atraires,

oui; si elles étaient marquées " personnelle " je ne les ouvrais pas.
Q. Vous aviez la combinaison de son coffre de sûreté ?-R. Non.
Q. Y avait-il une combinaison au coffre de sûreté du bureau ?-R. Je ne puis

vous dire.
Q. Ce coffre de sûreté se fermait-il au moyen d'une clef ou d'une serrure à

combinaison ?-R. A Québec ?
Q. Oui ?-R. Le seul coffre de sûreté fermant par combinaison que mon fière

ait eu est celui du bureau du chemin de fer de la rive nord.
Q. N'est-il pas vrai que vous aviez accès à son coffre de sûreté dans son bureau ?

-R. Non.
Q. Vous dites que vous n'y aviez pas accès ?-R. Je dis que je n'y avais pas accès.
Q. Qui gardait, ordinairement, la clef du coffre de sûreté ?-R. M. Chaloner, je

crois.
Q. Vous a-t-il jamais'refusé l'accès au coffre de sûreté ?-R. Je ne me rappelle

pas lui avoir jamais demandé accès au coffre de tûreté.
Q. Vous a-t-il jamais refusé l'accès au coffre de sûreté ?-R. Je ne sais pas.
Q. M. McGreevy gardait certains papiers chez lui ?-R. Cela est possible.
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Q. Savez-vous s'il en gardait ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Savez-vous s'il avait un coffre de sûreté à sa résidence ?-R. Je ne sais pas.
Q. Dites-vous que vous n'avez jamais eu accès à son coffre de sûreté chez lui ?-

J. Je ne crois pas.
Q. Dites-vous que vous n'avez jamais eu accès à son coffre de sûreté privé à sa

résidence ?--R Je ne crois pas y avoir jamais eu accès.
Q. Y avez-vous eu accès, oui ou non ?-R. Vous avez eu ma réponse, et vous

n'en aurez pas d'autre.
Q. Je veux que vous juriez nettement, si, oui ou non, vous avez eu accès à son coffre

dle sûreté dans sa maison privée ?-R. Vous n'obtiendrez pas d'autre réponse.
Par le président:

Q. Au meilleur de votre connaissance, pouvez-vous dire ?-R. J'ai déjà dit que je
ne savais pas. Ce ne sont pas des informations que l'avocat veut avoir il ne cherche
qua compliquer les affaires.

Par M. Stuart:
Q. Dois-je compl-endre que vous jurez n'avoir jamais été à sa résidence et que

vous n'avez jamais pris des papiers personnels dans son coffre de sûreté privé, à sa
résidence ?--R. J'ai déjà répondu à cette question.

Q. Au meilleur de votre connaissance avez-vous fait cela depuis les trois années
dernières ?--R. Mettez votre question par écrit, ce que vous voulez que je vous dise.

Q. Je veux que vous disiez présentement si durant les trois dernières années, au
imeilleur de votre connaissance, vous êtes allé chez votre frère, à sa résidence et si
vous avez pris, dans son coffre de sûreté, des papiers d'une nature quelconque ?-R.
Je ne crois pas.

Q. Vous ne croyez pas. Au meilleur de votre connaissance, avez-vous eu des
papiers de cette manière, oui ou non ?-iR. Je ne crois pas.Q. Si vous y étiez allé, vous en souviendriez-vous ?-R. C'est possible.

Q. Il est possible que vous y soyez allé ?--R. Il est possible que je m'en sou-
viendrais.

Q. Vous en souvenez-vous, oui ou non ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Jurez-vous que vous n'y êtes pas allé ?--R. Je ne sais pas.
Q. Vous avez dit que vous aviez été l'agent de votre frère sur le chemin de fer

lu Nord ?-R. Oui, de 1874 à 1882.
Q. Quel traitement touchiez-vous ?-R. Je n'en touchais aucun.
Q. Quel est le montant qui figure à votre débit dans les livres du chemin de fer

le la rive nord ? Savez-vous, s'il m'est permis de rafraîchir votre mémoire, que ce
sujet est venu sur le tapis dans le procès entre vous et votre fière ?-R. Oui, je le
sais.

Q. Quel est le montant inscrit dans les livres ?-R. Quelque chose comme
30,000.

Q. Le montant était de $67,000-la balance à votre débit ?-R. Je ne sais pas si
c'est la balance à mon débit ou la balance de mon crédit. Je n'ai jamais retiré -d'ar-
gent pour moi durant ce temps. Il se procurait toujours de l'argent du comptable du
chemin de fer ou de M. Chaloner, son teneur de livres privé.

Q. Vous nous avez dit que jusque vers 1884, je crois, vous avez été engagé avec
votre frère, et après cela les relations d'affaires ont continué entre .vous. Pouvez-
vots nous dire quand les relations d'affaires ou les relations d'une nature quelconque
Oit cessé entre vous ?-R. Nos relations ont cessé le 24 janvier 1889.

Q. Et quelle a été la cause de la querelle ?--R. La cause-la cause éloignée-de
la querelle qui a amené la rupture a été son désir et son intention formellement
exprimée que je fusse évincé du bureau des directeurs de la Compagnie du Richelieu.

Q. Quand les élections de la Compagnie du Richelieu eurent-elles lieu ?--R.
C'est en février, je crois-je crois que c'est au commencement de février de l'année
1889-mais la cause immédiate de la querelle a été l'assertion faite par lui à M. Mur-
phy. et aux Connolly, que je gardais tout l'argent qu'ils donnaient, et que j'étais le
voleut.
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Q. Juste vers ce temps-là n'a-t-il pas été question de vous enlever tout intérêt
dans la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Pas avant cette dispute, je crois.

Q. Et vers quel temps était-ce ?-R. Autant que je me rappelle, les premières
attaques ont commencé vers le mois de novembre 1888.

Q. Et la rupture a eu lieu ? Pouvez-vous nous dire plus précisément quand la
rupture a eu lieu ?--R. La rupture a eu lieu le 14 janvier 1889.

Q. Est-ce là la date de votre lettre ?-R. Je crois que oui.
Q. Vous n'avez eu aucuns rapports avec votre frère depuis?-R. Non; je n'ai eni

aucuns rapports avec lui.
Q. Avant ce temps-là, avait-il été question que vous et Murphy achèteriez les

parts des deux Connolly?-R. Je n'ai jamais rien eu à faire avec l'achat des parts des
deux Connolly.

Q. Est-il à votre connaissance que Murphy a fait la proposition d'acheter les
Connolly dans quelques-uns des divers contrats ?-R. J'étais présent quant il leur a
proposé d'acheter ou de vendre.

Q. Vers quel temps était-ce ?-R. Je crois que c'était en 1889.
Q. En janvier 1889 ?-R. Je crois que c'était en janvier 1889.
Q. Aviez-vous un intérêt dans l'affaire, au cas où Murphy eût acheté-étiez-vous

intéressés tous deux ?-R. Non; nous n'avons pas eu de pourparlers à ce sujet.
Q. A-t-il été entendu entre.vous que votre intérêt était de vendre ou que vous

deviez rester dans la société ?-R. Il n'y a eu aucune entente.
Q. Il n'y a pas eu d'offre ? A-t-il ac'heté autre part alors?-R. Non.
Q. Vous saviez que Murphy était alors arrangé avec les Connolly, le saviez-vous ?

-. l. J'étais présent lorsqu'ils ont conclu l'arrangement, je crois.
Q. Cet arrangement a manqué ?--R. Il a manqué, je crois.
Q. Savez-vous pourquoi ?-R. La raison donnée alors, c'était que les commi-

saires du havre ne voulaient pas consentir à la retraite de M. Larkin.
Q. Et les Connolly ou M. Larkin seul ?--R,. M. Larkin, et les Connolly peut-être,

autant qe je puis savoir.
Q. En d'autres termes, les commissaires ne voulaient pas de Murphy seul ?-B.

Cela tut une condition ultérieure; lorsqu'ils ont négocié, il n'a été nullement question
de transfert.

Q. Mais c'est là la difficulté qui a été soulevée ?-R. Elle a été soulevée après.
Q. Combien de temps après ?-R. Le jour suivant, je crois.
Q. C'est pourquoi Murphy n'a pas voulu acheter la part des Connolly, dans

le temps ?-R. Ça été la cause réelle.
Q. Quel prix devait-il donner aux Connolly pour leurs intérêts?-R. Je ne me

rappelle pas présentement la somme.
Q. Dites à peu près ?-R-,. Je ne saurais me rappeler le montant.
Q. N'est-il pas vrai que ce fut $50,000 ?-R. Je crois que c'était quelque chose

comme cela.
Q. Quelque chose comme cela ?-R. Oui.
Q. Précisément vers ce temps-là, je crois, vous avez été poursuivi par la banque

Union, n'est-ce pas le cas, pou r un montant de $19,000 sur billet ?-R. C'était à peu
près vers ce temps-là, c'est peu de temps après ma rupture avec Thomas McGireevy,
que la banque m'a poursuivi pour ce billet.

Q. Et vous avez pris une action en garantie contre votre frère?-R. Oui.
Q. Vous prétendiez que votre fière était tenu de vous indemniser, dans une

certaine mesure pour ce billet?-R. Je prétendais qu'il était l'endosseur du billet et
que la banque devait le tenir responsable.

Q. En sorte que, vu que votre frère était l'endosseur et que vous étiez le faiseur,
la banque devait s'adresser à l'eiidosseur ?--R. Oui.

Q. Est ce vers ce temps-là que vous avez préparé les déclarations qui out été
publiées, celles du mois d'avril qui ont paru dans le Canadien, une signée par vous-
même et une portant pour signature les initiales O. E. M. ?-.R. Je n'ai pas préparé
de déclarations.
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Q. Vous connaissez les déclarations qui ont été publiées dans le Canadien qui ont
été l'occasion d'une poursuite pour libelle?-R. Je ne crois pas les avoir signées.

Q. Vous savez, dans tous les cas, qu'à la suite de la publication de certaines
déclarations, il y a eu des procédures prises pour libelle, tant au civil qu'au criminel,
contre M. Tarte, contre vous, et contre Owen Murphy?-R. Quand ?

Q. Durant l'année 1890 ?-R. C'était vers le commencement de l'année 1890.
Q. Etait-ce vous qui aviez fourni à M. Tarte les informations sur lesquelles il a

basé ses plaidoyers dans cette cause ?-R. Je ne crois pas.
Q. Etes-vous sûr de cela?-R. J'en suis presque certain.
Q. Jurez-vous que vous n'avez pas fourni ces iniormations ?-B. Je jure que je

ne pense pas les avoir fournies.
Q. Avez-vous jamais vu ces plaidoyers ?-R. Non.
Q. Avez-vous jamais fourni des informations à M. Tarte, en vue de lui aider à

préparer ces plaidoyers?-R. Non.
Q. Aucun mémoire, paiements ou états concernant les différentes transactions

financières qui ont été mentionnées dans les déclarations qui ont été l'occasion des
poursuites pour libelle ?-R. Je ne crois pas.

Q. Alors, je comprends que vous dites que vous n'avez eu aucune connaissance
le Fexposé qui a paru dans " Le Canadien" ?-Je n'ai eu aucune connaissance de cet
exposé.

Q. Aucune connaissance quelconque ?-R. Tel que publié dans le journal. ,
Q. Vous n'avez signé aucune déclaration ?-R. J'en ai signé.
Q. O. E. Murphy en a t-il signé une ?-R. Je crois qu'il en a signé une.
Q. La-t-il signée en votre présence ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais eu vous-même ces déclarations en votre possession ?-

E. Oui, je les ai eues.
Q. Les avez-vous montrées à quelque personne ?-R. Vous ne parlez pas des

journaux, n'est-ce pas ?
Q. Je parle d'une personne quelconque ?-R. Non.
Q. Les avez-vous montrées à quelqu'un ?-R. Vous ne parlez pas de celles qui

Ont été publiées ?
Q. Je veux parler des documents signés par vous et par Murphy, les avez-vous

montrés à quelqu'un ?-R. Oui. Au commencement de février 1890, les rapports
mis en circulation par M. Thomas McGreevy sur mon compte et au sujet de l'emploi
des sommes d'argent en question, et les circonstances excessivement désagréables qui
étaient représentées, m'ont décidé à essayer d'obtenir réparation. Les mêmes rapports
ont été répandus sur le compte de M. Murphy, et je savais qu'ils étaient faux. Après
avoir vécu si longtemps en bons termes, avec mon frère Thomas McGreevy et avec
le parti auquel il était attaché, je n'étais pas disposé à publier aucun exposé des faits.
Toutefois, je mis par écrit ce que je croyais être un exposé de ma position vis-à-vis
de Larkin, Connolly et Cie, et toutes les circonstances s'y rapportant, et je me suis
adressé aux meilleurs amis politiqueý de Thomas McGreevy. Je me suis adressé à
honorable Théodore Robitaille à qui j'ai demandé s'il n'y avait pas moyen d'obtenir

une réparation de ces calomnies, et je lui montrai l'exposé des faits. Il me demanda
ce qu'il devait en faire; s'il devait le montrer à Thomas McGreevy. Je lui répondis
'Non. vous êtes très intime avec Sir Hector Langevin. Montrez-lui ce rapport, et
dans une semaine, je serai à Ottawa pour aviser à ce qu'il y aura à faire." J'ajoutai :

'ily a pas de question d'intérêt pour cinq centins, dans cette affaire; je veux
siimpdinent sauvegarder ma réputation."

Les élections municipales me retinrent à Québec, pendant trois semaines, et
apres cela, je retournai voir l'honorable M. Robitaille, et il me dit que Sir Hector
veillerait à ce que Thomas McGreevy fit quelque chose. Je le priai de voir Sir
Hector, le jour même, et de me rendre les documents, s'il n'y avait rien de fait. A 2
heures, je le rencontrai au sénat, et il me dit que Sir Hector lui avait dit que Thomas
McGreevy était décidé à régler l'affaire, et ilme remit les documents. Jusque là, je
n'étais pas disposé à publier quoique ce fût. Alors, je vis M. Tarte, un conservateur
vi vi e, et un intime ami de tous ceux qui avaient intérêt dans cette affaire, non pas
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comme journaliste-c'était vers le mois de mars, je crois-et je lui demandai s'il
voulait voir Sir John MfacDonald, et je lui expliquai exactement les choses comme je
les avais expliquées à l'honorable Théodore Robitaille. Trois semaines ou à peu près
ensuite, M. Tarte me dit qu'il avait vu Sir John, et que pour tout résultat, Sir John
ayant vu Thomas McGreevy, ce dernier lui avait dit que c'était un chantage qu'on
voulait pratiquer contre lui, qu'il n'y avait rien de vrai dans cet exposé. Ayant
repris (le nouveau mes documents,..il ne me restait plus qu'à employer d'autres
moyens, et après avoir ainsi repris mes documents des mains de M. Tarte, au bout
d'une semaine ou à peu près, je me rendis de nouveau auprès de lui et je lui dis:
" Voici les faits: vous pouvez vous y fier pour tout ce que vous voudrez tenter de
faire, mais en grâce, ne vous en servez pas pour des fins de publication." Il a été
convenu qu'ils ne devaient pas être publiés. C'est l'explication que je donne.

Q. Voulez-vous examiner l'exposé qui m'a été remis par M. Tarte, et me dire si
c'est l'exposé que vous avez communiqué à M. Robitaille, et subséquemment à M.
Tarte ?-R. C'est l'exposé que j'ai communiqué à M. Tarte.

Q. Est-ce le même exposé que vous avez soumis à M. Robitaille ?-R. Je ne
is pas.

Q. Qu'est devenu cet exposé?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous dites que vous l'avez repris ?-R. Oui; où est-il maintenant? c'est mon

affaire; mais en substance, c'est le même exposé.
Q. Où est-il, c'est votre affaire, dites-vous ? Je crois que c'est aussi l'aèaire du

comité, et je vais vous demander de le produire ?-R. Je ne sais pas où il est.
Q. Pourquoi avez-vous donné la réponse que vous venez de donner ?-R. J'ai

modifié ma réponse.en disant que .je ne sais pas si je l'ai.
Q. Y avait-il un autre exposé ?-R. Oui.
Q. Qu'ost-il devenu ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne savez pas à qui vous l'avez remis ?-R. Je ne sais pas si je l'ai eu.
Q. C'est ce que je veux?-R. Ce n'est pas ce que vous voulez ; c'est ce que

veut le comité.
Q. Exactement ?-R. Je ne sais pas où se trouve présentement cet exposé;

mais.je ne me rappelle pas l'avoir remis à qui que ce soit.
Q. Où l'avez-vous vu pour la dernière fois ?-R. La dernière fois que je l'ai vu,

c'est lorsque je l'ai repris des mains de l'honorable M. Robitaille.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Je n'en sais rien.
Q. L'avez-vous emporté d'Ottawa ?-R. Oui.
Q. L'avez-vous mo;tré à d'autres personnes, depuis que vous l'avez montré à

M. Robitaille?-R. Oui; il est probable que j'ai dû le montrer.
Q. A qui l'avez-vous montré ?-R. Je ne crois pas l'avoir montré à plus d'un

ami intime, peut-être.
Q. Qui était cet ami intime?-R. Je ne puis le dire.
Q. Vous jurez que vous ne vous en rappelez pas?-R. Je ne sais pas si je puis

vous dire qui il était. Naturellement, j'ai pu le montrer à M. Murphy.
Q. A personne autre ?-R. Je ne sais pas si je l'ai montré à d'autres.
Q. A qui faisiez-vous allusion en mentionnant un ami intime ?-R. Je nezsais pas.
Q. Vous ne savez pas à qui vous pensiez quand vous avez dit que vous l'aviez

peut-être montré à un ami intime ?-R. Non.
Q. Vous n'en avez pas d'idée ?-R. Non.
Q. Aucune idée quelconque ?-R. Non.
Q. Vous déclarez maintenant que vous ne savez pas ce qu'est devenu ce document ?

-1?. Je ne le sais pas.
Q. L'avez-vous cherché ?-R. Non.
Q. Le comité vous a ordonné de faire des recherches pour le trouver?-R. Je

noe ci-oia pas.
Q. Voulez-vous examiner l'exposé trouvé dans les papiers produits par O. E.

Murphy et nous dire si c'est l'exposé en question ?-R. Cela peut bien être le même
exposé, en effet.

Q. Est-ce le même ?-R. Je ne sache pas que ce soit le même.
724

54 Victoria. «A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Alors vous avez signé plusieurs exposés ?-R. Non : je n'en ai pas signé
plusieuirs.

Q. Combien en avez-vous signé ?-R. Celui que j'ai donné à M. Murphy, et celui
que j'ai donné à M. Tarte.

Q. Ce sont les deux seuls que vous ayez signés?-R. Je crois que oui.
Q. Alors, si vons n'en avez signé que deux, celui que vous avez donné à M. Tarte

n'est pas un de ces deux-là; de sorte qu'il y a lieu de croire que celui que vous avez
passé à M. Robitaille est l'un de ces deux-là ?-R. Celui que j'ai passé à l'honorable
M. lobitaille n'était pas signé.

Q. C'était un exposé non signé?-R. Oui, il devait être en manuscrit.
Q. Etait-il en manuscrit?-R. Je ne sais pas.
Q. Qu'est-ce qui vous fait dire qu'il pouvait être en manuserit?-R. Parce que

j'ai piu le lui passer tel que je l'avais préparé.
Q. L'avez-vous, oui ou non, passé ainsi ?-R. Je ne sais pas.
Q. Si vous ne l'avez pas passé ainsi, qu'avez-vous fait du manuscrit ?-R. Je

l'aurai probablement déchiré.
Q. Vous ne pouvez pas dire si vous avez passé le manuscrit à M. Robitaille ?-R.

Non: je ne puis pas affirmer cela.
Q. Vous ne vous rappelez pas de plus longtemps que cela ?-R. Non, je ne me

rappelle pas de plus longtemps que cela.
Q. Est-ce bien votre iignature que vous voyez là, sur ce document exhibit " L

14" ?-R. C'estma signature.
Q. Quand avez.vous rencontré M. Robitaille?-R. C'était vers la mi-février.
Q. En quelle année ?-R. En l'année 1890.
Q. Ainsi, si je comprends bien, vous avez préparé ce rapport. peu de temps après

votre querelle, avec votre frère ?-R. Oh! non, la querelle que j'ai eue avec mon
frère. a eu lieu en 1889.

Q. J'ai pu faire erreur, mais j'ai compris par le témoignage que vous avez donné,
eii dernier lieu, que ce rapport avait été préparé immédiatement après votre querelle ?
-R. Non, je crois avoir donné les dates, pour tout ce que j'ai dit.

Q. Dans tous les cas, vous avez préparé ce rapport, en janvier 1890 ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps aviez-vous préparé cet état, lorsque vous l'avez

montré à M. Robitaille?-. Depuis trois ou quatre semaines.
Q. Ce serait alors au mois de février 1890 ?-R. Oui.
Q. Où le lui avez-vous montré?-R. Dans son bureau, au Sénat.
Q. A Ottawa?-R. Oui.
Q. Veniez-vous spécialement pour cela?-R. Je venais spécialement pour cela.
Q. Combien de temps avez-vous passé ici ?-R. Un ou deux jours.
Q. Vous avez laissé ce rapport entr-e les mains de M. Robitaille, et vous êtes

retourné à Québec?--R. Oui.
Q. Combien de temps avez-vous été absent? -R. A peu près deux semaines.
Q. Alors, ce serait au commencement de mars ?-R. Oui.
Q. Alors, vous avez repris possession du rapport que vous lui aviez transmis ?

-R Oui.
Q. Dans cette seconde conversation, avez-vous en l'occasion de lui faire part de

ce que vous comptiez faire ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous jamais fait part de ce que vous comptiez faire ?-R. Au sujet

le quoi ?
Q. Au sujet le votre frère et du rapport que vous lui aviez transmis ?-R. Non,

je ne crois pas lui avoir jamais fait part de cela; je lui ai dit ce que j'ai déjà déclaré.
Q. Au besoin, je veux que vous répétiez ce que vous lui avez dit concernant ce

que vous entendiez faire ?-R. Je ne lui ai jamais fait part de ee que j'entendais
faire.

Q. Vous ne lui avez laiàsé entendre d'aucune manière, ce que vous aviez l'inten-
tion île faire ?-R. Non.

Q. Je comprends que vous vous êtes simplement plaint, de ce que votre frère
faisait de fausses représentations à ce sujet ?-R. Précisément.
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Q. Lui avez-vous fait comprendre pourquoi vous aviez préparé ce rapport?-
IR. Oui.

Q. Quelles raisons lui avez-vous données ?-R. Que je devais dégager ma répu-
tation des calomnies répandues contre moi.

Q. Quand ces calomnies ont-elles élé répandues contre vous ?-R. Depuis le
mois de novembre 1888, jusqu'à aujourd'hui.

Q. Cela a mis le comble à la querelle de janvier 1889, dont vous avez déjà
parlé ?-R. Oui.

P. Vous avez attendu jusqu'au mois de janvier 1890, avant de préparer ce
rapport ?-R. J'ai attendu jusqu'à ce que les munitions de ceux qui m'accusaient
fussent épuisées.

Q. Dans le but de dégager votre réputation, de toute accusation, vous avez
attendu une année entière, depuis votre querelle, avant de préparer ce rapport ?-
R. J'ai adopté cette ligne de conduite parce que toutes les deux on trois semaines,
il y avait une poursuite en justice, et je voulais savoir comment cela finirait.

Q. Il y a eu une élection, en décembre. Quand l'élection de Québec-Ouest à
laquelle vous vous êtes présenté comme candidat, a-t-elle eu lieu ?-R. Je crois que
c'est en décembre 1889.

Q. Avez-vous mis ce doeument en circulation, ou avez-vous fait connaître les fins
pour lesquelles il était préparé, durant les élections ?-R. Non.

Q. Vous n'avez mentionné ce document, dans aucun cas ?-R. Je ne crois pas
m'en être servi?-R. Je ne m'en rappelle pas.

P. Pouvez-vous vous rappeler si vous vous en êtes servi ou non ?-R. Je ne
m'en rappelle pas.Q. Vous pouvez vous en êtes servi ?-R. Je puis ie pas m'en être servi.

Q. Jurez-vous ne pas vous en èti e servi ?-R. Je ne crois pas m'en être servi.
Q. Au meilleur de votre connaissance, vous ne vous on êtes pas servi ?-R. Je

ne m'en suis pas servi.
Q. Vous avez pi éparé ce rapport, après votre défaite politique, de 1889 ?-

R. Oui, c'est après cela.
Q. Déjà, vous avez~dit, que votre frère avait travaillé contre vous, dans cette

circonstance ?-C'est ce que j'ai compris. Je n'ai pas fait cette déclaration, ici.
Q. A-t-il travaillé contre vous?-R. J'ai déjà dit qu'il avait travaillé pour Oweu

Murphy.
Q Quels étaient les'candidats?-R. Owen Murphy et moi-même.
Q. Vous avez dit qu'il avait travaillé pour Owen Murphy, mais pas contre vous?

-R. C'est cela.
Q. Comment expliquez-vous cette différenc que vous faites ?-R. Je ne puis

exl)liquer cette différence. C'est simplement une expression.
Q. Dans d'autres circonstances, avez-vous dit à M. Robitaille, ce que vous

exigiez (le votre frère pour terminer cette longue querelle ?-R. J'ai déjà dit les
conditions que j'avais imposées.

Q. Quelles étaient 1,ps conditions ?-R. Qu'il devait rétracter ce qu'il avait dit..
Q. Que vous étiez un voleur ?-.R. Oui.
Q. Est-ce tout ?-R. C'est tout, je crois.
Q. Etes-vous certain que c'est tout ?-R. Je le crois.
Q. Voulez-vous jurer que c'est tout?-R. Nous avons eu une conversation niais

il n'y a pas eu de conditions posées.
Q. Lui avez-vous proposé d'insinuer à votre fi ère quelle ligne de ronduite il

devait ten'ir ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous dit, que vous exigiez q'il résignât son siège en Chambre ?-

R. Je n'en ai pas fait une condition.
Q. Avez-vous fait une proposition de ce genre ?-R. Je crois que oui.
Q. Vous pensiez convenable qu'il rdsignât son siège, et que vous posiez votre

candidature à sa place ?-R. Non.
Q. Dans tous les cas, vous croyiez opportun qu'il démissionnât comme membre

du parlement?-R. Oui.
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Q. Et vous croyiez aussi convenable qu'il donnât sa démission comme directeur
, la Compagnie du Richelieu ?-R. Non.

Q. Avez-vous cru opportun, que vous fussiez nommé directeur de la Compagnie
du Richelieu ?-R. Je ne l'ai pas cru, on m'y poussait.

Q. Vous avez été candidat à diverses reprises ?-R. Non, pas depuis.
Q. Dois-je comprendre que vous jurez ne pas avoir demandé ou insinué que votre

tÀùe résignât comme directeur de la Compagnie du Richelieu ?-R. Non.
Q. Avez-vous proposé qu'il dût renoncer au fauteuil présidentiel?-R. Non,

parce que j'avais été l'auteur principal de son élection.
Q. Mais, les circonstances avaient changé depuis que vous l'aviez fait élire ?-

R Bien peu.
Q. Alors vous étiez content de le voir rester directeur de la Compagnie du

Pehtelieu ?-R. Nous étions au plus fort de notre querelle, et j'ai travaillé à le faire
élire.

Q. Vous jurez que au cours de vos conversations avec M. le sénateur Robitaille,
vous n'avez émis aucune proposition tendant à ce que votre frère résignât sa posi-
tion de directeur de la compagnie di Richelieu?-R. Il n'y a ou qu'une condition,
c'est celle que j'ai déjà mentionnée.

Q. Au cours de ces conversations, a-t-il été question de la démission de votre
frère comme commissaire du havre ?-R. Il en a été de cette question comme de celle
le la démission de son siège en Chambre.

Q. C'est vous qui avez commencé la discussion ?-R. Oui.
Q. Les propositions ont été faites par vous ?-R. Oui.
9. Vous croyiez convenable qu'il cessât également d'être membre de la Commis-
du havre ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que lorsque vous avez proposé à M. Robitaille que votre

frère abandonnât son siège en Chambre, vous lui avez aussi proposé d'être vous-même
le candidat du parti conservateur pour la division de Québec-Ouest ?-R. Non, je le
nie absolument.

Q. Il n'y a eu aucune proposition ?-R. Absolument aucune proposition d'au-
cuine façon quelconque.

Q. Vous avez été vous-même défait comme candidat à la législature locale ?-
R. Oui.

Q. Vous en étiez quelque peu peiné ?-R. Pas du tout.
Q. Vous étiez content?-R. Je n'étais pas content, mais. je ne me sentais pas

peiné.
Q. Vous nétiez pas froissé contre votre frère parce qu'il avait travaillé pour

Owen Murphy ?-R. Pas froissé du tout.
Q. C'était en dehors de la considération de la morale publique, que vous'désiriez

que votre frère, abandonnât son siège à la Chambre; et sa position de directeur de la
Commission du havre ?-R. Je ne savais pas comment les choses tourneraient.

Q. Quelles étaient vos raisons pour faire cette proposition ?-R. Je croyais cela
convenable.

Q. Pour quelles raisons ?-R. Je ne puis vous dire pourquoi.
Q. Je crois que le comité aimerait à le savoir ?-R. Je ne sache pas que j'eusse

auctune raison,
Q. Aviez-vous des raisons oui ou non ?-R. Je ne sais pas si j'en avais.

Par M. Curran:
Q. Aviez-vous quelques motifs ?-R. Non, je n'avais aucun motif. Je pensais

Ilue eQétait une chose qui devait se faire.

Par M. Stuart:
Q. Pourquoi pensiez-vous que cela devait se faire ?-R. Si j'avais eu un motif,

j'en aurais fatit une condition, et je n'ai pas fait de condition.
Q. Pourquoi pensiez-vous ainsi ?-R. Je pensais ainsi alors, et je pense de même

aujourd'hui.
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Q. Pourquoi ?-R. Ce que je p.,nsais alors, et ce que je pense maintenant n'ap-
partient qu'à moi.

Par le président :
Q. Quelle est votre réponse ?-R. Je n'ai pas de réponse, je n'avais pasde motif.
Q. Ainsi, vous avez fait ces propositions salis aucune raison, sans aucun motif'?

-- R. Je refuse de répondre à cette question. J'y ai déja répondu.
Par 3f. Moncrief :

Q. Pourquoi vouliez-vous que votre frère donnât sa démission ?-R. Ceci a été
demandé plusieurs fois, je n'avais aucun motif.

Q. Vous n'aviez aucune raison pour cela ?-R. Non.
Q. C'était une simple boutade ?-R. Je ne sais pas si cela était où n'était pas

une boutade, je devais, dans tous les cas, avoir de bonnes raisons.
Par 3f Stuart :

Q. Mais vous ne pouvez déclarer absoulument quelles étaient les raisons ?--
R. Non.

P. Mais vous êtes encore d'opinion qu'il aurait dû rézigner ses deux positions?
Pourquoi êtes-vous encore de cette opinion ?-R. Je ne vous le dirai pas.

Q. J'aimerais à savoir de vous, et je vous demande quelles étaient les raisons
qui vous ont induit à dire, que votre frère aurait dû abandonner sa double position
de membre de la Commission du havre et de membre de la Chambre des Communes?
-R. C'est une question d'opinion, je ne répondrai pas.

' Par le préâident:
Q. Je crois que vous feriez mieux de répondre, M. McGreevy ?-R. Je ne puis

répondre à de telles choses, je ne ferai rien de la sorte.
Q. Ne pouvez-vous vous rappeler aucune des raisons que vous aviez alors ?-

R. Je pensais que cela devait se faire.
Q. Je ne vous demande pas cela. Ne pouvez-vous vous en rappeler aujourd'hui?

-- R. Je crois. malgré tout le respect qui vous est dû, que cette affaire ne regarde
que moi.

Q. Vous devez répondre à la question. Pouvez-vous vous rappeler aucune
raison aujourd'hui ?-R. Je ne puis m'en rappeler aucune.

Le comité alors s'ajourne jusqu'à trois heures,

VENDREN, 29 juillet, 3 heures p.m.

Reprise du contre-interrogatoire de M. ROBERT A. McGREEVY.
Interrogé par Af. Stuart :

Q. Après avoir reçu les documents de M. Robitaille, qu'en avez-vous fait ?-R
J'ai dit ce matin que je les avaie donnés à M. Tarte.

Q. Combien de temps a près les avoir repris de M. Robitaille ?-R. Environ une
semaine.

Q. Aviez-vous parlé à M. Tarte, au sujet de cette affaire, avant d'en avair causé
à M. Robitaille?-R. Je crois que non.

Q. Vous êtes certain de ne pas lui en avoir parlé, avant d'avoir repris possession
des documents que M. Robitaille avait en mains ?-R. Je puis lui en avoir parlé.

Q. Lui avez-vous parlé, oui ou non ?-R. Je ne puis dire.
Q. Où avez-vous causé de cette afitire, pour la première fois avec M. Tarte ?-

R. Je crois que c'était à Ottawa.
Q. Aviez-vous donné rendez-vous à M. Tarte à Ottawa ?-R. Pas cette fois-là.
Q. Par quel hasard était-il ici ?-R. Il représentait la presse, ici.
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Q. Vous rappelez-vous si c'est immédiatement api ès avoir repris possession des
documents aux mains de M. Robitaille que vous avez rencontré M. Tarte?-R. C'est
environ une semaine ou dix jours après.

Q. Pouvez-vous dire dans quel mois ceci a eu lieu ?-R. Vers le mois de mars.
Q, Etait-ce au commencement, au milieu, où à la fin de mars?-R. Je ne puis

dire exactement, je crois que c'était vers le milieu du mois.
Q. Au meilleur de votre connaissance, vous n'avez pas parlé à M. Tarte de cette

affaire, jusqu'à ce que vous ayiez en repris possession des documents qui se trouvaient
aux mains de M. Robitaille?-R. Je puis lui e avoir parlé, mais, autant que je me
rappelle, je ne l'ai pas fait.

Q. Qu'est-ce qui vous a engagé à vous adresser à M. Tarte ?-R C'est le refus
de Sir Hlector ou de Thomas McGreevy, de se mêler en rien à cette affaire, ou plutôt,
e+e.tŽe la réponse de Sir Hector que Thomas McGreevy promettait de s'en occuper.

Q: Avez-vous attendu, pour vous assurer s'il s'en occuperait ou non ?--R. Par le
fait qu'il me remettait ces papiers, ,je crus qu'il ne s'en occupait pas sérieusement.

Q. Quelle part vouliez-vous qu'il prît à eette affaire ? Qu'attendicz-vous de lui?
-R. l'espérais qu'il trouverait le moyen de contredire les assertions qu'il avait
faites.

Q. Vous dites les assertions. De quelles assertions s'agit-il ?-. Il s'agit des
neousations qu'il a portées contre moi.

Q. Aviez-vous consulté Murphy à ce sujet ?-R. Je crois que oui.
Q. Murphy a-t-il paru mortifié ?-R. Je crois que oui.
Q. Mais vous n'en êtes pas certain?-R. Non.
Q. Au meilleur (le votre connaissance, Murphy était-il d'accord avec vous au

sujet de cette affaire ?-R. Je n'en suis pas bien sûr.
Q. Murphy n'avait pas de griefs personnels?-R. Il pouvait en avoir.
Q. S'est-il plaint à vous de quoique ce soit?-R. Je crois que oui.
Q. A quel propos ?-R. Il s'est plaint do la manière que Thomas McGreevy

l'avait traité.
Q. A propos de quoi ?-R. Je ne puis m'en rappeler.
Q. Vous ne pouvez vous en rappeler ?-R. Je no me rappelle rien, en ce moment.
Q. Murphy vous a-t-il dit qu'il ne pouvait pas faire de soumission ou vous a-t-il

dit que sa toumission avait été refusée ?-R. Non.
Q. Ce n'est pas parce qu'il croyait que Thomas McGteevy devait exercer son

iduAence pour l'empêcher d'obtenir des contrats qu'il s'est associé avec vous ?--R. Je
ne crois pas, nous ne nous sommes pas associés.

M. AMYOT objecte.
Q. Maintenant, voulez-vous examiner cette lettre trouvée parmi les papiers pro-

duits par Owen Murphy, et nous dire si cette lettre est écrite de votre main, et signée
par vous ?-R. Ceci est une lettre écrite et signée par moi.

Q. Voulez-vous la lire?

Bxhibit '"N 14." "AU RUsSELL,
OTTAWA, 26 février 1890.

"OCHER M. MuipuH,-J'ai été surpris de recevoir votre télégramme, de Montréal.
Je vous croyais rendu e Québec. Tarte n'est pas ici, et, je vais aviser à prendre une
autre direction plus sûre, pour notre affaire, etje vous rencontrerai probablement à
lhôtel, demain, a 3.30, par le train du chemin de fer Canadien du Pacifique, venant
de Minneapolis.

" Il n'y avait rien dans le Witness d'hier soir. Vous feriez bien de voir Lovekin,
du Star, au sujet du manuscrit qui lui a été remis. J'ai rencontré Beauchemin, à
Mont réal, ainsi qu'il avait été convenu. Il a paru bien disposé, mais il ne croyait
pas que nous frapperions le coup avant l'année prochaine. Toutefois, je lui ai fourni
la preuve du contraire. Il dit qu'ils tuent le steamer le Canada en le mettant sur la
lhgoe du Saguenay, et il est prêt à mettre au jour les erreurs grossières qu'ils com-
Mettent, s'il peut trouver un éditeur, et il prétend que cela peut faire baisser le stock.
Dans quelques jours, il me donnera la réponse àl'offre que je lui ai faite,et du moment
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qu'il sera avec nous il ira de l'avant, et nous pourrons préparer nos plans. Je lui ai
dit que nous étions dispo-és à diminuer les taux en vendant 500 parts pour lui per-
mettre à lui et à d'autres de figurer mieux, comparativement.

J'ai l'honneur d'être, etc.,
"ROBERT H. McGREEVY."

Q. A quoi faites-vous allusion dans cette lettre quand vous dites: Je vais aviser
à prendre une autre direction plus sûre pour notre affaire? Quelle était cette affaire?
-R. Toute la chose se rapporte à l'affaire du Richelieu.

Q. Est-ce que M. Tarte vous aida dans l'affaire du Richelieu ?-R. Je ne crois
pas.

Q. Pourquoi désiriez-vous voir M. Tarte pour l'affaire du Richelieu ?-R. C'était
pour certains projets-pour quelques amis.

Q. Vous avez parlé de deux autres rapports: "Il n'y a rien dans le Witness
d'hier soir. Vous feriez bien de voir Lovekin, lu Star, au sujet du manusci.it qui
Sui a été remis." De quoi vouliez-vous parler ?-R. Je ne puis le dire aujourd'hui;
à moins qu'il fut question de lettres écrites au sujet du stock de la compagnie
Richelieu.

Q. Que vous attendiez-vous à lire dans le Witness --R. Je m'attendais à voir
une correspondance au sujet du stock du Richelieu, et des bévues des directeurs.

Q. Ceci se passait en 1890 ? Etiez-vous candidat comme directeur à cette
époque ?--R. Oh ! non, c'est après l'élection que ceci se passa.

Q. Aviez-vous été candidat à l'élection précédant celle-ci ?-R. Non.
Q. Est-ce dans cette circonstance que vous avez aidé à faire nommer votre frère

président de la compagnie ?-R. Non, je crois l'avoir aidé en l'année 1880, autant
que je me rappelle.

Q Je crois que vous avez dé.à dit, pourquoi vous êtes allé voir M. Tarte avec
les papiers que vous avez repris de mains de M. Robitaille ?-R. Oui, j'en ai donné
la raison; c'est que M. Tarte étant un des membres influents (lu parti conservateur,
devait prendre une autre direction pour es-aver d'obtenir ce que je demandais à Sir
John MacDonaild. Je savais qu'il était un des membres influents du parti.

Q. En quels termes M. Tarte et M. McGreevy étaient-ils à cette époque ?-R. Je
ne puis vous dire.

Q. Saviez-vous qu'ils étaient ennemis personnels?-R. Non.
Q. Saviez-vous que M. Tarte avait publié, alors, une série d'attaques contre

Thomas McGreevy, dans son journal ?-R. Je ne le savais pas.
Q. Ce fiait vous est-il connu, maintenant ?-R. Non.
Q. Lisez-vous Le Canadien, le journal de M. Tarte ?-R. Je suis un de ses

abonnés.
Q. Etiez-vous abonné ai commencement de 1890 ?-R. Non.
Q. Vous vous êtes abonné après la publication de votre rapport ?-R. Précisé-

ment.
Q. Saviez-vous que M. Tarte et Thomas McGreevy avaient rompu déjà depuis

longtemps ?-R. Je ne le savais pas.
Q. Vous n'aviez jamais eu connaissance d'alcune couse de dissentiment entre

M. Tarte et M. McGreevy, jusqu'au moment où vous lui avez romis votre rapport?
-R. Vraiment, je n'en ai pas eu connaissance.

Q. M. Tarte et M. Thomas McGreevy ont-ils eu des relations d'affaires avant
cela?-R. J'ai compris qu'ils en avaient eu.

Q. Avez-vous eu quelque chose à démêler au sujet de cette affaire ?-R. Peu de
chose, c'était une des affaires qu'il gardait pour lui seul.

Q. Regardez la lettre produit-, et dites si elle est écrite et signée par vous
R. C'est m-sn écriture, et ma signature.

Q. Voulez-vous lire, au comité, le premier paragraphe?-R. Oui, le voici.
"QUÉBEc, 9 mars 1885.

(Exhibit " O 14.")
"CHER TuoMAs,-J'ai reçu vos deux lettres. Je n'ai pas été surpris d'appren-

dre que Sir H. L. nie vous avait pas parlé de mon affaire ni de vos lettres; je ne ciois
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pas qu'il donne aucune considération à cette affaire; néanmoins, le jour viendra, ou
lui et vous, serez fâchés que l'affaire n'ait pas été réglée."

Q. A quelle affaire faites-vous allusion dans cette lettre?-R. A la réclamation
de l'intercolonial.

Q. Quand, en premier lieu, avez-vous fait la connaissance de O. E. Murphy?-
R1. Je crois que c'est en 1882, vers le commencement de 1882.

Q. Voulez-vous spécifier les circonstances de votre première rencontre avec fui?
-l1. C'était au sujet du contrat de dragage qui était proposé.

Q. Lui avez-vous parlé le premier?-R. Je lui ai demandé des renseignements
sur l'attaire.

Q. L'aviez-vous connu autérieurement ?-R. J'ai dit, que je ne le connaissais pas.
Q. C'était un étranger pour vous au moment où vous lui avez parlé de cette

affaire ?-R. Oui; si je le connaissais, ce n'était que depuis quelques semaines, peu
'le temps avant dans tous les cas.

Q. Combien de temps l'avez-vous connu avant que la soumission du dragage fut
denandée ?-R. Di>ons six mois.

Q. L'aviez-vous connu intimement ?--R. Non.
Q. Quand avez-vous commencé à le connaître inthnement?-R. Vers le temps

où nous avons soumissionné pour le dragage.
Q. Quand les soumissions furent-elles demandées?-R. La première demande de

soumission fut faite en juin 1882.
Q. Vous le connaissiez alors depuis six mois?-R. Je n'ai pas dit six mois.
Q. Vous avez fait sa connaissance avec l'intention de soumissionner avec lui,

ou le devenir intéressé dans sa soumissiori?-R. Oui.
Q. Voilà l'objet qui vous a fait faire sa connaissance ?-R. Précisément.
Q. Pouvez-vous dire où, et quand vous l'avez rencontré ?-R. Vraiment, je ne

pourrais le dire.
Q. Quand votre plan a-t-il éte fixé, et quand avez-vous été accepté comme associé-

probable ?-R. Dans l'intervalle de mars à mai 1882.
Q. Qui avez-vous rencontré à part Murphy, au sujet de cette affaire ?-R. Vers.

ce temps, j'ai vu M. Connolly. Oui. vers le même temps.
Q. Lequel des Connolly?-R. M. Nicholas Connolly.
Q. Lui avez-vous parlé de cela ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous vous rapeler où la conversation a eu lieu ?-R. Non.
Q. Etait-ce à Lévis ou à Québec ?-R. Probablement à Lévis.
Q. Vous vous étiez rendu là spécialement pour le rencontrer ?-R. Oui.
Q. Sur les chantiers?-R. Oui.
Q. Etiez-vous accompagné de Murphy?-R. Je ne sais si j'étais avec lui ou non..
Q. Aviez vous fixé les conditions avec 1icholas Connolly, ou avec Murphy?-

R. Quelles conditions ?
Q. Les conditions de votre entrée dans la société ?-R. J'ai lieu de croire que-

j'ai établi ma position à l'égard.des deux.
Q. Comme question de fait qu'avez-vous fait?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne pouvez dire si vous avez terminé avec l'un% ou l'autre, ou avec les.

deux ?-R. Tout probablement avec les deux.
Q. Je veux savoir, au meilleur de votre connaissance ?-R. Eh bien, c'est ce que-

je dis.
Q. Et au meilleur de votre connaissance, vous avez fixé vos conditions avec les-

deux?-R. Oui.
Q. Avez-vous gardé cette affaire secrète ?-R. Quelle affaire?
Q. La proposition ou la convention, que vous étiez pour entrer en société avec

Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je l'ai gardée secrète excepté envers ceux qui yé taient
intéressés.

Q. Quelles étaient ces personnes t--R. M. Larkin, M: Nicholas Connolly, M
Murphy, M. Thomas McGreevy.

Q. Aucune autre personne ?-R. Je ne l'ai fait savoir à aucune aitre personne
Q. Etait-il entendu que cela devait être gardé secret?-R. C'était entendu.
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Q. Qu'il ne devait pas être su publiquement que vous étiez intéressé dans le
contrat ?-R. Certainement.

Q. Quelle était' la raison de ceci ?-R. Je ne pourrais dire ce qui peut avoir
influencé l'obligation du secret.

Q. Qu'était-ce?-R. Il était généralement admis que ceci ne devait pas être
rendu public.

Q. Qui avait exigé le secret?-R. Je pense qu'ils étaient tous d'accord sur ce
point.

Q. A la suggestion de qui ?-R. J'ai pu faire la suggestion.
Q. Pouvez-vous vous en rappeler exactement ?-R. Je ne puis pas.
Q. Est-il probable que ce soit vous ?-R. Très probablement.
Q. Quelle était votre raison ?-R. Parce que je ne désirais pas, vu la position

que Thomas McGreevy occupait dans la Commission du havre et au parlement, que
ceci fut connu.

Q. Vous aviez proposé que la chose fut gardée secrète ?-R. C'est assez vrai-
semblable.

Q. Vous croyez qu'il en fut ainsi ?-IR. Je le crois.
Q. Savez-vous quand les poumissions furent demandées ?-R. Le temps pour la

réception des soumissions fut prolongé jusqu'en juillet.
Q. Vous nous avez dit qu'il était entendu que vous deviez faire une soumission

sous le nom de Beaucage. Est-ce vrai ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous préparé la soumission -de Beaucage ?-R. Je ne l'ai pas préparée

moi-même.
Q. Qui l'a préparée ?-R. Elle a été préparée d'après lea chiffres fournis par M.

Nicholas Connolly et M. Murphy.
Q. Est-ce vous qui avez rempli la soumission ?-R. Tout probablement.
Q. Etait-ce comme simple question de fait ?-R. Je ne sais pas.
Q. Est-ce vous qui l'avez envoyée à la Commission du havre ?-R. Je ne puis

vous (lire cela non plus. Je ne sais pas si je la leur ai donnée ou non.
Q. Mais dans tous les cas c'était votre soumission ?-R. C'était ma soumission.

Je l'ai contrôlée absolument.
Q. Beaucage n'y avait aucun intérêt ?-R. Non, il n'y avait aucun intérêt.
Q. Il y a eu une autre soumission, envoyée en même temps, sous le nom de

Beaucage pour fermer l'ouverture du quai du gaz. Etait-ce votre soumission ?-R.
Je ne sais pas; cela peut être.

Q. L'avez-vous préparée vous-même ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous rappelez-vous quelque chose ausujet de cette soumission ?-R. Non,

j'ai perdu entièrement cet ouvrage de vue.
Q. Aviez-vous dit à Thomas McGreevy que. vous soumissionniez sous le nom de

Beaucage ?-R. Je ne sais pas si je le lui ai dit ou nom.
Q. Regardez la partie de l'Exhibit "T " praduit dans cette cause, et dites si

la soumission toute entière est de vous ?-R. C'est la soumission de Beaucage.
Qý Que vous avez contrôlée ?-R. Oui.
Q. Et les deux soumissions pour le dragage et la fermeture du quai du gaz ?-

R. Oui.
Q. Quand avez-vous retiré cette soumission ?-R. Quelques jours après que les

soumissions eurent été ouvertes.
Q. Avez.vous écrit la letti e vous-même ?-R. Je ne crois pas l'avoir fait, cela

se peut.
Q. Quelles étaient les positions relatives des différentes soumissions, au moment

où vous l'avez retirée ?-IR. C'est ici dans le livre. J'en ai donné le rapport, et ceci
doit se trouver à la page 595.

Q. Voulez-vous me dire quelle était la position de cette soumission, à l'égard des
autres soumissions ?-R. La soumission Fradet et Miller était de $98,450; celle de
Beaucage, de $131,267; celle d'Askwith, de 8128,860; Larkin, Connolly et Cie, de
$138,845; celle d'Edward Moore, de $217,995; et celle de Blake, de $242,100. i

Q. Votre soumission était la troisième avant la dernière ?-R. Pour le dragage.
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Q. Vous n'aviez attaché aucune importance à l'autre soumission ?-R. Non.
Q. Vous dites, qu'à peu près cinq ou six jours après l'ouverture des soumissions,

quand la position relative fut connue, vous avez retiré la soumission de Beaucage ?
-11. Oui.

Q. Avez-vous écrit la lettre qui la retirait ?-R. Je crois l'avoir rédigée, et que
Beaucage l'a écrite.

Q. Subséquemment, Larkin, Connolly et Cie. ont en le contrat ?-R. Oui.
Q. Ont-ils fait aucun dragage cette année-là ?-R. Non.
Q. Pourquoi ?-R. Ils n'étaient pas prêts.
Q. N'ayant pas d'outillage, il ont dû s'en munir ?-R. Oui.
Q. Combien leur en a-t-il coûté ?-R. Je ne puis vous dire.
Q. Leur a-t-il coûté plus do $100,000 ?-R. Ils ont dit cela.
Q. Dans le temps ?-R. Non, pas dans le temps.
Q. Quand ont-ils dit cela ?-R. Au printemps suivant.
Q. Etait-ce le prix accepté par vous?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous Fradet et Miller ?-R. Je connais Fradet.
Q. Connaissez-vous Miller ?-R. Non.
Q. Vous ne l'avez jamais vu ?-R. Jamais, à ma connaissance.
Q. Savez-vous s'ils avaient les moyens de dépenser autant d'argent pour obtenir

le contrat?-R. Non.
Q. Qui est Fradet? Vous savez que c'est un plongeur et un homme de petits

moyens ?--R. Le gouvernement lui a donné pour $25,000 d'ouvrage.
Q. Avait-il les moyens de dépenser $100,000 pour l'outillage ?-R. Pas à ma

conaissance.
Q. Qu'était cet ouvrage de $25,000 qu'il a obtenu?-R. Je crois que c'était pour

le renflouage du navire " Ottawa.
Par M. Tarte:

Q. Etait-il membre du parlement en ce temps ?-R. Je ne crois pas qu'il le fut.
Par Il. Stuart:

Q. Connaissez-vous Askwith ?-R. Je ne le connais pas.
Q. Savez-vous si Fradet n'avait pas les moyens d'exécuter ce contrat ?-R. Je ne

le sai: pas.
Q. Croyez-vous qu'il les avait?-R. Je ne crois pas qu'il les eût.
Q. Savez-vous si le contrat fut adjugé à la condition qu'il donnât une garantie

pour la somme de $10,000 ?-R. Je n'ai pas une connaissance personnelle de cela.
Q. Vous en avez entendu parler dans le temps?-R. Je l'ai entendu dire par

Thomas M~cGreevy.
Q. Savez-vous que lorsqu'il manqua de remplir cette condition, la contrat fut

adjugé au plus bas soumissionnaire suivant, Askwith ?-R. Je ne le sais pas.
Q. L'avez-vous entendu dit e dans le temps ?-R. Je ne l'ai pas entendu dire.
Q. Savez-vous si Askwith a donné des garanties ?-R. Je puis l'avoir su.
Q. Avez-vous entendu dire, subséquemment, que Askwith, trouvant son outillage

insuffisant, retira sa soumission ?-R. Oui, j'ai entendu dire cela.
Q. Vous n'avez aucune raison d'en douter ?-R. Non.
Q. Vous rous avez dit que vous croyez que, c'est à votre demande que vos

rapports avec la société Larkin, Connolly et Cie, devaient être gardés secrets ?-R.
Oui.

Q. L'acte de société a-t-il été enregistré?-R. Non.
Q. Quel était votre but en rédigeant un acte de société ?-R. Pour éviter tout

malentendu.
Q. Pour établir les rapports entre les parties ?-R. Oui.
Q. Je crois que vous aviez contracté l'habitude de soumissionner sous le nom

d'autres personnes, n'est-ce pas ?-R .D'employer le nom d'autres personnes.
Q. Vous avez continué d'en agir ainsi, pendant quelque temps ?-R. Oui.
Q. Et avez-vous eu quelques contrats très importants sous le nom d'autres per-

tonnes ?-R. Oui, avec leur autorisation.
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Q. Je crois que vous avez eu un contrat pour le quai de l'Intercolonial, à Lévis,
sous le nom de Lachance ?-R. Oui.

Q. Et un contrat sous le nom de M. Girard, pour la construction d'un quai, àla
Grosse-Ile?-R. Non; à Berthier.

Q. Avez-vous eu un contrat pour le quai de la Grosse-Ile, sous le nom d'autres
personnes ?-R. Non ; il n'était pas question dl'un quai, à la Grosse-Ile ; c'était pour
la coustruction des bâtiments de l'immigration.

Q. Sous le nom de Berthier ?-R. Non, sous le nom de Beaucage; pas sous le
nom de Berthier.

Q. Avez-vous eu un contrat pour la con<truction de l'entrepôt d'examen, à
Québec, sous le nom d'une personne quelconque ?-R. Non. .

Q. Etiez-vous intéressé dans le contrat des bâtiments de l'immigriation, à
Québec ?-R. Oui.

Q. Sous quel nom ce contrat a-t-il été donné?-R. Sous le nom de Lortie.
Q. C'était virtuellement votre contrat, n'est-ce pas ?-R. Non, pas virtuelle-

ment ; mais à parts égales.
Q. Vous étiez associés ?-B. Oui.
Q. Etiez-vous associé avec Lortie pour le quai de Percé ?-R. Le quai de Percé

était mon propre· contrat.
Q. Au nom de qui ?-R. Au nom de Lortie.
Q. Ensuite, en ce qui concerne le quai Daniel -R. Sous le nom de Lortie pour

moi-même.
Q. Etiez-vous intéressé dans les travaux de Sainte-Adélaïde de Pabos ?-I. Pour

mon profit.
Q. Sous quel nom ?-R. De Thomas Lemieux.
Q. Vous êtes un des membres du conseil de ville, n'est-ce pas?-R. Oui.
Q. Etes-vous conseiller de ville, depuis longtemps ?-R. Depuis six ans.
Q. Avez-vous été lié d'intérêt au sujet d'un contrat quelconque de la ville, avec

d'autres personnes, et sous leurs noms ?-R. Non. Je n'ai fait aucune affaire de ce
genre.

Q. Vous n'avez eu aucui intérêt dans des contrats de ce genre ?-R. Je n'ai été
intéressé dans aucun de ces contrats ; je p:êtais l'argent, et j'y trouvais mon intérêt.

Q. Vous prêtiez aux entrepreneurs?-R. Oui.
Q. Vous nous avez dit avoir fait l% connaissance de M. O. E. Murphy, peu de

temps-environ six mois-avant que la soumission du dragage fut proposée ?-R.
Oui; six ou douze mois avant.

Q. Peut-être douze mois ?-R. Peut-être douze mois.
Q. Etes-vous devenu très intimé avec lui, peu de temps après cela ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes resté intimes ainsi, jusqu'à aujourd'hui?-R. Oui.
Q. Vous avez fait ensemble des spéculations financières considérables ?-.R. Pas

très considérables.
Q. Vous en avez fait, néanmoins ?-R. Oui.
Q. Pendant plusieurs années ?-R. Non, les spéculations sur le stock commence-

rent en 1887et durèrent-
Q. Et se sont continuées jusqu'à aujourd'hui ?-R. Non.
Q. Vous avez également spéculé sur les propriétés, et sur les biens-fonds ?-R.

Oui.
Q. Et vous êtes restés en termes d'amitié jusqu'à présent?-R. Oui.
Q. Il vous a prêté des sommes considérables d'argent, en ditférents temps?-R.

Oui.
Q. Examinez l'exhibit " L 12 " et dites si c'est là, la convention de la société se

rapportant au contrat du dragage de 1882 ?-R. Oui, c'est cette convention.
Q. Maintenant, j'appelle votre attention sur ce point: ' Chacune des dites par-

ties consent à contribuer aux fonds de la Compagnie, quand il y aura appel et à
n'importe quel temps, dans les proportions suivantes, savoir: Patrick Larkin.vgingt-
un centièmes ; Nicholas Karrel- Connolly, vingt-cinq centièmes, Owen Eugene
Murphy, vingt-cinq centièmes. Robert Il. McGreevy, trente centièmes des fonds

734

54 Victoria. A. 1891



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

requis pour l'exécution des contrats ci-dessus mentionnés, et, les dites personnes
devront être propriétaires des contrats en commun dans les mêmes proportions."
Voulez-vous dire pourquoi ceci a été inclus ?-R. Pour établir nos parts et nos inté-
îêts respectifs.

Q. En conséquence, il appert que votre contribution au capital était de trente
pour cent ?-R. Oui.

Q. Vous avez dit qu'il était entendu que vous n'aviez à contribuer pour aucun
montant au capital. Pourquoi alors a-t-on inclus ceci ?-R. C'était surtout pour
établir la part de bénéfices -que j'aurais à retirer.

Q. Mais vous nous avez dit que ceci était une convention secrète pour déter-
miner les rapports entre les associés ; ainsi, il n'y avait aucune raison, pour que les
vrais rapports existant entre les associés, ne fussent pas contenus dans ceci ?-R. Je
nv me 'appelle pas exactement quels étaient les faits.

Q. En dépit de cette convention secrète de la société par laquelle il appert que
vous aviez à contribuer trente pour cent, vous nous dites encore qu'il était entendu
que vous n'aviez rien à donner ?-R. C'est bien cela.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous fait aucun apport dans les fonds de la société ?-R. Pas un sou.

Par M. Edgar:
Q. L'enregistrement de la société comprenait-il votre nom ?-R. Non.

Par M. Tarte:

Q. Vous a-t-on demandé par écrit ou autrement de mettre de l'argent dans les
fonds de la société ?-R. Jamais.

Par M. Stuart:
Q. Vous nous avez dit, aussi, que vous n'aviez pris aucune part active dans la

direction de l'affaire ; est-ce vrai ?-R. Je n'en ai pris aucune.
Q. Avez-vous jamais visité les travaux ?-R. e les ai visités, ti ès souvent.
Q. Aviez-vous l'habitude d'aller au bureau ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais examiné les livres ?--R. Je l'ai fait quelquefois.
Q. Souvent ou rarement ?-Pas souvent, jusqu'en 1888.
Q. Il y avait des auditeurs ?-R. il y avait des auditeursnommés chaque année.
Q. Chaque année ?-R. Chaque année, depuis 1885.
Q. Véritiez-vous l'exactitude des rapports ?--R. Non ; je prenais les rapports

conne ils m'étaient présentés.
Q. Ainsi. comme question de fait, les rapports des auditeurs ne sont pas exacts;

le sont-ils ?-R. Je ne sais pas s'ils le sont ou non.
Q. Avez-vous quelques raisons de croire qu'ils sont exacts, ou qu'ils ne le sont

pas ?-Je suis presque certain que ceux que j'ai signés sont exacts.
Q. D'après toutes les pièces que vous avez dans le bureau vous êtes sûr que c'est

une représentation exacte des transactions de la société-?-R. Oui; autant que j'ai
pu m'en assu r'er.

Q. Vous avez fait l'examen des livres avec l'intention de vous assurer dé l'exac-
titude des rapports des auditeurs?-R. Je n'ai pas fait l'examen des livres avec
l'intention de vérifier l'xactitude des rapports des auditeurs. Je n'ai pas examiné les
livres, je les ai examinés en passant, seulement.

Q. Vous vous êtes convaincu que les, rapports des auditeurs étaient exacts ?-
l. Je ne m'en suis pas convaincu, mais je. pensais qu'il valait mieux les accepter

Q. Mais vous venez, à l'instant, de nous dire qu'ils étaient exacts ?-R. J'étais
convaineu que le teneur de livres était au couraut de ses devoirs et les remplissait
bien.

Q. Voulez-vous examiner l'exhi bit "D 5" et diro si vous l'avez signé ?-R. Ceci
est signé par moi.
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Q. Est-ce exact ou inexact ?-R. Je ne sais pas si c'est exact ou non. Je l'ai
accepté.

Q. Connaissez-vous quelque item qui ne soit pas exact ?-R. Vraiment, je n'en
connais pas.

Q. Voulez-vous répondre aux mêmes questions concernant les•exhibits " E 5."
" F 5," et '- G 5 " et nous dire s'ils sont signés par vous et s'ils sont exacts ou non ?
-R. Les exhibits " 1) 5 " et "G 5 " seulement sont signés par moi.

Q. Y a-t-il quelques items dans les exhibits "I D 5 " et " G 5 " qne vous croyez
inexacts?--R. Je ne sais rien concernant l'inexactitude; mais je les croyais alors
exacts.

Q. Avez-vous aucune raison de les croire inexacts, maintenant?-R. Je n'en
ai pas.

Q. Depuis quand êtes-vous convaincu qu'ils sont exacts ?-R. Je n'ai aucune
raison de croire qu'ils sont inexacts.

Q. Vous êtes alors convaincu qu'ils sont exacts ?--R. Oui.
Q. Savez-vous si M. Murphy a obtenu un mémoire de Martin P. Connolly, se

rapportant à des payments irréguliers, faits par la société, lequel mémoire indique
la plupart de ces paiements ?-R. Api ès qu'il se fut procuré les documents, il me les
montra; je ne sais s'ils sont réguliers ou irréguliers.

Q. Vous avez vu les états de comptes ?-R. Je les ai vus.
Q. Et vous avez vu ce à quoi ils se rapportaient ?-R. Oui.
Q. "Dépenses " comptes courants et entrées de comptes en "suspens " ?--R. Oui.
Q. Vous nous avez dit avoir payé votre part de ceci ?-R. Oui.
Q. Etaient-ce des paiements réguliers dans le cours ordinaire des affaires ?-

R. Autant que je pouvais savoir, c'étaient des paiements réguliers.
Q. Autant que vous pouviez savoir étaient-ils réguliers ou irréguliers ?-

R. Réguliers.
Q. Dans quel but s'est-on procuré ces documents ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Vous ne vous êtes pas occupé de le savoir ?-R. Non.
Q. L'argent était-il employé avec votre consentement on approbation ?-R.

Jne partie.
Q. Quand vous avez d'abord vu les documents préparés par Martin P. Connolly,

étaient-ils signés par lui ?-ýR. Je ne puis dire cela, je né les ai vus qu'une fois.
M. Murphy, après se les être procurés, me les a montrés.

Q. Vous ne savez pas s'ils portaient ou non la signature.de Martin Connolly ?-
R. Je ne le sais pas.

Q. Etait-ce vous où M Murphy qui les avez passés à M. Tarte ?-R. Je ne peux
répondre à cela.

Q. Cependant, vous ne les avez vus qu'une fois. Savez-vous si cette seule fois.
c'était pour les passer à M. Tarte ?-R. Je ne les ai pas passés à M. Tarte.

Q. Vous avez passé à M. Tarte, toutes les lettres produites dans ce cas, et qui
vous étaient adressées ?.-R. Je ne sais pas ce que je lui ai passé.

Q. Savez-vous si d'autres personnes lui ont passé les lettres qui vous étaient
adressées ?--R. Cela peut avoir eu lieu.

Q. J'entends les lettres produites ici ?-R. Cela se peut.
Q. Comme question <le fait, avez-vous ou n'avez-vous pas passé à M. Tarte, les

lettres produites ici, et qui paraissent vous avoir été adressées ?-R. Il est de fait
que je lui en ai passé quelques-unes.

Q. Y avait-il quelques lettres en sa possession, ou en a-t-il en ea possession main-
tenant, qui lui ont.été passées par d'autres personnes ?-R. Je ne puis le dire. Je
parle seulement pour moi-même.

Q. (uand le contrat·du dragage a-t-il été terminé ?-R. A l'automne de 1886.
Q. Etes-vous sûr de cela?-R. Tout à fait certain.
Q. Absolument certain ?-R. Oui.
Q. Ainsi, le dragage de 1885 fut fait sous le contrat de 1882?-R. Le contrat

de 1882 se continua en 1883-4-5 et 1886.
736

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 189e1



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Q. Et il n'y avait pas de contrat en exécution, en 1885, autre que le contrat de
1882 ?-R. Aucun, à ma connaissance.

Q. Aucun dans lequel vous étiez intéressé, ou qui ait jamais été connu comme
tel ?-R. Ou qui ait jamais été connu.

Q. Dura-t-il jusqu'à la fin de l'année 1886 ?--R. Jusqu'à la fin de l'année.
Q. N'y eut-il aucun dragage fait depuis l'ouverture de la navigation, pendant la

saison des travaux, jusqu'au commenc3ment de juillet de la même année ?--R. Je
(rois que oui. Les estimations de Fingénieur en feront foi.

Q. N'y eut-il rien de fait après le 11 juillet 1885?-R. Je rois que oui.
Q. N'est-il pas vrai que le 11 juillet 1885, un contrat fut consenti entre la société

et les commissaires du havre pour 100,000 verges à 35 centins ?-IR. Je n'en ai
jamais été informé.

Q. Quand avez-vous d'abord été informé que des soumissions allaient être pro-
posées pour le mur de traverse ?-R. Je l'ai appris durant l'hiver 1882-83.

Q. Quand avez-vous fait des arrangements avec la société Larkin, Connolly et
Cie pour avoir part d'intérêt à ces travaux?-R. Vers le temps où il fut connu que
des soumissions allaient être proposées dans ce but. C'était, je crois, pendant l'hiver
ou le printemps de 1883.

Q. Avec qui vous êtes-vous entendu?-R. D'abord, avec M. Murphy, et vers la
fin, je mue, suis entendu avec Nicholas Connolly.

Q. Vous vous êtes accordé avec les deux ?-R. Les deux consentirent.
Q. Ont-ils consenti tous -deux à vous prendre comme associé ?-R. Oui, vers le

printemps de 1883.
Q. Avant le printemps de 1883 y avait-il eu quelque convention par laquelle

vous deviez être intéressé dans le contrat du mur de traverse ?-R. Je ne sache pas
qu'il y ait eu aucune convention arrêtée, mais il en avait été question.

Q. Quand ?-R Au'printemps de 1883.
Q. Je veux dire, avant l'entente que vous avez eue après les pourparlers du

printemps de 1883, n'y a-t-il pas eu alors quelque convention par laquelle vous deviez
être intéressé dans le contrat du mur de traverse ?-R. Ceci avait toujours été entendu.

Q. Je veux savoir de vous si, avant le printemps de 1883, il n'y a pas en -une
convention par laquelle on vous intéressait dans le contrat du mur de traversé ?-
R. Aucune convention déterminée.

Q. Y avait-il eu des pourparlers, avant l'année 1883 ?-R. Oui.
Q. Quand vos conventions furent-elles arrêtées ?-R. Au cours de l'hiver.

Laissez-moi vous dire que si Larkin, Connolly et Cie, n'avaient pas consenti à ce que
je fusse intéressé dans le contrat du mur de traverse, j'aurais obtenu le contrat
mnoi-même.

Q. Sous quel nom ?-R. Sous mon propre nom ou sous celui de quelqu'un qui,
l'ayant obtenu, m'aurait rétrocédé le contrat.

Q. Avez-vous fait une soumission pour vous-même ?-R. Non, j'en avais fait
une, sous le nom de Beaucage; mais pendant l'hiver, j'en vins à cette conclusion.

Q. Ceci veut dire que vous aviez l'intention, s'ils ne vous avaient pas pris dans
ia société, de soumissionner vous-môme, ou sous le nom d'une autre personne ?-
R. Certainement, et après, les laisser de côté.

Q. Mais ce que je veux savoir exactement de vous, c'est si, antérieurement aux
pourparlers qui déterminèrent votre entrée dans la société du mur de traverse, il y a
eu une entente quelconque; par laquelle vous deviez être intéressé dans des contrats
subséquents ?--R. Antérieurement.

Q. Oui, antérieurement aux pourparlers ?-R. Je ne sais pas si cette convention
a été mise par écrit, mais c'était une affaire entendue.

Q. Quelle était l'entente ?-R. Je dévais avoir un intérêt.
Q. Dans ce contrat particulier ?-R. Oui.
Q. Quand ceci fut-il entendu ?-R Au printemps de 1883, je pense, parce que

j'étais alors en position de contrôler le contrat.
Par M. Ouimet

Q. Comment cela ?-R. Comment cela ?
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Q. Oui, expliquez-vous, s'il vous plaît ?-R. Je vais m'expliquez, si vous le désirez.
Q. Oui, je le désire ?-R. Parce que j'aurais en de Thomas McGreevy le contrat

pour moi-même, s'ils n'avaient pas voulu consentir. Si je pouvais le leur procurer,
assurément, je pouvais l'obtenir pour moi-même.

Par M. Stuart .
Q. Ainsi, je comprends que c'était vous qui aviez obtenu de Thomas MeGreevy

le contrat pour Larkin, Connully et Cie ?-R. Je viens de vous le dire.
Q. Vous atfirmez cela nettement ?-R. Non, je ne l'affirme pas, je dis que si je

n'étais pas entré dans la société avez eux, j'aurais eu le contrat pour moi-même, ou
sous un autre nom. Je les aurais contrôlés.

Q. L'ayant obtenu pour eux vous pouviez l'obtenir pour vous-même ?-R. Je
viens de rapporter toute la chose.

Q. Comme question de fait, avez-vous obtenu ce contrat ?-IR. Non; je ne l'ai
pas obtenu.

Q. Ce n'est pas votre influence qui le leur a fait obtenir ?-R. Non, ce n'est pas
mon influence.

Q. Par quelle influence l'ont-ils obtenu ?-R. Par l'influence de Thomas
McGreevy.

Q. Vous auriez pu influencer Thomas McGreevy pour qu'il vous procurât le
contrat pour vous-même ?-R. Je crois que j'aurais pu y réussir.

Q. Par conséquent, c'est votre influence unie à la sienne, qui leur a fait obtenir
le contrat ?-R. C'est la connaissance qu'il avait que j'étais intéressé dans le contrat
qui l'a porté à m'aider.

Q. Quand avez-vous fait la soumission Beaucage ? Elle a été faite par vous, je
crois ?-R. Je l'ai faite dans le temps prescrit.

Q. Vers quel temps ?-R. Vers la fin d'avril.
Q. Qu'en avez-vous fait?-R. De quoi parlez-vous ?
Q. De la somission Beaucage ?-R. Elle a été envoyée au bureau des commis-

saires du havre.
Q. Vous l'avez envoyée au bureau ?-R. Je ne l'ai ni envoyée, ni ne l'ai fait

nvoyer.
Q. J'aimerais savoir qui a envoyé la soumission au bureau des commissaires du

havre ?-R. Je ne le sais pas.
Q. J'aimerais savoir ce que vous avez fait de la soumission, après l'avoir

remplie ?-R. Je ne l'ai ni envoyée aux commissaires du lhavre ni ne l'ai fait
parvenir là.

Q. C'est vous qui avez envoyé la soumission ?-R. Oui.
Q. Où vous êtes-vous procuré les $7,500, qui devaient accompagner la soumis-

sion ?-R. Je crois que c'est Beaucage, lui-même, qui me les a procurées.
Q. Ainsi, il était de l'intérêt de Beaucage de se procurer $7,500 pour les trans-

mettre avec sa soumission ?-IR. Oui.
Q. Beaucage vous a-t-il passé un chèque de $7,500 ?-R. Je ne sais pas. Je crois

qu'il me l'a passé.
Q. Le chèque était tiré sur quelle banque ?-R. Je crois que c'était sur la banque

Union.
Q. En son propre nom ?-R. En son propre nom, je crois.
Q, Puisque c'était votre soumission, que vous l'aviez préparée, et que vous

étiez pour y être le seul intéressé, pourquoi Beaucage a-t-il fourni le chèque?-R. Il
devait avoir un intérêt dans la soumission.

Q. Quel intérêtIdevait-il avoi- ?-R. Ce n'était pas convenu entre nous.
Q. Ce n'était pas convenu ?-R. Non; ça aurait dépendu des profits.
Q. Ainsi vous aviez préparé cette soumission. en son nom, et il a trouvé l'argent,

et vos intérêts particuliers n'étaient pas détermins?-R. Avec moi?
Q. Avec lui ?-R. Non; il devait avoir un intérêt.
Q. Il devait avoir une part, et il y mettait l'argent?-IR., Je crois qu'il a nis

l'argent.
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Q. Qui a contrôlé la soumission, est-ce lui ?-R. Non, ce n'est pas lui.
Q. De quelle manière l'avez-vous contrôlé ?-R. Il aurait fait tout ce queje lui

aurais demandé de faire.
Q. Vous croyiez qu'il aurait fait tout ce que vous lui auriez demandé de faire ?

--B. Oui.
Q. Quand les soumissions furent-elles envoyées ?-R. Le 13 avril ou le premier

ou le deux mai.
Q. Après que les soumissions furent envoyées, vous avez obtenu ce transport de

Beaucage, n'est-ce pas?-R. Oui.
Q. Ceci était après que les soumissions furent ouvertes à Québec ?-R. Oui.
Q. Lorsqu'elles étaient rendues à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Ainsi, vous ne paraissez pas avoir contrôlé la soumission de Beaucage, du

moment qu'il vous fallait obtenir le transport de ses droits ?-R. Les droits sont
transportés à Larkin, Connolly et Cie.

Q. Vous nous avez dit que vous aviez contrôlé la soumission,-que c'était votre
soumission-et que vous avez obtenu le transport des droits de Beaucage en considé-
ration de la somme de $5,00 qui devait lui être payée ?-R. Ceci est vrai.

Q. Par ceci, le contrôle que vous avez eu sur sa soumission, ne semble pas avoir
été très efficace ?-R. Il devait être intéressé dans la soumission.

Q. Lui avez-vous jamais payé les $5,000 ?-R. Je ne les ai pas payées, ce n'était
pas à moi de le faire. C'était ceux à qui il avait transporté ses droits qui devaient
payer cette somme.

Par M. Tarte:
Q. Ce n'était pas vous qui deviez le payer ?-R. Non. C'était transportéà Larkin,

Connolly et Cie. -

Par M. Stuart:
Q. Vous étiez l'un des membres de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'en

étais un.
Q. Vods aviez alors une part dans le contrat ?-R. Pas par édrit-non.
Q. Mais comme question de fait, vous ôtiez -l'un des membres de la société ?-

R. C'était entendu que je l'étais.
Q. Vous n'avez pas vu payer les $5,000 à cet homme ?-R. Je ne les ai pas vu

payer.
Q. Avez-vous fait savoir à votre frère que vous soumissionniez sous le nom de

Beaucage -R. Oui.
Q. Lui avez-vous fait aussi connaître le transport des droits de Beaucage que

vous vous étiez procuré ?-R. Je ne crois pas l'avoir fait dans le temps.
Q. L'avez-vous informé des faits, sans lui montrer les papiers ?-B. Dans le temps,

je ne l'ai pas fait.
Q. Aviez-vous quelques raisons pour ne pas le faire ?-R. Non; pas de raisons

spéciales.
Q. Qu'est-ce qui vous fait dire qu'il savait que vous soumissionniez sous le nom

de Beaucage ?-R. Parce que je le lui avais dit.
Q. Vous vous souvenez de le lui avoir dit ?-R. Oui.
Q. Où le lui avez-vous dit ?-R A Québec.
Q. Où à peu près ?-Quelque part entre son bureau et sa résidence.
Q. Et quand ?-R. Vers le premier avril.
Q. Vous avez un souvenir net de la circonstance. Etait-ce sur la rue ?-R. Il

se petit que cela ait en lieu sur la rue, ou à sa résidence ou à son bureau.
Q. Vous devriez ôtre capable de nous dire où la chose*s'est passée ?-R. Il se

pourrait que cela eût lieu à sa résidence, ou sur la route, ou à son bureau.
Q. Dans le même jour ?-R. Probablement, dans le môme jour, ou le jour suivant.
Q. Quand vous lui avez fait connaître ce fait, l'avez-vous noté dans votre jour-

nal ?-R. Je ne crois pas l'avoir fait. Mon journal ne serait pas assez grand pour
contenir toutes les closes que je fais.
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Par .21. Tarte:
Q. Avez-vous reçu une lettre datée du 7 mai, venant de votre frère, dans laquelle

se trouvent ces mots : " Préparez vos arrangements avec Beaucage avant que le résul.
tat soit connu. Je vous donnerai avis à temps." Avez-vous la cette lettre ?-R. Je
l'ai lue.

Par M. Stuart:
Q. Quelle est l'usure ou la dépréciation de l'outillage chaque année ?-R. C'est

une affaire qui m'est très peu familière.
Q. Mais vous vous êtes occupé de dragage pendant sept ou huit ans ? Vous,

devriez savoir cela. A combien estimez-vous la dépréciation ou l'usure de l'outillage
chaque année ?-R. Si vous posez la question comme question de fait, et non d'opinion,
je vous donnerai les faits, parce que le résultat des contrats de Larkin, Connolly et
Cie, a établi que c'était environ 2½ pour cent par année. Un cure-môle qui avait
coûté $28,000, en 1883, d'après ce qu'ils m'ont rapporté, et qui avait dragué pendant
cinq ans, a été vendu $22,000. Si vous répartissez ces $6,000 de pertes sur cinq
années, vous aurez $1,200.00 par année.

Q. Ce n'est pas la question du tout. Affirmez-vous que 2½ pour cent est le fonds
de l'amortissement ordinaire pour la dépréciation des cure-môles ?-R. Je ne l'affirme
pas. Je vous donne des faits. Je n'ai aucune opinion là-dessus.

Q. Vous vous êtes occupé de dragage pendant six ou sept ans, et cependant vous
dites que vous n'avez aucune opinion sur le fonds de l'amortissement ordinaire pour
le dragage ?-R. Eh bien, je vous donne les faits.

Q. H. Peters a dit, que la dépréciation ou le fonds de l'amortissement est de 10 à
15 pour cent. Cela vous paraît-il un montant raisonnable ?-R. Cela excède de
beaucoup ce que le rapport de Larkin, Connolly et Cie démontrera.

Q. Voulez-vous nous faire part des circonstances se rapportant à l'acquisition
des billets pour le contrat dn mur de traverse ?-R. Je viens de vous les faire con-
naître.

Q. Je voudrais que vous nous en fissiez part encore une fois ?-R. J'ai rapporté
toutes les circonstances qui se rapportent à cela. J'aimerais à revoir le témoignage
que j'ai donné.

Par le président:

Q. Vous n'avez pas le droit de faire cela ?-R. Alors, il lui faudra procéder
question par question.

Par M. Stuart:

Q. Je veux savoir les circonstances générales, se rattachant à la donation des
billets pour le contrat du mur de traverse ?-R. La question est très vague-raconter
toute une histoire, je ne puis le faire.

Q. Voulez-vous faire connaître les circonstances générales se rapportant à la
remise des billets, pour le contrat du mur de traverse ?-R. Je suis incapable de
répondre à cette question ne sachant pas à quoi vous faites allusion ?

Q. Vers l'époque où l'on discutait ce contrat, votre frère connaissait-il M.
Murphy?-R. Oui.

Q. Le connaissait-il bien ? Etait-il souvent avec lui ?-R.- Je ne pourrais le dire.
Il peut avoir été très intime avec lui, et que je ne l'aie pas su.

Q. Mais vous étiez vous-même intime avec M. Murphy ?-R. Oui.
Q. Vous ne savez pas si votre frère était très intime avec lui ou s'il ne l'était

pas ?-R. Pas nécessairement.
Q. Bien que vous fussiez très souvent avec M. Murphy, vous. dites que vous ne

pouviez pas savoir si d'autres personnes l'étaient aussi ?-R. Non.
Q. Votre frère et M. Murphy étaient-ils souvent ensemble vers cette époque ?-

R. Je ne le sais pas, mais d'après quelques conversations, je juge qu'ils devaient être
assez fréquemment ensemble.
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Q. Et d'après ces conversations, lequel de vous aurait été le plus intime avec
lui-de vous-même ou de votre frère ?-R. Je ne pourrais pas dire lequel; nous
létions également l'un et l'autre.

Q. Avec lequel de vous était-il le plus intime vers ce temps-là; avec vous-même
ou avec votre frère ?-R. Je ne puis dire lequel.

Q. Depuis combien de temps étiez-vous son intime à cette époque? Depuis
combien de temps l'aviez-vous connu ?-R. Il n'y avait pas plus d'une année que
nous étions intimes.

Q. Depuis combien de - temps alors Thomas McGreevy connaissait-il M.
Murphy ?-R. Je ne puis pas vous le dire.

Q. Au meilleur de votie connaissance, depuis combien de temps le connaissait,
il ?-R. Je ne puis pas le dire parce que Thomas McGreevy était président des coin-
missaires depuis 1879, dans le temps ou Connolly et Cie avaient le bassin de radoub-
et il peut y avoir existé alors des relations entre eux, dont je n'aurais rien su, parce
que j'avais d'autres affaires. Il peut l'avoir connu pendant ce temps-là et que je n'en
aie pas été informé.

Q. Autant que votre mémoire se le rappelle, quand l'a-t-il connu ?-A peu près
vers le même temps que moi.

Q. Vous nous avez dit que vous visitiez fréquemment les travaux ?-R Oui.
Q. Thomas McGreevy y allait-il souvent ?-R. Je ne sais pas s'il y allait souvent.
Q. Etait-il là souvent quand vous y étiez ?-R. Je ne puis pas vous le dire.
Q. Quand avez-vous d'abord été informé que des billets allaient être donnés à

toutes les personnes intéressées dans le contrat du mur de traverse ?-R. Je n'ai
constaté que des billets avaient été donnés que lorsque Thomas McGreevy les fit
demander.

Q. Vous êtes tout à fait sùr de ce point ?-R. Oui.
Q. Dans ce temps-là, le contrat du mur de traverse avait-il été donné ?-R Je

pense que le contrat avait été donné alors.
Q. Dans le temps où vous êtes allé chercher les billets ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous fixer la date ?-R. Je ne puis pas le faire, précisément.
Q. Au meilleur de votre connaissance, quand aurait-ce été ?-R. C'aurait été

entre le 20 et le 30 mai.
Q. Que vous êtes allé chercher les billets ?-R. Oui.
Q. Avez-vous eu d'autres conversations à ce sujet avec quelques membres de la

société Larkin, Connolly et Cie ?-R Antérieurement à cela ? Je ne le crois pas.
Q. Où êtes-vous allé pour vous procurer les billets ?-R. Je suis allé chez M.

Murphy.
Q. Où ?-R. Où j'ai pu le rencontrer.
Q. Où l'avez-vous rencontré ?-R. Je ne puis le dire-je l'ai peut-être rencontré

dans la ville.
Q. Je ne veux pas de peut être,-je veux savoir où ?-R. Je ne peux pas le

dire.
Q. Avez-vous rencontré quelques autres membres de la société ?-R. Non, ja

n'en ai cherché aucun autre.
Q. C'était seulement M. Murphy, que vous cherchiez ?-iR. Oui.

. Q. Que s'est-il passé alors entre M. Murphy et vous ?-R. Je lui ai dit pourquoi
je venais, et il me dit qu'il comprenait que c'était pour être payé au "pro rata," sui-
vant la progression de l'ouvrage.

Q. M. Murphy vous avait-il jamais parlé de cette affaire, jusqu'à ce temps ?-RB.
Des billets ?

Q. Que vous a-t-il dit ?-A. Il parla des arrangements qui avaient été faits.
Q. Quelle a été la conversation ?-R. Il dit qu'il y avait $25,000 à payer.
Q. Comment, où et quand ?-R Il ne dit pas comment, alors.
Q. Où cette conversation a-t-elle eu lieu?-R. Quelque part à Québec.
Q. Pouvez-vous préciser l'endroit ?-B. Je ne le puis pas.
Q. Vous étiez allé à sa recherche dans cette circonstance ?-R Dans la circons-

tance où il m'a informé? Non, je ne le crois pas.
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Q. Qui a ouvert la conversation, lui ou vous?-R. Je ne me le rappelle pas du
tout. L'un ou l'autre peut l'avoir commencée.

Q. Aucune autre personne vous en avait-elle parlé avant que Murphy l'eût fait?
-R. Je ne le crois pas, de rien se rattachant à l'arrangement.

Q. Comment êtes-vous parvenu à le savoir ?-R. La question du mur de traverse
me préoccupait avant tout.

Q. C'est M. Murphy qui a d'abord fait allusion aux paiements ?-R. Oui.
Q. Quand vous a-t-il dit qu'ils devaient être faits?-R. Il ne me l'a pas dit dans

la première entrevue. Ce fut quand j'allai chercher les billets.
Q. Quand vous êtes allé chercher les billets, pouvez.vous nous dire où vous l'avez

rencontré?-R. Je ne le puis pas.
Q. Pouvez-vous nous dire quelques autres circonstances en rapport avec la

livraison des billets ?-R. A quelles circonstances faites-vous allusion ?
Q. Aux circonstances. se rapportant à la livraison des billets?-R. Les billets

furent signés dans mon propre bureau.
Q. Vous nous avez dit que vous étiez allé voir Murphy et lui aviez demandé les

billets. Qu'est-il arrivé après cela ?-.R. Il dit alors qu'il verrait son associé.
Q. A-t-il vu son associé ?-R. Evidemment, puisqu'il vint le jour suivant, deux

on trois jours après, et prépara les billets.
Q. Avait-il eu quelque autre communication avec vous avant que vous l'ayiez

rencontré, dans le but de préparer les billets ?-R. Pas plus que ce que j'ai
raconté.

Q. Quand aviez-vous donné le rendez-vous ?-R. A ce temps-là?
Q. Au temps de la première conversation ?-R. Oui.
Q. Quand avez-vous donné le rendez-vous, où, et combien de temps après cela?

-R. Je ne le sais pas.
Q. Que savez-vous en ce qui concerne ce rendez-vous ?-R. Qu'il termina l'affaire.

Il vint avec quelques-uns de ses associés, pr4para les billets et me les remit.
Q. Quels étaient les associés présents?-R. Nicholas Connolly; je pense que M.

Larkin était présent quand les billets furent préparés, ainsi que Murphy.
Q. Aucune autre personne?-R. Je ne me rappelle pas maintenant s'il y avait

d'autres personnes.
Q. Michael Connolly était-il présent?-R. Je ne le pense pas. Il peut avoir été

présent toutefois, sans que je l'aie particulièrement remarqué.
Q. Connaissiez-vous alors intimement les Connolly ?-R. Je ne les connaissais

pas intimement.
Q. Connaissiez-vous M. Larkin ?-R. Non.
Q. L'aviez-vous jamais rencontré ?-R. Je pouvais l'avoir rencontré une fois ou

deux, mais très rarement.
Q. Aviez-vous souvent rencontré les Connolly ?-R. Non.
Q. Murphy était votre ami particulier ?-R. J'étais plus lié avec lui qu'avec

aucun d'entre eux.
Q. Vous ne pouvez pas dire sûrement si Larkin était là ou non? Votre impres-

sion est qu'il y était ?-R. Oui.
Q. Vous ne pouvez dire avec certitude si Michael Connolly était présent ou non?

-R. Non.
Q. Quelle heure était-il ?-R. Jeyense qu'il devait être entre dix heures et midi.
Q. Dix heures du matin ?-R. Naturellement.
Q. Thomas McGreevy était-il là ?-R. Non.
Q. Etait-il présent à cette entrevue ?-R. Je ne me rappelle pas s'il y était.
Q. Où était-il ?-R. A l'étage au-dessus.
Q. A-t-il été là tout le temps ?-R. Gh! pour ça, je n'en sais rien.
Q. Qu'avez-vous fait des billets après qu'ils eurent été signés ?-R. Je les lui Si

donnés.
Q. Où les lui avez-vous remis'?-R. Soit dans son bureau, soit à sa résidence.
Q. Pouvez-vous vous rappeler où vous êtes allé après la signature des billets ?-

R. Non.
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Q. Pouvez-vous dire si vous êtes sorti avec les autres associés ?-R. Non.
Q. Savez-vous si vous avez monté à l'étage au-dessus ?-R. J'ai pu m'y rendre

tout droit.
Q. Vous y êtes-vous rendu ou non ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne savez pas.si vous avez donné les billets à Thomas McGreevy ce jour-

là ou le lendemain ?-R. Je ne pourrais préciser; je suis sous l'impression que ça été
le jour même.

Q. Comment les billets étaient-ils faits? A combien de temps d'échéance et pour
quelles sommes ?-R. Je suis sous l'impression qu'il y en avait un à trois ou quatre
mois, les autres à six, sept. neuf et douze mois; ils étaient pour $5,000 chacun; j'ai
appuyé la proposition faite par lui, ou un autre, de les antidater du premier mai,
afin (le montrer qu'ils n'avaient aucun rapport avec le contrat du mur de traverse.

Q. Et ils ont été antidatés de quel jour ?-R. Du premier mai. .
Q. Avez-vous donné alors votre billet personnel ?-R. Je l'ai donné alors ou très

peu de temps après.
Q. Dans quel but avez-vous donné ce billet ?-R. Pour établir mon intérêt dans

le contrat du mur de traverse en ce qui concernait les $25,000.
Q. Pour quelles fins les $25,000 ont-elles été données ?-R. C'était, d'après ce que

j'ai compris des dires de M. Murphy, afin d'obtenir l'entreprise pour Larkin, Con-
nolly et Cie.

Q. C'était un paiement fait dans le but de leur assurer le contrat ?-R. C'est ce
que j'ai compris.

Q. Vous nous aviez dit que vous pensiez que Thomas McGreevy disposait du
contrat. Je ne suppose pas qu'il y ait de doute à ce sujet ?-IR. Je ne sais pas; je
vous ai rapporté l'arrangement que M. Murphy disait avoir fait..

Q. D'après cet arrangement, il fallait donner $25,000 pour obtenir l'entreprise ?
-R. Oui.

Q. Voulez-vous nous dire maintenant si vous avez donné un billet de 87,500 après
l'obtention de l'entreprise ?-R. Oui.

Q. Pour quelle raison ?-R. Pour représenter ma part dans les $25,000 que l'on
donnait.

Q. Pour quelle raison encore, vu que vous étiez lié comme associé ?-R. C'est
vrai; mais Larkin, Connolly et Cie risquaient $25,000, ot ils ont trouvé juste de me
tenir responsable pour ma part, au cas où ils n'en recevraient pas la valeur.

Q. La considération, c'était l'obtention de l'entreprise ?-R. Je ne sais pas.
Q. C'est ce qu'on vous a dit ?-R. Ils l'avaient obtenue.
Q. Ainsi, la considération pour laquelle le paiement se faisait avait été reçue ?-

R. Je le suppose.
Q. Pourquoi alors exigeaient-ils votre billet pour $7,500 ?-R. Parce qu'ils

n'avaient aucune garantie de mon côté.
Q. Mais vous étiez un associé, et vous aviez signé un acte de société ?-R. Je

n'avais pas de garantie.
Q. Vous avez donné un billet en guise de garantie ?-R. Ils paraissent l'avoir

accepté; cela ne me regardait pas, je me rendais à leur désir.
Q. Ils ont pris votre billet parce qu'ils voulaient une garantie de vous?-R. Oui.
Q. Veuillezjeter un coup d'oil sur la lettre de M. Ennis, secrétaire du ministère

des Travaux Publics, produite comme exhibit "P 1," et dire si la soumission
de Larkin, Connolly et Cie a été ou n'a pas été acceptée le 30 mai, ou si la lettre qui
informe les commissaires de son acceptation ne paraît pas porter cette date?-R.
Oui, c'est bien la lettre de M. Ennis. Je pense qu'ils ont reçu avis avant cette date.

Q. Comment en ont-ils été avertis ?-R. Je pense qu'ils ont reçu l'avis de quel-
que employé, à la date du 26 mai.

Q. De quelque employé ?-R. De quelqu'un, qui les aurait informés que l'entre-
prise avait été donnée ce jour-là. C'est mon impression.

Q. Quel est l'employé qui a écrit cela ?-R. J'en ai entendu parler quelque part
dans ce temps-là.
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Q. Pouvez-vous être un peu plus précis et dire ce que vous avez entendu et de
qui vous l'avez entendu ?-R. S'il n'y a aucune lettre qui fasse voir que c'était le 26
mai, il faut que j'aie appris la chose de Thomas McGreevy.

Q. Pouvez-vous nous dire ce qui est arrivé le 26 mai ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Qu'avez-vous entendu dire ? Que vous rappelez-vous de ce qui s'est passé?-

R. A cette époque-là, j'ai entendu dire à quelqu'un que l'entreprise avait été donnée
le 26 mai.

Q. Est.ce que l'arrêté du conseil acceptant la soumission de Larkin, Connolly et
Cie n'a pas été adopté le 28 mai ?-R. Les arrêtés du conseil sont généralement
adoptés quatre ou cinq jours après l'adjudication du contrat.

Q. Vous n'attachez aucune importance à l'arrêté du conseil ?-R. Oh! non.
Q. C'est uue simple formalité ?-R. Il arrive parfois que l'entreprise a été

donnée une semaine auparavant.
Q. Le contrat du mur de traverse, exhibit "Q 1," ne fait.il pas voir que les

commissaires du havre ont accepté la soumission et donné l'entreprise conformément
à l'arrêté du conseil du 4 juin 1883 ?-R. Oui, il semble.

R. De sorte que la signature des billets a dû se faire après cela ?-R. Pas néces-
sairement.

Q. Ont-ils été signés alors ou non ?-R. Je pense que la signature des billeta
s'est faite immédiatement après avoir reçu avis officiel qu'ils avaient l'entreprise.

Q. Etait-ce après ou avant le 28 mai ?-R. Ça peut avoir été avant.
Q. Ils auraient eu un avis officiel que l'entrepr:se leur était donnée, avant que

l'arrêté du conseil acceptant leur soumission eût été adopté ?-R. Oh! certainement.
Q. De quelle manière ?-R. On a pu me l'envoyer.
Q. Comment cela est-il arrivé dans ce cas-ci ?-R. Je ne sais pas.
Q. Si c'était un avis officiel, il a dû être envoyé par un employé quelconque.

Quel était cet employé ?-R. Je ne puis dire.
Q. L'avis venait-il du ministère des Travaux Publics ?-R Cela se peut.
Q. Venait-il de là, oui ou non ?-R. Je ne puis dir-e.
Q. Jurez-vous que ces billets ont été donnés avant le premier juin 1883 ?-R.

Non.
Q. Ils ont pu être donnés après ?-R. Oui.
Q. Combien de temps après ?-R. Je ne puis dire.
Q. Entre le premier et le dix juin ?--R. Je ne puis me rappeler à quelle date.
Q. Jurez-vous que les billets n'ont pas été donnés après le 10 juin ?-R. Non.
Q. Jurez-vous qu'ils n'ont pas été donnés après le 15 juin ?-R. Non.
Q. Vous dites qu'ils n'ont pas été donnés après le 30 juin ?-R. Je ne suis pas

certain.
Q. Ils ont pu être donnés après le 30 juin ?-R. Oui.
Q. Vous dites avoir donné les billets à Thomas McGreevy, le jour où vous les

avez eus, ou le jour suivant ?-R. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit, ce jour-là, ou le jour
suivant.

Q. Je vois à la page 608 de votre témoignage, que vous avez dit les lui avoir
donnés le jour même ?-R. Ai-je dit cela ? Mon impression est que je les lui ai donnés
le même jour.

Q. Mais vous n'êtes- pas certain ; c'est peut-être le lendemain ?-R. Cela se
pourrait.

Q. Quand avez-vous revu ces billets ?-R. Après cela ?
Q. Oui ?-R. Je ne me rappelle pas les avoir vus depuis, excepté ici.
Q. Vous dites cela ?-R. Oui.
Q. Vous êtes bien sûr de cela ?-È. Je ne suis pas tout à fait certain..
Q. Mais autant que vous vous rappelez, vous dites maintenant, que vous n'avez

pas revu ces billets après les avoir remis à Thomas McGreevy, le jour où ils ont été
donnés, ou le jour suivant, jusqu'à cè qu'ils aient été produits devant le comité ?-
R. Je fais une exception pour celui qu'on m'a demandé de changer.

Q. Lequel était-ce ?-R. Je pense que c'est le billetà 12 mois.
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Q. Combien de temps, après avoir donné les billets à Thomas McGreevy vous
a-t-on demandé de changer celui à 12 mois ?-R. Probablement, huit ou dix jours
après.

Q. Qui avait signé le billet à 12 mois ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Autant que vous vous rappelez, qui était-3e ?-R. Je ne sais pas. La mémoire

me fait défaut. Il y avait tant de noms-ceux de Larkin, Connolly, Michael
Coninolly.

Q. Michael Connolly a-t-il signé aucun billet ?-R. Je ne sache pas qu'il l'ait fait.
Q. Au meilleur de votre connai'sance en a-t-il signé ?-R. Je ne puis dire. Les

billets sont ici.
Q. J'en appelle à votre mémoire?-R. Je ne pourrais dire.
Q. Vous refusez de le dir'e ?-R. Je no refuse pas; si je le savais je le dirais.
Q. Qui avez-vous vu au sujet de l'échéance de ce billet ?-R. M. Murphy.
Q. Combien de temps après l'avoir donné à Thomais McGreevy ?-R. Dans les

deux semaines.
Q. Qu'avez-vous dit à M. Murphy ?-R. Je lui ai fait remarquer, que 12 mois,

c'était un peu long, que si l'échéance était rapprochée, le billet pourrait être renouvelé.
Q. Combien de temps après avoir reçu le billet de Thomas McGreevy, avez-vous

vu Murphy ?-R. Je l'aurai vu ce jour-là ou le lendemain.
Q. Lui avez-vous donne le billet à 12 mois ?-R. Oui, si j'en ai eu un autre en

échange.
Q. Vous ne l'avez pas donné sans en avoir un autre ?-R. Non.
Q. En avez-vous eu un autre en échange ?-R. Je crois que oui.
Q. Quel était le montant de ce billet, et à combien de temps était-il fait?-R. Le

montant était de $5,000.
Q. Et le temps à courir ?-R. Je n'en suis pas très certain; il était beaucoup

plus court, dans toue les cas. Le billet fut fait négociable.
Q. Mais au meilleur de votre connaissance ?-R. Je ne voudrais pas me risquer

à dire si c'était à trois ou quatre mois.
Q. Etait-ce à trois ou quatre mois ?-R. 3, 4, 5 ou 6 mois.
Q, Le billet était-il à demande ?-R. Oh! non.
Q. Vous êtes parfaitement certain de cela?-R. Il n'a pu avoir été fait payable

à 3 ou 4 mois, et avoir été un billet à demande.
Q. Etes-vous absolument certain qu'il n'était pas à demande ?-R. J'en suis bien

certain.
Q. Parmi les billets, y en avait-il à demande ?-R. Pas que je sache.
Q. Autant que vous vous rappelez, quand avez-vous fait ce changement ?-R. Si

je l'ai fait, je suppose que c'était à peu près dans le même temps que j'ai entamé la
question-environ une couple de semaines après.

Q. Vous dites "si " j'ai fait le changement. L'avez-vous fait oui ou non ?-R. Je
ne sais pas si je l'ai lait. Mon impression est que je l'ai fait.

Q. Avez-vous des doutes ?-R. Je pense que j'ai fait le changement.
Q. Pourquoi vous êtes-vous servi du mot "si " à propos de ce changement?

-R1. Parce que je ne suis pas tout à fait certain de l'avoir fait.
Q. Qu'avez-vous fait du billet 'tel que changé ?-R. Je l'ai donné à Thomas

McGreevy.
Q. Combien de temps était-ce après l'avoir reçu de Murphy -R. Ce devait être

vers le même temps.
Q. Vous n'avez vu aucun de ces billets après, c'est-à-dire avant qu'ils aient

été produits ici ?-R. C'est mon impression.
Q. Vous êtes certain de cela, et vous l'affirmez ?-R. J'en suis aussi sûr qu'un

homme peut l'être, et je l'affirme.
Q. N'est-il pas vrai que Thomas McGreevy vous a donné quelques-uns des billets

our les faire escompter pour payer le jugement dans la cause de McCarron et
ameron ?--R. Peut être l'a-t-il fait.

Q. L'a-t-il fait oui ou non ?-R.. Il peut l'avoir fait.
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Q. Ne vous a-t-il pas donné ces billets, dans le courant du mois de juillet, ou d'août
1883, afin d'en faire escompter quelques-uns, pour payer le jugement dans la cause de
McCarron et Cameron ?-iR. Il peut m'en avoir donné un, mais je sais que John
Hearn, et M. Chaloner, son teneur de livres, en ont fait escompter quelques-uns.

Q. Vous n'avez pas vu ceux qui ont été donnés à Chaloner et à John Hearn ?-
R. Je puis les avoir vus.

Q. Mais ne venez-vous pas de nous dire que vous n'avez vu aucun de ces billets,
après qu'ils eurent été donnés, jusqu'à ce qu'on les ait produits devant ce comité?
Avez-vous vu les billets quand ils ont été escomp'tés par John Hearn ?-R. Je puis en
avoir vu quelques-uns.

Q. Lesquels ?-R. Je ne puis dire. Celui qu'a eu la banque Union, par exemple.
Dans une conversation que j'ai eue avec M. Chaloner, il m'a dit, au sujet d'un, ou peut.
être de deux de ces billets, que Thomas McGreevy lui avait envoyé Thompson faire
escompter les billets. Chaloner m'a dit qu'il avait vu Thompson, et Thompson lui
a dit que Thomas McGreevy ne lui avait jamais parlé d'un seul billet, et il eut à faire
toute la négociation lui-même. C'était celui de $5,000. C'est pourquoi je sais que
je ne l'ai pas eu entre les mains.

Q. En avez-vous eu en mains ?-R. Peut-être.
Q. Avez-vous eu ceux qui ont été escomptés par John Hearn ?-R. Je puis les

avoir eus; il se peut que cette circonstance m'en fasse souvenir. Si j'étais allé chez
John Hearn pour faire escompter le papier de Larkin, Connolly et Cie, il se serait
naturellement élevé un soupçon à l'égard de Thomas McGreevy. C'est pourquoi il m'a
dit de dire à John Hearn que c'était pour de l'outillage qu'il avait vendu à Larkin,
Connolly et Cie, afin d'empêcher John Hearn d'avoir connaissance de ses rapports avec
eux.

Q. Qui vous a dit cela ?-R. Thomas McGreevy.
Q. Il vous a dit d'aller trouver John Hearn et d'escompter ces billets ?-R. C'est

mon impression.
Q. Et vous avez répété à John Hearn ce que vous avait dit Thomas McGreevy ?

-R. Oui.
Q. Que ces billets représentaient une vente d'outillage ?-R. C'est mon impression.
Q. A propos de quoi êtes-vous allé voir John Hearn ?--R. Probablement pour

lui expliquer cela.
Q. Autant que vous vous rappelez, êtes-vous ou n'êtes-vous pas allé le voir ?-

R. Je ne puis dire plus que ce que j'ai déjà dit.
Q. Vous nous avez dit que vous n'aviez pas vu ces billets, au meilleur de votre

croyance, avant qu'ils aient été produits devant le comité, et maintenant, vous nous
dites que vous les avez probablement portés chez John Hearn. Laquelle de ces
versions est vraie ?-R. L'une ou l'autre pourrait être acceptée.

Q. Est-ce pile ou face ?-R, Ce n'est pas pile ou face. J'avais fait mon devoir
en remettant ces billets, voilà tout.

Le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, jeudi, 30 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 30 a.m., M. GIROUARD au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

Reprise du contre-interrogatoire de M. R. H. MoGREEVY.

Interrogé par M. Stuart:

Q. Voulez-vous regarder ces billets produits dans cette cause comme exhibit
"W 7' ', et dire si vous en reconnaissez quelques-uns ?-R. Je reconnais les trois
derniers comme formant une partie des $25,000.
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Q. Avez-vous jamais vu les deux autres ?-R. je ne m'en souviens pas; je ne les
ai pas VUS.

Q. ]Regardez les deux chèques du 14 mai 1883, et du 1er juin, et dites si vous les
avez déjà vus ?-R. Je n'ai aucun souvenir d'avoir vu l'un ou l'autre.

Q. D'après les livres, ces chèques sont ceux qui ont acquitté les deux billets à
demande, exhibit " W 7 " ?-R. Je n'en connais rien.

Q. D'après l'audition aussi, ces chèques sont ceux qui ont acquitté les deux
billets ?--R. Je ne le sais pas.

Q. Vous nous avez dit que vous avez parcouru les livres, signé l'audition et les
livres ?-R. Je n'ai pas dit que j'avais parcouru les livres.

Q. Vous nous avez dit que vous aviez examinié les livres ?-R. J'ai dit que
j'avais jeté un coup d'œil sur certaines entrées.

Q. Voulez-vous regarder votre compte de banque, et dire le montant de vos
dépôts dans le mois de mai 1883 ?-Voici la copie du compte produit par la banque
de Québec, exhibit " Z 9 " ?-R. Je préfère regarder mon livre de banque que j'ai
donné au comité.

Q. On me dit que vous n'avez pas produit le livre de banque durant cette période?
-R. On me dit que oui. Les. dépôts en banque à mon compte pour le mois de mai
1883, s'élèvent à pei près à $9,000. Je n'ai pas fait le calcul exact.

Q. En argent?-R. En argent et par escompte.
Q. Combien en argent ?-R. A peu près $5,000-entre le 4 et le 31 mai, à diffé-

rentes dates et par différents montants. Je vous donnerai les dates si vous y tenez:
10 mai, $600; 16 mai, $3,000; 21 mai, $404.

Q. A combien se montaient vos dépôts en argent pour le mois de juin de la même
année ?-R; Pour juin 1883, comme suit: le 1er, $4,000; le 9, $270; le 12, $200 ; le
15, $198; le 18, $2,007.09 ; le 21, $646; le 26, $1,606:60; le 30, $120. Le total est
88,947.

Q. Voulez-vons nous dire d'où venait cet argent ?-R. Vraiment, je ne puis pas
le dire.

Q. Montrez vos livres et dites d'où vient cet argent ?-R. Ces dépôts repré-
sentent les transactions commerciales, que j'ai faites à divers titres, et je ne puis dire
maintenant, la provenance d'aucune somme; mais je dirai, sans crainte d'être contre-
dit, et positivement, que pas un son de cet ar-gent ne provenait des $25,000.

Q. Où avez-vous eu cet argent ?-R. Cela n'est pas de vos affaires.
Q. Mais c'est l'affaire du comité ?-R. Si le comité tient à savoir d'où il provient

je dirai tout ce que je sais.
M. STUART demande que le témoin soit forcé de répondre.

Par le président
Q. Combien de temps cela vous prendrait-il pour trouver, d'après vos livres,

d'où venait cet argent ?-R. Je ne sais pas. Ce n'est pas du tout là que je le trou-
verais. Mais, de mémoire, je puis dire que les $4,000 venaient du chemin de fer Inter-
colonial,-du quai de l'embranchement Saint-Charles.

Par M. Stuart:
Q. Où cela se trouve-il dans. vos livres ?-R. Je ne sais pas. Il fallait faire un

dépôt, et ce dépôt a été remis en 1883.
Q. Comment s'est fait ce dépôt?-R. Je ne puis vous dire. C'est peut-être en

argent ou par un chèque que j'ai déposé alors.
Q. Ça pourrait être bien des choses. Est-ce un chèque qui a été déposé ?-K

Je ne puis vous dire.
Q. Voulez-vous vous en assurer ?-R. Je ne le saurais pas plus par ceci. Le

bordereau de la banque le dira. On m'a dit que la banque avait envoyé tous les
bordereaux ici.

Q. Dans vos livres, où se trouve le compte de l'embranchement Saint-Charles?
-R Il n'y est pas du tout.

Q. Où le teniez-vous ?-R. J'ai ouvert mes livres après cela, en 1883.
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Q. Comment avez-vous tenu le compte de l'embranchement Saint-Charles ?-.
R. Je l'ai tenu dans un livre, David Power était commis alors. J'ai tenu un compte
séparé pour l'embranchement Saint-Charles; je n'avais pas ouvert les livres alors.

Q. Vous dites que vos livres n'étaient pas ouverts alors ?-R. Non.
Q. Bien, si vous voulez regarder vos livres, vous verrez que ceux qui ont été

produits devant le comité étaient ouverts ?-R. J'ai déclaré que les livres n'étaient
pas ouverts à cette époque.

Par M. Ouimet :
Q. Quelle sorte de contrat aviez-vous fait au suj-4 de l'embranchement Saint-

Charles? En étiez-vous l'entrepreneur ?-R. J'étais vraiment l'entrepreneur, mais
le contrat a été fait au nom de Lachance.

Q. Qui était intéressé dans cette entreprise ?-R. Moi seul.

Par M. Stuart :
Q. Voulez-vous regarder votre journal produit dans cette cause, marqué

exhibit "IU 13," et dire à quelle date il commence ?-R. Ce journal paraît com-
mencer le 1er juin 1883.

Q. On vous interroge au sujet d'un dépôt fait le 1er juin 1883 ?-R. Je sais que
vous ne le trouverez pas.

Q. Cet argent de Saint-Charles a-t-il éte payé par un chèque ?-R. Probable-
ment par un chèque.

Q. Un chèque du ministère ?-R. Un chèque de Moncton.
Q. De l'Intercolonial ?-R. Oui.
Q. Tous les paiements pour contrats sur l'Intercolonial sont faits par des

chèques, n'est-ce pas ?-R. Oui, d'après ce que je sais.
Q. Voulez-vous regarder le bordereau du dépôt du ler juin 1883, à la Banque de

Québec, exhibit "P 14," et dire quel dépôt fut fait alors et comment l'argent a été
déposé?-R. Le dépôt fait le premier de juin 1883, à mon crédit, était de $4,000
déposées par Charles McGreevy, en quarante billets de $100-quatre mille-ce qui
fait voir davantage que c'était un dépôt relatif à l'Intercolonial.

Q. Voulez-vous regarder le chèque du 1er juin 1883, qui est le second chèque de
l'exhibit "I D 8," et dire comment le chèque a été retiré de la banque et quels étaient
les chiffres des billets ?-R. Je ne pourrais pas vous dire.

Q. Regardez la face du chèque, qu'est-cc qui y est marqué ?-R. Je ne pourrais
vous dire.

Q. Lisez le seulement ?-R. Je vois 50 x 1.
Q. 500 x 100, je crois ?-R. Oui, 500 x 100.
Q. Voulez-vous regarder les billets produits ici comme exhibit "X 7," tous

datés du 2 juin 1884, et dire si vous les avez déjà vas ?-R. Oui; ce sont des billets
que j'ai déjà vus.

Q. Quand les avez-vous vus ?-R. A peu près dans le temps qu'ils ont été datés.
Q. De qui les avez-vous eus ?-R. Je pense que c'est de M. Murphy.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Le même jour, j'ai donné $14,000 à Thomas

McGreevy.
Q. Avez-vous donné les billets eux-mêmes à Thomas McGreevy ? - R. Oui.
Q. Lesquels ?-R. Celui de $5,000, à 4 mois, celui de $5,000 à 3 mois, et celui de

84,000 à 5 mois.
Q. Qu'avez-vous fait des depx autres ?-R. Je les ai gardés.
Q. Pourquoi ?-R. Pour m'en servir plus tard.
Q. Les avez-vous escomptés ?-R. Non.
Q. Vous ne les avez pas escomptés ?-R. Je puis en avoir escompté un.
Q. Lequel ?-R. Celui de $2.000.
Q. Quand ?-R. Je nn pourrais pas dire quand; mon impression est que je l'ai

escompté.
Q. Vous ne pouvez pas dire quand ?-R. Non.
Q. Chez qui les- avez-vous escomptés ?-R. Je ne pourrais pas dire.
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Q. Etes-vous parfaitement certain ?-R. Je ne suis pas très certain ; je ne
pourrais pas dire.

Q. Vous ne savez pas où vous les avez escomptés ?-R. Je ne le sais pas main-
tenant.

Q. Voulez-vous consulter votre carnet du 5 août 1884, et voir quelle entrée se
rapporte à ces billets ?-R. Où avez-vous eu ces carnets ?

Q. Ce sont ceux que vous avez produits ?-R. Je ne les ai pas produits ici. Je
veux savoir par qui ils ont été produits.

Q. Demandez cela à quelque autre. En attendant, je veux savoir quelle était
l'entrée du 5 août 1884, au sujet de ces billets?-R. L'entrée dans le carnet est " 5
août, billet de Larkin, Connolly et Cie, dû $2,000."

Q. Est-ce un de ces billets-celui de $2,000 ?-R. Ça parait en être un. Je ne
suis pas certain si c'en est un ou non.

Q. Savez-vous s'il y avait aucun autre billet dû à ce temps-là ?-R. Il n'y avait
pas d'autre billet de ce montant dû à peu près dans ce temps-là. Deux mois après
le 2 juin, ce serait le 5 août.

Q. Qu'est devenu le bil.let de $6,000 ?-Vers le temps de son échéance, M. Murphy
a payé $2,000, soit par à-comptes de $1,000 ou $2,000 à la fois.

Q. A qui a-t-il fait le paiement ?-R. A moi.
Q. Qu'a-t-il fait de la balance ?-R. Il m'a donné deux billets--deux nouveaux

billets à quatre et cinq mois-pour $2,000 chacun, comme renouvellement des $6,000.
Q. Qu'avez-vous fait des deux nouveaux billets de $2,000 chacun?-R. J'en ai,

donné un à Thomas McGreevy, ainsi que le billet de $3,000 de M. Murphy, se
rapportant au bassin de la Colombie-Anglaise, ce qui faisait les $5,000 dont il avait
besoin.

Q. Voulez-vous regarder votre carnet du 6 septembre 1884, et dire s'il y a là une
entrée au sujet de ces billets?-R. Il n'y en a pas le 6, mais il y en a une le 5
décembre, qui se lit comme suit: " Billet, $6,000, à Larkin, Connolly et Cie, dû,
réglé comme suit: argent, $2,000; billet à 4 mois, $2,000; billet à 5 mois, $2,000.
J'ai donné celui-ci à T. McG., avec celui de $3,000, sur la 0.-A., afin de faire les
$5,000. Il me reviendra.

Q. Que voulez-vous dire par "il me reviendra" ?-R. Je voulais dire que
j'aurai l'argent quand le montant sera payé.

Q. C'est-à-dire que c'était votre argent ?-R. Non, ce n'était pas à moi.
Q. Alors, pourquoi devait-il vous revenir .?-R. Je vous ai dit que je l'aurais

lorsque les fonds de la Colombie-Anglaise seraient partagés.
Q. Pourquoi vous reviendrait-il, si ce n'est pas votre argent ?-R. Je ne pourrais

pas vous dire.
Q. Regardez votre carnet, à la date du 31 mars 1885, et lisez l'entrée ?-R.

L'entrée à cette date est comme suit; ." billet de Larkin, Connolly et Cie, $2,000, dû,
réduit à $1,000 le 28 janvier, billet à 3 mois."

Q. Maintenant, regardez à la date du 1er mai de la même année et lisez l'entrée ?
-R. " Billet de Larkin, Connolly et Cie, $2,000, dû. Rosa et Cie l'ont. Celui-ci, je
l'ai donné à T. McG. au compte de la O.-A. comme venant d'eux pour cela; il m'appar-
tient cependant." Plus loin je vois, "$1,000 de Larkin, Connolly et Cie, dû aujour-
d'hui, escompté par MacNider."

Q. Que veut dire l'entrée, "il m'appartient cependant"?-R..Je suppose que
C'est de l'argent que j'ai donné en à-compte.

Q. Voulez-vous chercher et dire si vous avez donné de l'argent en à-compte sur
le billet. Voyez le carnet du 18 mai 1885, et lisez l'entrée ?-R. " Billet de Ross et
Cie, à moi pour $4,875, dû. Ceci a été échangé pour le billet de Larkin, Connolly et
Cie, de $2,000 et $3,000, moins 2J pour 100 de commission."

Q. Est-ce toute l'entrée ?-R. Oui. Plus loin il y en a une autre.
Q. Concernant la même chose ?-R. Je ne le sais pas ; ça concerne des sommes

argent; 18 mai, le même jour. " donné $1,000 pour Ottawa, à T. McG."
Q. Les entrées de ces carnets font voir que vous avez gardé les billets de $2,000

et de $6,000, et que quand ils ont été renouvelés, vous avez marqué dans vos carnets
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que vous deviez recevoir cet argent. Voulez-vous dire devant le comité, comtuent
vous êtes venu à avoir droit à cet argent ?-R. Ces entrées ne démontrent pas du tout
que j'avais droit à cet argent. J'ai dit qu'il s'agissait de l'avoir pour un autre but.

Q. Voulez-vous dire au comité, pourquoi vous deviez le ravoir ?-IR. Probable.
ment pour rembourser des avances que j'avais faites.

Q. Quelles sont ces avances?-R. Je ne puis en indiquer aucune maintenant. Il
me faudrait parcourir mes memorandums. Je puis vous dire que je n'ai jamais eu
cet argent; la plus grande partie du moins.

Q. Voulez-vous regarder le compte (exhibit "Q 13"), qui est une copie du
compte produit comme rendu par vous à Thomas McGreevy, et dire si à la date du 9
novembre 1887 vous ne lui avez pas chargé $5,000 que vouslui aviez payées ?-R. "9
novembre 1887, $5,000 " que je lui ai chargé commees les lui ayant remises.

Q. Dans ce compte vous donnez crédit pour une certaine somme, dans l'entre-
prise de la Baie des Chaleurs. Voulez-vous dire à combien s'élève ce crédit, pour ce
que vous avez reçu ?-R. Je lui ai donné crédit pour les $18,000 que j'ai reçues du
chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Je dis $18,000, mais il y a un escompte de
trois ou quatre dollars sur la traite. Ça ne vaut pas la peine d'en parler.

Q. Quelle somme avez-vous chargée dans ce compte, à Thomas McGreevy, comme
déboursés pour le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Je ne lui ai chargé
aucune somme en particulier. Je lui ai donné crédit de cette manière-ci : Son crédit
total est de $20,939 ou $23,891. Il y a ici une addition de $2,952, faisant en tout
$23,891. La somme est de $20,939.25; l'intérêt s'élève à $2,952, et le crédit total
$23,891.25.

Q. Je vous ai demandé quelle somme vous avez chargée, dans ce compte, comme
payée à Thomas McGreevy, pour le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R Je
ne puis vous le dire précisément.

Q. Jetez l'œil sur l'entrée du 6 juillet 1886, et lisez-la au comité?-R. "6 juillet,
votre chèque $250, chèque de $603.19. Dépenses et services se rapportant àla cons
traction du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, $5,000."

Q. Dans le procès entre vous et votre frère, lui avez-vous réclamé une partie de
l'argent reçu de la Baie des Chaleurs ?-R. Oui.

Q. Combien ?-IR. J'ai réclamé $21,000, moins les $5,000 déjà chargées.
Q. Avez-vous réclamé le tout plus tard ?-R. Je ne le pense pas.
Q. J'aimerais que vous fussiez parfaitement certain sur ce point ?-R. Je n'ai-

merais pas à être parfaitement certain.
Q. Au meilleur de votre souvenir, l'avez-vous fait ou non ?-R. Je ne pense pas

l'avoir fait.
Q. Voulez-vous lire le quatrième item du compte détaillé du défendeur, dans la

cause de McGreevy vs McGreevy, produit dans cette-cause comme exhibit " P 13" ?
-R. 1886 à 1888: pour moitié du montant reçu par vous, du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs $42,000, équivalant à $21,000, moins·$5,000 du montant déjàrendu,
$16,000."

Q. Regardez l'affidavit du défendeur dans la liste des détails du compte amendé,
et dites si c'est votre signature ?-IR. C'est ma signature.

Q. C'est votre déclaration sous serment ?-R. Ça paraît l'être.
Q. L'affidavit se lit ainsi, en français:

NO 1731.

DANS LA. COUR SUPÉRIEURE, QUÉ]BEC.

T. McGaEEvy, Demandeur,
VS.

R. H. MCGREEVY, Défendeur.

Motion de la part du défendeur.
Vu que par erreur et omission involontaires, le défendeur a déclaré par son état

de compte produit en cette cause au soutien du plaidoyer de compensation, que le
montant à lui dû par le demandeur à. comptes des opérations en rapport avec la Com-
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pagnie de chemin de fer de la Baie des Chaleurs est de la moitié du montant total
réalisé, savoir: de la moitié de $42,000, soit $21,000 moins $5,000, déjà chargées au
demandeur dans le compte àcompte du défendeur pour lequel crédit lui est donné au
montant de $64,805.95 dans l'exhibit 401 du demandeur et que le montant dû au
défendeur par le demandeur pour matériel, outillage et outils en rapport avec la
construction du chemin de fer du Nord, est de $15.000.

Vu que des admissions du demandeur, entendu comme témoin en cette cause et
aussi do la preuve faite en icelle par le témoin Power et par les livres du demandeur,
il résulte: '1° Que le montant pour lequel le défendeur doit être crédité et pour
le(luel il a droit de faire une réclamation contre le demandeur, en rapport avec les
opérations de la compagnie de chemin de fer susdite, est de $36,482.57; et 2° que le
montant pour lequel le défendeur a droit d'être crédité en rapport avec le matériel,
l'outillage et outils (plant) par lui fourni au demandeur, en rapport avec la construc-
tion du chemin de fer du Nord susdit, est de $21,938.81.

Vu qu'à raison du grand nombre d'item dont se composent les comptes en cette
cause, de la nature compliquée du débat, de la longueur du temps écoulé depuis que
les dites opérations ont eu lieu, le défendeur n'a pu établir, dans son dit compte de
particularités, le montant exact des items ci-dessus.

Vu que l'erreur qu'il avait faite dans son dit compte n'a été portée à sa connais-
sance que par la preuve faite en eette cause, le douze et le treize du présent mois ;

Le défendeur demando qu'il lui soit permis d'amender son dit compte de parti-
cularités produit au soutien de son dit ploidoyer de compensation, produit en cette
cause sous l'intitulé: Defendants' Bill of Particulars fyled with his pleas, en substi-
tuant aux sommes mentionnées aux items deux et quatre du dit compte, savoir :
$15,000 et $16,000 les montants suivants: au montant porté à l'item deux du dit
compte, celui de $21,938.81, et au montant porté à l'item quatre, celui de $36,482.57,
le tout aux conditions que la cour adjugera.

Québec, 14 novembre 1890.
(Signé) CAS.GRAIN, ANGERS ET LAVERY,

Procureurs du défendeur.

Robert Henry McGreevy, le défendeur plus haut nommé, étant dûment asser-
menté, dépose et dit : " Que tous les faits allégués et mentionnés dans la motion ci-
haut sont vrais," et a signé.

Assermenté devant moi à Québec,
cour tenante, le quatorze no- (Signé) R. H. McG-REEVY.
vembre 1890. 1
(Signé) Buninouaus ET CAMPBELL,

P. C. S.
Le TÉMIN,-Je demande l'impression. du document entier.
Le PRÉsIDENT,-Il est ordonné que le document entier soit imprimé dans les

minutes en français et avec sa traduction.

Par M. Osler :
Q. Si j'ai bien compris, on n'avait pas l'intention de vous faire apporter aucun

capital, dans la société ?-R. On n'avait pas cette intention.
Q. Deviez-vous faire quelque travail, c'est-à-dire deviez-vous vous occuper acti-

vement de l'exécution des travaux ?-R. Pas de l'exécution matérielle.
Q. Et si je comprends bien, vous faisiez partie de la société purement et simple-

ment afin de lui assurer l'influence de votre frère, M.,Thomas McGreevy ?-R. Je ne
sais pas si c'était exclusivement pour. cela, mais c'était en grande partie pour cela.

Q. Jusqu'à quel point ?-R. Je nesaurais dire.
Q. Pourquoi étiez-vous là? Vous n'apportiez aucun capital et vous tie faisiez

aucun travail personnel. Je veux savoir clairement et, sans ambages la raison. pour
laquelle vous étiez là ?-R. J'ai fait du travail pratique.
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Appendice (No 1.)

Q. De quelle manière ? Ce que je veux savoir, c'est la raison pour laquelle vous
étiez associé pour retirer 30 pour cent des profits ?-R. Je ne le sais pas; ma raison
pour retirer 30 pour cent était que j'eusse une occupation où je pusse faire de l'argent.

Q. Oui, mais vous n'aviez ni à employer vos capitaux ni à consacrer votre temps
à l'exécution des entreprises. Je veux que vous disiez au comité pourquoi vous
étiez-là ?-R. J'ai donné ma raison, et je pense qu'il vaudrait mieux que ce fùt
Larkin, Connolly et Cie qui disent pourquoi, selon eux, j'étais là.

Q. Ayez la bonté de répondre directement à ma question. Dites-moi pour
quelle raison s'est faite une convention en vertu de laquelle vous aviez droit à 30
pour cent. Vous ne deviez fournir aucun capital et vous ne deviez pas être connu
comme membre de la société; donnez-moi en peu de mots le motif de votre présence
là ?-R. J'étais là pour m'occuper de ces travaux et pour y faire de l'argent.

Q. Oui, mais comme il ne devait pas être connu que vous étiez un associé,
comme on ne devait pas vous voir autour des travaux, et comme vous ne fournissiez
aucun capital, pour quelle raison deviez-vous retirer 30 pour cent ?-R. Je vous ai
dit nia raison ou plutôt mes raisons pour cela; c'est ce qui m'a flait entrer dans la
société.

Q. Vous y êtes entré pour faire de l'argent; il n'y a pas de doute que c'était là
votre but final ?-R. Oui.

Q. Mais savez-vous que les gens ne donnent pas des 30 pour cent pour rien?
Pour quelle raison avez-vous eu cet avantage ?-R. Je vous l'ai dit.

Q. Votre raison est que c'était pour faire de l'argent ?-R. Et pour m'occuper de
ces travaux.

Q. Quelle était la raison en ce qui concerne votre frère ?-R. Vous me deman-
dez les raisons d'autres personnes que moi.

Q. Vous savez fort bien la raison qu'il y avait pour faire cet arrangement-le
but final étant (le faire de l'argent; mais qu'est-ce que Thomas McGreevy, par
exemple, avait à faire dans cet arrangement? Je veux simplement connaître, claire-
ment et sans détours, votre position exacte relativement à ce contrat. On pourrait
peut-être l'inférer de vos réponses, mais j'aimerais à l'apprendre en peu de mots.-
R. Eh bien, je suis entré dans cette société en comptant beaucoup sur l'influence de
mon frère.

Q. L'influence de votre frère en quoi ?-R. Pour faire son possible en faveur de
nos entreprises.

Q. De quelle manière ?-R. En demandant dès changements.
Q. C'est bien, continuez ?-R. Et par d'autres moyens qui faciliteraient l'exécu-

tion de l'ouvrage.
Q. Et qui en augmenteraient les profits ?-R. Oui.
Q. Y n-t-il eu quelque entente entre vous et Thomas quant à ce qui serait fait

des 30 pour cent que vous étiez pour recevoir? Thomas partageait-il?-R. Ça été
entendu sans qu'il y eut d'explications au sujet du partage.

Q. Il était entendu, sans qu'il y eût eu d'explications, qu'il devait avoir sa part?
-R. Oui.

Q. Combien ?-R. Cela n'a pas été défini non plus.
Q. Ça été laissé sous une forme embrouillée ?--R. Oui.
Q. En sorte que vous pouviez lui donner 5 pour cent ou 95 pour cent, à votre

choix?-R. Oh! non.
Q. Eh bien alors, quelle proportion ?-R. Aucune en particulier.
Q. Dites-nous ce qu'elle devait être, puisqu'il n'y avait rien de spécifié ?-R. Elle

n'était pas spécifiée, mais il était entendu qu'il devait avoir part aux profits.
Q. C'était entendu, dites-vous, entendu par vous-même ?-R- Oui.
Q. L'entente était-elle écrite ?-R. Elle s'impliquait, elle n'était pas écrite.
Q. L'inférence était que-?-R. Elle était ceci: " Maintenant que je vous aide

dans vos entreprises, il me revient de droits certains profits, une certaine part des
bénéfices."

Q. Soit; mais est-ce que cela s'est dit ?-R. Non, ça ne s'est pas dit.
Q. Eh bien alors, comment.cela s'inférait-il? Vous voyez que c'est une chose

sérieuse ?-R. Cela résulte-
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Q. Il s'agit d'une accusation contre un membre du parlement, et je ne veux que
savoir sur quoi elle est fondée. Dites-nous, maintenant, quand l'arrangement a été
fait, ce qu'il était, ou s'il n'y a pas eu d'arrangement ?-R. Il y a eu un arrangement
implicite.

Q. Comment s'est-il fait ? Vous n'avez pu vous entendre sur certaines choses en
vous asseyant ensemble et en ne disant rien. Il faut qu'il y ait eu des paroles ou
autre chose ?-R. Cela a été entendu entre nous.

Q. De quelle manière ?- De vive voix ou par écrit, ou comment ?-R. En
paroles.Q. Je ne suppose pas que vous puissiez vous rappeler ces paroles. Vous rappe.
lez-vous leur sens ?-R. Les paroles ont été celles-ci - " Vous n'auriez pas cette
entroprise, vous ne pourriez obtenir ces extras ou ces suppléments sans mon
influence." D'où j'ai conclu qu'il voulait avoir une part de l'argent.

Q. Vous avez tiré cette conclusion de ce qu'il vous a dit que vous ne pourriez
obtenir ni l'entreprise, ni les travaux supplémentaires, ni les changements sans son
influence ?-R. Sans l'influence que sa position lui donnait.

Q. En dehors des $25,000 spécifiées au sujet du mur de traverse, sur lesquels
nous ne reviendrons pas, y a-t-il eu quelque· entente ? A-t-il été parlé de quelque
autre somme particulière ? Y a-t-il eu quelque entente générale quant aux sommes
que la société devait payer en dehors des 30 pour cent qui devaient vous revenir ?-
R. Je n'ai pas fait d'arrangements pour ces donations ou contributions; ils ont été
faits par d'autres membres de la société.

Q. Etiez-vous là comme le représentant de Thomas, le représentant de ses inté-
rôts dans une certaine mesure ?-R. Dans la société ? Pas au delà de ce que j'ai déjà
dit.

Q. Mais vous avez représenté Thomas dans la mesure de l'intérêt que vous avez
compris qu'il devait avoir; sans cela, pourquoi auriez-vous été là ? Y auriez-vous été
sans l'influence de Thomas ?-R. Je ne le pense pas.

Q. Alors si la raison de votre présence dans la société était la supposition que
vous disposiez de l'influcnce de Thomas, comment se fait-il que les divers arrange-
ments ont été faits par Thomas McGreevy et Murphy ?-R. Je ne pourrais pas
expliquer cela.

Q. Comment, en chiffres ronds, avez-vous payé à Thomas McGreevy pour sa
part de profits ?--R. Environ $70,000.

Q. C'est-Aàidire que vous lui avez payé, pour quelque raison que ce soit, $70,000
à même vos 30 pour cent dans certaines entreprises, vos 20 pour cent dans le bassin
de radoub d'Esquimalt, enfin, à même le total de vos profits ?-R. Je considère que
cela représente la moitié de ce que j'ai reçu.

Q. Vous lui avez payé la moitié de ce que vous avez retiré ?-R. Oui.
Q. On aussi près que vous l'avez pu ?-R. Aussi près que j'ai pu.
Q. C'était là votre intention ?-R. Oui.
Q. Vous dites que vous avez en somme payé la moitié ?-R. Oui, jusqu'au temps

de notre querelle. La moitié c'était mon idée fixe.
Q. Cette somme est tout à fait en dehors des contributions pour ce que nous

pouvons appeler pour fins irrégulières ?-R. Absolument en dehors.
Q. Quand avez-vous eu connaissance de ces paiements irréguliers ou indus pour

la première fois ?-IR. Lors du paiement relatif au mur de traverse.
Q. C'est-à-dire les $25,000 ?-R. Oui.
Q. Généralement parlant, vous preniez connaissance du montant de ces paie-

ments, lors des conditions et vous saviez à la grosse ce qui se passait ?--R. Oui.
Q. Je remarque que votre protêt a été écrit après la querelle, quelques mois

après; je parle de votre protêt contre certaines appropriations irrégulières.-
R. Après ma querelle avec Thomas McGreevy ? Oui.

Q. Et après la fin du procédé que vous avez appelé, je pense, " congélation ?"
-R. Non, il n'était que commencé.

Q. Il était commencé, mais la congélation n'était pas complètement achevée ?-
R. Son.
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Q. Le temps devenait froid, mais pas encore à glace. Vous avez dit vous être
refroidis au commencement de 1889. La lettre porte la date d'avril de cette année,
en sorte que le thermomètre était dans les environs de 32° ?-R. La lettre a été
envoyée pendant que l'on préparait les comptes pour l'audition.

Q. Quels comptes et auditions avez-vous acceptés ?-R. Je n'en ai pas accepté.
Ma dernière acceptation est de mars 1888.

Q. Ce qu'on vous a payé pour sortir de la société était-il basé sur l'audition ?-
R. Ils n'ont pas acheté mon départ.

Q. Vous êtes parti ?-R. Oui, j'ai été mis à la porte.
Q. Vous avez signé le document?-R. J'ai signé l'acte de vente par Murphy à

Larkin, Connolly et Cie, ou les Connolly.
Q. Connaissiez-vous quelque chose de ces divers cadeaux qui paraissent si

fréquemment dans les livres ?-R Rien d'aucun. Je n'en connaissais rien.
Q. Saviez-vous qu'on en faisait ?-R. De quels cadeaux voulez-vous parler?
Q. Ceux que Murphy faisait, par exemple ? En avez-vous jam ais parlé ensemble?

Vous étiez deux intimes. Une foule de ces cadeaux sont inscrits dans les carnets
de Murphy?-]R. Je n'ai connu que ceux faits à Thomas McGreevy et ceux que
j'ai déjà expliqués.

Q. Indiquez ceux-ci plus particulièrement ?-R. Il y a le cadeau des $10,000 que
Nicholas a dit avoir remis à Sir Hector.

Q. Mais à part cela ?-R. A part cela, je n'ai connaissance d'aucun paiement
irrégulier.

Q. Est-ce que M. Murphy ne vous a pas parlé de ce qu'il payait pour oeuvres
de charité ?-R. Non, pas un mot.

Q. Vous avez cependant vu, au cours des auditions, que ces sommes étaient
portées en ligne de compte. Il y a, par exemple, l'item suivant, à la première
audition: " Gratuité, $700." L'avez-vous su ?-R. Non, monsieur; on aura présenté
cela en bloc.

Q. Avez-vous eu connaissance de ces boni ? Prenez par exemple la cédule F,
page 7 du rapport du comptable (Appendice N° 2), et dites-nous si vous avez eu
connaissance de ceux-là ?-R. De trois seulement.

Q. Voulez-vous les nommer ?-R. Oui.
Q. Veuillez nommer les trois?-R. J'en connais un donné à M. Foote, un à

madame Boyd et un autre, je pense, pour le monument Jacques-Cartier. Il peut y
en avoir d'autres.

Q. En règle générale, vous n'aviez pas connaissance des détails. N'avez-vous
jamais parlé avec vos associés des sommes -données pour ces fins ?-R. Je n'ai jamais
parlé d'aucun de ces paiements, et je n'y ai jamais fait aucune attention, parce que
ce sont toutes des petites sommes.

Q. Vous savez que de ces paiements par petites sommes se faisaient de temps à
autre ?-Je ne le savais pas; j'ai dit dans mon examen en chef que j'ai commencé à
en apprendre quelque chose vers la fin de 1887.

Q. Il y a dans votre carnet une entrée dont je voudrais avoir l'explication. Elle
se trouve dans les memorandums à la fin du carnet de 1885 et se lit ainsi: l Entre-
prise du dragage, verges cubes, 423,000; ajouté par Boyd, 160,000; total, 583,000.
Fait en 1883, 89,000; 1884, 304,000; 1885, 22,000. Additionné 450,000. Ceci déduit
du total ci-dessus, laisse une balance de 168,000." Voulez-vous avoir la bonté de me
dire le sens de ces mots: -1 ajouté par Boyd "?-R. C'est un memorandum que j'ai
fait d'après un rapport fourni par M.. Perley.

Q. Que signifient les mots: " ajouté par Boyd." ?-R. C'est ce que dit le rapport
de M. Perley: " ajouté par Boyd."

Q. Un rapport de M. Perley contenant les détails qui sont là ?-R. Donnant les
détails presque comme ils sont là.

Q. Avez-vous ajouté ces chiffres: " fait en 1883, 1884 et 1885, etc.," qui donnent
un total de 415,000 verges ?-R. Probablement.

Q. Le memorandum que vous avez eu de M. Perley ne donne que- ?-R. Je
ne l'ai pas eu de M. Perley.
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Q. D'où, alors ?-R. Il faut que je l'aie eu de Thomas McGreevy.
Q. Quand l'avez-vous eu ?-R. Ce dort être vers la fin de-.
Q. De la saison de dragage 1885 ?-R. Non, ce doit être vers l'hiver 1884.85.
Q. Vous voyez que votre analyse réduit le dragage de 22,000 verges. De quel

Boyd est-il question ic ?-R. M. Boyd était l'ingénieur local.
Q. Pouvez-vous expliquer, ou expliquez-vous maintenant les mots: " ajouté par

Boyd "?-R. Je les ai pris dans le rapport.
Q. Qu'avez-vous compris par là ?-R. Qu'il faudrait fai-e 160,000 verges de plus.
Q. Mais il est dit: " ajouté par Boyd " ?-R. Oui, qu'il ferait faire cette quantité

en plus.
Q. Quelle forme avait ce rapport ?-R. C'était un état ou un calcul approximatif

de ce qu'il faudrait faire pendant la prochaine saison.
Q. Mais pourquoi avez-vous posé cette balance de 168,000 ? On dirait que vous

avez calculé pour voir si le montant ajouté par Boyd était vraiment exact. Vous
repassez les chiffres de trois années et vous abaissez la balance, comme si vous com-
pariez votre compte de creusage avec des chiffres donnés. C'est un point important,
car M. Boyd était l'ingénieur local; il n'est pas ici pour donner desexplications,
et il est juste que tous les faits de ce genre soient vérifiés autant que possible ?-R.
Je ne puis m'expliquer d'avantage. J'ai essayé de vérifier la quantité de dragage
faite au moyen des memorandums fournis.

Q. Nous voulons ces explications parce que votre livre seul paraît contenir tous
les chiffres. Avez-vous vu ce rapport?-R. Je pense que oui.

Q. A qui était-il fait ?-R. Si ma mémoire ne me fait pas défaut, c'était un rap-
port de M. Perley aux commissaires du havre de Qu4bec, faisant voir non seulement
le dragage mais aussi les autres ouvrages en cours et ceux qui seraient requis pour la
saison suivante; vous trouverez que j'ai pu faire les chiffres en 1884, et à la fin de
1885, je suis allé voir ce qu'il restait à faire.

Par M. Davies :
Q. Je comprends qu'à cette époque Boyd avait découvert que son calcul de dra-

gage était trop bas de 160.000 verges ?-R. Je l'ai déjà dit, c'est dans le rapport de
Perley qui venait d'Ottawa.

Q. Passons maintenant à .une entrée dans le carne t de 1887 qui se lit ainsi:
'memorandums, dragage en 1886. Un état plus récent porte le coût total à
838,554.47. Levenu, 335 verges cubes-106,323 verges cubes payées 32 centins, ou
profit de 27 centins clair. Dépenses pour câble de fer, combustible, grues tour-
nantes, etc., $29,732. Gages au " Sir Hector," $5,986. Gages au " St. Joseph,"
$5,186. Nivellement du sable, $2,006; total, $42,911. Revenu, 323,000 verges cubes
887,293. Le "Sir Hector " au bassin de radoub, $10,000; total, $97,293." On lit
ensuite, "17 centins de profit par verge cube; total, $54;382." Où avez-vous eu ces
renseignements ?-R. Je les ai eus du bureau de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Du bureau de Larkin, Connolly et Cie?-R. Oui, monsieur; il s'y trouve
quelques-uns de ces documents.

Q. C'est là l'estimation de votre profit en draguant pendant la saison qui a
précédé immédiatement celle où vous avez fait votre contrat pour 35 centins ?
-- R. Oui-1886.

Q. Et vous trouvez qu'en draguant à 27 centins la verge, votre profit a été de
17 centins ?-R. Cet état le fait voir.

Q. De sorte que si le memorandum est exact, le coût du dragage en 1886 n'auait
été que de 10 centins la verge ?-R. Précisément, si l'information que j'ai eue dans le
buireau est exacte.

Q. Il ne semble pas y avoir de fonds d'amortissement ?-R. J'ai pris l'infor-
mation telle que je l'ai eue.

Q. Mais, va sans dire, un fonds d'amortissement que vous mettez à 2j, mais que
d'autres témoins portent plus exactement à 10 ?-R. Je vous demande pardon; je
n'ai pas dit cela.
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Par M. .ulock:
Q. Quelle était la profondeur de l'eau?-R. L'eau était de toutes lesprofondeurs

jusqu'à 27 pieds.
Q. Qu'est-ce que le dragage de 1886 a eu de particulier?-R. Une partie s'est

faite en dehors du bassin de marée, l'autre à l'intérieur,-mais la plus grande partie
en dehors.

Q. Dans quelle profondeur d'eau ?-R. Entre 15 et 27 pieds.
Q. De 15 à 27 pieds. Où mettiez-vous les matières enlevées ?-R. Cette année-

là, elles ont été en grande partie rejetées dans le fleuve, mises dans les murs de tra-
verse, ou employées dans la maçonnerie et dans d'autres ouvrages.

Q. Et le coût réel du dragage et du transport des matières a été de 10 centinsla
verge ?-R. Oui.

Par M. Osler:
Q. Au sujet de l'entrée: "ajouté par M. Boyd," je vous mets en mains en ce

moment le seul rapport relatif au dragage que l'on ait trouvé dans les papiers des
commissaires. pour 1885. C'est un rapport de M. Boyd à M. Verret. Est-ce celui
que vous avez vu? Vous voyez qu'il ne s'accorde pas avec vous, bien qu'il suggère de
faire 100,000 verges de plus ?-R. Ce n'est pas ce rapport-là.

Q. Nous n'en pouvons trouver d'autre; j'ai fait faire des recherches, et on m'a
répondu qu'il n'y a rien de M. Perley ?-R. Je puis déclarer presque avec certitude
qu'il existe un autre rapport.

Q. Un rapport de qui ?-R. De M. Perley aux commissaires du havre.
Q. Un rapport général annuel ?-R Non, un rapport qui fait voir la quantité

probable d'argent et d'ouvrage requis pour l'année suivante. Je crois que je puis
mettre la main sur une copie de ce rapport.

Q. Veuillez alors prendre note de la chose, qui a quelque importance. Ce
rapport auquel je fais allusion est daté le 9 juillet 1885 et adressé à M. Verret,
secrétaire trésorier de la Commission du havre de Québec. Il "accuse réception
d'une lettre du 6 courant, et rapporte en réponse que le dragage du bassin de marée
à une profondeur de 25 pieds, à marée basse, sur une superficie suffisante à l'entrée
d'un gros steamer océanique, nécessiterait l'enlèvement d'environ 100,000 autres
verges cubes de terre, au coût moyen de 35 centins, soit $35,000. Ces chiffres
comprennent la coupe de la berge jusqu'à la ligne E F, éloignée de 500 pieds de
l'entrée, et le creusement à 25 pieds de la partie creusée par MM. Peters, Moore et
Wright. Le bateau dragueur travaille maintenant sur la ligne C D. ( Voir le plan)
JOHN BOYD, ingénieur en charge."

Le TÉMOiN-Puis-je ajouter quelque chose à mon explication ?
Q. Tout ce que vous voudrez.-R. Je veux ajouter que je sais que le memorandum

dans mon carnet n'a rapport à rien d'inexact de la part de M. Boyd ou de qui que
ce soit.

Q. C'est-à-dire, vous êtes certain que l'idée ne vous est jamais venue que M. Boyd
voulait grossir injustement la quantité du dragage ?--R. J'en suis très certain.

Q. De quelque manière qu'on explique cette entrée, vous n'avez jamais songé à
en prendre note comme fausse ?-R. Non.

Q. Je trouve cette entrée dans le carnet de 1887: " mur de traverse, mai, $8,600
net; juin, $24,000; juillet, $34,000. Mur du sud, juin, $19,000; juillet, $10,000. Puis
il y a d'autres chiffres, $18,000 et $800." Que signifie cette entrée ?-R. Il est évident
qué je surveillais l'ouvrage de près et que j'ai pris ces chiffres pour les montants des
estimations mensuelles, ou peut-être, déduction faite, ce sont les profits nets sur les
divers ouvrages du mois ou de la saison.

Q. Voici une autre en trée : " dragage, 1887: mai, 26,000 ; juin, 76,000; juillet,
51,000 ;-total 153,000 verges cubes, coûtant $25,160. Cette somme comprend le
charbon, le fil de fer, etc., $19,577; les gages, $3,794; hommes au mois, $1,789.
Egal à 16J centins." Je suppose que c'est par verge cube. "Il faut ajouter $12 par jour
pour un remorqueur et $8 par jour pour deux chalans; les $19,577 couvrent le
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charbon, le fil de fer, etc., pendant la saison. Dragage au 31 août, 315,000 verges cubes
à35centins, $110,250; dépenses, $29,791; profit, $80,459." Est-ce que ce memoran-
dum est tiré des calculs faits alors d'après les livrea ?-R. Oui; je n'avais pas d'autres
sources d'informations que le bureau soit quant aux dépenses, soit quant au revenu.

Q. Vous voyez que cela ne couvre qu'uneipartie de l'année. Regardez au coût
total du dragage pendant la saison entière (exhibit "G 5 ") et ce que vous avez reçu
d'argent pour le même temps ?-R. Il s'agit de 1887. Le coût total a été $46,552.12.

Q. Et le total des recettes ?-R. $176,680.15.
Q. Laissant un profit total de ?-R. $130,128.03, plus le drawback, je suppose.
Q. Sans compter le fonds d'amortissement pour l'outillage ?-R. Sans le compter.

Ce projet de feuille de balance ne fait pas voir si c'est le calcul net ou s'il comprend
le dravback.

Q. Veuillezme dire la signification du memorandum suivant que je trouve sous
l'année 1889:-

Mur de traverse.................... ........... $25,000, juin 1883.
Bassin de radoub.................... 14,000,

8,000, oct. 1886.
"c Sir I................... 10,000, janv. 1887.

Dragage........................ ................. 37,000, fév. 1887.
A vous-même....... ............... 5,000, août 1887.
C.-A ...... ........................................ 25,000, 1884.

3,000, déc.

$127,000
excepté 820,000 à H. L. et $3,000 à O. E. Murphy pour l'élection de février 1887,
toutes ces sommes ont été payées à vous; excepté les items 14 M. et 10 M., j'ai a
payer ma part dans le reste." Que veut dire cette entrée ?-R. C'est un memorandum
relatif aux sommes payées à Thomas McGreevy.

Q. Est-ce qu'il se rapporte à votre compte avec Thomas McGreevy ?-R. Non,
c'est seulement un mémoire établissant le compte et faisant voir-

Q. Comment expliquez-vous ces entrées ? Elles ne correspondent pas avec les
profts réalisés et elles contiennent des détails que nous ne voyons pas ailleurs. Je
vous en demande l'explication complète ?-R. Le mur de traverse, $25,000.

Q. Nous savons tout cela ?-R. Vient ensuite le bassin de radoub, $14,000 et
$8,000, en octobre 1886; j'ai remis ces sommes AThomas McGreevy pour les élections
de 1889. Les $10,000 sont allées à Sir Hector, comme l'a dit M. Connolly. " Dragage,
$37,000 "; cela comprend les $27,000. " A vous-même, $5,000, août 1887 "; ça été remis
à Thomas McG-reevy. Vient ensuite " C.-A., $25,000 et $3,000, décembre." La dernière
somme est celle payée à T. Chapais et censée être allée au Courrier du Canada. Les
mots " excepté les $20,000 à H. L. et $2,000 à O. E. Murphy pendant les élections de
février 1887, tout le reste a été payé à vous," s'adressent à Thomas McGreevy.
"xeepté les items $14,000 et $10,000 j'ai à payer ma part dans le reste," signifient
que je n'avais aucun intérêt dans les $14,000 et les $10,000 du bassin de radoub.

Q. Vous n'avez pas soumis au sous-comité le carnet privé où se trouve cette
entrée; l'avez-vous maintenant ?-R. Je ne suis pas allé à Québec depuis qu'on m'a
demandé de le produire.

Q. Il est à Québec ?-R. Oui; il me faut un ordre pour descendre là.
Q. Ne teniez-vous pas un livre de lettres ?-R. Oui; un livre privé.
Q. Renferme-t-il quelque correspondance avec les membres de votre société, avec

1. Larkin, par exemple ?-R. Je pense n'avoir eu qu'une lettre de lui.
Q. Qu'est devenue la copie de cette lettre?-R. Je l'ai coupée du livre et

produite ici.
Q. C'est la lettre copiée du livre et produite ici ?-R. Oui.
Q. Quelle est la lettre qui a été coupée à la page 76 ?-R Je pense qu'elle devait

avoir trait à quelque autre sujet, et qu'elle a peut-être été coupée pour être envoyée à
quelqu'un.
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Q. Vous en souvenez-vous ?-R. Pas du tout.
Q. C'est à la page 76 en décembre 1887; la page qui précède est le 10 décembre

et la suivante est le 14 décembre ?-R. Je sais que si ça faisait mon affaire de couper
ces copies et de les envoyer, je l'ai fait.

Q. La copie de votre lettre de tr<is pages, est-elle ici ?-R. Oui, c'est une lettre
de deux ou trois pages.

Q. Il manque trois pages ?-R. Les voici.
Par le président :

Q. Veuillez vous procurer ce carnet, M. McGreevy ?-R. Je pourrai l'apporter
mardi prochain.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous venez d'être examiné sur les opérations du dragage de 1886 et 1887.

Voulez-vous regarder l'exhibit "D 5 " et dire si vous trouvez-(@'est le projet de
balance de la caisse A.H.Q. entre le 1er mars 1883 et le 1er mai 1885)-le prix de
l'outillage, c'est-à-dire l'outillage de dragage de la société ?-R. Ceci est notre premibr
bilan. L'outillage, de dragage est estimé à $106,902.16.

Q. M. Nicholas Connolly, dans son interrogatoire, a dit que c'était à peu près
$200,600. Aviez-vous d'autre outillage que celui mentionné dans ce bilan ?-IR. Il
n'y en avait point d'autre alors. Il peut y en avoir eu d'ajouté la saison suivante,
peut-être pour la valeur de $10,000 au plus; il aurait été nécessaire pour continuer le
creusage.

Q. M. Nicholas Connolly vous a aussi dit que le dragage a été un ouvrage
ruineux. Voulez-vous voir dans ce bilan si le dragage jusqu'en 1885, a été un profit
ou une pertp ?-R. Vous voulez dire le creusage jusqu'à la fin de 1884?

Q. Oui ?-R. Ceci est fait jusqu'à mai 1885. Ce bilan fait voir que les recettes
pour le compte du dragage ont été de $115,193.60, en sus, je crois, de la retenue, et
la dépense sous ce chef serait, en chiffres ronds, de $77,000.

Par M. Langelier :
Q. Quel serait le profit alors ?-R. Ce serait une recette brute de $128,000 dont

il faut déduire $77,000. Je crois que ce sont les chiffres exacts.
Q. Il y a là un item pour " équipement." S'applique-t-il à l'outillage de dragage,

ou bien à d'autres machines ?--R. Pout-être aux deux, mais mon impression est qu'il
se rapporte à l'outillage de dragage.

Q. Vous avez parlé de l'état qui avai été préparé par Martin P. Connolly et
dont vous avez fait une copie, quoique ce soit dans le contre-interrogatoire. Est-ce
qu'une partie de ce document est une copie de l'état dont vous avez parlé ?-R. J'ai le
manuscrit que j'ai pris dans le temps.

Q. Regardez le manuscrit et dites où vos notes commencent ?-R. Le voici.
Q. Voulez-vous le produire ?-R. Si vous y tenez. (Manuscrit classé comme

exbibit " R 14.")
Q. Quelle partie du document a été copiée de l'état préparé par Martin P. Con-

nolly ? Je vois qu'il y a de vos notes ?-R. Je l'ai copié jusqu'à $59,817.88 inclusive-
ment. Depuis là c'est pris de l'état soumis.

Q. Voulez.vous regarder votre propre livre maintenant-l'original. Que dites-
vous à présent quant à la partie préparée par Martin P. Connolly ?--. Jusqu'à
$59,817.88.

Q. Le reste du document se compose de notes ?--R. Prises de ses livres et
états.

Q. Mais pas des copies de ses états pris dans les livres ?-R. Pris dans l'état
qui a été soumis.

Q. Vous avez dit que $70,000 seraient à peu près la moitié des profits que vous
avez eus des contrats. Bien, avez-vous une explication à donner touchant le montant
de $187,000 mentionné comme étant votre part des profits, dans la cédule C, à la
page 5 du premier rapport des comptables, (Appendice n° 2) ?-R. Au meilleur de
ma connaissance, c'est un état inexact qui fait voir que j'ai reçu $187,800. Je ne
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sache pas avoir reçu $5,000 ni $1,604, ainsi qu'il y est dit. Quand j'aiYcrit à Thomas
McGreevy, le 14 janvier 1889, j'ai dit que .i'avais reçu à peu près $135,000 de Larkin,
Connolly et Cie, comme étant ma part des profits. D'après l'état du teneur de livres,
Mlartin Connolly, qui s'étend jusqu'au mois d'avril suivant, c'est-à-dire quatre mois
après, elle était de $147,000. Entre ces deux périodes, Thomas McGreevy avait reçu
810,000 de Larkin, Connolly et Cie. Avec les $135,000 dont j'ai parlé, ça ferait
$145,000, s'accordant avec l'état du teneur de livres $147,000.

Par M. Ouimet :
Q. Vous dites que ces $10,000 vous ont été chargées. Pouvez-vous dire où ?-

R. J'en ai donné un à M. Murphy, pour le remettre à Thomas McGreevy.
Par M. Davies :

Q. Un de quoi ?-R. Un des $5,000 en janvier ; les autros $5,000 n'étaient pas
autorisées.

Par M. Ouimet :
Q. Quelle était la date de la lettre ?-R. 14 janvier.
Q, Après l'envoi de ces $5,000 ?-R. La lettre a été écrite auparavant.
Q. La lettre a été écrite avant que les $5,000 fussent données ?-R. Oui.

Par M. Amyot :
Q. Et les autres $5,000 ?-R. Mes associés n'avaient pas du tout le droit de les

Payer.
Par M. Ouimet:

Q. Ont-ils pris un reçu pour ce montant ?-R. J'ai appris que ces $5,000 ont été
payées de cette manière. Dans le mois de février 1889, j'ai cru avoir dépisté dans un
bureau de courtier les $5,000 payées par les Connolly à Thomas McGreevy, et quand le
procès a commencé j'ai plaidé comme quoi il avait reçu $5,000 des Connolly, en février;
je dois admettre que c'était un coup droit-mais la réponse à mon plaidoyer admet-
tait qu'il les avait reçues des Connolly en février.

Par M. Kirkpatrick :
Q. En février le quelle année ?-R. 1889; dans le temps même que j'ai donné

les $5,000 à Murphy. Quant aux $35,000 qui m'ont été chargées, dans le même état,
cédule C, page 5 du premier rapport des comptables, (appendice n° 2). je ne vois
pas pour quelle raison on me les a chargées, parce que M. Murphy a vendu sa part à
Larkin, Connolly et Cie, ou mieux. Connolly et Cie, pour la somme de 870,000. Je
ne sais pas pourquoi on me chargerait $35,000.

Par M. Geoffrion :

Q. Je vois qu'on mentiohne le dernier item de $35,000 comme ayant été payé le
31janvier ?--R. Il a été pavé après son échéance.

Q. De sorte que votre'lettre ne pouvait pas avoir anticipé cet item seulement?
R Oh, non.

Q. On vous a demandé de regarder l'entrée du 18 mai 1885, dans votre carnet,
et vous avez lu " donné à T. McG., $1,000 pour Ottawa." Voulez-vous expliquer cela ?
-R. Il m'a demandé $1,000 pour envoyer à Ottawa. Je les lui ai données.

Q. T veut dire Thomas McGreevy ?-R. Certainernent.

Le comité s'ajourne.

JEUDI, 30 juillet 3.30 p.m.
Reprise du contre-interrogatoire de M. R l. McGREEvY.

Par M. Geoffrion:
Q. Regardez donc votre carnet de 1885 et vérifiez le paiement de $1,000 pour

Ottawa, le 18 mai?--R. Il est ici à la date du 18 mai 1885.
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Q. Vous dites " $1,000 pour Ottawa." Que veut dire Ottawa ? A qui l'argent
serait-il donné à Ottawa ?-R. Quand il me l'a demandé, j'ai compris que c'était pour
Sir Hector.

Par M. Kirkpatrick:

Q. Comment avez-vous compris cela-d'après ce qu'il a dit-ou bien simplement
qu'il l'envoyait à Ottawa ?-R. J'étais à Ottawa la semaine précédente et il m'a
demandé d'envoyer $1,000 à Sir Hector, à mon retour.

Q. Il a mentionné le nom de Sir Hector ?-R. Oui. J'ai attendu qu'il fût
descendu et je les lui ai données alors.

Par le président:
Q. Comment se lit l'entrée ?-R. " Donné $1,000 à T. McG. pour Ottawa."

Par M. Osler:
Q. Quand avez-vous parlé de cela à votre frère ?-R. Ce devait être huit ou dix

jours auparavant.
Q. Avant qu'il le demandât ?-R. Quand j'étais à Ottawa.
Q. Vous êtes allé à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Où lui avez-vous donné l'ai-gent ?-R. Quand il est venu à Québec.
Q. Il l'a demandé à Ottawa ?-R. Il. m'a demandé de l'envoyer.
Q. Et le 18, il était à Québec et vous le lui avez donné là?-R. Oui.
Q. Où ?-R. A son bureau ou chez lui.
Q. De quelle manière le lui avez-vous donné ?-R. Je ne pourrais pas dire.
Q. En billets de banque ou par chèque ?-R. En billets de banque.
Q. Obtenus au moyen de quel chèque?-R. Je ne pourrais dire.
Q. Sur un chèque tiré ce jour-là ?-R. Je ne pourrais pas vous dire.
Q. Sur quelle banque?-R. Je ne saurais dire.
Q. Y a-t-il eu un chèque ?-R. Ce pouvait être le mien.
Q. Vos livres donnent-ils quelque information à ce sujet ?-R. Je ne sache pas

qu'ils ee donnent. Peut-être le livre de banque.
Q. Ou votre livre de càisse ?-R. Je n'avais pas de livre de caisse.
Q. Y a-t-il une entrée à part celle du carnet? R. C'est la seule.
Q. Avez-vous retrouvé quelque pièce justificative à ce sujet ?-R. Non.
Q. Y en-a-t-il une?-R. Je ne le crois pas.
Q. Qu'est ceci dans le carnet de 1886 ? Est-ce que cela se rapporte à la même

chose ?--R. En partie.
Q. Lisez-le?-R. C'est entre crochets, " voir carnet de 1885, 18 mai. En prendre

note ainsi que du chèque de $2,000 de L., C. et Cie, qui serait de $1,000, payé à T.
McG. pour Ottawa."

Q. Ainsi, ceci est une note que vous avez faite pour faire des recherches au sujet
de ces $1,000 ?-R. Oui. J'ai vu cela dans les livres de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Il vous fallait le trouver dans votre carnet, puisque vous l'aviez vu dans les
livres de Larkin, Connolly et Cie ?-R. L'ayant vu en 1886, j'ai pris une note afin de
le chercher.

Q. Et dans cette note vous dites aussi que vous avez vu dans votre carnet
de 1885, une entrée de $1,000 ?-R. Oui.

Q. Cela ne vous est pas revenu à la mémoire alors ?-R. A quel temps?
Q. Quand vous avez fait l'entrée ?-R. Je ne me suis pas souvenu des $2,000.
Q. Quelle était la date du chèque de $2,000 ?-R.' Je ne saurais dire.
Q. Cette entrée a-t-elle été faite à la date du mercredi, 19 mai 1886. ou bien à

tout hasard, sur la première page blanche de votre carnet, afin de rafraîchir votre
mémoire ?-R. Elle a été mise en nete pour que je regarde à une autre.

Q. Vous remarquez que dans l'entrée du 18 mai 1885, il y a trois entrées de
différente espèce à cette date; une en encre, une écrite au crayon dans une écriture
renversée, et l'entrée en question, au bas, avec une écriture différente, quoique peut-
être elles fussent toutes de vous ?-R. Elles sont toutes de mon écriture.
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Q. Ainsi ces trois entrées ont probablement été faites à des dates différentes ?-
R, Non.

Q. A différentes heures du même jour ?--R. Celle en encre devait avoir été faite
quelque temps auparavant, parce que c'était le temps où le billet venait dû.

Q. Je vois; l'entrée du 18 mai serait l'entrée d'une date due, et ainsi pourrait
avoir été faite peut-être trois mois auparavant ?-R. Quand j'ai eu le billet.

Q. Alors, les deux entrées au crayon ont-elles été faites le même jour ?-R. Je ne
le pense pas.

Q. Alors, le mot "donné" au-dessus de la dernière ligne, paratt avoir été écrit
après, afin de vous en mieux souvenir ?-R. Ily a une note " pour D. Smith," ici, cela
n'est pas un paiement.

Q. Quand ces deux dernières entrées au crayon ont-elles été faites relativement
l'une à l'autre ?--R. Celle-ci (montrant l'entrée) au'rait été faite ce jour-là.

Q. Et vous avez mis seulement " T. McG., un mille pour Ottawa," et ensuite le
mot " donné "?-R. Oui.

Q. Et cela lui a probablement donné une date antérieure quand vous avez fait
cette entrée ?-R. C'est bien probable.

Q. Ainsi, l'entrée primitive était " T. McG., $1,000 pour Ottawa," quel que soit
le sens de ces mots ?-R. Oui.

Q. Maintenant, quand vous dites: "Vu $1,000 payées à T. McG. pour Ottawa,"
entre guillemets, cela se rapporte à l'entrée de 1885 ?-R. Après que je l'eusse vue.

Q. D'après l'item à la page 141 de votre journal, exhibit " U 13," les $1,000
seraient-ils incluses dans les $6,050 chargés au montant "payé à T. McG. pour sa
part" ?-R. Je lui ai donné ces $6,050.Q. Dans un paiement indépendant de ces $1,000 ?-R. Entièrement indépendant.

Q. Avez.vous une pièce justificative à cet effet ?-R. Je pense avoir donné un
chèque à M. Chaloner pour le payer.

Q. Un chèque pour le montant entier ?-R. Oui.
Q. Un seul et même chèque ?-R. Je pense que oui.
Q. Y a-t-il quelque doute à ce sujet?-R. Il pourrait y en avoir un.
Q. Quel serait ce doute ?-R. Je ne sais pas quel il pourrait être.
Q. Supposons que nous trouvions que cette pièce justificative est pour une plus

petite somme, et qu'il fallait $ 1,000 pour la compléter, que diriez-vous ?-R. La seule
chose que je sache, c'est que je lui ai donné les $6,050 comme étant le montant con-
venu pour la Compagnie des terres du Nord-Ouest, et que les $1,000 n'étaient pas
comprises dans cela.

Par M. Ouimet:

Q. Avez-vous dit que vous étiez encore un membre ouun actionnaire de la Com-
pagnie (lu chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Oui.

Q. Dans la compagnie actuelle ?-R. Dans la compagnie actuelle.
Q. C'est la compagnie qui demande maintenant une incorporation ici ?-R. Oui.
Q. Etes-vous un des directeurs de la nouvelle compagnie ?-R. Non.
Q. Quels sont les directeurs ?-R. Je ne pourrais pas dire avec certitude; il y a

Cooper et Thom,-je ne les connais pas tous. Je connais très peu la nouvelle compa-
gnie.

Q. Pourriez-vous vous assurer quels sont les directeurs de la compagnie actuelle ?
-R Oui, je le pourrais.

Q. Voulez-vous en prendre note et nous en informer quand vous reviendrez dans
une semaine ?-R. Oui.

Q. Les parts que vous avez, sont-elles les mêmes que vous aviez dans l'ancienne
compagnie, ou bien sont-ce d'autres ?-R. Ce sont les mêmes; c'est le reste des parts
que j'avais.

Q. Dois-je comprendre que tous les autres actionnaires de l'autre compagnie ont
vendu leurs parts et à qui ?-R. Je pense que le plus grand nombie d'entre eux les
ont vendues à ce nouveau syndicat.
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Q. Quels sont les personnes composant ce nouveau syndicat ?-11. Il y a Cooper,
de Montréal, Thom et Lonergan, avocat, de Montréal.

Q. Combien ce syndicat a-t-il payé pour la part des autres ?-R. Je ne pourrais
pas vous dire.

Q. Avez-vous eu connaissance de ces opérations et des arrangements qui ont été
faits entre les actionnaires de l'ancienne compagnie et le nouveau syndicat?-R.
Non; aucune.

Q. Quand ont-ils eu lieu ?-R. Dans le courant de l'hiver ou du printemps.
Q. De l'hiver dernier ?-R. Oui.
Q. M. Armstrong, de Sorel, est-il intéressé dans ce syndicat, ou dans la nouvelle

compagnie, soit comme directeur, entrepreneur ou actionnaire ?-R. Il était présent
à l'assemblée que nous avons eue le 11 mai dernier.

Q. Les arrangements se sont-ils faits à cette assemblée?-R. C'est à cette assem-
blée que j'ai agi comme vice-président, pour l'électio-n du nouveau bureau de direction.

Q. Vous n'avez pas été élu directeur ?-R. Je n'appartenais pas à ce syndicat.
Q. Avez-vous fait des arrangenents pour la vente de votre stock ?-R. Non.
Q. Avec quel argent les billets (les anciens actionnaires ont-ils été achetés ?-R

Je ne pourrais dire.
Q. Est-il à votre connaissance que la compagnie a reçu une certaine somme

d'argent du gouvernement provincial de Québec ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Ainsi, vous ne savez rien des arrangements entre la nouvelle compagnie et

les actionnaires de l'ancienne ?-R. Rien du tout.
Q. On a produit devant vous deux états de comptes qui avaient été produits dans

cette cause de Thomas McGreevy contre vous. Quels sont ces états de comptes?
Sont-ce les vôtres ou ceux de M. McGreevy ?-R. Ceci est mon compte (exhibit
" Q 13 ").

Q. Est-ce un compte préparé par vous-même ?-R. Oui, c'est celui qui a été
rendu avec la lettre du 14janvier 1889.

Q. C'est le compte que vous avez envoyé à votre frère, quand vous avez écrit
cette lettre du 14 janvier 1889 ?-R. Précisément.

Q. Et il a été produit subséquemment par lui dans cette cause ?-R. Il a été
produit par le demandeur comme admettant le compte, et a été mis avec ses plai-
doyers.

Q. A-t-il accepté tous ces paiements oui paraissent avoir été faits par vous ?-
R. Il les a acceptés comme un règlement de comptes satisfaisant.

Q. Avec quel argent ces paiements ont-ils été faits?-R. Une partie avec l'ar-
gent du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ; la plus grande partie par des
fonds de Larkin, Connolly et Cie, autres que ceux spécialement mentionnés, et
une couple de mille piastres d'autres sources,-de la vente d'une propriété quej'avais
faite pour son compte,-ce qui faisait à peu près $20,000 provenant tout à fait
d'autres sources que de Larkin, Connolly et Cie.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Quand vous dites de Larkin, Connolly et Cie, vous voulez dire de votre part

des profits ?-R. Justement.
Par M. Anyot :

Q. Il a été question du billet de $400,000, qui vous aété transporté par M.
Murphy. Vous le rappelez-vous ?-R. Oui.

Q. Etait-ce une vente complète? M. Murphy s'est-il dépouillé de tout intérêt
dans ce billet ?-R. Oui.

Q. Ainsi il est devenu entièrement votre propriété ?-R. Tout à fait à mtoi.
Q. A-t-il été question de prendre une action en loi, basée sur ce billet ?-R. Non.

Il ne savait pas ce que j'en ferais-si je l'encadrerais ou en ferais autre chose.
Q. Ça été de sa part une vente et un abandon complets de l'instrument ?-R.

Ça été une opération d'affaires parfaite.
Q. Et une fois entre vos mains, il n'avait pas d'affaire au billet ?-R. Absolu-

ment rien.
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Q. Il est devenu complètement à vous ?-R. Complètement à moi.
Q. Il a prétendu avoir fourni quelque considération pour ce billet ?-R. Oui, il

m'a donné un memorandum à ce sujet dans le temps de la vente.

Par M. Fitzpatrick:
Q. La considération que vous dites avoir reçue de lui, comme ayant été fournie

à cette époque, est-elle produite dans le compte détaillél?-R. La plus grande partie.
Q. Il n'y a rien autre chose à part ce qui se trouve dans les articulations de

fiits ?--R. Non.
Par AL Edgar:

Q. M. Ouimet vous questionnait au sujet des parts que vous aviez dans le che-
min de fer de la Baie des Chaleurs. Sont-ce des parts que vous avez achetées ?-R.
Je vais le dire encore une fois. Thomas McGreevy avait 1,000 parts de stock capi-
tal dans le chemin de fer de la Baie des Chaleurs. J'en avais 500. Ce qui faisait
1,500. Quand j'ai fait le marché avec Armstrong, c'était pour $75,000, représentant
les 1,500 parts. Je lui ai donné des parts pour le montant qu'il a payé, $42,000, etle
reste m'appartient en mon nom propre.

Par M. Geoffrion :
Q. C'est parce qu'il ne vous a pas payé tout le montant voulu que vous lui avez

donné seulement une partie des parts ?-R. Je lui en ai transporté suffisamment
pour couvrir ce qu'il avait payé.

M. RicHARD R. DOBELL est assermenté et interrogé.

Par M. Henry :
Q. Vous demeurez à Québec ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes marchand, je crois ?-R. Oui, monsieur.
Q. Un membre de la maison Dobell et Cie ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans le commerce à Québec ?-R. Trente-

trois ans.
Q. Avez-vous une position dans la chambre de commerce de Québec ?-R. J'en

suis membre; j'en ai été le président pendant quelque temps.
Q. Vous êtes devenu un des commissaires du havre de Québec en vertu de l'acte

primitif qui a constitué la commission ?-R. Oui.
Q. En quelle année ?-R. Vers 1870.
Q. Voulez-vous dire quelle était la constitution de ce corps au temps où vous en

êtes devenu membre, en ce qui regarde ceux qui distribuaient les positions dans le
bureau ?-R. L'initiative a été prise par la chambre de commerce, qui demanda au
gouvernement fédéral de nous permettre de faire certaines améliorations dans le
havre, que nous pensions être utiles au commerce futur de la ville. Nous avons eu
plusieurs entrevues avec le ministre des Travaux Publics-alors Sir Hector Lange-
vin. Moi-même j'ai insisté sur l'établissement de la Commission du havre de Québec
et nous avons eu alors beaucoup de discussions avec le gouvernement au sujet de
son établissement. Le gouvernement voulait être représenté par une majorité.
-Nous soutenions que cela ne devait pas être.

Par M. Edgar:
Q. Vers quelle année cela est-il arrivé ?-R. A l'établissement de la Commission

du havre de Québec, vers l'année 1870, je crois. Nous avons eu beaucoup de discus-
sions à ce sujet; le gouvernement voulait avoir la majorité dans le bureau; nous,
nous soutenions que, payant volontairement une taxe. spéciale sur nos exportations
en outre du droit de dix pour cent sur les vaisseaux, nous devrions avoir la majorité
et la conduite de la commission. Nous avons en fin de compte gagné notre point,
ceux qui payaient la taxe ayant quatre représentant s dans la commission, la cham-
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bre de commerce de Québec un, et le gouvernement trois. Nous avions en consé-
quence le contrôle et la responsabilité des travaux.

Par M. Henry:
Q. C'est-à-dire que les personnes intéressées dans le commerce de Québec for-

maient la majorité du bureau des commissaires du havre ?-R. Précisément, et le
gouvernement n'avait que trois représentants.

Q. A-t-on maintenu ce mode de constituer le bureau ou l'a-t-on changé plus tard
et quand ?-R. Il s'est maintenu jusqu'au changement du gouvernement et l'avène-
ment de M. Mackenzie au pouvoir. On amenda alors notre constitution, et le gou.
vernement-je parle de l'une des conditions sur lesquelles nous avons insisté, à
savoir, que ni les commissaires, ni le président ne recevraient de traitement, et que
les seuls officiers salariés seraient l'ingénieur et le secrétaire, de sorte que ceux qui
chercheraient à devenir membres de la commission ne pourraient avoir d'autre but
que celui pour lequel la commission avait été établie, l'amélioration du havre de
Québec. Quand M. Mackenzie est arrivé au pouvoir il a changé tout cela. Le gou-
vernement a exigé la majorité dans le bureau, et a amendé l'Acte en mettant la
majorité à cinq sur neuf, en donnant $2,000 par année au président et en payant les
commissaires.

Par M. Geoffrion:
Q. Tout cela est dans les livres ?-R. Oui, mais peu de personnes le savent tout

de même. Je pense moi-même qu'il est fort à désirer que le public le sache, parce
que cela fait voir que le gouvernement de M. Mackenzie a pris la responsabilité de
la commission et des travaux.

Par M. Hfenry:
Q. Depuis, le bureau est toujours resté formé de cette manière?-R. Oui,

toujours.
P. Vous vous rappelez que MM. Kinipple et Morris ont été les premiers ingé-

nieurs des améliorations du havre de Québec?-R. Oui.
Q. Et du bassin de radoub, etc.?-R. Oui.
Q. On les a démis de cet emploi?-R. Oui.
Q. Si je me souviens bien, vous et iM. Rae, en tant que membres du bureau, vous

vous êtes opposés à cette démission ?-R. Oui; nous avons protesté.
Q. M. Rae a fait faire un protêt notarié en forme contre cette démission, mais

voire protêt à vous a été moins formel ?-R. Les protêts sont insérés aux procès-
verbaux.

Q. Vous aviez des objections à leur renvoi que vous avez fait connaître dans le
temps?-R. Oui.

Par M. Ouinet:
Q. En quelle année ont-ils été démis?-R. Vers 1882.

Par M. ffenry :
Q. Mais après votre protêt, quelque temps après, il est survenu quelque chose

qui vous a fait changer d'opinion à ce sujet ?-R. J'ai d'abord protesté fortement
contre leur renvoi, mais quelque temps après j'ai appris, au sujet de leur conduite
dans la construction du bassin de radoub, quelque chose qui a modifié ma manière
de voir. J'ai découvert que l'ingénieur local avait écrit ou télégraphié à MM.
Kinipple et Morris pour leur dire qu'il était impossible de placer les portes du bassin
où l'on avait en vain essayé de les mettre pendant douze mois. MM. Rinipple et
Morris, au lieu de venir et de faire des sondages nécessaires, se contentèrent de télé-
graphier: "Reculez-les de 70 pieds "; et l'on a continué à 70 pieds plus loin. En
apprenant qu'on ne réussissait pas davantage à cet endroit, les ingénieurs télégra-
phièrent de reculer encore les portes de 70 pieds. J'ai cru moi-même que cela
suffisait pour autoriser leur renvoi.

Q. Qu'est-ce qui empêchait de placer les portes à l'endroit désigné à l'origine?-
Les sondages firent constater la présence du roc, et quand on essaya de faire les fon-
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dations 70 pieds plus loin, on découvrit d'énormes cailloux sur fond de sable, ce qui
rendait impôssible d'y placer les portes.

Q. Et la seconde tentative ordonnée par le câble, n'a pas donné de meilleurs
résultats ?-R. Les mêmes.

Q. Vous avez glors cessé d'avoir en ces ingénieurs la confiance que vous aviez
touchant leur attention aux travaux ?-R. J'ai cru dès lors que ces faits suffiraient
pour renvoyer n'importe quels ingénieurs.

Q. Et vous avez de ce moment approuvé leur renvoi ?-R. Très certainement.
Q. Et vous avez encore aujourd'hui la même opinion qu'alors ?-R. Absolument.
Q. Est-ce leur manque d'habileté ou leur défaut d'attention qui vous a fait perdre

confiance en eux?-R. Leur défaut d'attention.
Q. L'ingénieur local dont vous avez parlé, mais dont vous n'avez pas dit le

nom, n était-il pas M. Pilkington ?-R. Oui.
Q. Vous souvenez-vous que M. Pilkington a abandonné les travaux par suite d'in-

firmités ou de mauvaise santé ?-R. Oui.
Q. Est-ce que les membres de la société étaient présents quand il est parti ?-R.

Je ne m'en souviens aucunement.
Q. En tout cas, M. Pilkington n'a pas été renvoyé, d'après ce que vous savez?

Vous rappelez-vous s'il est resté pendant quelque temps au service des commissaires
du havre après le renvoi de Kinipple et Morris ?-R. Très peu de temps.

Q. Quelques mois, en fait ?-R. Oui.
Q. Mais c'est sa mauvaise santé qui a été la seule cause de son départ et de son

remplacement par un autre dans sa position ?-R Oui.
Q. Vous rappelez-vous la réception des soumissions pour le mur de traverse en

1883?-R. Oui.
Q. Savez-vous si, en raison des circonstances dans lesquelles les soumissions ont

été reçues et ouvertes par les commissaires du havre, quelques personnes-membres
du bureau ou non-ont eu l'occasion de se faire une opinion sur la position relative
des soumissionnaires ?-R. Pas le moins du monde.

Q. On ne les a pas analysées du tout ?-R. Les soumissions n'ont pas été analy-
sées; il était impossible de dire leur position relative.

Q. Et le mode dont on proposait de conduire les travaux était tel que la lecture
des soumissions ne suffisait pas pour donner une idée de leur valeur relative ?-R. Il
nous était absolument impossible de nous former une idée quant à savoir laquelle
était la plus élevée ou la plus basse.

Q. Et, en réalité, vous ne vous en êtes pas fait une idée ?-R. Non, et l'on nous
ordonna de les renvoyer à Ottawa, ce qui fut fait.

Q. Qu'en a-t-on fait après les avoir ouvertes officiellement ?-R. Elles furent
remises au secrétaire pour les transmettre à Ottawa.

Q. Quel était votre but en les ouvrant ?-R. Nous ne savions nullement comment
les soumissions seraient faites. Nous ne nous attendions pas qu'elles seraient faites
dans cette forme, ni que nous serions capables de les analyser, mais nous avons reçu
instruction d'Ottawa de les y envoyer après leur ouverture.

Q. Et vous avez obéi à ces instructions ?-R. Oui.
Q. Mais vous êtes parfaitement certain et formel dans votre déclaration que

d'après ce qui s'est passé lors de leur ouverture, personne n'a pu se faire une idée de
leur valeur respective ?-R. Certainement.

Q. Autre chose. Vous vous êtes convaincu, à une date ou à une autre, que
Robert McGreevy était intéressé dans quelques-unes de ces soumissions ou dans l'en-
treprise qui a été ensuite accordée à l'une d'elles ?-R. Oui.

Q. Quand avez-vous appris pour la première fois que Robert McGreevy avait
quelque intérêt dans cette entreprise ?-R. J'oublie la date, mais c'est quelque temps
après que l'entreprise du mur de traverse eut été accordée.

Q. Pouvez-vous dire avec un peu plus de précision le plus ou moins longtemps
qui s'est écoulé entre le contrat et votre découverte ?-R. Peut-être deux ans.

Q. Il peut s'être écoulé autant que cela?-R. Peut-être dix-huit mois, peut-être
deux ans, c'est à peu près ce temps-là.
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Q. Aviez-vous raison de croire jusque-là qu'il était intéressé ?-R. Pas du tout.
Q. Ou bien en aviez-vous le soupçon ?-Pas le plus léger.
Q. Savez-vous si quelqu'un des membres du bureau en avait?-R. Personne, à

ma connaissance, n'en avait.
Q. Est-ce par hasard que vous avez su, ou plutôt qne vous avez entendu dire

qu'il était intéressé dans l'entreprise ?-R. J'en ai été infbrmé en passant sur la rue
Saint-Pierre par,-je puis bien le nommer-par M. Owen Murphy. Ilm'a dit queje
devrais savoir que Robert McGreevy avait une part d'intérêt dans l'entreprise; je
parle du vrai Owen Murphy; je ne le connais (lue sous ce nom-là.

Q. Owen Murphy, député de Québec ?-R. Oui.
Q. Qu'est-ce que vous avez appris de lui ?-R. Il m'a seulement dit qu'il savait

à la suite d'informations qui lui étaient parvenues, que Robert McGreevy avait une
part de société dans l'entreprise du mur de traverse.

Q. Qu'avez-vous fait à la suite de cette révélation ?-R. J'en ai parlé à notre pré-
sident à la séance suivante, en présence de M. Thomas McGreevy, qui a nié la chose
catégoriquement et avec une pointe d'humeur.

Q. Thomas ?-R. Oui.
Q. Il a nié que son frère fût intéressé dans l'entreprise ?-R. Oui.

Par M. Edgar:
Q. Vous souvenez-vous à quelle date c'était ?---iR. C'était environ quinze mois ou

deux ans après le contrat.
Q. Le fait est-il entré dans les procès-verbaux ?-R. Non, je ne le pense pas.

C'était une communication non officielle, une de ces choses qu'on n'enregistre pas.
Q. Vous êtes-vous ou non formé alors une opinion sur ce point ?-R. J'ai cru à

la parole de M. McGreevy.
Q. Que Robert n'avait aucun intérêt dans le contrat ?-R. Oui.
Q. Les autres membres du bureau ont-ils pris part à cette discussion ?-R. Ils

l'ont tous entendue.
Par -1. Henry:

Q. L'affaire en est restée-là?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous dire quand vous avez connu l'existence de l'intérêt que Robert

McGreevy avait dans les travaux ?--R. Je ne l'ai connue que par la présente enquête.
Va sans dire que tout le monde disait qu'il était intéressé.

Q. Il n'est que juste de déclarei que vous voulez dite depuis que les révélations
qui ont abouti a cette enquête ont été faites ?-R. Oui.

Q. Parlons de la position de M. Thomas McGreevy, comme membre du bureau,
dans ses rapports avec le département des Travaux Publics et avec le ministre des
Travaux-Publics; comment l'interprétiez-vous ? -R. Je n'y voyais rien d'irrégulier;
je n'y ai vu que ce fait, qu'étant familier avec les entreprises importantes il donnait le
bénéfice de son expérience à la Commission du havre.

Q. Et avez-vous quelque chose à dire au sujet de sa position en ce qui concer-
nait les intérêts de Sir Hector Langevin et du gouvernement fédéral ?-R. Je n'ai
eu aucune raison de soupçonner aucun de ses actes comme commissaire.

Q. Saviez-vous ou ne saviez-vous pas qu'à raison de la double position de M.
Thomas McGreevy, comme on peut l'appeler, car il était membre du parlement et
membre du bureau, il devait communiquer avec le ministère des Travaux Publics
d'Ottawa dans les questions d'intérêt général ?-R. Comme il venait souvent à Ottawa,
il était le canal naturel par lequel nous pouvions connaître les vues du ministre des
Travaux Publics.

Q. Votre dernière réponse me donne à entendre que vous regardiez comme
parfaitement dans l'ordre ses communications avec le ministre ?-R. Absolument.

Q. Est-ce que les travaux en question ne se faisaient pas dans les limites de la
circonbcription électorale de M. McGreevy-géographiquement parlant ?-R. Non;
le bassin de radoub est tout à fait en dehors de Québec.

Q. Je veux dire les améliorations du havre ?-R. Je ne le pense pas. Je ne le
sais pas.
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Q. Ainsi, depuis que vous êtes membre de la commission, c'est-à-dire depuis sa
création jusqu'à ce jour, vous n'avez connu rien d'illégitime dans les rapports de M.
Mc(reevy avec toute autre personne quelconque, soit entrepreneur soit quelqu'un
ayant la haute main sur les travaux ?-R. Non ; je puis dire que je n'ai rien soup
çonné de mal, excepté quand l'entreprise du dragage a été donnée, et j'ai alors pro-
testé. Je n'aimais pas ce contrat-là. On nous l'a imposé, et encore d'une façon que
je n'ai pa aimée.

Q. Vous pensiez qu'on faisait trop d'ouvrage ?-R. Je soupçonnais que l'ouvrage
n'était pas bien fait.

Par le président:
Q. Que comportait votre protêt ?-R. Qu'on ne devrait plus permettre de jeter

les matières draguées dans le fleuve, et je considérais le prix payé de beaucoup trop
élevé pour l'ouvrage qui se faisait. Des portions considérables des travaux nous ont
été imposées à plusieurs reprises.

Par M. Edgar:
Q. De quel dragage parlez-vous ?-:R. De celui qui se faisait à 35 centins. Je

soupçonnais qu'on nous imposait cet ouvrage et qu'il n'était pas exécuté comme
notis le voulions.

Q. Vous ne considériez pas alors que la manière dont se faisait les travaux était
dans l'iniéiêt du commerce de Québec ?-R. Dans l'intémêt du public, et je croyais
que le dragage pouvait se faire à beaucoup meilleur marché.

Par M. Edgar;
Q. Donnez vos raisons ?-IR. Nous avions décidé qu'il ne se ferait plus de creu-

sage après que l'entreprise des $100,000 serait finie; cependant, nous vîmes que les
entrepreeiuIs le continuaient. Après la décision collective de la commission que les
terres provenant du creusage ne devraient plus être jetées à l'eau, après avoir donné
des instructions à cet effet à l'ingénieur, qui avertit les entrepreneurs qu'il ne se
ferait plus <le dragage, nous avons vu continuer le dragage, et nous avons demandé
qu'ils n'en fussent pas payés, mais ils l'ont été.

Par -M. Henry :
Q. Quand vous parlez de l'entreprise de $100,000, ne faites-vous pas allusion au

dragage qui devait se faire au prix uniforme de 35 centins la verge, et dont le coût
total ne devait pas dépasser $100,000 pendant la saison de 1887 ?-IR. Oui.

Par M. McLeod:
Q. Je pense que l'on devrait nous fournir une déclaration relative aux objections

(les commissaires du havre ?-R. Je crois qu'il y'avait trois ou quatre objections. Je
pais vous donner les dates, si vous le désirez. La première objection fut présentée
en juillet 1886, puis les autres en août 1887, en septembre 1887, et un juin 1888.

Q. \Vous nous avez dit pour quelles raisons ?-R. Oui.

Par le président:
Q. Ces objections sont-elles insérées dans les procès-verbaux?-R. Oui.
Q. Je crois qu'il serait mieux de les avoir ?-R. (Le livre des procès-verbaux

est produit.) Livre des procès-verbaux, volume 5, page 486, à la date du 20 juillet
1886: "M. Boyd, l'ingénieur en charge des travaux du havre, ayant été appelé,
rél)ond aux diverses questions qui lui sont posées au sujet des matières enlevées par
le dragage dans les travaux du havre, et il reçoit, instruction de ne plus permettre
d'en jeter dans la rivière tant qu'il n'y aura pas assez de matériaux sur la levée pour
compléter son remplissage." C'était la première objection.

Par M. McLeod:
Q. Ils ne devaient plus jeter ces matières à l'eau ?-R. Non. Elles devaient être

mises sur la levée et nivelées. Ils commençaient alors à les jeter dans le fleuve, ce à
quoi nous objectâmes.
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Par M. Geoffrion:

Q. C'était moins coûteux pour eux ?-R. Oui, mais cela faisait aussi dommage
au fleuve. Voici ce qu'on lit au livre des procès-verbaux, volume 6, p. 182, à la date
du 31 août 1887: "Proposé par R. R. Dobell, écr, appuyé par William Rae, écr:

" Qu'après que la dépense de 8100,000 aura été épuisée, il soit mis fin à l'entre
prise ainsi qu'il y est pourvu par la résolution adoptée à l'assemblée tenue le 10 mai
dernier.

" La dite motion est alors prise en considération et l'ingénieur local, M.
St. George Boswell, ayant été appelé, donne tous les renseignements requis au sujet
du dragage fait et de ce qui reste à faire. Il reçoit instruction de préparer pour la
prochaine assemblée un rapport sur le dragage qui est encore nécessaire.

"Et M. Dobell consent à retirer sa motion avec l'entente que le creusage sera
continué jusqu'à la prochaine assemblée, et que toutes les matières enlevées seront
déposées sur la levée du bassin Louise ou ailleurs, mais qu'il n'en sera aucunement
jeté dans le fleuve, et des instructions sont données en conséquence à M. Boswell,
qui se retire ensuite."

Par M. fc Leod:

Q. Il s'agissait là de l'entreprise à 35 centins?-R. Oui. La résolution suivante
fut faite le 7 septembre, page 185 du livre des procès-verbaux: "Proposé par R. R.
Dobeli, appuyé par E. Giroux, et résolu:

"Que les entrepreneurs soient de nouveau avertis qu'ils ne doivent plus jeter les
matières enlevées par le creusage dans le fleuve, tant que la quantité qu'il en faut
pour remplir les levées du mur de traverse n'aura pas été employée, ainsi que toute
autre quantité que les ingénieurs ordonneront de déposer sur les levées."

Par M. Tarte:

Q. Cette motion a-t-elle été adoptée ?-R. Elles ont toutes été adoptées, ce qui
n'a pas empêché les entrepreneurs de continuer. Plus tard, à la date du 11 juin 1888,
on trouve. page 326 du livre des procès-verbaux, ce qui suit : " Les procès-verbaux
des trois de'nières séances sont lus, et le piésident intérimaire ayant posé la question
usuelle touchant leur exactitude, M. Dobell dit qu'ils sont exacts, à l'exception de
la partie du procès-verbal de la dernière séance qui se rapporte à la permission de
jeter dans lefleuve les matières enlevées par le creusage; il (M. Dobeli) déclare
que cette permission n'a pas été accordée; et l'un des commissaires ayant déclaré
qu'on en avait jeté dans le fleuve depuis la dernière assemblée, l'ingénieur local,
M. Boswell, est appelé, et aux questions qui lui sont posées il répond que le fait est
vrai, mais qu'il ne saurait dire la quantité ainsi jetée sans consulter l'inspecteur. On
lui demande s'il pense pouvoir s'en assurer avant la fin de l'assemblée, il répond qu'il
le croit. Il part alors, revient au bout d'environ quinze minutes et rapporte que les
matières ainsi jetées à l'eau depuis la dernière assemblée ne dépassent pas dix cha-
lans. On lui donne alors instruction de ne. plus rien permettre de ce genre et il se
retire." Je pense qu'il y a encore d'autres résolutions, mais c'est là tout ce que nous
avons pu trouver aujourd'hui.

Q. Pouvez-vous trouver une lettre du 10 septembre donnant effet à votre motion ?
-R. Je vais tâcher de la trouver.

Par M. Fraser :
Q. Je suis informé que vous représentiez les marchands de Québec particulière-

ment ?-R. Je représentais la chanfbre de commerce.
Q. Elle se compose de marchands ?-R. Oui.
Q. Comme marchand vous aviez des intérêts considérables dans cette question?

-R. Je crois que nous avons été à peu près les plus forts contributeurs.
Q. Quel montant avez-vous contribué vous-même par année ?-R. Peut-être

environ $5,000 ou $6,000, je pense, chaque année, depuis son établissement, il y a
vingt-cinq ans. 
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Q. Vous aviez alors un intérêt d'affaires autant qu'un intérêt comme citoyen ?-
R. Oui. Le total de notre taxe était un dixième de un par cent sur nos exportations,
et les dix centins de droits sur notre tonnage.

Par .M. Curran :
Q. Avez-vous représenté la chambre de commerce sans interruption ?-R. Oui.

Je suis le seul des membres primitifs de la commission, et j'y ai toujours représent4
la chambre de commerce.

Par 3f. Amyot :
Q. La taxe i éelle sur la navigation de Québec était un dixième de un pour cent

sur les exportations ?-R. Non ; cette taxe d'un dixième ne frappe pas les vaisseaux
mais le commerce. Chaque marchand paie un congé sur chaque cargaison qu'il
expédie.

Q. Et y a-t-il quelque taxe spéciale sur les vaisseaux à Québec-quand ils arrivent
chargés de marchandises ?-R. Ils paient l'équivalent de ce dixième de un pour cent
sur les marchandises qu'ils importent au pays. Cette taxe de un dixième de un
pour cent, s'applique aux importations et aux exportations.

Q. En sus de l'autre taxe exigée par le gouvernement ?-R. Sans doute, en sus
de la taxe du revenu.

Q. Elle est spécialement pour le havre de Québec ?-R. Spécialement pour le
havre de Québec et consacrée à cet objet.

Q. Et elle est imposée spécialement pour défrayer les dépenses encourues dans
la construction du bassin ?-R. Exactement.

Par M. Kirkpatrick.:
Q. Qu'ilb profitent ou non des améliorations?-R. Nous ne nous sommes jamais

servis des améliorations.
Par M. Ouimet:

Q. Elle ne frappe pas les vaisseaux qui passent à Québec en route pour
Montréal ?-R. Non.

Par M. Amyot:
Q. Cette taxe n'existe pas à Montréal ?-IR. Non.
Q. Ainsi, les vaisseaux qui vont à Québec soit pour y apporter soit pour en trans-

porter des marchandises, ont une taxe additionnelle à payer maintenant, à raison de
ces travaux ?-R. Certainement.

Q. Et ces travaux et ces améliorations depuis le changement de la loi en 1873,
je pense, ont été décidés par la majorité de la commission nommée par le gouverne
ment ?-R. Certainement.

Q. Et la majorité soit de la ville soit de la municipalité n'a jamais eu le contrôle
des changements à faire ou des décisions à prendre au sujet de ces travaux ?-R.
Certainement.

Q. Ils ont été entièrement entre les mains du gouvernement ?-R. Certainement.
Q. Et ces travaux très importants qui ont été exécutés là n'ont pas encore, à-

proprement parler, servi au commerce ou à la navigation de Québec ?-R. Non;
nous ne nous attendions point qu'ils serviraient.

Q. Mais, en fait, ils n'ont pas encore servi?-R. Pas encore. On s'en sert
maintenant sur une petite échelle, on commence à s'en servir.

Q. Naturellement, vous êtes en mesure de dire qu'en tant que cela vous
regarde. vous n'avez jamais rien trouvé d'inexact dans votre participation ou dans
celle de n'importe lequel des commissaires dans les décisions relatives aux contrats
et ainsi de suite ?-R. Rien d'inexact.

Q. On décidait généralement à Ottawa et vous exécutiez les décisions d'Ottawa?
-R. La première entreprise qui a été donnée directement d'Ottawa a été celle du
mur de traverse. Avant cela nous partagions la responsabilité de l'adjudication des
entreprises.
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Q. Mais le murde traverse, c'était en 1883 ?-R. En 1883. Alors, toutes les
soumissions ont été envoyées à Ottawa où on en a disposé, et un arrêté du conseil a
été passé nous autorisant à accepter un contrat dans telle et telle condition. Il nous
a été enlevé des mains.

Q. Il en a été de même, je suppose, au sujet du mur lu sud ?-R. Oui; au sujet
du mur du sud.

Q. Et du changement de prix à 35 centins pour le dragage nécessaire à l'appro-
fondissement du havre et pour les matières enlevées ?-R. Cela a été fait par la
commission.

Q. A 35 centins?-R. A 35 centins.
Q. Vous avez reçu une lettre de M. Perley conseillant à la commission de faire

la chose ?-R. Disant qu'il trouvait ce prix juste et raisonnable.
. Q. Ça été d'après ces instructions que la commission a décidé de donner les 35

centins?-R. Certainement.
Par M. Curran :

Q. Avez-vous considéré cela comme des instructions ou simplement comme son
opinion ?-R. Simplement comme une opinion-décidément.

Par M. Ouimet :
Q. Vous aviez toute la confiance possible en M. Perley ?-R. C.-rtainement.

Par .1. fils (Bothwell) :
Q. J'ai compris que vous avez dit que les commissaires eux-mêmes trouvaient

que 35 contins était trop cher ?-R. Pour jeter les matières dans le fleuve. Je ne
sache pas que ce serait trop cher si on les plaçait sur la levée et les nivelait, je
n'aurais pas soulevé d'objection à ce sujet ; mais on les enlevait de la berge et on les
jetait à l'eau, thisant ainsi ce contre quoi nous avions protesté pendant des années.

Par 3f. Edgar:
Q. Si vous aviez su qu'ils étaient pour payer 45 centins 1p verge pour la partie

de cette excavation qu'ils ont mise dans le mur de traverse, n'auriez-vous pas trouvé
que 45 centins au lieu de 35 centins. était un prix quelque peu élevé ?-R. Je ne
l'aurais pas approuvé.

Q. Si vous eussiez su-en fait. je pense pouvoir dire ceci : J'ai été informé qu'il
serait prouvé ici qu'avec les matières du dragage d'après le contrat qui a été payé
au prix de 35 centins la verge, ces entrepreneurs ont rempli tout le mur de traverse
et ont reçu pour cela $79,620,-comment auriez-vous qualifié cette chose ?-R. Je
laisse à chaque personne préseite le soin de le penser.

Q. Mais vous avez contribué à donner le contrat de 35 centins, et vous ignoriez
qu'ils seraient payés sous l'empire de ce contrat, 45 centins la verge pour une partie
de ces matières qu'ils retiraient au prix de 35 eentins la verge ?-R. J'ai dit distinc-
tement que nous n'avions rien à faire avec la section du mur de traverse, mais je
dirai comme tout le monde ici que si nous payions 70 ou 80 centins pour ce qui
devrait être fait à 35 centins, nous payions trop.

Q. Ils auraient eu seulement 27 centins avant cela, pour le creusage à 15 pieds?
-R. Oui, mais plus le creusage est profond plus il coûte cher.

Q. Mais ne vous rappelez-vous pas que ce contrat à 35 centins ne devait pas
dépasser la profondeur de 15 pieds à marée basse ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous le prix qu'ils ont eu auparavant, lors du premier creu-
sage à cette profondeur-de 15 à 20 pieds ?-R. Je sais qu'il y out une augmentation,
et pendant que nous hésitions sur ce point, il est arrivé une lettre de M. Perley
recommandant de donner plus. Nous n'étions pas obligés de l'accepter à moins de
trouver le prix raisonnable.

Q. Et vous avez agi généreusement sur l'avis de M. Perley ?-R. Il n'y a pas de
doute que nous avons été beaucoup influencés par la recommandation de notre ingé-
nieur en chef, comme toute autre commission l'eût été, je pense.

Q. Au sujet de Kinipple et Morris, dois-je comprendre que vous avez découvert
un manque de jugement de leur part ?-R. Un manque d'attention.
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Q. L'avez-vous découvert avant qu'ils fussent renvoyés par le bureau ou bien
ensuite ?-R. Avant, bien entendu.

Q. Pourquoi avez-vous protesté alors ?-R. Ah! ils n'étaient pas démis alors.
Quand ils ont été démis j'ai approuvé, mais je ne voulais pas quand on en a parlé la
premiière fois.

Q. Je pense que vous vous trompez ?-R. Non; je pense que je suis tout à fait
exact; c'était longtemps avant que nous nous accordions finalement pour les renvoyer.

Q. Je vais lire une copie de l'extrait du procès-verbal. Il est tiré du livre des
piocù.-verbaux n° 4, à la date du 14 juin 1883, page 507:

" Résolu,-Qu'on se dispense à l'avenir des services de MM. Kinipple et Morris,
et que l'avocat de ce bureau reçoive instruction de les en informer, et que les autres
ouvrages à comnencer maintenant et la fin de ceux déjà commencés ne seront plus
le cette date, considérés sous leur charge ou surveillance, ni comme leur donnant

droit à aucun salaire, remunération ou commission. Le protêt suivant est alors pré-
senté par MM. Dobell et Rae :-MM. Dobell et .Rae désirent enregistrer leur protêt
contre le pouvoir de cette assemblée, de décider cette question parce qu'aucun avis
de motion n'en a été donné à la dernière assemblée du bureau et que l'avis du secré-
taire convoauant cette assemblée ne contenait rien à cet effet."

Q. Vous et M. Rae étiez d'accord ?-R. Nous étions d'accord presqu'en tout.
Q. Je pense que vous trouverez que plus tard, dans le même mois, M. Rae lui-

muêne a fait servir un protêt spécial par ministère de notaire ?-R. Il l'a fait, certai-
cenent.

Q. Vous aviez été opposés jusqu'alors à leur renvoi ?-R. Certainement.
Q. Parce que vous n'aviez pas été informés des erreurs ?-R. Cette .information

a soulevé la question de savoir pourquoi les portes des écluses avaient été mises où
elles étaient. et c'est alors que l'ingénieur local nous a fait un aveu qu'il s'était
abstenun de faire avant d'avoir écrit privément à Kinipple et Morris leur indiquant la
nature du terrain où ils essayaient de faire les portes.

Q. Vous avez fait cette découverte après cette résolution du 4 juin ?-R. Cer-
taiueinemnt.

Q. Vous apparteniez au bureau, et le bureau n'avait pas été informé de ce man-
que d'attention ?-I. Nous nous étions plaints plusieurs fois de leur manque d'at-
tention.

Q. Mais vous les avez supportés jusqu'après le 4 juin ?-R. Je l'ai fait.
Q. Je voudrais savoir si, comme membres du bureau, vous et d'autres aviez été

avertis de ce manque d'attention de leur part avant leur renvoi ?-IR. Pas aupara-
vant, mais après. J'ai dit que c'était après avoir protesté que j'ai découvert qu'ils
avaient fait cette grossière erreur dans le bassin de radoub, ce qui a causé une
dépeuse beaucoup plus considérable que celle qui aurait dû être encourue pour cons-
truire ce bassin.

Par M. Mills (Bothwell):

Q. N'avez-vous pas dit que c'est le gouvernement qui a donné l'entreprise pour
le dragage à 35 centins ?-R. Jusqu'au montant de $100,000. «

Q. Et ce contrat a été donné avec l'entente que la terre enlevée serait mise sur
la levée ?-R. Oui.

Q. Et les 35 centins étaient destinés à payer les deux ouvrages ?-R. Oui; le
dragage et le dépôt sur la levée.

Q. Avez-vous dit aussi que comme commissaire vous n'aviez rien eu à faire dans
ladjudication de l'entreprise pour le remplissage à 35 centins ?-R. Non. Il s'agit
du mur de traverse.

Q. Quand avez-vous su que cette entreprise avait été accordée ?-R. Quand nous
avons reçu instruction d'accepter la soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie.

Q. Les commissaires ont-ils fait quelque protestation ou représentation contre
eela'?-R. Non; parce que c'est quelque temps après cela que le remplissage- s'est
fait.
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Q. C'est l'ingénieur local du havre qui a recommandé ce remplissage ou con-
seillé le ministère au sujet de cette affaire?-R. Je ne puis dire cela. Toutes ces
soumissions ont été envoyées à Ottawa.

Q. En fait, l'ouvrage pour lequel l'entreprise a été plus tard donnée au prix de
45 centins était déjà compris dans le contrat fait par les commissaires à 35 centins?
-R. Pas du tout, et je suis prêt à dire que le monsieur vis-à-vis moi se trompe en
disant que les matières enlevées du bassin ont été mises dans le mur de traverse. Je
pense qu'il se trompe. Je n'ai pas relevé cette inexactitude dans le temps parce que
je ne me sentais pas responsable de cette assertion. Je crois que le mur de traverse
n'a pas été rempli avec ces matières, mais en grande partie avec de l'argile bleue.
Pas un commissaire ne pouvait prétendre surveiller tous ces travaux dans leurs
détails, et je pense que le mur de traverse a été rempli avec une bonne partie de
matériaux pris ailleurs que dans l'intérieur du bassin.

Q. En êtes-vous sûr ? -R. Je sais qu'une partie a été ainsi remplie.
Q. Je pense que nous avons eu le témoignage des ingénieurs eux-mêmes ?-R. Les

quantités parlent d'elles-mêmes.
Par M. Ouimet :

Q. Il n'est pas à votre connaissance que cette partie de l'ouvrage comme rem-
plissage en terre a été faite avec le dragage et que les deux ouvrages se faisaient en
même temps ?-R. Je ne connais pas les détails.du contrat pour le mur de traverse;
mais j'aurais dit de suite, si j'avais su qu'ils avaient 45 centins pour le remplissage
aussi bien que 35 centins pour le creusage, que ce n'était pas bien. J'admets cela de
suite, mais cela n'est jamais venu à notre connaissance, et je pense que c'était le devoir
de l'ingénieur de nous dire s'il se passait quelque chose de ce genre.

Q. Votre impression est que le remplissage en terre du mur de traverse a été
fait avec de l'argile bleue et des matières qui ne pouraient avoir été draguées du fond
de la rivière ?-. Je ne sais jusqu'à quel point, mais il s'est ainsi fait en grande
partie.

Par M. Langelier
Q. L'entreprise du mur du sud a-t-elle été donnée à Ottawa ou par les commis-

saires eux-mêmes ?-R. J'étais en Angleterre quand elle a été donnée, mais le secré-
taire m'informe qu'elle l'a été par les commissaires en mon absence.

Q. Les plans pour le mur du sud ont-ils été faits à la demande des commissaires
du havre eux-mêmes, ou bien ont-ils été préparés à Ottawa, sans être soumià aux com-
missaires du havre ?-R. Ils ont été préparés à Ottawa par notre ingénieur.

Q. Les plans ont-ils été envoyés à Québec avant que les soumissions fussent
officiellement demandées ?-R. On nous les a soumis.

Q. N'a-t-on exhibé qu'un plan ou plusieurs dans le bureau des commissaires du
havre ?-R. Je crois qu'il n'y en avait qu'un.

Q. Ce plan se rapporte-t-il au même mur qui a été construit depuis ?-R. Oui;
je le pense.

Q. Ce plan a-t-il nécessité l'expropriation de quelques propriétés privées?-R.
Il a fallu acquérir le droit de passage qu'un individu avait, je pense, du havre à sa
cour de bois. Il gênait M. Clint et peut-être aussi M. Dunning.

Q. A-t-on exproprié quelque autre terrain ?-R. Non, j'en suis sûr.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Quand on a soumissionné pour l'entreprise du mur de traverse, avez-vous

jamais demandé à votre ingénieur de prendre les plans et de calculer les quantités
afin de voir quel était l'état relatif de chaque soumission ?-R. Non.

Q. On n'a pas fait cela ?-R. Non; mais je n'étais pas là quand ces soumissions
ont été reçues et discutées. J'étais enAngleterre.

Par M. Anyot :
Q. Vous avez toujours pris beaucoup d'intérêt dans les entreprises de Québec?

-R. J'ai essayé de le faire.
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Q. Pour promouvoir vos intérêts commerciaux à Québec ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas soupçonné pendant l'exécution des travaux, que les entre-

preneurs fisaient des profits immenses ?-R. Non.
Q. Il était impossible pour qui que ce soit à Québec de deviner cela ?-R. Je le

pense. Si nous avions eu quelques soupçons, nous y aurions vu de près.
Q. Avez-vous été informés par l'ingénieur ou par quelque autre que l'on dra-

guait à une profondeur plus grande que 15 pieds ?-R. Non.
Q. Jamais ?-R. Jamais.
q. C'était complètement en dehors de votre connaissance ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-on informé qu'il y avait quelques changements-qu'on ne suivait

pas exactement les plans du mur du sud ? -R. Non, je n'ai jamais entendu parler de
cela.

Q. On ne vous a jamais informé que les inspecteurs ont surévalué la quantité de
dragage fait ?-R. Non monsieur, jamais.

Q. Toutes ces choses ont été tenues cachées à vous et aux commissaires ?-R.
Certainement.

Q. Vous n'avez pas été informé que le rapport préparé par l'ingénieur sur l.
profondeur réelle du havre, montrait honnêtement cette profondeur réelle ?-IR.
Iingénieur nous avait dit que le dragage était bien fait.

Q. De sorte que les commissaires ne sont pas responsables de cela ?-R. Nous
avols pIris toutes les peines du monde pour arriver à découvrir qu'on avait creusé
plus profondément et que le bassin extérieur était dragué à une certaine profondeur;
et non seulement dragué, mais ce qu'ils appellent " nettové " ensuite.

Q. Combien avez-vous d'ingénieurs maintenant ?-R Nous en avons deux, M.
Boswell et M. Langevin, l'assistant.

Q. L'ingénieur en chef est M. Perley ?-R. Non; M. Boswell-M. Perley n'est
plus ingénieur.

Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis quelque temps; peut-être deux ans.
Non. depuis à péu près un an.

Q. A peu près un an ?-R. Oui.
Q. Avant cela vous aviez M. Perley à Ottawa ?-R. Et M. Boswell. C'était tout

alors. Quand M. Boswell a été nommé ingénieur en chef, M. Laforce Langevin a été
niommé sous-ingénieur.

Q. Les travaux marchent-ils maintenant ?-R. Non; il ne se fait rien.
Q. Mais le .salaire des ingénieurs se continue ?-R. Oui.
Q. Quand on vous a conseillé de prendre M. Perley comme ingénieur en chef,

vous a-t-on dit qu'il n'y aurait pas de salaire à lui donner et qu'il était un ingénieur
très compétent, afin de vous engager à accepter ses services ?-R. Non ; nous pen-
sions être obligés de lui payer un salaire quelconque pour les devoirs additionnels
qui lui seraient imposés.

Par M. Curran:
Q. Vous êtes très précis sur ce point ?-R. Très précis.
Q. Etiez-vous satisfaits ?-R. Nous étions décidés à lui payer quelque chose.

Par M. Amyot:
Q. Lui avez-vous jamais payé quelque chose ?-R. Oui; mais je ne me rappelle

pas au juste ce que c'était. Si vous me le demandez, je dirai que la première année
c'était $1,000 ; ensuite, ça été augmenté, mais je ne puis réellement pas me rappeler
la date exacte.

Par M. Tarte:
Q. Ce n'était pas une somme uniforme ?-IR. Non.

Par M. Amyot:
Q. Vous saviez que M. Peters avait fait le dragage dans le havre de Québec ?-

R. Je savais que les entrepreneurs, Peters. Moore et'Wright y avaient fait du dragage.
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Q. Quels étaient leurs prix ?-R, 27 centins,je pense, si je me rappelle bien. Puis-
je revenir sur la question du salaire de M. Perley ? Un état que m'a remis M. Woods,
le secrétaire de notre commission, fait voir que nous avons payé $1,000 à M. Perley
la première année, l'année suivante $1,250 et la suivante $1.000 ; l'année suivante
$1,000 ; la suivante, $1,500, et la dernière année, $1,500.

Q. Quelle était la dernière année ?-R. 8 janvier 1889.
Par f. Geoffrion :

Q. Et la première année ?-R. 15 janvier 1884.
Q. Ce sont les sommes payées par la commission ?-R. Oui.

Par M. Antyot :
Q. Vous savez que Peters, Moore et Wright ont fait un profit sur le dragage, au

prix de 27 cèntins par verge, ou au prix qu'ils ont eu ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Ils ne se sont jamais plaints d'avoir perd n de l'argent ?--R. Si je me souviens

bien, le colonel Moore a dit que le dragage ne payait pas. Je parle d'après le
souvenir de ce qui s'est passé il y a bien des années, et l'impression m'est restée que
le colonel Moore s'était plaint de la chose.

Q. Dans tous les cas, vous saviez qu'ils avaient soumissionné de nouveau pour
avoii le dragage, quand le nouveau contrat de dragage a été offert ?-IR. Je savais
qu'ils avaient soumissionné.

Q. Vous ne vous rappelez pas le prix pour lequel Peters, Moore et Wright ont
soumissionné ?--R. Je crois qu'il était plus élevé qu'avant.

Q. N'est-il pas vrai qu'ils ont fait l'ouvrage, en vertu du premier contrat, pour
17 contins ?-R. Je suis certain que cela n'est pas exact.

Par M. Langelier :
Q. Quand l'entreprise (lu dragage, en 1887, a été donnée, elle a été donnée par

les commissaires (lu havre eux-mêmes, et non pas par le gouvernement ?-R. Oui.
Q. Les commissaires ont-ils été unanimes à accorder l'entreprise ?-R. Oui.
Q. Et vous ne vouliez pas leur permettre de déposer les matières dans la rivière?

-R. Nous ne tenions pas à ce qu'elles fussent jetées dans le fleuve.
Q. D'après le contrat en avaient-ils le droit ?-R. Nous ne nous sommes jamais

entendus là-dessus et c'est pourquoi j'ai continuellement protesté contre la chose.
Q. Les clauses du nouveau contrat de dragage, qui a été accordé aux mêmes

entrepreneurs, augmentent le prix de 27 centins à 35 centins, les terres ne devant
pas êtro jetées dans la fleuve mais sur la berge et étendues là ?-R. Oui.

Q. L'augmentation du prix à 35 centins, même en jetant les terres sur la berge,
ne vous a-t-elle pas frappé. Ne trouviez-vous pas le prix trop élevé ?-R. Nous ne le
pensions pas, parce que nous draguions plus profondément dans le bassin et nous
couvrions tout.

Q. Le contrat de 1887 ne pourvoyait-il pas seulement au creusage du bassin
intérieur ?-R. Je ne pense pas.

Q. Même, en considérant que le nouveau contrat était de dr aguer à 15 pieds d'eau,
ne trouviez-vous pas que 35 centins était un prix trop élevé comparé au prix précédent?
-R. Nous ne trouvions pas cela vu que nous étions appuyés d'une très forte lettre de
M. Perley disant que le prix était raisonnable.

Q. Vous ne vous êtes pas fiés à votre propre jugement mais au jugement et à
l'opinion de M. Perley?--R. C'était probablement une question de 2 ou 3 centins;
tout devenait plus cher à Quebec et nous n'avons pas cru que ce fut une très grande
dépense additionnelle.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Pouvez-vous nous dire si M. Boswell et M. Perley étaient payés comme

ingénieurs dans le même temps ? La preuve fait voir que M. Boswell a été appelé ait
poste d'ingénieur en chef plusieurs mois avant la démission de M. Perley.-R. Je
savais que M. Perley voulait démission auparavant et quand nous avons nommé M.
Boswell ingénieur en chef, j'ai conclu que M. Perley était réellement remplacé.

774

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Savez-vous si tous deux ont été payés comme ingénieur en chef pendant ce
tenps ?-iR. Je ne le pense pas. M. Perley n'avait pas été payé depuis 1889. Quelque
somme qu'il ait reçue, nous ne considérions pas cela comme un salaire, mais simple-
nent une reconnaissance du travail qui lui était imposé; $1,000 ou $1,200 était peu
de chose ou rien comme salaire pour un ingénieur en chef comme lui.

Par M. Langelier :
Q. Je pense que vous avez dit que les commissaires se fiaient presque tous à

M. McGreevy parce qu'il avait une grande expérience dans les travaux publics ?-
R. Je ne pense pas avoir dit cela. Je n'ai pas dit que nous nous tiions à M.
McGîieevy, mais j'ai dit que nous le regardions comme ayant une grande expérience
dans les travaux publics, et que comme il était membre du parlement, il serait
naturellement le canal pour communiquer avec le ministre des Travaux Publies.

Q. N'est-il pas vrai que vous avez aussi pris en considération ses relations avec
Sir Hector ? N'était-il pas vrai-n'était-ce pas notoire à Québec-*-que son influence
sur Sir Hector était très grande ?-R. Nous ne trouvions pas qu'il y avait rien à
appréhender en communiquant avec Sir Hector par M. McGreevy.

Q. N'était-ce pas un fait généralement connu parmi les commissaires du havre
que l'influence de M. McGreevy sur Sir Hector était très grande ?-R. Non, notre
président disait qu'il était tout-puissant à Ottawa.

Par le président :
Q. Quel est son nom ?-R. M. Valin. Il prétendait qu'il vous menait tous ici.

Par _1 Langelier:
Q. Pourquoi lui laissait-on cette position ?-R. J'ai voté contre lui dès le com-

imencemlent, et soutenu une lutte rigoureuse contre lui, parce que je le croyais inca-
pable de remplir ses devoirs. J'ai pensé que s'il était l'espèce d'homme qui pouvait
vous mener, vous, messieurs d'Ottawa, ça ne parlait pas beaucoup en votre faveur.

Q. Comment se fait-il alors qu'il ait occupé cette position aussi longtemps ?-
R. Pour la même raison qui a poussé le gouvernement Mackenzie à nommer- dans la
commission un homme excessivement honorable et de haut ton. Je veux parler de
l'honorable M. Chauveau. On ne pourait pas trouver un gentilhomme plus honorable
que lui, mais il était totalement incapable de remplir proprement ses fonctions. Non
seulement il fut mis là, mais le gouvernement libéral lui donnait un salaire de $2,000
par année. C'est cela qui a réellement affaibli l'utilité de notre commission du havre.

Q. Combien de temps M. Valin est-il resté là ?--R. A peu près dix ans; il
prétendait qu'il allait être fait sénateur.

Par M. Langelier -
Q. Cela est intéressant, mais vous ne répondez pas à ma question. Les commis-

suires du havre, ainsi que les citoyens de Québec en géné al, lie considéraient-ils pas
que l'influence de M. McGreevy sur Sir Hector était très grande,-qu'il pouvait
souiller le chaud et le froid et faire ce qu'il voulait du ministère?--R. Je ne le pense
pas. D'après ce que je sais de Sir Hector, personne ne pouvait souffler le chaud et
le froid avec lui. Il m'a toujours paru être plus au courant des détails de son ministère
qu'aucun homme que je connaisse. Il. ne cessait de nous parler du coût énorme des
travaux à Québec, s'enquérant de leur utilité etc. Il paraissait soucieux de dimi-
nuer les dépenses.

Q. Pensez-vous que cette préocupation était toujours bien sérieuse ?-R. Je le
piense.

Q. Vous croyez qu'il a toujours été sincère ?-R. Oui, je crois qu'aucun autre
homme n'a jamais eu l'intérêt de Québec plus à cœur que Sir Hector Langevin, et
j'ai toujours soutenu que, quel que soit le succès de ces travaux, nous devons beau-
coup à Sir Hector pour le zèle qu'il a montré dans l'intérêt de Québec; et je crois
que même maintenant. ces travaux paieront ; j'en ai la ferme conviétion.

Q. Pouvez-vous signifier une seule circonstance où le gouvernement ait fait
quelque chose concernant la Commission du havre, contre l'avis de M. McGreevy ?-
R. Mais certainement.
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Q. Connaissez-vous aucun cas où, M. McGreevy ayant exprimé une opinion, le
gouvernement d'Ottawa n'en a pas tenu compte ?-R. Oui ; ti ès distinctement, sur
un point très important. Je vais vous dire ce que c'est. M. McGreevy favorisait
la construction d'un mur séparé, au sud, au lieu du mur actuel que nous avons, lon-
geant la rue Saint-A ndré, avec des égouts à sa base. Il voulait un mur séparé au sud
s'étendant parallèlement à la base du bassin Louise, ce qui n'aurait eu d'autres résul-
tats, que de faire de cette place un immense marais. Nous avons discuté avec lui à
ce sujet. Nous avons démontré les désavantages qui s'en suivraient; nous sommes
venus voir Sir Hector à ce sujet, et le projet a été abandonné. C'était une chose très
importante, car elle aurait eu pour effet de ruiner la valeur de toutes les propriétés
le long de la rue Saint-André.

Par M. Edgar:
Q. D'après les rapports que vous avez eus avec Sir Hector, pendant tout le temps

que vous avez été commissaire du havre, vous considériez qu'il était très particulier
pour les détails, s'occupant de toutes choses lui-même, leur donnant son attention
personnelle ?-R. Je n'ai jamais connu un homme qui semblât capable de saisir tous
les détails aussi complètement que sir Hector l'a fait dans ces travaux, et il ne
semble pas qu'il les ait négligé, il paraissait familier avec tous ces détails.

Q. Il était parfaitement au fait de tous les détails des contrats ?-R,. De tous les
détails.

Par M. Amyot:
Q. Comme cela, il devait savoir que le dragage a été payé au taux de 35 centins

et ensuite de 45 contins ?-R. Il doit l'avoir su.
Par M. Ouimet :

Q. En fait d'influence, l'honorable Thomas McGreevy en a-t-il beaucoup à
Québec ?--R. Je ne sais pas quelle influence il a eue, monsieur ; je ne pense pas
qu'il en ait aujourd'hui.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous autorisé l'honorable Thomas McGreevy à communiquer avec M.

Perley avant que l'entreprise du dragage de 1887 eut. été accordée ?-R. Non; je
ne pense pas qu'il l'ait fait, mais en même temps, je reconnais à chaque commissaire
la liberté complète de communiquer avec l'ingénieur en chef.

Q. Dans le temps, avez-vous eu communication de cette lettre du 26 avril 1887,
de M. McGreevy à son frère: "Je viens de voir Perley au sujet du dragage. Je
pense qu'il va recommander 35 centins et poser des conditions qui ne signifieront
rien ?"-R. Vous pouvez être sûr qu'il ne nous l'a pas montrée ; je n'ai jamais vu
cette lettre avant qu'elle fut publiée.

Q. Alors, il n'avait jamais été autorisé à se mettre en rapport avec M. Perley?
-R. Non; ni lui, ni son frère.

Q. Vous avez dit qu'on vous avait imposé le dragage de 1887 ? R. Pas l'entre-
prise, mais j'ai dit qu'on avait fait trop de creusage et toujours malgré nous, en sus
et au-dessus de $100i,000 (je ne sais pas combien a été dépensé), au lieu de s'en tenir
à cette somme.

Par M. Ouinet:
Q. De qui est venu l'imposition ?-R. Etes-vous prêt à accuser le ministère

des Travaux Publics ?-R. Non; j'accuse les membres de la commission nommés par
le gouvernement.

Par M. MicLeod:
Q. C'est la commission qui a continué lk creusage ?-R. Elle l'a continué et j'ai

protesté contre.
Par.M. Edgar:

. Q. La commission a adopté des résolutions contre ?-R. Oui, deux ou trois, et
le creusage a continué. Ce creusage était la seule chose qui me tracassait et je l'a'
dit franchement.
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Par 3M. McLeod:
Q. Vous avez dit qu'il aurait dû être arrêté quand les $100,000 furent dépensées ?

-R. Je l'ai pensé bien des fois. Je me suis absenté et quand je suis -revenu, j'ai
trouvé qu'il y avait un nouveau contrat pour le dragage.

Par M. Stuart:
Q. Après que les $100,000 eurent été dépensées ou vers ce temps-là, les ingénieurs

ont donné avis aux commissaires que le crédit était presque épuisé ?-R. Je pense
que c'est probable.

Q. N'est-il pas vrai que après cela les commissaires eux-mêmes ont visité les
travaux et ordonné eux-mêmes de continuer le creusage ?--R. Je pense que c'est
très probalble.

Q. Sans l'intervention des ingénieurs ?-R. Je pense que c'est très probable.
Q. Et n'est-il pas vrai que le creusage ainsi ordonné n'a pas été payé sur le cer-

tificat de l'ingénieur, mais qu'il l'a été directement par la commission, et qu'il n'a
été porté dans les estimations que plus tard, par la commission ?-R. Je pense qu'il
est très probable que certains coins ont été creusés plus tard etqu'on a été obligé de
nettoyer une fois ou deux certains endroits où l'on avait déjà creusé. Je me rappelle
que nous avons été appelés à sanctionner quelque chose de ce genre.

Q. Je veux dire que lorsque la question de continuer le dragage s'est présentée,
les commissaires ont visité eux-mêmes les travaux et ont eux-mêmes donné l'ordre
formel de le continuer sans l'intervention des ingénieurs ?-R. Je sais, et j'ai dit que
les commissaires ont à maintes reprises donné des ordres pour creuser davantage et
que j'ai toujours protesté contre cela.

Q. La rédaction de la résolution dans le livre des procès-verbaux produit, me
fait voir que vous vous opposiez surtout au dépôt dans le fleuve des matières enle-
vées: que vous vous étiez déjà opposé à ce que les bâtiments jetassent le lest dans le
fleuve et que vous en faisiez autant pour les matières enlevées par le creusage ?-R.
Certainement.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Ce n'est pas ce que dit la résolution?-R. Il est déclaré distinctement que

nous ne devrions pas dépasser $100,000.
Par M. Tarte :

Q. Pendant la première saison ?-R. Oui.
Q. Cette partie du contrat se lit comme suit: " Et placeront, et nivelleront les

matières enlevées sur la levée du bassin Louise, etc., le reste devant être jeté dans
le fleuve " ?--R. Il s'agit du contrat de $100,000.

Q. J'appelle votre attention sur ceci, page 354 du livre 6 des procès-verbaux.
(Il lit la minute qui permet aux contracteurs de jeter les matières draguées dans le
fleuve jusqu'à nouvel ordre) ?--R. Cela a été fait pendant que j'étais absent.

Q. N'est-il pas vrai que vous vous êtes placé au point de vue du commerce pour
vous opposer à ce que le fleuve fût rempli ?-R. C'était ma grande objection ; on
ne devait pas permettre de rien jeter dans le fleuve. Aussi longtemps que l'on.
pouvait utiliser ces matières, je n'ai pas voulu qu'on les jetâtà l'eau. ('était détruire
une chose qui pouvait parfaitement bien se conserver.

Q. Il y a une question qui se présente ici relativement aux deux prix qui ont
été payés pour remplir le mur de traverse. N'est-il pas vrai que le contrat de 1883
pour le mur de traverse fixait à 45 ets par verge le prix du remplissage à part le coût
du (ragage ?-R. Je prétends que le contrat du mur- de traverse nous a été complète-
ment enlevé des mains.

Q. En fait, c'est ce qui est arrivé ?-R. Oui.
Q. Il ne pourvoyait pas an dragage; c'était le prix de la soumission acceptée

pour le remplissage du mur de traverse ?-R. Oui.
Q. Plus tard, en 1887, il y a eu un autre contrat de dragage ?-R. C'était un

contrat séparet.
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Q. Ça été un simple accident si ces deux hommes se sont trouvés être les mêmes
entrepreneurs pour différentes parties de l'ouvrage ?-R. Si nous avions eu quelque
chose à faire dans le contrat du mur de traverse, nous aurions pourvu à ce que les
matières enlevées fussent déposées là, comme la chose s'était, faite pour la levée du
bassin Louise. Le creusage se faisait tout le temps dans le bassin intérieur. On
aurait dû exiger que les matières enlevées du bassin fussent employées à remplir le
mur de traverse. En acceptant la soumission, j'aurais exigé que ce remplissage fut
fait avec les matières tirées du bassin intérieur. Il est très aisé cependant, que
quelqu'un fasse une faute et néglige une chose de cette nature.

Q. Au sujet du renvoi des ingénieurs, il y avait eu beaucoup de mécontentement
entre eux et les premiers entrepreneurs Peters, Moore et Wright?-R. Il y avaitune
erreur bien bête dans le contrat de Kinipple et Morris.

Q. Mais n'est-il pas vrai qu'au coursde l'exécution des travaux, ily aeu beaucou)
de froissements et d'irritations de la part chez des entrepreneurs Peters, Moore et
Wright contre l'ingénieur en chef ?-R. Je ne sache pas qu'il y en ait eu plus qu'à
l'ordinaire entre ingénieurs et entrepreneurs.

Q. Il y a eu d'autres erreurs outre cette erreur cléricale dans le contrat de Peters,
Moore et Wright ?-R. Rien d'important.

Q. N'y a-t-il pas en un changement important dans les travaux d'encaissement
de la levée du bassin Louise, que l'on a attribué à une erreur des ingénieurs?--&
Il y a en des changements de faits. D'abord, le massif de la levée du bassin Louise
devait être en maçonnerie brute. On a découvert que la glace l'emporterait et on a mis
à la place un revêtement en bois, ce qui a augmenté le coût; mais je crois qu'en géné-
ral, les décisions prises par Kinipple et Morris, quant à l'emplacement du bassin de
radoub, par exemple, ont été très profitables au pays entier. Si une certaine partie
des commissaires avait fait adopter leur idée de placer le ba<sin de radoub dans la
rivière Saint-Charles, je ne sais pas trop s'il serait fini aujourd'hui. La pression était
très forte, et nous sommes tombés en grande défaveur pour l'avoir fait placer à la
Pointe Lévis. Si, plus tard, nous avons lait la guerre à Kinipple et Morris pour leur
manque d'attentioi, ils n'en méritent pas moins des éloges sur ce point.

Par M. Ouimet:
Q. Auprès de qui êtes-vous tombés en défaveur ?-R. Auprès des citoyens de

Québec, en général. Ils n'aimaient point que le bassin de radoub de Québec fit placé
à la Pointe-Lévis.

Par M. Stuart:
Q. Vous avez dit que l'ingénieur local à cette époque vous avait caché la double

erreur ?-R. Oui.
Q. C'était M. Pilkington ?-R. Oui.

M. JOSEPH LACHANCE est assermenté et et interrogé.

Par M. Oser:

Q. Avez-vous fait quelque chose durant l'élection de 1887 ?--R. Oui, monsieur,
je suis monté à Trois-Rivières.

Q. La preuve donne à supposer que vous y avez porté une grosse somme d'ar-
gent; que répondez-vous à cela ?-R. Je n'y ai porté aucun argent excepté le mien.

Q. Avez-vous pris une somme considérable ? Avez-vous porté $5,000 ?-R. Cela
est trop pour moi.

Q. Pour être plus précis, on dit que trois ou quatre jours avant la.votation, dans
les élections de février 1887, vous êtes allé à Trois-Rivières, et vous aviez sur vous
$5,000 pour l'élection-est.ce vrai ?-R. Non, monsieur.

Q. On dit que l'argent venait des Connolly. Avez-vous jamais eu d'argent des
Connolly pour des fins d'élections ?-R. Non, monsieur.
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Q. L'avez-vous eu directement ou indirectement d'une troisième personne ?-R.
Pas un sou de qui que ce soit.

Q. M. Connolly vous a-t-il demanidé de porter quelque argent à Trois-Rivières ?-
RZ. Non, monsieur.

Q. Et vous ne l'avez jamais fait ?-R. Non.
Q. Vous êtes simplement allé là ?-R. Je suis allé là, j'ai voté, et j'ai aidé mes

amis; j'avais le droit de voter là.
Q. Et vous avez voté ?-R. J'ai voté.

Par le président :
Q. Avez-vous eu de l'argent de Laforce Langevin ?-R. Non, monsieur. Je n'ai

pas vu Laforce Langevin avant d'aller à Trois-Rivières.
Par M. Ouimet :

Q. Il n'y a pas un autre homme portant le même nom que vods à Québec ?-R.
Il y a six ou sept Joe Lachance, à Québec -peut-être plus.

Par M. Curran:
Q. Quelle position occupez-vous à Québec ?--R. Je suis surintendant des travaux

du havre.
Par M. Osler;

Q. Y a-t-il un autre Joe Lachance ayant droit de vote à Trois-Rivières ?-R. Pas
'lue je sache.

Q. Vous êtes le Joe de Trois-Rivières ?-R. Oui.
Par M. Geoffrion :

Q Vous dites être allé là pour voter ?-R. Oui.
Q. Combien de temps avant le jour de votation vous êtes-vous rendu ?-R. Je ne

ne rappelle pas au juste, mais je pense que c'était probablement huit ou neuf jours
avant.

Q. A quelle distance de Québec se trouve Trois-Rivières ?-R. A peu près 77
milles.

Q. Vous y êtes-vous rendu à pied ?-R. Non, par le chemin de fer.
Q. Pour être là le jour de votation, vous vous êtes rendu sept ou huit jours

d'avance ?-R. Oui, afin de ne pas me tromper.
Q. Vous trouvant là huit jours avant le vote, avez-vous p arlé politique ?-R.

Oui. J'y suis allé pour aider mes amis et mon parti.
Q. Vous avez pris part aux élections ?-R. Je suis allé pour voir mes amis et

pour faire tout ce que je pouvais.
Q. Ainsi, il n'est pas tout à fait exact de dire que vous y êtes allé pour voter ?

--R. Oui, et j'ai voté.
Q. Etail-ce la seule raison qui vous a fait aller là ? Aviez-vous un autre but en

y allant ?-R. Je suis allé là comme je serais allé ailleurs, parce que j'ai demeuré là
autrefois.

Q. Dites-moi si votre but était seulement de voter ou de voir votre famille ?-R.
Je suis allé là pour travailler pour les élections à mon propre compte.

Q. Ainsi, vous n'êtes pas allé seulement pour voter, c'était dans l'intention de
travailler dans les élections ?-R. Oui.

Q. De votre propre chef ?-R. Oui.
Q. Et en dépensant votre propre ar-gent ?-R. Oui.
Q. Etes-vous allé à Trois-Rivières seulement cette fois ou bien êtes-vous revena

à Québec ?-R. Je suis revenu à Québec le dimanche matin et suis retourné à Trois-
Rivières dans l'après-midi.

Q. Le même dimanche après-midi ?-R. Oui.
Q. Qu'est-ce qui vous appelait à Québec ?-R. Des affaires de famille, et pour voir

ma femme; c'est tout.
Q. Et étant allé voir votre femme, vous êtes retourné le même soir ?-R. Oui.
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Q. Etiez-vous si nécessaiie à Trois-Rivières que vous ne pouviez pas rester avec
votre femme jusqu'au lendemain matin ?-R. J'en avais assez.

Q. Votre femme en avait-elle assez ?-R. Probablement plus qu'il ne lui en fallait.
Q. Vous ditos que vous êtes allé là un dimanche ?-R. Non, monsieur; je suis

descendu à Québec un dimanche matin et suis revenu un dimanche après-midi.
Q. Dans l'après-midi du même jour?-R. Oui.
Q. Etait-ce le dimanche précédent la votation ?-R. Oui, avant la votation.
Q. La votation a eu lieu le mardi ?-R. Oui, monsieur.
Q. Avez-vous vUl d'autre personne que votre femme à Québec?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu Nicholas Connolly ?-R. Non.
Q. Avez vous vu Laforce Langevin ?-R. Non.
Q. Vous ne lui avez pas donné de nouvelles de l'élection de son père ?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas donné de nouvelles de l'élection à qui que ce soit ?-R. Oui,

peut-être à quelques amis à la gare ou à quelque autre personne dans l'après-midi.
Q. Vous n'aviez pas de message spécial dans tous les cas ?-R. Non.
Q. Vous ê es allé à Québée à vos propres frais, comme vous dites ?-R. Oui.

Par M. Amyot;
Q. Avez-vous apporté des lettres de Québec à Trois-Rivières ?-R. Non.
Q. Ni au premier ni au second voyages ?-R. Non.
Q. Aucune commission d'aucune espèce ?-R. Non.

Par M. Geoffrion :
Q. Quand vous êtes allé à Trois-Rivières la première fois, vous n'avez pris aucun

paquet avec vous; on ne vous avait chargé d'aucune commission ?-R. Non.
Q. Vous n'aviez pas reçu instruction de voir quelqu'un là?-R. Non.
Q. Personne du comité à Québec ne vous avait donné instruction de voir quel-

qu'un à Trois-Rivières ?-R. Ça se pourrait. Il y a probablement eu quelque chose
de ce genre dit, mais rien de particulier.

Q. Avez-vous dit à quelqu'un que vous alliez à Trois-Rivières ?-R. Je l'ai dit à
plusieurs.

Q. Pourquoi le leur disiez-vous ?-R. Je leur ai dit que j'allais aider Sir Hector.
Q. A qui avez-vous dit cela-à qui en avez-vous parlé?-R. Je ne puis dire.
Q. L'avez-vous dit à Laforce Langevin?-R. Oh bien! Laforce Langevin a dû

le savoir. mais pas plus qu'un autre.
Q. N'aviez-vous pas occasion de le voir souvent ?-R. Nous étions dans la même

maison,-dans la même bâtisse.
Q. Vos bureaux étaient dans la même bâtisse?-R. Portes voisines.
Q. Croyez-vous qu'il savait que vous partiez pour Trois-Rivières ?-R. Je ne

sais pas.
Q. Lui avez-vous donné des commissions pour son père ?-R. Je ne pense pas

qu'il savait le jour de mon départ pour Trois-Rivières.
Q. Vous ne lui avez pas dit que vous y alliez ?--R. Je ne me souviens pas; je

l'ai probablement dit ou probablement pas dit.
Q. L'avez-vous vu depuis que vous êtes à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Où l'.vez-vous vu ?-R. Hier soir, à la gare.
Q. Il vous a rencontré à la gare ?-R. Je ne sais pas s'il est venu me rencontrer

mais je l'ai vu là.
Q. Vous l.'avez rencontré sur le quai ?-R. J'étais dans les chars et je l'ai vu à

la gare.
Q. Vous avez vu Laforce Langevin sur le quai, à la station ?-R. Oui; soitqu'il

m'ait rencontré ou que je l'aie rencontré.
Q. Vous l'avez trouvé là, dans tous les cas ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous parlé ?-R. Je lui ai parlé; il se rendit à l'hôtel avec moi, et

il me laissa là.
Q. Saviez-vous ce qu'il faisait à la gare ?-R. Non.
Q. Il ne vous a pas dit ce qu'il y faisait?-R. Non.
Q. Quelle heure était-il ?-R. A peu près minuit et demi, je pense.
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Q. Il prenait l'air frais là ?-R. Assez probablement.
Q. Pleuvait-il ?-R. Non.
Q. Le rencontrant là, vous n'avez pas eu la curiosité de lui demander ce qu'il y

venait faire ?-R. Non.
Q. Vous vous êtes rendu en voiture à l'hôt el avec lui ?-R. Oui, parce qu'il m'a,

demandé de monter avec lui; j'étais pour prendre l'omnibus jusqu'à l'hôtel. Il m'a
demandé de monter avec lui, nous nous sommes rendus à l'hôtel où il m'a laissé.

Q. C'était hier soir ?-R. Ce matin, à minuit et demi.
Q. Il vous à conduit en voiture à l'hôtel ?-R. Oui.
Q. Avez-vous parlé de cette enquête ?-R. Non.
Q. Vous a-t-il dit qu'il avait été entendu ici comme témoin ?-R. Il m'a dit qu'il

avait donné son témoignage ici, mais il ne m'a pas parlé de ce qu'il avait dit.
Q. Il ne vous a pas dit ce qu'on lui a demandé ?-R. Non.
Q. Vous a-t-il dit que son nom avait été mentionné dans le témoignage ?-R. Il

ne ne l'a pas dit, parce que je l'avais vu dans les journaux.
Q. Et l'ayant vu dans les journaux, vous ne lui avez pas demandé d'autres détails,

en revenant de la gare ?-R. Non.
Q. Vous ne vouliez pas en parler?-R. Non.
Q. Vous évitiez ce sujet ? Je ne dis pas que vous faisiez mal d'en parler, mais je

voudrais savoir si vous lui avez parlé des questions qui lui ont été posées ?-R. Je
vous ai dit que non.

Q. Il n'en a pas été question du tout ?-R. Non.

Le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 31 juillet 1891.
Le comité se réunit à 10.30 a. m.,; M. GiRouAARD au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. H. F. PERLEY est rappelé et interrogé.
Par le président :

Q. Vous produisez les livres demandés. Voulez-vous les laisser à la disposition
du comité.-Appartiennent-ils au ministère ou sont-ils à vous ?-R. Ils sont tous
deux à moi. Ce livre-ci (exhibit " S 14 ") renferme des lettres qui ont rapport aux
travaux du havre de Québec.

Par M. Edgar:
Q. Est-ce là votre livre de lettres d'ingénieur en chef ?-R. D'ingénieur en chef

des travaux du havre de Québec. Il contient des copies de mes rapports, mais je
dois dire que j'ai écrit des lettres qui ont été copiées dans un livre laissé à môn
bureau à Québec. Jai gardé ce livre ici, pour avoir la chance de copier les lettres
que j'écrivais à Ottawa. Ceci est mon livre de lettres privées-ma propriété privée.
(Livre produit comme exhibit " T 14.")

Par le président
Q. Est-ce qu'il contient des choses qui vous sont personnelles ?-R. Il n'y a là

rien que mes lettres personnelles; rien au sujet d'aucun ouvrage. On m'a demandé
de produire le livre de lettres contenant toutes les lettres que j'ai écrites pendant le
mois de septembre 1886. Ce livre les contient. J'ai été aussi requis de produire
les carnets et livres de lettres privées, pour être inspectés et examinés par le sous-
comité. Je n'ai pas de carnet, je n'en ai jamais tenus. Mon livre de lettres privées
est ici, montrant ce que j'ai écrit en novembre 1886.

Par X. Tarte:
Q. Avez-vous gardé des copies dles lettres que vous avez envoyées à Larkin,

Connolly et Cie ?-R. Je pense que oui.
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Q. Avez-vous produit des copies de ces lettres ?-R. Elles doivent être ou dans le
livre produit ou dans le livre à Québec.

Q. Ce livre se rapporte aux travaux du havre de Québec ?-R. Oui; à ces
travaux.

Q. Je veux appeler votre attention sur le fait que vous pouvez avoir écrit des
lettres au sujet du bassin de la Colombie.Anglaise et que nous n'avons pas la copie
de ces lettres ici. Avez-vous des copies de ces lettres ?-R. Toutes les lettres que
j'ai écrites comme ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics, doivent être
dans les casiers ou dans le livre de lettres du ministère.

Q. Voulez-vous être assez bon de chercher ce livre ?- R. On me le défend.
Q. Où sont les lettres que vous avez reçues?-R. Elles sont dans le ministère

des Travaux Publics.
Par M. J)avies:

Q. Quel commis du ministère des Travaux Publics, pourrait les produire, s'il était
appelé ici ?-R. M. Lightfoot.

Q. Si nous l'appelions ici, saurait-il quelles lettres il y a en et où les trouver?-
R. Vous feriez mieux de faire appeler M. Gobeil, parce que tous les papiers de ce
genre, sont censés se trouver sous le contrôle du sous-ministre. Tout ce qu'il y a
de lettres doit être conservé là.

Par 3f. Oser:
Q. Nous trouvons dans un carnet une note d'un calcul de dragage, par le

témoin Robert McGi eevy, montrant apparemment quel était l'état des choses, en
juin ou juillet 1885. Nous trouvons. ces mots " ajouté par Boyd, 160,000 verges."
C'est toute l'information que nous avons à ce sujet. M. McGreevy, questionné au
sujet de " ajouté par Boyd," dit qu'il a pris l'information dans quelqu'un de vos
rapports. Les paroles sont à peine susceptibles de cette interprétation, mais il dit
très positivement que cette information vient de quelqu'un de vos rapports. Ce
rapport pour 1885, ne peut être trouvé dans les papiers, mais nous trouvons une
estimation de M. Boyd, mentionnant 100,000 verges de creusage requises juste à cette
époque. Pouvez-vous donner quelque renseignement sur ce point ?-R. Non, je n'en
connais rien.

Q. Avez-vous fait un rapport en 1885 ?--R. Je n'ai pas connaissance d'avoir fait
aucun rapport en 1885. J'ai parcouru mon livre de lettres, après avoir lu ce témoi-
gnage dans les journaux, et je ne puis pas trouver une copie, dans mon livre de
lettres, d'aucun rapport aux commissaires. Je n'ai aucun souvenir de l'avoir fait,
mais le livre de lettres qui a été laissé au bureau à Québec, doit montrer si j'ai fait
un rapport. Ainsi que j'ai dit, j'avais deux livres de lettres, un que je gardais à
Québec, et si j'ai fait rapport ce serait aux commissaires du havre de Québec et il
aurait dû être produit.

Q. Il serait parmi les papiers des commissaires du havre ?-.R. Il devrait être
dans ces papiers.

Q. Vous souvenez-vous de quelque occasion où on a demandé un rapport fait par
vous, au commencement de la saison de 1885, dans lequel il serait question d'une
estimation de 160,000 verges ou quelque chose comme cela ?-R. Non.

Par M. German:
Q. La pratique de votre département a toujours été, je crois, que avant de

demander des soumissions pour des travaux publics, on fait un relevé des quantités
et une estimation du coût de l'ouvrage spécial en vue ?-R. Oui.

Q. Cette estimation des quantités, a-t-elle été faite pour le mur de traverse?-
R.. Oui.

Q. Où est-elle ? On ne l'a jamais produite ici ?-R. Voulez-vous dire comment
on est arrivé à ces quantités ?

Q. Nous voulons l'estimation des quantités faite par vous ou par quelqu'un sous
vous, avant que les soumissions aient été demandées ?-R. La seule chose que je
sache au sujet des quantités, ce sont les quantités portées dans la cédule qui a été.
déposée devant le comité.
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Q. N'y a-t-il pas en une estimation des quantités du mur de traverse, faite par
vous ou par quelqu'un du ministère, avant de demander des soumissions ?-R. Non;
pas à ma connaissance.Q. Dans le Livre Bleu (Exhibit " N 5,") se trouve une lettre de vous dans
laquelle vous dites que la soumission de Gallagher paraît être plus basse que le
montant pour lequel l'ouvrage peut réellement être fait. C'est à la page 20. Voulez-
vous la lire ?-R. Ceci est un memorandum que j'ai préparé le 13 mai 1890: " Je
conseille (le permettre à M. Gallagher de retirer sa soumission, comme il le demande,
et aussi. parce que je crois que le montant de la soumission est bien au-dessous du

montIlnt pour lequel les travaux pourraient être exécutés." Il vous faut voir une
lettre antérieure qui se rapporte à ceci.

Q. Vous dites là que la soumission de Gallagher était bien au-dessous du montant
pour lequel l'ouvrage pourrait être lait. Vous deviez avoir quelque base pour faire
vos calculs ?-R. Je n'ai pas fait de calculs en 1890.

Q. Mais vous avez fait cétte déclaration en 1890 ?-R. Oui.
Q. Vous dites que votre opinion alors, était que la soumission de Gallagher était

bien au-dessous du prix pour lequel l'ouvrage pouvait être fait ?-R. Mon opinion
alors était basée sur ce que je savais en 1883.

Q. Co que vous saviez en 1883 ?-R. Ce que je savais en 1883 venait de
l'officier qui avait calculé les quantités et qui a fait l'extension des soumissions.

Q. Mais on a donné cela comme une raison pour ne pas accepter la soumission
de Gallagher. Votre rapport au ministre porte que la soumission de G-allagher était,
bien au-(lessous du montant pour lequel l'ouvrage pouvait être fait ?-R. Ceci n'a
rien à taire avec l'acceptation de la soumission. C'est un memorandum que j'ai écrit
en mai 1890. Les soumissions ont été reçues en 1883, et on en a disposé alors.

Q. Cette déclaration ne fait-elle pas voir pourquoi une des soumissions a été
rejetée ?-R. Non.

Q. De sorte que le ministre des Travaux Publics n'aurait pas eu ce rap ort ?
Youlez-vous me montrer le rapport ? Vous rappelez-vous quel était le rappo -R.
J'aimerais mieux le voir.

Q. Vous dites alors qu'on n'a jamais fait d'estimation des quantités pour le mur
de traverse, avant que les soumissions aient été demandées?-R. Non. Il y avait
une e.tination avant l'ouverture des soumissions.

Q. Où est cette estimation ?-R. Je n'en sais rien.
Q. N'est-ce pas l'habitude de les garder?-R. Ce sont des matières de calcul qui

sont parfois gardées et parfois aussi on ne les garde pas. J'ai expliqué au sous-
comité que je n'avais rien à faire dans la préparation des plans du mur de traverse,
considérant les quantités de l'ouvrage à faire, ou l'extension des soumissions, que
j'en ai ei connaissance pour la première fois quand on m'a apporté la cédule préparée
par M. Boyd, q ui a attit é mon attention sur les erreurs qui ont occasionné l'envoi des
lettres. C'est tout ce que j'en sais.

Par M. Tarte :-
Q. Les plans ont certainement été préparés sous votre direction ?-R. Ils ont

été préparés comme tous les plans, sous ma direction; mais je ne suis pas allé me
tenir au-dessus pendant qu'on les préparait.

Par M. Davies
Q. Dans ce memorandum qui paraît à la page20 du Livre Bleu (exhibit "N5")

vous donnez les différentes soumissions et les différents montants :-Gallagher, Larkin,
Connolly et Cie, Beaucage, Feters et Moore, et J. et A. Samson. Après avoir com-
paré les quantités aux chiffres des soumissions, on donne les totaux et vous continuez
comme suit: " Et j'ai expliqué ma conduite au sujet des erreurs et j'ai annexé copie
des lettres écrites reçues à ce sujet. J'ai conseillé de permettre à M. Gallagher
de retirer sa soumission comme il le demandait et aussi parce que je croyais que le
montant de sa soumission était de beaucoup inférieur à celui pour lequel les travaux
pouvaient être exécutés." Eh bien, si vous avez cru cela, los de l'ouverture des
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soumissions, vous devez avoir eu quelques données pour vous former cette croyance?
-- R. J'aimerais à voir ce que j'ai écrit.

Q. Voici ce que vous avez écrit ?-R. J'ai écrit cela en 1890 ; mais je veux voir
ce qui a été écrit en 1883.

Q. Ceci montre que vous croyiez alors que la soumission de Gallagher était bien
au-dessous du montant pour lequel l'ouvrage pouvait être fait. Si vous le pensiez,
vous deviez certainement avoir quelque donnée pour le croire. J'aimerais à avoir
cette donnée ?-R. Je ne l'ai pas.

Par M. Edgar:
Q. De quel rapport parlez-vous ?--R. Du rapport que j'ai fait en mai 1883.
Q. Au sujet du mur de traverse ?-R. Sur les soumissions qui s'y rapportent.

Par M. Fraser:
Ce rapport ferait-il voir toutes les données qui vous ont fait aviser le

ministère en 1883 ?-R. Oui.
Par M. Amyot -

Q. Je veux savoir comment les choses se sont passées. D'abord, vous avez
préparé le plan du mur de traverse dans le ministère des Travaux Publics ?-R. Oui.

Q. D'après ces plans vous avez préparé les cédules pour les soumissions ?-
R. Oui.

Q. Ces soumissions ont été données à Québec ?-R. Elles ont été reçues à Québec.
Q. Et ouvertes à Québec ?-R. Et ouvertes à Québec.
Q. Et renvoyées de Québec sans qu'on y touchât, au ministère à Ottawa ?-R.

Elles ont été renvoyées au ministère à Ottawa.
Q. Sans avoir été touchées ?-R. Cela, je ne le sais.
Q. A-t-on fait les calculs et les quantités ont-elles été comparées aux soumissions,

à Québec ou à Ottawa ?-R. A Ottawa.
Q. Par qui ?-R. Par M. Boyd.
Q. Vous n'avez pris aucune part à cela ?-R. Aucune.
Q. Et vous avez basé votre rapport au ministre sur les chiffres de M. Boyd ?-

R. Oui.
Q. Sur rien autre chose ?-R. Sur rien autre chose.
Q. Vous ne les avez jamais vérifiées vous-mêmes ?-R. Je ne vérifie jamais rien.

Par M. German:
Q. Je vois que dans votre rapport au ministre (exhibit "Y 3 ") vous dites, en

parlant de la soumission de Gallagher: " je. prends la liberté de recommander qu'on
la retire, parce que je crois que le montant de sa soumission est bien au-dessous du
prix pour lequel l'ouvrage peut être fait." Cela avait lieu le 23 mai. D'après quelle
donnée vous êtes-vous formé cette opinion ?-B. La donnée que j'ai dû avoir a dû être
le montant total tel que calculé dans la cédule.

Q. Vous ne vous êtes donné aucune peine pour vous convaincre par vous-même
que la cédule était exacte?-R. Non.

Q. Vous n'avez pas calculé les quantités ?-R. Ce n'était pas mon affaire.
Q. Je pensais qu'il était de votre devoir de vous assurer quelle soumission était

réellement la plus basse ?-R. Toute cette affaire a été remise entre les mains d'un
homme capable, qui a préparé les plans, qui a calculé les quantités et à qui les
soumissions ont été livrées afin de préparer cette feuille. Il l'a préparée.

Q. Vous avez vu toutes les soumissions?-R. Je ne sache pas les avoir jamais vues.
Q. Elles ont été mises devant le ministre ?-R. Oui.
Q. Et ont-elles passé par vos mains avant de parvenir au ministre ?-R. Non,

monsieur.
Q. Je pense que vous avez dit dans votre témoignage que les soumissions avaient

été ouvertes devant vous et annexées aux chèques et que le tout avait été mis devant
le ministre ?-IR. Pas par moi. Les soumissions n'ont jamais été devant moi et
je ne les ai jamais ouvertes.
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Q. La pratique générale était qu'aussitôt les soumissions reçues on ouvrait
l'enveloppe et que la lettre, le chèque et la soumission étaient attachés ensemble ?
-]R. Ceci est autre chose. Ceci se rapporte aux soumissions reçues par le ministère;
mais dans ce cas-ci les soumissions n'ont pas été reçues par le ministère. Ce n'est
pas le ministère qui a annoncé ces travaux, mais la Commission du havre de Québec,
et ce sont les commissaires du havre de Québec qui ont reçu les soumissions, les ont
ouvertes et le sont renvoyées au ministère.

Q. Ainsi, vous dites que votre seule donnée a été cette cédule des prix ?-R.
C'est tout.

Q. Il n'y avait pas d'estimation de la quantité avant cela?-R. Aucune avant cela.
Par M. Fraser :

Q. Ce document fait-il voir à sa face que la soumission de Gallagher était la plus
basse ?-R. Oui.

Q. Et vous l'avez vu ?-R. Oui.
Par M. Edgar:

Q. Je vois que la cédule a été préparée et que la soumisssion de Gallagher a été
calculée. Celle-ci est plus basse que les autres, d'après le résumé, qu'il soit bien ou
mal fait. Etait-ce là toute l'information que vous aviez pour dire qu'elle était trop
basse pour les travaux à faire ?-R. Oui, c'est tout.

Q. Pouvez-vous nous montrer en quoi elle était trop basse ?-R. Je ne puis.
Q. C'est vraiment extraordinaire. N'était-il pas possible qu'elle fût la plus basse

et cependant pas trop basse ?-R. J'ai pris les chiffres absolument tels qu'ils étaient.
Ce n'est pas mon affaire de discuter si telle valeur est exacte ou telle autre inexacte.

Q. Vous dites que c'est là toute l'information que vous aviez en votre possession
quand vous avez rapporté au ministre que vous pensiez que Gallagher prenait l'ou-
vrage à trop bas prix ?-R. Oui.

Q. Qu'est-ce qui vous justifiait ? Est-ce le fait qu'il était plus bas qu'aucun
autre ? Avec quoi avez-vous comparé le total de sa soumission dans votre esprit ?-
R. Je ne puis vous le dire, car je ne m'en souviens* pas.

Q. Vous aviez donc quelque chose pour faire la comparaison ?-R. Si j'ai eu
quelque chose ça été une comparaison-préparée par M. Boyd. Il faut que j'aie en
quelque chose.

Q. Il n'était pas possible, en regardant à cela, de dire que la soumission était
trop basse ?-R. Non; pas en regardant l'addition, mais si j'ai eu quelque chose, il
faut que cela me soit venu par M. Boyd, mais je ne sais pas ce que c'est.

Q. Vous ne savez où le trouver ?-R. Non.
Q. Vous ne vous rappelez rien à cet égard ?-R. Non; je parle honnêtement.

Par M. Curran:
Q. N'aurait-ce pas pu être une conversation avec M. Boyd ?-R. Cela se pour-

l'ait. Il n'y a rien d'écrit.
Par M. Mills (Bothwell):

Q. Toutes ces quantités doivent avoir été calculées en argent, pour voir quelle
était la plus basse soumission ?-R. Oui, elles l'ont été.

Par M. Davies:
Q. Pour être en état de donner votre opinion au ministre touchant l'acceptation

de la soumission, vous devez avoir eu quelque raison de croire que la soumission
était bien au-dessous du coût des travaux ? Vous ne vous seriez pas formé cette
opinion à la suite d'une simple conversation décousue quand il s'agissait d'une perte
de $100,000 pour le pays ?-R. Je ne connais rien de cela, je ne connais rien de ce
sujet. Je n'y ai pas pris plus d'intérêt que dans tout autre des travaux en général
c'est-à-dire, je n'y ai pris aucun intérêt spécial. Cette affaire nous est arrivée dans.
le ministère comme une pure affaire de détail et elle a été laissée, comme les autres.
travaux. à des assistants; ils font l'ouvrage et j'en porte la responsabilité.
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Par M. Osler:
Q. Ceci jette-t-il quelque lumière dans votre esprit (montrant la cédule) ? Nous

prenons le prix des unités en comparant la soumission de Gallagher avec les autres.
Saviez-vous pour quel prix on pouvait exécuter ces travaux ?-R. M. Jennings
m'a demandé ce matin cette comparaison des unités. Je n'ai pas fait cette compa-
raison, ce n'est pas l'habitude du ministère de le faire. Toutes les soumissions sont
reçues pour ce qu'elles font voir à leur face, et que l'une soit plus élevée ou l'autre
plus basse, je-

(Ici le témoin tombe en défaillance, et il est impossible de continuer son
examen).

M. SIMoN PETERS est rappelé.
Par M. Geoffrion:

Q. Savez-vous qu'un certain cadeau a été offert par souscription à Sir Iector
Langevin ?-R. Oui, j'ai reçu une lettre de M. Carrière, d'Ottawa. Sachant que
j'étais un ami de Sir Hector, il m'a envoyé une liste à remplir de noms de souscrip-
teurs, et, après l'avoir reçue, j'ai vu feu le sénateur Ross; sachant qu'il était un
homme riche je désirais beaucoup l'avoir à la tête de la liste. Il a dit qu'il sous.
crirait, mais quelques jours après il m'a dit: " Cette affaire est remise, M. MeGreevy
m'a dit que la chose était remise." Ainsi, en entendant cela, je ne m'en suis plus
occupé et je n'ai -pas souscrit.

Q. Quand était-ce ?-R. Je ne me rappelle pas la date.
Q. Savez-vous que dans le mois de juin 1882, les commissaires du havre de

Québec ont demandé des soumissions pour le dragage?-R. Oui; je m'en souviens.
Q. Regardez donc les pages 9 et 10 du Livre Bleu (exhibit "N 5 ") et dites si

on mentionne cette soumission ?-R. Oui; c'est la soumission.
Q. Elle est datée du 22 juin 1882. Aviez-vous en l'intention de faire une sou-

mission ?-R. Non; je n'avais pas d'outillage de dragage à moi, de sorte que je n'en
ai pas fait.

Q. Votre associé en a fait une, je crois ?-R. Mon collègue, M. Moore.
Q. Vers cette date avez-vous reçu une lettre de Sir Hector Langevin et est-ce

cette lettre-ci ?-R. S'il y a "privée" marqué sur l'enveloppe, je refuse de parler
de cette lettre.

Le PRÉSIDENT-Vous êtes obligé de le dire.
Q. Elle n'est pas marquée "privée" ?-R. Oui; j'ai reçu cette lettre.
Q. De quand est-elle datée ?-R. Elle est datée du 17 juin 1882.
Q. Elle vous est adressée ?-R. Oui, monsieur.
Q. Voulez-vous la lire ?-R. Elle se lit ainsi :

(Exhibit " U 14.")
" BUREAU DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,

" QUÉBEC, 17 juin 188?.
"MON CHER M. PETERS,

" Vous avez promis de m'envoyer quelque chose pour les élections. Seriez.
vous assez bon de le faire aujourd*hui ?

"Bien à vous,
"IHECTOR L. LANGEVIN.

"S. PETERS. écr., Québec."
Q. Cette lettre se rapporte à une promesse que vous aviez faite. Quelle était la

promesse ?-R. La promesse de donner quelque chose en vue des élections.
Q. Et vous êtes-vous rendu à la demande faite dans cette lettre ?-R. Oui; 'ai

donné $1,000 à Sir Ilector-8400 de mon argent propre, et $600 de mes collègues
Moore et Wright.

Q. A qui avez-vous envoyé ce chèque ?-R. Ce n'était pas un chèque mais de
l'argent; je l'ai donné à Sir Hector lui-même, chez lui.
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Q. Correspondiez-vous avec Sir Hector, aussi en 1883, au sujet des soumissions
du mur de traverse ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous lire cette lettre et dire par qui elle est signée et à qui elle est
adressée ?-R. Elle se lit ainsi:

(Exhibit "V 14 ".) " OTTAWA, 7 mai 1883.
" MON CHER M. PETERs,-Yotre lettre du 26 courant m'est parvenue il y a quel-

ques jours, mais il m'a été impossible de vous répondre avant aujourd'hui. Je ne
puis fixer de jour pour avoir une entrevue avec vous. Si vous voulez me voir pen-
dant la session, il vous faut courir votre chance, attendu que je ne puis prévoir d'un
jour à l'autre si je serai libre ou non le lendemain.

"Bien à vous,
"HECTOiR L. LANGEVIN.

"SIoN PETERS, écr."
Q. Avez-vous répondu, ou bien cette lettre du 7 mai a-t-elle été suivie par une

autre de vous ?-R. Elle est suivie d'une autre de moi, oui.
Q. Ceci est-il une copie de la lettre que vous avez écrite ?-R. Oui. Elle se lit

comme suit:
(Exhibit " W 14".) "QUÉBEC, 9 mai 1883.

" MoN CHER SIa HECTOR,-Je reçois à l'instant votre lettre du 7 courant; j'aurai
à faire comme vous dites, à courir ma chance.

" Je vous demanderai maintenant de considérer favorablement ma soumission
pour. le mur de traverse; nous sommes les seules personnes ayant tout l'outillage
requis pour exécuter immédiatement cet ouvrage. L'expérience acquise en cons-
truisant le bassin Louise, nous rend spécialement capables d'exécuter cette entreprise
avec succès; à part cela, le colonel Moore, avec qui je suis associé, a eu beaucoup
d'expérience dans la construction des batardeaux, ce qui sera d'un grand avantage
pour le présent ouvrage.

" Espérant qu'il sera en votre pouvoir de m'accorder la susdite entreprise, qui
est la continuation de l'ouvrage que j'ai commencé, y compris le quai en pierres en
1864.

"Cr&yez-moi, cher Sir Hector,
"Votre dévoué,

"SIMON PETERS.
"Sir HIECToR L. LANGEVIN,

4 Ministre des Travaux Publics."

Q. Quand vous avez reçu l'invitation de souscrire aux fonds du cadeau Langevin,
étiez-vous connu comme entrepreneur à Québec ?-R. Oh, oui.

Q. Aviez-vous un contrat avec le gouvernement, dans le temps ?-R. Je venais
justement de finir les travaux du havre.

Q. Quand avez-vous fini, en 1882 ?-R. 1882, oui; nous avions eu le contrat dans
le temps, en 1881.

Q. Mais vous étiez aussi entrepreneur public, en juin 1882?-R. Oui; nous
avions fini notre contrat en 1882.

Q. Mais vos comptes n'étaient pas réglés avec le gouvernement ?-R. Non, et
ils ne sont pas encore réglés.

Q. Quand je dis contre le gouvernement, je veux dire la Commission du havre?
-R. Oui, la Commission du havre.

Par M. Osier:
Q. Et vous avez dû faire un procès, qui attend maintenant le jugement de la

cour Suprême du Canada ?-R. Oui.
Par M. Davies:

Q. Quel était le montant de votre réclamation ?-R. Le montant de notre rdcla-
mlation était de $170,000.
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Q. Quelle est, M. Peters, au meilleur de votre connaissance, la date de votre
souscription ?-R. Je n'ai pas souscrit.

Q. A quelle date vous a-t-on demandé de souàcrire ?-R. Je ne puis donner la
date précise.

Q. La liste des souscripteurs au fonds du cadeau, s'étend de 1880 à 1883;
pouvez-vous me dire en quelle année on vous a demandé de souscrire ?-R. Vers
1880. (Liste de souscripteurs produite comme exhibit "Y 14.")

Q. Quelle est la personne qui vous a demandé de souscrire ?-R. M. Carrière;
c'était un employé du service civil.

Q. Au service du ministèr.a des Travaux Publics ?-R. Je ne pourrais dire.
Q. Est-il allé à vous lui-même, ou vous a-t-il écrit ?-R. Il m'a écrit en m'en-

voyant une circulaire.
Q. De quel ministère a-t-il écrit?--R. Je ne me rappelle pas.
Q. Dans quel ministère est-il ?-R. Je ne puis dire.
Q. Savez-vous son prénom?-R. Non.

Par M. Henry:
Q. Vous ne savez pas quel M. Carrière c'était ?-R. Non.
Q. La lettre venait d'Ottawa ?-R. Oui.

Par le président :
Q. Ne saviez-vous pas que ce M. Carrière était le gérant de la banque Nationale,

alors, ou à peu près dans ce temps-là ?-R. Je ne savais pas cela.

M. CHARLES McGREEVY est assermenté.

Interrogé par M. Geoffrion;
Q. Vous êtes le fils de Robert McGreevy qui a comparu ici comme témoin?

-B. Oui.
Q. Quelle est votre occupation ?-R. Je n'en ai pas maintenant.
Q. Etiez-vous employé aux travaux du havre ?-R. Oui.
Q. A quel titre ?-R. Comme sous ingénieur.
Q. Avez-vous quelque connaissance personnelle de ce qui s'est passé quand les

soumissions pour le mur de traverse ont été préparées d'abord ?-R. Je ne travaillais
pas pour la Commission du havre alors.

Q. Avez-vous quelque connaissance personnelle de la manière qu'elles ont été
préparées; avez-vous pris part à la préparation de quelques-unes de ces soumissions?
-R. J'étais présent quand elles ont été définitivement rédigées.

Q. Combien y en avait-il et de qui étaient-elles ?-R. Il y en avait trois-celles
de Larkin, Connolly et Cie, de Gallagher et de Beaucage.

Q. Où étiez-vous ?-R. Dans le bureau de mon père.
Q. Où ?-R. Rue Dalhousie, Québec.
Q. Où se trouve ce bureau, au rez-de-chaussée ?-R. Oui.
Q. Près du bureau de M. Thomas McGreevy ?-R. Au-dessous.
Q. Y a-t-il un moyen de communication privée entre ces deux bureaux-?-R.

Pas maintenant, je pense, mais il y en avait alors.
Q. Sans être obligé de sortir ?-R. Oui.
Q. Quelle sorte de communication y avait-il entre les deux bureaux?-R. Une

trappe dans le plancher et un escalier.
Q. Avez-vous travaillé vous-même à quelques-unes de ces soumissions ?-R. Non.
Q. Qui y travaillait ?-R. Ceux qui étaient là dans le temps étaient M. Nicholas

Connolly, M. Larkin, je pense, mon père, M. Murphy et moi. Ce sont tous ceux
dont je me souviens; il y en avait peut-être plus.

Q. Vous n'avez eu rien à faire avec les calculs de ces soumissions ?-R. Non,
mais quand elles ont été finalement calculées par les différentes personnes qui étaient
là, je les ai prises et les ai toutes copiées sur une feuille.
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Q. Après leur préparation ?-R. Oui.
Q. Vous en avez copié trois sur une feuille ?-R. Oui; en un seul tableau.
Q. Faisant voir les trois prix ?-R. N° 1, n° 2, n0 3.
Q. Savez-vous où se trouve cette copie des soumissions que vous dites avoir

faite?- R. M. Tarte l'a.
M. TARTE-Je vous l'ai rendue.
Le TÉMoIN-Non, monsieur, je l'ai vue l'autre jour.
M. GEOFFRIoN-Je l'ai. Je fais mes excuses au comité. Est-ce ce papier-ci?
Le TÉMOIN-Oui. La première et la seconde feuilles. (Papiers produits comme

exhibit " Z 14".)
M. AuroT-Ceci est-il tout de votre écriture?
Le TÉMoIN-Tout de mon écriture.

Par M. Geoffrion:
Q. Ainsi, vous jurez que. ceci est une copie exacte des soumissions telles qu'elles

étaient alors ?-R. Elle a été faite dans le temps. Après que les trois eurent été pré-
parées, je les ai copiées d'après les originaux.

Q. Connaissez-vous quelque chose des soumissions relatives au mur du sud
aussi?-R. Que voulez-vous dire?

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire dans la préparation de ces soumissions ?
-R. Non.

Q. Avez-vous jamais vu les soumissions ?-R. Oui.
Q. Où et quand ?-R. Dans l'après-midi du jour où elles ont été envoyées, on

m'a dit d'aller à la résidence de mon oncle, Thomas McGreevy, entre sept heures et
oenie et huit heures du soir.

Q. Qui vous a demandé d'y aller?-R. M. Murphy ou bien mon père; je ne
saurais dire lequel. Je pense que c'est M. Murphy.

Q. E tes-vous allé chez votre oncle, ainsi que vous en étiez prié ?-R. Oui.
Q. A sa maison privée ?-R. A sa maison privée sur l'Esplanade.
Q. Qui avez-vous rencontré là ?-R. Là, j'ai vu mon oncle et M. O. E. Murphy.
Q. Votre père était-il là ?-R. Non; il était parti avant mon arrivée.
Q. Vous saviez qu'il avait été là avant vous ?-R. Oui.
Q. Mais vous ne l'y avez pas rencontré ?-R. Non.
Q. Vous y avez trouvé M. Murphy et votre oncle Thomas?-R. Oui.
Q. Qu'avez-vous fait quand vous êtes arrivé chez votre oncle ?-R. Il m'a dit

qu'il voulait que je porte les soumissions qu'il avait là. Il les a prises, les a mises
dans une enveloppe et m'a demandé de les donner à M. Perley, à l'hôtel Saint-Louis.

Q. Vous l'avez vu prendre les soumissions et les mettre dans une enveloppe ?-

Q. Combien y en avait.il ?-R. Je crois qu'il y en avait quatre, je ne les ai pas
comptées, mais je sais qu'il y en avait plus qu'une.

Q. Il y avait plus qu'un document ?-R. Oui.
Q. A-t-il cacheté l'enveloppe ?-R. Oui.
Q. Et il vous a demandé d'aller la porter à M. Perley ?-R. Oui, à l'hôtel Saint-

Louis.
Q. Et vous y avez été le même soir ?-R. Oui, immédiatement.
Q. Et vous l'avez remise à M. Perley ?-R. Oui, je l'ai remise à M. Perley en

lui disant: " Voici des documents que mon oncle m'a chargé de vous remettre." Il
m'a répondu: " C'est bien," et il les a mis dans.sa poche.

Q. Vous avez dit que vous aviez agi comme sous-ingénieur ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous nous donner une idée exacte de la distance qu'il y a du lieu

des travaux dans le bassin à flot au lieu de dépôt dans le fleuve,ou-? R. Le port de
marée et le bassin à flot ?

Q. A aller au lieu du dépôt dans'le fleuve ?-R. Il y a environ un mille à partir
du centre du bassin intérieur à aller au lieu du dépôt dans le fleuve.

Q. A-t-on changé le lieu du dépôt, ou est-il resté généralement le même ?-R. Je
pense que généralement le lieu de dépôt n'a pas changé. Il a été choisi par feu M.

789

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Gourdeau, capitaine de port. C'est un endroit très profond de ce côté-ci du bassin
de radoub, entre les deux églises.

Q. Est-ce une simple estimation de la distauce ou bien l'avez-vous mesurée ?-R1.
J'ai mesuré la distance sur le plan que les commissaires du havre ont fait dresser
d'après un rapport du commandant Maxwell, en 1877. (Plan produit comme pièce
" A 15.") Le lieu du dépôt est dans un endroit où il y a 180 ou 190 pieds d'eau de
profondeur.

Q. Voulez-vous le mesurer ?-IR. Il n'y a pas d'endroits. particulier dans un
rayon de quelques centaines de pieds.

Q. D'après l'échelle de ce plan donnez-nous la distance à partir du centre du
bassin ?-:R. (Après avoir mesuré). Il y a à peu près un mille.

Q. Quelle est la longueur du mur du sud ?-R. Je ne le sais pas exactement, mais
je crois que la longueur du mur est d'environ 3,500 ou 4,000 pieds. Je calcule 3,500
pieds d'après l'échelle. Cela comprend l'égout en bois et l'égout en pierre ainsi que
le pilotis dans le passage.

Q. Savez-vous quelle partie de l'égout a été exhaussée ?-R. Je le sais d'après ce
que j'en ai vu.

Q. Savez-vous quelle était la longueur de l'exhaussement ?-R. Je sais qu'il a
été exhaussé et je crois qu'il l'a été sur toute sa longueur jusqu'à la rue Ramsey. La
distance est assez longue, Boswell pourra vous le dire.

Q. Savez-vous si Peters avait un autre lieu de dépôt ?-R. Je n'en sais pas plus
que ce qu'il m'en a dit à propos du lien de délestage. Cet endroit était censé être à
environ deux milles et demi ou trois milles plus haut. Je ne crois pas qu'il y avait
un lieu particulier, car j'ai vu déposer des déblais à trois quarts de mille de distance.
Je sais que cet endroit est vis-à-vis l'anse Wolfe.

Q. Avez-vous fhit des sondages dans le bassin à flot ?-R. Oui, tant dans le
bassin à flot que dans le port de marée.

Q. Avez-vous fait rapport de ces sondages ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu le plan produit par M. Boswell ?-R. Oui.
Q. Ce plan a-t-il été préparé principalement d'après les sondages que vous avez

faits ?-R. C'est moi qui y ai inscrit les sondages.
Q. Quelqu'un vous a-t-il aidé dans ce travail ?-R. L'inspecteur John Dick m'a

quelquefois aidé.
Q. M. Boswell a-t-il fait des sondages avec vous ?-R. Oui, de temps à autre. Il

a travaillé avec moi dans le cours de l'hiver et de l'automne.
Q. Mais c'est vous qui avez fait une partie de cet ouvrage ?-R. Oui, c'est-à-dire

la plus grande partie après 1886, après le décès de M. Boyd. M. Boswell a pris alors
le contrôle des travaux.

Q. La profondeur est-elle uniforme dans le bassin à flot ?-R. Non.
Q. Avez-vous trouvé une profondeur moindre que 15 pieds ?-R. Oui, en cet

eidroit (désignant un endroit sur la carte hydrographique).
Q. Etes-vous en état de jurer de l'exactitude des chiffres fournis à M. Boswell ?

IR. Oui.
Q. Pendant que vous exécutiez ces travaux vous occupiez-vous du dragage ?-

R. Pas d'après ma nomination.
Q. Vous en êtes-vous occupé ?-R. Oui, je recevais les rapports des inspecteurs.
Q. Où receviez-vous ces rapports ?-R. Les inspecteurs laissaient leurs livres

au bureau.
Q. Les transcriviez-vous dans les livres ou en preniez-vous un état?-R. Je

les prenais et je préparais un état d'après ces livres et je faisais un rapport à M.
Boswell.

Q. Ces inspecteurs étaient-ils sous vos ordres ?-R. Pas immédiatement. Ils
étaient sous les ordres de M. Boswell, ainsi que moi. Il avait l'habitude de donner
des ordres aux inspecteurs sans me consulter..

Q. Aviez-vous instruction de donner des ordres aux ,nspecteurs ? Deviez-vous
les surveiller ?-IR. Je n'avais pas d'instructions écrites à cet effet.
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Q. Leur devoir consistait à aller sur le dragueur et à y rester jusqu'à ce que
l'ouvrage fût terminé ?-R. Ils devaient aller sur le dragueur et voir quelle quantité
(le matières était draguée, où ces matières étaient déposées et en prendre note dans
le livre.

Q. En 1887, à l'époque du nouveau contrat de dragage, savez-vous si l'entrée
communiquant du fleuve au bassin à flot était plus difficile que dans les années pré-
cédentes ?-R. Non, elle ne l'était pas plus.

Q. Fallait-il passer par l'endroit marqué comme la porte d'entrée, ou y avait-
il une autre entrée ?--R. Il y avait une autre entrée au quai de la Pointe à Carcy-
d'environ 180 à 200 pieds de largeur. On avait calé un caisson à cet endroit et, le
soir, on y plaçait une lumière pour en indiquer la position.
- Par . Geoffrion ;

Q. Voulez-vous répéter votre réponse et indiquer sur la carte telle qu'elle est là,
où on avait laissé un passage pendant que l'on construisait la porte et pendant que
le caisson y était ?-R. Ce passage se trouvait entre les deux lignes tracées au
crayon,marquées " A " et " B."

Maintenant, avez-vous jamais écrit des lettres au nom de votre oncle, Thomas
McGreevy, et avez-vous signé son nom au bas de ces lettres ?-R. J'ai écrit des
lettres au nom de Thomas McGreevy, mais il les a toujours signées. Je me souviens
d'en avoir écrit une seulement, mais il l'a signée.

Q. Vous vous souvenez d'en avoir écrit une, et il l'a signée ?-R. Oui, je crois
que c'était une lettre adresséé à l'honorable Henry Starnes.

Q. Quand il écrivait à des étrangers, je suppose qu'il employait généralement un
secrétaire ?-R. Oui.

Q. Avez-vous jamais écrit pour lui une lettre adressée à M. Perley ?-R. iNon,je
ne le pense pas.

Q. Et si vous en aviez écrit une, auriez-vous signé son nom ?-R. Non.
Q. Vous en êtes certain ?--R. Non, je n'ai pas signé son nom. Si je signais son

nom, je mettais " par C. McG.". faisant voir que j'étais autorisé à signer.
Interrogé contradictoirement par M. Osler :

Q. Quand êtes-vous entré au service -de la Commission du havre ?-R. En jan-
vier 1884.

Q. Etiez-vous ingénieur de profession ?-R. J'avais étudié. J'ai été employé
sur le chemin de fer de la rive nord de 1878 à 1880. De 1881 à 1882, j'ai été employé
dans les travaux publics avec M. Guérin.

Q. Etes-vous encore au service de la Commission du havre ?-R. Non.
Q. Quand avez-vous cessé d'être à son service ?-R. Le 1er août 1890.
Q. Parce qu'il n'y avait plus d'ouvrage ?-R. Je ne sais s'il y avait de l'ouvrage

ou non.
Q. Mais vous avez cessé d'être employé ?-R. Laforce Langevin et moi avons

reçu avis que nos services n'étaient plus requis, vu qu'il n'y avait plus rien à faire.
Q. Et qu'avez-vous fait depuis ?-R. En général, rien.
Q. Ce sont les soumissions pour le mur de traverse que vous avez copiées ?-R.

Oui.
Q. Et ce sont celles-là que vous avez eues en votre possession et que vous avez

remises à M. Perley ?-R. Oui.
Q. Qu'a-t-on fait à l'assemblée des soumissions pour le mur-sud ?-R. Je crois

qu'elles ont été ouvertes.
Q. Ouvertes à l'assemblés dont vous avez parlé ?-R. Elles n'ont pas été ouvertes

quand je suis arrivé; du moins, elles n'étaient pas ouvertes, elles n'étaient pas dans
l'enveloppe.

Q. Il y avait les soumissions de McCarron, Michael Connolly, Owen Murphy et
John Gallagher. Maintenant, quand ce chiffre a-t-il été changé dans la soumission de
M. Murphy ?-R. C'est plus que je ne peux dire.

Q. A-t-il été changé à cette assemblée ?-R. Je ne saurais le dire, je n'étais pas
présent.
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Q. Vous étiez à l'assemblée, n'estce pas, quand les soumissions ont été ouvertes?
-IR. Je n'y étais pas.

Q. Je veux dire, quand on a ouvert les quatres soumissions ?-R. Elles n'étaient
pas ouvertes,parce qu'elles étaient pliées et prêtes à m'être remises pour les emporter.

Q. Murphy était présent, n'est-ce pas ?-IR. Oui.
Q. Et elles étaient ouvertes quand vous êtes arrivé ?-R. Oui, elles étaient dans

cet état (faisant voir comment elles étaient).
Q. Pendant qu'elles étaient hors de l'enveloppe-vous voyez ici, dans la soumis.

sion de M. Murphy, qu'il y a un changement, n'est-ce pas ? Eh bien, je veux savoir
si ce changement a été fait lors de cette assemblée ?-R. C'est plus que je peux dire,
car je vous ai dit que je n'étais pas présent.

Q. Vous n'avez pas entendu de conversations à ce sujet ?-R. Non; il n'est pas
probable que j'en aie entendu.

Q. Vous voyez un item important, qui est à $5.50 dans la soumission de MeCar.
ron et Cameron, et qui était représenté originairement dans la soumission de Michael
Connolly par un autre chiffie qui a été gratté et remplacé par celui-ci ?-R. On a dû
évidemment faire une erreur ou le changer.

Q. Il n'est pas tel qu'originairement écrit, mais il est d'une autre écriture et
remplacé par un chiffre qui se rapporte à un des items les plus importants du contrat
-le béton ?-R. Je ne puis rien vous dire au sujet des chiffres.

Q. Vous ne pouvez pas nous donner d'autres explications à ce sujet ?-R. Non,
Q. Qui a écrit la soumission de Murphy ?-R. C'est lui-même.
Q. Quand avez-vous vu pour la première fois ou quand votre attention a-telle été

attirée sur ce changement ?-R. Maintenant.
Q. Dans l'extension de la soumission de Murphy, l'item 57, tel qu'il est, est de

dix mille; dans celle de McCarron il est de deux mille, et dans celle de Michael ne
dirait-on pas que ce chiffre " 3 " a été changé ?-R. On dirait qu'il a été ainsi changé
quand il a été fait.

Q. Vous étiez employé aux travaux en 1886 ?-R. Oui.
Q. Et aussi en 1887 ?-R. Oui, mais pas dans le même emploi.
Q. Quelle était la différence dans la capacité de l'outillage de dragage en 1886 et

1884 ?--R. Je crois qu'il y avait deux dragueurs, à peu près de même force, je crois,
et il y avait aussi deux petits bacs de déchargement.

Q. Il y avait deux patits bacs de déchargement en plus ?-R. En 1887 ou 1888.
Q. Y avait-il une différence dans la capacité et le ré.ultat du dragage ?-R. Je

ne le crois pas.
Q. Quelque chose pourrait-il vous porter à croire, comme ingénieur, que le

résultat a été meilleur en 1887 qu'en 1886 ?-R.. Je ne crois pas que l'ouvrage ait été
plus facile en 1887, parce qu'en 1886 l'intérieur du bassin à flot, excepté ce que
Ieters en a enlevé, était au-dessus de la surface de l'eau basse.

Q. Auriez-vous espéré avoir un résultat meilleur ou moins favorable en 1887
qu'en 1886 ?--R. Non; excepté ces deux bacs de déchargement.

Q. Tenant compte de tout vous seriez-vous attendu à un résultat meilleur ou
inférieur en 1887 qu'en 1886 ?-R. Ainsi que je l'ai fait voir, je ne pense pas que le
résultat pouvait être meilleur en 1886 qu'en 1887.

- Q. C'est-à-dire, en tenant compte de l'endroit où l'on travaillait, tenant compte
des dragueurs, et tenant compte des facilités du déchargement des matières draguées,
vous croyez que le résultat aurait été à peu près le même 13n 1887 qu'en 1886 ?-R.
Oui; en tenant compte des deux bacs de déchargement les dragueurs n'auraient pas
fait davantage.

Q. Tenant compte de l'un et de l'autre, le résultat aurait été le même ?-R. A
peu près le même.

Par M. Mills (Bothwell)
Q.- Je comprends que les dragueurs ont travaillé pendant 22 heures par jour en

1886, et en 1887, 11 heures ?-R. En 1886, ils ont travaillé nuit et jour.
Q. Et en 1887, ils ont travaillé avec une seule équipe ?-R. Ils ont travaillé les

11 heures.
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Par M. Osler;
Q. Avez-vous quelque chose à dire au sujet de ces 160,000 " ajoutées par Boyd " ?

-R. Si vous voulez me donner le livre de M. Boyd, je vais vous le faire voir. (Le
livre est remis.) Quelle est cette date ?

Q. Mai ou juin 1885 ?-R. Mai 1885-" du 12 au 31 mai, 21,738 verges, faisant
un total de 416,020 verges jusqu'à date."

Q. Je veux savoir quand viennent ces mots " ajoutées par Boyd " ?-iR. Ils
viennent ici, après les 22,000 verges.

Q. Dans le journal de M. Robert McGreevy il y a les mots " ajoutées par Boyd"
dans un endroit où on aurait dragué, en 1885, environ 22,000 verges. A l'époque où
cette note a été prise il y aurait en 22,000 verges, qui sont en effet les 21,738
verges dont voua avez parlé. Voulez-vous me dire comment vous expliquez
cette note que l'on trouve dans le journal de votre père " ajouté par Boyd,
160,000 "?-R. Le contrat du dragage, en 1882, spécifiait 423,500 verges, et M.
Boyd doit avoir compris qu'il fallait 160,000 verges de plus que ne le comportait le
contrat pour compléter la quantité. Eu ajoutant ces 160,000 aux 423,500 verges,
nous avons 583,000 verges.

Q. En 1883, on a fait tant de dragage; en 1884, tant; en 1885, tant, laissant
tant à faire. Maintenant, comment cela a-t-il été inscrit dans le livre de M. Boyd ?
-R. D'après cette inscription, on voit que 416,000 verges ont été draguées, et ensuite,
dans le mois de juin, on a dragué 64,000. Le 9 juillet, il fait un rapport disant qu'il
faut 100,000 verges de plus, et en y ajoutant les 64,000 verges draguées en juin nous
avons 164,000 verges.

Q. Ainsi, M. Boyd mentionnait dans son rapport qu'il fallait draguer 100,000
verges de plus ?-R. Oui, dans son rapport du 9 juillet.

Q. Vous faites observer que, depuis la date de l'achèvement dii dragage des
22,000 verges à venir au temps où il a fait son rapport, 64,000 verges ont été draguées,
et en ajoutant ces 64,000 aux 100,000 cela donne 164,000 verges, à peu près la quantité
mentionnée comme " ajoutée par Boyd." Est-ce-là votre explication ?-R. C'est
l'explication que j'en donne.

Par -M. Davies :
Q. Combien de temps avez-vous "agi comme sous-ingénieur ?-R. Depuis le 1er

mai 1884 jusqu'au 1er août 1890.
Q. Combien'de temps a duré ce dragage nuit et jour ?-R. Jusqu'en 1837. Je

ne crois pas qu'on ait dragué ei longtemps oen 1883 ou 1884, mais en 1885 les dragueurs
ont été employés nuit et jour.

Q. Mais non pas en 1887 ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Ni après 1887 ?-R. Non.
Q. Combien d'heures par jour ont-ils travaillé ?-R. Depuis 6 heures et demie

ou 7 heures du matin jusqu'à six heures du soir. Je ne les ai jamais vus partir carje
n'arrivais pas assez tôt.

Q. Cela ferait 11 heures par jour ?-R. Oui, 11 heures.
Par M. Edgar:

Q. Le travail de nuit n'était pas habituel ?-R. On a travaillé durant la nuit en
1885-6.

Par M. Davies:
Q. Y a-t-il ici un état faisant voir la quantité de dragage fait en 1886-7-8-9 ?-

R. Je l'ignore. Il y a un état de mon écriture donnant la quantité draguée en 1887.
Q. Voulez-vous le produire ?-R. Je ne l'ai pas en ma possession. Il est entre

les mains de l'ingénieur.
Q. Fait-il partie de la preuve ?-R. Non, c'est un état tabulaire.
Q. Vous avez préparé un état du dragage fait en 1887 ?-- R. Oui; il fait voir la

quantité draguée chaque jour.
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M. F. C. LIGHTFOOT est appelé de nouveau.

Interrogé par M. Geoffrion :
Q. Ce matin, M. Perley nous a dit que vous étiez l'employé du ministère des

Travaux Publics qui pouvait le plus facilement trouver certains documents qu'on lui
a demandé de produire-savoir, les lettres écrites à Larkin, Connolly, et Cie ?-R.
J'ai déjà donné au sous-ministre un certain nombre de documents, et je dois savoir
lesquels vous désirez.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous les copies des lettres que M. Perley a écrites et expédiées au sujet

du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise, depuis 1884 jusqu'à ce jour ?-R. Cer-
tainement; nos livres contiennent des copies de toutes les lettres qui ont pu être
expédiées.

Q. Procurez-nous ces livres ?-R. Il faudra une voiture pour les transporter.
Par M. Edgar:

Q. Les lettres qui ont été écrites dans le ministère au sujet des travaux de la
Colombie-Anglaise, sont-elles dans des livres séparés des autres lettres du ministère,
ou bien gardez-vous un seul livre de lettres pour tout l'ouvrage du ministère jusqu'à
ce qu'il soit terminé ?-R. Il n'y a pas de livres de lettres dans le bureau de l'ingé-
iiieur en chef en rapport avec le ministère co'mme ministère. Nous avons dans le
département de l'ingéniur en chef, nos propres livres, qui sont entièrement séparées
de ceux du ministère lui-même.

Q. Dans ce département vous gardez des copies des lettres que l'ingénieur en
chef écrit au ministre au le sous-ministre, je suppose ?-R. De toutes les lettres
officielles qu'il adresse au minibtère.

Q. Et copie des lettres officielles qu'il adresse aux étrangers ?-R. Oui.
Q. Avez-vous des livres séparés pour chaque entreprise ?-R. Non, monsieur,

nous n'en avons jamais eu.
Q. De sorte que les livres que nous vous demandons de produire, contiennent

toutes les lettres de cette époque ?-R. Ecritos par l'ingénieur en chef sur chaque
sujet.

Par M. Langelier:
Q. Ces livres contiennent aussi les copies faites par impressioh typographique

des rapports (le l'ingénieur en chef ?-R. Certainement. Un rapport officiel est
considéré comme étant une lettre.

Par M. .Davies:
Q. Je suppose que ces livres contiennent un index régulier et complet ?-R. Non,

monsieur. Nous avons un autre livre pour ce.tte fin. Si vous désirez avoir toutes
les lettres qui se rapportent au bassin de radoub de la Colombie-Anglaise. depuis 1884
jusqu'à l'achèvement des travaux, il me faudra employer quelqu'un pour les examiner
et mettre un morceau de papier dans les pages pour que vous puissiez les trouver.

Q. Et préparer iine liste des lettres ?-R. Cela exigerait beaucoup de temps.
Par M. Edgar:

Q. M. Perley a produit aujourd'hui un livre de copies de lettres, est-ce l'un de
ceux dont vous avez parlé ?-R. Non, ce livre n'a rien à faire avec le département.
Nous n'en employons pas de cette sorte dans le bureau.

Par M. German:
Q. Les lettres et les rapports de M. Perley au sujet des travaux du havre de

Québec se trouvent-ils dans ces livres ?-R. Il y en a quelques-uns et d'autres qui
n'y sont pas.

Q. Où pourrait-on les trouver ?-R. On m'a demandé de produire tout ce qui se
rapporte aux travaux de la Colombie-Anglaise, et on les trouvera dans ces livres.
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Par M. Edgar:
Q. Je comprends que vous pensez qu'il y a des lettres se rapportant aux tra-

vaux du havre de Québec dans les livres de copies de lettres de votre département ?
-R. Il peut y en avoir, je n'en suis pas certain.

Q. Vous n'avez pas cherché à vous en assurer ?-R Non.
Q. S'il y a dans ces livres des lettres concernant les travaux du havre de Québec,

voudrez-vous aussi en prendre note?-R. Pour la même épolue?
Q. De 1882 à 1889 ?-R. Oui, monsieur.
M. FITZPATRICK-Le jugement dans la cause de McCarron et Cameron, men-

tionné dans la déposition de Robert McGreevy, a été payé le ou vers le 2 août 1883,
et le montant en était de $16125. Je pourrai vous donner plus tard la somme
exacte ainsi que la date. Le montant a été payé à la société dont faisait partie le
juge Larue, laquelle représentait comme avocats McCarron et Cameron.

M. CHARLES MCGREEVY est interrogé de nouveau.
Par M. Amyot :

Q. Etiez-vous présent quand M. Owen E. Murphy a transporté à votre père un
billet à ordre s'élevant à $400,000-un billet consenti par M. Connolly ?-R. Je suis
arrivé immédiatement après le transport, parce qu'il me l'a fait voir.

Q. Qui vous l'a montré?-R. Mon père.
Q. Et où l'avez-vous vu ?-R. Dans le bureau de M. Beaudet.
Q. A Québec ?-R. A Québec, au coin des rues Saint-Paul et Dalhousie.
Q. A-t-il été question d'une poursuite à intenter, ou bien le billet a-t-il été trans-

porté d'une manière absolue, sans conditions ?-R. Il n'a pas été question de pour-
suite à intenter; je ne savais pas ce qu'il ferait de ce billet.

Q. Et il accepta le billet absolument ?-R. Absolument.
Q. Et il devint sa propriété absolue et exclusive, et M. Murphy n'avait plus rien

à y voir?-R. Rien du tout, car il l'avait endossé dans ce sens.
Q. M. Murphy vous l'a-t-il dit aussi ?-R. Oui.
La séance du comité est suspendue jusqu'à 3.30 p.m.

VENDREDI, 31 juillet., 3.30 P.M.
M. PATRICK lARRIN est assermenté et interrogé.

Par M. Bector Cameron;
Q. Quand la société Larkin, Connolly et Cie, a-t-elle été formée ?--R. Je crois

qu'elle a été formée en octobre 1878.
Q. Qui en faisait partie ?-R. Elle était composée de Nicholas Connolly, Tho-

mas Nihan et de moi-même.
Q. Comment a-t-elle été formée--pour quelles fins ?-R. Quand nous avons

obtenu le contrat du bassin de radoub de Lévis.
Q. Combien de temps est-elle restée ainsi composée ?-R. Jusqu'au mois de mars

ou d'avril 1880.
Q. Quel changement eut alors lieu ?-R. Nicholas Connolly acheta la part de

Nihan et la vendit à Murphy.
Q. Aviez-vous connu Nurphy avant cette époque ?-R. Non.
Q. Connolly vous a-t-il consulté avant d'acheter ou de vendre ?-iR. Il ne m'a

pas consulté avant d'acheter mais. il m'a parlé de l'admission de Murphy dans la
société.

Q. Que vous a-t-il dit au sujet de la position de Murphy ?-R. Il ne m'a rien dit
de particulier à ce sujet. Il m'a demandé si je m'opposais à prendre Murphy comme
associé. Je n'étais pas très satisfait de la manière dont l'achat et la vente de la part
de Nihan avaient eu lieu, et je die a Nicholas Connolly de faire ce qu'il jugerait à
propos.
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Q. Connaissiez-vous les relations qui existaient entre Connolly et Murphy à
cette époque ?-R. Non.

Q. Combien de temps cette société a-t-elle existé?-R. Jusqu'à l'époque où je
vendis mes intérêts, le 3 ou 4 mars 1888.

Q. Vous étiez les trois seuls membres de la société ?-R. Oui, mais il y avait
d'autres intérêts.

Q. L'acte de société a-t-il été enregistré ?-R. Oui.
Q. Où ?--R. A la Pointe Lévis.
Q. Où vous faisiez affaires ?-R. Oui.
Q. Avez-vous rencontré des difficultés sérieuses dans le cours de l'exécution des

travaux du bassin de Lévis ?-R. Oui, quant à l'endroit où devait être construit le
bassin.

Q. Et pour l'assiette des fondations ?-R. Oui. Le fond de la partie extérieure
du bassin était en sable fin, et les plans mentionnaient de l'argile bleue. Le mur
extérieur ou le mur en aile, était construit sur pilotis, et ces pilotis dont la longueur
aurait pu convenir à l'argile, n'étaient pas assez longs pour être enfoncés dans le
sable, et ils furent enlevés par la marée une ou deux fois. L'ingénieur local voulait
que M. Connolly mit des pieux de dix pieds plus longs, et Connolly répondit qu'il y
consentirait s'il voulait lui en donner l'ordre et le payer. L'ordre ne fut pas donné,
et en conséquence nous ne mîmes pas de pieux plus longs.

Q. Quel était l'ingénieur local ?-R. M. Pilkington.
Q. Agissant pour qui ?-R. Pour Kinipple et Morris.
Q. Rinipple et Morris étaient les ingénieurs anglais qui avaient dressé le plan

du bassin ?-R. Oui. -

Q. Avez-vous fait des observations aux commissaires du havre?-R. Oui, je
crois que je leur ai adressé deux protêts.

Q. Finalement, qu'est-il arrivé?-R. Il est arrivé qu'on a constaté que les plans
étaient mal faits, et qu'on ne pourrait jamais terminer le bassin tel qu'on l'avait
commencé.

Q. Y a-t-il en un changement dans le lieu choisi?-R. Oui; ce qui a raccourci
le bassin. Quand M. Perley a été choisi comme ingénieur il a raccourci le bassin de
soixante-cinq pieds.

Q. Du côté de l'intérieur ?-R. Oui; jusqu'au roc. Ce changement a placé
l'entrée et la chambre des caissons sur le roc au lieu du sable fin sur lequel elles
étaient auparavant.

Q. Ce changement a eu lieu après que M. Perley eût été nommé ingénieur?-
R. Oui.

Q. On a dit que vous aviez fait des efforts-c'est-à-dire vous ou d'autres membres
de la société-pour faire révoquer Kinipple et Morris comme ingénieurs en chef des
travaux, avez-vous employé d'autres moyens que le protêt que vous avez adressé aux
commissaires ?-R. Non, nous n'avons pas employé d'autres moyens que je con-
naisse. Ce protêt ne tendait pas à faire renvoyer les ingénieurs, mais il signalait
seulement les défauts du plan.

Q. Le gouvernement s'occupait-il alors des travaux du bassin ?-R. Non.
Q. Quand le gouvernement a-t-il commencé à agir au sujet de ces travaux?-

R. Vers 1884, je crois.
Q. Quand M. Perley est-il devenu ingénieur des commissaires ?-R. Je ne sais

pas exactement si c'est à la fin de 1883 ou au commencement de 1884.
Q. Rien n'avait été changé jusqu'à cette époque ?-R. Non.
Q. Le changement n'a eu lieu que sous M. Perley?-R. Oui.
Q. Le fait que vous étiez des gens de l'ouest n'ayant aucune relation avec

Québec, ne portait-il pas préjudice à votre société ?-RP. Oui, je l'ai constaté. Nous
étions considét és comme des étrangers n'ayant pas le droit d'être là.

Q. Quand M. Robert McGreevy est-il devenu intéressé dans la société ?
-R. En 1882.

Q. Quel motif vous a engagé à l'admettre dans votre société, au tant que vous
pouvez le savoir ?-R. Les commissaires ne s'occupaient pas beaucoup de notre
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protêt. J'ai cru que nous n'étions pas traités avec justice, et j'en suis venu à la
conclusion avec les autres membres de la société, que nous ferions mieux d'avoir un
Québecquois qui aurait assez d'influence pour établir les faits de notre cause devant
les commissaires. C'est le motif qui m'a fait agir mais je ne sais pas si mes
co-associés en avaient un autre.

Q. Après cette discussion, entre les membres de la société, avez-vous rencontré
Robert McGreevy et fait des arrangements avec lui?-R. Non, j'ai été quelque
temps sans le rencontrer. Nous avons en une réunion dans notre bureau quelque
temps après q'il eût été décidé de lui donner un intérêt dans l'entrep:-ise.

Q. L'avez-vous connu avant cette époque ?-R. Non; je l'avais rencontré quel-
4uefois. Je l'ai vu pour la première fois à Ottawa.

Q. Vous n'aviez pas ensemble des relations financières ?-R. Non.
Q. Une simple connaissance d'hommes d'affaires ?-R. Oui.
Q. Connaissiez-vous Thomas McGreevy à cette époque ?-R. Je l'ai vu pour la

première fois à Ottawa, quand je lui ai demandé de nous aider à obtenir l'abandon de
la garantie que nous avions fournie pour l'exécution des travaux du bassin. Les
commissaires avaient une garantie de $50,000 fournie par la banque Impériale, et
pour cette garantie nous avions donné à la banque $60,000. Nicholas Connolly, ne
possédant pas d'immeubles dans le Canada, avait donné $20,000 en espèces, et ma
part dans les $60,000 était de $10,000 en espèces et $10,000 sur immeubles. La part
de Nihan était toute sur immeubles. Cette garantie est restée à la banque depuis
1878 jusqu'à 1883, et plusieurs fois dans le cours de ces cinq années, nous avions eu
besoin de cet argent; et je voulais nous faire libérer de cette garantie. C'était la
première fois que je faisais connaissance avec M. McGreevy.

Q. Lui aviez-vous parlé avant ce temps ?-R. Non.
Q. En quelle qualité vous étiez-vous adressé à lui en cette circonstance ?-R.

Comme commissaire du havre.
commissaire du havre.

Q. Etait-ce avant ou après que Robert McGreevy fût devenu intéressé dans la
société ?-R. Quelques années avant. Je crois que c'était au commencement d'avril.

Q. Votre entrevue n'a pas eu pour résultat de faire abandonner la garantie à
cette époque ni quelques années après ?-R. Non,

Q. Quand avez-vous eu pour la première fois, des pourparlers avec Robert
Mc(reevy ?-R. La première entrevue de quelque importance que je me rappelle,
a eu lieu à notre bureau, au bassin de radoub. Elle a eu lien entre Robert McGreevy,
Murphy, Nicholas Connolly et moi.

Q. Michael Connolly était-il ici à cette époque ?-R. Non.
Q. Il n'était pas au Canada ?-R. Non.
Q. il n'avait pas alors d'intérêts dans la société ?-R. Pas que je sache.
Q. A cette époque, quand Robert McGreevy devint intéressé, aviez-vous en vue

des négociations pour des entreprises futures ?-R. Non.
Q. Ou bien avez-vous eu d'autres entreprises à venir ?-R. Non, rien de plus que

le bassin. On disait alors qu'il était probable que l'on demanderait des soumissions
pour le dragage.

Q. Robert McGreevy devait-il avoir un intérêt dans le bassin ou dans les entre-
prises futures ?-R. Il n'avait pas d'intérêt dans le bassin.

Q. Mais, dans toute entreprise future que vous pourriez avoir concernant le havre
de Québec ?-R. Oui.

Q. Quand avez-vous obtenu votre premier contrat de dragage ?-R. En 1882,
en, juillet ou août, je cr-ois.

Q. C'était après que Robert McGreevy fût devenu intéressé ?-Oui.
Q. Quelle était la proportion de l'intérêt qu'il avait daps la société ?-R. Nicholas

Connoily avait proposé de lui donner 30 pour cent. J'ai cru qu'il ne devrait pas
avoir autant, mais je ne m'y suis pas beaucoup objecté.

Q. Il y a eu un projet d'acte de société préparé alers ?-R. Il y a eu des notes à
ce sujet, ainsi que cela appert dans la preuve fournie ici.
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Q. Il a été stipulé dans ces notes, qu'il paierait sa part de capital ?-R. Quand
on lui donna cet intérêt, il dit: Alors, je devrai payer .30 pour cent de tout le capital
nécessaire.

Q. Aviez-vous besoin, à cette époque d'un capital considérable ?-R. Oui. J'ai
demandé, à Murphy, après qu'il eût fait sa soumission, pourquoi la société sou-
missionnait, quand elle n'avait pas de dragueurs pour exécuter les travaux. Hurphy
me répondit qu'il avait soumissionné, d'après l'outillage que j'avais alors.

Q. Ces dragueurs étaient-ils alors employés pour votre compte ?-R. Ils étaient
à Owen-Sound. Je le leur ai dit voyant qu'ils avaient le contrat. Je ne savais pas que
mes associés avaient soumissionné, mais quand j'appris que leur soumission était la
plus basse et qu'ils allaient obtenir le contrat, je me rendis à Québec et je leur dis que
mon outillage ne pouvait opérer à cette profondeur d'eau. C'était une des raisons
pour lesquelles je ne m'étais pas objecté à ce que McGreevy eût 30 pour cent, parce
qu'il aurait à fournir trente pont- cent du capital.

Q. Combien avez-vous dépensé, à cette époque, pour di agueurs et outillage ?-R.
Le premier dragueur, autant que je m'en souviens, a coûté $40,000.

Q. Et l'autre ?-R. L'autre a été construit, l'année suivante. Si j'ai été bien
informé au bureau, il a coûté beaucoup moins, mais outre les dragueurs, nous avons
dû nous procurer les grands bacs nécessaires. Je crois que ces bacs étaient de grande
dimension, et qu'ils ont coûté $6,000 chacun. Du moins, c'est ce qu'on m'a dit au
bureau.

Q. Vous dites que vous l'avez appris au bureau. Vous n'exerciez aucune sur-
veillance sur les comptes ?-R. Je n'en exerçais pas du tout sur les comptes.

Q. Veniez-vous souvent à Québec ?--R. Pendant que je travaillais dans l'Ouest,
quand j'avais un jour ou deux disponibles, je venais à Québec. J'ai eu des travaux à
faire dans l'Ouest depuis 1874 jusqu'à 1878.

Q. Quels travaux ?-R. J'ai terminé le canal Welland et les travaux à Port-Dal-
housie, et en 1881-82, j'ai exécuté les travaux dans le port d'Owen-Sound, et en 1882-
83, une partie du chemin de Québec et Ontario, et en 1884, une partie de la ligne
principale du chemin de fer canadien du Pacifique.

Q. De sorte que tout votre temps était employé pour vos propres affaires ?-R.
Oui._

Q. En parlant des travaux du canal Welland, Nicholas Connolly était-il intéressé
avec vous dans cette entreprise ?-R. Nicholas Connolly était le sous-entrepreneur
avec moi. Je lui avais donné à faire la maçonnerie de l'écluse, et sous-loué la section
1 de l'agrandissement du canal Welland et des travaux d'excavation, je crois, dans
le mois de décembre 1875.

Q. Il était le sous-entrepreneur sous vos ordres ?-R. Oui.
Q. Michael Connolly était-il aussi sous-entrepreneur ?-R. Non; il travaillait

pour son frère.
Q. Il était, apparemment, employé par son frère ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous eu, avant cette époque, des relations d'affaires avec l'un ou l'autre

des Connolly ?-R. Non.
Q. Et il est résulté de ces relations d'affaires que vous êtes entré en société avec

eux, et que vous les avez admis avec vous dans l'entreprise du bassin de Lévis?-R.
Oui; quand il eût terminé la maçonnerie, autant qu'elle pouvait l'être à cette époque,
1878, je vis, dans un journal, un avis demandant des soumissions pour le bassin de
Lévis. Je crois que les soumissions devaient être transmises le 16 mai de cette année,
1878, et je conseillai à Nicholas Connolly que, vu que sa part des travaux de maçon-
nerie était presque terminée, il ferait bien de soumissionner pour cette entreprise.
J'envoyai notre ingénieur, M. Hume, à Québec,dans le but de préparer la soumission.

Q. Et, est-ce alors qu'il s'est a socié avec Nihan ?'-R. Nihan, lui et moi étions
les soumissionnaires.

Q. Et c'est ce qui vous a fait tenter d'obtenir ce contrat?--R. Oui.
Q. Et vous avez dit comment Robert McGreevy était devenu intéressé dans cette

entreprise ?-R. Oui.
Q. Subséquemment, et Murphy l'était devenu antérieurement. Aviez-vous

quelque expérience dans les travaux de dragage ?-R. Oui, j'avais une certaine expé-
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rience, parce que j'avais dragué dans le havre de Port-Dalhousie, depuis 1875. J'avais
sous-loué les travaux à feu John Brownet quand ce dernier mourut, j'achetai les dra-
gueurs et je terminai les travaux.

Q. Vous draguiez aussi à Owen-Sound ?--R. Oui, en 1876, je crois. Après la
mort de Brown, nous avons acheté les dragueurs quelque temps après et, en 1879,je
les ai fait amener à Owen-Sound et au port de Kincardine.

Q. Il y a eu un nouveau contrat de dragage' en 1887-aviez-vous un intérêt
quelconque dans ce dernier contrat ?-R. Non; quand cette entreprise a été adjugée,
j'étais à la Colombie-Anglaise.

Q. On a accordé 35 centins par verge, et on a prétendu que ce prix était
excessif. Voulez-vous dire si, d'après votre expérience et votre avis, ce prix était
raisonnable ?-R. Je puis dire que le prix que j'ai eu pour draguer à Port-
D)alhousie,était beaucoup plus élevé. Nous n'avions à draguer que l'entrée conduisant
au canal Welland, Le fonds était mou sur une surface considérable que nous avions à
draguer. Les matières à draguer étaient molles et l'ouvrage était facile. J'avais
20 centins par verge pour cette partie, et sur une étendue de je ne sais combien de
des centaines de pieds où ily avait de l'argile et des dépôts de matières molles, et
pour cette dernière partie nous avons eu 50 centins par verge.

Par . Tarte :
Q. En quelle année était-ce ?--R. En 1875. J'ai terminé les travaux en 1879.

Par M. Hector Cameron :
Q. Les travaux ont duré quatre ans ?-R. Oui.
Q. Et quel prix avez-vous eu, à Owen-Sound ?-R. J'ai en 21 centins par verge,

pour les matières que j'avais à draguer.
Q. Quelle était la nature de ces matières ?-R. C'était de la vase et du sable-

un mélange.
Q. Où deviez-vous les déposer ?-R. Nous draguions dans le port, et nous dépo-

sions les matières sur les travaux en pilotis.
Q. Vous n'aviez pas à les transporter au loin ?-R. Non.

Par M. Tarte :
Q. En quelle année était-ce ?-R. En 1881 et 1882.

Par M. Hector Cameron;
Q. Ces travaux de dragage dans les eaux intérieures, comme dans le lac Ontario

et à Owen-Sound, sont-ils plus faciles ou plus difficiles à exécuter que dans un port de
marée, comme Québec ?-R. Eh bien, dans l'eau dormante, il est beaucoup plus
facile de diaguer que dans l'eau sujette à la marée, parce que le dragueur s'élève on
s'abaisse suivant le flux et le reflux, et dans l'eau dormante, nous faisons ce qui s'ap-
pelle gougeonner, c 'est-à-dire que nous mettons une cheville dans la chaîne de l'ancre,
ce qui a pour effet de rendre le dragueur parfaitement immobile jusqu'à ce que tous
changions de place. Vous ne pouvez pas travailler aussi aisément dans les eaux
Sujettes à la marée.

Q. Dans ce cas, en tenant compte de tout, considéreriez-vous que le prix de 35
centins était raisonnable ou non pour ces travaux ?-R. Je ne crois pas que ce prix
était excessif.

Q. Maintenant, avez-vous eu quelque chose à faire dans la préparation des sou-
missions cercernant le contrat du mur de traverse ?-R. Non.

Q. Etiez-vous à Québec quand les soumissions ont été présentées ?-R. J'étais à
Québec.

Q. Quand elles ont été présentées ?-R. Oui.
Q. Avez-vous été consulté, ou avez-vous aidé à la préparation des chiffres ?-R.

Pas du tout.
Q. M. Charles. McGreevy, je crois, a dit, aujourd'hui; que vous étiez présent quand

les chiffres ont été insérés dans les trois soumissions, ou quand il les a transcrites sur
une seule feuille de papier ?-R. Je n'étais pas présent quand il a fait cet ouvrage.
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Q. Mais vous étiez à Québec, et vous saviez que les trois soumissions devaient
être présentées ?-R. Je savais que les trois soumissions devaient être présentées.

Q. On vous l'avait dit ?-R. Les autres membres de la société m'avaient dit que
trois soumissions avaient été présentées.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Ou devaient être présentées ?-R. Je ne sais pas si elles devaient être pré-

sentées ou si elles l'avaient été. Je suppose qu'elles l'avaient été, car j'étais présent
quand elles ont été préparées.

Par M. Hector Caneron:
Q. Vous souvenez-vous quel est le membre de la société, soit Murphy ou

Connolly, qui vous en a parlé ?-R. Tous les deux m'en ont parlé, je crois.
,Q. Savez-vous quelque chose au sujet de la soumission de Gallagher?-R. Oui.
Q. Naturellement, vous saviez que Gallagher était contremaître aux carrières

de la société ?-R. Oui.
Q. Je suppose que vous avez compris que la société contrôlait cette soumis-

sion ?-R. Oui, je l'ai compris.
Q. Que vous a-t-on dit au sujet de la soumission de Beaucage ?-R. Je l'ignore,

j'avais entendu parler d'une autre soumission que Robert McGreevy devait présen-
ter, mais je ne me rappelle rien à ce sujet.

Q. Connaissiez-vous Beaucage personnellement?-R. Non, je ne l'ai jamais vu
de ma vie.

Q. Vous avez entendu parler d'une troisième soumission que Robert McGreevy
présentait ?-R. Oui, j'en ai entendu parler.

Q. Vous n'avez pas signé vous-même la soumission de Larkin, Connolly et
Cie ?-R. Je crois que je ne l'ai pas signée. Je pense que je l'ai signée en signant le
contrat.

Q. Vous avez signé un transport de cette soumission ?-R. Oui, mais non quand
elle a été présentée.

Q. Vous étiez absent, et vous êtes revenu à Québec, dans le but de signer le con-
trat ?-R. Oui. .

Q. Vous vons rappelez le fait que vous avez signé le contrat en présence d'un
notaire ?-R. Oui.

Q. Après l'adjudication de l'entreprise, voulez-vous dire quelle communication
on vous a faite pour amener la signature des billets de $25,000 ?-R. Eh bien, je
crois que c'était à peu près à, l'époque où le contrat a été signé-un jour ou deux
avant ou après, je ne me le rappelle pas bien-mais Murphy vint me voir, et il me dit
que Robert McGreevy avait besoin d'argent, et qu'il désirait savoir s'il lui donnerait
le billet au nom de la société pour $25,000, et après y avoir songé un peu, je lui dis
que je n'avais pas d'objection à le lui donner, avec l'entente formelle -qu'il retirerait
ces billets à échéance. Je lui fis observer de plus que nous avions des déboursés con-
sidérables à faire pour de nouveaux dragueurs et un autre outillage, et qu'il n'avait
pas mis de fonds dans la société, et que nous ne pouv.ions pas lui prêter de l'argent.

Q. A cette époque, aviez-vous réalisé des bénéfices qui lui auraient appartenu?
-R. Oh non, nous n'avions pas commencé les travaux, ou à peu piès; je ne sais pas
si le dragage Était prêt ou non à commencer.

Q. Vous n'aviez pas couvert les dépenses ?-R. Non, nous n'avions encore rien
gagné.

Q. La société était-elle endettée à cette époque ?-R. Oui.
Q. Aux banques, je suppose ?-R. Oui, et à des membres de la société indivi-

duellement, à Nicholas Connolly et à moi.
Q. Vous rappelez-vous l'occasion dans laquelle un billet a été donné ?-R. Oui,

très bien.
Q. Voulez-vous dire ce qui s'est passé dans cette circonstance ?-R. Je crois que

Murphy, Robert McGreevy et Nicholas Connolly, je pense, étaient présents; nous
nous sommes rencontrés dans un bureau sur la rue Dalhousie, sur le bord du fleuve-
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Je n'avais jamais été dans ce bureau avant ce jour-là, mais je crois que c'était le
bureau de Robert McGreevy.

Q. Vous n'y aviez jamais été auparavant ?-R. Non, jamais, et je ne me souviens
pas d'y être retourné depuis; j'ai pu y aller deux ou trois fois le jour en question.

Q. Comment avez-vous pénétré dans le bureau ?-R. En y entrant de la rue.
Q. Vous n'avez pas passé par cette trappe dont on a parlé ? Savez-vous quel-

(que chose au sujet de la trappe qu'il y a là ?-R. Non.
Q. Qui vous y a conduit-qui était avec vous ?-R. J'ai dit que Robert

McGreevy et Murphy étaient avec moi.
Q. Y êtes-vous tous allés ensemble ?-R. Je suis sûr que trois d'entre nous

étaient ensemble, et je pense que Nicholas Connolly était avec nous, mais je n'en suis
pas certain.

Q. Qui a préparé les billets ?-R. Murphy.
(. Et ils ont tous été signés en même temps ?-I. Ils ont tous été signés ce

Jour-là.Q. Et vous avez endossé un billet ?--R. Oui, j'ai endossé un billet.
Q. Savez-vous autre chose ?-R. Je n'ai rien entendu dire de plus à ce sujot. Je

n'ai rien su de positif jusqu'à l'audition des livres, en 1885-il n'y avait pas en
d'audition en 1883 ni eu 1884-et à mon grand étonnement, j'ai constaté, lors de
laudition, en 1885, que ces $25,000 étaient débitées à la société. Je croyais que ce qui
pouvait en résulter de pis, était que cette somme serait débitée à Robert McGreevy.
Mais, loin de là, elle avait été débitée à la société.

Q. Vous y êLes-vous opposé ?-R. Oui. Il y a eu du désaccord entre Murphy et
mon auditeur. C'est ce que ce dernier m'a dit.

Q. Au sujet de ces billets ?-R. Oui, au sujet de ces billets. Murphy ne voulait
pas produire les nièces justificatives, et Kimmitt ne voulait pas accepter les comptes.

Par M. Curran :"
Q. Yautrcs membres de la société ont-ils fuit des objections ?-R. Je ne me

sOuviens pas que d'autres membres de la société s'y soient opposés.
Par 1. Tarte :

Q. Il ne voulait pas produire les pièces justificatives ?-R. Non.
Q. Etiez-vous présent ?-Pas au moment de l'altercation. J'étais présent quand

ils ont terminé.
Q. Vous n'en savez rien personnellement ?-R. C'est mon auditeur qui me

l'a dit.
Par M. Hector Cameron:

Q. Vous n'étiez pas à Québec quand l'audition a été faite, mais vous y étiez quand
on la terminée ?-R. Oui.

Q. D'autres membres de la société vous ont-ils appuyé quand vous vous êtes
Epposé à ce que les billets fussent inscrits au compte des " dépenses " ?-R. Non.

Q. Qu'avez-vous fait ?-R. Je n'ai rien fait, et je ne pouvais rien faire
Q. Vous avez dû vous soumettre ?-R. Oui, j'ai dû me soumettre.
Q. Quand le contrat du bassin d'Esquimalt a-t-il été passé ?-IR. En novembre

1884.
Q. C'est le contrat suivant que vous avez entrepris d'exécuter ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous relater ce qui s'est passé au sujet de ce contrat; en avez-vous eu

connaissance; avez-vous été consulté au sujet de cette soumission ?-R. Je n'ai pas
été consulté. La première nouvelle que j'ai eue disant que la soumission avait été
faite m'a été fournie par un des journaux de Toronto.

Q. En lisant que le contrat vous avait éLé accordé ?-R. Que nous étions les plus
bas soumissionnaires.

Q. La première fois que vous avez su que la société avait soumissionné les
travaux du bassin d'Esquimalt. c'est en lisant dans les journaux que la soumission
de la société Larkin, Connolly et Cie était la plus basse ?-R. C'était la première
nouvelle que j'en avais.
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Q. Avez-vous reçu plus tard des lettres à ce sujet ?-R. Un jour ou deux plus
tard, j'ai reçu une lettre de Nicholas Connolly à ce sujet.

Q. Comme résultat, êtes-vous allé à Québec ?-R. Oui, j'ai été à Québec.
Q. Que s'est-il passé relativement à la soumission ?-R. Quand j'arrivai à Québec,

je dis à Nicholas Connolly-avant d'aller plus loin, je dirai que sa lettre-
Q. Avez-vous sa lettre ?-R. Non.
Q. Détruisez-vous vos lettres périodiquement ?-R. Cette lettre existe.

Par M. Tarte:
Q. Où est-elle?-R. Dans le moment, elle est à St. Catharines.
Q. On vous a demandé de produire toutes les lettres?-R. Vous pouvez l'avoir.
Le PRÉsIDENT-Prenez-en note, M. Larkin, et produisez-la à la prochaine

séance.
Par M. Hector Cameron;

Q. Vous rappelez-vous la date de la lettre?-R. Je crois qu'elle a été écrite en
octobre 1884; je crois que c'était en octobre.

Par M. Anyot:
Q. Avez-vous d'autres lettres et documents concernant cette enquête ?-R. J'ai

ici plusieurs lettres.
Q. Et il n'y en a pas d'autres que celle-là à votre domicile ?-R. Pas que je

sache.
Par M. Hector Cameron:

Q. Vous rappelez-vous le contenu de cette lettre?-R. M. Connolly déclarait
qu'il ne s'attendait pas à obtenir l'entreprise, et que si je ne désirais pas y prendre
part, ils n'avaient pas besoin d'aller plus loin.

Q. Cette lettre contenait-elle autre chose dont vous vous souvenez?-R. Oui.
M. Connolly disait qu'une certaine personne de Québec lui conseillait d'accepter le
contrat et de le vendre ensuite; qu'il pouvait en obtenir $20,000, mais qu'il ne
voulait pas faire un tel arrangement.

Par M. Davies :
Q. Vous parlez de M. Nicholas Connolly ?-R. Oui. Il ajoutait que si le

gouvernement désirait donner l'entreprise à d'autres, ces derniers pouvaient la prendre.
Par 1. -Hector Cameron:

Q. Après votre arrivée à Québec, quels pourparlers avez-vous eus avec vos
associés au sujet de cette affaire ?-R. J'ai dit à M. Connolly que je ne voulais avoir
rien à faire avec cette entreprise, que je n'y prendlrais pas part; j'ai ajouté que lui et
les autres pouvaient la prendre.

Q. Pourquoi refusiez-vous d'accepter le contrat?-R. Je ne voulais pas aller à
la Colombie-Anglaise, et, de plus, je voulais me retirer de la société.

Q. Etiez-vous mécontent à cette époque ?-R. Oui.
Q. Pour quelles raisons ?---R. J'avais plusieurs raisons. Je ne tenais pas beau-

coup à continuer d'en faire partie.
Q. Que vous a répondu Connolly?-R. Quand je lui ai dit que lui et les autres

pouvaient entreprendre les travaux ou que lui-même devrait accepter l'entreprise, il
m'a répondu que ce serait dissoudre la société, et qu'il ne le désirait pas. 11 a ajouté,
qu'il y avait six mois qu'ils ne faisaient rien à Québec, et que c'était pour cette raison
qu'ils avaient soumissionné.

Q. Six mois à ne rien faire à Québec ?--R. Oui; et qu'il pouvait aller à la
Colombie-Anglaise avec Hume, notre ingénieur, et exécuter les travaux, pendant qu'il
n'y avait rien à faire à Québec. C'était un bon argument pour nous engager dans
cette entreprise, et finalement, je consentis.

Q. D'autres vous ont-ils parlé de cette entreprise avant votre consentement défi-
nitif?-R. Oui.

Q. Qui ?-R. Sir Hector Langevin m'en a parlé, un jour. Il se trouvait au bassin
de radoub, et il m'a demandé si j'allais entreprendre les travaux de la Colombie-

802

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Anglaise, et quand je serais prêtà signer le contrat. Je lui ai répondu que je ne croyais
pas pouvoir entreprendre ces travaux, que je ne savais pas qu'il y avait eu une
soumission et que je ne tenais pas à accepter l'entreprise.

Par M. Tarte:
Q. Quand cette conversation a-t-elle eu lieu ?-R. Le lundi qui a précédé la

signature du contrat; si je ne me trompe pas, je crois que le contrat a été signé, samedi,
le S.

Q. De sorte que cette conversation a eu lieu, le lundi, qui a précédé la signature
du contrat ?-R. Oui.

Q. Sir .Hectorlangevin, se trouvant au bassin de radoub, vous a demandé si
voUs a1lliez à Ottawa pour signer le contrat; vous lui avez dit que vous ne pensiez pas
y aller; que la soumission avait été présentée sans que vous en eussiez connaissance,
et que vous ne désiriez pas accepter le contrat-est-ce cela ?-R. C'est cela. Il m'a
é)ondu " vous feriez bien d'y songer encore, et si vous changez d'idée, télégraphiez

au secrétaire." C'est après cela que j'ai eu une longue conversation avec Nicholas
Connolly.

Q. Avez-vous télégraphié au secrétaire, et êtes-vous venu ensuite à Otta va?-R
J'ai télégraphié au secrétaire que je serais à Ottawa, tel jour, et j'y suis venu.

Q. Que s'est-il passé quand vous êtes venu à Ottawa ?- R. J'ai été au ministère,
et j'ai demandé les plans et profils, devis, et la formule de soumission, et tout ce qui
<my rapportait, et j'ai lu le tout. Ensuite, j'ai examiné la liste de l'outillage. que nous
devions transporter, tout ce qui se rapportait aux devis, la soumission et tout, en
un mot. Cela se passait dans l'après-midi. Le lendemain matin, je me suis rendu
a lureau de Sir Hector Langevin. J'ai attiré son attention sur la quantité d'outil-
lage que nous étions obligés de transporter et de payer $50,000. Je lui ai dit que la
mnoitié <le cet outillage ne nous était d'aucune utilité. En lisant cette liste, tout.
ionnie habitué aux entreprises pouvait voir d'un coup d'œil que l'outillage qui y
était énuméré ne valait rien du tout. Il y avait des grues, et autres choses de cette
espèce que nous n'employons jamais. Quand je lui ai signalé ce* fait, Sir Hector
fit venir M. Perley. Nous avons échangé des paroles vives à ce propos. Je voulais
ajouter une clause au contrat spécifiant que nous ne paierions que l'outillage dont
nous nous servirions. M. Perley ne voulait pas consentir à insérer cette clause, et
c'est à ce sujet que nous nous sommes échauffés tous les deux.

Par M. Davies:
Q. Sir Hector était-il présent alors ?-R. Oui.
Q. Qu'a-t-il dit?-R. Il a dit, "nous examinerons la question." Nous avons

examniné les articles, et j'ai signalé ceux qui ne nous étaient d'aucune utilité. Par
exemple, il y avait un article concernant la pierre qui ne nous servait de rien.

Par M. Lister :
Q. A-t-il dit qu'il ferait une réduction ?-R. Il a dit qu'il examinerait la ques-

tion, c'est tout.

Par M. Hector Cameron:
Q. Vous fiant à sa promesse qu'il examinerait la question, vous avez signé le

contrat ?-R. Oui, c'est pour cette raison que j'ai signé.
Par M. Lister :

Q. Parce que Sir Hector vous avait promis d'examiner la question, et de faire
une réduction ?-R. J'ai compris que la question serait examinée, et qu'une réduction
serait faite. Il n'a pas dit qu'il y aurait une réduction.

Par M. Hector Cameron:
Q. On n'a pas promis qu'une réduction serait faite ?-R. Non; mais j'ai supposé

que toute personne qui examinerait la liste, comprendrait que l'outillage ne pouvait
pas servir.
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Par M. Amyot:
Q. Vous êtes-vous entendu avec M. Perley avant qu'il quittât le bureau, ou êtes-

vous restés chacun avec votre idée ?-R. Après cette entrevue, j'ai été quelque temps
sans le voir.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Si vous n'aviez pas compris que l'on ferait une réduction, vous n'auriez pas

signé le contrat ?-R. Non.
Par M. efLeod:

Q. Mais vous avez simplement supposé qu'une réduction serait faite ?-R. Oui.
Par M. Hector Canieron:

Q. Aviez-vous été à la Colombie-Anglaise, vous ou un autre membre de la
société?-R. Non, nous n'avions jamais vu le pays, et nous n'en connaissions rien.

Par X. Mills (Bothwell) :
Q. Avant de voir Sir Hector, avez-vous eu une conversation avec l'un ou l'autre

des MM. Connolly on avec M. Murphy au sujet de l'outillage ?-R. Avant de voir Sir
Hector? Non, je n'avais pas vu un seul d'entre eux, parce qu'ils n'étaient pas ici.

Q. Quand vous avez été à Québec pour décider si vous accepteriez l'entreprise
ou non, a-t-il été question de l'outillage?-R. Non, parce que je ne l'avais pas vu; je
ne savais pas en quoi il consistait avant de venir ici.

Q. Ont-ils examiné la question de l'outillage ?-R. Il n'y en avait pas un seul ici
avec qui je pouvais me consulter ou en parler.

Q. Mais à Québec ?-R. Non, parce que je n'en connaissais rien.
Q. Avant de signer le contrat, avez-vous discuté la question avec eux ?-R. Non,

ils n'étaient pas ici. J'avais une procuration de Nicholas Connolly m'autorisant à
signer pour lui. Murphy a signé pour lui-même, c'est le seul qui soit venu à
Ottawa.

Par M. Hector Caneron:
Q. La question de l'outillage, ou les conditions du contrat n'ont pas. été discutées

quand vous êtes venu à Ottawa ?-R. Non, je n'avais personne avec qui je pouvais
me consulter, j.ai été voir Sir Hector sans pouvoir me consulter avec personne.

Q. Les membres de la société connaissaient-ils quelque chose au sujet de cet
outillage, pour lequel on vous demandait $50,000, avant que vous soyez venu ici et
que vous ayiez lu le document en question ?--R. Je n'en connaissais rien.

Q. Et vous avez agi d'après votre propre jugement, et, ainsi que vous l'avez dit,
vous avez signé le contrat pour Connolly?-R. Oui.

Q. Maintenant, avez vous désit é le renvoi de Bennett?-R. Non.
Q. Etiez-vous à la Colombie-Anglaise pendant que les travaux étaient en voie

d'exécution ?-R. Oui, j'y étais depuis le mois de juillet 1885 jusqu'au mois de novem-
bre de la même année.

Q. Y étiez-vous l'année suivante ?-R. Oui, depuis le mois de mai 1886 jusqu'à
l'automne, et en 1887, depuis mars et durant le mois d'avril.

Q. Et en 1888 ?-R. Je n'y étais pas en 1888. Les travaux ont été terminés en
1887.

Q. Etiez-vous intéressé dans une autre entreprise à la Colombie-Anglaise?-R.
J'ai construit cinquante milles du chemin de fer d'Esquimalt et Nanaïmo.

Q. Quand ce chemin de fer a-t-il été construit ?-R. En même temps que le
bassin, en 1885 et 1886.

Q. Quand le bassin a-t-il été terminé?--R. Virtuellement, le bassin a été terminé
en juin 1886; mais nous avons été retenus jusqu'à l'été de 1887, par le fait que le
gouvernement avait donné l'entreprise de la construction du caisson à l'intérieur du
bassin, et le résultat a été que nous n'avons pas pu partir. Nous avons été obligée de
faire jouer les pompes continuellement et d'avoir une équipe d'hommes sur les lieux
jusqu'à ce que le caisson fut terminé. Ce caisson devait être terminé avant que nous
pussions enlever le batardeau, et nous n'avons pu partir qu'à l'automne 1887.
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Q. Dans ce cas, vous avez pris une part assez active aux travaux de la
Colomnbie-Angaise?-R. J'ai été là tout le temps que les travaux ont été exécutés.

Q. Qui était là avec vous ?-R. Michael Connolly est resté tout le temps avec
moi.

Q. Et Nicholas Connolly y a-t-il été ?-R. Il y était, pendant l'hiver de 1885,
et il y est retourné dans l'automne de la même année. Je devrais dire plutôt
qu'il y a été en 1884, et qu'il en est revenu au printemps, 18S5, et qu'il y est retourné
dans l'automne 1885.

Q. Il y passait ses hivers. Michael Connolly est-il resté là tout le temps ?-R.
Oui.

Q. Et vous y avez passé les deux saisons de l'été ?-R. Oui.
Q. En ce qui concerne' Bennett, je vous ai demandé si vous aviez désiré ou si là

société avait désiré de le faires destituer ?-R Pas que je sache.
Q. Etait-on mécontent de lui ?-R. Pas après que je fus rendu sur les lieux.
Q. S'était-on plaint de sa lenteur à préparer les estimations?-R. Je m'en suis

plaiit moi-même. Je ne sais pas si on devait le blâmer plutôt que celui dont il rece-
vait ses instructions.

Q. Qui était-ce?-R. M. Trutch.
Q. Avez-vous eu des ennuis avec M. Trutch ?-R. Oui ; je m'étais plaint du

fait que nous avions payé $50,000 pour l'outillage. Tous les mois, on déduisait ce
prix de nos estimations. M. Trutch avait coutume de déduire les 10 pour cent et
les frais de tout le montant, et ensuite, il déduisait les $4,000 de la balance. Je con-
sidèrais que cela n'était pas juste, mais qu'il fallait déduire les $4,000 de tout le mon-
tant, et les 10 pour cent de la balance, vu que cela ne' nous aurait pas rémunéré à
mesure que nous faisions l'ouvrage.

Q. Avez-vous ei cette difficulté avec M Trutch og avec M. Bennett ?-R. Avec
Truitch.

Par .f Tarte:
Q. Avez vous écrit des lettres pendant que vous exécutiez les travaux ?-R.

3Michael Connolly en a écrit.
Par 1. Hector Caneron:

Q. Vous n'avez jamais écrit de lettres au gouvernement ?-R. Non, ni à M.
Truteli.

Q. Avez-vous écrit à quelque membre de votre société ?-R. Non; je crois que
lichael Connolly était le correspondant de la société.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous vu quelques-unes de ses lettres avant qu'elles fussent envoyées ?-

R. Oui, j'en ai vu quelques-unes; mais je m'apperçois qu'un grand nombre de lettres
ont été envoyées pendant que j'étais absent.

Q. Pouvez-vous vous rappeler lesquelles?-R. Non, je ne pense pas pouvoir
mn'en souvenir, j'ai vu une lettre. Je crois qu'elle était adressée à M. Trutch, mais
jai oublié quel en était le sujet. Je ne sais pas si j'ai vu ou non des lettres qui
étaient adressées au gouvernement. Je crois qu'une ou deux ont été adressées à M.
Truteh.

Q. Vous avez vu ces lettres avant qu'elles fussent envoyées ?-R. Oui, et je les
ai alprouvées.

Par M. Hector Cameron:
Q. Si vous n'aviez pas approuvé ces lettres, Michael Connolly ne les aurait pas

envoyées ?-R. Non; je ne crois pas qu'il les aurait envoyées pendant que j'étais là.
Q. N'étiez-vous pas la plupart du temps occupé de vos travaux sur le chemin de

fer?-I. Je passais la plus grande partie de mon temps au bassin. Je restais peu
de temps sur le chemin de fer.

Q. Votre chemin de fer était-il près de Victoria ?-R. Non, il était à l'autre
extrémité.
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Q. A quarante ou cinquante milles de Vic toria ?-R. A vingt milles d'Esquimalt.
Q. Vous avez commencé votre chemin de fer, à vingt milles au nord d'Esqui-

niat ?-R. Oui.
Q. Vous dites que vous n'avez pas désiré le renvoi de Bennett, ni contribué à le

faire renvoyer ?-R. Non. C'était un bon employé, il comprenait parfaitement sa
besogne, et la pire espèce d'employé qu'un entrepreneur puisse avoir, c'est un ingé-
nieur insuffisant. S'il a un homme qui comprend bien sa profession, il se tire mieux
d'affaire.

Par _31. Tarte:
Q. C'était un homme conipétent?-R. Oui, c'était un homme capable.
Q. Un honnête homme ?-R. Parfiaitement.
Q. Toujours à son ouvrage comme un homme ?-R. Seulement, il était un peu

lent à faire ses calculs; c'était le seul défaut que je lui trouvais.
Par M. Hector Caneron :

Q. Je crois qu'il avait un autre petit défaut dont on s'apercevait de temps à
autre ?-R. Je n'en sais rien.

Q. Quand le contrat pour l'achèvement du bassin de Lévis a-t-il été passé?-R.
Au commencement de 1884.

Q. Voulez-vous dire ce qui est arrivé à ce sujet ?-R. Les défauts qu'il y avait
dans l'ouvrage ont fait annuler le contrat que nous avions, et en 1883, pendant tout
l'été, les commissaires et les ingénieurs nous ont fait exécuter les travauxà la journée.

Q. Eu d'autres termes, le contrat primitif a été annulé à raison des défauts qu'il
y avait dans les plans dont vous avez déjà parlé ?-R. Oui.

Q. Et vous avez continué à travailler à la jouruée ?-R. A raison d'un percentage
pour l'outillage et la main-d'ouvre.

Par 3. Tarte :
Q, Combien de temps avez-vous travaillé à la journée?-R. Je ne saurais dire

quand on a commencé.
Q. Combien de temps à peu près ?--R. Je n'en suis pas certain, mais je crois

que ce travail à la journée a duré toute la saison de 1883.
Par -3. Hector Cameron :

Q. Vous exécutiez les travaux sous les ordres des commissaires, etsous la direc-
tion de leurs ingénieurs, recevant vos déboursés, et quinze pour cent comme béné-
fices ?-R. Je ne sais pas quelle commission nous avions; je ne m'en souviens pas.

Q. Mais vous étiez satisf ait des bénéfices qu'on vous accordait ?-R. J'étais satis-
fait de voir que l'entreprise se poursuivît de cette façon, parce que nous ne courions
aucun risque. Les travaux étaient difficiles à exécuter, et nous éprouvionsde grandes
difficultés ; l'eau travaillait et remplissait le bassin. et il fallait des semaines pour le
vider, et avec ce changement nous étions certains de ne rien perdre.

Par M. Tarte:
Q. Vous faisiez des bénéfices tout le temps ?-R. C'était la seule entreprise que

nous avions à cette époque.
Par M. Hector Cameron:

Q. Quelle a été la cause de ce changement ?-R. Les autres membres de la société
paraissaient disposés à accepter une somme en bloc pour ces travaux. Je ne l'étais
pas, et j'ai protesté contre tout acte dans ce sens, mais on a décidé contre moi, et on a
convenu d'accepter une somme en bloc.

Par 3f. Tarte:
Q. On a décidé contre vous, dites-vous ?-IR. Oui.
Q. Y a-t-il eu une réunion des membres de la société ?-R. Il en a été question

entre les uns et les autres; les Connolly m'en ont parlé.
Q. Les deux Connolly ?-R. Oui.

806

54 Victoria. A. 1891



Q. Et Murphy ?-R. Michael Connolly y était opposé, et il partageait ma manière
de voir, mais notre ingénieur, et je crois, Nicholas Connolly et Murphy étaient en
faveur.

Par M. Hector Cameron:
Q. Avez-vous aidé à déterminer le montant, ou pris part aux pourparlers concer-

nant la somme en bloc ?-R. Non.
Q. Etiez-vous présent quand la somme a été déterminée ou convenue ?-R1. Je

ne sais pas si j'étais présent quand on a déterminé la somme. Naturellement, j'étais
présent quand le contrat a été signé, etje l'ai signé.Q. Vous avez signé le contrat et vous saviez quelle était la somme ?-R. Oui.

Q. Cette somme était de $64,000 et $10,000 en plus pour le caisson ?-R. Oui,
pour la construction du caisson-je crois que c'est cela.

Q. Saviez-vous, ou vous avait-on dit qu'il y avait un arrangement par lequel on
devait donner un drawback, ou une partie quelconque de ces $74,000 à quelqu'un ?
-R. Non, je n'en savais rien. Je crois-ce f'ait je suis certain-qu'après la signature
du contrat, Murphy est venu nwe voir, et il m'a dit qu'il voulait donner à quelques
ais les billets au montant de $22,000. Je lui ai demandé à qui ces billets devaient

être donnés? Il m'a répondu que je ne devais pas le savoir.

Par M Tarte :
Q. On a encore décidé contre vous?-R. Précisément; c'est toute la satisfaction

que j'ai eue. J'ai protesté, et j'ai fait des remontrances.
Par M. Davies :

Q. Vous étiez un " étranger innocent "?-R. Si vous aviez été à ma place vous
ariiez été plus innocent que vous ne l'êtes aujourd'hui.

Par . Hector Cameron;
Q. Vous a-t-il donné d'autres raisons pour vous démontrer que les billetsdevaient

être donnés?-R. Il m'a dit qu'il avait promis les billets, et que s'ils n'étaient pas
donnés, la société en souffrirait, c'est la substance de ses observations.

Par L Mills9 (Bothwell) :
Q. Vous doutiez-vous pour quelles fins ces billets étaient demandés ?-R. Je me

doutais qu'ils étaient destinés à des fins auxquelles ils ne devaient pas être employés.
Par M. Amyot :

Quelles étaient ces fins ?-R. Je l'ignore. Je sav.ais que pas une de nos affaires
n'exigeait ce paiement. et je fis alors cette observation. " Pourquoi payer cette
somine ? Nous avons le contrat, il est signé, et je ne vois pas pourquoi nous
donnerions cette somme." Murphy m'a répondu qu'il avait promis, et que si on ne
payait pas, la société aurait à en souffrir.

Par M. Tarte:
Q. Et vous avez signé ?-R. J'y ai consenti, en me promettait de me retirer de

la société, aussitôt que je le pourrais.

Par M1. Mills (Bothwell) :
Q. Vous étiez comme le "raton du capitaine Scott ", vous avez cédé ?-R. Oui,

j'ai cédé.

Par M. Hector Cameron:
Q. Soupçonniez-vous que ces billets allaient réellement entre les mains d'un

étranger à la société ?-.R. Je ne savais pas a qui ils étaient destinés, et je n'en avais.
pas l'idée, mais j'ai dit à Robert McGreevy quelque temps après--des mois'plus tard-
que je n'avais pas aimé à donner ces $22,000. Je lui ai dit, un jour, à Québec, qu'ils
-parlant <le lui et de Murphy-avaient dépouillé la société de ces $22,000, quand
nous n'avions pas les moyens de les donner.
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Par M. Kirkpatrick:
Q. A qui ?-R. Je l'ai dit à Robert McGreevy; j'ai toujours regretté ces $22,000.

Par M. Edgar:
Q. Quelle proportion aviez-vous à payer dans cette somme ?-R. Un tiers,

monsieur; ma part était d'un tiers dans les travaux du bassin.
Q. $7,000 ?-R. Oui, monsieur.

Par ML. Davies:

Q. Tout de même, vous les avez données ?-R. Oui, je ne voulais pasêtre toujours
en querelle.

Par 3f Hector Cameron:
Q. Vous avez dit que vous aviez décidé de vous retirer de la société ?-R. Oui.

Je ne le leur ai pas dit, mais j'avais pris la résolution de me retirer aussitôt que je le
pourrais.

Q. Quel motif vous a empêché de vous retirer à cette époque ?-R. J'avais de
grands intéiêts dans la société. Je possédais une partie considérable de l'outillage,,
un tiers de tout ce qui servait aux travaux du bassin, dix-sept et demi pour cent de
ce qui était employé dans les travaux de Québec, etil y avait une somme considérable
que les commissaires du havre retenaient. Il n'était pas facile d'avoir tout cela.

Q, Les autres membres de la société étaient-ils en état d'acheter votre part, à
cette époque ?-iR. Ils ne l'étaient pas. De plus, au même printemps de 1884, j'ai
dû leur envoyer $20,000 pour les aider à se maintenir.

Q. Vous avez dû leur envoyer$20,000 de vos propres deniers pour aider la société
de Québec à se maintenir ?--R. Oui. De plus, ils ont tiré plusieurs traites sur moi,
$1,000 une fois, $2,000 une autre fois, $1,500 plus tard, et ainsi de suite, quand ils
manquaient de fonds.

Q. Vous étiez en même temps responsable aux commissaires du havre de l'exécu-
tion de ces travaux ?-R. Oui.

Q. Et auriez-vous ou besoin de leur consentement pour obtenir votre décharge ?
-R Oui.

Q. L'autre transaction financière dont on a parlé est le paiement (le $25,000, à
même les fonds de la société, en février 1888. Que savez-vous à ce sujet ?-R. Je crois
que vers lafin de janvier 1887, on m'a fait demander, soit par lettre ou par télégramme,
de venir à Québec pour affaires importantes. Je m'y suis rendu. J'arrivai à Québec
le premier février-

Par 31. Davies:
Q. Par qui avez-vous été demandé ?-R. Par Connolly.
Q. Nicholas Connolly ?-R. Je ne sais pas si la lettre était de la société oude

Nicholas Connolly lui-même. Je ne me souviens même pas si c'était une lettre ou un
télégramme. Néanmoins, je suis arrivé le matin du 1er février, et nous avons eu une
réunion dans l'après-midi.

Par M. Tarte :
Q. Où ?-R. A la résidence de Nicholas Connolly.
Q. Qui étaient présents ?-R. Nicholas Connolly, Murphy, Robert McGreevy et

moi.
Par 3f ilector Caneron

Q. Michael Connolly n'y était pas ?-1R Non, il était à la Colombie-Anglaise.
Nous discutâmes la question d'un cadeau de $25,000 pour des fins électorales. Nous
étions à la veille des élections générales, et ils voulaient avoir cette somme pour
l'employer à ces tins. Si, en cherchant chez moi d'autres papiers, il y a une oudeux
semaines, je n'avais pas trouvé un memorandum que j'ai écrit après l'assemblée, je ne
me serais pas rappelé la date aussi exactement. C'est ainsi que je me suis souvenu
de la date.
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Par M. Wood (Brockville):
Q. L'avez-vous trouvé dans un livre de notes ?-R. Oh non, tel que le voici. Je

l'ai trouvé dans un tiroir parmi d'autres papiers.
Q. Veuillez le lire?-R. (Pièce " B 15.") "Québec, 1er février 1887.-Memo-

randmnr d'une assemblée tenue cet après-midi, à la résidence de N. K. Connolly,
entre N. K. C., O. E. Murphy, R. IHI. McGreevy et P. Larkin, et convenu que " vingt-
cing." c'est tout ce qu'il y a mais je sais que " vingt-cinq " veut dire $25,000. Le
mémoire continue: " et convenu que "vingt-cinq " sera donné et porté au contrat de
dragage s'il e.st obtenu. S'il ne l'est pas, sera porté à B.C. et A.H.Q., et que la propo-
sition précédente, dont un memorandum a été pris par M. Connolly, soit annulée."
Je n'ai jamais su ce que c'était que ce deinier memorandum. Je n'en connaissais
tien, mais il a été mentionné comme devant être annulé.

Par X. Davies:
Q. Qui a écrit ce mémo ?-R. C'est moi.
Q. Quand l'avez-vous écrit?-R. Cet après-midi en question, parce que j'ai

quitté Qnébec, le soir même.
Par . Rector Cameron:

Q. Ayant donné votre consentement, vous êtes parti?-R. Oui, je suis parti le
mêmwe soir.

Q. Connaissez-vous quelque chose au sujet du paiement ultérieur ?-R. Non, je
aen connais rien.

Par M. Davies;
Q. Le contrat a été obtenu ?-R. Il a été obtenu pendant que j'étais absent. Je

mue suis rendu à la Colombie-Anglaise après cette assemblée.
Q. Le contrat dont il est question dans ce méio. a été obtenu ?-R. Le contrat

de d ragage-oui.
Par 31. Hector Cameron:

Q. On a dit que certaines sommes avaient été irrégulièrement payées aux ins-
peeteurs des travaux de dragage préposés par les commissaires du havre. Avez-vous eu
cointtaissance de quelques-uns de ces paiements irréguliers ?-R. Je n'ai pas cu con-
naissance personnellement de ces paiements. Toutefois, en février 1888, une semaine
on dix jours avant de vendre ma part à Nicholas Connolly, Murphy m'a dit que des
piements irréguliers avaient été faits.

Q. Par qui ?-R. Il m'a dit que c'était par Nicholas Connolly-d'après ses
ordres ou quelque chose de semblable. Je ne pense pas qu'il m'ait dit qu'il avait
fait lui-même ces paiements. Dans tous les cas, Murphy m'a dit qu'ils avaient été
pavés pour cette fin.

-. Nicholas Connolly et lui étaient-ils en bons termes à cette époque ?-R. Je
suis porté à croire qu'il y avait entre eux un certain refroidissement.

(. Avez-vous parlé de cela à Nicholas Con nolly ?-R. A la première occasion
que j'ai elie, j'en ai parlé à Nicholas et à Michael Connolly ensemble.

Q. Que leur avez-vous lit ?-R. Je leur ai répété ce que Murphy m'avait dit.
Par 31. Davies:

Q. -Répétez la conversation ?-R. J'ai simplement dit que Murphy m'avait
iniforimé que des paiements avaient été faits aux inspecteurs durant la saison piécé-
dente. C'était en 1888, et naturellement, je parlais des travaux de l'année précédente,
en lisatt que des sommes d'argent avaient été payées aux inspecteurs. Nicholas
Connolly a fait observer que Murphy était le dernier homme qui pouvait trouver à
reire à ces sortes de choses.

Q. Il ne l'a pas nié ?-R. Il ne l'a ni admis ni nié. Je n'ai pas eu de conversa-
tioi avee lui depuis ce temps. J'ai presqu'oublié tout cela.

Par M. Hector Cameron:
.ous dites que vous vous êtes retiré de la société, une semaine ou dix jours
?-R. J'ai vendu ma part, le 3 ou le 4 mars suivant.
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Q. Le 3 ou 4 mars 1888, vous avez vendu votre part aux deux Connolly ?-R.
Non, à Nicholas Connolly.

Q. Vous avez produit le transport, je crois ?-R. Non, je l'ai encore. Je peux
vous dire à, quelle date ce document a été signé. Je me rendis chez moi immédiate-
ment après, et je fis préparer ce document par mon teneur de livres sous ma dictée.
Je retournai à Québec, un mois plus tard environ. Il est daté le 5 avril, mais lavente
a été réellement faite, le 3 ou 4 mars.

Par 3f Mills (Bothwell) :
Q. Lorsque vous avez vendu, à combien a été estimée la valeur de l'outillage

dans lequel vous aviez un intérêt pécuniaire ?-R. Eh bien, je me suis empressé de
vendre, et j'ai vendu pour ce que je considérais être la moitié de la valeur. J'étais
déterminé à me retirer, et j'ai dit à Nicholas Connolly que je pouvais me retirer,
mais qu'il ne pouvait pas m'en empêcher, et qu'il ferait mieux (le me débarrasser.
J'avais résolu de me retirer quand même, en abandonnant tout s'il le fallait.

Par 3f. Tarte:
Q. Pourquoi ?-R. Je ne crois pas que je sois obligé de répondre à cette question.
Q. Vous devez répondre ?-R. Eh bien, en premier lieu, je n'aimais pas mes

associés. Je n'aimais ni Murphy ni McGreevy. C'est la première raiFon.
Q. Veuillez donner toutes les autres raisons ?-R. Une autre raison était une

certaine transaction de Michael Connolly que je n'avais pas trouvée régulière.
Q. Quelle était cette transaction ?-C'était certaines choses imputables sur les

travaux de la Colombie-Anglaise qu'il voulait porter à mon compte à Québec. Je
n'ai pas cru que cette transaction était équitable, et c'était une raison entre plusieurs
autres. Les raisons commençaient à s'accumuler.

Q. Et cette affaire d'inspecteur ne vous a-t-elle pas frappé ?-R. J'ai dit qu'il
était dangereux d'agir de la sorte.

Par M. Amyot :
Q. Quel était le danger ?-R. De chercher à corrompre les inspecteurs.

Par M. Milock:
Q. Vous dites qu'il vous répugnait de payer certains montants ?-R. Oui.
Q. Certains montants payés par Michael Connolly ?-R. Il a produit un mémoire

qui devait être porté à son compte.
Q. Il voulait vous débiter de certaines sommes d'argent ?-R. Oui.
Q. Et pourquoi vous y êtes-vous opposé ?-R. Parce que ce n'était pas juste.
Q. Etait-ce une transaction concernant la société ?-R. C'était une transaction

pour l'avantage de la société dans la Colombie-Anglaise. Voici les faits: Il y avilit
un certain nombre de chevaux appartenant à une briqueterie que nous possédions à
cette époque, et Michael Connolly me demanda, si je pouvais envoyer ces chevaux
travailler sur le chemin de fer afin d'économiser leurs frais d'entretien durant l'hiver,
vu que nous n'avions pas d'ouvrage pour les emplover. Je demandai à mon associé
de les acheter, mais il refusa. Je lui demwandai s'il ne pouvait pas les prendre et les
faire travailler pour leur nourriture. Il accepta. Le printemps suivant, les chevaux
et les voitures furent ramenés, et la briqueterie fut vendue quelque temps après, avec
les chevaux et tout le reste. Alors, Michael Counolly me présenta un compte de
$1,500 ce que je ne trouvais pas raisonnable.

Par M. Hector Caneron :
Q. Vous dites que vousavez vendu alors pour ce que vous estimiez être la moitié

de la valeur de votre part ?-R. C'est ce que je j'estimais. Je me suis hàté de faire
mes calculs. Je n'ai pas vendu l'intérêt que j'avais dans le bassin de Québec ou dans
le bassin de la Colombie-Anglaise. Rien n'était encore réglé à cette époque. Je veux
dire que le bassin de Lévis et le bassin de la Colombie-Anglaise étaient complétés et
livrés, mais nos comptes n'étaient pas réglés. Les travaux du mur de traverse et du
dragage, à Québec-ce que l'on appelle les améliorations du havre-étaient alors en
voie d'exécution.
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Q. Vous avez cessé d'avoir des intéîêts à venir dans les améliorations du havre
de Québec ?-R. C'est expressément spécifié dans les articles de vente.

Par M. Edgar :
Q. Nous devrions atvoir ce document?-R. Ce document est très important, et

je ne désire pas le faire circuler dans tout le pays. Je l'ai à mon hôtel, et vous pouvez.
enl avoir une copie.

Par M. Hector Cameron:
Q. Vous avez réser'é votre part des deniers, provenant du bassin d'Esquimalt,

et du bassin de Lévis ?-R. Oui.
Q. Mais vous avez cédé tous vos intérêts dans l'outillage et les améliorations du

havre de Québec ?-R. Oui ; le mur de traverse, le dragage et l'outillage sont spé
cialement mentionnés.

Q. Combien avez-vous reçu ?-R. Le document le fait voir.
Q. Combien M. Connolly vous a-t-il payé ?-R. $20.000.
Q. Vous avez considéré que cette somme était la moitié de ce que vous auriez

dû avoir ?-R. Oui, mais j'aurais accepté moins.
Q. Depuis mars 1888, vous n'avez pas eu d'intérêts dans les affaires de la société ?

-. Pas du tout.
Q. Mais vous étiez obligé d'y laisser figurer votre nom ?-R. Oui, ainsi l'exi-

geait la convention jusqu'à ce que les affaires du bassin de Lévis et de la Colombie-
Anglaise fussent réglée.-.

Par M. Edgar;
Q. Toutes vos réclamations contre le gouvernement ont-elles été réglées?-R.

Non. elles ne sont pas réglées.
Q. Sont-elles payées ?-R. Non, elles ne le sont pas.
Q. Vous êtes intéressé dans quelques-unes de ces réclamations ?-R. Je suis

intéressé dans une réclamation de $0,000, due depuis trois ans sur le bassin de
ridoiub.) (le Lévis.

Q. Pour travaux supplémentaires?-R. C'était un règlement de compte que
nous avions eu avec les commissaires du havre, il y a trois ou quatre ans.

Q. ites-vous intéressé dans quelques réclamations concernant les travaux de la
Colombie-Anglaise ?-R. Oui, il y a ce travail des pompes dont j'ai parlé. Nous
avons dû pomper l'eau du bassin, pendant que les ouvriers construisaient le caisson
à lintérieur.

Par 31. Davies:
Q. A combien s'élève cette réclamation?-R. Cette réclamation est encore de

Par M. Edgar:
Q. Avez-vous d'autres réclamations ?-R. Il n'y en pas dans lesquelles je suis

intéressé.

Par M. Hector Cameron:
Q. La réclamation concernant le bassin de la Colombie-Anglaise, est-elle réglée ?

--R. Non.
Q. Celle du bassin de Lévis, l'est-elle?-R. Oui.
Q. Et tout ce qui reste à faire c'est que le gouvernement paie le montant convenu ?

--. Les commissaires du havre. Je ne sais pas qui paie maintenant. Je crois que
e'est peut-être le gouvernement.

Q. La réclamation du bassin de la Colombie-Anglaise est restée ce qu'elle était,
non ad mise et non réglée ?-R. Non réglée, vu la maladie de l'ingénieur en chef. Il
a quité le bureau, il y a environ deux ans.

Q. C'est ce qui a retardé le règlement de cette réclamation ?-R. Oui.
Q. M. Robert McGreevy a dit, l'autre jour, qu'il avait en une conversation avec

vous, probablement trois mois avant qu'il écrivît la lettre du mois d'avril 1889, et
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que vous ne lui aviez pas dit, alors, que vous aviez cessé de faire partie de la société.
Vous rappelez-vous cette conversation ?-R. Autant qu'il m'en souvient, je n'ai causé
de cela, avec lui, à ce sujet, qu'au St. Lawrence Hall, à Montréal, et je ne lui ai pas (it
que je ne faisais plus partie de la société parce que j'ai cru que cela ne le regar-
dait pas. Cependant, je l'ai dit à Murphy. Il m'a demandé si j'avais vendu, je lui ai
dit que oui.

Q. Quand Murphy vous a-t-il demandé cela ?-R. Dans l'hiver qui a suivi la
vente. J'étais à Montréal, en janvier ou février 1889, et je les ai rencontrés au St.
Lawrence Hall.

Q. Murphy vous a posé cette question directement ?-R. Oui.
Q. McGreevy a-t-il posé la même question ?-R. Non.
Q. S'il vous l'avait posée, lui auriez vous dit ce qui en était ?-R. Oui, je le lui

aurais dit. Je n'ai pas cru nécessaire de donner, spontanément; des renseignements
à ce sujet.

Q. Avez-vous jamais reçu de M. McGreevy la lettre datée avril 1889, et dont une
copie a été produite devant nous ?--R. Non, je ne crois pas l'avoir reçue.

Q. L'avez-vous jamais vue ?-R. Non, je ne le crois pas. J'ai examiné toutes mes
lettres, et je n'ai pas trouvé ce document.

Q. Avez-vous entendu parler de cette lettre ?-R. J'ai entendu dire, une fois, a
Québec, que cette lettre existait.

Q. Qui vous l'a dit ?-R. Quelqu'un dans le bureau. Je ne sais si c'est Nicholas
Connolly, ou Michael, ou le teneur de livres. Je crois que c'est Nicholas qui me l'a
(lit.

Q. Robert McG-reevy vous a-t-il jamais dit qu'il vous avait écrit cette lettre ou
une lettre semblable en teneur à celle là?-R. Non.

Q. Aviez-vous des relations intimes avec Robert McGreevy ?-R. Non.
Q. Avez-vous eu souvent des conversations d'affaires avec lui ?-R. Nous nous

sommes rencontrés occasionnellement dans le bureau, à Québec.
Q. Avez-vous en des communications ou des conversations quelconques avec

Thomas McGreevy au sujet des affaires de la société ?-R. Non, jamais. Avez-vous
dit des conversations ?

Q. Oui ?-R. Toute la conversation que j'ai eue avec lui, ainsi que je l'ai déjà dit,
a été au sujet de la garantie qui devait être abandonnée. J'ai pu le rencontrer sur le
chantier, et il a pu me demander comment les affaires allaient, mais rien de plus.

Q. Miais vous n'avez jamais eu d'affaires avec lui, sauf au sujet de l'abandon
de cette garantie ? Avez-vous jamais été informé que des fonds appartenant à la
société avaient été, directement ou indirectement, payés à Thomas McGreevy ?-R.
Je n'en ai jamais entendu parler.

Q. Avez-vous jamais entendu dire, ou avez-vous jamais été informé, directement
ou indirectement, que des fonds de la société avaient été payés à Sir Hector Langevin ?
-R. Non, je n'ai jamais entendu parler de choses semblables.

Q. Dans ce cas, si M. Murphy dit, ainsi que je crois qu'il l'a dit, que quelque
temps après qu'il eût fait le paiement des $10,000 à Sir Hector Langevin, vous l'avez
appris-non pas à cette époque, mais quelque temps après-est-ce vrai ou non ?-R.
C'est faux. Je savais ce qui était inscrit dans les livres ; je n'ai jamais examiné les
livres moi-même.

Q. Saviez-vous, ou vous avait-on dit, qu'une partie des sommes qui avaient été
inscrites dans les livres, avait été payéeàSir Hector Langevin ?-R. Je n'en ai jamais
entendu parler. J'ai entendu dire qu'il y avait des fonds de la société qui avaient été
payés sans examen.

Q. En d'autres termes, qu'il y avait des sommes considérables portées aux
dépenses. et qui étaient inexpliquées ?-R. Oui, inexpliquées.

Q. Ces paiements ont-ils contribué à vous faire retirer de la société ?-R. Les
-$22,000 ont quelque peu contribué, et d'autres choses que je connaissais très peu
sont survenues plus tard, et ainsi que je l'ai déjà dit, je n'étais pas à Québec, mais
j'en ai été absent depuis juin 1885 jusqu'au mois de novembre, et depuis mai 1886
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jusqu'au mois de novembre, et je ne connais rien des inscriptions que vous voyez
dans les livres.

Q. Avez-vous examiné les livres vous-même ?--R. Jamais. J'envoyais mon
teneur de livres et je me fiais entièrement à lui.

Q. M. Kimmitt ?-R. Oui.
Q. Avez-vous entendu parler, ou avez-vous eu connaissance des bijoux qui ont

été donnés à M. Perley ?-R. Je n'en ai jamais entendu parler avant de venir dans
cette salle.

Q. Aviez-vous une part dans l'entreprise de la construction des portes ?-R. Il
me semble que non.

Q. Auriez-vous dû en avoir ?-R. J'aurais dû croire que j'en avais. Connolly
m'a télégraphié à la Colombie-Anglaise, me demandant si la société devait soumis-
sionner cette entreprise, et j'ai répondu " oui."

Q. Et M. Connolly a soumissionné pour son propre compte, et je vois par- le rap-
plot du comptable, que les quatre autres membres de la société ont divisé les béné-
fices entre eux, et qu'ils vous ont laissé de côté ?-R. Cela semble vrai.

Par . Edqar :

Q. Quand avez-vous découvert cela ?-R. Je l'ai appris ici.
Q. Ne saviez-vous pas que vous n'étiez pas intéressé ?-R. J'ai entendu dire que

Nielolas Connolly avait le contrat, mais je ne savais pas que les bénéfices avaient
été partagés comme on l'a dit dans cette enquête.

Q. Vous ne saviez pas que les autres membres de la société étaient intéressés
avec Nicholas Connolly ?-R. Non, je ne le savais pas.

Par M. Rector Cameron:
Q. Vous n'aviez pas de part dans l'entreprise de la construction du mur du sud ?

-R. Non.
Q. Vous attendiez-vous à en avoir ?-R. Non, je n'en désirais pas, et s'ils

m' avaient demandé de me joindre à eux, j'aurais refusé.
Q. Mais c'était différent pour l'entreprise des portes ?-R. Oui, c'était différent.

Je cioyais que cette entreprise faisait partie des autres travaux, et je n'avais pas
encore vendu mes intérêts. Si la vente avait été faite, j'aurais pensé différemment.

Q. M. Murphy a été interrogé au sujet d'une transaction avec le colonel Forsyth,
et il a déclaré que vous aviez permis de transporter le montant payé au colonel Forsyth,
au compte de la société ?-R. Je l'ai permis, parce que je croyais que c'était un compte
en dispute concernant le bois de construction.

Q. Et que ce-compte appartenait à la société ?-R. Oui,* c'est ce que j'ai cru.
Q. Aviez-vous compris que la réclamation résultait d'une transaction entre

Murphy et le colonel Forsyth relativement à la pente d'un chemin de fer ?-R. Non.
Q. Saviez-vous qu'il y avait un différend à ce sujet ?-R. Non; j'avais entendu

dire que Murphy avait quelque chose à faire au sujet de la rampe du chemin· de fer.
Q. Murphy a-t-il acheté eu du bois du colonel Forsyth ?-R. C'est ce que j'avais

compris.
Q. Et vous avez cru qu'il y avait une dispute au sujet de ce bois ?-R. Oui.
Q. Et vous étiez sous cette impression quand vous avez consenti à imputer cette

somme au compte de la société ?-R. Oui, j'y ai consenti.
Q. Sous cette impression, toutefois ?-R. Oui, étant sous cette impression.
Q. Vous rappelez-vous ce que Murphy a dit à ce sujet, ou comment il en a été

question ?- R. Non, je ne m'en souviens pas.
Par M. Geoffrion:

Q. Quel était ce chemin de fer?-R, Je n'en sais rien du tout, mais j'ai compris
que Murphy et d'autres personnes avaient entrepiis ces travaux.

Par AI Anyot:
Q. Le chemin était-il éloigné de Québec ?-R. C'est à l'extrémité supérieure.
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Par 1. 111ils (Bothwell) :
Q. Je suppose que vous aviez une idée assezjuste de la destination de ce chemin

de fer, et comment il avait commencé ?-R. Non; je n'étais pas au nombre des. entre-
preneurs.

Q. Ce n'est pas ce que je vous demandais ?-R. Je le sais.
Par ML Edgar:

Q. Etiez-vous I'u n des candidats ?-R. Pas exactemeýnt.
Par If. Anyot :

Q. Etait-ce un chemin de for politique ?-R. Je ne connais pas la politique de
ce côté-la.

Par A. Edgar:
Q. Etait-ce au commencement de 1887 ?-R. Je le suppose.

Par 3. Mills (Bothwell):
Q. Y avait-il un membre de la Chambre des Communes qui s'attendait à arriver

ici par ce chemin ?-R. Je croisdifficilement qu'il serait arrivé ici, à moins de se rac-
corder à la ligne principale du chemin de fer canadien du Pacifique.

Par IL Hector Cameron
Q. Avez-vous jamais reçu un salaire ou une allocation, ou des frais de route, ou

autre chose, de la part de la société ?-R. Jamais.
Q. Pas même en ce qui concerne la Colombie-Anglaise ?-R. Jamais.
Q. Avez-vous présenté une réclamation pour indemnité, ou frais de voyage?-

Rt. La première année, j'ai demandé $600 pour mes frais de voyage et mon séjour à
la Colombie-Britannique, pendant quatre mois-la vie y est coûteuse.

Q. SO0 étaient une somme considérable, a-t-elle été accordée ?--R. M. Murphy
était ti ès économe ; il voulait économiser, à cette époque, et il a refusé d'admettre ma
réclamation.

Par 11. Tarte ?
Q. On vous a mis de côté ?-R. Je voulais savoir ce que ces gens feraient. $500

ou S*000 n'étaient pas beaucoup quand nous gaspillions des milliers de dollars, en
cadeaux de toute sorte.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Je vois que vous avez réalisé de jolis bénéfices dans l'entreprise de la Colom-

bie-Anglaise ?-R. Oui, les bénéfices ont été considérables. C'est un concours de
circonstances qui en a été la cause. En premier lieu, l'entreprise a été bien dirigée.
En second lien, nous avons eu une belle carrière, ce qui est, iègle générale, une
source de grandes dépenses. Dans ce cas, la carrière était magnifique; il était aisé
d'y arriver et facile de l'exploiter. Vers cette époque, on terminait le chemin de
fer canadien du Pacifique; la main-d'œuvre était en abondance, et durant ces deux
années,' 1885-86, les affaires languissaient en Californie, et nous avons eu tous les
ouvriers habiles dont nous avions besoin. Au lieu de payer $5 par jour, pour les tail-
leurs de pierre, comme nous nous y attendions, nous avons payé $3.50 par jour
seulement, ce qui représente un bénéfice de 40 pour cent.

Par M. Edgar:
Q. Vous avez eu votre pierre à des prix très raisonnables ?-R. A très bon

marché, ainsi que la taille et tout ce qui y avait rapport.
Par J. Davies :

Q. Les changements qui ont été faits, de temps à autres n'ont pas occasionné de
grandes pertes ?-R. Rien d'important.
SQ. Ces changements vous ont-ils fait réaliser de grands bénéfices ?-R. Je sais

qu'il y en a eu par l'augmentation de la dimension de la pierre.
Par M. Tarte:

Q. Et par la reconstruction ?-R. Oui.
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Q. A combien estimez-vous ces bénéfices ?-R. Je ne saurais le dire. Je n'essaie-
rais pas de le dire sans avoir les chiffres. Néanmoins, rien n'a été fait là qui n'avait
pas été fait au bassin de Québec.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Il y avait aussi une tête circulaire ?-R. Je crois que vous devriez réserver

cette question pour notre ingénieur. Il a les faits et les chiffres, et il pourra répondre
mieux qul1e moi.

Par M. Edgar:
Q. Il n'y a pas eu de perte sur cet item ?-R. Non, mais le bassin y a gagné 50

pieds de longueur.
Q. Et les entrepreneurs y ont aussi gagné?-R. La tête circulaire nous a été

payée par la quantité cube de la pierre, et rien de plus. Cette par tie des travaux a
été très dispendieuse, la pierre devant être taillée circulairement.

Par 31. ffector Cameron:
Q. Il paraîtrait que la tête circulaire a donné au bassin 50 pieds de plus en

lonueu r sans augmenter les frais ?-R. Autant que je peux le comprendre, je ne
peux pas ent! er dans ces détails, car je ne les connais pas. J'ai compris que le radier
conduisant à la seconde entrée, ainsi qu'on l'appelle-c'est la chose la plus insensée
que je connaisse, à moins qu'il n'y ait une succession de bassins, s'ouvrant les uns
dans les autres-la maçonnerie danks la seconde entrée projetée, et sa construction
auraient coûté aussi cher, sinon plus, que la tête circulaire elle-même. On m'a dit
que tel était le cas, mais je ne le sais pas personnellement.

Par [. Tarte:
Q. Vous avez eu une augmentation de $35,000 ?-R. On m'a dit que cette somme

n'avait jamais été payé-. Notre ingénieur m'a dit qu'elle n'avait pas été payée ; il
me dit positivement qu'elle n'est pas dans les estimations.

Par _11. Davies:
Q. Cette somme ne fait pas partie de votre réclamation contre le gouvernement?

-R. Pas (lu tout.
Q. Vous 'avez travaillé gratuitement ?-R. Nous avons été payés pour la

mçoinnerio que nous avons taillée. Nous sommes comme les avocats, nous ne
travaillons pas gratuitement.

Par M. Hector Cameron:
Q. Votre réclamation contre le gouvernement résulte du fait que vous avez été

retardé et retenu sur les lieux par la construction du caisson ?-R. Oui.
Q. Connaissiez-vous les antécédents de M. Murphy à New-York, à l'époque où il

est deveiu membre de votre société ?-R. Non, je ne les connaissais pas.
Q. Quand en avez-vous entendu parler pourla première fois ?-R. Quelque temps

après qu'il fut devenu membre régulier de la société.
Q. Comment l'avez vous appris ?-R. Par un journal appelé le Sun, publié à

New-York, lequel m'a été transmis par je ne sais qui.
Q. Ce journal contenait un article à ce sujet ?-R. Oui.
Q. C'était après qu'il fût devenu membre régulier de la société ?-R. Oui,quelque

temps après. Si j'avais connu ses antécédents avant ce temps; je ne lui aurais pas
permis de faire partie de la société.

Par M. Tarte:
Q. Quand en avez-vous entendu parler ?-R. Environ un an et demi plus tard.

Il a été admis membre de la société immédiatement après son arrivée à Québec.
Q. C'était en 1881 ?-R. Je ne pourrais pas le dire positivement.

Par X. Mlls (Bothwell):
Q. Quand avez-vous connu Murphy pour la première fois ?-R. En mars ou

avril 1880.



Q. Aviez-vous eu des relations d'affaires avec lui à cette époque ?-R. Non.
Nos livres étaient transportés de Québec à St. Catharines pour audition-une espèce
d'audition.

Q. Lui avez-vous prêté de l'argent ou avez-vous emprunté de lui quelques sommes
d'argent à cette époque ?-R. Non, monsieur, je n'en ai pas en besoin. Si j'avais eu à
emprunter des fonds, je ne me serais pas adressé à des gens du calibre de M. Murphy.

Q. Vous ne le connaissiez pas alors ?-R. Non. Je ne demanderais pas à un
étranger de me prêter des fonds.

Par M. .Davies :
Q. Vous n'avez pas emprunté $3,000 de lui ?-R. Non.
Q. Il n'y a pas de raison qui ait pu vous en empêcher ?-R. Oui, il y a une

excellente raison.
Q. Laquelle ?-R. Parce que je n'en ai pas eu besoin.
Q. La société a-t-elle emprunté de lui ?-R. Je ne sais rien à ce sujet.
Q. Vous n'avez pas signé un billet, au nom (le la société, pour, cette somme ?-R.

Je ne le crois pas. Je ne me souviens pas d'avoir signé un billet pour une semblable
somme.

Q. En faveur (le Murphy ?-R1. Non. Je ne crois pas que vous puissiez me
montrer un billet portant ma signature en faveur (le Murphy, ou pour cette fn.

Par M. OsIer:
A. A la page 181 de la preuve, en rendant témoignage au sujet d'un paiement de

$10.000 censé avoir été fait à Sir Hector Langevin, M. Murphy dit: "Q. M.
Larkin était présent ?-R. Soit lui ou son agent, M. Kimmitt, qui avait une procura-
tion de sa part, était présent. Q. Et cependant, vous avez dit que M. Larkin était
présent ?-R. Je crois que M. Larkin était là. Q. Où la discussion a-t-elle eu lieu?
-R. Au bu-eau. Q. A Québec ?-Rt. Oui. Q. Au bureau le la société ?-R. Au
bureau de la société. Q. Et les deux Connolly étaient présents ?-R. Je ne sais si
Michael y était, mais Nicholas était piésent." C'était au sujet du paiement de $10,000
en deux sommes de $5,000. Ladate n'a pas été donnée immédiatement lors de l'inter-
rogatoire. Que dites-vous (le cette déclaration ?-R. Je (lis que, personnellement, je
n'en connais rien. Je ne peux rien dire quant à celui (lui me représentait avec une
procuration. Immédiatement après les élections de 1887, je partis pour la Colombie-
A nglaise. L'audition des livres n'était pas terminée, et je donnai une procuration à
Mimmitt pour signer la reddition (le comptes, pour moi, vu (lue j'ignorais quand je
serais de retour.

Q. Nous arrivons maintenant à l'audition des livres : " Q. Etait-ce en 1888 ?-
R. Nous commencions à examiner les livres pour l'année précédente, disons au co.n-
mencement du printemps. Q. De soi te que cette discussion aurait eu lieu en 1888?
-R. Je le suppose." Avez-vous eu connaissance de cela ?-R. Non.

Q. Je parle généralement, non pas seulement comme si vous aviez été présent,
mais aussi, comme si cette discussion avait pu avoir lieu en présence de M. Kimmitt,
qui vous représentait. M. Kimmitt vous a-t-il représenté ?-R. A mon retour de la
Colombie-Anglaise. il m'a dit que des sommes d'argent avaient été payées, et qu'il
n'avait pas pu obtenir les pièces justificatives.

Q. Soit en 1887 ou en 1888, avez-vous entendu parler d'un paiemert fait à Sir
Hector ?-R. Non.

Q. Soit en discutant avec vos associés ou en l'entendant dire par M. Kimmitt?
-R. Non.

Par M..Davies
Q. Avant de quitter ce sujet, avez-vous entendu parler de paiements faits à

Perley ou à MeGreevy ?-R. A quel McGreevy ?
Q. A Thomas ?-B.. Non, je n'ai rien entendu dire.
Q. Les paiements faits à Sir Hector sont comme ceux qui ont été faits à Perley

et à McGreevy ?-R. Je n'en connais rien du tout.
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Par 3f. Tarte:
Q. Y avez-vous consenti ?-R. Si ces paiements avaient été faits aux personnes

en question on ne me l'aurait pas dit, soyez-en sûr.

Par 3. Osler:
Q. Ensuite, on a dit que vous aviez pris part aux changements suggérés pour les

travaux de la Colombie-Anglaise, et à l'erreurque la société a commise en demandant
de -ubstituer le granit au grès. On dit que vous avez correspondu avec M. Perley
aux fins d'arranger cette affaire ?-R. Je n'ai jamais fait d'arrangements avec
H. Perley à ce sujet.

Q. Vous vous souvenez qu'il y a une.lettre adressée par M. Michael Connolly à
0. E. Murphy, dans laquelle il dit " Je regrette qu'une semblable erreur ait été
commise," et ensuite, il parle de vous et de Perley comme ayant été ensemble ?-
R. ('est une erreur. Je me suis occupé de l'affaire. J'ai entendu parler des négo-
ciations. Nicholas Connolly m'a télégraphié de voir à ce que les changements ne
ILsýeunt pass fiits, que cela retarderait l'achèvement des travaux, et qu'ils ne pour-
raient pas les terminer en temps voulu.

Par 3f. Tarte :
Q. Avez-vous ce télégramme ?-R. Je ne l'ai pas. Je n'ai pas les télégrammes

que j'ai reçus, quatre ans après celui-là. Je ne conserve pas les télégrammes.
Par 31. Osier :

Q. Vous rappelez-vous les fanérailles de la femme de M. Nicholas Connolly ?
Y assistiez-vous ?-R. Oui.

Q. Avez-vous vu M. Murphy en cette occasion ?-R. Oui; je l'ai vu.
Q. M. Murphy a dit qu'en cette occasion, près des Chutes Niagara et à Buffalo,

pehîlant que vous étiez à dîner, il fut question de la destitution de Bennett, et que
3U. 31 urphy avait alors reçu instruction de payer jusqu'à $5,000 à Thomas McGr-eevy
pour obtenir le renvoi de Bennett. Qu'avez-vous à dire à cela ?-R. En premier
lieu, en cette occasion, je n'ai pas été à Buffalo. Nicholas Connolly m'avait télégrar>hié
de Whitcomb, Indiana, où sa femme était morte, qu'il partirait à un certain temps, et
me denandant de faire les préparatifs pour les funérailles. Mais le corps n'arriva
pas par le train du matin, au temps où je l'attendais au pont suspendu. Le convoi
n'arriva que tard dans la soirée, et je suis resté là avec le corbillard et les voitures à
autendre le convoi. Je ne me suis pas absenté de cet endroit, parce que je devais
m'oc(uper de la fosse et de tout ce qui était nécessaire pour les funérailles, aux Chutes.

Q. Y a-t-il eu là une conversation au sujet de la destitution de 'Bennett ?-R.
Non, il n'y a pas eu de conversation en ma présence.

Q. Avez-vous entendu dire qu'il y avait eu une conversation à ce sujet ?-R. Je
n'ai pas entendu parler d'aucune discussion en cette circonstance. Il n'y en a pas
eti en ina présence.

Q. Quel était l'état des choses au sujet de Bennett à cette époque ?-R. Désiriez-
vous sa destitution ?-R. Non; je ne la désirais certainement pas. J'avais passé
toit lYté à la Colombie-Anglaise, etj'ai déjà fait connaître l'opinion que j'avais de cet
honunue.

Par 31. Tarte:
Q. En quelle année était-ce ?-R. Ce dont il est question a eu lieu à la fin de

(léemîbre 1885, et j'avais passé là tout l'été de 1885, et je le connaissais très bien.
Par M. Osier:

Q. Vous dites qu'aucune conversation de cette nature n'a eu-lieu en votre pré-
sence, et que vous n'avez pas songé à faire destituer Bennett ?-R. Non; je n'aurais
pas eonsenti à le faire destituer s'il en eût dépendu de moi.

Par 1. Mulock:
Q. Bennett a-t-il reçu des cadeaux ?-R. Pendant qu'il était à la Colombie-

Anglaise ?
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Q. Non, dans l'est ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous le cadeau qui lui a été donné ?-R. Oui.
Q. Quel était ce cadeau ?-R. Une bague.
Q. Quand ce cadeau lui a-t-il été fait ?-R. En février 1888, à la veille de son

départ du Canada.
Q. Qui a souscrit ?-R. La société. Michael Connolly m'avait suggéré l'idée

que nous devrions donner quelque chose à Bennett pour qu'il se souvienne de nous.
Q. Combien coûtait cette bague ?-R. $112. Il était à la veille de quitter le

pays, et je m'attendais à ne plus le revoir, et je ne l'ai pas revu depuis.
Par 1. German :

Q. Avez-vous vu Murphy aux funérailles de Mme Connolly ?-R. Oui, il y assis-
tait.

Q. Avez-vous eu une assemblée ce jour-là, soit avant ou après les funérailles ?-
R. Nous avons dîné à l'hôtel Ellis, au pont, et nous sommes partis immédiatement
après-moi pour retourner chez moi, et lui pour Québec, je suppose.

Q. Vous et lui étiez au dîner ?-R. Il y avait trois ou quatre autres personnes.
Albert Chatfield, de St. Catharines, y était, ainsi que mon teneur de livres, je crois.

Q. Il n'y a pas eu de discussion entre vous à ée sujet ?-IR. Non.
Par M. Osler :

Q. Il y a un peu de confusion au sujet du paiement des $ 10,000, par le fait que
l'on a prétendu que Nicholas et Murphy avaient tous les deux donné (les fonds à Sir
Hector. Avez-vous su lequel des deux avait payé ces fonds ?-R. Non.

Q. Ainsi, si je comprends bien, tout ce que vous savez au sujet des paie-
ments irréruliers se rapporte aux deux sommes de $25,000 et de $22,000 ?-R. C'est
tout.

Q. Voulez-vous dire que, bien que $170,000 paraissent avoir été payées, vous ne
connaissiez que ces deux sommes ?-R. Oui. J'étais renseigné au sujet des $25,000
et aussi des $22,000 qui ont été données pour les élections.

Q. Saviez-vous si d'autres demandes avaient étéadressées . la société?-R. Non.
Murphy a demandé une fois $5,000.

Q. Sont-ce les $5,000 dont il eat question dans votre lettre du mois de février
1886 ?-R. J'aimerais à avoir la lettre à laquelle cette dernière servait de réponse.

Q. On lit dans la lettre (Exhibit "F 7 "): " Je viens de recevoir votre lettre du
17 courant. La demande de nos amis pour un autre montant de $5,000, à porter au
compte de la Colombie-Anglaise, n'est pas conforme à la convention." Quelle est
cette convention ?-R. Lors de l'achèvement des travaux, en 1885, il y avait $50,00
à notre crédit, entre les mains des commissaires du havre-c'est-à-dire, le dragage, le
mur de traverse, etc.

Q. Le partage des bénéfices ?-R. Oui; j'ai prétendu qu'il ne devrait pas y avoir
de partage. Les travaux du havre de Québec étaient endettés envers le bassin de
Lévis. Je crois que cette dette s'est élevée une fois à $140,000. Une partie de cette
dernière somme avait été payée; mais je prétendais qu'il ne devait pas y avoir de
partage, aussi longtemps que laAette existerait.

Q. Quels étaient les amis dont il était question dans cette lettre: " La demande
de "nos amis " pour un autre montant de $5,00o, à porter au compte de la C.-A.
n'est pas conforme à la convention que nous avons conclue quand les-$50,000 ont été
divisées " ?-R. J'ai employé les expressions mêmes que la lettre contenait.

Q. Eh bien, donnez-nous votre explication. Premièrement, quels étaient les
"amis" qui avaient fait une demande ?--R. Je ne saurais vous le dire, mais j'explique
cette rédaction de-la manière suivante- N

Q. Or, cette lettre est adressée par vous à O. E. Murphy. Je veux savoir quels
étaient ces " amis " qui demandaient, et quelle était cette convention, et aussi ce que
signifie cet "autre montant " devant être donné ?-R. Oui, sujet à cette interprétation,
mais ce n'était pas l'intention. On n'a pas donné de $5,000 depuis le partage des
$50,000 à venir à l'envoi de cette lettre. Ces $5,000 signifient simplement les $5,000
en sus des $50,000 qui avaient été partagées.
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Q. Quels étaient, les "amis" ?-R. Les "amis" sont des êtres mystérieux
pour moi.

Q. Vous en parlez comme "nos amis" ?-R. Je voulais simplement dire les
amis tel que le compoi te la lettre.

Q. " Nos amis " ?-R. Précisément les mêmes mots qui se trouvaient dans la
lettre de Murphy; je ne sais pas qui ils sont.

Par M. Tarte:
Q. Donnez-nous cette lettre ?-R. Je ne l'ai pas, mon cher ami; si je l'avais, je vous

la donnerais avec plaisir.
Q. Etes-vous sûr que " nos amis" s'y trouvent ?-R. Oui, j'en suis certain. Vous

les trouverez dans quelques-unes des lettres. Vous ne les avez pas toutes. Attendez
que vous les ayez, et vous troiiverez "nos amis " en toutes lettres.

Par M. Mulock:
Q. Chaque fois que vous employiez ces mots dans vos lettres, à qui les appliquiez-

vous ?-l. A ceux que M. Owen Murphy appelait "nos amis "; je ne sais pas exac-
tement qui ils étaient.

Par M. Edgar;
Q. Et vous ne le lui avez jamais demandé ?-R. Je ne voulais pas Me mêler de

ces choses là.
Q. Vous ne le lui avez pas deman'dé ?-R. Je ne me rappelle pas le lui avoir

pas les autres.
demandé. J'ai supposé que l'un de nos amis était Thomas McGreevy; je ne connais

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Vous ne teniez pas à les connaître ?-R. Pour vous dire la vérité, je n'y

tenais pas.

Par M. Osler:
Q. Cette lettre exige des explications de votre part, et je crois qu'il est juste de

vous fournir l'occasion de les donner ?-R. C'est ce que je veux.
Q. Voici une autre phrase-" n'oubliez pas, mon cher ami, qu'il nous est dû une

forte somme, à Connolly, àvous et à moi, et que si nous continuons à faire des cadeaux
ainsi que nous l'avons fait, il ne restera rien pour nous payer, excepté le vieil outil-
lage. C'est là où l'on trouve le onzième commandement " n'bubliez pas le onzième
commandement" c'est-à-dire, "charité bien ordonnée commence par soi-même."
Vous rappelez-vous ce passage de votre lettre ?-R. Parfaitement
* Q. Et vous n'avez pas d'autres explications ?-R. Voici l'explication: nous avions

donné des chèques au montant de $20,000, et noub avions aussi donné 825,000, et je
croyais que nous faisions trop de cadeaux pour les moyens que nous avions.

Q. Voici une question que mon savant ami, M. Geoffrian, suggère, et elle se
rapporte à cette partie de la lettre " si nous recevions l'ordre d'allonger le bassin de
100 pieds, ou même de 75 pieds, je consentirais à donner immédiatement $5,000 " t-
R. Oui, je peux expliquer cette phrase. Il coûte aussi cher de commencer une
entreprise de $100,000 qu'une de $50,000, et quand vous avez sur les lieux les car-
rières, et tout ce qui est nécessaire il ett facile de faire un changement de 75 pieds.

Par M. Geoffrion:
Q. Et qui devait avoir les $5,00 ?-R. Ceux qui avaient eu tout le reste.

Par M. Tarte :
Q. "Nos amis " ?-R. Oui, " nos amis".

Par M. Edgar :
Q. Voulez-vous parler de ceux qui avaient obtenu pour vous l'agrandissement du

bassin ?-R. Oh non; je supposais que cenx qui devaient avoir ces $5,000 étaientiles
milies qui avaient eu les $22,000 et les $25,000, et diverses autres petites sommes,aimsi que des cadeaux.
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Par M. Davies:
Q. Il y avait un étianger mystérieux, et Thomas McGreevy ?-R. Des étrangers

myrtérieux. J'ai dit que je croyais que l'un des amis était Thomas McGreevy.
Par X. Edgar :

Q. Vous avez dit un étranger mystérieux, n'était-ce pas ainsi ?-R. Certainement;
pas un étranger, mais des étrangers.

Par M. 3ills (Bothwell):
Q. Vous ne pouvez pas vous imaginer quels étaient ces étrangers distingués?

R. Je ne pense pas.
Par M. Amyot:

Q. Soupçonniez-vous qu'ils étaient influents auprès des autorités ?--R. Je ne sais
rien du tout à ce sujet, et j'ai dit que je n'avais pas voulu le savoir.

Par M. Osier:
Q. Que saviez-vous au sujet des relations de la société avec Thomas McGreevy?

-- R. M. Murphy m'avait donné à entendre qu'il était en relations intimes avec lui,
c'est tout. Je ne sais pas s'il me l'a dit.

Q. Saviez-vous quel<lue chose de plus ?-R. Non.
Q. En êtes-vous certain ?-R. Oui, il m'a dit qu'il pouvait obtenir de Thomas

McGreevy tout ce qu'il désirait.
Q. Nous avons ici une lettre de votre écriture, marquée exhibit " L 8 ", et datée le

2 janvier 1885, contenant ces mots: " J'espère que l'oncle Thomas réussira à obtenir
la commission " ?-R. Oui, c'est tout; j'en avais grandement besoin à cette époque.

Q. Quelle est votre explication de ces mots ?-R. La commission ?
Q. Non; "l'oncle Thomas " ?-R. Les gens de Québec avaient l'habitude de se

servir (le ces mots dans leurs conversations " l'oncle Thomas ".

Par M. Mulock:
Q. Qu'avait-il à faire à ce sujet ?-.R. Il était l'un des commissaires du havre,

et ils avaient retenu 10 pour cent.
Q. Cette somme n'était-elle pas réellement entre les mains du gouvernement ?-

R. Je n'étais pas censé savoir où cette somme se trouvait, tout ce que je tenais à savoir,
c'était qui devait la-payer.

Par f. Davies:
Q. Qui vouliez-vous désigner par\" l'onele Thomas" ?-R. Thomas McGreevy.

Par M. Oster :
Q. Votre entrevue avec Sir Hector Langevin a eu lieu en janvier 1885 ?-.

Voyez ce que la lettre dit.
Q. L'entrevue dont vous avez parlé a-t-elle eu lieu en janvier 1885 ?-R. Je le

crois.
Q. Votre lettre, exhibit " M 8 " est celle que vous avez adressée à M. Murphy

relatant ce qui avait eu lieu à cette entrevue ?-R. Oui, c'était à l'époque où jevoulais
faire changer la garantie.

Q. C'est la seule entrevue ?-R. Oui.
Q. Je parle du changement de la ga-antie ?-R. Oui, quand j'ai apporté le

certificat de la banque de Toronto pour le substituer au certificat de la banque Union.
Q. C'est spécifié dans votre lettre ? Tout ce que je désire, c'est de savoir si c'est

là ce dont vous parlez ?-R. C'est tout ce dont je parlais.
Par M. Geoffrion

Q. Le 28 février 1885, vous avez écrit une lettre à M. Murphy dans laquelle
vous dites: " Mon cher monsieur, j'ai reçu votre lettre du 26 courant, et j'ai pris note
de son contenu. Je ne comprends pas pourquoi nos amis "?-R. Pardonnez-moi,
voulez-vous avoir la bonté de lire la lettre en réponse à celle que vous lisez. Je les
ai remises avec mon grand livre, et elles expliqueront ce que vous voulez savoir.-
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Q.. Et bien, laisssez-moi lire ce passage: " Je ne comprends pas pourquoi nos
amis seraient désappointés ou qu'ils aient raison de croire que nous les avons traités
avec discourtoisie, soit à Québec soit à Ottawa." Quels sont ces " amis " dont vous
parlez à Québec ?-R. Les amis dont il a toujours été question.

Q. A Québec ?-R. Oui, à Québec.
Q. Et à Ottawa, quels sont les amis ?-R. La lettre du 26 janvier vous l'expli-

quera.
Q. Voulez-vous lire cette lettre ?

(Exhibit " C 15.") "A rLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC,
"124, rue Dalhousie, 26 février 1885.

"P. LARKIN, Eer.,
" CHER MONSIEUR,-JC viens de recevoir votre lettre, et en réponse, je vous dirai

que nos amis ici sont très désappointés de la manière dont nous les avons traités tant
ici qu'à Ottawa; après avoir tout arrangé pour nous convenir, il faut maintenant tout
défaire. Je ne puis comprendre Nicholas; comme vous le savez, M. Trutch avait
dit qu'il y avait une lettre à Québec, donnant un état détaillé des changements que
nous voulions, et du coût probable de ces changements. Cependant, lettre n'est pas
encore venue. Néanmoins, l9rsque j'ai reçu la lettre de Michael, j'ai fait envoyer par
notre ami une dépêche à Ottawa pour empêcher la substitution du granit. Vous
voyez dans quelle position cela place nos amis, à ce sujet, devaïnt le conseil.

" Lorsque M. Cloney est venu ici, il a dit que Connolly et Hume partaient le 15,
pour s'en revenir, et naturellement, je désirais qu'ils arrêtassent à Ottawa, à leur retour,
et j'ai écrit à Ottawa à cet effet, espérant qu'ils y seront aujourd'hui ou demain.
Maintenant, M. Cloney me dit ce que 1U. Kimmitt lui a rapporté. Cependant; dans
quelque temps, les affaires s'embrouilleront au sujet de l'arrivée de Boyer ici, il n'est
d'aucune utilité ; les hommes qui viennent de cet endroit ne valent rien, excepté John
3ianly et le jeune Drennan; ce sont des hommes comme ceux-ci qu'il nous faut, les
autres ne valent rien pour nous; quand Manly et Drennan sont partis, je leur ai dit
de revenir, ce à quoi ils ont consenti. Nous pouvons avoir tous les hommes ddnt nous
avons besoin là, et de bons hommes au prix de-quand j'ai engagé les cuisiniers ou la
fenne, l'année dernière, j'ai couvenu avec le beau-frère de madame Lighthearth,
de payer $20 par mois, mais quand j'ai voulu régler, elle m'a dit que M. P. Connolly
avait convenu avec elle, de lui payer $25, de sorte que j'ai été obligé de payer ce der-
nier montant; ensuite, ils veulent qu'on leur paie leurs frais de transport aller et
retour, ce que nous ne paierons pas, car tous ceux qui viennent ici doivent payer le
prix le leur voyage aller et retour. Je crois que ce que vous avez de mieux à faire
c'est de ne laisser venir ici que ceux qui le désirent. Ensuite, si nous en avons besoin,
nous pourrons mieux faire nos çonditions, ici. Au sujet de M. Deceker, M. McGreevy
pense que nous pouvons trouver aussi bien ici, et que le fait d'emmener des étrangers
cause du mécontentement, mais sous ce rapport, agissez comme il vous plaira, et de
la manière dont je vous en ai parlé lorsque vous êtes venu ici. Naturellement, je vous
écris de la sorte, pour que nous ne soyons pas embarrassés dans des affaires de ce
genre. Mardi, je déposerai un nouveau montant de $5,000 au crédit des travaux de
la Colombie-Anglaise. Il n'y a rien de nouveau ici qui mérite de vous être raconté,
tout étant dans le même état que lorsque vous êtes venu. J'attends demain des
lettres de la Colombie-Anglaise. Je vous envoie une lettre d'Ottawa que vous
voudrez bien me renvoyer.

"Votre humble serviteur.

"O. E. MURPHY."

Q. Après avoir lu cette lettre, pouvez-vous ajouter d'autres explications à la
réponse que vous avez donnée ?-R. Vous m'avez demandé quels étaient " les amis "
-à Québec, et " les amis" à Ottawa? J'ai réDondu dans les termes employés dans cette
lettre de Murphy.

Q. Voyant que vous étiez deux associés, correspondant ensemble, je veux savoir
de vous qui est désigné par "les amis à Ottawa" ?-R. Je l'ignore.
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Par M. Anyot:
Q. Quelle est cette lettre d'Ottawa, que Murphy vous a transmise avec la sienne?

-R. Je l'ignore.
Par M. Mills (Bothwell):

Q. Quels sont " les amis " devant le conseil ?-R. Ce sont "nos amis " devant le
conseil. Je ne peux rien vous dire de plus.

Par 11. Tarte:
Q. Voulez-vous avoir la bonté de lire cette lettre. Est-elle écrite et signée par

vous ?-R. Oui.

(Exhibit " D 15.") "ST. CATHARINES, 14 janvier 1885.
"O. E. MURPHY, Ecr., Québec.

"I MoN CHER MONSIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 10, Je vous ai écrit le même
jour et vous avez dû recevoir ia lettre hier. Ce matin, j'ai reçu une longue lettre de
Nicolas. C'est la première lettre que je reçois de lui ou de ses compagnons depuis
qu'ils sont partis. Sa lettre respire la gaieté, et il semble se plaire dans le pays et
être satisfait des affaires, en général. Je suppose que dans la lettre qu'il vous a écrite,
il vous donne les mêmes détails qu'à moi, de sorte qu'il est inutile de les répéter. Je
prends note de ce que vous dites au sujet de Perley et du drawback. Nous devons
l'avoir par tous les moyens possibles ; autrement, nous ne pourrons pas nous
débarrasser de la banque Union d'ici à quelque temps, et, ce qui est encore plus
important, nous mettre en fonds pour exécuter les travaux de la Colombie-Anglaise
sans embarras financier, ce qu'il faut éviter pour maintenir notre réputation intacte.
Si vous avez une entrevue avec Sir H. et que vous parliez des travaux de la Colombie-
Anglaise, ne faites pas d'arrangements définitifs jusqu'à ce que Nick soit arrivé, vu
qu'il pourrait avoir à nous suggérer des choses que nous ignorons maintenant. Dick
écrira aujourd'hui à madame Hume lui disant que nous avons reçu une lettre et que
Peter est bien.

" Votre dévoué,
"P. LARKIN."

Par M. Geoffrion:
Q. Qui est Sir H.?-R. Sir Hector Langevin, ministre des Travaux Publics.

Et la séance du comité est levée.

.CHAMBRE DES COMMUNfs, SAMEDI, 1er août 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m.,'M. BAKER au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

Le contre-interrogatoire de M. P. LARKIN est continué.

Interrogé par M. Geoffrion:
Q. Dans les rapports que vous avez eus avec la société Larkin, Connolly et Cie,.

relativement aux différents contrats, vous avez eu de fréquentes entrevues et commu-
nications avec Sir Hector Langevin ?-R. Je n'en ai pas eu.

Q. Vous n'en avez pas eu ?-R. Non.
Q. En avez-vous en plusieurs ?-IR. Probablement trois ou quatre en tout. Les

principales ont été au sujet de la signature du contrat d'Esquimalt.
Q. Voulez-vous examiner ce document (Exhibit "'M 15,") et dire si c'est une

lettre écrite et signée par vous ?-R. Oui cette lettre est écrite par moi.
Q. Veuillez donner la date ?-R. St. Catharines, 28 avril 1881.
Q. Voulez-vous lire la dernière partie marquée au crayon, entre parenthèses?-

R. " Les arbitres fédéraux sont actuellement ici. Ils sont tous venus chez moi, hier
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soir. L'un d'eux, Simard, de Montréal, cousin-germain de Langevin, m'a dit que
toutes les fois que j'aurais quelque chose à faire avec Langevin de le lui faire savoir.
Ce n'est pas un mauvais atout."

Sir JOHN THuoMPsoN s'oppose à ce que cette lettre soit présentée comme preuve.
La lettre est retirée pro ten.
Q. Je vois dans la lettre venant de vous, datée le 19 février 1886, imprimée à la

page 184 de la preuve, (Exhibit "P 7 "j que vous dites: " Mardi dernier, j'étais à
Ottawa et j'ai eu une longue entrevue avec M. Perley; il m'a assuré que le bassin ne
sera pas allongé avant qu'il soit terminé, vu que Sir Hector est obligé de le terminer
iu temps spécitié dans le contrat, même s'il doit être allongé immédiatement après
achèvement." Avez-vous eu une entrevue avec Sir Hector à cette occasion ?-R. Si
je l'ai mentionné dans la lettre, j'en ai eu une.

Q. Non; la lettre ne le ditpas. Vous dites que vous avez e-1 une longue entrevue
avce M. Perley au sujet dA certaines déclarations qui paraissent avoir été faites par
Sir Ifector. Je désire savoir si vous avez été informé par M. Perley, ou si vous avez
vu Sir Hector lui-même ?-R. J'ai vu M. Perley en cette occasion. M. Perley m'a
fait, connaître les vues de Sir Hector à ce sujet.

Q. Ensuite, la même lettre se terminait sur la page suivante et je vois que vous
faites la déclaration suivante: "Si Truteh était renvoyé nous pourrions fort bien
nous entendre avec Bennett, mais tant qu'il sera sous l'influence de Trutch nous ne
le pourrons pas." Voulez-vous expliquer au comité pourquoi vous vouliez faire
renvoyer Trutch ?-R. Je ne voulais pas le faire renvoyer et je ne l'ai pas dit. Je
peux vous expliquer cela. Ainsi que je l'ai dit, hier, je croyais que M. Trutch prenait
de l'argent de nos estimations qu'il n'aurait pas da prendre, et de plus, des travaux
supplémentaires qu'il avait ordonné de faire-ou les ingénieurs, en son nom-avaient
été mis dans les estimations, et il les en a ensuite retranchés.

Par M. Osier :
Q. Vous voulez dire déduire, et non prendre de l'argent ?-R. Oui, déduire.

Je ne voulais pas dire prendre; et il n'a pas voulu permettre aux ingénieurs d'ins-
crire dans l'estimation mensuelle l'ouvrage supplémentaire qu'il nous avait ordonné
de faire, ni nous allouer quelque chose pour la pierre que nous avons ajoutée. C'est
la cause de cette observation.

Q. Les déductions dont vous vous plaignez avaient été faites à raison de l'ou-
tillage ?-R. Oui.

Q. M. Trutch n'agissait-il pas conformément aux contrats ?-R. Non; pas
suivant mon interprétation. Je ferais mieux de le répéter.

Q. Non, ce n'est pas. nécessaire ?-R. Ce sera mieux compris. M. Trutch
déduisait de l'estimation mensuelle les dix pour cent. et de la balance il déduisait les
$4,000. Je prétendais qu'il aurait dû déduire les $4,000 de l'estimation brute, et les
dix pour cent de la balance. C'est une raison, et l'autre était qu'il n'avait voulu rien
allouer pour l'ouvrage supplémentaire.

Q. C'est pour cette raison que vous vouliez faire destituer Trutch ?-R. Je n'ai
pas (lit que je voulais le faire destituer.

Q. Vous vouliez faire destituer Bennett et Trutch ?-R. Je n'ai pas dit cela.
Par M. Amyot:

Q. Vous vouliez le faire rester ?-R. Peu m'importait qu'il restât ou non.
Par M. Geoffrion :

Q. Vous dites aussi que " Trutcb était très vexé avant que l'ordre fût donné de
mesurer la maçonnerie ajoutée." Ce fait est-il à votre connaissance personnelle ?-
R. Oui.

Q. Qui a fait le changement ? M. Trutch était celui qui devait le faire ?-R.' Le
changement a été fait par l'ingénieur en chef ici.

Q. Vous êtes-vous occupé de ce changement ?-R. Non.
Par M. Amyot :

Q. Savez-vous si d'autres s'en sont occupés ?-R. Oui. Les autres associés s'en
sont occupés; ceux qui étaient ici.
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Par M. Geoffrion;
Q. A la page 206 je vois une lettre (Exhibit K 8 ") écrite par Michael Connolly,

datée le 17 décembre 1885, dans laquelle il dit. " Le capitaine Larkin est allé faire
visite à Sir Hector et à Sir Adolphe, et comme je ne connais pas Sir Hector, je suis
resté en arrière." IEst-ce exact ? La lettre est datée " Hôtel Rusel," Ottawa, 17
décembre 1885 ?-R. Je ne me souviens pas d'avoir été faire visite à Sir hector.
J'ai été voir Sir Adolphe Caron, parce que les ingénieurs, par qui ils faisaient faire
des explorations pour la construction de forts dans cette partie du pays, venaient
souvent à notre bureau pour avoir des renseignements de nous. Je lui ai parlé à ce
sujet. Je dis que je n'ai pas été voir Sir Hector en cette circonstance.

Par M. Davies:
Q. Dans ce cas cette déclaration est inexacte ?-R. Oui. Je crois que j'ai été

voir Sir Adolphe ainsi que je l'ai dit.
Par M. Geoffrion :

Q. Le 17 janvier 1887, vous avez dit dans une lettre (Exhibit " M 8") que vous
aviez eu une entrevue avec Sir lector?--R. Veuillez lire la lettre.

Q. " Mon cher monsieur,-Je suis arrivé ici hier matin, à 10 heures. Je me
suis rendu au ministère des Travaux Publics et j'ai eu une entrevue avec Sir Hector,
et je lui ai donné le certificat de la banque de Toronto pour remplacer celui de la
banque Union." Vous en souvenez-vous ?-R. Oui, très bien.

Q. Vous ajoutez: " Sir Hector ne fera rien relativement à l'affaire de la Colon-
bie-Anglaise avant l'arrivée de Trucch; alors, je crois que tous les changements
projetés seront faits; c'est la conclusion qu'il faut tirer de ce que Sir Hector et M.
Perley ont dit." Cette conclusion a-t elle été tirée par vous d'après cette entrevue?
-R. Oui, elle a été tirée par moi.

Q. D'après la conversation que vous avez eue avec les deux ?-R. Oui.
Q. Vous avez dit hier que vous aviez jugé prudent de prendre un associé à

Québec parce que vous étiez étranggr. Voulez-vous expliquer pourquoi vous avez
pris M. Robert McGreevy?-R. Je crois l'avoir dit hier.

Q. Veuillez le répéter?---R. C'était pour avoir une personne qui avait de l'in-
fluence auprès des commissaires du havre, pour établir notre position devant eux, vu
que nous n'étions pas traités avec justice par les ingénieurs et par les commissaires.
C'est-à-dire au sujet du bassin. C'était pour cette raison.

Q. Saviez-vous que Robert McGreevy avait de l'influence auprès des commis-
saires ?-R. Certainement ; son frère était un des commissaires.

Q. En le prenant pour associé vous songiez à son frère ?-R. Oui, assurément,
son frè.-e l'aurait mieux écouté que nous.

Q. Avez-vous eu une conversation avec M. Thomas McGreevy à ce sujet quand
vous avez pris son frère en société ?-R. Non, je n'en ai pas eu.

Q. Vous a-t-il dit quelque chose ? Vous a-t-il parlé du fait que son frère faisait
partie de votre société ?-R. Non.

Q. Si M. Thomas McGreevy ignorait que son frère faisait partie de votre soçiété
comment avez'vous pu croire que cela aurait de l'influence sur lui ?-R. C'est facile
à comprendre. Tous les renseignements concernant l'influence que Robert
McGreevy avait, nous avaient été fournis par Murphy.

Q. Vous étiez convaincu que Thomas McGreevy devait le savoir ?-R. Je n'en
sais rien.

Q. Comment M. Thomas McGreevy pouvait-il être influencé s'il ne savait pas
que son fi-ère était intéressé ?-R. Je considérais qu'il aurait l'oreille de son frère
plus facilement qu'un étranger et qu'il pouvait faire valoir nos droits.

Par M. Davies:
Q. Non pas auprès de la commission, mais auprès de Thomas McGreevy. Vous

n'avez pas admis Robert McGreevy dans votre société pour qu'il fît des représenta-
tions à la Commission du havre, mais pour qu'il en fît privément à son frère
Thomas ?-R. Et par son frère à la commission.
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Q. Mais non pas à la commission directement ?-R. Non, je ne m'attendais pas
qu'il ferait des représentations directement à la commission.

Par M. Amyot :
Q. Avez-vous fait savoir aux commissaires du havre que Robert McGreevy

était votre associé ?-R. Non.
Q. Savez-vous si Thomas McGreevy a été informé de ce fait ?-R. Je l'ignore.
Q. Et malgré cela vous avez donné un intérêt de 30 pour cent à Robert

McGreevy ?-R. Non, je n'ai pas donné pareil intérêt.
Q. Vos associés le lui ont donné ?-R. Oui.
Q. Et vous avez sanctionné cela, et vous avez payé votre part dans le cadeau

des deux sommes de $25,000 et de $22,000, et diverses autres sommes ?-R. Je crois
que j'ai parfaitement expliqué, hier, ce qui se rapporto à ces $25,000 quant à ce qui
me concerne. Il a été clairement convenu que c'était un prêt à Robert McGreevy et
non un eadeau.

Q. Les $25,000 ?-R. Oui.
Q. L'autre était pour des fins électorales ?-R. Je l'ai dit hier.
Q. Et pour quelles fins étaient les $22,000 ?-R. Je l'ignore complètement.

llurphy m'avait seulement représenté qu'il avait promis cette somme, et que, si
nious ne la donnions pas, la société en souffrirait.

Q. Vous avez dit que t'acte de société avait été enregistré à Lévis. L'a-t-il été
avec Robert McGreevy comme associé ?-R. Non.

Q. Pourquoi avez-vous caché ce fait ?-R. Je n'avais aucun but particulier en
le cachant.

Q. Ne saviez-vous pas que la loi de la province de Québec impose des peines
très fortes à toute personne qui ne fait pas enregistrer son acte de société?-R. Je
n'ai jamais considéré qu'il y avait un acte de société entre Robert McGreevy et
nous. J'ai compris qu'il recevrait un certain int'éi êt, mais non pas comme associé.

Q. Dans ce cas, cela équivalait à un cadeau que vous lui faisiez ?-R. Pas
comme associé.

Q. Alors, en quelle qualité faisait-il partie de votre société?-R. Pour l'intérêt
que nous lui donnions, il devait faire tout son possible pour nous être utile. Quant à
moi, j'ai cru que cet intérêt exigeait qu'il fournît 30 pour 100 de tous les fonds
nécessaires pour acheter un nouvel outillage.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Comment pouvait-ilfaire cette mise de fonds sans être associé ?-R. Il avait

un intérêt.
Par M. Amyot:

Q. Sans jamais contribuer un centin ?-R. Pas un centin.
Q. Avez-vous exigé quelque chose de lui ?-R. J'ai laissé ce soin à mes associés.

Ils étaient à Québec et je n'y étais pas. Je leur ai souvent fait des reproches parce
qu'ils ne l'avaient pas forcé.

Q. Avez-vous fait des remonti-ances à Robert McGreevy quand il retirait sa
part lors du partage des bénéfices ?-R. Sa part était toujours retirée avant que les
bénéfices fussent réalisés.

Q. Et vous lui avez permis d'avoir une part dans les entreprises sans exiger de
lui un seul centin?-R. Je viens de dire que j'avais laissé ce soin à mes associés. Ils
étaient les gérants. Il n'y avait que Nicholas Connolly et moi qui fournissions les
fonds. Je lui en ai parlé à différentes reprises.

Q. Je veux être bien renseigné sur l'intérêt que vous trouviez à prendre Robert
McGrevy comme associé ? Vous dites qu'il n'a pas mis un seul centin dans la société ?
-R0 Non.

Q. Son nom paraît-il comme associé au bureau d'enregistrement à Lévis, ou bien
Je suppose qu'il est au palais de justice à Québec ?-B. Non.

Q. Vous n'avez jamais informé M. Thomas McGreevy que Robert était votre
associé ?-R. Jamais.
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Q. N'avez-vous pas eu de conversations avec lui à ce sujet?-R. Non, je n'el, ai
pas eu.

Q. Vous n'avez jamais parlé de cela à l'un des commissaires du havre?-R.
Non, monsieur.

Q. Vous n'avez jamais dit à personne que Robert McGreevy était un de vos
associés. Ce fait a été tenu caché?-R. J'ai dit aux gens qu'il avait un intérêt.

Q. Quand ?-R. Je ne peux pas le <lire. Néanmoins, je l'ai mentionné.
Q. A qui ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. N'est-il pas vrai que l'acte de société était ignoré du public en général ?-

R. Je ne suis pas censé savoir ce que le publie sait.
Q. Vous avez untendu, l'autre jour, M. Dobell jurer qu'il ne le savait pas; que

Thomas McGreevy a nié le savoir. Conséquemment, le public l'ignorait ?-R. Jene
sais pas si le fait était connu par un grand nombre, par quelques-uns ou par personne.

Q. Si les commissaires du havre ne le savaient pas ; si Thomas McGreevy n'en
avait pas é:é informé, de qui espériez-vous avoir l'oreille, en prenant Robert
McGrcevy comme associé et en lui donnant 30 pour cent ? Il dit y avoir en un
motif alors que vous étiez pour manier des millions ?-R. Quand M. Robert McGreevy
a été pris comme associé je supposais que son frère le saurait, du moins saurait qu'il
avait un certain intérêt dans l'entreprise. Jé supposais qu'il saurait cela. Je ne l'ai
pas demandé à son frère iii à personne autre.

Q. Alors vous supposiez que l'influence personnelle de Thomas McGreevy sur
les autres com missaires suffirait pour vous faire réussir ?-R. Je comptais sur lui
pour présenler franchement nos objections et nos protêts, et je considérais que,
comme homme pratique, il serait en état, au besoin, de donner des explications aux
autres commissaires quand ils viendraient examiner les travaux.

Par M. Davis;

Q. Vods espériez que Thomas McGreevy vous ferait rendre justice ?-R. C'est
tout ce que je demandais.

Par 1l. Tarte :
Q. Avez-vous jamais écrit une lettre dans laquelle vous auriez dit " priez nos

amis d'employer leur influence auprès de Sir Hector Langevin ?"-R. Pour quelle
fin ?

Q. Pour obtenir quelque chose dans l'intérêt de votre société ?-R. Si vous vou-
lez me montrer la lettre je vous le dirai.

Q. Je veux le savoir de vous. Avez-vous jamais suggéré ou demandé cela à
Murphy ?-R. Faites-moi voir la lettre.

M. CAMERON objecte à la question à moins que la lettre ne soit produite.
M. TARTE,-Je retire la question.
LE TÉMoIN,--Je répondrai à la question sans que vous produisiez la lettre; je ne

l'ai pas demandé.
Q. Avez-vous prié M. Murphy de dire à ceux que vous appelez vos "amis"

d'employer leur influence auprès de Sirilector Langevin ?-R. Pour quelle fin ?
Q. Pour obtenir des avantages pour votre société ?-R. Quels sont ces avan-

tages ?
Q. Répondez à ma question ?-R. Je veux voir la lettre.
Q. Répondez à ma question ?-R. Vous me demandez si j'ai écrit une lettre. Je

vous réponds que je ne m'en souviens pas. Si vous avez cette lettre montrez-la moi.
M. TARTE remet la lettre au témoin.
Le TÉMNoIN,-Je me rappelle très bien cette lettre.

Par M. Tarte

Q. Par qui cette lettre a-t-elle été écrite et à qui a-t-elle été adressée ?-R. Cette
lettre a été éderite par moi le 18 décembre 1880, et adressée à Michael Connolly, et
en voici la teneur:
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(Exhibit "TE 15") "ST-CATHAINEP, 18 décembre 1880.
"MoN CHER MIcK,-Mercredi et jeudi de cette semaine j'étais à Toronto, et j'ai

rencontré Tomlinson à l'hôtel Queen; nous avons eu un long entretien au sujet du
lassin; il m'a dit qu'il craignait de nous avoir causé du dommage sans le vouloir, et
voici comment: Avant de quitter Québec il a été au bureau des commissaires et il a
dit à Valin, en pi ésence de Verret, que le plan des fondations était défectueux, et
qu'il fiudrait démolir les murs et construire de nouvelles fondations, et qu'il était
impossible pour qui que ce soit de travailler d'après les plans actuels. Il supposait
que ce qu'il disait serait strictement confidentiel, mais Verret a été le dire immé-
diatemenit à Pilkington. Le vieux Pilky s'est lfché et il a dit que, dans tous les cas,
nous étions responsables des travaux et qu'il ne nous donnerait plus d'estimations.
Tomlinson a ajouté que le gouvernement ne permettrait pas qu'une injustice soit
fiite aux entrepreneurs et que nous pouvions être sans crainte.

" Avez-vous entendu parler de Shanly, a-t-il été nommé? Je n'ai rien entendu
dire de positif à ce sujet. Je crains que les affaires du parlement n'absorbent tout le
temps de Langevin et qu'il néglige cette nomination. Priez vos amis d'agir sans
délai. Torlinson a transmis son rapport au ministre. Il dit qu'il est' court et
précis. Je ne lui ai pas demandé d'autres renseignements, mais j'ai compris d'après
ses paroles qu'il nous était favorable.

" Ecrivez-moi en recevant cette lettre et donnez-moi toutes les informations que
vous avez. Quand N. K. sera-t-il ici? Je l'attendais il y a quelque temps.

."Votre dévoué,
"P. LARKIN.")

Q. Les amis de cette époque sont les mêmes amis qu'aujourd'hui ?-R. Les amie
de cette époque-eh bien, c'étaient les amis de M. Murphy et de quelques autres.

Q. Saviez-vous, à cette époque, que Michael Connolly était très intime avec
Thomas McGreevy; il a écrit les lettres que nous avons produites ici ?-Pas de
réponse.

Par M Amyot:
Q. Vous avez dit que votre but, en prenant Robert McGreevy comme associé,

était de vous mettre en état d'exposer votre cause devant les commissaires du havre
et, aussi, devant les ingénieurs?-R. Je ne crois pas avoir mentionné les ingénieurs;
j'ai parlé des commissaires du havre, mais non des ingénieurs.

Q. Oui, vous en avez parlé ?--R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous saviez que l'ingénigur en chef était celui du ministère des Travaux

Publies ?-R. Il ne l'était pas à cotte époque.
Q. Mais vous saviez que les contrats étaient accordés par le ministre des Tra-

vaux Publics ?--IR. Ils devaient être approuvés par le ministre des Travaux
Publics-e'est ce que j'ai compris.

Q. Et la nomination des ingénieurs devaient être ratifiée par le ministre des
Travaux Publics ?-R. Eh bien, je ne sais pas s'il a ratifié ou non la nomination des
ingénieurs qui étaient alors employés.

Q. Vous saviez que les sommes d'argent qui étaient à la disposition des commis-
saires du havre de Québec étaient obtenues en vertu d'une loi passée par le parlement
du Canada ?-R. Je n'ai pas suivi ces questions de bien près-je supposais que l'ar-
gent leur était donné par le gouvernement fédéral, pour leur aider.

Q. N'attendiez-vous pas les estimations tous les ans pour voir quelle somme y
était inscrite, et si les commissaires étaient autorisés à émettre des débentures ?-
R. Non. Je ne savais pas d'où provenait l'argent. Nous avions le contrat, et je
supposais que quand il serait exécuté nous serions payés.

Q. Vous agissiez en aveugles ?-R. Mais mon cher monsieur, ce n'était pas agir
et aveugles. Si vous signez un contrat avec une corporation comme la Commission
du havre de Québec, vous êtes certain que vous serez payé, de même que vous le
seriez par le gouvernement.
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Q. Savez-vous que les commissaires du havre étaient sous le contrôle direct d'une
majorité qui était nommée par le gouvernement fédéral?-R. Je n'en savais rien
quand j'ai été à Québec.

Q. Mais vous l'avez su quand vous avez pris Robert Mctxreevy comme associé?
-R. Non.

Par M. Geofrion:
Q. Vous avez dit, hier, que vous n'aviez rien eu à faire avec la préparation des

soumissions pour le mur de traverse ?-R. Non, je ne m'en suis pas occupé.
Q. N'étiez-vous pas à Québec quand elles ont été signées ?-R. J'étais à Québec

quand elles ont été présentées, mais je ne me souviens pas de les avoir signées. Je
les ai signées seulement quand le contrat a été signé. Mon nom ne paraissait pas
dans cette soumission quand elle a été présentée; c'est le souvenir que j'en ai.

Q. Mais pendant que vous étiez à Québee vous saviez qu'une soumission était
présentée au nom (le la société ?-R. Oui.

Q. Et vous y avez donné votre consentement ?-R. Certainement,, mais je n'ai
pas vu les chiffres, ni aidé à les préparer.

Q. Vous n'avez pas vu les chiffres ?-R. Non.
Q. Il y avait aussi une autre soumission au nom de John Gallagher?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que cette soumission a été préparée dans la même salle. et

en même temps que celle de la société?-R. Je le suppose; je ne sais rien qui
soit contraire à cela; je n'étais pas présent quand elles ont été préparées.

Q. N'est-il pas vrai que le chèque de $7,500 qui accompagnait la soumission de
John Gallagher, était votre propre chèque, ou plutôt qu'il a été rendu valable au
moyen de vos propres deniers ?-R. Oui; j'avais apporté à Québec un chèque
approuvé, dans le but de le présenter avec notre soumission. Les chèques de Larkin,
Connolly et Cie ont été mis avec ma soumission, et mon chèque avec celle de
Gallagher.

Q. Etes-vous sûr que c'était votre chèque ?-R. On me l'a dit, je ne pourrais pas
l'assu rer.

Q. N'est-il pas vrai que les fonds nécessaires ont été déposés à la banque
Impériale, à St-Catharines, et que le chèque a été tiré par John Gallagher ?-R.
Non, je ne le crois pas, je ne vois pas comment il aurait pu en être ainsi.

Q. A la page 85 de la preuve je trouve la lettre suivante (exhibit "W3 ")
venant de M. Ennis

"MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS,
"OTTAWA, 9 juin 1883.

"ÎMONSIEUR,-Un arrêté du conseil ayant été adopté pour permettre à M. John
Gallagher de retirer sa soumission pour la construction du mur de traverse projeté,
travaux du havre de Québec, et de lui remettre le chèque de banque pour $7,500
présenté avec sa soumission, je suis chargé de vous transmettre sous ce pli le chèque
en question pour que vous le remettiez à M. Gallagher.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"F. H. ENNIS,
"l Secrétaire."

Q. Cette lettre vous rafraîchit-elle la mémoire ?-R. Non, je ne connais rien de
tout cela. Je ne vois pas comment cela serait nécessaire, car c'est mon chèque, c'est le
seul chèque que je connaisse.

Q. Ce n'était pas votre soumission ?-R. Je n'ai pas de doute que la société a
présenté mon chèque avec la soumission.

Q. Mais les documents publics font voir qu'ils ont présenté le chèque.de Gallagher.
Comment pouvez-vous expliquer cela ?-R. Je ne peux pas l'expliquer, vu que je
n'en connais rien.

Q. C'étaient donc vos fonds ?-R. Un des chèque m'appartenait.
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Q. A insi vous saviez que deux soumissions étaient présentées dans lesquelles vous.
étiez, intéres-é ?-R. Oui, je le savais, mes associés me l'avaient dit.

Q. Après la présentation de ces soumissions, je crois que vous êtes venu à
Ottawa ?--R. Oui, mais pas pour des affaires concernant la société Larkin,
Connolly et Cie.

Q. Avez-vous vu M. Thomas McGrcevy ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. A la page 16 de la preuve, il y a une lettre (exhibit '-B2 ") écrite par M. Tho-

mas McGreevy, datée Ottawa, 5 mai, dansilaquelle il dit: " Larkin était ici hier. Je
lui alit (lit qu'il serait inutile (le faire disparaître Peters de notre chemin, attendu que
cela équivaudrait à donner le contrat au plus haut soumissionnaire; que vous seriez
Obligé de vous en tenir à la soumission de Beaucage, vu qu'elle est raisonnable."
vous souvenez-vous d'avoir en une conversation au sujet de cette soumission ?-
R. Non, je ne m'en souviens pas; je ne crois pas avoir vu M. MeG-reevy.

Q. Vous ne croyez pas avoir vu M. McGreevy ?-R. Je ne le crois pas; je n'en
ai pas le moindre souvenir. Si je l'avais vu, je crois que je m'en souviendrais.

Par M. Tarte :
Q. A peu près vers ce temps, avez-vous envoyé un télégramme à Québec, adressé

à votre société, déclarant que vous seriez obligé de vous en tenir à la soumission n° 1,
'e4-dire à la soumission de Beaucage. Avez-vous envoyé ce télégramme ou non ?

-R. Jle ne me souviens pas d'avoir envoyé un semblable télegramme.
Q. Est-il possible que vous cri ayez envoyé un semhlable ?-R. Je ne crois pas

que ce soit possible. J'étais ici pour affaires concernant le canal Welland et non
Larkin, Connolly et Cie.

Q. Il n'est pas possible que vous ayiez pu voir M. Thomas McGreevy ?-R. Je
di, que je ne m'en souviens pas; mais je ne dis pas que ce n'est pas possible.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous vous rappelez que vous éliez ici au commencement de mai. Pouvez-

Vous ex)liquer pourquoi le chèque de Gallagher n'a pas été envoyé cri même temps
que les autres chèques, tel que repi ésenté par M. Ennis, au bas de la page 86 ? Avez-
vois contribué à faire retenir ce chèque ?-R. Pas du tout, je ne connais rien à ce
sujet.

Q. Maintenant, vous dites que vous désiriez vendre, et que vous avez vendu
votre intérêt dans la société de Larkin, Connolly et Cie, en quelle année ?-R. Le 3.
ou 4 mars 1888.

Q. Vos associés ne vous avaient-ils pas sollicité de vendre depuis plusieurs
années, et n'avez-vous pas toujours refusé ?-R. Sollicité par eux de vendre ? par
qulels associés ?

Q. Par les Connolly. Vous ont-ils demandé de vendre votre part, et ont-ils
offert de l'acheter ?-R. Non. Nicholas Connolly et moi avons parlé un jour de
vendre notre part à Robert McGreevy et à Murphy. .

Q. Mais ils n'ont pas voulu acheter ?-R. Nous n'avons pas pu nous entendre,faurais vendu promptement.
Q. A la page 208. (exhihit " N 8 ") le 12 février 1885, Michael Connolly écrit ce

qui suit: " Le capitaine Larkin est euore ici, et il reçoit de temps à autre des lettres
de imnitt; il m'en a lu une ou plutôt une partie, il y a un jour ou deux, et j'ai
appris que Nick a dit à Kimmitt que ce serait une bonne idée pour Larkin et lui de
vendre leur part, et Dick conseille Larkin dans le même sens. Mais il est inutile.
d'en parler; vous vous êtes formé une opinion juste de Larkin, car je crois ferme-'
ment que personne ne peut le faire sortir de la société, même, comme vous dites à
coups de bâton, parce qu'il désapprouve entièrement le conseil de Dick. Il paraît
impossible de se débarrasser de Larkin, excepté en le laissant de côté dans des entre.
prises à venir " ?-R. La première fois que j'ai été à la Colombie-Anglaiso, c'était en,
juillet 1885. Il y a quelque chose qui n'est pas exact dans tour cela. Je suis arriv4
à Victoria, Colombie-Anglaise, le 26 juillet 1885.
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Par le président
Q. Dois-je comprendre que vous dites que vous n'avez pas écrit cette lettre?-

R. On y dit que j'étais à la Colombie-Anglaise, et je prétends que je ne suis allé là
que plusieurs mois après.

Par M. Geoffrion:
Q. Kiinmitt vous avait-il sollicité de vendre ?-R. Oui.
Q. Pourquoi n'avez-vous pas venlu ?-R. Parce que je n'ai pas reçu d'offres.

Kiminitt m'avait sollicité de vendre, mais les autres membres de la société ne m'ont
pas fait d'offres. S'ils m'en avaient fait une que j'aurais considérée favorable, je l'au-
rais acceptée.

Par M. Tarte:
Q. Vous êtes-vous occupé de la substitution projetée du grès au granit

dans le bassin d'Esquimalt ?--R. Murphy et McGreevy m'en ont parlé pendant que
j'étais à Québec, mais ils étaient en pourparlers à ce sujet longtemps avant que j'en
eusse entendu parler. Tout ce que je sais, c'est que l'idée a originé dans la Colombie-
Anglaise et non ici.

Q. Avez-vous sollicité ou d'autres ont-ils sollicité ?-R. Je n'ai rien eu à faire
avec les sollicitations. Je n'ai jamais sollicité.

Q. Vous n'avez jamais sollicité vos amis de faire faire ce changement ?-R. Je
ne pouvais pas le faire avec ce télégramme de Nicholas Connolly dont j'ai parlé hier
et qui me disait de voir à ce que ce changement n'eût pas lieu. D'autres ont pu
chercher à fiaire faire ce changement mais avec ce télégramme je ne pas l'ai demandé.

Q. Avez-vous sollicité vos amis de ne pas faire faire ce changement ?-R. J'ai
montré à Murphy le télégramme que j'avais reçu de Nicholas Connolly.

Q. Vous n'avez rien fait dans ce sens ?-R. Non.
Q. Vous n'avez pas exprimé votre opinion quant à savoir s'il serait mieux

d'avoir le grès ou le granit-enfin rien du tout ?-R. Je ne sais pas si j'ai exprimé
une opinion ou non. J'étais guidé par une lettre que j'avais reçu de la Colombie-
Anglaise. J'ai dit dans une de mes lettres: " Vous auriez mieux fait de laisser l'affaire
tranquille jusqu'à avis contraire, et de ne pas agir du tout."

Q. Voulez-vous avoir la bonté d'examiner cette lettre et de dire si elle a été
écrite par vous ?-R. Oui, cette lettre a été écrite par moi.

Q. Je vais vous signaler la partie que je veux faire lire ?-R. Cette lettre
(Exhibit "F 10 ") est datée St-Catharines, 24 février 1885. La dernière partie ne
se rapporte pas au sujet qui nous occupe.

" Quant au grès, s'ils peuvent réaliser autant en l'employant qu'en se servant
du granit, il serait aussi bon de s'en tenir au premier, si nous le pouvons, vu qu'il
convient mieux. Nul doute que Nick, en s'occupant de l'affaire, en est venu à cette
conclusion et depuis que je vous ai écrit au sujet de la substitution du granit et- "

LE TÉMOIN,-Cette lettre n'a pas été écrite par moi, mais par Nicholas Connolly
à Murphy. Vous ne devez pas vous y tromper, Nicholas Connolly écrit à Murphy au
sujet de la substitution (lu granit.

"Il est maintenant sur la bonne voie. La dernière lettre que j'ai reçue de Mick
disait que Nick et .Hume partiraient dans le cours de ce mois."

Par .11. Tarte :
Q. Avez-vous reçu des lettres soit de M. Michael Connolly ou de Nicholas

.Connolly demandant de faire faire ce changement ?-R. Je n'ai reçu que le télégramme
que j'ai mentionné.

Q. Il n'y a pas eu de lettres ?-R. Autant que je m'en souviens, les lettres étaient
adressées à Murphy, et ce dernier me les communiquait.

Q. Vous êtes sûr de ne pas avoir reçu de lettres d'eux à ce sujet ?-R. Je ne
m'en souviens pas.

Q. Voulez-vous examiner cette, lettre, datée le 18 février 1885, et la lire ?-
R. Cette lettre a été écrite par moi, et elle est adressée à O. E. Murphy.
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(Exhibit "G 15.") ST.-CATHARINES, 18 février 1885.
"O. E. MURPHY, écr., Québec.
"MON CHER MoNsIEUR,;-Après avoir mis à la poste la lettre que je vous ai

écrite hier, j'en ai reçu une de Mick, datée le 8. Vous pouvez en avoir reçu une dans
le niême sens, mais dans le cas où vous n'en auriez pas, je vais vous donner les
Points principaux. En premier lieu, ils travaillent la carrière de grès. Tout a bien
réussi. Un steamer fait escale à cet endroit à des jours alternatifs, rendant ainsi
faciles les communications avec le bassin, et la substitution du granit même à un
dollar du pied, ne sera pas aussi profitable que le présent contrat pour le grès, et
Mick ne veut pas le changenien't. Le granit est bon mais dur à tailler, et les carrières
sont à 180 milles du bassin, et on ne peut pas y arriver par steamer comme on arrive
aux carrières de grès. Ces dernières ne sont qu'à 45 milles du bassin. Naturellement
Miek désire l'allongement, mais rien de plus. Mieux vaut voir nos amis à ce sujet.**

"*Votre dévoué,
"P. LARKIN."

Q. Cette lettre est datée le 18 février. Savez-vous que le 21 février, 1885, un
rapport de M. Perley, recommandant la substitution du granit au grès a été approuvé
par le ministre, et qu'au bas de ce même document le ministre a écrit qu'il ne
pouvait ,as faire adopter ce rapport par le conseil?-R. Murphy m'a dit que le
rapport recommandant la substitution du granit au grès avait été fait.

Q. Mais qu'on est revenu au grès ?.-R. Oui, on est revenu au grès.
Par M. Amyot:

Q. Malgré le rapport de l'ingénieur?-R. Oui.
Par M. Davies:

Q. Et malgré le ministre ?-R. Je le suppose; je n'ai pas vu le rapport. Je
n'en connais rien du tout.

Par . Tarte:
Q. N'est-il pas vrai que la substitution du granit au grès n'aurait coûté que

845,000 ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Cela, à l'époque où vous sollicitiez Murphy d'engager vos amis communs de

faire fire ces changemente ?-R. Je crois que si vous voulez relire cette lettre, vous
verrez que je ne sollicite pas.

Q, Avez-vous ou n'avez-vous pas sollicité Murphy à cette époque ?-R. Il
recevait toutes les lettres à ce sujet, et si les associés le voulaient, il était de son
devoir de solliciter les " amis," quels qu'ils fussent, de voir à ce qe ce changement
fut fait. Je ne l'ai pas sollicité.

Q. Vous vous êtes informé comment les choses allaient ?-R. Peut-être.
Q. N'est-il pas vrai, que le 17 février 1885, vous avez écrit une lettre à Murphy,

dans laquelle je lis ces mots-lisez-les ?-R. " Je n'ai pas. entendu parler de ce qu'ils
font à Ottawa. Je suppose que tout va bien dans l'affaire de la C.-A." Lettre produite
comme exhibit " HL 15.")

Q. Avez-vous eu de nombreuses entrevues avec M. Perley au sujet de tous ces
changements ?-R. Je n'ai eu qu'une entrevue avec lui au sujet de ces changements.
Jen ai eu plusieurs avec lui dans le but d'obtenir la retenue, l'abandon de la garantie,
et ainsi de suite.

Q. Avez-vous projeté avec lui de faire un voyage à Québec avec M. Trutch, et
X. Perley n'est-il pas convenu avec vous que, dans votre intérêt, M. Trutch ne devait
pas aller à Québec?-R. Pour voir le bassin ? Oui; il en a été question-si M. Trutch
avait le temps d'aller à Québec. Je devais y aller avec lui.

Q. Vous dites que vous étiez satisfait de'M. Bennett ?-R. )ui.
Q. Est-il à votre connaissance que M. Bennett était opposé à la reconstruction

des assises du bassin d'Esquimalt, si votre société ne signait pas un document écrit,
vous engageant à ne pas demander de paiement supplémentaire pour la quantité
additionnelle de pierre employée ?-R. Ce n'est pas à ma connaissance personnelle.
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J'ai entendu dire que M. Bennett faisait des objections, mais on se trompait en deman-
dant quelque chose en plus pour la grosseur de la pierre.

Q. Je crois que vous étiez un des entrepreneurs des travaux du bassin de radoub
Cie Lévis?-R. Oui.

Q. Etiez-vous associé dans le contrat supplémentaire de 1884 ?-R. Oui.
Q. Sije suis bien renseigné, le prix était de $64,000 et $10,000 pour le caisson?

-R. Pour le construire-oui.
Q. Vous aviez entrepris à cette époque de terminer l'entreprise durant cette

même saison de 1884, c'était une des conditions du contrat ?-R. Je crois que oui.
Q. A-t-elle été terminée pendant cette saison ?-e. Non, il a fallu deux ans pour

terminer.
Q. Etes-vous en état de nous dire si votre société a reçu $49,000 de plus que les

$74,000 dont vous étiez convenu pour l'achèvement du bassin ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Vous n'avez jamais reçu cette somme--R. J'ignore si mes associés l'ont

reçue, je n'en sais rien du tout. Si elle a été reçue elle est inscrite dans les livres.
Elle n'y était pas quand le bassin a été parachevé.

Q. 'est-il pas vrai qu'ayant reçu les $49,000 le 5 juillet 1889 votre société a
présenté une nouvelle réclamation au sujet du bassin de radoub ?-R. Quelques récla-
mations ont été présentées pour travaux supplémentaires, je n'en savais rien avant
qu'elles fussent toutes présentées.

Q. Vous ne vous souvenez pas que cette réclamation a été approuvée par M.
Perley le 24 janvier 1887 ?-R. Je crois qu'elle paraît dans les livres, mais je ne
connais rien du tout à ce sujet.

Q. Vous ne vous souvenez pas que le 1er mars 1888, vous avez présenté une
nouvelle réclamation pour $30,000 et qu'elle vous a été payée ?-R. La chose est
possible, mais je n'en sais rien.

Q. Comment pouvez-vous nous expliquer le fait qu'ayant présenté une semblable
réclamation pour termit er le bassin au prix de $64,000 vous avez reçu une si forte
somme pour travaux supplémeutaires?-R. Je ne peux rien vous en dire. J'étais
très opposé à passer un contrat pour une somme en bloc.

Par M. Davies: -
Q. Vous n'étiez pas opposé à recevoir le paiement additionnel de $49,000 ?-

R. Non.
Par M. Tarte:

Q. Savez-vous si après que le bassin a été raccourci, la pierre qui était sur les
lieux vous avait été payée auparavant-dans tous les cas une certaine partie ?-R.
Il est d'usage de faire une avance sur les matériaux qui sont sur les lieux.

Q. Ayant reçu cette avance, savez-vous que la même pierre qui allait être
employée dans le fond du bassin a été transportée sur le lieu des travaux du havre
de Québec et payée une seconde fois?-R. Non, je n'en sais rien.

Par M. Davies :
Q. Savez-vous, si de la pierre quelconque, qui avait été payée au bassin de.

radoub de Lévis, a été subséquemment transportée par la société, ou un membre de
la société, ou par toute autre personne de la société, sur le lieu des travaux du havre.
de Québec, et payée de nouveau ?-R. Je sais que de la pierre a été transportée du bassin
au havre de Québec, mais j'ignore que cette pierre ait été payée au bassin àvant
d'être transportée à Québec.

Q. Jurez.vous que cette pierre n'a pas été payée ?-R. Je ne connais rien à cet
égard, mais je sais que dans ces cas il reste toujours une certaine quantité de pierre.
A la Colombie-Anglaise, il en est resté une grande quantité que nous n'avons pas.
employée.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Y a-t-il eu un changement dans le bassin de Lévis qui rendait inutile l'emploi.

de cette pierre ?-R. e l'ignor-e.
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Par M. Tarte:
Q. Est-il vrai ou non que le bassin a été raccourci ?-R. Oh oui.
Q. De combien de pieds ?-R. D'après les ingénieurs, j'ai compris qu'il avait

été raccourci de 60 pieds.
Par M. Lister :

Q. Cela laisserait une grande quantité de matériaux ?-R. Pas autant qu'on le
supposerait; les murs devaient être de la même longueur parce que les murs en aile
étaient tous construits. Bien que le bassin ait été raccourci, nous avons dû relier le
bassin proprement dit et les murs en aile, de sorte que nous avons dû employei la
MêUlme quantité, excepté sur le radier où nous n'avions pas de maçonnerie.

Par M. Tarte:
Q. Au commencement des travaux, vous vous êtes douté qu'il vous faudrait

faire bien des changements pour rendre profitable cette entreprise du bassin de
radoub de Lévis, n'est-ce pas ?-R. Eh bien, je ne sais vraiment pas s'il fallait des
changements pour rendre cette entreprise profitable ou non ; personnellement, je n'en
sais rien.

Q. Sir Hector Langevin ne s'est-il pas engagé à vous aider considérablement
dans cette entreprise ?--R. A m'aider ? Pas moi.

Q. Votre société, je veux dire ?-R. Je ne sais pas qu'il l'ait jamais promis.
Q. Voulez-vous avoir la bonté de lire cette lettre ?-R. En voici la teneur:

(Exhibit " 15.") ST.-CATHARINES, 16 juin, 1881.
" MON CHER MIcK,-J'ai reçu votre lettre du 12. Ainsi que vous le dites, nous

sommes très désappointés. Les affaires ne prennent pas la tournure que nous espé-
rions. Pourtant, j'ai confiance que sir Hector ne reviendra pas sur ce qu'il a dit,
savoir, qu il fournirait les fonds pour l'entreprise contrôlée par Kinipple et Morris ;
dans ce cas tout peut encore s'améliorer, et sinon, les changements projetés devront
être d'un avantage considérable si des prix raisonnables sont obtenus, ce que, nul
doute, vous surveillerez de près. Je suis heureux d'apprendre que, pour une fois,
Hume a eu le courage de parler bravement à Pilkington. Engagez-le à être moins
timide afin qu'il puisse leur répondre sur tous les points etdans toutes les occasions.'

"Votre dévoué,
"P. LARKIN."

Par M Mulock:
Q. A qui cette lettre est-elle adressée ?-R. A Michael Counolly.

Par M. Tarte:

Q. Sir Hector Langevin a-t-il fait cette promesse à vous-même ?-R. Je n'ai
jamais eu de conversation avec Sir Hector sur ce sujet.

Q. Comment pouvez-vous expliquer cette lettre ?-R. Il est probable que j'avais
reçu ce renseignement de Michaef Connolly.

Q. Saviez-vous à cette époque que Michael Connolly était un ami personnel de
Sir Hector Langevin ?-R. Non.

Q. Je crois que vous avez pris un certain intérêt dans une question de retenue
en 1885 ?-R. Oui.

Q. Dans quelle entreprise était-ce ?-R. Il y avait une retenue sur les travaux
du havre; nous avons tout de même obtenu 10 pour cent sur les travaux.

Par M. Davies:
Q, Je comprends que vous dites que vous avez été à la Colombie-Anglaise vers

le mois de juin 1885 ?-R. J'ai débarqué à la Colombie-Anglaise le 16 juillet 1885.
Q. Antérieurement à cette époque vous ne connaissiez pas, personnellement,

l'état réel de la construction du bassin de radoub dans cette région ?-R. Je n'en
connaissais rien.
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Q. Mais vous en saviez quelque chose par les lettres que vous receviez de Nicholas
Connolly ?-R. Je n'ai reçu qu'une lettre de Nicholas Connolly. Je recevais la plupart
de mes lettres de Michael Connolly.

Q. Vous obteniez la plupart de vos renseignements par les lettres que vous
:receviez de Nicholas et de Michael Connolly?-R. Oui.

Q. Ils étaient sur les lieux?-R. Oui.
Q. Et ils savaient tout ce qui se passait à ce sujet?-R. Oui.
Q. Avez-vous produit ces lettres ?-R. Non.
Q. C'est vraiment malheureux. Où sont ces lettres que vous n'avez pas

produites?-R. Je ne peux pas vous dire où elles sont actuellement. Quelques-unes
ont été détruites.

Q. Quelques-unes sont détruites et d'autres ne le sont pas ?-R. Je ne sais pas si
elles ne sont pas détruites.

Q. Où sont celles qui ne sont pas détruites ?-iR. Elles pourraient être dans la
voûte de sûreté de mon bureau. Mon teneur de livres a pu en mettre quelques-unes
en cet endroit à la fin de l'année. J'ai détruit tout ce qui n'y a pas été mis,

Q. Vous pourrez produire celles-là ?-R. Oui, si elles y sont.
. Q. Vous devez les produire. Quand avez-vous détruit celles dont vous parlez?
-R. Ainsi que je l'ai déjà dit, j'ai détruit mes lettres à la fin de l'année.

Q. Mais vous parlez de certaines lettres dont vous avez une connaissance parti.
culière. Vous souvenez-vous assez pour pouvoir jurer que les lettres que vous avez
reçues de Nicholas et de Michael Connolly ont été détruites ?-R. Je me souviens
que quelques-unes l'ont été.

Q. Où ont-elles été détruites ?-R. A St-Catharines.
Q. Quand ?-R. Je fais ordinairement cette besogne dans le mois de janvier.
Q. Je vous parle de lettres particulières que vous vous souvenez d'avoir détruites.

Quand pensez-vous qu'elles ont été détruites ?-R. Je dis que je ne me rappelle rien
au sujet de lettres particulières.

Q. Je vous ai interrogé au sujet de lettres particulières reçues par vous avant
votre départ pour la Colombie-Anglaise-reçues de Nicholas et de Michael Connolly
- et vous avez dit que vous en aviez quelques-unes, mais que vous savez que quel-

ques-unes ont été détruites. Maintenant, par qui ont-elles été détruites ?-R. Par
moi-même; et je pense que c'est en janvier 1886.

Q. Aviez-vous quelques raisons spéciales pour les détruire ?-R. Rien de plus
que je ne voulais pas encombrer mon bureau de lettres.

Q. Cependant, il peut y en avoir qui ont été mises de côté ?-R. Je dis que mon
teneur de livres a pu en mettre quelques-unes de côté. Mais moi, je n'en ai pas mis.

Q. Vous pourriez peut-être en produire quelques-unes ?-R. C'est possible.
Q. J'ai compris que vous aviez dit que le contrat originaire spécifiait que le

grès serait employé dans le revêtement du bassin ?-R. Oui.
Q. Vous l'avez appris de vos associés ?-R. Je l'ai appris par le contrat et les

devis.
Q. Avez-vous appris plus tard qu'il était désirable de substituer le granit au

grès?-R. Je l'ai entendu dire.
Q. Vos associés vous l'ont-ils dit ?-R. Murphy me l'a dit.
Q. Avez-vous correspondu avec Murphy sur ce sujet?-R. Oui.
Q. Pourquoi était-il désirable, d'après ce qu'on vous a dit, que ce changement

eut lieu ?-R. Je n'ai jamais entendu donner de raisons à l'appui. de ce changement.
Je suis sous l'impression qu'on a commencé à en parler à la Colombie-Anglaise, et
que le changement a été demandé par les gens de cette région.

Q. Y aviez-vous une carrière à une certaine distance ?-R. Oui.
Q. Mais ne deviez-vous pas recevoir une piastre de plus par pied pour le granit?

-R. C'est ce que nous avons demandé.
Q. Et c'est ce que l'on vous a accordé ?-R. On me l'a dit.
Q. Ne l'avez-vous pas dit sous votre propre signature ?-R. J'ai déclaré que je

l'avais entendu dire par Murphy. Je n'ai pas eu de correspondance avec le minis-,
tère quand ce changement a eu lieu. J'ai eu une conversation à ce sujet avec M.
Perley.
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Q. Et d'après la conversation que vous aviez eue avec M. Perley et la corres-
pondance que vous aviez échangée avec Murphy, aviez-vous une raison pour douter
de l'exactitude de ce fait, savoir, que vous aviez demandé le changement et que votre
demande avait été accordée ?-R. Pas moi, mais la société l'avait demandé.

Q. De fait, le contrat originaire spécifiait que le grès serait employé, et vous
avez décidé de demander la substitution du granit au prix additionnel d'une piastre
par pied, et la substitution vous a été accordée; et je désire savoir si vous n'avez pas
demandé plus tard de reprendre le grès tel que le contrat le spécifiait ?-R. Je vous
ai dit, il y a'un instant, que Nicholas Connolly m'avait télégraphié de la Colombie-
Anglaise de ne pas permettre que ce changement fut fait.

Q. En conséquence, quand les entrepreneurs ont changé d'idée, n'est-il pas vrai
que le gouvernement a aussi changé d'idée et qu'il a permis de vous en tenir au
contrat primitif ?-R. C'est ce que M. Murphy m'a dit dans une de ses lettres.

Q. Est-il vrai que vous avez construit le bassin en grès ?-R. Oui.
Q. Est-il vrai que vos associés vous ont écrit d'employer votre influence auprès

de vos amis pour qu'il en fut ainsi ?-R. Je ne sais pas ce qu'ils m'ont écrit.
Q. Avez-vous entendu lire votre propre lettre il y a un instant ?-R. C'était une

lettre de M. Murphy.
Q. Cette lettre est signée P. Larkin. J'avoue que votre mémoire est excellente

sur la plupart des faits, mais qu'elle est défectueuse sur un point.-R. C'est très bien.
Q. N'est-il pas vrai que vous avez écrit vous-même le 18 février. Je dois deman-

der pardon au comité si je répète, mais j'y suis obligé. (Il lit un extrait de l'exhibit
" G 15 ".) Je désire vous demander si vous êtes venu à la conclusion qu'il n'était pas
à votre avantage d'avoir cette substitution, et si vous avez écrit à Murphy d'emplo-
yer vos amis pour l'empêcher d'être accordée. Quels étaient vos amis, sous votre
serment ?-R. Ainsi que je l'ai dit hier, les amis étaient une quantité inconnue. . Il y
avait Thomas McGreevy et je ne connais pas les autres.

Q. Vous étiez toujours dans une ignorance bienheureuse au sujet de cet étranger
mystérieux qui pouvait influencer le ministère des Travaux Publics ?-R, J'ignorais
qui il était.

Par M. Mulock:
Q. Maintenant, un mot au sujet de cette entrevue que vous avez eue à Québec.

Hier, vous nous avez dit que vous aviez été à Québec, le premier février 1888 ?-R.
Oui.

Q. Vous avez mentionné que vous y aviez été en conséquence d'un télégramme
ou d'une lettre que vous aviez reçu-de qui ?-R. De la société, d'un des associés.

Q. Depuis votre interr'ogatoire, hier, avez-vous trouvé cette lettre ?-R. Non.
Q. Et de mémoire, vous ne pouvez pas parler de sa teneur ?-R. Rien de plus

qu'elle me disait de me rendre à Québec pour affaires importantes.
Q. Etes-vous arrivé le premier février ?-R. Oui, le mémoire le dit.
Q. C'est pourquoi vous parlez avec tant de» certitude ?-R. Oui.
Q. Vous avez en une assemblée ce jour-là?-R. Oui.
Q. Où cette assemblée a-t-elle eu lieu ?-R. Chez I{icholas Connolly.
Q. En quel temps a-t-elle commencé ?-R. D'après le mémoire, elle a dû

commencer l'après-midi. Je vois qu'il dit: " cet après-midi."
Q. Combien de temps a-t-elle duré ?-R. Très peu de temps. Je ne crois pas

qu'elle ait duré plus qu'une heure.
Q. Qui étaient présents à cette assemblée ?-R. Robert McGreevy, Murphy,

Nicholas Connolly et moi.
Q. A cette assemblée, il a été question d'une convention antérieure ou d'un

memorandum --R. Oui.
Q. 1i a été alors convenu entre les associés présents que la société donnerait

$25,000 pour certaines fins ?-R. Oui.
Q. Et comment devait-elle être remboursée de ces $25,00 ?-R. l n'en a pas

été question.
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Q. A quel compte ces $25,000 devaient-elles être inscrites ?-R. D'après le
mémoire que j'ai, elles devaient être inscrites dans le cas que nous obtiendrions un
contrat pour dragage. Vous feriez mieux de le lire. Que cette somme serait inscrite
aux travaux de dragage, et si le contrat de dragage n'était pas obtenu, la moitié
serait portée au com pte du bassin de la Colombie-Anglaise et l'autre moitié aux
travaux du havre de Québec.

Q. En attendant, la société devait faire une avance sur l'espérance d'obtenir le
contrat ?-R. L'avance devait être donnée immédiatement.

Q. A qui ?-R. Pour des fins électorales.
Q. A qui ?-R. On n'a pas dit à qui cette somme devait être remise.
Q. Et vous vous attendiez à obtenir un contrat de dragage du ministère des

Travaux Publics ?-R. C'est ce qu'on a dit à cette assemblée.
Q. Et à même les bénéfices de cette entreprise, vous espériez reprendre les

$25,000 ?-R. Je ne connais rien de ce remboursement; les $25,000 devaient être
payées à même les bénéfices.

Q. A cette assemblée, ayant confirmé l'arrangement antérieur, mentionné par
d'autres témoins, il a été question d'un memorandum précédent, je crois ?-R. Oui.

Q. Qui a parlé de ce memorandum précédent?-R. Je ne peux pas me rappeler
qui en a parlé. Il en a été question.

Q. On a dit là, qu'il y avait un memorandum précédent?-R. Oui.
Q. Et il devait être annulé par l'arrangement de ce jour ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais vu ce document produit ici comme exhibit " M 5 " que je

vous remets ?-R. Pas que je sache.
Q. Reconnaissez-vous l'écriture ?-R. Oui.
Q. De qui est cette écriture ?-R. De Michael Connolly.
Q. Le document est signé par la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. Veuillez le lire.
Le témoin lit l'exhibit " M 5 " qui est imprimé à la page 114 de l'enquête.
Q. Il y a un blanc dans ce document. Pouvez-vous me dire d'après ce que vous

savez, quel nom ou quels noms devaient être inscrits dans ce blanc, dans l'exhibit
"M 5 " ?-R. Je l'ignore.

Q. Voici ce qu'il comporte: "Nous donnons 25,000." Savez-vous quel nom on
avait l'intention d'y inscrire ?-R. Non, car je ne l'ai jamais vu avant aujourd'hui.

Q. Le souvenir que vous avez de la conversation qui a eu lieu vous permet-il de
dire qui devait recevoir les $25,000, ou à quoi elles devaient être employées ?-R.
On a dit clairement que cette somme devait être donnée pour des fins électorales.
C'était avant les élections de 1887.

Q. Etait-ce la convention qui devait être annulée ?-R. Je suppose que c'est
celle-là.

Q. Savez-vous s'il y avait une autre convention ?-R. Je ne l'ai pas entendu dire.
On a parlé d'un memorandum et il a été annulé.

Q. Vous ne doutez pas que c'était la convention dont il était question?-R. Je
n'ai aucune raison d'en douter.

Q. Vous êtes-vous remboursés des $25,000 en question ?-R. Je l'ignore.
Q. Sur quel compte cette somme a-t-elle été finalement imputée ?-R. Sur le

dragage du havre de Québec.
Q. Sur le contrat de dragage ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez obtenu ce contrat que deux mois plus tard ?--R. Je n'étais pas

ici, j'étais dans la Colombie-Anglaise.
Q. Mais cette somme a été payée au mois de février 1887 ?-R. Je l'ignore. Je

suppose qu'on le voit dans le livre.
Q. Vous rappelez-vous la date des élections en 1887 ?-R. Le 22 février.
Q. Quand dites-vous que vous avez obtenu le contrat de dragage ?-R. Je ue

saurais vous le dire; quelque temps après.
Q. Vous souvenez.vous que M. Perley a écrit une lettre le 27 avril 1887, deman-

dant à la société à quel prix elle exécuterait les travaux de dragage ?--R. Je ne
connais rien de tout cela.
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Q. Vous avez vu la lettre ?-R. Je l'ai vue depuis.
Q. Ainsi que la réponse faite par la société ?-R. Oui.
Q. Et le contrat qui a suivi ?-R. Je ne sais pas si j'ai vu le contiat.
Q. Vous avez travaillé d'après le contrat ?-R. Oh, certainement.
Q. Ce qui est arrivé est qu'un memorandum a été fait à votre assemblée le 1er

février 1887, par Michael Connolly, au nom de la société, accordant un cadeau, et
ensuite que vous êtes convenu de moditier cet arrangement précédent, et que vous
avez exécuté votre partie du marché et donné les $25,000 ?-R. Je le suppose.

Q. L'autre partie du marché, la considération en question a aussi été exécutée ?
-R. Je le crois.

Par M. Amyot:

Q. Qui devait recevoir ces $25,000 ?-R. Je ne peux pas vous le dire.
Q. La chose n'a pas été décidée ?-R. Non. C'était une affaire dont je n'avais

pas besoin de prendre connaissance-ces affaires d'élections. Dans tous les cas, on
ne m'aurait pas dit à qui cette somme devait être donnée.

Q. C'était un de vos associée qui devait recevoir cette somme ?-R. Ils devaient
la donner ou la distribuer eux-mêmes-ils devaient la payer.

Q. Du commencement à la fin vous n'avez pas été concerné dans ces affaires
douteuses?-R. Non, monsieur.

Q. En qui aviez-vous confiance pour cette partie de transaction ?-R. A per-
sonne. iMion teneur de livres me rendait compte des sommes qui étaient payées.

Q. Quand vous avez promis de donner ces $25,000 vous saviez assurément à
quelles fins elles étaient destinées? C'était une somme considérable?-R. Certaine-
ment.

Q. Et vous saviez que vous seriez remboursés par des travaux supplémentaires
(lans le nouveau contrat de trente-cinq centins ?-R. Je ne savais pas que nous serions
remboursés. Cependant, je savais que je ferais tout aussi bien de consentir à donner
cet argent. Il l'aurait été quand même.

Q. Le nouveau contfat de dragage était pour huit centins de plus que vous
n'aviez auparavant ?-R. Les trente-cinq centins n'ont pas 4él discutés. Tout ce que
mon memorandum mentionne est que si nous obtenions le contrat de dragage, nous
donnerions cette somme, mais le prix du contrat n'a pas été mentionné.

Q. Vous aviez alors le contrat de dragage ?-R. Oh, non; il était expiré. Nous
avions terminé ce que nous devions faire en vertu du premier contrat. Il s'agissait
d'un nouveau contrat.

Q. De sorte que vous aviez décidé de donner $25,000 sans recevoir en retour
aucun avantage quelconque?-R. On y a consenti.

Q. Qtel motif vous a engagé à donner une somme aussi considérable ?-R.
Cette somme avait été demandée.

Q. Par qui ?-R. Par mes associés.
Q. Lequel d'entre eux?-R. Murphy et McGreevy particulièrement.
Q. Vous aviez toujours compté sur M. Murphy pour la distribution, je suppose ?

-R. Je n'avais compté sur lui ni pour la distribution, ni pour autre chose.
Q. Sur qui vous êtes-vous fié pour les autres sommes à part les sommes de

$25,000 et $22,000 ?-R. Entendez-vous les sommes de $30,000 et de $40,000-je n'ai
pas le montant exact devant moi? Je n'ai jamais rien su à cet égard, ou au moins,
quant à la principale partie de ces sommes jusqu'à ce que je les eusse vues figurer
dans le rapport des comptables-experts. Je savais ques les $25,000 étaient des-
tinées aux élections. Je l'ai déjà dit.

Q. Nous avons les deux sommes de $25,000, qui forment $50,000, et ensuite les
822,000, donnant un total de $72,000. Ajoutez $40,000 et nous avons $112,000. Vous
dites, néanmoins, que le rapport des comptables établit le montant à $120000 ?-R.
Oui.

Q. Comment expliquez-vous la balance ?-R. Ma seule explication c'est qu'elle
a été payée hors de ma connaissance.

837

54 Victoria. . A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Etsi les paiements étaient irréguliers ils ont été faits sans votre connaissance?
-R. Oui.

Q. Et si les inspecteurs ont certifié des rapports faux ils l'ont fait sans votre
connaissance ?-R. -Entièrement.

Q. En conséquence, vous serez parfaitement disposé à rembourser les commis-
saires du havre des sommes d'argent frauduleusement obtenues ?-R. Je ne suis pas
disposé à rembourser qui que ce soit pour des choses dans lesquelles je n'ai rien eu à
faire.

Q. Mais vous avez eu quelque chose à faire par le fait que vous avez reçu cet
argent ?-R. Combien de temps les inspecteurs ont-ils continué à agir de la sorte
après que j'eusse quitté ?

Q. Vous plaideriez prescription, je suppose ?-R. Oui, je plaiderais prescription.
Q. Dans tous les cas, vous avez pris une part de ces sommes, qu'elles aient été

reçues par des moyens irréguliers ou non ?-R. Elles ont été inscrites dans les
recettes de l'année, et je suppose que j'ai eu ma part.

Q. Et vous avez sans doute l'intention de la garder ?-R. Certainement.

Par M. Amyot :
Q. A propos de la substitution du granit au. grès, quel était le meilleur des deux

pour la durée des travaux ? Etait-ce le granit ou le grès ?-R. Je dois dire que le
granit est toujours considéré comme la pierre la plus durable, mais c'est la plus dis-
pendieuse d'à peu près le double.

Q. De sorte qu'il aurait été dans l'intérêt du pays de substituer le granit au grès?
-R. Probablement à la longue, mais pour l'usage immédiat le grès est aussi bon et
dure des années.

Q. Mais à la longue, vous croyez que le changement aurait été dans l'intérêt du
pays ?-R. Pour une durée de cent ans ou à peu près le granit serait de beaucoup
préférable.

Q. Ainsi, M. Perley avait raison, dans son rapport du 21 février 1885, quand il
disait: "En substituant le granit au grès en ces endroits non seulement on obtien-
dra une plus grande solidité," etc. M. Perley avait raison dans son rapport ?-R.
Je l'ignore. Je n'avais aucune expérience dans le granit ou dans le giès. Je ne
sais pas si le rapport est exact.

Q. D'après ce que vous venez de dire R. Je ne sais pas si ce rapport est
exact ou non.

Q. D'après vous, dans tous les cas, le granit serait plus durable que le grès ?-
R. Nul doute à cet égard; c'est admis par tout le monde.

Q. De sorte que vous ne blâmeriez pas M. Perley d'avoir consenti à la demande
des entrepreneurs et d'avoir substitué le granit au grès ?-R. Non, je ne le. blâmerais
pas.

Q. Aimeriez-vous mieux que M. Perley eût consenti à votre demande de substi-
tuer le granit au grès ou qu'il eût décidé de s'en tenir au grès ?-R. Eh bien, je ne
vois pas comment il pouvait changer de l'un à l'autre sans le consentement des
entrepreneurs.

Q. Mais vous avez donné votre consentement ?-R. Oui:
Q. Ainsi quand vous avez donné votre consentement tout était bien, et quand

vous l'avez retiré tout était encore bien ?-R. Eh bien, je suppose que les gens qui
s'y connaissaient-les Connolly et notre ingénieur-en sont Venus à la conclusion
qu'il vallait mieux laisser ces choses telles qu'elles étaient.

Q. Vous dites dans votre lettre du 19 février 1886 (exhibit " F 7 ": Si nous obte-
nions l'ordre d'allonger le bassin de cent pieds, ou même de 75 pieds Je consentirais
que ces$5,000 soient données immédiatement." Les $5,000 ont-elles été données?-
R.. Pas à ma connaissance.

Q. Vous dites cela positivement ?-R. Si vous voulez lire la lettre vous verrez.
Q. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire à qui ces $5,000 ont été données;

est-ce à "nos amis " ?-R. A "nos amis " à qui M. Murphy s'était adressé.
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Q. Vous aviez confié à M. Murphy le soin de voir les " amis " ?-R. "De les
voir " ? Eh bien, j'avais de grands doutes au sujet de quelques-uns des amis.

Q. Peu importe qu'ils aient existé-qu'ils aient été des'anges ou le contraire-
il faisait cette partie de la besogne ?-R. Oui.

Q. Quand avez-vous appris pour la première fois que Murphy s'était approprié
des fonds qu'on lui avait confiés a New-York ?-R. Ainsi que je l'ai dit hier, je l'ai
appris par un journal de New-York, en 1881 ou 1882, je n'en suis pas certain.

Q. Depuis ce temps, je vois que vous avez en l'habitude de lui écrire en l'appe-
lant " Mon cher Murphy," ou quelque chose de semblable ?-R. Je ne pense pas que
vous trouviez une seule de mes lettres dans lequel il y a "Mon cher Murphy". J'em-
ployais " Mon cher monsieur."

Q. Je trouve une lettre du 19 février, " Mon cher monsieur " et " Cher Mur-
phy "?-R. Non; arrêtez.

Q. C'est " Mon cher monsieur "-oui. Depuis ce temps, non seulement vous
avez écrit " Mon cher monsieur," mais vous avez fait des entreprises avec lui-n'est-
ee pas le cas ?-R. Les entreprises que nous avons faites à cette époque étaient com-
mencées, mais il n'y en a pas en de nouvelles.

Q. L'entreprise du mur de traverse en 1883, et du bassin d'Esquimalt n'est-elle
pas après 1881 ?-R. Oui.

Q. Eh bien, vous étiez renseigné durant tout ce temps-là?-R. Je n'ai jamais
écrit en 1881 ou 1882.

Q. Mais deux ans plus tard et souvent depuis, vous lui avez écrit ?-R. Je ne
lui ai jamais écrit jusqu'à ce que les Connolly fussent partis de Québec pour aller à
la Colombie-Anglaise, et alors il était nécessaire, comme membre de la société, de me
tenir au courant de ce qui se passait à Québec, et de communiquer avec Murphy au
sujet des affaires en général. Il était nécessaire de lui écrire relativement aux
contrats.

Q. Depuis 1881-depuis que vous avez connu ces actes à New-York ?-R. Depuis
ce temps-oui.

Q. Et il était nécessaire de le tenir renseigné, pour qu'il pût communiquer avec
nos amis " ?-R. Je n'ai pas cru qu'il était nécessaire de le tenir renseigné; il

l'était mieux que moi, et c'était lui qui me fournissait les renseignements.
Q. Et ainsi, tout ce que vous saviez à ce sujet venait de lui ?-R. Oui.
Q. De sorte qu'il est encore en état de vous renseigner. Dites-nous positive-

ment que vous ne saviez pas du tout qui était cet être mystérieux ?-R. Non; je ne
sais pas qui il était, un simple soupçon n'est pas une preuve.

Q. Son nom ne vous a jamais, été donné ?-R. Non, son nom ne m'a pas été
donné.

Q. Vous dites cela très positivement?-R. Je le dis trés positivement.
Q. Quand avez-vous soupçonné pour la première fois?-R. Je n'ai pas soupçonné.

Par M. Bdgar :
Q. Vous dites que c'était un simple soupçon ?-iR. Je dis que j'aurais pu soup-

çonner.
Par M. Amyot:

Q. Qui avez-vous soupçonné ?-R. Je ne répondrai pas à cette question.
Sir JoHN THoMPsoN objecte.
Q. Quand avez-vous soupçonné pour la première fois ?-R. Quand j'ai entendu

parler si souvent de " nos amis."
Q. Quand était-ce ?-R. C'était en 1885 et 1886.
Q. Avez-vous soupçonné en 1883 ?-R. Non; je n'y ai pas songé en 1883.
Q. Quel motif vous fait croire que c'est en 1885 que vous avez soupçonné pour

la première fois ?-R. Eh bien, c'est en songeant à toutes ces affaires ; vous ne voulez
pas avoir> une réponse à cette question?

Q. J'aimerais beaucoup à en avoir une de votre part ?-R. Vous l'aimeriez ?
Q. Oui. Quelles raisons vous font souvenir que c'était en 1885 ?-R. 1885 ou

1886, vers ce temps.
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Q. Quelles raisons vous en font souvenir ?--R. Pendant qu'on payait ces sommes
d'argent si considérables, je soupçonnais que M. Robert McGreevy et M. Owen
Murphy en empochaient une bonne partie.

Q. C'étaient les amis mystérieux ?-.R. Ils en faisaient partie.
Q. Avez-vous soupçonné qu'ils avaient empoché les $25,000 données pour les

élections ?-R. Je n'ai pas cru qu'ils avaient cette somme; je pense qu'ils donnaient
une partie de l'argent, et'je crois qu'ils mettaient l'autre dans leur poche.

Q. A qui ont-ils donné cet argent?-R. Je n'en sais rien; je n'étais pas là.
Q. Mais sur qui se sont portés vos soupçons?-R. Je ne connais rien du tout à

ce sujet, excepté qu'ils en empochaient une partie.
Q. Quand nous désirons avoir quelque chose de défini, vous manquez de mémoire?

-R. Je ne manque pas de mémoire.
Q. Vous admettez ces montants de $72,000, mais la différence de cette somme à

aller à $170,000, dont le comptable a fait rapport, vous ne savez pas qui l'a reçue ?-
R. Excepté telle que mentionnée dans le rapport des auditeurs.

Par M. Daly:

Q. Quelle est votre politique ?-R. Je suis libéral en politique un réformiste,
comme on les appelle.

Q. Avez-vous pris une part active dans la politique durant votre vie ?-R. Oui.
Q. Etes-vous président de l'association libérale de Lincoln ?-R. Je l'ai été autre-

fois, mais je ne le suis plus. Je l'ai été pendant 6 ans.
Q. Pendant que vous étiez président de cette association, et depuis avez-vous

pris une part active dans la politique ?-R. Pas depuis ces dernières années.
Q. Quand avez-vous été président de l'association libérale de Lincoln ?-B.

Depuis 1876 jusqu'à 1882, je crois.
Q. Avez-vous contribué au fonds électoral du parti libéral durant ce temps ?-R.

Oui, quand ou me le demandait.
Q. Pendant que vous étiez président de l'association aussi bien que depuis?-R.

Oui, et depuis.
Q. Vous rappelez-vous l'agitation qui régnait dans la Colombie-Anglaise en

faveur de l'agrandissement du bassin d'Esquimalt?-R. Oui, j'en ai entendu parler.
Je n'étais pas là à cette époque.

Q. Vous souvenez-vous que le journal le Globe combattait ce projet d'agrandis-
sement ?-R. Il y a eu un article à cet effet venant du correspondant d'Ottawa.

Q. Vous vous le rappelez ?-R. Oui.
Q. Il en est question dans l'exhibit " 17 " comme suit: (Il lit). Vous rappelez-

vous si, après la publication de cet article dans le Globe de Toronto, le Globe a publié
un article éditorial favorisant l'agrandissement du bassin ?-R. Je ne me le rappelle
pas.

Q. Etes-vous actionnaire dans le Globe ?--R. Oui, pour un petit montant.
Q. L'étiez-vous à l'époque de l'agitation ?-R. Non.
Q. Lorsque l'agrandissement du bassin a été demandé ?-R. Non.

Par M. Anyot;

Q. Est-ce pour le parti libéral que vous avez souscrit $25,000 à Québec?-R.
Non, je ne le crois pas.

Par M. Davies:

Q. Vous dites que vous avez soupçonné en 1885 et 1886, que Murphy et Robert
McGreevy manipulaient une partie des fonds pour laur propre avantage ?-R. Je
l'ai dit à Nicholas Connolly dans le temps.

Q. Vous avez juré que vous l'aviez soupçonné ?-R. Oui, je l'avais soupçonné.
Q. Néanmoins, je vois qu'en 1887 vous avez consenti à payer $22,000 sur le

contrat de la Colombie-Anglaise aux amis qui manipulaient pour vous ?-R. Je n'ai
rien fait de semblable. C'étaient $25,000, et plus tard $27,000.
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Par M Edgar:
Q. Vos contributions en faveur du parti auquel vous appartenez dans cette

région étaient-elles imputées aux contrats de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non;
elles étaient inscrites à mon compte.

Par M. Geoffrion:
Q. Je demande la permission de faire identifier certaines lettres par le témoin,

et de les faire servir plus tard aux fins du contre-interrogatoire. Il y a onze lettres
qui ont été choisies parmi celles que ce témoin a apportées ici, et M. Osier a eu la
bonté de les marquer depuis 1 jusqu'à 11. Identifiez ces lettres, et dites si ce sont
celles que vous avez apportées ?-R. Je les reconnais.

Par M. Daly:
Q. Dans une lettre, exhibit "L 8," datée de St. Catharines, 2 janvier 1885,

imprimée à la page 206, vous dites: "J'ai fait écrire Dunn à son journal ami à la
Colombie-Anglaise, d'agiter la question de l'agrandissement du bassin de 100 pieds,
pour satisfaire au besoin croissant du commerce maritime sur cette côte. Il ne
faudra pas une grande agitation pour réussir." Quel est ce Dunn ?-R. C'est un de
mes amis. Il n'a rien à faire avec cette affaire. Il avait un journal ami à la Colom-
bie-Anglaise.

Q. Où demeure-t-il ?-R. Il avait coutume d'avoir les journaux de la Colombie-
Anglaise, il m'a un jour mentionné le fait.

Q. Vous êtes-vous adressé au Globe dans cette affaire ?-R. Non.
Q. Quelqu'un s'y est-il adressé pour vous ?-R. Non.

Par M Geoffrion:
Q. Voici une autre lettre que je désire vous faire identifier ?-R. C'est une copie

d'une lettre que j'ai adressée à Murphy, datée le 23 mars 1885; c'est la seule copie
que j'àie jamais conservée.

M. OsLER-Je produis, comme se rapportant à l'une des accusations, cet extrait,,
d'une lettre adressée par O. E. Murphy au témoin, M. Larkin, le 8 janvier 1885:

"M. Connolly est très satisfait de Trutch et de l'ingénieur qui surveille les
travaux, et il dit qu'ils le traitent très amicalement et qu'ils sont disposés à tout faire
pour l'aider."

Par M Daly:
Q. Revenant à ma question, je vous ai demandé: Avez-vous parlé à quelqu'un

dans le but d'induire le Globe a agiter la question de l'agrandissement du bassin ?-
R Non.

Q. Avez.vous écrit à quelqu'un ?-R. Oui, mais pas sur ce sujet.
Q. Sur quel sujet ?-R. J'ai écrit à un directeur, attirant son attention sur la

correspondance d'Ottawa, et disant que nous voulions que les faits fussent établis.
Q. Avez-vous une copie de cette lettre ?-.K. Non.
Q. A qui était-elle adressée?-R. A J. D. Edgar.

Par M Edgar:
Q. Que demandiez-vous à M. Edgar de faire à ce sujet ?-R. Tout ce que je

voulais, ainsi que je l'ai mentionné dans une lettre que j'ai déclaré avoir adressée à
un ami de Toronto, c'était de voir les gens du Globe et de leur demander de ne pas
)ublier des articles semblables. Cela ne m'était pas avantageux ni pour eux non plus.

Q. Etait-ce pour corriger une erreur ?-R. Oui, c'était pour corriger une erreur.
Pàr M Fitzpatrick:

Q. Vous avez été entrepreneur pendant un grand nombre d'années, je crois ?-
R. Pendant environ 16 ans.

Q. Vous avez pris part à un grand nombre de travaux publics de différentes
sortes ?-R. Oui.

Q. Vous considérez que vous avez une grande expérience comme entrepreneur ?
-R. Oui, j'en ai quelque peu.
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Q. Vous avez dit qu'en 1878, quand vous avez entrepris ces travaux pour la
première fois, vous aviez eu antérieurement des relations avec Nicholas Connolly ?-
R. Oui, j'ai dit qu'il était sous-entrepreneur avec moi sur le canal Welland.

Q. Il est tailleur de pierre de son métier ?-R. Je le crois. C'était un bon ouvrier
en maçonnerie, j'ai toujours été satisfait de lui.

Q. Vous avez formé une société avec lui et un nommé Nihan pour construire le
bassin de radoub de Lévis ?-R. Oui.

Q. Quand les travaux ont commencé, l'homme pratique de cette entreprise
était- ?-R. Nicholas Connolly. Nous avons compris, quand nous avons commencé,
qu'il devait s'occuper de la partie pratique de cette entreprise.

Q. Et Nihan ? Il n'était pas censé être là.
Q. Etait-il censé être sur le lieu des travaux de temps à autre ?-R. Il y a passé

un an, mais il était censé ne pas y être. Il y avait une entente formelle que Nicholas
Connolly devait seul surveiller les travaux.

Q. Après un certain temps, Connolly et Murphy ont acheté la part de Niban ?-
R. Oui.

Q. Savez-vous si Murphy avait une expérience quelconque comme entrepreneur?
-R. Pas que je sache.

Q. Eh bien, quelle partie des travaux faisait-il ?-R. C'était une espèce de
contre maître qui surveillait les jeunes gens et les hommes qui cassaient la pierre,
préparaient le béton, etc. C'est tout.

Q. Réellement, que faisait-il concernant l'ouvrage de la société ?-R. Je viens de
le dire. Jusqu'à ce temps, dans l'automne de 1881 ou au commencement de 1882, je
crois, Michael Connolly faisait les affaires de banque et tenait la caisse. Après son
départ pour le Texas, Murphy l'a remplacé.

Q. Il a tenu la caisse pendant longtemps ?-R. Oui.
Q. Jusqu'à 1886 ou 1887, pendant que M. Murphy tenait la caisse, la société, si

j'ai bien compris, lui donnait l'ai-gent et les billets qu'il demandait durant l'adnée et
lors de l'audition; et à la fin de l'année il rendait compte des fonds qu'il avait reçus?
-R. Je ne connais pas le mode qui était suivi.

Q. A la fin de l'année, il était d'usage de demander à M. Murphy de rendre
compte des paiements qu'il avait faits ?-R. Je ne crois pas que c'était l'usage dans
tous les cas. A la fin de l'année, il y avait un grand nombre. d'items, d'après ce que
m'ont dit les auditeurs, qui étaient inscrits par Murphy.

Q. N'est-il pas vrai qu'à l'époque de l'audition-prenez spécialement celle de
1885-on a demandé à Murphy de rendre compte de certaines sommes d'argent qui
avaient été dépensées sans la connaissance des autres membres de la société, et qu'il
a alors pour la première fois expliqué l'emploi de ces sommes ?-R. C'est ce que les
auditeurs m'ont dit.

Q. N'étiez-vous pas là en 1885 ?-R. Pas avant que l'audition fût terminée.
Q. Loi-s de l'audition, en 1885, n'avez-vous pas demandé à Murphy d'expliquer

certains comptes dans les livres que rien ne semblait justifier ?--R. Peut-être, mais
pas les dépenses principales,parce que la question avait été réglée avant mon ai-rivée.

Q. Vous étiez à Québec, le 2 mai 1885 ?-R. Oui.
Q. Je veux savoir si, à cette époque, vous n'avez pas demandé à Murphy d'expli-

quer certaines dépenses ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. De fait, n'y avait-il pas, lors de l'audition de 1885. une somme de $25,000

inscrite au compte de Murphy au sujet de laquelle vous avez demandé des explica-
tions?-IR. Je ne me souviens pas de lui en avoir demandé, mais les auditeurs en ont
exigé.

Q. Les auditeurs n'en ont-ils pas demandé à votre connaissance?-R. Mon
auditeur agissait comme si j'avais été présent. Je n'y étais pas.

Q. Ne vous souvenez-vous pas que, en 1885, quand l'audition a été commencée,
vous étiez à la veille de la terminer, le 2 maimais que les pièces justificatives à l'appui
de cet item de $25,000 n'ont pas pu être produites ?-R. Je ne m'en souviens pas.
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Q. Ne vous souvenez-vous pas que l'audition n'a été terminée qu'un mois après
le 2 mai 1885 ?-R.. Elle n'a été terminée qu'en juin, je le sais, mais j'ignore si elle
est restée suspendue pour cette raison.

Q. Ne vous souvenez-vous pas que Kimmitt, votre auditeur, vous a dit qu'il ne
voulait pas consentir à clore l'audition, parce que Murphy n'avait pas produit les
pièces justificatives à l'appui de ces $25.000 ?-R. Il s'y est opposé.

Q. N'était-ce pas pour cette raison ?-R. Je l'ignore.
Q. Mais n'est-il pas vrai que jusqu'à ce que les pièces justificatives eussent été

produites il s'est écoulé un mois avant de clore l'audition ?-B. Je ne sais pas combien
te temps il a falli pour produire les pièces justificatives. Je sais qu'il y a eu une

Q. Vous rappelez-vous la nature de cette difficulté ?-R. Je me souviens qu'il y
a eu une difficulté entre Kimniitt et Murphy au sujet de la production des pièces
justificatives.

Q. Hier, dans votre examen en chef, vous avez dit que, en mai ou juin 1888, ces
cinq billets de $5,000 chacun, formant $25,000, avaient été donnés à Murphy par vous
ou par la société avec votre consentement, pour- l'avantage de Robert McGreevy?
-R. Oui, je l'ai dit.

Q· A cette époque, quelqu'un a-t-il donné à entendre-Murphy, McGreevy ou
d'autres personnes-que ces billets devaient être ermployés pour d'autres fins que
celles indiquées par Murphy ?-R. On ne m'a rien dit à cet égard.

Q. A l'époque de l'audition, en 1885, quand cet difficulté est survenue au sujet
de ce paiement de $25,000, n'a-t-on pas dit que cette somme avait été employée pour
d'autres fins que celles qui avaient été mentionnées quand elle avait été données ?-
Rt. Murphy a déclaré, à l'époque de l'audition en 1885, que les $25,000 avaient été-
employées, non pas pour l'avantage de Robert McGreevy, mais pour des étrangers.
C'est l'explication qui a été donnée.

Q. N'est-ce pas dans ces termes, autant que vous pouvez vous rappeler l'expli-
cation donnée par Murphy en 1885?-R. Je ne peux pas m'en souvenir. L'expli-
cation a d'abord été donnée à Kimmitt, l'auditeur.

Q. Vous en a-t-il fait rapport?-R. Il m'a dit qu'il y avait une somme de,
$25,000 qu'il refusait de reconnaître, jusqu'à ce que les pièces justificatives fussent
produites.

Q. Que ces pièces n'avaient pas été produites?-R. Oui. Les pièces n'avaient pas.
été produites. Quand il a vu mon nom sur deux billets, il a admis cet item.

Q. L'un d'eux ?-B. Non; mais il y avait vingt-deux mille et vingt-cinq mille..
Q. A cette époque, én 1885, avez-vous jamais entendu dire en conversant avec

Murphy, McGreevy, ou au moyen de ce qui aurait pu transpirer, ou par Murphy
McGreevy ou Kimmitt, qu'une partie de ces billets avait été donnée à Thomas
McGreevy ?-R. Non; je ne l'ai jamais entendu dire.

Q. A-t-on donné à entendre, ou laissé supposer d'une façon quelconque, qu'il
avait eu une partie de ces billets ?-R. Non.

Q. Vous a-t-on dit alors, ou dans tout autre temps, que cette somme avait été
donnée à Thomas McGreevy ?-R. Non.

Q. Vous étiez intéressé dans la société autant que M. Murphy, n'est-ce pas ?-
R. Oui.

Q. Et votre part pécuniaire était aussi grande que celle de M. Robert McGreevy,
n'est-ce pas ?-R. Oui; j'étais intéressé dans toute la somme de $22,000 ; je veux dire
dans une partie des $22,000, et il n'a rien eu à en payer.

Q. Vous avez dit, hier, dans le cours de votre contre-interrogatoire, que vous
avez compris que les mots " vos amis," employée dans des lettres échangées entre
Murphy et vous, s'appliquaient en partie à Thomas McGreevy ?-R. Du moins, j'ai
dit queje le pensais.

Q. Je remarque que cette expression " vos amis " commence à être employée-
par vous au cours de votre correspondance, dès 1880. Entendez-vous dire que cette'
expression " nos amis" s'appliquait à Thomas McGreevy à cette époque ?-R. Je ne-
pense pas que vous puissiez trouver rien de semblable en 1880.
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Q. Je crois que, dans les lettres que vous avez produites ce matin, vous trouverez
;nos amis."

Sir JoHN THoMPSoN-Le 18 débembre 1880 ?-R. C'était avant que ]Robert
McGreevy eût quelque chose à faire à ce sujet.

Q. Et, en conséquence, ces mots, " nos amis " tels qu'employés en décembre 1880,
ne s'appliquaient pas à Thomas McGreevy?-R. Ils pouvaient s'appliquer à Thomas
McGreevy et Robert McGreevy en même temps.

Q. Qu'aviez-vous à faire en 1880 ?-R. Rien, mais Murphy avait quelque chose
à faire.

Q. Avez-vous cru, à cette époque, que l'expression "nos amis " était employée
dans le môme sens qu'elle l'a été dans les lettres subséquentes ?-R. Eh bien, non,je
je l'ai pas cru.

Q. Dans ce cas, la signification de l'expression " nos amis " a changé ?-R. Je
suppose qu'elle a changé, s'il y a eu un changement, quand Robert McGreevy est
devenu intéressé dans notre société.

Q. Y a-t-il eu un changement dans cette signification ?-R. Je l'ignore.
Q. De fait, n'est-ce pas une expression fréquemment employée au cours de sa

correspondance avec vous, et adoptée par vous, sans y attacher aucune signification
particulière ?-R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous dans le moment, un fai t on une conversation avec Murphy
sur laquelle vous pouvez appuyer la déclaration que vous avez faite hier, savoir, que
l'expression " nos amis " était censée s'appliquer en partie à Thomas McGreevy ?-
R. On m'a demandé si je pouvais nommer une personne comme étant un des amis,
et j'ai nommé Thomas McGreevy ; je croyais alors qu'il en faisait partie.

Q. Ce n'était qu'un soupçon de votre part ?-R. Pas autre chose qu'un soupçon.
Q. Si cette expression peut être interprétée par vous comme s'appliquant à

l'intervention irrégulière de toute personne quelconque dans le but d'influencer
l'adjudication des entreprises, pouvez-vous dire que vous vous rappelez maintenant,
un fait sur lequel vous pouvez appuyer la supposition de Thomas McGreevy était
un de ceux qui influençaient irrégulièrement l'adjudication des entreprises en votre
faveur ?-R. Non, je ne peux rien dire de semblable.

Q. Pouvez-vous dire, si l'expression " nos amis " est employée comme indiquant,
des gens qui ont reçu une partie quelconque de ces paiements entachés de corruption
dont il a été question, que vous vous rappelez quelque chose qui vous justifierait de
dire que Thomas McGreevy était un de ceux qui ont reçu une partie de ces paie-
ments ?-R. Non ; je ne l'applique pas du tout dans ce sens.

Q. M. Murphy est un homme extrêmement discret-d'une discrétion plus
qu'ordinaire, n'est-ce pas ?-R. Non, je ne le crois pas.

Q. Est-ce un homme qui garderait soigneusement le secret de ces affaires, et
-qui ne vous communiquerait rien de ce qui se passerait en dehors ?-R. Il commu-
niquerait les affaires en dehors de la société.

Q. En tant que la société était concernée ?-R. En tant que la société était con-
cernée, il ne m'a jamais rien dit de ce qui se passait.

Q. Vous a-t-il dit qu'il avait fait un marché quelconque avec Thomas McGreevy,
en vertu duquel, en considération de sommes d'ar-gent, Thomas McGreevy devait
accorder son influence à la société pour lui faire obtenir des entreprises ?-R. Non,
il ne me l'a jamais dit.

Q. Vous a-t-il jamais donné à entendre, soit directement ou indirectement, qu'un
tel marché avait été conclu pour l'avantage de la société ?-R. Non.

Q. Quand on lui demandait de rendre compte de ces paiements qui avaient été
faits, a-t-il jamais dit, d'une façon quelconque, que Thomas McGreevy en avait pro-
fité ?-R. Non, pas à moi; il ne l'a pas dit.

Q. Ne l'a-t-il jamais dit à vous ou en votre présence ?-R. Non.
Q. Murphy dit que, quand ces billets ont été donnés en 1883, les soumissions

-pour le mur de traverse avaient été préparées. Trois soumissions avaient été faites
-dans l'intérêt de la société, et il ajoute qu'on lui a suggéré, à lui ou à la société qu'une
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erreur devait être faite dans ces soumissions afin de vous procurer plus tard un
avantage indu, avez-vous jamais entendu parler de cela ?-R. Non.

Q. Avez-vous entendu cette partie de sa déposition ?-R. J'étais présent quand
il l'a donnée.

Q. Est-ce vrai ou faux ?-R. C'est faux, quant à ce qui me concerne.
Q. Avez-vous vu ces soumissions avant qu'elles fussent présentées?-R. Je ne

les ai pas examinées. Je les ai vues pliées et prêtes à être transmises au bureau des
commissaires.

Q. Au sujet des contrats que vous avez eus-j ne parle pas de ceux qui sont
maintenant soumis à une enquête-avez-vous jamais vu des changements quelcon-
ques dans les travaux tels qu'exécutés ?-R. Oui.

Q. Est-il d'usage que l'estimation originaire du coût d'une entreprise est pres-
qu'inveariablement excédée lors de l'achèvement des travaux ?-R. Il est générale-
ment compris que le montant brut donné dans la soumission est simplement
approximatif.

Q. Voulez-vous dire dans le ministère des Travaux Publics ici ?-R. Dans tous
les ministères.

Q. Vous avez eu un contrat pour les travaux du canal Welland ?-R Oui.
Q. Quand vous a-t-il été adjugé ?-R. En 1875.
Q. Quand votre compte a-t-il été réglé ?-R. Je n'ai été payé qu'en 1885.
Q. Quelle était la différence entre l'estimation originaire et le montant qui a été

finalement accordé ?-R. Je ne peux pas vous dire exactement quel montant a été
finalement accordé. La somme approximative était de $434.000. Je me souviens
bien de cela; mais j'ai oublié l'autre montant. Je sais que c'était un peu plus que
$600,000. J'avais affaire à M. Page, un homme très droit en affaires.

Q. Au sujet du contrat de dragage dont il a été question ici on a donné à enten-
dre que les trente-cinq centins qui avaient été accordés en 1887 étaient un prix très
élevé. Connaissez-vous quelque chose relativement aux difficultés du dragage à
Québec ?-R. Oui.

Q. Vous avez aussi dit que-vous aviez eu des contrats de dragage dans Ontario ?
-R. J'ai eu le contrat de dragage du havre de Port-Dalhousie, où les travaux ont
duré deux ans, et j'ai ou aussi les contrats de dragage à Owen-Sound et à Meaford.

Q. Les travaux étaient-ils plus difficiles à Québec que dans Ontario ?-R. Oui ;
il est beaucoup plus difficile de draguer dans les eaux exposées à la. marée que dans
l'eau dormante.

Q. Quel prix par verge avez-vous eu pour le dragage dans Ontario ?-R. A
Port-Dalhousie, j'ai eu 29 centins pour la vase et les matières végétales décompo-
sées, et 50 centins pour les autres matières.

Par M. Tarte:
Q. En quelle année ?--R. En 1875.

Par M. itzpatrick :
Q. On a demandé des soumissions à Québec en 1882 ?-R. Oui.
Q. Les travaux de dragage que vous avez exécutés en 1887 étaient-ils plus diffi-

ciles que ceux que vous aviez entrepris en 1882 ?-R. Je ne sais pas s'ils étaient plus
difficiles.

Q. Vous dites qu'en 1882 l'ouvrage a été fait aussi facilement qu'en 1887 ?-R.
Je pense qu'il l'a été.

Q. Quant au contrat de 1882, on a demandé une soumission pour voir à quel prix
les travaux pouvaient être exécutés ?-R. Je dis que l'ouvrage a été un peu plus
facile en 1883 qu'en 1887, parce que l'eau était plus profonde, je crois.

Q. En 1882 les soumissions ont été demandées en la manière ordinaire ?-R. Je
ne sais pas comment elles ont été demandées. Je suppose qu'elles l'ont été en la ma-
nière ordinaire.

Q. Vous avez présenté une soumission ?-R. Je n'en savais rien avant d'en avoir
entendu parler par les journaux. 845
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Q. Si vous n'en saviez rien il paraîtrait qu'à cette époque, Larkin, Connolly et
Cie ont soumissionné le dragage dans 15 pieds d'eau pour le prix de 27 centins ?-
R. Si vous le dites, je suppose que c'est vrai, je n'ai rien eu à faire avec cette soumis-
sion.

Q. Dans le même temps, et pour les mêmes travaux dans 15 pieds d'eau, il paraît
que Moore a demandé 47 centins par verge ?-R. Je crois que c'est cela. Je l'ai en-
tendu dire ici.

Q. Dans le même temps, Moore a demandé 47 centins pour les mêmes travaux ?
-R. C'est ce qu'on a dit ici. Je l'ignorais avant de voir le document ici.

Q. Etait-ce un grand crime d'accorder un contrat à 35 contins, en 1887 pour
draguer à 15 pieds au-dessous du niveau de l'eau basse quand la plus basse soumis-
sion, à part des vôtres, était de 47 centins en 1882 pour les mêmes travaux ?-IR. Je
ne croirais pas que c'était un crime, je croirais plutôt que c'était très raisonnable.

Q. Vous avez dit que le marché concernant les $25,000 destinées aux élections,
avait été conclu le 1er février 1887 ?-R. Oui.

Q. C'était une chose toute nouvelle que de recevoir une demande pour souscrire
des fonds destinés aux élections ?-R. Non.

Q. Vous n'aviez jamais entendu parler de ces choses-là auparavant ?-R. C'était
une chose nouvelle de demander une somme aussi considérable.

Q. Vous n'aviez jamais entendu parler de $25,000 auparavant ?-R. Oui, j'en
avais entendu parler, mais je n'avais rien eu à faire avec cela.

Q. Avez-vous entendu mentionner le nom de M. Thomas McGreevy au sujet de
ces $25,000 ?-R. Non.

Q. A-t-on donné à entendre qu'il vous donnerait quelques avantages en considé-
ration de ces $25,000 ?-R. Non.

Q. Cette somme de $25,000 a-t-elle été avancée par vous d'après un marché conclu
antérieurement, ou suggérée à cette époque, à l'effet que vous auriez cette entreprise
pou- 35 centins ?-R. Non.

Q. Vous a-t-on dit quelque chose auparavant à ce sujet?-R, Non, pas à ce sujet.
Q. Vous souvenez-vous d'avoir reçu cette lettre de M. Murphy, datée le 27

janvier 1885, 124 rue Dalhousie, Québec ?-R. Oui, j'ai recu cette lettre.
Q. Veuillez la lire ?-R. En voici la teneur:

(Exhibit " J 15.") "124 RUE DALHoUsIE,

"P. LARKIN, écr. 27 janvier 1885.

" CHER MONsIEUR,-Hier, j'ai reçu d'Ottawa les certificats de dépôt, mais je ne
les ai pas transmis à la banque avant la réunion du bureau des commissaires. McEwen
a été tout surpris. Il ne savait que penser de l'affaire. Je lui ai dit que vous aviez
fait des arrangements ailleurs, avec votre garantie personnelle, pour le montant
exigé par le ministère des Travaux Publics. J'ai reçu un télégramme de Michael à
l'effet de faire expédier les marchandises en entrepôt à la Colombie-Anglaise et de
transmettre la facture de valeur. C'est ce que Michael avait oublié de faire quand
il a expédié les marchandises.

" Je me suis arrangé aujourd'hui de manière à pouvoir envoyer $5,000 samedi
prochain; je ne peux pas faire plus. Dave et Dick et deux autres hommes sont
partis ce matin pour la Colombie-Anglaise avec 2,600 pieds de fil d'acier de ¾ de pouce
venant de Cooper, Fairman et Cie.

" Je n'ai pas encore entendu parler de M. Perley ni de Trutch au sujet du bassin
de la Colombie-Anglaise, mais M. McGreevy part demain et il s'occupera de l'affaite.
J'apprends aussi que le discours du trône au parlement de la Colombie-Anglaise
demandera que le bassin soit de 500 pieds de longueur, et naturellement, c'est tout ce
que nous demandons. Il n'y a rien de nouveau ici, excepté le grand scandale concer-
nant le contrat de l'aqueduc. Tout le monde en parle. Les coquins se sont querellés
entre eux, et toute l'affaire est mise au jour. Cela devra nuire à Beemer.

"Votre dévoué, ,
" O. E. MURPHY."
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Q. Vous avez dit ·hier que vous aviez vendu aux Connolly ?-R. J'ai vendu à
iNicholas Connolly.

Q. Vous a-t-il offert de vous vendre sa part aux mêmes conditions que vous lui
offriez la vôtre-ou à peu près les mêmes ?-IR. Oh, non; ils ne pouvaient pas me
vendre. Nicholas Connolly devait rester pour terminer les travaux.

Q. A-t-il été question que Nicholas Connolly et vous deviez abandonner et que
les autres termineraient l'entreprise ?-R. Il en a été question plusieurs années
auparavant, en 1883, je crois.

Q. N'était-ce pas en 1885? N'avez-vous pas voulu vous retirer de la société et
laisser les autres continuer ?-R. Je ne crois pas que c'était en 1885; je pense que
c'était avant.

Q. Dois-je comprendre que Nicholas Connolly ne vous a pas fait une offre ?-R.
Non.

Q. Il ne vous a pas fait la même offre que vous lui faisiez ?-R. Non, il a dit
qu'il consentirait à accepter ce qu'il me donnait. Cela ne voulait pas dire qu'il pou-
vait se retirer. Il était obligé de rester.

Q. Vous n'avez pas compris qu'il vous faisait de bonne foi une offre de vente?
-R. Non.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Vous avez dit qu'il ne pouvait pas se retirer ?-R. Soit lui ou Michael Con-

nolly devaient rester.
Par M. Geoffrion:

Q. Vous avez dit que M. Thomas McGreevy était désigné par l'expression " nos
amis." Voulez-vous prendre connaissance d'une lettre écrite par O. E. Murphy, le
19 janvier 1885, (exhibit " K 15 ") et dire si vous avez eu plus qu'un simple soupçon.
quant à celui qu'il voulait désigner ?-R. " J'ai parlé avec tous les commissaires, ils
m'ont donné à entendre que nous rerions payés, et l'ami Thomas a déclaré qu'il ver-
rait à nous faire payer. Sur cette assurance, je partis."

Par X Baker:
Q. Payés pourquoi?-R. Pour des travaux de nivellement.

Par M. Geoffrion:
Q. Voulez-vous examiner cette lettre, datée le 1er février 1880, (exhibit " L 15 ")

adressée par vous à Murphy, et dire si vous y faites allusion à M. McGreévy ?-R.
"Mardi, j'ai rencnntré notre ami Thomas au St. Lawrence Hall, à Montréal, au sujet
des changements."

Q. L' "ami Thomas " est-il M. Thomas McGreevy ?-R. Oui.

Par M. ifector Cameron:
Q. Ce matin, on a lu une lettre dans laquelle vous disiez que vous aviez vu M.

Simard à Ste-Catharines, et dans laquelle vous faites allusion à une offre qu'il vous
avait fiaite d'employer toute l'influence qu'il pouvait avoir auprès de Sir Hector dans
toute affaire qui vous concernait. Faisiez-vous allusion dans cette lettre à d'autres
affaires que les travaux de Québec, ou y songiez-vous à cette époque ?-R. Je faisais
allusion aux affaires du canal Welland que je cherchais à faire régler. Je n'ai réussi
à les faire régler qu'en 1884-3 ans plus tard. Vu que je n'avais pas d'influence
moi-même, je voulais avoir celle des autres à Ottawa. Je désirais obtenir un arbi-
trage pour régler définitivement.

Par M.. Hulock:
Q. Vous vouliez avoir un ami à la cour ?-R. Je voulais avoir quelqu'un.

Par M. .Davies :
Q. Dans votre lettre du 28 avril 1881, je vois une allusion que je vous deman

derai d'expliquer ?-R. Je vais vous lire la lettre.
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(Pièce " M. 15 ")
" ST. CATHARINES, 28 avril 1881.

MoN CHER MICK,-Je viens de recevoir votre lettre du 28 courant, ainsi que les
journaux. Le Telegraph a décidément le plus fort argument. L'article du Chronicle
a été inspiré, nul doute, mais je vous laisse à juger par qui. Hier, j'ai conduit M.
Page à Port-Dalhousie et nous avons longuement discuté la question du bassin de
radoub. Dans le cours de notre conversation il m'a dit: Avez-vous vu un article
dans le Mail disant que Perley était à Québec, et que tout allait bien au sujet des
travaux du bassin et du havre, quant à ce qui concernait les travaux de l'ingénieur,
et que les entrepreneurs étaient responsables. Je lui ai répondu que je n'avais pas
vu cet article, vu que je n'avais pas encore reçu le Chronicle. Je lui dis " M. Page,
on a souvent parlé de vous comme étant celui qui pouvait le mieux inspecter ces
travaux; si on vous demande de faire cette inspection, je vous demanderai, comme
faveur spéciale, de vouloir bien y consentir." Il m'a répondu: " Je consentirai."
Maintenant, si vous pouvez faire agir ceux qui s'occupent des affaires, de manière à
ce que l'on demande à M. Page de faire un rapport sur les plans et les travaux, ce
sera grandement dans notre intérêt. Les arbitres fédéraux sont actuellement ici.
Ils sont tous venus chez moi hier soir; l'un deux, Simard, de Montréal, est le cousin
germain de Langevin. Il m'a dit que chaque fois que j'aurais quelque chose à faire
avec Langevin de le lui laisser savoir. Ce n'est pas un mauvais atout. Ecrivez
bientôt.

"Votre dévoué,
" P. LARKIN."

Q. Quels étaient " ceux qui s'occupaient des affaires " pour vous ?-R. Le gou-
vernement avait envoyé un employé pour examiner les affaires du bassin, et on cons-
tata alors que les plans étaient défectueux, et que des changements étaient néces-
saires. Le gouvernement avait pris l'entreprise en mains et l'ingénieur local ne
voulait rien faire. Il fut constaté que d'après les plans, les travaux ne réussiraient
pas.

Q. Qu'entendez-vous par " que l'on demande à M. Page de faire un rapport ?-
R. Pour faire nommer une commission.

Q. Ne vouliez-vous pas dire de le faire substituer à M. Perley ?-R. Oh, non; le
faire nommer commissaire; c'est tout. M. Page avait fixé le lieu du bassin.

Q. Ne vouliez-vous pas que M. Page fût substitué à M. Perley ?-R. Non, je:
voulais qu'il fût commissaire seulement.

Par M. .Mills (Bothwell):
Q. Quels travaux étaient-ce ?-R. Le bassin de radoub de Lévis.
Q. Ce n'était pas le canal Welland ?-R. Oh, non.

Par M. Davies:

Q. "Si vous pouvez faire agir ceux qui s'occupent des affaires de manière à ce
que l'on demande à M. Page de faire un rapport," ce devait être quelqu'un qui
avait l'influence nécessaire pour faire nommer M. Page ? Que vouliez-vous dire par
là ?-R. Je voulais dire que s'ils avaient de l'influence auprès du gouvernement, de
laire nommer une commission.

Q. Quels étaient ceux dont vous parliez dans cette lettre qui avaient de
l'influence auprès du gouvernement ?-R. M. McGreevy était'de ce nombre.

Q. Mick devait demander à M. Thomas McGreevy d'employer son influence pour
faire nommer Page ?-R. Oui; car M. McGreevy n'approuvait pas les plans et
voyait que l'entreprise allait échouer, et qu'il serait nécessaire d'avoir une commission.

Q. C'était la personne dont vous désiriez obtenir l'influence pour faire nommer
Page ?-R. Oui, pour faire nommer une commission.

Par Sir John Thompson:
Q. Cette lettre a été écrite le 28 àvril 1881?-R. Oui.
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Q. Au sujet de cette conversation avec M. Simard dont il a été question, je vous
demande s'il est vrai que Simard a eu cette conversation avec vous dans votre maison,
conversation dans laquelle il a redit que s'il fallait voir Sir Hector Langevin au
sujet de quelque chose, de le lui faire savoir ?-R. Je lui ai parlé des travaux du
canal Welland-je lui ai dit que je ne pouvais pas obtenir une estimation définitive
de ces travaux, et que je n'avais aucune influence à Ottawa auprès de personne.

Q. Dans quel but ?-R. Pour obtenir l'estimation finale des travaux du canal
Welland. Il y avait un grand nombre de choses qui n'étaient pas réglées, et fina-
lement, il a fallu les soumettre à des arbitres, et l'arbitrage n'% en lieu qu'en 1884.
Nous n'avons pas réussi à obtenir quelque chose de substantiel; j'ai essayé pendant
une couple d'années.

Q. De quel ministère ces travaux dépendaient-ils ?-R. Du ministère des chemins
de fer et canaux.

Q. Qu'avait à faire Sir Hector Langevin avec ces travaux ?-R. Rien de plus
que d'employer son influence auprès du ministre des Chemins de fer et Canaux, et il
était à cette époque ministre intérimaire.

Q. L'était.il à cettp époque ?-R. Je ne crois pas qu'il le fût quand cette lettre a
été écrite.

Q. Dans ce cas, si je comprends bien, la conversation équivalait à ceci: Vous
aviez des réclamations qui n'étaient pas réglées au sujet des travaux du canal
Welland, et vous désiriez obtenir votre estimation finale et terminer l'affaire ?-
R. Oui.

Q. Et il y avait un retard dont vous vous plaigniez ?-R. Oui.
Q. Et vous désiriez avoir l'aide de M. Simard pour obtenir de Sir Hector le

règlement prompt de cette affaire ?-R. Qui, monsieur, c'était tout.
Q. Et il a eu cette conversation avec vous à votre résidence, ainsi que vous

l'avez dit dans votre lettre, je suppose ?-R. Oui; je lui ai mentionné le fait en
question.

Q. Au sujet de la première partie de la lettre qui vous a été lue par M. Davies,
je désire que vous disiez à quels faits et transactions elle fait illusion. Vous avez
parlé de journaux qui vous ont été transmis par M. Connolly-le Telegraph et le
Chronicle-et vous avez dit qu'une discussion a eu lieu entre ces journaux, parce que
vous dites, l'un d'eux a eu le plus fort argument-y a-t-il eu à cette époque une
discussion publique relativement au bastin de radoub?-R. Oui, il ya eu une discussion
dans les journaux à cette époque.

Q. Quant à la convenance des travaux, ou quoi ?-R. Eh bien, on disait que le.
site et le plan étaient défectueux, et gue l'entreprise échouerait, et qu'il fallait d'autres
plans.

Q. Ces deux journaux ont eu une discussion à ce sujet ?-R. Oui, si j'en juge par
cette lettre.

Q. Vous continuez: "Il y a un article dans le -Mail disant que Perley était à
Québec, et que tout allait bien au sujet du bassin et du havre de Québec en ce qui
concernait les travaux de l'ingénieur." Perley avait-il été à Québec ?-R. Je n'en
sais rien. Je parlais d'un article qui avait paru dans le journal.

Q. Que pensait-on de cette commission dont vous parliez il y a un instant ?
-R. Les commissaires avaient décidé, et il était admis par un grand nombre de
personnes à Québec, que nous ne pourrions jamais terminer le bassin d'après les
plans que nous avions, et je désirais, avec d'autres personnes, que le gouvernement
envoyât un homme compétent pour examiner le site, les plans et tout.

Q. Dans le but de constater quoi ?-R. Pour constater si les plans ou le site
étaient défectueux.

Q. Pour savoir s'il y avait un défaut dans le site, ou dans les plans ou dans les
travaux ?-R. Oui.

Q. Et c'était en conséquence de la déclaration qui avait été rendu publique
Concernant le site et les travaux de l'ingénieur ?-R. Il y avait en vérité un grand
défaut. Les plans, quand nous les avons signés, représentaient le fond comme étant
d'argile bleue, mais après avoir enlevé une partie de la surface, nous avons constaté

849
1-54

54 Victoria. A. 1891



que c'était du sable fin. Les murs en aile étaient construits sur pilotis, et on supposait
qu'ils seraient à l'épreuve de l'eau en dessous à raison de la digue circulaire qu'il
y avait entre ces deux murs; tandis que la marée s'élevait aussi vite en dedans qu'en
dehors du bassin.

Q. Je comprends que la difficulté, concernant la construction du bassin sur l'argile
comparé au sable et aux pilotis, aurait affecté la durée et l'utilité des travaux, et il ne
s'agissait pas d'une question de bénéfice pour vous ?-R. Pas du tout.

Q. Etait-ce sur cette question que vous vouliez avoir l'opinion de M. Page ?-
B. Oui.

Q. Je vous demande cela, attendu que vous avez employé,l'expression dans cette
lettre ?-R. Je pourrais dire que M. Page a fixé le lieu du bassin.

Q. Vous dites: " Si vous pouvez faire agir ceux qui s'occupent des affaires de
manière à ce que l'on demande à M. Page de faire un rapport sur les plans et les
travaux, ce sera grandement dans notre intérêt." Que vouliez-vous dire par là ?-R
Je voulais dire que les membres de notre société cherchaient à obtenir l'aide de per-
sonnes influentes pour faire envoyer un homme compétent aux fins d'examiner ces
défauts.

Q. C'était tout ce que vous aviez en vue ?-R. C'était tout.
Q. Comment vos intérêts comme entrepreneurs étaient-ils affectés par les défauts

qu'il y avait dans les travaux de l'ingénieur ?-R. Nous avions déposé une sommé
d'argent considérable comme garantie, et nous avions une grande quantité de pierre
sur les lieux, sur laquelle nous n'avions pas d'avance, et nous avions fait des
déboursés considérables à cette époque.

Q. Les travaux auraient-ils coûté plus cher tels qu'ils ont été réellement exécutés
que s'ils avaient été exécutés d'après les plans ?-R. Oui.

Q. Si une commission avait été nommée, de quelle manière pensez-vous que le
fait aurait été grandement dans votre intérêt ?-lR. Je savais que tout homme com-
pétent, surtout un homme comme M. Page, aurait changé les plans.

Q. Sous quel rapport ?-R. Il l'aurait raccourci. Nous n'avions qu'à aller à cent
pieds plus loin pour trouver un fond de roc.

Q. Je désire que vous disiez si vous vous attendiez à une influence indue ou
irrégulière à l'égard de M. Page ?-R. Pas du tout.

Q. Aviez-vous eu quelques communications avec lui, soit d'affaires ou autrement,
qui vous donnaient à comprendre qu'il vous aurait accordé une faveur plûtôt qu'au
public ?-R. Non, pas du tout. Ce que je voulais était son jugement impartial.

Q. Vous considériez que si vous aviez son jugement impartial ou celui d'hommes
compétents formant une commission, le fait aurait été dans votre intérêt, parce qu'il
aurait amélioré les travaux eux-mêmes et diminué le coût ?-R. C'est cela.

M. HECTOR CAMERoN produit l'original du transport à N. K. Connolly des droits,
titres et intérêts de Patrick Larkin dans la société de Larkin, Connolly et Cie concer-
nant les contrats du mur de traverse et du dragage, daté le 5 avril en 1888.

M. HECTOR CAMERON, au nom de M. Larkin, demande la permissiqn de retirer
l'original et d'y substituer une copie.

M. LARKIN-Le comité comprendra qu'il est très important pGur moi que je
reste en possession de l'original, et j'espère qu'il permettra d'y substituer une copie.

La permission de substituer une copie à l'original du transport est accordée. En
conséquence, la copie est produite et marquée exhibit "N 15."

Et la séance du comité est levée.
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CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 4 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30; M. GIROUARD au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. E. J. MILNE est assermenté et interrogé.

Par M. Henry :
Q. Où demeurez-vous ?-R. A Saint-Joseph de Lévis.
Q. Aviez-vous un emploi quelconque, en 1883, sous la Commission du havre de

Quebec ?-R. Oui.
Q. Et combien de temps avant cette date ?-R. Depuis 1879.
Q. Jusqu'à quelle date ?--R. Jusqu'à 1888.
Q. En quelle qualité?-R. Comme inspecteur de maçonnerie et béton, et bois.
Q. Avez-vous été employé en cette qualité depuis 1879 jusqu'à 1888 ?-R. Oui.
Q. Votre occupation a-t-elle été toujours la même durant ces années ?--R. Oui.
Q. Etiez-vous employé continuellement, toute l'année ?-R. Non, durant sept

mois dle l'année seulement.
Q. Durant la saison des travaux ?-R. Oui.
Q. Et vous étiez payé au mois ?-R. Oui, au mois.
Q. Durant cet espace de temps, avez-vous reçu de l'argent de la société Larkin,

Connolly et Cie, ou de quelques-uns des membres de la société ?-R. J'avais reçu
instruction de l'ingénieur en charge, d'agir comme surintendant pour surveiller les
ouvriers, tant le jour que la nuit. Ils avaient eu une difficulté avec le contremaître,
et j'avais fait rapport qu'il serait nécessaire de faire un changement; qu'il y avait
injustice. Il enjoignit à M. Murphy, en ma présence, de faire ce changement.

Q. Dites-vous que M. Pilkington a enjoint à M. Murphy de vous employer et de
vous payer pour le même temps que vous étiez payé par les commissaires du havre ?
-R. Pour travail supplémentaire.

Q. En quel temps de la journée faisiez-vous ce travail ?-R. Surveiller les
hommes ? Souvent pendant la journée.

Q. Quelles étaient vos heures de travail pour les commissaires du havre ?-R.
Huit ou dix heures par jour. Depuis sept heures du matin jusqu'à six heures du soir

Q. C'était entre sept heures du matin et six heures du soir, que vous faisiez ce
travail pour les entrepreneurs ?-R. C'était durant la nuit.

Q. Quelle espèce de travail faisiez-vous durant la nuit ?-R. Je surveillais les
hommes.

Q. Pendant quelles heures ?-R. Souvent durant presque toute la nuit et
quelquefois pendant quatre ou cinq heures.

Q. Quelle espèce d'ouvrage faisiez-vous ?-R. Je mesurais le bois, je toisais la
pierre, j'arrêtais les faites d'eau qui se pratiquaient dans le mur durant la nuit et je
recevais le charbon et le ciment.

Q. Voulez-vous maintenant répéter la conversation que vous dites avoir eue avec
M. Pilldngton et M. Murphy ?-R. M. Pilkington a donné instruction à M. Murphy
de m'employer comme contremaître, et de me payer.pour travail. additionnel.

Q. Etait-ce l'intérêt des travaux dont M. Pilkington était l'ingénieur, qui rendait
votre nomination désirable ?-R. C'était pour que l'ouvrage fût bien fait.

Q. C'est-à-dire vous deviez voir, pour les commissaires, à ce que l'ouvrage fut
bien fait et être payé par les commissaires durant le jour, et vous deviez agir comme
contremaître pour les entrepreneurs pendant certaines heures de la nuit et être payé
par eux pour cette besogne ?-R. Oui.

Q. Quel était l'inspecteur durant le temps que vous travailliez la nuit pour les.
entrepreneurs ?-R. Il n'y avait pas d'inspecteur.

Q. Vous travailliez pour les entrepreneurs peindant la nuit seulement ?-R. Je
faisais les deux, je prenais les intérêts des commissaires en même temps.
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Q. Vous dites que vous étiez payé pendant la nuit exclusivement par les entre.
preneurs et que vous ne l'étiez pas par les commissaires ?-R. Oui, c'est cela.

Q. Travailliez-vous pour les entreprenéurs durant le jour pendant que vous étiez
payé par les commissaires ?-R. Je surveillais les hommes et je travaillais moi-
même comme un journalier ordinaire.

Q. Pendant que vous étiez payé comme inspecteur vous travailliez comme jour-
nalier ordinaire ?-R. Je voyais à ce que les hommes fissent leur devoir.

Q. Vous travailliez pour les commissaires et pour les entrepreneurs en même
temps ?-R. Quelquefois durant le jour.

Q. De fait, vous avez fait plus d'ouvrage pour les entrepreneurs durant le jour
que durant la nuit ?-R. J'en ai fait beaucoup plus durant la nuit. L'ouvrage prin.
cipal pour lequel j'étais payé, se faisait la nuit.

Q. Je vous ai demandé si vous n'avez pas fait beaucoup d'ouvrage pour les
entrepreneurs durant le jour et si vous en avez été payé ?-R. Non, monsieur, durant
la nuit.

Q. Avez-vous fait quelque ouvrage ?-R. Oui.
Q. Vous dites que vous avez travaillé pour les entrepreneurs pendant le jour ?-

R. C'était pour les commissaires aussi bien que pour les entrepreneurs.
Q. Et vous étiez payé par les commissaires ?-R. J'étais payé par les entre-

preneurs.
Q. Vous n'étiez pas payé par les commissaires pour l'ouvrage que vous faisiez

pour les entrepreneurs ?-R. J'étais payé par eux pour prend-re soin de leurs travaux.
Q. Et vous étiez payé par les entrepreneurs pour votre travail ?-R. Oui.
Q. Combien receviez-vous des commissaires ?-R. $70 par mois.
Q. Quels étaient vos devoirs comme inspecteur pour les commissaires ?-R. Mon

devoir à l'égard des inspecteurs était simplement de voir à ce que des matériaux
convenables fussent employés, qu'il y eût une quantité suffisante de béton, sable et
pierre, etc.

Q. Gela exigeait beaucoup d'attention pour voir à ce que les matériaux fussent
employés d'heure en heure ?-R. Les travaux étaient sous mon contrôle tout le
temps.

Q. Vous dites que vous aviez l'habitude de travailler à ces mêmes travaux ?-
R. Certainement, je voyais à ce que le béton fût sur les lieux; je me tenais là avec
ma pelle pour voir s'il était convenablement employé.

Q. Et pour le bois ?-R. Je mesurais et je marquais le bois.
Q. Avez-vous fait quelques travaux en bois pour les entrepreneurs ?-R. Je

mesurais le bois. J'en prenais soin pour les entrepreneurs, je tenais compte de la
quantité de pieds cubes.

Q. Qu'avez-vous fait de plus pour les entrepreneurs?-R. J'ai reçu le charbon
et le ciment, et j'ai toisé la pierre.

Q. De fait, vous faisiez double ouvrage tout le temps ?-R. Certainement.
Q. Vous avez travaillé pour les commissaires et pour les entrepreneurs en même

temps, et vous avez été payé par les deux ?-R. Oui, j'ai été payé comme journalier
par les entrepreneurs.

Q. Pour quelle somme de travail avez-vous été payé par les entrepreneurs ?-
R. Je ne peux pas le dire exactement, je ne saurais rien jurer à ce sujet.

Q. Votre nom était-il sur leur bordereau de paie ?-Ë. Je ne saurais le dire.
Q. Savez-vous si vous y étiez inscrit ?-IR. Je ne peux pas le dire.
Q. Pouvez-vous jurer que vous ne l'étiez pas ?-R. Je jure que je ne le sais pas.
Q. Avez-vous eu un salaire régulier au mois, à la semaine ou à la journée ?-

R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous tenu un état.des heures pendant lesquelles vous avez travaillé, le

jour ou la nuit, pour les entrepreneurs ?--R. J'ai travaillé quelquefois la nuit entière.
Q. Ce n'est pas la question que je vous pose. Je veux savoir si vous avez tenu

un état des heures pendant lesquelles vous avez travaillé pour les entrepreneurs, soit
le jour, soit la nuit ?-R. Je suppose que j'ai travaillé pour les entrepreneurs-
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Q. Avez-vous ou n'avez-vous pas tenu un état du nombre des heures pendant
lesquelles vous avez travaillé pour les entrepreneurs ?-R. Non, monsieur.

Q. Avez-vous tenu compte de l'ouvrage que vous avez fait pour eux ?-R. Je ne
saurais le dire.

Q. Vous ne savez pas si vous en avez tenu compte ou non ?-R. Non.
Q. Etiez-vous payé par eux à des intervalles réguliers ?-R. J'étais payé quel-

quefois.
Q. Je vous demande si vous avez été payé par les entrepreneurs à des intervalles

réguliers?-R. Quelquefois j'étais payé tous les mois, et quelquefois tous les deux
mois.

Q. Vous dites que vous étiez payé en différents temps tous les mois et tous les
deux mois?-R. Oui, eu différents temps.

Q. Les paiements n'étaient-ils pas faits à des intervalles irréguliers?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous quelques moyens de constater la valeur de vos services ?-

R. Je jure solonnellement que j'ai rendu des services.
Q. Y avait-il un moyen de constater la valeur des services que vous leur ren-

diez?-R. Oui.
Q. Quel était ce moyen ?-R. Je pourrais donner ma déclaration sous serment

établissant que j'ai fait l'ouvrage pour lequel j'ai été payé.
Q. Je ne vous parle pas de déclaration sous serment-en avez-vous fait une ?-

R. Cela n'était pas nécessaire pour moi.
Q. Avez-vous fait rapport aux entrepreneurs de l'ouvrage que vous avez fait ?

-R. Très certainement.
Q. L'avez-vous fait par écrit ?-R. Par des mémoires. Je ne tenais pas un

compte exact de cet ouvrage.
- Q. Quel a été le plus long intervalle qui s'est écoulé entre les paiements ?-R.

Quelquefois deux mois, et quelquefois trois.
Q. Voulez-vous jurer qu'il ne s'est pas écoulé trois mois ?-R. Non, monsieur.
Q. Voulez-vous jurer qu'il ne s'est pas écoulé six mois ?-R.-Je ne pourrais pas

le dire exactement.
Q. Jurez-vous que vous n'avez pas reçu de l'argent des entrepreneurs pour ser-

vices censés rendus six mois avant l'époque du paiement ?--R. Je ne peux pas
jurer cela.

Q. Jurez-vous que vous n'avez pas reçu de l'argent d'eux couvrant six mois de
travail supposé ?-R. Je ne peux pas le jurer.

Q. Pourquoi ne pourriez-vous pas le jurer-est-ce parce que vous ne le savez
pas ?-R. Je jurerai que j'ai travaillé pour la valeur de l'argent que j'ai reçu; c'est
tout ce que je peux jurer.

Q. Quelle est la date de cette prétendue convention entre M. Pilkington, M.
Murphy et vous ?-R. En 1880.

Q. En quel mois ?-R. Vers le commencement de mai.
Q. Avez-vous jamais reçu de l'argent des entrepreneurs avant cette époque ?-

R. Non.
Q. Savez-vous ce que M. Pilkington est devenu ?-R. Non, je ne sais pas.
Q. Vous savez qu'il a quitté les travaux ?-R. Oui, quand il est parti, il était

malade.
Q. Vous ne l'avez jamais vu depuis ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand avez-vous reçu le premier paiement des entrepreneurs ?-R. Je n'en

ai pas tenu note.
Q. En avez-vous une idée? Il était important pour vous de vous faire payer

par eux ?-R. Je laissais à leur générosité de me payer suivant la valeur de mes
services.

Q. Je le sais; mais ne venez-vous pas de nous dire que vous leur donniei des
mémoires pour le travail qui était fait.

Q. Pouvez-vous nous dire quand vous avez reçu des entrepreneurs le premier
paiement?--R. Je n'ai pas tenu note de la date.

Q. En quelle année ?-R. Vers 1881, je crois.
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Q. Jurez-vous que vous avez reçu le premier paiement en 1881 ?-R. Au meil.
leur de ma connaissance, je ne peux pas le jurer positivement.

Q. En quel mois de 188n a eu lieu cette convention entre Murphy et Pilkington?
-- R. Je vous ai déjà dit que c'était en mai.

Q. Et vous n'avez pas été payé avant 1881 ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous dire si c'était au commencement ou à la fin de 1881 ?-R. Je ne

saurais le dire.
Q. Combien avez-vous reçu en 1881 ?-R. Je ne saurais dire.
Q. En avez-vous une idée ?-R. Non; je peux jurer quant au montant total que

j'ai reçu.
Q. Avez-vous reçu $500 en 1881 ?--R. Non, monsieur.
Q. Jurez-vous que vous n'avez pas reçu cotte somme ?-R. Je jure que pendant le

temps que j'ai travaillé pour eux, jour et nuit, j'ai reçu en moyenne $200 par année
seulement.

Q. Vous croyez que la somme n'a pas excédé $200 par année. Pendant combien
d'années ?-R. Pendant huit ans.

Q. Cela ferait environ $1,600 en tout ?-R. Oui, pendant huit ans.
Q. Quel a été le paiement le plus considérable que vous ayez reçu en une seule

fois ?-R. Au meilleur de ma connaissance je crois que c'est $150. Je ne peux pas le
jurer positivement.

Q. Quand cet arrangement a-t-il pris fin; est-ce en 1888 ?-IR. Oui, en 1888.
Q. Vous n'avez pas reçu d'airgent des entrepreneurs après 1888 ?-R. Non, mon-

sieur.
Q. Vous en êtes sûr ?-R. J'en suis sûr.
Q. Ils n'avaient pas de contrôle sur vous quant à ce que vous faisiez; vous pouviez

faire autant d'ouvrage qu'il vous plaisait ?-R. Oui.
Q. Il vous laissait entièrement libre ?-R. Oui. Néanmoins, il était du devoir

des ingénieurs de voir si mon ouvrage était fait.
Q. Ainsi, les entrepreneurs se fiaient à votre honneur pour la quantité d'ouvrage

que vous aviez fait ?--R. Oui;.ils se fiaient à moi pour savoir ce que j'avais fait.
Q. Avec qui avez-vous fait cette transaction ?-IR. Avec iM. Murphy.
Q. Vous n'avez jamais rien eu à faire avec d'autres membres de la société ?-R.

Non, monsieur.
Q. Pouvez-vous dire quels paiements vous avez reçus de cette manière, après

1883 ?-R. Non, je ne peux pas vous le dire.
Q. Vous avez déjà dit que vous aviez reçu environ $200 par année ?-R. Oui,

en moyenne.
Q. Pendant les années 1881 à 1888 ?-R. Non, entre 1879 et 1888.
Q. Et parlant généralement, vous désiriez dire que vous aviez reçu pour votre

ouvrage le montaut que vous nous avez mentionné ?-R. Oui, monsieur.
Q. De sorte que toute la somme de $1,600 que vous avez reçue, serait divisée en

paiements annuels de $200 en moyenne ?-R. Oui, pour le travail de jour et de nuit.
Q. Dans ce cas, vo.us auriez reçu environ $1,000 depuis 1883 ?-R. J'ai reçu

$1,300 depuis 1879.
Q. Vous nous avez déjà dit que vous aviez reçu en moyenne $200 par année

depuis 1879, mais combien auriez-vous reçu depuis 1883 ?--R. J'ai reçu $1,600 depuis
1880 à 1888.

Q. Pendant les années, depuis 1879 à 1888, vous avez reçu environ $200 par
année, bon an, mal an ?-R. Oui, pour avoir travaillé jour et nuit.

Q. Et chaque année, vous avez reçu $200 en moyenne ?-R. Oui, en moyenne.
Q. Alors, depuis 1883 à 1888, juste cinq ans, vous auriez reçu $1,000 ?-R. Je

vous ai donné la moyenne.
Q. Voulez-vous répondre à ma question?-R. Je ne peux pas répondre à votre

question. Je ne peux pas le faire. J'ai répondu à votre question.
Q. Je vous demande si vous n'auriez pas reçu environ $1,000, depuis 1883 à

1888 ?-R. Je vous ai répondu que j'ai reçu $200 en moyenne par année. Je ne
répondrai pas à d'autres questions. Je vous donne cela sous serment.
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Q. Voulez-vous nous donner une idée du montant que vous avez reçu depuis
1883?-R. Non, monsieur, je ne peux pas vous le dire.

Q. Vous ne pouvez pas nous en donner une idée ?-R. Je vous en ai déjà donné
une idée. Je vous ai dit combien j'avais reçu en moyenne tous les ans. Je ne peux
pas en dire davantage.

Vous nous avez dit que vous aviez reçu en moyenne $200 par année pendant
huit ans. Ne pouvez-vous pas nous donner une autre moyenne depuis 1883 à 1888 ?
-B. Non, monsieur.

Q. Eh bien! c'est vraiment étrange ?-R. Non, ce.n'est pas étrange.
Q. Savez-vous ce que vous avez reçu entre 1883 et 1888 ?-R.. Je vous ai déjà

dit le montant que j'avais reçu.
Q. Dites-vous que vous ne pouvez pas nous donner une idée du montant que vous

avez reçu depuis 1883?--R. Non, monsieur.
Q. Avez-vous reçu de l'argent depuis 1883 ?--R. Sans doute.
Q. Je suppose que c'était environ $200 par année, puisque ces années forment

partie de l'espace de temps que couvre votre moyenne ?-R. C'est la moyenne que
j'ai reçue. Je vous l'ai dit.

Q. Vous dites que vous avez reçu environ $200 par année de 1883 à 1888 ?-.
R. Depuis 1879 à 1888.

Q. Pouvez-vous nous dire quelque chose au sujet des paiements faits depuis
1883 ?-R. Non, monsieur.

Q. Vous n'en avez pas d'idée ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand avez-vous reçu de M. Murphy la dernière somme d'argent; était-ce

en 1888, la dernière année dont vous avez parlé comme étant celle où les travaux ont
été arrêtés ?-R. Je ne peux pas répondre à cette question.

Q. Etes-vous incapable de répondre à la question parce que vous ignorez ?-R.
Je vous ai déjà dit quel montant j'avais reçu en totalité. Je ne vous en dirai pas plus.

Q. Vous jurez que depuis 1879 à 1888, vous avez reçu $200 par année ?-R. En
moyenne.

Q. Avez-vous été payé pour le dernier ouvrage que vous avez fait ?--R. Je vous
ai dit que j'avais reçu des entrepreneurs $1,600, depuis 1879 jufqu'à 1888. Je ne
peux pas répondre à d'autres questions.

Q. Avez-vous reçu quelques sommes d'argent en 1888, ou depuis 1888, des entre-
neurs ou de M. Murphy ?--R. Non, j'en ai reçu avant.

Q. Vous n'en avez pas reçu en 1888 ?-R. Non, monsieur.
Q. Ni en 1887 ?-R. Je crois que la dernière somme que j'ai reçue de Murphy

m'a été payée on 1886.
Q. Alors vous n'avez rien reçu en 1887 ?-R. Non, monsieur.
Q. Qu'avez-vous reçu en 1886 ?-R. -Je vous ai donné la moyenne.
Q. Cela ne suffit pas. Je veux savoir combien vous avez reçu en 1886 ?-IR. Je

vous ai donné la moyenne, je ne peux pas vous en dire davantage.
Q. Avez-vous reçu $500 en 1886 ?-R. Non, monsieur.
Combien avez-vous reçu en 1886 ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Vous jurez que vous avez reçu de l'argent en 1886 ?-R. Oui.
E. En avez-vous reçu en 1885 ?-R. Je ne saurais dire.
Q. En avez-vous reçu en 1884 ?-R. Je l'ignore.
Q. Mais dans chacune de ces années vous avez reçu en moyenne $200 par année ?

-R. C'était probablement plus.
Q. Vous l'avez dit?-R. C'était au meilleur de ma connaissance.
Q. De sorte qu'en 1886, 1885 et 1884 vous pouvez avoir reçu davantage ? Vous

avez dit que la chose était probable ?-R. Oui.
Q. Combien avez-vous reçu ?--R. Je ne saurais dire.
Q. Vous ne pouvez pas nous en donner idée; avez-vous reçu à peu près le même

montant jusqu'à 1879 ?-.R. J'ai étabji une moyenne de $200. Je ne peux pas vous en
dire plus.
. Q. Examinez ce reçu. (Exhibit "B 12"). Lisez-le, et dites par qui il est
signé ?-R. C'est bien, il est signé par moi.
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Q. Lisez la date ?-R. Je crois que la date est de 1885.
Q. Ne pouvez-vous pas la lire ?-R. Parfaitement bien.
Q. Alors, lisez-la à haute voix ?-R. "Novembre 1883, reçu de M. O. E. Murphy,

la somme de treize cents piastres (1,300), et $300 pour paiements antérieurs et
divers; total, $1,600. E. J. Milne."

Q. Qui a signé ce reçu ?-R. C'est moi.
Q. Voulez-vous examiner ce mémoi'e qui est au haut du reçu, et dites ce qu'il

signifie ?--R. Je ne connais rien à ce sujet, ce n'est pas un mémoire fait par moi.
Q. Cela n'a rien à faire avec vous ?-R. Non, rien du tout.
Q. Examinez-le soigneusement, et dites s'il se rapporte à vos transactions ?-Je

ne peux pas dire exactement.
Q. Essayez, et dites exactement. Prenez votre temps et examinez-le ?-R. Je

n'ai pas un mémoire, j'ai pris une moyenne.
Q. Nous en avons fini avec cette affaire de moyenne. Vous n'avez pas vu une

moyenne sur la longue-vue, le compas et la montre, n'est-ce pas ?-R. Je n'ai rien à
répondre à cette question.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir reçu une longue-vue de Murphy?-R. Oui,
monsieur.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir reçu un compas de lui ?-R. Oui, un petit
compas.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir reçu une montre et une chaîne ?-R. Oui,
monsieur.

Q. Vous avez reçu une montre et une chaîne d'or ?--R. Oui, monsieur.
Q. Maintenant, examinez ce mémoire, et dites s'il se rapporte à la transaction

qui a lieu entre vous et Murphy ?-R. C'est tout compris dans les $300.
Q. Ce n'est pas ce que je vous demande. Examinez ce mémoire, et dites s'il se

rapporte à la transaction qui a eu lieu entre vous et Murphy; et si, oui ou non, vous
le reconnaissez ?-R. C'est compris dans les $300.

Par le président :
Q. Vous dites que c'est compris dans les $300 ?-R. Oui.

Par M. Henry:
Q. Répondez à ma question. Le mémoire en haut du reçu se rapporte-t-il à la

transaction qui a eu lieu entre vous et Murphy ?-R. Si c'est compris dans les $300,
il s'y rapporte.

Q. S'y rapporte-t-il, oui ou non ?-R. Si c'est compris dans les $300.
Q. Examinez le mémoire. Pouvez-vous dire d'après les articles qui y sont

inscrits, s'il est censé se rapporter à une transaction entre vous et Murphy; examinez
les items-longue-vue, compas, montre et chaîne ?-R. C'est compris dans les $300.

Q. Se rapporte-t-il à la transaction entre vous et Murphy ?-R. C'est compris
dans les $300.

Par le président:

Q. Se rapporte-t-il à la transaction ?-R. C'est compris dans les $300.
Par M. Henry :

Q. Puis vous avez reçu de Murphy une montre et une chaîne, un compas et une
longue-vue ?-R. Oui.

Q. Et ces articles sont compris dans les $300 ?-R. Oui.
Par M. Langelier:

Q. Quelle était la proportion de sable et de ciment que vous employiez pour pré-
parer le béton ?-R. Les instructions étaient de mettre cinq brouettées de sable, et
cinq de pierre par baril de ciment.

Q. Et vous dites que l'on s'est strictement conformé à cette proportion dans la
préparation du ciment que voué avez employé?-R. Oui, monsieur.

Q. Le jurez-vous positivement ?-R. Je le jure positivement.
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Q. Vous n'avez jamais employé une plus grande quantité de sable que celle que
vous venez de mentionner ?-R. Non, monsieur, mais j'avais coutume, quelquefois, de
mettre plus de ciment.

Q Seriez-vous étonné d'apprendre que ceux qui travaillaient avec vous, disent
tout le contraire ?-R. Peu m'importe ce que les autres disent; j'ai rempli mon
devoir à l'égard des commissaires.

Q. Seriez-vous étonné d'entendre dire qu'une plus grande proportion de sable
4tait mise dans le béton ?-R. Il n'en a pas été mis à ma connaissance.

Par M. Amyot:
Q. Vous dites que vous mettiez quelquefois plus de ciment ?-R. On mettait

quelquefois plus de ciment pour arrêter les fuites d'eau.
Q. Quelle proportion ?-R. Quelquetois on employait deux ou trois barils de

ciment pur pour arrêter une fuite d'eau.
Par M. Langelier:

Q. La montre et la chaîne que vous portez en ce moment vous ont-elles été
données par M. Murphy?-R. Oui.

Q. Voulez-vous laisser voir cette montre au comité ?-R. (Le témoin fait voir la
montre.) C'est compris dans les $300 que j'ai reçues.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Les $1,600 pour lesquelles vous avez donné un reçu vous ont-elles été payées

avant la fin de l'année 1883 ?-R. Non, monsieur, elles m'ont été payées plus tard.
Q. Quelle est la date du reçu ?
M, OSLER-Le 22 novembre 1883.
R. La date du reçu n'est pas exacte; le montant est juste.
Q. Le reçu est daté 1883.
Q. Après cette date, avez-vous reçu d'autres sommes d'argent ?-R. Certaine-

ment, monsieur.
Q. De sorte que les $1,600 ne sont pas tout ce que vous avez reçus ?-R. Je

peux jurer que le montant de $1,600 que j'ai reçu est exact, et que c'est pour travail
par moi exécuté tant le jour que la nuit.

Par M. Langelier
Q. Il est exact que vous avez reçu $1,600, tel que mentionné dans le reçu; le

reçu est juste ?-R. Oui.
Q. Alors à venir jusqu'à 1883 vous avez reçu la somme de $1,600 ?-R. La date

du reçu n'est pas exacte.
Q. C'est ce que je voulais savoir-quelle serait la date ?-R. Au meilleur de ma

connaissance, la date devrait être de 1886.
Q. Eh bien, dans ce cas, vous n'avez jamais donné d'autres reçus avant 1886 ?-

R. Non, monsieur.
Q. C'est le premier reçu que vous ayez jamais donné ?-R. Le premier et le seul

reçu que j'aie jamais donné.
Q. Avez-vous écrit le reçu vous-même ?-R. Non; if a été écrit par Murphy,

mais je l'ai signé. Le montant est exact et c'est pour de l'ouvrage que j'ai fait.

M. MARTIN FOLEY, fils, est assermenté et interrogé.
Par M. Osler:

Q. Où demeurez-vous ?-R. A Québec.
Q. Quelle est votre occupation ?-R. Je suis marchand-tailleur.
Q. Etes-vous le seul de ce nom ?-R. Le seul de ce nom dans ce genre d'affaires.
Q. Etiez-vous à Québec durant les élections de 1887 ?-R. Oui, monsieur.
Q. Je trouve dans le journal de M. Murphy des peiernents qui vous ont été faits,

relativement aux élections de 1887, s'élevant à $1;000 environ-deux paiements.
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Avez-vous reçu de Murphy des sommes d'argent immédiatement avant cette élection,
ou en février 1887 ?-R. Jamais pour les fins indiquées.

Q. Avez-vous jamais reçu d'autres sommes de M. Murphy ?-R. Oui, pour
affaires légitimes.

Q. En 1887 ?-R. Avant cette époque, pour habillements.
Q. Dans votre commerce ?-R. Oui, dans mon commerce.
Q. Vous n'avez jamais reçu de sommes d'airgent de M. Murnhy, pour des fins

électorales ?-R. Non, jamais.
Q. Vous souvenez-vous de M. Carbray ?-R. Oui, monsieur.
Q. Que connaissez-vous relativement à un paiement, ou une transaction par

laquelle on dit que M. Carbray a reçu $250 ? en savez-vous quelque chose ?-R. Je
n'en sais rien du tout.

Q. Quel est ce M. Carbray ?-R. M. Carbray est employé dans le commerce de
son père, à Québec.

Q. Il est marchand ?-R. Oui, monsieur.
Q. On dit que vous étiez en compagnie de Carbray quand on a demandé $500 à

Murphy ; est-ce exact ?-R. Non, monsieur ; je n'ai jamais été avec M. Carbray à la
date mentionnée.

Q. Murphy dit dans sa déposition "Il est venu le jour de l'élection, en compa-
gnie de Herbert Carbray, pour avoir $500 de plus ? "-R. Je n'ai jamais accompagné
M. Carbray un jour d'élection.

Q. Avez-vous été voir M. Murphy un jour d'élection, en février 1887, dans le but
d'avoir $500 ?-R. Non, monsieur.

Par M Geofrion :
Q. Avez-vous pris une part active dans cette élection ?-R. Oui, monsieur.
Q. Dans Québec-ouest ?-R. Oui.
Q. Avez-vous travaillé pendant plusieurs semaines ?-R. Je suppose que j'ai

travaillé environ dix à douze jours avant l'élection.
Q. Assistant aux réunions des comités ?-R. Qui.
Q. Sollicitant des suffrages ?-R. Oui.
Q. Tenant des assemblées ?-R. Oui.
Q. Louant des salles pour les assemblées et ainsi de suite ?-R. Je n'ai jamais

loué de salles.
Q. Ce n'était pas la première élection dans laquelle vous preniez une part active?

-IR. Non, monsieur.
Q. Avez-vous fait des dépenses durant cette élection ?-R. Pas que je me rap-

pelle.
4 Q. Pouvez-vous dire si vous en avez fait ?-IR. Pas à ma connaissance, non.

Q. Vous ne pouvez-vous pas vous le rappeler ?-R. Non.
Q. Vous a-t-on confié de l'argent pour payer les frais d'assemblée ?--R. Non,

monsieur.
Q. Vous n'avez pas reçu d'argent durant cette élection ?-R. Pas du tout.
Q. Ni durant cette élection, ni à toute autre élection vers cette date ?-R. Vers

cette date, non.
Q, Avez-vous été informé où l'on pouvait se procurer de l'argent sur votre ordre,

ou dont vous pouviez disposer ?-R. Non.
Q. Vous n'avez rien eu à faire avec les questions d'argent durant cette élection?

-R. Rien du tout.
Q. C'est la première élection durant laquelle vous avez eu quelque chose à faire

au sujet de questions d'argent ?-R. C'est après cette élection que j'ai eu des fonds à
ma disposition.

Q. Combien de temps après ?-R. A l'élection de M. Robert McGreevy.
Q. Vous n'avez pas disposé de fonds pour l'élection de M. Thomas McGreevy?

-R. Non.
Q. C'est la seule occasion où vous avez travaillé pour M. Thomas McGreevy ?-

R. J'ai travaillé pour lui dans toutes les élections.
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Q. 4Iais le seule fois que vous ayez eu des fonds à votre disposition a été dans
l'élection de Robert McCreevy ?-R. Oui, c'est tout.

Q. Avez-vous suivi Robert McGreevy durant l'élection de son fière ?-R. Je le
rencontrai à différentes assemblées.

Q. Lui avez-vous jamais donné les noms de certains endroits où l'on avait besoin
(argent ?-R. Non.

Q. Vous ne lui avez jam.is donné instruction de mettre des fonds dans certains
endroits ?-R. Je ne lui ai jamais donné-d'instructions. Je m'imagine qu'il savait où
il en fallait.

Q. Vous lui avez donné des informations ?-R. Je lui ai donné toutes les infor-
mations qui pouvaient être utiles au candidat.

Q. Mais vous n'avez jamais eu d'argent en mains ?-R. Non. Personne ne s'oc-
cupait d'argent quand Robert McGreevy était là- Il faisait tout.

Q. Savez-vous si M. McGreevy a travaillé dans cette élection ?-R. Je le crois,
je ne l'aijamais rencontré à une assemblée de comité, Robert était l'homme principal.

Q. X avait-il plusieurs salles de comité ?-R. Deux ou trois dans chaque quartier.
Q. Et il y a eu des frais d'impression ?-R. Les dépenses légales nécessaires.
Q. Et des voitures pour aider à cabaler ?-R. Je ne saurais dire, je n'étais pas son

agent autorisé. C'était la même chose que dans toutes les autres élections.
Q. N'est-il pas vrai qu'il y a toujours de grandes dépenses dans Québec-oueet?

-R. Gén .ralenent, il y en a toujours.
Q. Vous n'avez pas trouvé de différence entre cette élection et les autres ?-R.

Non, je n'ai pas trouvé de différence.
Par M. Amyot:

Q. Connaissez-vous M. Chaloner, du bureau de M. McGreevy ?-R. Oui, monsieur.
Q. Vous a-t-il donné de l'argent cette année là ?-R. Non.
Q. Vous en a-t-il donné dans l'élection entre ]Robert McGreevy et Owen Murphy?

-R. Oui.
Q. Combien ?
M. STUART s'oppose à la question.
Q. Ne saviez-vous pas que cet argent venait de M. Murphy ?-R. Non, je ne le

savais pas.
Q. N'est-il pas vrai que vous avez reçu $350 de M. Chaloner venant de M. Mur-

phy ?-R. Non.
Q. Vous receviez toujours les fonds de M. Chaloner ?-R. J'ai dit, une fois.
Q. Avez-vous objection à dire le montant?-R. Au meilleur de ma connaissance

Je ne peux pas dire le montant. Je peux le dire à peu près.
Q. Combien?
M. STUART s'oppose à la question.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Voulez-vous dire quelle somme d'ai-gent vous avez ainsi reçue ?
Le PRÉsIDENT-Cela se rapporte-t-il à l'enquête ? Je ne pense pas que la preuve

(loive être admise.
Q. Voulez-vous dire si vous avez fait rapport qu'il était nécessaire d'avoir des

fonds à l'époque où vous les avez reçus ?-R. Je peux avoir indiqué à Robert McGreevy,
les endroits où il en fallait.

Par M. Kirkpatrick:
Q. En quelle année ?-R. En 1887.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Etait-ce la première élection dans laquelle il fallait des fonds ?-R. Il en faut

dans toutes les électiong. Je crois que l'élection de Robert McGreevy et d'Owen
Muiphy a eu lieu en 1889. J'ai dit que, au meilleur de ma connaissance, quand je
constatais qu'il fallait des fonds, je le disais à Robert McGreevy.

Q. L'avez-vous dit dans plusieurs cas ?-R. Non, monsieuri, pas dans plusieurs cas..
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Q. Disiez-vous quel montant était nécessaire ?-R. Non, monsieur; le ,montant
n'était pas mentionné.

Q. Pendant que vous conduisiez la campagne électorale, de quelle manière
constatiez-vous le montant qui était nécessaire ? Qui s'en occupait à part vous?
-R. Il y avait plusieurs personnes.

Q. Tous travaillant au même endroit ?-R. Dans différents quartiers.
Q. Quand vous faisiez rapport que des fonds étaient nécessaires, sur quoi vous

basiez-vous pour faire ces rapports ?-R. Il s'était formé différents clubs, et on recevait
des rapports établissant que des fonds étaient nécessaires.

Q. Ces rapports venaient soit des clubs ou des particuliers qui n'en faisaient pas
partie ?-R. Quelquefois des clubs, quelquefois des particuliers.

Q. Mais dans aucun cas, vous n'avez fait la distribution des fonds ?-R. Non,
dans aucun cas.

Q. Etait-ce la première élection dans laquelle vous preniez par à l'organisation?
-R. Non.

Q. Comment se fait-il que ces per sonnes vous aient demandé ?-R. Elle ne m'ont
pas demandé de cabaler. Elles m'ont dit qu'elles le désiraient.

Q. Vous a-t-on dit pour quelles fins ?-R. Quelques fois.
Q. Quelles étaient ces fins ?-R. Quelque fois on ne tenait pas beaucoup à faire

la cabale, et si on avait quelque chose-
Q. Dans le cours de la lutte en faveur de Thomas McGreevy, vous a-t-on dit

qu'on ne tenait pas beaucoup au candidat ?-R. Pas particulièrement.
Q. Vous cabaliez et vous faisiez rapport que des fonds étaient nécessaires, mais

vous ne faisiez pas rapport qui les demandaient ?-R. Comment pas faire rapport ?
Q. Vous disiez que des fonds étaient nécessaires ?-R. Certainement.
Q. Disiez-vous qui les demandaient ?-R. Oui.
Q. Qui étaient-ce ?-R. Il serait difficile pour moi de le dire aujourd'hui.
Q. Vous rappelez-vous qui vous a demandé des fonds ?-R. Je ne peux nommer

personne en particulier.
Q. Je crois que vous avez dit que les clubs qui étaient organisés demandaient

des fonds ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous nommer le quartier dans lequel ces clubs existaient ?-R. Ils

-existaient dans toutes les parties du district.
Q. Alors vous avez visité chaque partie du district ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas restreint votre cabale à une partie du district?-R. Non.
Q. Dans l'élection de 1887 vous étiez cabaleur général ?-R. Je ne sais pas

comment vous pourriez me désigner.
Q. Avez-vous visité chacun de ces clubs ?-R. Les clubs? Non, je i'ai jamais

visité ces clubs.
Q. Avez-vous visité les électeurs dans chaque partie?-R. J'ai fait une cabale

régulière.
Q. Avez-vous votre livre de cabale avec vous ?-R. Oui.
Q. .De sor-te que c'étaient des électeurs, individuellement, qui vous disaient qu'il

fallait des fonds ?-R. Quelques fois.
Q. Vous avez dit que vous n'avez jamais visité ces clubs ?-R. lon,.je n'ai jamais

visité un seul club.
Q. Dans ce cas, c'étaient des électeurs, qui, individuellement, vous disaient qu'il

fallait des fonds ?-R. Les électeurs, individuellement, s'étaient organisés en clubs-
.c'est ce qu'ils disaient.

Q. Quelle position ces clubs occupaient-ils dans la lutte ?-R. Ils ne prenaient
pai part à la lutte. Ils étaient organisés pour gagner de l'argent.

Q. Et vous avez fait rapport de ce fait?-R. Certainement.
Q. Qu'ils étaient organisés pour gagner de l'argent ?-R Oui.
Q. Vous disaient-ils quel montant il fallait ?-R. Non.

-Par M. Davies:
Q. J'ai compris que vous avez dit que les présidents de ces clubs, vous disaient
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quelle somme d'argent il fallait pour chaque club ?-R. Je ne cònnais rien du tout
au sujet de ces présidents.

Q. Quelqu'un que vous reconnaissiez pour le chef ?--R. Je ne connaissais pas de
chef.

Q. Quelqu'un que vous compreniez être autorisé à parler au nom du club ?-R.
Je ne l'ai pas compris. .

Q. Faisiez-vous rapport que les fonds devaient être donnés à une personne quel-
conque, membre du club ou non ?-R. Non.

Q. Comment saviez-vous si un homme était autorisé à parler au nom de son club?
-R. Quelquefois ils venaient avec un .mémoire.

Q. Vous le rappelez-vous ?-R. C'est arrivé dans une occasion.
Q. Comment avez-vous été renseigné sur les autres occasions ?-R. Je l'ai

entendu dire.
Q. Par qui ?-R. Je ne peux pas vous dire par qui.
Q. Vous êtes-vous adressé aux membres du club pour savoir quel montant était

nécessaire ?-R. Non.
Q. Comment l'avez-vous constaté ?-R. J'ai entendu dire qu'il y avait d'autres

clubs.
Q. Quel montant avez-vous constaté qu'il fallait pour les autres clubs ?-R. Je

ne l'ai jamais constaté.
Q. Vous avez dit que vous aviez cabalé dans chaque partie du district?-R. Je

pouvais bien cabaler et ne pas savoir ce que chaque club voulait avoir.
Q. Jurez-vous quo vous n'avez jamais su ce que les clubs demandaient excepté-

un?-R. Oui.
Q. Vous ne l'avez jamais entendu dire ?-R. Non, jamais.
Q. Quel club ét'ait-ce ?-R. Celui du quartier Champlain.
Q. Combien voulait-il avoir ?-R. Il voulait tant pour ameublement, lampes et

autres choses; et j'ai dit aux membres de ce club de se mêler de leurs affaires.
Q. Quelle somme ont-ils demandée ?-R. $800 ou $900.
Q, A qui avez-vous fait rapport ?-R. J'ai transmis le mémoire qu'ils m'avaient

lonné.
Q. A qui ?-R. A Robert McGreevy, au meilleur de ma connaissance.
Q. Connaissiez-vous iRobert McGreevy personnellement?-R. Il siégeait dans le-

conseil avec moi.
Q. D'une manière générale, vous saviez qu'il était un des principaux organisa-

teurs de l'élection ?-R. Oui.
Q. Et vous connaissiez Murphy de la même manière ?--R. Non, je n'ai pas dit

vingt mots à Murphy dans toute ma vie.
Q. Vous n'avez jamais transmis à quelqu'un un tnessage de sa part ?-R. Non.
Q. Etes-vous sûr que vous n'avez pas transmis un paquet dans cette élection ?-

R. J'en suis certain.
Q. Combien de temps'avez-vous travaillé dans cette élection ? Vous avez dû être.

très occupé ?-R. Depuis l'ouverture de la lutte; environ deux semaines.
Q. Et vous avez passé ce temps à faire tout votre possible pour l'élection ?-R.

Oui.
Q. Bien que sachant qu'il y avait un grand nombre de clubs, vous avez entendu

dire qu'un seul voulait avoir des fonds ?-R. Je n'ai pas juré cela.
Q. Vous avez entendu parler d'un club, et vous avez reçu un mémoire de la part

d'un membre de ce club, et vous m'avez donné à entendre qu'il n'y avait qu'un club
qui avait demandé des fonds ?-R. Non.

Q. Avez-vous reçu des informations des autres clubs ?-R. Oui; j'ai su qu'ils
voulaient avoir des fonds.

Q. De qui l'avez.vous appris ?-R. De certaines personnes.
Q. Qui étaient membres du club?-R1. Qui faisaient partie de quelques sociétls.
Q. Comment saviez-v;ous qu'elles étaient membres du club ?-R. Je ne savais pas

qu'elles étaient membres du club.
Q. Quelles étaient ces personnes ?-R. Quelles personnes ?
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Q. Nous ne parlons que de certaines personnes, celles qui vous ont donné ces
informations. Vous n'avez pas besoin de feindre que vous ne comprenez pas. Dites.
moi de qui vous avez reçu ces informations ?-R. Je vous l'ai déjà dit.

Q. Répétez-le ?-R. De personnes que j'ai rencontrées au sujet de l'élection.
Q. Quelles étaient ces personnes ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Vous jurez que vous ne vous en souvenez pas ?-R. Je jure que je ne m'en

souviens pas.
Q. De la part de combien de personnes auriez-vous reçu des informations?

Pouvez-vous me dire le nom d'un seul homme qui vous ait parlé des besoins d'argent
de ces différents clubs ?-R. Celui seulement dont je vous ai parlé.

Q. Pouvez-vous me donner le nom d'un seul individu dans la ville de Québec,
de qui vous avez reçu des informations concernant les besoins en question ?--R.
Non.

Q. Vous ne pouvez pas me le dire, bien que vous ayez reçu des informations de
plusieurs ?-R. J'en ai entendu parler en passant.

Q. Avez-vous entendu dire à Robert McGreevy combien on demandait ?-.
Non.

Q. D'autres personnes savaient-elles qu'on demandait des fonds ?-R. Oui.
Q. Et bien que vous ayez entendu dire que d'autres savaient qu'on en demandait,

vous ne pouvez pas me donner le nom d'un seul individu qui vous l'ait dit ?-R. Non.
Q. Comment avez-vous appris que ces clubs demandaient des fonds ?-R. J'au-

rai entendu dire aux assemblées des comités, par quelques-uns des membres, que
tel et tel comité avait besoin d'argent. Je n'y ai pas fait attention d'une manière
particulière.

Q. Vous avez communiqué à Robert McGreevy le fait que l'on de mandait des
fonds ?-R. Je ne lui ai pas communiqué de faits.

Q. Lui avez-vous communiqué le fait que des fonds étaient requis en certains
endroits ?-R. Les faits que je connaissais moi-même particuiièrement.

Q. C'est-à-dire, que des fonds étaient requis en certains endroits; avez-vous ou
n'avez-vous pas communiqué ce fait? Jurez comme vous voudrez, mais jurez quélque
chose.-R. Jurer comme je voudrai ? Je ne jure pas de cette manière. Je ne suis
pas venu ici pour mentir.

Q. Avez-vous communiqué à ]Robert McGreevy le fait que des fonds étaient
requis ?-R. Quelquefois.

Q. Pour combien d'endroits ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Je le savais bien. Vous ne pouvez pas vous rappeler qui vous la dit, et

vous ne connaissez pas le nombre d'endroits ?-R. Je ne le peux pas.
Q. C'est peut-être iMurphy ?-R Non.
Q. Comment savez-vous que ce n'était pas lui ?-R. Si c'était lui, je crois queje

m'en souviendrais.
Q. Vous ne le connaissiez pas à cette époque ?-R. Je le connaissais pour l'avoir

vu.
Q. Je vous ai demandé si vous connaissiez Murphy en 1887, et vous avez répondu

non ?-R. Je n'ai rien dit de semblable. Si je l'ai dit, je n'ai pas bien compris votre
question.

Q. Connaissiez-vous Murphy en 1887 ?-R. Je le connaissais pour l'avoir vu.
Q Où l'aviez-vous vu ?-R. Je l'ai vu montant et descendant la côte en passant à

mon bureau d'affaires.
Q. L'avez-vous vu à une de ces assemblées ?-R. Non, monsieur.
Q. Lui avez-vous jamais parlé ?-R. Je ne suppose pas que je lui aie jamais dit

vingt paroles dans toute ma vie.
Q. Où l'avez-vous vu ?-R. Je l'ai vu dans l'antichambre du conseil de ville, à

Québec. Il était avec Robert McGreevy; il traversait la salle.
Q. Avant les élections de 1887 ?-R. Non, monsieur.
Q. Je parle de l'époque avant les élections-non depuis, et vous le savez bien?

-R. Et je vous réponds de la même manière.
Q. Etiez-vous membre du conseil de ville de Québec, en 1887 ?-R. Non, monsieur.
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Q. Lui, en était-il membre ?-R. Non.
Q. Je veux savoir si avant ce temps vous connaissiez Murphy ?-R. Je le con-

naissais pour l'avoir vu.
Q. On a juré ici dans le cours de cette enquête que vous l'avez rencontré. Je

veux savoir si vous l'avez rencontré avant l'élection ?-R. Je peux l'avoir rencon-
tré en compagnie de Robert McGreevy sur le trottoir.

Q. Vous pouvez l'avoir rencontré avec lui.ou seul?-R. Je ne l'ai jamais ren-
contré seul.

Q. Pourqu.oi n'étiez-vous pas seul avec lui ?-R. Parce que je n'avais pas affaire
à lui parler seul.

Q. L'avez-vous rencontré en compagnie de Robert McGreevy ?-R. Robert
McGreevy a pu m'arrêter quand Murphy était en sa compagnie, et nous avons échangé
quelques paroles.

Q. Combien de fois ces conversations ont-elles eu lieu ?-IR. Pas plus qu'une ou
deux fois.

Q. Vous ne nierez pas que vous l'avez rencontré deux fois avant l'élection ?-R.
Je peux l'avoir rencontré au meilleur de ma connaissance.

Q. Et dans les deux occasions vous étiez en compagnie de Robert McGreevy ?-
R. Oui, au melleur de ma connaissance.

Q. Vous ne le jurez pas positivement ?-R. Non.
Q. Il a juré qu'il vous avait rencontré deux fois. Vous dites que vous l'avez

rencontré deux fois sur le trottoir. ?-R. Oui, au meilleur de ma connaisssance.
Q. En conséquence, vous êtes d'acord sur ce point. Vous avez en quelque con-

versation avec lui ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous la nature de cette conversation ?-R. Non, monsieur.
Q. Votre mémoire vous fait complètement défaut sur ce point ?-R. C'est parce

que je ne croyais pas que l'affaire exigeait que j'en prisse note particulièrement.
Q. Antérieurement à 1887, excepté vos deux rencontres avec Murphy. sur le

trottoir, vous n'aviez pas eu avec lui de communications d'aucune espèce et vous ne
le connaissiez pas ?-R. Je l'avais vu une fois au sujet d'une commande pour habil-
lements qu'il m'a donné.

Q. Alors il a été dans votre magasin ?-R. Oui.
Q. Et il vous a donné une commande pour habillements ?-R. Oui, deux habil-

lements.
Q. De combien de centaines de piastres, s'agissait-il ?-R. Il ne s'agissait pas du

tout de centaines de piastres.
Q. Quelle somme était-ce?-R. Au meilleur dena connaissance, les deux habil-

lements coûtaient $36; $1 chacun.
Q. Ainsi vous travaillez à bon marché?--R. Oui; vous feriez bien de me don-

ner une commande.
Q. Au sujet de la commande de ces deux habillements, vous l'avez rencontré

deux ou trois fois ?-R. Non, une fois seulement.
Q. Maintenant, voulez-vous jurer qu'il n'a pas été question d'argent avec lui ?-

R. Je ne connais pas un homme qui voudrait jurer au sujet d'une conversation qui a
eu lieu il y a plusieurs années.

Q. Avez-vous jamais reçu d'argent de Murpby ?-R. Je n'ai jamais reçu d'argent.
de Murphy, excepté le paiement de ses deux habillements.

Q. [1 a dit qu'il vous avait donné des fonds pour des fins électorales ?-R. Quand
il a dit cela, il a dit un mensonge.

Par M. Amyot:
Q. Le club dont vous avez parlé a-t-il reçu les $800 ou les $900 ?-R. Je l'ignore.

Par . Fraser:
Q. Combien y avait-il de clubs ?-R. Il y en avait un bon nombre.
Q. Est-il d'usage de former des clubs pour obtenir de l'argent ?-R. Oui.
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M. H. J. W. CAanBIAY est assermenté et interrogé.
Par M. OsIer;

Q. Vous êtes connu à Québec comme Herbert Carbray, je crois ?-R. Oui.
Q. D'autres que vous portent-ils ce nom à Québec ?-R. Non.
Q. A la page 281 de l'enquête, on a dit que vous étiez présent avec le dernier

témoin, M. Foley, quand il s'est adressé à Murphy un jour d'élection, en 1887, et qu'il
lui a demandé $500 de plus. Cela a-t-il eu lieu ?-R. Non, monsieur.

Q. Avez-vous rencontré ce jour-là IMuiphy en compagnie de Foley ?-R. Au
meilleur de ma connaissance, je ne pense pas avoir vu Foley le jour de l'élection
avant de le rencontrer au comité central, à l'hôtel Clarendon, où les rapports étaient
expédiés après la fermeture des bureaux de votation.

Q. Vous n'avez pas vu Foley sur la rue, ou ailleurs, ce jour-là, excepté comme
vous venez de le dire ?-R. Non.

Q. Il dit aussi, " je lui ai donné (à M. Flynn) $250 pour envoyer quatre hommes
à Chicago, à l'époque où M. Carbray a été arrêté pour avoir corrompu des électeurs."
Connaissez-vous quelque chose au sujet de ces $250 ?-R. Nor.

Q. Etes-vous celui qui est désigné comme ayant été arrêté ?--R. Je ne sais pas
si vous pouvez dire arrêté, j'avais entendu dire qu'il y avait un mandat d'arrestation
contre moi, et je me suis rendu au bureau du juge Chauveau où j'ai donné caution
pour comparaître quand ma présence serait requise. Je ne sais pas si, légalement,
vous pouvez appeler cela une arrestation.

Q. Vous a-t-on jamais arrêté ?-R. Je ne le sais réellement pas. On m'a causé
beaucoup d'ennuis, et je sais que j'ai assisté à la cour du Banc de la Reine pendant
un certain nombre de termes.

Q. Il n'en est rien résulté ?-R. Non, rien.
Par M. Geoffrion:

Q. On vous a mis en accusation, n'est-ce pas ?-R. Je l'ai compris après quelque
temps.

Q. Et vous avez donné caution ?-R. Oui.
Q. Et le procès n'a jamais eu lieu ?--R. Non.
Q. Savez-vous que quelques-uns des témoins voyageaient pour leur santé, vers

cette époque ?-R. Eh bien, non, je ne le sais pas. Je ne suis pas appelé comme
médecin consultant pour des gens en villégiature.

Q. Savez-vous que quelques témoins étaient absents ?-R. Je l'ai entendu dire,
mais je ne le sais pas personnellement.

Q. Connaissez-vous Maurice Flynn ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais eu quelques conversations avec lui ?-R. Très souvent.
Q. N'y avait-il pas un nommé John Hlanlon qui était concerné dans votre petite

affaire ?-R. Quelle petite affaire, entendez-vous dire?
Q. La petite affaire dont vous venez de parler et dans laquelle il y a eu une

mise 'en accusation contre vous ?-R. Je ne sais pas que j'aie dit que c'était une
petite affaire. J'ai dit qu'elle m'avait causé beaucoup d'ennuis.

Q. John H1anlon était-il impliqué dans cette affaire ?-R. Oui.
Q. A-t-il été appelé comme témoin ?-R. C'est possible.
Q. Et vous savez qu'il était absent; il n'est pas revenu ?-«R. Oui, il est revenu.
Q. Après que l'affaire eut été discontinuée ?--r. 1as du tout, il est revenu de

son propre gré.
Q. L'avez-vous vu ?-R. Oui.
Q. De quoi étiez-vous accusé ?-R. De corruption dans l'élection, je crois.
Q. Vous avez entendu M. Foley parler de clubs dans cette élection ?-R. Oui.
Q. Y a-t-il quelques-uns de ces clubs qui se sont adressés à vous pour avoir de

l'argent ?-R. Le club en question, seulement.
Q. Quels rapports aviez-vous avec ce club-que s'est-il passé au sujet de ces

$400 ?-Je suis prêt à jurer que je n'ai jamais reçu d'argent de qui que ce soit con-
cerné dans cette enquête dans le but de l'employer dans cette élection. .

Q. Dans tous les cas vous avez eu à déposer $400 pour l'un de ces clubs?--R.
Je ne pourrais pas jurer quant au chiffre; c'est quelque chose comme cela.
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Q. Ne pouvez-vous pas vous rappeler que c'était $400 ?-R. Réellement, je ne le
peux pas.

Q. Dans tous les cas, c'était à peu près cela ?-R. Je sais que c'était un appoint.
Q. Entre $350 et $400 ?-. Environ. C'était un appoint, à peu prés $400.
Q. Cette somme a été déposée le jour de la votation ?-R. Oui.
Q. Où vous êtes-vous procuré cette somme ?-R. Je ne suis pas prêt à le dire,

parce que ceux qui l'ont fournie ne sont pas concernés dans cette enquête.
Q. Celui qui avait fourni cette somme était-il le seul homme qui avait quelque

e'bose à faire dans l'élection en matière de finances ?-R. De fait, je ne pourrais
réelement pas jurer d'où venait cette somme; elle m'a été transmise sous enveloppe,
de bonne heure, le matin de la votution.

Q. On l'avait demandée, je suppose ?-R. Pas moi.
Q. Et vous avez envoyé un messager pour dire qu'un certain club avait besoin

d'une certaine somme ?-R. Non, monsieur.
Q. Eh bien, quelqu'un a dû vous parler au sujet de cette somme ?-R. On avait

mis un mémoire dans l'enveloppe expliquant la manière dont cette somme devait
être déposée.

Q. Celui qui vous a remis cette enveloppe contenant cette somme d'argent, vous
a-t-il donné des instructions verbales ?-R. Non, monsieur.

Q. Il vous a dit quelles étaient les instructions qui étaient contenues dans l'enve-
loppe ?-R. Il m'a simplement remis l'enveloppe, après m'avoir demandé si j'étais
celui à qui elle était adressée.

Q. Et vous ne pouvez pas dire d'où venait cette somme d'argent ?-R. Non,
mionsieur.

Q. Ni où celui qui vous l'avait apportée, l'avait prise ?-R. Non, monsieur.
M. MULocK-En lisant la déposition de Murphy, à la page 284, il me semble qu'elle

n'appuie pas ce que M. Osler prétend que Murphy a dit. Voici la déposition :
" Q. Connaissez-vous Foley ?-R. Oui, Q. Je vois dans votre journal une inscrip-
tion expliquant, ou censée expliquer le paiement à même ces $7,000, d'une somme de
$1150 portée contre Foley, le tailleur. Cela veut-il dire que vous avez payé cette
somme de $1,150 à Foley, le tailleur ?-R. Oui. Q. Et vous la lui avez payée ?-
R. Oui. Q. Quand et où ?-R. Par ordre de Robert Mereevy. Q. Où et quand ?
-R. Je ne peux pas entrer dans c.es détails. Q. Où l'avez-vous payée ?-R. A Qué-
bec. Q. En quoi l'avez-vous payée ?-R. En billets de banque. Q. Quelle était la
valeur de chaque billet ?-R. Je ne saurais dire. Q. Où avez-vous payé cette
sommnie ?-R. Autant que je peux m'en souvenir, je crois qu'il est venu au bureau,
124, rue Dalhousie. Q. Et c'est là qu'il a reçu l'argert ?-R. Oui. Q. Vous en êtes
certain ?-R. Il est aussi venu le jour de l'élection demander $500 de plus, en com-
pagnie de Herbert Carbray.

M. OSLER-Je ne veux pas contredire par ce témoin la réception d'une somme
d'argent quelconque, mais seulement contredire la déposition de Murphy,

M. MuLocK-Je ne trouve aucune preuve de la déclaration qui vient d'être lue
par le sténographe, et qu'il se propose de contredire.

M. OsLER-VOici ce que je lui ai. demandé . S'il a jamais rencontré Foley sur la
rue, si les deux ensemble ont rencontré Murphy, et s'il y a eu une conversation au
sujet des $500.

M. MULOCK - Ce n'est pas la déclaration que le sténographe a lue. Vous lui
faites contredire Murphy, tandis que Murphy n'a jamais juré ce que vous dites.

M. OsLER-C'est très bien.

Par M. Davies:
R. Etiez-vous avec M. Foley, le jour de l'élection, en 1887 ?-R. Après cinq heures

ce jour-là.
Q. Vous avez pu être avec lui durant la journée ?-R. Non.
Q. Vous pouvez vous souvenir clairement, aujourd'hui, de ce qui a en lieu en

1887 ?-R. Très clairement, parce que j'ai quelque chose qui me le fait rappeler; le
soir en question quand j'ai rencontré Foley, il m'a demandé: " Où avez-vous été
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toute la journée ; comment se fait-il que je ne vous aie pas rencontré avant ce
Ynoment."

Q. Vous avez une mémoire très remarquable. Qui avez-vous encore rencontré
ce jour-là; nommez une autre personne ?-R. J'en ai rencontré des milliers.

Q. Pouvez-vous jurer que vous avez rencontré un autre homme ce jour-là ?-R.
Oui, j'en ai rencontré un grand nombre.

Q. Comment pouvez-vous le dire de mémoire ?-R. J'ai rencontré un commis
du bureau de poste, le maître de poste, Holliwell, le libraire, et un grand nombre
d'autres personnes.

Q. Et l'homme avec l'enveloppe ?-R. Non, je ne l'ai pas rencontré.
Q. Comment avez-vous reçu cette enveloppe de lui ?-R. C'était le jour où je

recevais, et il est venu me voir ce jour-là.
Q. Et quand un homme va vous voir vous ne le rencontrez pas ?-R. Non.
Q. Vous êtes un excellent témoin, en vérité vous ne rencontrez pas un homme

lorsqu'il va vous voir ?-R. Vous me demandez qui j'ai rencontré le jour de l'élection,
je suppose que c'est sur la rue.

M. GEOFFRIN-Il n'est pas nécessaire que ce soit sur la rue.

Par M. Davies:
Q. Vous jurez que vous ne rencontrez pas un homme quand il va vous voir, et

qu'il vous remet un papier; c'est ce que vous avez juré si j'ai bien compris ?-R.
Mon cher monsieur, vous pouvez comprendre ce que vous voudrez.

Q. C'est le cas que vous faites de votre serment ?-R. Quant à vous, certaine-
ment.

Q. Vous ne vous occupez pas de ce que vous jurez à ce sujet?-R. Je vous
demande pardon.

Q. Je comprends que vous dites que vous êtes prêt à jurer que vous ne rencon-
trez pas un homme quand il vient vous voir et qu'il vous remet un papier ?-R. Je
vous demande pardon.

Q. Dois-je comprendre que vous jurez, quand un homme vient à vous un certain
jour, et qu'il vous remet un papier, que vous ne le rencontrez pas ? Prenez votre
temps ?-R. Je le prendrai certainement; j'attends que les avocats qui sont présents
décident si je dois répondre à cette question.

Q. Veuillez répondre à la question, vous l'avez entendue deux fois maintenant.
Le PRÉSIDENT-Vous feriez mieux de répondre à la question.

Par M. Davies;

Q. Ne soyez donc pas si stupide, répondez à la question ?-R. Je ne suis pas
stupide.

Q. Répondez à la question ?-R. J'en appelle au président contre de pareilles
remarques. Je ne pense pas qu'il soit convenable de faire une remarque semblable,
et je ne suis pas disposé à l'endurer.

Par le président:
Q. Voulez-vous répondre. à la question ?-R. Certainement, posez la question ?
Le sténographe lit la question au témoin.
R. Je suis prêt à jurer que, quand un homme vient à moi, comme cet homme

est venu avec l'enveloppe, et qu'il vient dans ma maison pour me voir je ne consi-
dère pas que je le rencontre.

Q. C'est ce que vous jurez ?-R. C'est ce que je jure.

Par M. Mills (Bothwell)

Q. Et c'est le sens dans lequel vous avez employé l'expression " rencontré " dans
toute votre déposition ?-R. Quand ce monsieur m'a demandé quelles personnes j'avais
rencontrées, j'ai supposé qu'il faisait allusion aux gens que j'avais rencontrés surla
rue.
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Par M..Davies:
Q. Pourquoi avez-vous supposé cela ?-R. Parce que c'était ma manière d'inter-

préter votre question.
Q, Votre serment doit être seulement interprété de cette manière, au sujet des

gens que vous avez rencontrés dans votre maison ?-R. J'ai donné ma déposition de
mon mieux, et naturellement, l'interprétation dépend de la manière dont vous com-
prenez.

Q. Alors, -nous devons comprendre que quand vous avez juré d'avoir rencontré
ces personnes, vous vouliez dire que vous ne les aviez pas rencontrées sur la rue ?-R.
Je voulais dire que je ne les avais pas rencontrées sur la rue ni autrement.

Par M. McLeod:
Q. La question est celle-ci; êtes-vous certain de ce que vous dites au sujet d'une

entrevue avoc Murphy? On a demandé à Murphy s'il avait donné de l'argent à M.
Foley, et il a répondu: " Il est aussi venu le jour de l'élection pour avoir $500 de
plus, en compagnie de Herbert Carbray." Est-ce vrai ou non ?-R. C'est positive-
ment faux.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Vous dites que la personne qui a donné $400, n'avait rien à faire avec cette

enquête ?-R. Oui, je l'ai dit.
Q. Alors, vous savez d'où venait cette somme?-R. J'ai dit, et je suis prêt à le

ji-er que je n'avais pas reçu d'argent d'aucun de ceux qui sont impliqués-dan> cette
enquête.

Q. Alors, les $400 ont été reçues d'une personne qui n'est pas impliquée dans
cette enquête ?-R. Eh bien, pas en tant que je suis concerné; autant que je le sais.

Q. Eh bien, vous le savez ou vous ne pourriez pas le jurer. Vous avez juré que
celui qui avait envoyé les $400, n'était pas concerné dans cette enquête ?-R. En tant
que je le sais, il n'était pas concerné dans cette enquéte.

Q. Dans ce cas, quelle est cette personne ?-R. Je ne tiens pas à le dire.
Par M. Chapleau :

Q. Quels sont ceux qui sont impliqués dans cette enquête ?-R. Je comprends
que ceux qui sont impliqués dans cette enquête sont les entrepreneurs, Robert
McGreevy, Murphy, les Connolly, Sir Hector Langevin et Thomas McGreevy.

Q. Et cette somme n'a pas été payée par eux ?-.R. Non, monsieur.
Par M. Mills (Bothwell) :

Q. J'ai demandé de qui ces $400 avaient été reçues et il m'a répondu en disant
que celui qui les avait envoyées n'était pas compris dans cette enquête. Quel est
celui qui a donné cette somme ?-R. Je l'ignore.

Q. Dans ce cas, vous ne savez pas s'il était impliqué ou non dans cette enquête ?
-PL. Je ne pais pas s'il était impliqué dans cette enquête.

Q. Vous avez juré que celui de qui les $400 avaient été reçues, n'avait rien à
laire avec cette enquête ?-Ri. Je le dis encore.

Q. Qui était-ce ?-R. Je l'ignore.
M. OSLER s'oppose à cet interrogatoire, à moins que ce ne soit dans le but

d'affecter la crédibilité dutémoin.
Le PRÉsiENT-La question peut être posée.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Quel est celui qui a donné cette somme d'argent ?-R..Je l'ignore.
Q. Dans ce cas, vous n'avez pas dit la vérité en déclarant qu'il n'avait rien à

faire avec cette enquête ?-R. Oui, j'ai dit la vérité. Je ne sais pas qui; je ne sais
pas s'il est impliqué dans cette enquête.

Q. Comment pouvez-vous dire ou jurer qu'il n'est pas impliqué dans cette enquête
si vous ne le connaissez pas ?--:R. Parce que j'ai toute raison de supposer que celui
qui m'a envoyé cet argent n'est pas un de ceux que je viens de mentionner.
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Q. Comment pouvez-vous dire ou jurer qu'il n'a rien à faire avec cette enquête?
-R. Parce que je n'ai pas le moindre doute à ce sujet, quant à ceux qui sont impli-
qués dans l'enquête.

Par 11f. Amyot:
Q. Pouvez-vous dire que c'était un des employés concernés dans l'enquête ?--R.

Je suis certain que je l'ignore ; la question est très-vaste.
Q. Pouvez-vous parler de M. Chaloner ?-R. On ne doit pas supposer que je le

puisse.
Le PRÉIDENT-Vous feriez mieux de répondre à la question.
Le TÉMOIN-Je pourrais supposer, mais je n'aimerais pas à mentionner un

nom ici, d'après une simple supposition.
Q. Ainsi, quand vous avez déclaré positivement au commencement de votre

déposition, que celui de qui venait cet argent, n'était en aucune manière impliqué
dans cette enquête, vous avez juré d'après votre supposition quant aux faits ?--.
Eh bien, je vous ai dit que je supposais qui avait envoyé cet argent.

Q. Vous avez juré d'après une supposition ?-R. J'ai juré d'après ce que je savais.
M. DAVIES-Non, vous avez juré positivement.

Par X1 Amyot ;
Q. Savez-vous ou ne savez-vous pas de qui venait cette somme ?--R. Je ne le

sais pas pour pouvoir en jurer.
Q. En sorte que, réellement, vous ne pouvez jurer que la personne qui vous a

transmis ·l'argent est concernée dans cette enquête ?-R. Je suppose que je ne sau-
rais le jurer, pour la même raison.

Par M. Curran :
Q. Vous ne faites que soupçonner, qui vous a envoyé cet argent ?-R. Je n'ai

qu'un simple soupçon.
Q. Vous ne savez pas d'où cet argent venait ?-R. Non.
Q. Celui que vous soupçonnez d'avoir envoyé cette somme dans une enveloppe

par un messager n'est pas un des entrepreneurs, vous en êtes convaincu ?-R. Ni
les autres messieurs que j'ai mentionnés.

Q. Mais que ce soit M. Chaloner ou d'autres personnes, vous n'êtes pas prêt à le
dire, parce que ce n'est qu'un simple soupçon que vous avez ?-R. C'est cela.

Par M. Mulock :
Q. Vous ne connaissez pas l'homme qui avait l'argent ?-R. Non.
Q. Vous ne le connaissez pas encore ?-R. Non, je ne le pense pas.
Q. Vous ne savez pas qui vous a apporté cet argent ?-R. J'ai bien eu l'idée,

miais je ne peux pas jurer.
Par M. Amyot :

Q. Avez-vous reconnu l'écriture du mémoire ?--R. Non.

Par M M ulock :
Q. Saviez-vous alors à qui appartenait cet argent ?-.R. Non, je ne le savais pas.
Q. Comment savez-vous à qui cet argent n'appartenait pas ?-R. La même

réponse peut servir.
Q. Saviez-vous d'où venait cet argent ?-R. Pas du tout.
Q. Saviez-vous si, oui ou non, cet argent concernait cette enquête ?-R. Les

réponses que j'ai données à M. Curran expliquent parfaitement la chose.
Q. Qu'avez-vous fait de cet argent ?-R. J'en ai déposé une partie entre les

mains des Pères Rédemptoristes.
Q. Quel montant avez-vous déposé ?-R. A peu près $400.
Q. Ils pourront nous dire combien a été déposé?-R. Ils en ont pris note.
Q. Dans quel but avez-vous déposé cette somme entre leurs mains ?-R. Dansle

but, ainsi qu'ils m'ont dit, que les dépenses légales-
Q. Qui vous l'a dit ?-R. Hanlon et Nolan.
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Q. Où les avezavous rencontrés ?-R. C'était le matin de l'élection, entre neuf et
dix heures. Ils m'ont dit qu'ils avaient organisé un club conservateur à Québec, et
que les membres du parti avaient l'habitude de venir en aide à ces clubs. Ils ont
ajouté que ce n'était pas seulement pour l'élection de M. McGreevy, mais pour aider
les conservateurs dans tout le Canada. Ils ont prétendu qu'ils étaient membres de
certaines associations ouvrières et qu'ils pourraient employer des arguments auprès
de ces gens pour les faire voter. Ils ont dit qu'ils ne voulaient pas d'argent pour leur
vote, mais pour fonder un club qu'ils désiraient faire réussir. Ils m'ont donnné un
mémoire de certaines dépenses qu'ils avaient faites. Ils avaient à payer un secrétaire,
ie combustible, l'huile, l'ameublement et la papeterie ; et leurs chiffres s'élevaient à
plus que les $350 ou les $400 que je leui ai données. Je' leur ai dit "Si vous voulez
prendre ma parole, je verrai à vous faire donner des fonds après l'élection, vu qu'il
pourrait y avoir des difficultés et qu'on pourrait supposer que c'était dans le but
d'influencer vos votes." Ils m'ont répondu que quant à eux ils consentiraient, mais
qu'il y avait dans leclubvingt ou quarante membres, et qu'ils voulaient avoir quelque
chose de tangible. L'un d'eux me dit "V oulez-vous mettre l'argent entro les mains
du père Burke ?" Je lui répondis "Non, je ne veux pas mêler les prêtres à cette
affaire." Un autre me dit "Il y a une banque d'épargnes sous le contrôle de l'église,
et voulez-vous y déposer cette somme ?" Je répondis que je n'avais pas d'objection.
Trois d'entre nous s'y rendirent, et je vis le frère qui était en charge, et je lui dis
qu'il y avait une certaine transaction qui concernait ces mensieurs, et que je désirais
terminer, après cinq heures ce même jour. J'ajoutai "V oulez-vous recevoir cet
argent en dépôt, et le payer à ces messieurs après cint heures."

Q. Vous aviez l'argent dans ce temps là ?-R. Oui, je l'avais.
Q. Pourquoi ne l'avez-vous pas déposé dans une banque régulière d'où vous

auriez pu le retirer sous votre propre chèque ?-R.. Je ne savais pas si une banque
accepterait un dépôt dans ces conditions.

Q. Pour être payé après cinq heures, le jour de l'élection ?-R. Pour quelques
heures.

Q. Avez-vous cru qu'il était légitime de payer cet ameublement de cette façon?
-R. J'ai cru que cela exempterait les difficultés et les fausses impressions.

Q. Vous voulez nous faire croire que vous étiez d'avis que ce club était fondé de
bonne foi. L'avez-vous pensé ?-R. Oui, à cette époque.

Q. Avez-vous cru que ces dépenses étaient légitimes et que, cependant, vous avez
dû les tenir secrètes, et avoir recours à ce mode irré.gulier ?-R. Je vous ai dit que
mes seules raisons étaient que l'argent qui était payé dans 18 cours d'une élection,
était généralement mal interprété.

Q. Je veux avoir une réponse sous votre serment? Avez-vous cru que le compte
du club et les dépenses que vous avez détaillées il y a quelques instants-avez-vous
cru que tout cela était honnête ou que c'était un prétexte pour couvrir une autre
forme de dépenses ?--R. Ce n'était pas un prétexte.

Q. Avez-vous ajouté foi aux représentations faites par Hanlon et Nolan ?-R.
J'ai certainement pensé qu'ils avaient exagéré la valeur des articles inscrits au
compte.

Q. Avez-vous ajouté foi à leurs représentations ?-R. Quant au fait qu'ils avaient
formé un club réel ?-R. Oui.

Q. Avez-vous cru que l'argent en question était destiné à des dépenses légitimes
ou non?-R. Ils m'ont donné-

Q. Croyez-vous ou ne croyez-vous pas ce qu'ils vous ont dit à ce sujet ?-R. J
suppose que je l'ai cru.

Q. L'avez-vous cru oui ou non ?-R. Autant que je m'en souviens j'ai certaine-
ment cru que ce qu'ils voulaient était

Par M. Curran:

Q. De l'argent. N'était-ce pas cela qu'ils voulaient?-R. Oui.
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Par 31. jlulock :
Q. Avez-vous cru que cette somme d'argent devait être dépensée légitimement,

conformément aux représentations faites par ces deux hommes ?-R. Je n'ai pas de
raison de croire autre chose.

Q. Avez-vous cru que ce devait être une dépense légitime, quand il fallait la
payer après cinq heures ?-R. Je voulais qu'elle fut payée après cinq heures, à raison
du motif que je vous ai donné.

Q. Avez-vous cru que cette somme devast être dépensée légitimement ?-R. Je
n'ai aucune raison de croire le contraire.

Q. Etait-ce votre croyance absolue ?-R. Je ne sais pas que j'aie eu une croyance
quelconque dans cette affaire.

Q. Avez-vous cru qu'une dépense honnête pouvait être faite après cinq heures
un jour d'élection ?-R. Rien ne pouvait m'en faire douter.

Q. Qu'avez vous cru ?-R. Il y a déjà bien longtemps de cela.
Q. Je veux savoir quelle impression vous avez éprouvée ?-R. Je me souviens

que la conversation a eu lieu, et je n'ai jamais eu l'occasion de l'expliquer av7ant ce
jour, et-

Q. Nous ne vous demandons pas de faire un discours. Avez-vous cru qu'il était
honnête de payer cette somme après cinq heures ?-R. Rien ne pouvait me faire
croire autrement.

Q. Je vous demande ce que vous avez cru?-R. Je vous réponds que je n'avais
pas dle raison pour croire que ce n'était pas une dépense légitime.

Q. Avez-vous cru que c'était une dépense légitime ?-R. Je n'avais pas de raison
le croire autrement.

Par le président:
Q. Avez-vous cru que cette somme d'argent devait être employée pour des fins

électorales ?-R. Rien ne pouvait me le fait e croire.
Q. D'après votre connaissance des faits ?-R. D'après ma connaissance des faits,

j'ai cru qu'elle devait être employée pour les fins indiquées.
Par M. idulock:

Q. Pour des fins légitimes ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous que le comité ajoute foi -à cela ?-R. Je suis ici pour donner ma

déposition.
Q. Savez-vous si Hanlon et Nolan sont partis après votre mise en accusation de

corruption ?-R. Je l'ai entendu die.
Q. Combien de temps ont-ils été absents ?-R. Je l'ignore.
Q. Sont-ils restés absents jusqu'à ce que l'accusation fût discontinuée ?-R. J'ai

vu plusieurs d'entre eux pendant que l'affaire était devant les cours d'élection.
Q. Vous souvenez-vous d'avoir vu Robert McGreevy le jour de l'élection ?-R.

Je ci-ois que je l'ai vu quelques instants dans les faubourgs.
Q. L'avez-vous vu dans le quartier Montcalm ?-RP. Oui.
Q. Avez-vous eu une conversation avec lui ?-R. Oui.
Q. Quelqu'un était-il présent ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Quelle a été la nature de la conversation que vous avez eue avec lui ?-R.

Robert McGtreevy m'a dit qu'il y avait sept ou huit jeunes gens qui voulaient avoir
chacun $2, et il m'a donné trois billets de banque de $5 pour les leur remettre. Je crois
qu'un, deux ou trois jeunes gens avaient été délégués pour recevoir cet argent, ils
sont entrés dans une maison et je le leur ai remis.

Q. Qui était là à part ces trois hommes?-R Je ne me souviens pas d'en
avoir vu d'autres. Je ne peux pas dire qui était là. Si je me souviens bien, je
passais en voiture, et M. McGreevy m'a appelé, et nous avons fait trois ou quatre pas
ensemble; mais au meilleur de ma connaissance, il n'y avait personne là qui pût
entendre la conversation qui a eu lieu entre M. McGreevy et moi. Il a glissé l'argent
dans ma main.

Q. C'était un paiement légitime. Vous avez donné cet argent aux hommes?-
R. Oui.
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Q. Où l'avez-vous donné ?-R. Autant que je m'en souviens, je crois que c'était au
coin de- dans tous les cas, c'était dans une des salles de comité de M. McGreevy.

Q. Vous n'avez pas pris un reçu ?-R. Non; j'ai simplement exécuté les instruc-
tions de M. McGreevy.

Q. Vous ne saviez pas pour quelles fins c'était ?-R. Ils ont parlé de faire une
procession aux flambeaux ou de quelque chose de semblable.

Par M. Dickey:
Q. L'acte d'accusation contre vous est-il encore en suspens?-R. Il n'a jamais

été décidé.

M. WILLIAM I. CRoss est assermenté et interrogé.

Par .1. Oster:
Q. Vous êtes comptable expert ?--R. Oui.
Q. Vous avez été nommé par ce comité pour faire certaines recherches et faire,

rapport ?-R. Oui.
Q. D'après la résolution du 10 juillet, le comité vous avait enjoint de faire rap-

port sous serment. Faites-vous maintenant rapport sous serment ?-R. Oui.
Q. Produisez-vous votre rapport?-R. Oui. (Indiquant le premier rapport,

annexe n° 2.)
Q. Ce rapport est-il exact?-R. D'après ce que nous connaissons, il l'est.
Q. Vous avez donné les chiffres tels que vous les avez trouvés dans les livres et

documents qui vous ont été soumis, et là où il y avait un doute vous l'avez expliqué
dans les notes que vous avez prises?--R. Nbus avons trouvé beaucoup plus de
choses qu'il y en a ici, mais sur le tout, nous sommes satisfaits. Il peut y avoir
quelque chose que nous pourrions modifier.

M. J. B. LAING est assermenté et interrogé.
Par M. Osler:

Q. Vous avez été nommé, avec M. Cross, un des comptables pour examiner les
livres et papiers de MM. Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. Et vous avez fait, conjointement avec M. Cross, le rapport qui est présenté.
Est-il exact ?-R. Il est exact.

Q. Avec les extensions et les notes qui sont imprimées ?-R. Oui.
Par X. German:

Q. En préparant votre rapport aviez-vous les chèques, billets et talons de
chèques?-R. Oui, nous avions les talons.

Pat .31 Geoffrion :
Q. Aviez-vous les pièces justificatives qui ont été produites ici, les chèques et les

billets ?-R. Nous avions les talons.
Q. Mais vous n'aviez pas les chèques ?-R. Non.

M. W. H. CRoss est appelé de nouveau.

Par . Geoffrion:
4. Avez-vous examiné les pièces, justificatives qui ont été produites devant le

comité ?-R. Je ne les ai pas examinées, vu que cela n'était pas nécessaire pour les
fins de ce rapport. J'ai vu ces pièces et elles ne donnaient aucun renseignement pour
les fins de notre rapport, et quant à l'état qui est maintenant pr ésenté, elles étaient
sans conséquence.
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Par M. Fitzpatrick :
Q. Vous dites qu'elles ne vous étaient pas utiles pour préparer votre rapport

conjointement avec M. Laing ?-R. D'aucune utilité quelconque. J'ai vu les billets
qui ont été produits mais ils sont sans importance pour notre rapport. Nous avions
examiné les paiements dont il s'agit actuellement, et nous les avons constatés d'après
les livres et les comptes de banque de la société.

Q. En prenant les cinq billets du 1er mai 1883, et les cinq chèques, un du 14 niai,
un du 1er juin, un du 6 novembre, un du 4 décembre et un du 4 février 1884, ne
pouvez-vous pas faire une comparaison ou un état qui fera voir que ces chèques,
d'après les livres de la société, ont servi au paiement des billets en question ?-R.
Nous ne pouvions pas faire cela ni nous ne le devions. Nous n'aurions pas été justi-
fiables d'agir de la sorte.

Par M. Osler
Q. Pourquoi pas ?-R. Parce que nous nous occupons du paiement de $47,000 fait

par la société. Nous faisons voir le comptant tel que payé, comment il a été payé,
et de quelle banque il a été retiré. Nous l'avons trouvé inscrit au compte de banque
de Larkin Connolly et Cie. Nous avons trouvé de nouveau des incriptions identifiées,
qui formaient les sommes de $25,000 et de $22,000 qui sont les items particuliers
dont il est question ici.

Par M. Davies:
Q. Où avez-vous trouvé l'inscription identifiant les billets qui forment ces sommes?

-R. A la page 299 de la pièce "F 3 " nous avons trouvé les premiers $40,000 qui
étaient identifiées. Et quant aux $7,000, nous faisons rapport qu'il y a une difficulté
d'identification qui est clairement établie dans cette note L. qui est tirée de notre
rapport. Nous sommes assez précis au sujet des paiements antérieurs, mais quant
aux derniers, nous faisons voir jusqu'à quel point les livres sont incomplets.

Par M. Fitzpjatrick :
Q. A la page 105 de l'enquête je vois que la pièce "l B 5" est censée représenter

les déboursés concernant les améliorations du havre de Québec. En avril 1885, il y
a une inscription de $25,000. Ne pouvez-vous pas, à l'aide des documents qui sont
produits, trouver des pièces justificatives quelconques à.l'appui de ces $25,000 ?-
R. Oui. Nous produisons les chèques, un du 14 mai 1883, un du 1er juin, un du 6
novembre, un du 4 décembre et un du 4 février 1884. Ces cinq chèques sont leà
pièces justificatives à l'appui de ce paiement.

Q. Pouvez-vous établir un rapport quelconque entre cette item de $25,000-
dont vous dites que ces cinq chèques sont les pièces.justificatives, et les billets qui
ont déjà été produits, datés le 1er mai 1883 ?-R. Les trois derniers se ressemblent
d'une manière frappante-je dirais que c'étaient les billets retirés au moyen des
chèques.

Q. Et les deux premiers ?-R. Je n'en dis rien..
Q. Pouvez-vous trouver quelques entrées dans les livres de Larkin, Connolly et

Cie qui font voir comment les deux billets à demande ont été payés ?-R. Vousvoulez
dire les deux premiers billets ?

Q. Oui. Pouvez-vous établir un rapport quelconque entre les deux premiers
billets à demande de $5,000 chaque et les chèques du 14 mai et du ler juin ?-R. Je
ne saurais dire.

Q. Pouvez-vous montrer quelque chose dans les livres quant à la manière dont
les deux billets ont été payés s'ils ne l'ont pas été par ces deux chèques-n'y a-t-il
pas un autre moyen de l'expliquer ?-R. Non, il n'y en a pas d'autre..

Q. D'après les livres de la société, ils n'ont pas été payés autrement que par ces
deux chèques?-R. Non.

La séance du comité est suspendue jusqu'à 4 heures.
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M. JAMES WOOD est rappelé et. interrogé. MARD, 4 août, 4 p.m.

Par M. Geoffrion :
Q. On vous a demandé d'envoyer chercher certains documents qui étaient sous

votre garde. Avez-vous apporté ces documents avec vous ?-R. Je les ai, monsieur.
Q. Voulez-vous maintenant produire les documents que vous avez trouvés ?-R.

Tai mis les documents suivants entre les mains du greffier: Etat des paiements faits
à H. F. Perley et J. E. Boyd ; état des paiements faits à St. George Boswell depuis
1883; état des paiements faits à Kinipple et Morris pour les plans du mur de tra-
verse; lettre de St. George Boswell, datée du 10 septembre 1887, ordonnant aux
entrepreneurs de ne pas déposer les matières dans le fleuve; rapport et certificat
final de I. F. Perley au sujet du bassin de radoub, datés le 24 janvier 1887; rap-
port commun de H. F. Perley et Sandford Fleming, daté le 27 février 1886 ;
rapport du 18 août 1886, de H. F. Perley ; lettre de A. Gobeil, datée le 25
août 1886, transmettant le rapport de Perley ; lettre de' H. F. Perley, datée le
14 mars 1887, transmettant les raisons pour modifier le certificat final de dragage;
lettre de Larkin, Connolly et Cie, datée le 18 février 1887, demandant que les
comptes de dragage soient vérifiés, vu qu'ils ont droit à une somme additionnelle
de 813,000 ; rapport de H. F. Perley, daté le 21 septembre 1887, au sujet de la
réclamation de $110,000 présentée par les entrepreneurs; rapport de H. F. Perley,
daté le 24 août 1887, au sujet de ce qui est nécessaire pour faire du bassin de
radoub un établissement complet de mise en dock; protêt du 6 décembre 1884,
pour non-achèvement du bassin de radoub; lettre de Larkin, Connolly et Cie, datée
le 9 décembre, 1884, en réponse au protêt; rapport de H. F. Perley, daté le 23
décembre 1886, recommandant la nomination des ingénieurs; lettre de Larkin",
Connolly et Cie, datée le 27 août 1888, concernant le dépôt des matières dans le
fleuve; lettre des mêmes, datée le 27 août 1888; lettre de Larkin, Connolly et Cie.
datée le 3 octobre 1883, demandant la permission d'ériger un bâtiment sur la levée;
rapports de H. Laforce Langevin, du 8 février 1887, et du 14 octobre 1889; lettre
de U. B'net, datée le 21 juillet, 1890, faisant rapport de la perte de $25; comptes
de boutique de Larkin, Connolly et Cie.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous un rapport de M. Perley,'daté le 24 janvier 1887 et le 14 septembre

de la même année ?-R. Je vais en prendre note, et je ferai des recherches.
Q. Avez-vous" une lettre de Larkin, Connolly et Cie, adressée à la Commission du

havre, refusant $30,900 comme règlement final, datée en novembre 1887, je crois;
aussi, un(e lettre de M. Verret, datée le Il février 1888, accusant réception -de la
lettre du 4 novembre 1887; une lettre de Larkin, Connolly et Cie, datée le 13
février, nommant John J. Macdonald comme arbitre; une lettre de M. Verret, datée
le 17 février, acçeptant M. Macdonald et nommant M. Keefer comme l'arbitre de la
commission ?-R. Je vais en prendre note et je chercherai ces documents.

Q. Avez-vous préparé un état des dépenses et recettes de la Commission du
havre, et aussi de l'intérêt payé sur ces travaux chaque année ?-R. Non.

Q. Voulez-vous avoir la bonté d'en prendre note et de préparer cet état ?-
R. Les rapports annuels sont ici.

Le PRÉSIDENT-Préparez simplement un état donnant les totaux.-

Par M. Tarte :
Q. J'aimerais à avoir le certificat de '$38,000, en 1888, concernant le -bassin de

radoub à Lévis; aussi, l'estimation de $49,000, faite par M. Perley, le 24 janvier
1887. Vous n'avez pas pu trouver le rapport de M. Perley du i19 maris 1884 ?-
. Non, monsieur; j ai tout les rapports que j'ai pu trouver.

Q. Savez-vous que le bureau de M. Binet a été forcé ?-IR. Le bureau n'a- pas
été forcé. La clef était dans la serrure, la porte était ouverte, et on a trouvé le tiroir
du pupitre forcé.
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Par M. Kirkpatrick:
Q. Quel est ce Binet ?-R. Binet est le messager.

Par M. Tarte ;
Q. Dois-je comprendre que vous avez produit une lettre dans laquelle il se plaint

au sujet de cet événement ?-IR. Oui.
Q. Est-il à votre connaissance que les commissaires du havre ont remboursé

Binet ?-R. Oui, monsieur.
Q. De la somme qui lui avait été volée ?-R. Oui.
Q. Est-il vrai ou non que vos clefs ont été perdues pendant une journée?

-R. Elles n'ont jamais été perdues, elles ont été égarées.
Q. Eh bien, le mot perdu peut être employé à tort ?-R. Voici les clefs

(montrant les clefs); elles ont été égarées. Elles avaient été déposées sur mon
pupître, ou quelque part dans mon bureau, et elles ont été trouvées dans mon
bureau.

Q. Pendant combien de temps ont-elles manqué ?-R. Deux ou trois jours.
Q. Vous ne pouviez pas les trouver ?-R. Non, je ne pouvais pas les trouver,
Q. Quand cela est-il arrivé ?-R. Peu de temps après que M. Verret eût aban-

donné sa charge de secrétaire. C'étaient ces clefs, et j'avais les miennes.
Q. Quelles sont ces clefs ?-R. C'est une double clef de la caisse. Le secrétaire

avait toujours une double clef de la caisse: les autres clefs sont celles des boîtes qui
contenaient les actes notariés, ou des documents produite, ou autre chose semblable.
Le secrétaire avait toujours une double clef de ma caisQe.

Q. Mais une de ces clefs était la clef de la caisse?-R. Oui.
Q. Et dans cette caisse se trouvait ce fameux chèque de $25,000, dont nous

avons entendu parler, et la lettre de M. McGreevy ?-R. Le chèque était là.
Q. Et la lettre y était aussi?-R. Oui, la lettre y était.
Q. Et la clef a été égarée pendant deux jours ?-R. Oui, monsieur.
Q. Ou trois jours, dites-vous ?-R. Oui, monsieur.
Q. N'est-ce pas un peu plus ?-R. Non, monsieur, je ne le crois pas.
Q. En êtes-vous sûr ?-R. J'en suis assez sûr.
Q. 'Environ trois jours ?-R. Oui, environ trois jours.

Par M. Kirkpatrick :
Q. Quand M. Verret a-t-il abandonné ses fonctions ?-R. En février 1890.
Q. C'est peu de temps après cela que vous avez égaré les clefs ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Où avez-vous trouvé ces clefs ?-R. Je ne les ai pas trouvées. J'ai demandé

au messager où il les avait trouvées, et il m'a dit qu'il les avait trouvées dans un
des tiroirs.

Q. Dans tous les cas, vous ne pouviez pas les trouver; elles ont été perdues
pendant deux ou trois jours ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de me dire qui a vu le premier cette lettre de
M. McGreevy, et ce chèque de $25,000 ?-R. Je ne saurais vous dire; je ne sais qui
les a vus le premier. Tout ce que je sais à ce sujet, c'est qu'ils m'ont:été remis et je
les ai mis dans la voûte de sûreté.

Q. Je veux dire plus tai-d?-R. La première personne à qui je les ai montrés ?
A M. Valin.

Q. Comment se fait-il que M. Valin ait pu savoir qu'il y avait un changement
dans cette lettre ?-R. En 1881, je crois, vers le mois de février, M. Valin m'a
demandé de lui montrer la lettre et le chèque. J'ai pris la lettre, et sans la lire ou la
remarquer je la lui ai remise- remarquez que ce n'est qu'en février de cette année-
et je l'ai remise dans ma caisse sans la remarquer.

.Q. Aviez-vous jamais montré la lettre à M. McGreevy ?'-R. Non, monsieur, pas
que je sache; il n'en a entendu parler que après l'assemblée.

Q. Quelle assemblée, s'il vous plaît ?-R. L'assemblée des commissaires.
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Q. Quand cette assemblée a-t-elle eu lieu ?-R. Je ne pourrais pas me rappeler
la date 1) écise. Je suppose que c'était en avril.

Q. M. Valin avait-il été vous voir à ce sujet avant cette assemblée ?-R. Pas que
je me souvienne.

Q. Alors, vous avez montré la lettre à M. McGreevy avant de la faire voir à M.
Valini ?-R. Non, monsieur.

Q. Non ?-R. Si vous voulez me le permettre, je vais m'expliquer. M. Valin
soumit la question à la commission, déclarant qu'il y avait des changements dans les
chèques. La commission m'ordonna d'examiner et de voir s'ily avait quelque chose
(lui autorisait ces changements. Après l'assemblée, notre pi ésident actuel, M. Giroux,
vint me trouver et me dit: " M. Wood, faites-moi voir ces chèques, ces billets et ces
reçus." Je pris la lettre, le chèque, les reçus et je les remis à M. Giroux qui les lut;
'était la première fois que je remarquais la chose. Rien de plus n'en a été dit à qui

que ce soit, jusqu'à ce que la lettre fût mise devant la commission, à l'assemblée
suivante, quand je fis mon rapport.

Q. Vous venez de dire 'que M. Valin avait soumis la question à la commission?
-R. Oui, monsieur.

Q. Disant en même temps qu'il avait entendu dire qu'il y avait un changement?
-R. Non, monsieur; je vous demande pardon.

Q. Qu'a-t-il dit alors ?-R. Je dis que M. Valin a soumis la question à la commis-
sion, disant qu'il y avait eu quelque changement dans les chèques-pas un change-
ment dans la lettre; un changement dans la garantie-et la commission m'a ordonn6
de voir dans les minutes si le changement était autorisé. M. Valin ne connaissait
pas la teneur de la lettre, pas plus que moi'.

Q. Vous ne la connaissiez pas ? Vous n'aviez jamais lu la lettre auparavant ?-
R. Je dois y avoir jeté un coup d'œil, et avoir été déçu, comme tous ceux qui ont pris
cette lettre.

Q. Vous avez -dit que, plus tard, M. Giroux vous avait demandé la lettre ?-R.
Après que la commission m'eût ordonné de l'examiner, pas avant que je l'eusse
soumise à l'assemblée, il est venu me trouver pour voir la lettre. J'ai pris la lettre.
dans ma caisse, et je la lui ai lue telle qu'elle était.

Q. Naturellement, tout cela a eu lieu après que vos clefs eussent été perdues?-
R. Oh, oui.

Q. Combien de temps après ?-R. Eh bien, les clefs avaient été perdues en 1890;
cela se passait en 1891; il s'était écoulé à peu pi-ès un an. Les clefs n'avaient pas
été perdues mais égarées.

Q. D'après moi, c'est à peu près la même chose. N'est-il pas vrai que la porte
du bureau de M. Binet, si je peux l'appeler ainsi, est la même porte qui communique
au bureau dans lequel ces papiers se trouvaient ?-R. Non ; depuis les deux dernières
années, mon bureau était à l'étage supérieur.

Q. Où était votre caisse ?-R. Elle était dans un bureau intérieur, et il fallait
traverser le bureau de M. Binet pour y communiquer. Jusqu'à ce que M. Verret
quittât et que je le remplaçai comme secrétaire, mon bureau était à l'étage inférieur,
et il fallait passer par le bureau de M. Binet pont- y arriver.

Q. Toutes les portes intérieures étaient-elles fermées à clef ?-R. Pas ordinaire-
ment.

Q. Alors, dans ce cas, un homme en possession de vos clefs aurait pu ouvrir la
caisse ?-R. Je ne crois pas; si ma caisse avait été touchée, je m'en serais aperçu.

Q. Mais est-il vrai ou non, qu'un homme en possession de vos clefs aurait pu
Ouvrir la caisse ?-R. Non, parce que ma caisse aurait été dan.s la voûte.

Q. Où se trouvait la clef de la voûte ?-IR. La clef était toujours dans ma poche,
nais M1. Binet en avait une aussi.

Q. Naturellement, vous ne savez pas si M. Binet tenait toujoui-s cette clef dans
sa poehe ?-R. Toujours; la raison pour laquelle il a, perdu son argent est parce
quil ne l'a pas mis dans la voûte.

875

54 Victoria. A. 1891



Q. Avez-vous fait des recherches au sujet de ce vol, ou de ce prétendu vol, de
M. Binet ?-R. Nous avons cherché à surveiller autant que possible, mais nouS
n'avons rien pu découvrir.

Q. Vous n'avez rien trouvé ?-R. Rien du tout.
Q. Sauf que l'argent avait été enlevé, et que le tiroir avait été forcé ?-R,

C'est tout.
Q. Et vos clefs avaient été adirées ?-R. Oui, dans un temps différent.
Q. En différents temps ?-R. J'ai dit dans un temps différent.
Q. Avez-vous produit la lettre de M. Perley ? -R. Oui.
Q. Avez-vous produit la lettre de Larkin, Connolly et Cie, dans laquelle ils

demandent les $13,000 ?--R. Oui.
Q. A la page 9 de l'enquete, je vois qu'il y a un extrait du régistre des délibéra-

tions, dont voici la teneur:
" Proposé par M. McGreevy, appuyé par M. Edmond Giroux, M. Rae dissident

-et résolu, que le secrétaire-trésorier reçoive instruction d'informer l'honorable minis-
tre des Travaux Publics que cette commission s'est dispensée des services de ses
ingénieurs en chef, MM. Kinipple et Morris, et de prier respectueusement l'honora-
ble ministre des Travaux Publics de recommander un ingénieur pour prendre charge
-des travaux maintenant sous contrat avec cette commission, concernant les améliora-
tions du havre, à l'embouchure de la rivière Saint-Charles."

Q. Avez-vous jamais reçu une réponse de Sir Hector Langevin ?-R. Je ne
saurais vous dire.

Q. Voulez-vous en prendre note ? Je sais que vous en avez reçu une. Avez-
vous produit les estimations supplémentaires pour le bassin de Lévis ?-R. Vous les
avez déjà.Q. Nous n'avons pas les estimations. Aux pages 14-et 15, je vois qu'un certain
nombre de chèques, acceptés depuis longtemps, ont été remis à Larkin, Connolly et
-Cie. J'aimerais à savoir quand a eu lieu la substitution des chèques non acceptés
aux chèques acceptés ?-R. Je ne peux pas vous le dire, et je ne peux rien trouver
à ce sujet.

Q. A-t-elle eu lieu avant que vous soyez secrétaire-trésorier ?-R. Oui, je ne
,connais rien à ce sujet.

Q. Si ce n'est que vous avez trouvé ces chèques non acceptés ?-R. Oui.
Q. Ces chèques avaient été donnés comme garantie pour la construction des murs

-de traverse ?-R. Ces chèques ont été indubitablement échangés contre les chèques
tenus antérieurement.

Q. N'étiez-vous pas tout le temps le gardien de ces garanties ?-R. Je crois que
c'était un reçu de dépôt. Il a été échangé hors de ma connaissance. Tout ce que M.
Verret aurait pu faire, aurait été de prendre l'enveloppe et de me la remettre ensuite.
Je gardais les chèques dans ma caisse comme étant l'endroit le plus sûr.

Q. Vous ne trouvez rien dans les livres des commissaires du havre pour démon-
trer quand ce changement a eu lieu ?-R. Non, et j'ai examiné soigneusement.

Q. Vous nous avez dit, il y a quelques jours, que vous aviez remplacé. M. Ver-
ret ?-R. Oui.

Q. Nous avez-vous dit que vous retiriez le même traitement ?-R. Oui, monsieur.
Je retire les mêmes appointements que M. Verret avait. Depuis que je remplis la
charge de M. Verret et celle que j'occupais auparavant, la Commission m'a accordé
les mêmes appointements.

M. ST. GEORGE BOSWELL est rappelé.

Interrogé par M. Geoffrion :
Q. En l'absence de M. Edgar, je dois vous rappeler qu'il vous a demandéde

préparer un état ?-R. Oui, les voici. Un état fait voir les heures de travail des dra-
gueurs, pendant les mois de juillet et août 1886, et l'autre est un mémoire des quanti-
tés draguées par Larkin, Connolly et Cie, en vertu de leur contrat avec les commis-
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saires du havre de Québec, daté le 23 mai 1887, et subséquemment, employées par-
eUx pour remplir le mur de traverse. En voici la teneur :-

MEMo. de la quantité des matières draguées par XMM. Larkin, Connolly et Cie, en
vrtu de leur contrat avec les commissaires du havre de Québec, daté le 23 mai
1887, et subséquemment employées par eux pour remplir le mur de traverse

(Exhibit" O 15.")
1887.

Mai..........2,311½
Juin........ 7,055*
Juillet ...... 2.818W'
Août............. 198
Sept.............
Oct...... ....... 153
Nov....... ....

12,536*

1888.
M ai...................
Juin ........
Juillet...... .. .....
Août..............
Sept...............
Oct .... .. . 58¾
Nov............. 20,569

20,627î

1889.
Mai......... 7,7071
Juin....... 4,084
Juillet... 4,737*
Août ...... 90¾
Sept. 21J

16,640Î.

RÉCAPITULATION.

1887........................... ................. ......... ............... 12,536
3888 ....... ................................. 20,627¾
1889........ ....................... ............ ....................... 16,640¾

Total ................. 49,804¾

Heures de travail des dragueurs durant juillet et août-1886

Juillet 1886- HRS.
Brunelle .......................... 112
Pelletier........ ... ...... 47
Germain................. 99

MIN.
10
20
33

259 03

Août 1886-
Pelletier ............... 335 40
Brunelle ............... 175 55
Germain ............... 258 57

769 32

Dragueur " St. Joseph."
do "Sir Hector."
do "St. Joseph."

Dragueur
do
do

"Sir Hector."
"St. Joseph."
"St. Joseph."

Dragage en juillet......................................... 8,540 vgs. cub.
do. août ........................ 62,929 do

Je vois par cet état que les deux dragueurs " St. Joseph " et " Sir Hector " ont
travaillé 259 heures et 13 minutes en juillet, et 769 heures et 32 minutes eu août; et
ils ont dragué en juillet 8,540 verges cubes et en août 62,929 verges cubes.

Par M. Osler

Q. Je vous ai demandé de préparer un état pour moi.-R. Je vois que le rem-
plissage a été payé d'après l'espace mesuré et non d'après le contenu du -bac. On
m a demandé de constater, approximativement, comment les $100,000 avaient été
dépensées la première année. Le seul document que je trouve est une lettre de
l'ingénieur en chef, datée le 5 août 1887, dans laquelle il fait allusion aux estima-
tions, et il ajoute : "'Vous observerez que j'ai attiré l'attention du secrétaire sur le
lait que la somme destinée au dragage sera dépensée dans le cours du présent mois.'"
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Par M. Tarte:
Q. Que signifie cela ?-R. J'ai lu ici une lettre dans laquelle je notifiais l'ingé-

nieur en chef que la somme accordée était à peu près épuisée, et on m'a dit de pro-
duire une réponse qu'il a dû faire à cela. C'est la seule que j'aie, à savoir qu'il a
fait part du cas au secrétaire.

Par le président
Q, Cette lettre est-elle signée par M. Perley ?-R. Oui.
Q. C'est sa signature ?-R. Oui, et la lettre est de sa propre écriture.

Par M. Tarte:
Q. Vous n'aviez pas d'autre chose à faire qu'à obéir à M. Perley ?-R. Certai-

nement.
Q, Vous n'étiez pas responsable de ce qui se faisait ?-R. J'agissais d'après les

instructions.
Q. Tout ce que vous aviez à faire c'était de surveiller l'entreprise et de faire

rapport ?-R. Oui.

Par M. Osler:
Q. L'autre joui, si on a rapporté exactement vos paroles en parlant de la

quantité de dragage qui a été faite, avez-vous portd le dragage exécuté par Peters,
Moore et Wright à 518,000 verges ?-R. C'était réduit à la mesure du bac. Les
quantités sont un peu embrouillées.

Q. Le contrat de Peters, Moore et Wright, n'était-il pas pour une somme en
bloc ?--R. Oui.

Q. Ils n'étaient pas payés à la verge ?-R. Ils l'étaient pour le dragage additionnel.
Q. Mais par leur contrat originaire, ils n'étaient pas payés à la verge ?-R. Non.
Q. En examinant les quantités estimées qu'ils ont soumissionnées, je vois

qu'elles étaient de 709,000 verges. Maintenant, où prenez-vous les 500,000 verges ?
-R. Ce dragage que j'ai pris ici est un dragage entièrement différent.

Q. Je ne pense pas ?-R. Permettez-moi de m'expliquer. Le dragage en vertu
du contrat originaire était pour le caisson, les tranchées et les passes.

Q. Non, il y avait un dragage additionnel pour les passes; il y avait une tran-
chée profonde pour le bassin à flot et le caisson au nord, etc., et il y avait un dragalge
total de 917,000 verges exécutées par Peters, Moore et Wright ?-R. Oui, mais non
pas cn vertu du contrat spécifiant une somme en bloc.

Q. Mais, dans l'espace que nous avons discuté l'autre jour ?--R. Pas dans l'es-
pace dont je parlais.

Q. Je le pense ?--R. Les tranchées et les passes étaient
Q. Comment distinguez-vous, quand vous dites que Peters, Moore et Wright

n'ont dragué que 518,000 verges ? Comment arrivez-vous à cette quantité quand
elles sont mêlées avec le contrat en bloc et le dragage spécial, et le dragage qui a été
augmenté d'un et demi contre un. Comment arrivez-vous à ce résultat ?-R. C'était.
sur un espace entièrement différent. Si vous voulez me le permettre, je vais l'expli-
quer : Le dragage payé en bloc était pour le caisson du port de marée et les cais-
sons du bassin à flot. C'était pour une passe le long de ces caissons. La seule
partie de ce dragage, comprise dans ce calcul, est cette passe qui se trouve le long
des caissons du port de marée, laquelle a 1,250 pieds de long.

Q. Combien avez-vous accordé pour cela, quand ils étaient payés par une somme
en bloc ?-R. Le dragage a été mesuré, et on a déduit $31,000 de leur somme en
bloc.

Q. C'est ce que vous avez appelé une erreur cléricale ?-R. Oui; et les quan-
tités dans ce dragage général et additionnel ont été payées à la verge. C'est ce qui
est inclus dans ce- calcul.

Q. On me dit que sur l'espace que vous avez donné, ils ont en réalité enlevé
517,000 verges au lieu de 518,000 verges ?-R. J'ai produit les chiffres.

Q. Où avez-vous tiré la ligne ?-R. Je me prac-urerai les plans.
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Q. Où avez-vous pris vos données?-R. Je dis qu'ils ont été payés de tant de
verges pour la passe le long des caissons du port de marée, par mesure réelle, à
raison de cette erreur.

Q. Vous savez fort bien que cette erreur a donné lieu à un procès, et qu'il a été
prouvé qu'elle n'existait pas, et que deux on trois juges de la cour ont rendu juge-
ment en leur faveur, et que ce jugement fait voir que les juges de la cour Suprême
ont été d'opinion que cette déduction n'avait pas sa raison d'être ?-R. Cela ne change
pas la quantité de verges qu'il y avait dans le chenal. Je dis que d'après les cal-
culs faitsle chenal devait contenir tant de verges cubes, et qu'ils ont été payés Pjour
cette quantité. Ils ont réclamé un paiement additionnel, à raison de l'erreur en
question.

Q. Non ; vous avez demandé une déduction ?-R. Vous pouvez l'interpréter des
deux manières.

Q. Comment a-t-on mesuré ?-R. Au moyen de sondages.
Q. Quand ?-R. Pendant que les travaux étaient en voie d'exécution.
Q. Avant que les travaux fussent terminés ?-R. Non, quand ils ont été

terminés.
Q. Vous l'avez mesuré ?-R. Oui.
Q. Dans le but de constater l'erreur ?-R. Dans le but de constater s'il y avait

24 pieds de profondeur.
Q. Où se trouvait la tranchée profonde, 100,650 verges ?--R. Elle était sous le

caisson du port de marée, et elle est maintenant rempli, par le caisson.
Q. Et la tranchée du bassin à flot ?-R. Elle a été aussi remplie par le caisson.

Les deux ne paraissent plus, et la tranchée du bassin à flot n'est pas comprise dans
le calcul que j'ai fait, parce que les sondages avaient été faits après le dragage.

Q. On m'a informé qu'on avait permis à Peters, Moore et Wright de donnerune
pente à la levée de la tranchée de l½ à 1 dans votre estimation des quantités ?-R.
Oui.

Q. Ne savez-vous pas que les premiers entrepreneurs devaient faire cette pente
de 2 à 1, dans le but de donner plus de solidité, et savez-vous que cet espace, qu'ils
devaient abaisser, réduisant la pente de la levée de 1- à 1, est compris dans l'espace
accordé à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je l'ignore. Cet espace est borné par les
deux murs.

Q. Mais les murs n'existaient pas quand cette tranchée a été faite ?-R. Oui,
ils existaient quand le calcul a été fait.

Q. Et vous n'avez alloué que jusqu'aux murs ?-L'espace qui a servi à ce calcul
est borné par les murs de la jetée Louise et le mur de traverse. Il y a un mur de
pierre au nord, un autre mur de pierre à l'ouest, et un quai à l'est, de sorte que
lespace calculé est borné des trois côtés par des murs réellement perpendiculaires.
Des sondages ont été faits dans cet espace tel qu'il existe aujourd'hui, et la quantité
totale de matières draguées dans cet espace a été calculée.

Q. Sans rien laisser pour les pentes ?-R. Certainement, allouant une pente sur
le côté sud.

Q. Mais vous *avez calculé l'espace entre les murs, et vous n'avez pas alloué,
comme dans les matières draguées, la pente naturelle queles matières auraient prise
sous l'eau ?-R. Il n'y a plus de pente en cet endroit.

Q. Il n'y a pas de pente aujourd'hui, mais il y en avait quand Larkin, Connolly
et Cie, ont commencé ?-R. Non, monsieur.

Q. Je prends le contenu cube ?-R. Je prends le contenu cube de cet espace tel
qu'il existe aujourd'hui. Je déduis ensuite ce qu'il y a déjà été alloué à Peters, Moore
et Wright sur cet espace particulier, et la différence est ce que Larkin, Connolly et
Cie, ont dû draguer.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous eu connaissance que M. Boyd a déluit 5 contins de chaque verge

de matières jetées dans le fleuve Saint-Laurent en vertu du contrat de 1882 ?-R. Il
a déduit 5 centins sur une grande partie et non pas sur le tout, je pense. Je crois
qu'il a commencé à déduire 5 centins, en 1885.
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Q. Pour toutes les matières qui avaient été jetées dans le fleuve Saint-Laurent ?-
R. Oui.

Q. Avez-vous en connaissance que les 5 centins ont été remboursés plus tard
aux entrepreneurs ?-R. Oui, ils ont eu 35 centins pour tout le dragage.

Q. Alors ils ont été remboursés ?-R. Oui, ils ont été remboursés.
Q. Sur votre rapport ?-R. Non. Ils ont été payés d'après l'estimation finale.
Q. Sur quel rapport ?-R. Si je le comprends bien, les 5 centins étaient une

réduction temporaire pour les forcer à mettre les matières requises dans la levée.
Q. Combien de lettres avez-vous écrites à Larkin, Connolly et Cie, pour les

obliger à. ne plus jeter de matières dans le Saint-Laurent ?-R. Un assez bon nombre.
Q. Vous ont-ils obéi ?-R. Non.
Q. Quel moyen avez-vous employé pour être obéi ?-R. Je ne les ai pas payés.
Q. Ont-ils é:é payés finalement ?-R. Oui.
Q. Par qui ?-R. Par les commissaires du havre.
Q. En dépit de tous vos rapports ?-.R. Oui.
Q. Les commissaires vous avaient-ils ordonné de faire ces protêts contre le

dépôt des matières dans le fleuve ?-R. Certainement, les commissaires m'avaient
enjoint de ne pas permettre de déposer les matières dans le fleuve, et j'avais en consé-
quence averti les entrepreneurs, mais ils continuèrent à agir comme auparavant.

Q. Et en dépit de votre rapport, ils ont été payés en entier ?-R Oui.
Par M. German :

Q. Savaient-ils que vous feriez rapport pour qu'ils ne fussent pas payés s'ils.
continuaient à vider les matières dans le fleuve?-R. Je leur ai dit que ce ne serait
pas compris dans les estimations.

Q. Et cependant, ils ont continué à jeter les matières dans le fleuve ?-R. Oui.
Q. Je désire vous interroger un peu plus au sujet du paiement des inspecteurs.

Je crois que les inspecteurs étaient sous votre conti ôle spécial. Ai-je tort ou raison?
-R. Je n'avais pas de contiôle spécial, j'étais seulement l'ingénieur local, et natu-
rellement, je pouvais les contrôler. M. McGreevy était censé s'occuper plus particu-
lièrement du dragage. Je n'en avais pas le temps.

Par M. McLeod;
Q. Quel M. McGreevy ?-R. Charles McGreevy.
Q. Le fils de Robert ?-R. Oui.

Par M. Tarte:

Q. Comment se fait-il qu'il ait été chargé de surveiller les inspecteurs ?--R. Je-
lui avais dit de s'en occuper spécialement.

Q. Que voulez-vous dire par " spécialement "?-R. Il ne faisait pas autre chose
que surveiller leur ouvrage, faire les rapports et vérifier leurs livres.

Q. Aviez-vous chargé M. Charles McGreevy de surveiller l'ouvrage des inspec-
teurs ou leurs chiffres ?-R. Certainement, il était de son devoir de faire rapport si
quelque chose était inexact. Il prenait les livres, faisait les additions, et me les.
transmettait.

Q. J'admets cela, mais je veux que vous alliez plus loin, et que vous me disiez si
jamais vous l'avez chargé, par lettre ou autrement, de voir si ces rapports, des.
inspecteurs étaient exacts-non simplement, en additionnant les chiffres, mais parun
examen personnel fait sur lieux ?-R. Je ne pense pas que j'aie jamais agi de la sorte,.
au sujet de ces travaux, mais, naturellement, je supposais que, s'il voyait quelque
chose de défectueux, il était de son devoir, comme sous-ingénieur d'en faire rapport
sans instructions spéciales.

Q. Vous n'avez jamais eu raison de soupçonner que les inspecteurs étaient
payés par les entrepreneurs depuis 1885-6-7-8-9 ?-R. Non, je ne l'ai jamais soupçonné..

Q. Cependant, vous avez entendu la preuve qui a été faite ici ?-R. Oui.
Q. Et vous avez appris qu'ils avaient été payés ?--R. Il ne paraît pas y avoir de

doute à ce sujet.
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Q. Avez-vous jamais surveillé vous-même les inspecteurs ?-R. Ainsi que je l'ai
dit j'avais peu de temps pour m'en occuper, je recevais leurs rapports et je préparais
les estimations.

Q. Vous n'avez jamais été sur les lieux ?-R. Oh oui, j'ai été faire des sondages
sur les lieux un grand nombre de fois.

Q. Savez-vous qu'on a payé les dragueurs pendant qu'ils étaient au quai à ne
rien faire ?-R. Non.

Par M. German:
Q. Savez-vous où ils auraient dû déposer les matières draguées quand on.a pro-

testé contre le dépôt de ces matières dans le fleuve ?-R. Dans les travaux.
Q. Dans la jetée ?-R. Dans la jetée Louise.
Q. Il était spécifié dans leur contrat, n'est-ce pas, que les matières devaient être

déposées dans la jetée Louise ?-R. Oui, ou dans le mur de traverse, ou toute autre
propriété appartenant aux commissaires du havre.

Q. Ont-ils été payés en sus pour le remplissage de la jetée Louise ?-R. Oui; en
1886.

Q. Pas pendant qu'ils déposaient les matières dans le fleuve malgré votre protêt ?
-R. Non.

Q. Quand ils ont rempli le mur de traverse, ils ont été payés pour le remplis-
sage et pour le dragage ?-R. Oui; tout ce qui a servi au remplissage du mur de
traverse a été payé.

Q. De fait, les devis n'exigeaient-ils pas une espèce particulière de terre pour
remplir le mur de traverse ?-R. Non.

Q. Il n'y est pas mentionné qu'on devait employer une espèce particulière
d'argile ?-R. Non.

Q. Ne l'au,raient-ils pas rempli avec du sable ?-R. Certainement, le mur de tra-
verse est tout rempli avec du sable.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous me dire quand le bassin de radoub de Lévis a été achevé et

accepté par les commissaires du havre ?-R. Je crois que c'est dans l'été de 1886,
mais les documents vous le diront; je ne pourrais pas en parler de mémoire.

Q. Avez-vous connaissance que de la pierre a été transportée du bassin de Lévis
sur le lieu des travaux du havrede Québec ?-Quelle sorte de pierre?

Q. De la rierre taillée, je suppose ?-R. De la pierre à bâtir.
Q. De la pierre à bâtir qui devait être employée ?-R. Probablement.
Q. En avez-vous en connaissance ?-R. Non. Je sais qu'il est resté une certaine

quantité de pierre du bassin de radoub, et ils l'ont probablement transportée quelque
part.

Q. Probablement n'est pas une preuve bien claire ?-R. Je n'en ai pas une con-
naissance positive.

Par M. Fraser:
Q. Toutes les matières draguées étaient-elles de la même nature ?-R. Oui,-tout

sable et cailloux.
Par le président:

Q. Quand avez-vous appris pour la première fois que ces inspecteurs étaient
payés par les entrepreneurs ?-R. Je l'ignorais avant de l'entendre dire ici.

Q. Quand avez-vous su pour la première fois qu'ils faisaient de l'ouvrage supplé-
mentaire pour les entrepreneurs ?-R. Je ne l'ai jamais su, excepté durant l'hiver,
quand ils ont nivelé le sable.

Q. Ce travail a-il duré un certain temps ?-R. Je crois qu'ils ont travaillé pour
les entrepreneurs, pendant l'hiver, durant deux on trois mois.

Q. Chacun d'eux ?-R. Non; il y avait Pelletier, Brunelle et Germain, je crois.
Q. En quelle année était-ce ?-R. Dans l'hiver de 1884 et 1885, je pense ; je crois

qu'il y a eu deux hivers, pendant lesquels ils ont travaillé.
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Par M. Tarte :
Q. Ils sont partis après cela ?-R. Non, je ne crois pas.

Par M. Ouimet :
Q. Etaient-ils payés en même temps par le gouvernement ?-R. Non, ils ne

l'étaient pas.
Q. Durant l'hi er, ils étaient payés par les entrepreneurs ?-R. Oui; je crois

qu'il y a une lettre de M. Boyd, dans laquelle il donnait instruction aux entrepre-
neurs de payer les inspecteurs pendant l'hiver.

Par M. Mi lls (Bothwell) :
Q.. Quand avez-vous été engagé comme ingénieur dans cette entreprise ?--R:

En 1877.
Q. Par les commissaires du havre ?-R. Par les commissaires du havre, mais,

dans le temps, par Kinipple et Morris.
Q. Vous avez été nommé par -eux ou par les commissaires du havre ?-R. Les

commissaires du havre m'ont nommé, sur leur recommandation.
Q. Et quels étaient vos devoirs à cette époque ?-R. J'étais sous-ingénieur, m'oe-

cupant des travaux éxtérieurs, de la construction des caissons, posant le béton, et
autres choses de ce genre.

Q. Pendant combien de temps avez-vous agi en cette qualité ?-R. J'ai été
employé comme sous-ingénieur jusqu'en 1886.

Q. Alors, vous étiez sous-ingénieur sous M. Perley ?-R. Sous M. Boyd.
Q. Mais après la mort de M. Boyd ?-R. Eh bien, après la mort de M. Boyd, en

1886, je devins ingénieur local, et j'étais directement sous M. Perley; avant ce temps,
M. Boyd était entre M. Perley et moi.

Q. Et vous étiez alors sous-ingénieur, à l'époque où MM. Peters et Moore ontfait
le dragage ?-R. Oui, monsieur.

Q. Avez-vous fait des sondages, à cette époque, au sujet des travaux qui étaient
alors exécutés ?-R. Oui, j'en ai fait.

Q. Et après que Peters et Moore eurent discontinué les travaux, avez-vous fait
des sondages, et constaté la quantité qui restait, en la mesurant ?-IR. Oui. On a
fait les sondages, et ils ont été payés pour ce qu'ils avaient réellement fait, mais ils
ont réclamé et ont voulu être payés pour les quantités estimées, ce qui excédait de
beaucoup ce qu'ils avaient réellement fait.

Q. Ensuite, vous avez fait des sondages, ou mesuré les quantités, ou estimé les
quantités, qui ont été enlevées par Larkin, Connolly et Cie ?-R. M. McGreevy et
moi avons fait les sondages, sur l'espace tel qu'il est aujourd'hui, et la différence
entre les deux sondages est ce que Larkin, Connolly et Cie, ont fait.

Q. Qui a nommé M. McGreevysous-ingénieur?-R. Les commissaires du havre.
Q. Et quand a-t-il été nommé à cette charge-était-ce avant vous ?-R. Il a été

nommé en 1883 ou 1854, ou à peu pi-ès vers ce temps.
Q. A peu près vers le temps ou vous avez été nommé ingénieur local ?-R. lon,

environ trois ans avant.
Q. De sorte que, quand vous avez donné une estimation des quantités draguées

par Larkin, Connolly et Cie, vous les avez constatées, en tenant compte de l'état des
sondages, à l'époque où Peters et Moore avaient abandonné leur entreprise ?-R. Oui,
assurément. J'ai pris la quantité totale, dans un certai'n espace, et j'ai déduit de cette
quantité, celle pour laquelle Peters et Moore avaient été payés.

Par M. Tarte :
Q. Je crois que l'on avait l'intention de creuser le bassin à flot, à 27 ou 25 pieds

de profondeur ?-R. Le bassin à flot ?
Q. Oui ?-R. On a en l'intention, au commencement, de le draguer à 10 pieds

au-dessous du niveau de l'eau basse.
Q. Et plus tard, vous lui avez donné 15 pieds ?-R. Oui, ce qui signifie, qu'avec une

marée de 15 pieds, on a 30 pieds d'eau.
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Q. Ce qui signifie 30 pieds d'eau ?-R. Nous n'avons pas toujours les mêmes
marées.

Q. Avez-vous informé l'ingénieur en chef et les commissaires, que les entre-
preneurs draguaient à plus de 15 pieds de profondeur ?-.R. Ainsi que je l'ai déjà dit,
j'ai mentionné le fait à l'ingénieur en chef, et il m'a dit qu'il croyait que c'était un
avantage pour les commissaires, de draguer à une profondeur plus grande que celle
qui était spécifiée aux devis.

Q. Il n'y a pas eu de lettres à ce sujet ?-R. Non, c'était un détail des travaux.
Q. Les entrepreneurs ont commencé à donner plus de profondeur, en 1887 ?-

R. Je suppose que c'est en 1887.
Q. Dans le bassin à flot ?-R. Oui, nous parlons du bassin à flot.
Q. Ils draguaient en vertu du contrat de 1882, à 27 centins ?-R. Oui, à 27 centins,

et 30 centins pour mettre les matières draguées dans la jetée.
Q. lin pus ?-R. Oui, en sus, en 1886.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Saviez-vous que Robert McGreevy était un des entrepreneurs ?-R. Je ne le

savais pas.
Par M. Tarte:

Q. Vous n'en avez jamais été informé ?-R. Non.
Q. Vous ne l'avez jamais su ?-R. Je soupçonnais qu'il avait une espèce d'intérêt

dans l'entreprise.
Q. L'avez-vous souvent vu sur la jetée ?-R. Non, je ne l'ai jamais vu, mais il

m'a semblé qu'il étaitun ami personnel de Murphy, et j'ai cru que Murphy empruntait
peut-être de l'argent de lui-c'est tout ce quéj'ai soupçonné à cet égard.

Q. Vous avez soupçonné qu'il était intéressé dans l'entreprise ?-R. J'ai
soupçonné qu'il y avait peut-être un arrangement privé entre lui et Murphy. Je
n'ai pas pensé qu'il faisait partie de la société; je n'ai jamais soupçonné cela.

Par le président:
Q. Quand avez-vous découvert que M. Milne avait reçu des entrepreneurs une

montre en or, en cadeau ?-R. Je ne l'ai jamais su.
Q. Vous l'avez appris aujourd'hui, je suppose ?-R. Non, pas avant de l'entendre

dire par vous. Je n'étais pas présent, ici'ce matin.
Par M. Tarte:

Q. Etait-il employé comme inspecteur de dragage, à Québec ?-R. Il a pu l'être,
employée pour une journée, 'de temps à autre; il ne l'a jamais été constamment.

Q. Savez-vous si Pelletier, Brunelle et Germain ont travaillé pendant la nuit ?
-R. Eh bien, je suppose qu'ils ont travaillé, ils ont été payés pour le travail de nuit.

Q. Les avez-vous vu travailler durant la nuit ?-R. Non.
Par M. Geoflrion :

Q. Voulez-vous examiner (1'exbibit " H 14,") et dire au comité combien d'heures
de dragage il y a eu, dans le mois d'août 1887 ?-R. Le dragueur "St-Joseph " a
travaillé 288 heures et 27 minutes, et le dragueur "Sir Hector," avec Germain
comme inspecteur, a travaillé 231 heures et 55 minutes, et. avec Brunelle comme
inspecteur, 68 heures et 35 minutes.

Q. C'est un total de 587 heures; et quel a été le nombre de verges, ou le résultat
de leurs opérations, durant le mois d'août 1887, pendant ces 587 heures ?-R. 106,737
verges cubes.

Q. Voulez-vous maintenant voir au mois d'août 1886, et dire le nombre d'heures ?
-R. 769 heures et 31 minutes.

Q. Quel a été lA nombre de verges ?-R. .62,929.
Par le président :

Q. Comment pouvez-vous expliquer cette différence ?-R. En 1887, les dragueurs
ont travaillé constamment. En 1886, ils paraissent avoir été deux ou trois heures
sans rien faire. Ils n'ont pas travaillé tout le temps.
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Q. Mais le nombre d'heures est plus grand ?-R. Il y a les heures, quand ils
commençaient, le matin, et qu'ils cessaient, le soir. En 1886, vous pouvez voir que quel-
ques fois, durant toute la journée, ils chargeaient un ou deux bacs, et ils étaient deux
ou trois heures à ne rien faire. Les heures sont comptées, justement la même chose,
du matin jusqu'au soir.

Par M. Fitzpatrick;

Q. En août 1886, il paraît qu'ils ont travaillé 869 heures et 32 minutes. Ont-ils
travaillé tout le temps ?-R. Non. Comme vous pouvez le voir par les livres, il y a
apparemment deux ou trois heures pendant lesquelles ils n'ont rien fait, ne char-
geant que deux ou trois bacs par jour.

Q. De sorte que, en 1886, ils pourraient ne pas avoir fait la même somme d'ou-
vrage qu'en 1887, comme question de temps ?-R. Vous ne pouvez pas dire qu'elles
sont les heures de travail. Tout le temps que les dragueurs ont été là, a été inscrit
-depuis le matin jusqu'au soir, qu'ils aient travaillé ou non.

Q. Pouvez-vous nous dire, d'après des renseignements, que vous pouvez avoir
en votre possession, le nombre réel des heures pendant lesquelles les dragueurs ont
travaillé, en août 1J86 ?-R. Non, je ne le peux pas; mais je peux dire le temps dans
les différentes années, employé au chargement des bacs, et, d'après cela, je peux voir
qu'ils n'ont pas travaillé tout le temps.

Par M. Geoffrion :

Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi. en 1886, ils n'ont pas travaillé tout le
temps, et qu'ils ont eu une moyenne de 14 heures et 45 minutes par jour; tandis
qu'en 1887, ils ont travaillé 11 heures ?-R. l1s ont travaillé la nuit.

Q. Pourquoi ont-ils travaillé, la nuit, s'ils n'étaient pas occupés toute la journée?
-Je ne peux dire que ce que les livres font voir. Voici deux ou trois heures d'inter-
valle, entre le départ des bacs des dragueurs.

Par M. Mils (Bothwell) :

Q. Avez-vous un état tabulaire de ce travail, pour que nous puissions en juger,
jour par jour?-R. Je peux vous faire voir le nombre de bacs chaque jour. Les
livres font voir que le départ avait lien à 7 heures du matin, et que le premier qui
quittait le dragueur partait à 2 heures de l'après-midi. Vous ne pouvez pas eroire
que tout ce temps est nécessaire pour décharger un bac, quand vous savez que lorsque
les dragueurs travaillent, le même bac peut être chargé én une heure.

Q. Le comité n'a pas d'état tabulaire à ce sujet ?--R. Vous pouvez faire faire
une copie de ce qui est inscrit dans les livres.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous dit aux inspecteurs d'être toujours à bord ?-R. Je leur ai dit

d'être toujours sur le dragueur.
Q. Etes-vous en état de jurer qu'ils ont toujours été sur les deax dragueurs?-

R. Non.
Q. Savez-vous qu'ils n'étaient pas toujours à bord des dragueurs?-R. Ils

devraient toujours pouvoir voir le dragueur et être sur les lieux.
Q. Savez-vous qu'ils n'ont pas toujours été sur les deux dragueurs quand ces

derniers étaient à travailler ?-R. Je les ai vus moi-même sur la jetée, mais c'est un
lieu convenable pour eux, en autant qu'ils pouvaient voir ce qui se passait.

Q. Si les dragueurs travaillaient la nuit, pensez-vous qu'ils pouvaient voir quand
ils n'étaient pas à bord ?-R. Je m'imagine qu'ils étaient à bord, la nuit. Ils étaient
payés pour être là, et il était de leur devoir d'y être. Chaque fois que j'ai été pour
les voir, je les y ai trouvés. Ils pouvaient dormir, mais ils étaient là.

M. HENRY demande la permission de produire les lettres suivantes
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(Exhibit " P 15")
"BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

" QUÉBEC, 19 décembre 1885.
":IU. LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

"Entrepreneurs, travaux du havre,
"Québec.

MESSIEURS,-lI'ingénieur en charge des travaux du havre ayant recommandé de
retenir les services des deux inspecteurs, Labbé et Lachance, au bassin Louise,
durant l'hiver, j'ai reçu instruction de vous soumettre la question, avec prière d'en
imposer les commissaires, afin de savoir si vous consentirez àpayerles dépenses qu'il
faudra nécessairement encourir, si 'a ,recommandation de l'ingénieur est acceptée.

Je suis, messieurs,
Votre très obéis.sant serviteur,

"A. H. VERRET."
Secrétaire-trésorier.

"BUREAU DES CO3 IREssARES DU HAVRE,
"QUÉBEC, 14 octobre 1887.

"3M. LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
" Entrepreneurs, travaux du havre,

" Québec.
" MESSIEURS,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du Il courant,

dans laquelle vous attirez l'attention sur le règlement de votre entreprise pour le
bassin de radoub, et de vous informer, en réponse, que les commissaires sont prêts à
payer, conformément à la recommandation de leur ingénieur en chef, la somme de
trente mille neuf cents piastres ($30,900) en règlement entier (le votre réclamation
concernant l'entreprise en question.

"J'ai l'honneur d'être, messieurs,
Votre très obéissant serviteur,

" A. H. VERRET,
"Secrétaire-trésorier."

(Exhibit "R 15.")
"BUREAU DES Co3MIssAIREs DU'HAVRE.

".MM. LARKIN, CONNOLLY ET CiE, QUÉBEC, 9 mai 1888.
"Entrepreneurs, travaux du havre,

"Québec.
MESSIEURS,-Per'mettez-moi de vous informer que les commissaires ont considéré

l'offre que vous leur avez faite, dans votre lettre, datée le 10 ultimo, adressée à l'ingé-
nieur en chef; savoir, que vous accepteriez la somme de trente-cinq mille piastres,
(835,000) avec intérêt, en sus des trente mille neuf cents piastres, (630,900) déjà repré.
sentées comme vous étant dues en règlement entier de votre réclamation concernant
le barsin de radoub, et de vous dire qu'ils sont prêts à vous payer la dite somme de
835,000 sans intérêt, en sus des $30,900 ci-dessus mèntiontnées, avec l'entente qu'ils
vous accorderont l'intérêt sur cette dernière somme, à conipter de la date du certifi-
ùat final, et que ce paiement, si l'offre est acceptée, sera en règlement entier de toutes
réclamations concernant votre contrat, et le contrat supplémentaire pour le bassin.

"Je suis, messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

"A. H. VERRET.
" Secrétaire-trésorier."
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(E•xhi bit " S 15.")
" BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

" QUÉBEC, 8 mars 1888.
"MM. LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

"Entrepreneurs, travaux du havre,
" Québec.

MESSIEURs,-Relativement à la correspondance qui a eu lieu au sujet de
votre demande du paiement de la somme de $30,900 accepté par l'ingénieur en
chef, à compte de votre contrat du bassin de radoub, en attendant un règlement
de votre réclamation, j'ai reçu instruction de vous informer que, vu que vous avez
demandé qu'un règlement de votre réclamation-contre les commissaires soit fait par
arbritrage, et vu que le montant demandé est compris dans cette réclamation, le paie-
ment ne peut pas être fait, à moins que vous ne consentiez à accepter la somme de
$30,900 en règlement entier du montant ilue vous réclamez des commissaires, savoir,
$1 10,000.

" Je suis, messieurs,
" Votre obéissant serviteur,

"A. H. VERRET,
Secrétaire-trésorier."

Et la séance du comité est levée.

CHAMBRE DES COMMUNES, mercredi, 5 août 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m. ; M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec etc., se poursuit.

L'honorable TaoMAS McGREEVY est assermenté et interrogé.

Par M. Fitzpatrick :
Q. Vous êtes membre du parlement pour le district électoral de Québec Ouest ?-

R. Oui.
Q. Depuis combien de temps représentez-vous ce district électoral ?-R. Depuis

1868, à l'époque des élections générales.
Q. Vous avez ét é élu à cette époque par acclamation ?-R. Oui, par acclamation.
Q. Et vous représentez encore cette division ?-R. Oui.
Q. Quelle a été votre politique durant ce temps ?-R. J'ai été conservateur.
Q. Vous avez été intimement lié à votre parti durant ce temps ?-R. Oui, je

l'ai été.
Q. Je crois que vous avez pris une part active dans l'administration des affaires

de votre parti dans le district le Québec ?-R. Oui.
Q. Quelle était votre occupation antérieurement à votre élection ?-R. J'étais

entrepreneur.
Q. Aviez-vous des entreprises considérables ?-IR. Oui.
Q. Dans quelles entreprises étiez-vous spécialement engagé, à l'époque de votre

élection, ou peu de temps avant votre élection, en 1867 ?-R. Je construisais les
édifices du parlement, à Ottawa.

Q. Naturellement, vous avez renoncé à cette entreprise, à l'époque de votre
première élection?--R. Oui, mais de fait il restait très peu de chose à faire. J'ai
vendu l'outillage et les autres matériaux à mon frère.

Q. Votre frère ? S'agit-t-il de Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Vous lui avez transporté tout ce qui restait à faire relativement à l'achève-

ment de l'entreprise ?-R. Oui. Je puis ajouter que c'était une entreprise de détails,
et que je n'étais pas tenu de poursuivre jusqu'au bout.

Q. Néanmoins, vous lui avez transporté ce contrat ?-R. Oui.
886

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Depuis 1867 quand vous êtes entré pour la première fois dans la politique,
avez-vous fait des entreprises quelconques ?-R. J'ai construit le chemin de fer de
la Rive Nord donné à l'entreprise, en 1874.

Q. Excepté la construction du chemin de fer de la rive Nord, vous n'avez pas
fait d'autres entreprises ?-R. Non, rien du tout.

Q. Durant ce temps-depuis 1867-vous vous êtes occupé à surveiller vos place-
ients et vos affaires avec les banques et autres institutions financières ?-R. Depuis

1881, à peu près. quand j'ai terminé l'entreprise du chemin de fer de la rive Nord.
Q. Mais indépendamment de la construction du chemin de fer du Nord, avez-vous

été engagé dans d'autres entreprises ?-R. Non.
Q. Vous avez été, je crois, vice-président et directeur de la banque Union de

Québec, depuis sa fondation ?-R. Depuis 1865.
Q. Et vous êtes le président de la Compagnie de navigation Richelieu et Onta-

rio ?-R. Oui, depuis les trois dernières années.
Q. A part la construction du chemin de fer de la rive Nord, avez-vous été inté-

ressé dans d'autres contrats ?-R. En aucune manière.
Q. Avez-vous eu des intérêts quelconques, financiers ou pécuniaires, dans d'autres

contrats ?-R. Pas du tout.
Q. Quand votre frère a été examiné comme témoin, il a dit qu'il avait été engagé

dans les affaires avec vous depuis 1850 ?-R., Il a été employé par moi, durant la
construction des édifices du parlement ici, et plus tard, sur le chemin de fer de la
rive Nord.

Q. C'est-à-dire que, pendant que vous étiez l'entrepreneur des édifices du parle-
ment, il agissait comme contremaître ou surintendant ?-R. Il agissait comme surin-
tendant.

Q. A-t-il aussi agi en cette qualité durauit la construction du chemin de fer de la
rive Nord ?-R. Oui.

Q. Indépendamment de cela, avez-vous en avec lui d'autres relations d'affaires
sous forme d'avances de fonds, faites à lui au sujet de différentes entreprises ?-R.
J'ai accepté ces billets pour ce que je lui avais vendu en 1886. Je crois que c'étaient
trois billets, mais ils n'ont jamais été payés, ni en principal, ni en intérêt. Après
cela, il a eu des embarras, et je lui ai avancé une autre somme d'argent considérable
qui ne m'a pas été remboursée, pas plus que l'intérêt. Plus tard, il eut une entreprise
avec Jones. Shanly et Cie, de Pittsburg. Je lui fis des avances considérables, durant
ce temps, mais je n'ai jamais reçu ni le capital ni l'intérêt. Notre dernière entre-
prise a été celle du cheminde fer Intercolonial; je lui ai avancé des fonds; et ils ont
été encore perdus.

Q. En somme, vous avez perdu plutôt que gagné, en faisant des affaires avec
votre frère. Combien avez-vous perdu ?-R. Environ $400,000.

Q. Durant tout ce temps, vous avez été en relations intimes avec votre frère,
n'est-ce pas ?-R. Oui. -

Q. Vos relations étaient-elles plus intimes que celles qui existent ordinairement
entre deux membres de la même famille?-R. Eh bien, j'avais une confiance absolue
en lui. Je faisais tout ce que je pouvais pour lui aider.

Q. Dans toute entreprise qu'il a eue ou dans laquelle il a été intéressé ?-R. Oui.
Q. A-t-il administré vos offaires privées ?-R. Oui.
Q. En affaires politiques, était-il votre agent ?-R. Oui, il s'en est occupé d'une

manière générale.
Q. Quand avez-vous rompu vos relations intimes pour la première fois ?-R. Il

a déclaré, dans sa déposition, que c'était au sujet des affaires de la Compagnie
Richelieu et Ontario. C'était au commencement de l'année 1889.

Q. Voulez-vous dire en peu de mots quelles ont été les circonstances qui ont
amené la diffieulté entre vous et votre frère au sujet de la Compagnie de navigation
Richelieu et Ontario ? Quelles étaient vos relations avec la compagnie à cette époque ?
-R. J'avais 'été directeur de la Compagnie pendant plusieurs années. Je devins
directeur de la Compagnie de navigation Richelieu'et Ontario, lors de la fusion
qui a e lieu avec la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent et la ligne
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du Saguenay. J'avais été président de la Compagnie de navigation à vapeur du
Saint-Laurent, et il avait été stipulé, quand la fusion a eu lieu, que je deviendrais
membre de la Compagnie de navigation Richelieu et Ontario. C'est ainsi que je suis
devenu lié à cette compagnie.

Q. Dans le cours de votre liaison avec la compagnie de navigation Richelieu et
Ontario, votre fi-ère a-t-il cherché à entrer dans le bureau de direction on fait quelque
chose qui a créé le conflit entre vous deux ?-R. A la fin de 1888, ou au commen-
cement de 1889, avant les élections, en février, quelques personnes me dirent que
mon frère cherchait à entrer dans le bureau de direction de la compagnie Richelieu.
Je croi, que c'est Michael Connolly qui me l'a dit. Il était alors directeur, et nous
revenions d'une des assemblées du bureau quand il m'a dit que Robert McGreevy
cherchait à devenir directeur. Je répondis à M. Connolly," pourquoi cherche-t-il à
aller là; il ne possède pas d'actions et il n'a pas de fonds à placer; il est trop endetté,
et il n'a pas raison de chercher à être directeur." J'ajoutai que je croyais que c'était
dans le but de créer une division en éliminant un certain nombre des directeurs alois
en charge. Je dis de plus que quelques-uns des autres directeurs croiraient que j'in-
triguais pour les faire sortir du bureau de direction, et j'ai éprouvé de grands ennuis
à ce sujet.

Q. Vous venez de dire que la première difficultéqui a eu lieu, entre vous et votre
frère, provenait de ce que vous avait dit Michael Connolly, que votre frère cherchait
à se faire élire directeur de la compagnie Richelieu ?--R. Oui.

Q. Et vous pensiez que c'était impossible, vu qu'il n'avait pas les moyens
d'acheter des actions et qu'il n'en possédait pas pour lui donner un intérêt dans les
affaires de la compagnie ?-R. Oui.

Q. Qu'avez-vous alors dit à Michael Connolly, et que vous a dit Michael Connolly
à ce sujet? Vous a-t-il donné à entendre que vous étiez dans l'erreur relativementaux
moyens de votre fi ère ?-R. Il m'a dit que Robert McGreevy était membre de
leur société et qu'il avait une somme considérable dans la compagnie; qu'il spéculait
avec Murphy sur le stock de la compagnie.

Q. Il vous a dit que vous étiez dans l'erreur quant à la situation financière de
votre frère ?-R. Oui, et qu'il était un de leurs associés.

Q. Il vous signalait ce fait pour la première fois ?-R. Oui, pour la première
fois.

Q. Et vous dites que c'était en 1888 ou au commencement de 1889 ?-R. En
revenant d'une assemblée des directeurs de la compagnie Richelieu.

Q. Avez-vous eu subséquemment une conversation avec votre frère ?-R. Oui,
la première fois que je l'ai rencontré ensuite, je lui ai reproché toute cette affaire,
dans mon bureau, à Québec, et nous nous sommes querellés à ce sujet, et je lui ai dit
des choses très désag: éables. A compter de ce jour nous avons cessé de nous parler.

Q. Votre frère a parlé d'une lettre qui a été produite ici, et qui vous a été
adressée. en 1889. Pouvez-vous vous souvenir si cette lettre a été écrite comme le
résultat d'une entrevue à laquelle vous venez de faire allusion ?-R. Oui.

Q. Ensuite, vous rappelez-vous si quelque chose a eu lieu, ou si des procédures
ont été prises par la banque Union dans laquelle vous étiez intéressé, en recouvre-
ment de certaines sommes d'argent que Robert McGreevy devait à la banque ?-R.
Oui. Quelqu'un avait été à la banque-Robert McGreevy y avait depuis longtemps
un billet dont j'étais l'endosseur pour une somme de dit-huit mille et quelques
piastres, et qui courait depuis nombre d'années-et quelqu'un connaissant toute cette
affaire avait été à la banque et avait offert de prendre le billet et d'en recouvrer le
montant, disant qu'il avait des sommes d'argent considérables et qu'il pouvait payer.
A cette époque. il payait l'intérêt des billets sur renouvellement.

Q. Quel éait le montant de ce billet?-R. $18,800, à peu pi-ès.
Q. Vous dites que quelqu'un avait été à la banque ?-R. On m'a dit que c'étaient

quelques-uns des directeurs qui se faisaient fort de payer le billet pour lui.
Q. Dans tous les cas, il en est résulté qu'une poursuite a été prise par la banque

contre votre frère Robert?-R. L'affaire devait être examinée par le bureau de
direction. Je me retirai du bureau plus tard et les directeurs résolurent de le pour-
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sivrc pour le recouvrement du montant du billet, s'il ne payait pas une somme
considérable à chaque renouvellement.

Q. Il en est résulté qu'une poursuite a été intentée ?-R. Je vais m'expliquer.
Murphy avait été offrir à la banque, en son nom, de donner $12,000 sur le bilet-
$4,000 comptant, et deux billets de $4,000-des billets à échéance.

Q. Il en est résulté une poursuite, et de cette poursuite est résultée une action
qui a été intentée contre vous, par votre frère, en garantie ?-R. Pendant qu'on pres-
sait le paiement du billet, il intenta une action contre moi, car j'avais garanti le
billet et il avait été poursuivi seul.

Q. C'est-à-dire qu'une action a été prise sur le billet fait par Robert et endossé
1)ar vous ?-R. Oui.

Q. Et le faiseur du billet, Robert, vous a appelé en garantie?-R. Pas à la pre-
mière poursuite, mais quelque temps après.

Q. Dans tous les cas, la réclamation a été réglée ?-R. Oui, la réclamation a été
réglée par Murphy.

Q. Vous rappelez-vous si, immédiatement après cette action, Robert McGreevy
et Murphy cessèrent d'appartenir à la société de Larkin, Connolly et Cie, au printemps
de 1889 ?-R. Oui, je crois que les Connolly lui avaient vendu leurs intérêts pour la
somme de $50,000, et ils se présentèrent devant la commission. Murphy se présenta
avec une lettre, et les commissaires refusèrent de s'en occuper, vu que les principaux
noms de la société n'y figuraient plus.

Q. Et ensuite, le premier fait de quelque importance qui a eu lieu a été l'élection,
en décembre 1889, pour le parlement local, entre Owen Murphy et lui ?-R. Oui, je
crois que c'était à la fin de 1889.

Q. Il est inutile de vous demander si vous avez appuyé votre fière ?-R. Je n'ai
pris aucune part dans l'élection, je me suis absenté.

Q. Ensuite, votre frère a mis entre les mains du sénateur Robitaille certains
documents vous accusanit, en substance, des mêmes offenses que celles qui sont main-
tenant portées contre vous par M. Tarte ?

M. GEoFFRIoN-Vous pourriez lui demander si quelque chose de semblable a en
lieu.

Q. Après 1889, vous souvenez-vous ou non d'avoir entendu parler de certaines
accusations que votre frère avait portées contre vous, tant comme commissaire du
havre que comme membre du parlement ?-R. Oui, j'étais à Ottawa, et j'ai été voir le
sénateur Robitaille, qui était malade, et qui me fit voi- deux documents qui venaient
de mon frère. Je ci ois que c'était dans le mois de février.

Q. Par qui ces documents étaient-ils signés ?-R. Ils étaient signés par Robert
McGreevy, O. E. Murphy, et Frank McGreevy comme témoin.
Q. Subséquemment, quand avez-vous vu ces documents de nouveau; les avez-

vous vus publiés quelque part?-R. J'en ai pris des copies. J'ai demandé au séna-
teur Robitaille de me le permettre, et j'ai fait des copies que j'ai marquées de nies
initiales. ,

Q. Avez-vous vu plus tard ces documents publiés quelque part ?-R. Je les ai
vus dans Le Canadien.
Q. Vers la fin d'avril 1890 ?-R. Je crois que c'était le 30 avril.
Q. Peu de temps avant les élections pour l'assemblée législative à Québec ?-R.

Oui.
Q. Quand avez-vous, pour la première fois, fait la connaissance des membres de

la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je crois que j'ai fait la connaissance-
Q. A ce sujet, je pourrais peut-être vous demander d'abord, quand vous êtes

devenu membre du bureau des commissaires du havre de Québec ?-R. Je crois que
cétait à la fin de 1879; je ne pense pas avoir été commissaire- avant ce temps.

Q. Quand vous êtes devenu commissaire du havre, la société Larkin, Connolly
et Cie avait-elle des contrats avec la commission du havre ?-R. Oui, je crois qu'il y
avait le contrat du bassin de radoub de Lévis.

Q. A cette époque, ou peu de temps après être devenu membre de la commission,
avez-vous appris qu'il y avait des difficultés entre les entrepreneurs et les commis-
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saires du havre, ou les ingénieurs, au sujet des travaux qui étaient en voie de cons-
truction à Lévis ?-R. Je crois qu'une correspondance avait été échangée entre les
commissaires du havre et les entrepreneurs, et que quelque temps après quelques-
uns des directeurs sont allés visiter les travaux.

Q. Les difficultés qui existaient alors résultaient de certains défauts qui exis-
taient dans les plans, ou dans les fondations sur lesquelles l'ouvrage était construit,
n'est-ce pas?-R. Sur les plans qui étaient marqués-

Q. Répondez à la question sans détours?-R. Oui, c'étaient les fondations.
Q. Il avaient été compris et convenu que les commissaires du havre nomme-

raient quelques-uns des membres de la Commission pour voir en quoi ces défauts
consistaient?-R. Oui, pour visiter les lieux.

Q. Jusqu'à l'époque où vous êtes entré dans la Commission, et où ces difficultés
se sont élevées et qu'elles ont été portées à votre connaissance officiellement comme
membre de la Commission, aviez-vous eu quelques communications avec les membres
de la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. Vous ne vous souvenez pas d'en avoir eu ?-R. Non.
Q. Au meilleur de votre connjaissance, étaient-ce les premières relations que

vous aviez avec eux ?-R. Certainement.
Q. Ils étaient entrepreneurs longtemps avant que vous fussiez dans la Commis-

sion ?-R. Oui.
Q. A cette époque, vous étiez censé avoir une grande expérience comme entre-

preneur ?-R. Oui.
Q. Vous aviez pris p:rt à plusieurs entreprises importantes?-R. Oui; j'avais

une très grande expérience.
Q. Et vous étiez alors engagé dans la construction du chemin de fer de la Rive

Nord entre Québec et Montréal ?-i. A peu près vers cette époque.
Q. Dans le cours des relations que vous avez eues avec eux, vous avez eu l'occa-

sion de savoir quelles étaient ces difficultés, et avez-vous alors essayé de leur donner
l'aide que vous pouviez leur accorder, comme membre de la commission, pour les
assister dans la société ?-R. J'étais bien prêt à leur faire rendre justice et à leur
faire obtenir ce qu'ils avaient droit d'avoir, mais rien de plus.

Q. A cette époque, 1879, 1880, ou 1881, connaissiez-vous Murphy, et l'aviez-vous
vu en aucun temps relativement à l'entreprise ?-R. Il était toujours au bureau où
les commissaires se réunissaient. Quand nous arrivions ou que nous partions, il
était toujours à la porte, attendant et parlant aux commissaires qui entraient ou
partaient.

Q. Pour quelles fins ?-R. Pour différentes choses concernant ses travaux.
Q. Pour savoir ce qui se passait?--R. Pour- savoir quelque chose; il était tou-

jours à la porte.
Q. Dans tous les cas, en 1880, 1881, 1882, vous saviez fort peu de ce qui se pas-

sait ?-R. Et 1883, ou 1884. Plus tard je devins-
Q. Etes-vous maintenant en état de nous dire quel était le mode adopté et suivi

par les commissaires du havre de Québec, relativement à l'adjudication des contrats.
En premier lieu, parlons des plans ?-R. De quels contrats voulez-vous parler?

Q. Tous les contrats en général-le mode suivi par les commissaires du havre
de Québec au sujet de l'adjudication des contrats. A qui les plans étaient-ils soumis
avant de demander les soumissions?-R. Je crois que tous les plans devaient être
approuvés par les ingénieurs du gouvernement.

Q. En premier lieu, les plans étaient préparés par l'ingénieur des commissaires
du havre, et ensuite, ils étaient soumis à l'ingénieur du gouvernement pour approba-
tion ?-R. Oui, pour approbation.

Q. Après quoi les commissaires du havre demandaient des soumissions ?-R. Oui.
M. GEOFFRION s'oppose à ce que l'on pose des questions suggestives.
Q. Et quand les soumissions étaient présentées, naturellement, elles étaient

ouvertes et examinées par- les com-Missaires ?-R. Oui.
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Q. Ensuite, il était d'usage de les renvoyer à votre secrétaire et à l'ingénieur
pour faire rapport?-R. Pour faire rapport. Je crois que c'est ce qui a eu lieu, en
j882. mais en 1883

Q. Il a pu y avoir une exception, et nous y arriverons en temps opportun. Je
parle de la règle générale ?-R. C'était la règle.

Q. Ensuite, après que le rapport avait été fait par votre ingénieur, le contrat
était adjugé à celui que l'ingénieur avait désigné comme y ayant droit; mais avant la.
signature finale, il était envoyé à Ottawa?-R. Oui.

Q. Et il était approuvé par le gouvernement ?--R. Oui.
Q. Finalement, le contrat était adjugé et signé par les commissaires. Ils étaient

parties au contrat ?-R. Ils signaient le contrat. Le contrat était passé avez eux.
Q. Si je me souviens bien, le contrat ou les plans devaient être finalement

approuvés, par le ministre des Travaux Publics et le ministre de la Marine ?-R. Je
pense qu'il en était ainsi.

Q. Maintenant, au sujet du contrat de 1882. vous souvenez-vous quand les
sournissions ont été demandées pour cette entreprise ?-Vers quel temps de l'année
était-ce?-R. Je crois que c'était dans l'automne, vers le mois de septembre; je ne
buis pas certain du mois, mais c'était en automne.

Q. Vous souvenez-vous si, au printemps de 1882, on a demandé des soumissions
pour deux différentes entreprises; le dragage du bassin Louise et le remplissage de
ouverture dans la jetée Louise ?--R. Oui.

Q. Vous souvenez-vous si on a demandé différentes soumissions pour cette entre-
prise-c'est-à-dire, les contrats ont-ils été adjugés sur la première soumission, ou
a-t-on demandé de nouvelles soumissions?-R. Vous voulez parler du dragage-
(le 1882?

Q. Le premier contrat?-R. Je ne m'en souvenais réellement pas avant d'en
entendre parler ici. Je sais qu'on a demandé des soumissions, et que nous en avons
reçu un bon nombre.

Q. Vous dites que vous vous souvenez que des soumissions ont été demandées-
pour cette entreprise ?--R. Oui.

Q. Vous souvenez-vous si les premières soumissions ont été ouvertes ou non; et
>i elles n'ont pas été ouvertes vous souvenez-vous si le contrat n'a pas été accordé sur
la première soumission ?-R. Oui. Il y avait quelques.uns des membres de la
chambre de commerce et le maître du havre qui demandaient que l'on draguât à une-
plus grande profondeur afin d'accommoder les navires d'un fort tirant d'eau.

Q. Dois-je comprendre que vous dites que les premières soumissions n'ont pas
été considérées comme ouvertes, parce qu'il avait été décidé sur le rapport du maître-
du havre, d'augmenter la profondeur du dragage ?-R. C'est ce dont je me souviens..

Q. Quel était votre maître du havre à cette époque ?-R. François Gourdeau.
Q. G;ourdeau est mort maintenant?-R. Oui.
Q. Il est mort il y a à peu près deux ans?-R. Non, il est mort cet été; il y a.

environ deux mois.
Q. Avez-vous cette lettre de Gourdeau ? Vous souvenez-vous si d'autres soumis-

-ions ontr été demandées ou non ?-R. Je ne peux pas m'en souvenir. Je crois qu'il.
Y en a en mais je n'en suis pas sûr. Il doit y en avoir eu,.je pense, mais je ne m'en
souvienis pas.

Q. Vous souvenez-vous maintenant si, au sujet de ces soumissions, on a demandé-
l'ne garantie quelconque aux soumissionnaires ?-R. Je ne crois pas. Il y a eu, je
peise, une omission, car il est d'usage de demander des garanties.

Q. Voulez-vous regarder la page 9 de l'exhibit "NP 5 " et dire si vous voyez.
au bas de la page, et à la page 10 qui suit, l'avis aux entrepreneurs par lequel on
demandalt des soumissions pour le dragage ?-R. Je vois un avis pour soumissions,
Mais il n'y a pas de date.

Q. Vous la trouverez sur l'autre page ?-R. Oui, le 22 juin, 1882.
Q. Vous observerez que dans l'avis pour les soumissions, il n'est pas question.

de garantie ?--R. Non.
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Q. Pouvez-vous vous souvenir si plusieurs soumissions ont été présentées le 4
juillet, date à laquelle elles devaient l'être par l'avis, et quels étaient les soumission.
naires ?-R. Il y avait plusieurs soumissions; je crois qu'il y avait les soumissions
de Peters, Moore et Wright, Larkiin, Connolly et Cie, Askwith, et Fradet et Miller--
cinq ou six soumissions.

Q. Voulez-vous regarder la page 37 (le la preuve et dire si l'état tabulaire des
soumissions reçues par les commissaires du havre de Québec, lequel se trouve à cette
page, donne le même résultat que celui préparé par votre ingénieur?-R. Je vois
qu'il y a six soumissions.

Q. Il était d'usage de renvoyer ces soumissions à l'ingénieur pour préparer un
état ?-R. Toujours. C'était l'usage.

Q. Quel était l'ingénieur local à cette époque ?-R. M. Pilkington.
Q. Celui qui a préparé le rapport (exhibit " U ") qui se trouve à la page 37 de

la preuve ?-R. Oui.
Q. D'après ce rapport, quel était le plus bas soumissionnairo?-R. Je pense que

c'étaient Fradet et Miller.
Q. Je ne demande pas votre impression, voyez l'état?-R. Les lignes ne corres-

pondent pas. D'après cet état, je crois que le plus bas soumissionnaire est un nommé
lake, de Portland.

Q. Quelle est la marque qui se trouve piès du nom de Blake ?-R. " Pas conforme
à l'avis."

Q. Et en conséquence, il a été retranché ?--. Oui.
Q. Après lui, les plus bas soumissionnaires étaient Fradet et Miller?-R. Oui.
Q. Les connaissez-vous?-R. Je les connais très bien. Ils travaillent très bien,

inais ils étaient sans moyens.
Q. Leur situation financière ne valait rien ?-R. Rien du tout.
Q. Ils n'avaient pas les moyens d'exécuter une entreprise de cette importance ?

-R. Non.
Q. Vous rappelez-vous quelle garantie on leur a demandée ?-R. Oui; je crois

qu'il y a eu une résolution de la commission, leur adjugeant le contrat, à condition
qu'ils fourniraient les garanties nécessaires.

Q. Vous rappelez-vous le montant de cette garantie ?-R. $10,000.
Q. Qui a présenté la motion pour faire adjuger le contrat à Fradet et Miller, à

la condition de fournir la garantie nécessaire ?-R. En y songeant, je crois que c'est
M. William Rac et moi. J'ai appuyé sa motion.

Q. Fradet et Miller n'ont pas donné la garantie requise ?-R. Non, ils n'ontpas
pu y réussir.

Q. Ensuite, le plus bas soumissionnaire était Askwith, n'est-ce pas ?-R.. Oui.
Q. Vous rappelez-vous si le contrat lui a été offert ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous vous souvenir. s'il l'a accepté on non ?-R. Je crois qu'il l'a

accepté en premier lieu.
Q. Il avait accepté le contrat en premier lieu. et ensuite il a dit qu'il ne pouvait

pas le prendre. Pour quelle raison a-t-il refusé?-R. Je ne me rappelle pas la raison,
mais je pense qu'il l'a accepté et qu'il a dit ensuite qu'il ne pouvait pas le prendre.

Q. Vcus rappelez-vous quelque chose au sujet de l'assemblée à laquelle l'entre-
prise a été adjugée à Larkin, Connolly et Cie ? Vous souvenez-vous si vous étiez pré-
sent ou non ?-R. Réellement, je ne peux pas me souvenir dans le moment, à moins
de voir les délibérations de la commission. Je ne me le rappelle pas.

Q. Pouvez-vous vous rappeler si, lors de l'adjudication du contrat de dragage,
en 1882, en faveur de Larkin, Connolly et Cie, vous avez pris part active, ou si vous
étiez présent, à l'assemblée des commissaires du havre qui a adjugé ce contrat ?-R.
Je ne puis répondre à cela qu'en consultant les minutes du bureau.

Q. Vous ne pouvez pas vous souvenir, si vous étiez présent ou non, à l'assemblée
à laquelle l'entreprise a été adjugée ?-R. Pas dans le moment, je n'ai pas examiné
les livres.
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Q. Pouvez-vous vous souvenir que vous avez pris une part quelconque à l'assem-
blée à laquelle cette entreprise a été adjugée à Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'ai dû
assister à quelques-unes des assemblées.

Q. Mais avez-vous rris part, ou étiez-vous même présent à l'assemblée à laquelle
cette entreprise a été adjugée à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne peux réellement
pas m'en souvenir sans avoir vu le registre des délibérations.

Q. La minute des délibérations ,est du 26 juillet 1882. Vous souvenez-vous, si,
dans le cours ordinaire des choses, les soumissions ont été envoyées à Ottawa, après
qu'il eut été décidé d'adjuger l'entreprise à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Les sou-
missions pour le dragage de 1882 ?

Q. Oui. Je parle exclusivement de cela dans le moment ?--R. Je pense qu'elles
ont été envoyées à Ottawa. Je le pense, mais il y a eu un si grand nombre d'entre-
prises que je ne peux pas le dire positivement.

Q. Ne vous souvenez-vous pas que l'affaire a été soumise à Ottawa, après que
Fradet et Miller eurent refusé d'accepter l'entreprise ?-R. Je le crois; je crois que
l'atfaire-a été transmise ici.

Q. Vous souvenez-vous si, le 5 avril 1882, les commissaires du havre ont reçu
une lettre du ministre des Travaux Publics, Sir Hector Langevin, demandant si le
contrat avait été adjugé au plus bas soumissionnaire ?-R. Je crois qu'il y a eu
quelque chose dans ce sens-là.

Q. Voulez-vous examiner le document maintenant produit, et dire si çe n'est pas
la lettre de Sir Hector Langevin au sujet de ces soumissions ?-R. Oui. Je crois que
je m'en souviens.

Q. Veuillez la lire ?
(Exhibit " T 15.")

" CABINET DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS DU CANADA,
" OTTAWA, 31 juillet 1882.

"MoNSIEUR,-Votre lettre du vingt-neuf juillet avec l'état qui l'accompagnait
m'est arrivée. Avant de pouvoir considérer la soumission à laquelle MM. les com-
missaires voudraient donner la préférence, je désire savoir:. 1° Si les commissaires
ont lieu de croire que les soumissions reçues, et qui sont plus basses que celle qu'ils
préfèrent, ont été faites de bonne foi et qu'il n'y a pas eu collusion dans le retrait de
ces soumissions. 2° Si les commissaires, après renseignements pris de leur ingénieur
considèrent que le montant de la soumission qu'ils préfèrent est un montant raison-
nable et non disproportionné avec l'ouvrage à faire.

"Une prompte réponse m'obligera.
" Votre bien dévoué serviteur,

"I HECTOR L. LANGEVIN.
"A. H. VERRET, écr., Québec."

Q. Vous souvenez-vous s'il y a eu une réponse à cette lettre ?-R. Je crois que
les commissaires ont répondu à cette lettre.

Q. Vous rappelez-vous qui a rédigé la réponse à cette lettre ?-R. Je crois que
c'est M. Verret, le secrétaire.

Q. Quel est celui des commissaires qui a rédigé la réponse ?-R. Peut-être M.
Re; il en avait l'habitude.

M. FITZPATRICK-La minute suivante se trouve à la page 377 du registre 4 des
délibérations des commissaires du havre, datée le 5 août 1882 :-" Lecture est faite
(le la lettre de l'honorable Sir Hector Langevin, ministre des Travaux Publics, accu-
sant réception de la lettre du 29, avec l'état, et disant que, avant de la considérer, il
désirait savoir si les commissaires avaient lieu de croire que les soumissions plus
basses que celle qu'ils préféraient avaient été faites de bonne foi. et s'il n'y avait pas
eu collusion dans le retrait de ces soumissions. 20, si les commissaires, après avoir
pris conseil de leur ingénieur, considéraient que la soumission est pour un montant
raisonnable et non disproportionné avec l'ouvrage à faire. Un projet de réponse à
cette lettre, préparé par M. Rae, est alors soumis et approuvé, et il est ordonné de le
traduire en français, et de l'adresser à lhonorable ministre des Travaux Publics."
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Si mon savant ami veut me le permettre, je vais lire une copie d'une lettre,
datée le 8 août, et transmise à cette date par M. Verret et produite par M. Woods.

(copie.)
(Exhibit " U 15.") " BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

" QUÉBEc, 8 août 1882.

"A l'honorable Sir -HECTOR LANGEvi, K.C.M.G., C.B.,
"Ministre des Travaux Publics.

" Ottawa.
"i MoNSIEUR,-J'ai l'honneur, par ordre des commissaires, d'ajouter l'information

suivante à la lettre que je vous ai adressée le 27 ultimo, se rapportant aux soumissions
reçues pour le dragage et l'ouvrage en bois requis pour les travaux du havre en voie
de construction, savoir:

" Le contrat pour l'ouvrage en bois a été offert à MM. Poupore et Charlton, à la
condition qu'ils feraient un dépôt de $3,000 pour la dûe exécution de l'entreprise
pour laquelle ils avaient soumissionné. Ils ont répondu qu'ils se conformeraient aux
nouvelles conditions, si on leur permettait de modifier leur soumission, en corrigeant
une erreur qui avait été découverte après la production de la soumission, et laquelle,
si elle était corrigée, ajouterait $7,600 à la somme mentionnée dans la dite soumission.
Les commissaires ayant refusé de se rendre à cette demande, et la soumission
suivante la plus basse-celle de M. Beaucage-ayant 6té retirée, le contrat a été en
conséquence accordé aux plus bas soumissionnaires suivants, MM. Larkin, Connolly
et Cie.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre très humble serviteur.

"A. 11. VERRET,
" Secrétaire-trésorier."

M. STIART,-VOici une lettre datée du 8 août, écrite en français, adressée par les
commissaires à Sir Hector, que j'aimerais à lire

(Exhibit " V 15.") 8 août 1882.

"L'honorable Sir Hector Langevin, K.C.M.G., C.B.
Ministre des Travaux Publics, etc., etc., Ottawa.

"MONSIEUR LE MINISTRE,-En réponse à votre lettre du 31 ultimo, j'ai reçu
instruction de déclarer respectueusement que les commissaires considèrent qu'il n'est
pas nécessaire qu'ils se défendent du soupçon de la connaissance de leur part de
collusion entre les soumissionnaires pour les travaux du havre.

" Les plus bas soumissionnaires se sont simplement retirés, et suivant l'ordre
naturel, les deux contrats sont échus à Larkin, Connolly et Cie, et l'adjudication
leur en a été faite, mais sans faveur aucune de la part des commissaires.

" Je vóus transmets, sous ce pli, une copie du rapport de l'ingénieur sur ces
soumissions, et les commissaires osent espérer que vous le trouverez satisfaisant. Ils
me prient de vous dire qu'ils ont obtenu, pour leur propre gouverne, avant l'adjudi-
cation des contrats, toute l'information que ce rapport renferme.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur le ministre, avec un profond respect,
" Votre très humble et très obéissant serviteur,

" (Signé), "A. H. VERRET,
" Secrétaire-trésorier."

M. STUART,-J'aimerais aussi à lire la lettre suivante adressée par les commis-
saires du havre à Sir Hector Langevin, laquelle se trouve à la page 376 de leur livre
de copies de lettres de 1882. En'voici la teneur:
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(Exhibit W 15".) "27 juillet 1882.
"A l'honorable SiR HECTOR LANGEVIN, J.C.MG., C.B.,

"Ministre des Travaux Publics, etc., etc.
" Ottawa.

"MoNsIEUR-J'ai l'honneur, par ordre des commissaires, de vous soumettre l'état
tabulaire ci-inclus faisant voir les différentes soumissions qui ont été reçues pour le
dragage et l'ouvrage en bois requis peur les travaux du havre en voie de construc-
tion, et de vous informer que les contrats pour les deux entrepriLes ont été adjugés
à MM. Larkin, Connolly et Cie.

Q. La soumission de MM. Fradet et Morris pour le dragage, étant la plus basse,
le contrat leur a été offert, à la condition qu'il feraient un dépôt de $10,000 au comptant,
comme garantie de la due exécution de l'entreprise your laquelle ils avaient sou-
missionné. Ces messieurs ne s'étant pas conformés à la demande des commissaires,
et le soumissionnaire le plus bas après eux-M. Beaucage-ayant retiré sa sou-
mission, le contrat a été offert au soumissionnaire le plus bas qui venait ensuite,
M. John E. Askwith, qui a fait immédiatement le dépôt de $10,000 au comptant.

" M. Askwith ayant ensuite retiré sa soumission, parce qu'il ne pouvait pas se
procurer l'outillage convenable, le contrat a été adjugé en conséquence au plus bas
soumissionnaire qui venait après sur la liste, MM. Larkin, Connolly et Cie, qui ont
fait le dépôt requis de $10,000 au comptant, et qui sont prêts à commencer les travaux
aussitôt que vons aurez sanctionné l'adjudication qui leur a été faite.

" Relativement aux soumissions pour l'ouvrage en bois, le contrat a été offert aux
plus bas soumissionnaires, MM. Poupore et Charlton, à la condition qu'ils feraient un
dépôt de $3,000 au comptant pour la due exécution de l'entreprise pour laquelle ils
avaient soumissionné. Ne s'étant pas conformés à cette condition, et le somission-
taire le plus bas ensuite sur la liste, après eux, M. Beaucage, ayant retiré sa soumis-
sion, le contrat a été en conséquence adjugé à MM. Larkin, Connolly et Cie, les
soumissionnaires suivants qui ont fait un dépôt de $2,000 au comptant comme
garantie de la due éxécution de l'entreprise pour laquelle ils avaient soumissionné,
et qui sont prêts à commencer les travaux aussitôt que vous leur aurez accordé le
contrat.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre très obéissant serviteur,

"A. H. VERRET.
"Secrétaire-trésorier."

-Par M1. Fitzpatrick
Q. Vous souvenez-vous qui, ou lequel des commissaires a proposé que le contrat

fût adjugé à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne peux pas m'en souvenir.
Q. Vous ne vous rappelez pas qui c'était-lequel des commissaires ?-R. Je

pense que Chabot était l'un d'eux.
Q. Vous ne pouvez pas vous en souvenir ?--R. J'ai l'idée que Chabot était du

nombre, mais je n'en suis pas certain.
Q. D'après les documents des commissaires du havre du 13 septembre 1882, il

paraîtrait qu'il a été proposé par M. Rae, appuyé par M. Dobell que le contrat fût
adjugé à Larkin, Connolly et Cie. Vous en souvenez-vous ?-R. La chose est pos-
sible. Je ne m'en souviens pas.

M. GEoFFRioN.-Je permettrai volontiers que des extraits de ces livres (les
registres des délibérations) soient produits s'ils sont prouvés par le secrétaire.

Q. Vous me vous en souvenez pas ?-R. Non.
Q. Vous souvenez-vous si ce contrat a été soumis à votre ingénieur ou approuvé

par lui, avant d'être signé finalement ?--R. Je sais qu'il lui a été soumis.
Q. Quel était votre ingénieur à cette époque ?-R. Pilkington.
Q. C'était l'ingénieur local, mais quels étaient les principaux ingénieurs ?-R.

Kinipple et Morris.
Q. En parlant de ce contrat, M. Murphy a dit, quand il a été examiné comme

témoin, à la page 31 :-" Q. Avez-vous présenté une soumission une première fois ?
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R. Non. Q. Pourquoi ?-R. J'en avais préparé une, et j'allais la porter au bureau
des commissaires du havre quand j'ai rencontré M. Thomas McGreevy, qui me dit
de ne pas la présenter; qu'elle ne serait pas ouverte; que les commissaires se propo-
saient d'annoncer l'entreprise de nouveau. Il en est résulté que je ne l'ai pas pré-
sentée. Q. Vous a-t-on donné la raison pour laquelle vous ne deviez pas présenter
une soumission ?-Il y avait plusieurs raisons, mais je ne me rappelle que de celle
qu'il m'a donnée enidisant qu'ils allaient annoncerde nouveau pour faire voir à Moore
et Wright que nous n'étions pas pour soumissionner et que nous aurions un avantage
dans la prochaine soumission que nous présenterions." Qu'avez-vous à dire à cela ?
-R. C'est faux. C'est inexact. Je ne me souviens pas du tout d'avoir vu Murphy
en cette circonstance.

Par le président:
Q. Et de lui avoir donné des informations en cette circonstance ?-R. Pas du

tout.
Par . Fitzpatrick:

Q. Si une semblable conversation, dans laquelle vous auriez conseillé à Murphy
de ne pas présenter une soumission afin de tromper d'autres soumissionnaires, avait
eu lieu, ne se serait-elle pas fixée dans votre mémoire ?-R. Il ne m'a jamais parlé de
pareille chose.

Q. A la page 33, parlant du même contrat, Murphy dit encore:-" Q. Vous
avez dit que M. Robert McGreevy était devenu intéressé avec vous dans cette entre-
prise ?-t. Oui. Q. Pourquoi avez-vous pris M. Robert McGreevy en société à cette
époque?-R. Pour avoir l'influence de son frère et nous aider à faire de l'argent
et-Q. Et ne vouliez-vous pas vous procurer une autre influence que celle de M.
Thomas McGreevy ? " Il y a eu alors quelque discussion au sujet de cette question,
puis l'examen continua: " Vous avez dit que vous vouliez obtenir l'influence de M.
McGreevy. Je vous ai demandé auprès de qui ?-R. Auprès du ministre des Travaux
Publics." Ensuite, plus loin, sur la même page, les questions continuent:

" Q. L'honorable Thomas McGreevy connaissait-il à cette époque, ou plutôt, avez-
vous discuté avec lui, la part que son frère Robert devait avoir dans l'entreprise du
mur de traverse ?-R. Oui. Il était au courant de tout."

Q. Avez-vous discuté, avec M. Murphy, la part que votre frère devait avoir dans
cette entreprise ?-R. Non, jamais. C'est faux.

Q. Au sujet de l'adjudication du contrat de dragage, ou de l'autre contrat pour
la fermeture de la jetée, avez.vous eu une discussion avec Murphy, relativement à la
part que votre frère aurait dans le contrat ?-R. Non. Je ne connaissais Murphy
que pour l'avoir rencontré sur la rue.

Q. Avez-vous eu une discussion avec votre frère au sujet de l'intérêt qu'il devait
avoir ?-R. Il a toujours nié qu'il avaif un intérêt quelconque dans la société.

Q. Saviez-vous que votre frère avait un intérêt dans ce contrat ?-R. Certaine-
ment, non.

Q. Vous affirmez cela ?-R. Oui.
Q. Avez-vous reçu quelque chose, soit quand le contrat a été adjugé, avant l'adju-

dication du contrat, soit en aucun temps durant l'exécution du contrat ?-R. Celui de
1882?

Q. Oui. Avez-vous reçu une somme d'argent quelconque, comme considération
de l'influence que vous auriez pu employer pour faire adjuger le contrat à quelqu'un
en particulier ?-R. Non, certainement non, et personne ne m'a jamais parlé à ce
sujet.

Q. Vous êtes absolument sûr qu'on ne vous a pas donné une somme d'argent
quelconque ?-R. J'en suis certain.

Q. Ni à aucune autre époque au sujet de l'administration du contrat ?-R. Non.
Q. Et vous êtes certain que votre frère, étant intéressé ne vous aurait pas laissé-
M. Geoffrion objecte.
R. J'ai déjà répondu. Il a nié.
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Q. Maintenant, quant au contrat du mur de traverse, vous souvenez-vous que
ce contrat n'a pas été adjugé de la même manière que les autres contrats, qu'il y a'
eu un changement ?-R. Je crois qu'il y avait une loi spéciale exigeant que tous les
plans, etc., fussent soumis aux autorités à Ottawa, pour examen. Je crois que cette
loi a été passée en 1882, et qu'elle obligeait les commissaires du havre à soumettre
tous les plans à Ottawa.

Q. Dois-je comprendre que vous dites qu'il y a eu une modifin.ation par laquelle
tous les plans devaient être soumis à Ottawa ?--R. Oui, il y a eu une loi spéciale en
1882.

Q. Cette loi se trouveàla page2l du rapport officiel del'Exhibit " N 5." Il y aune
disposition qui décrète : " Que les plans pour ce mur de traverse et l'écluse, après avoir
été préparés par les ingénieurs du ministère des Travaux Publics, seront soumis à
l'approbation du Gouverneur en conseil, et que des soumissions publiques pour les
dits travaux seront demandées et que le contrat sera adjugé par le Gouverneur en con-
seil." Maintenant, ce contrat paraît avoir été adjugé dans le cours du printemps 1883--
vers le 6 juin 1883 ?--R. A peu près vers ce temps.

Q. A cette époque, étiez-vous en relations intimes avec votre fi ère Robert
McGreevy ?-R. Oui.

Q. Aviez-vous des relations avec Murphy, le témoin qui a été entendu ici, et
qnelles étaient ces relations si vous en aviez ?-R. Je le connaissais très peu.

Q. Vous avez dit que vos relations avec votre frère étaient des plus intimes ?-
R. Certainement.

Q. Vous rappelez-vous qui a préparé les plans du mur de traverse ?-R. Kinipple
et Morris.

Q. Vous rappelez-vous s'ils ont été soumis aux autorités à Ottawa ?-R. Oui, ils
ont été soumis aux autorités à Ottawa.

Q. Vous rappelez-vous quoi que ce soit*se rattachant à la question ?-R. Oui,
les plans ont été transmis à Ottawa.

Q. Après avoir été soumis aux autorités, à Ottawa, a-t-on fait quelque chose au
sujet de ces plans ?-R. Je crois qu'ils ont été renvoyés aux commissaires du havre.
Des changements avaient été faits et ils furent renvoyés aux commissaires du havre
qui approuvèrent ces changements. C'est tout ce dont je peux me rappeler.

Q. Les soumissions ont été demandées d'après ces plans, tels qu'ils avaient été
modifiés à Ottawa ?-R. Oui.

Q. Les soumissions paraissent avoir été reçues vers le 2 mai 1883 ?-R. Oui, je
me le rappelle. J'étais présent à l'assemblée.

Q. A cette époque vous étiez membre du parlement ?-R. Oui.
Q. La Cham bre siégeait alors à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Quand les soumissions ont été présentées, vous rappelez-vous ce qui a eu

lieu ?-R. Elles ont été ouvertes par les commissaires et les items de chaque soumis-
sion ont été lus, et le secrétaire en a pris note, puis elles ontété remises au secrétaire
pour être expédiées à l'ingénieur à Ottawa qui devait en faire les calculs.

Q. Lorsque les soumissions ont été ouvertes, à Québec, aurait-il été possible de
s'assurer, à simple vue, de la position relative des divers soumissionnaires ?-R. Oui,
pour quelques-uns peut-être.

Q. Y avait-il certains items en particulier qui pouvaient attirer l'attention ?-R.
Il y avait 3 ou 4 items et d'après eux, on pouvait avoir une idée de ce que la sou-
mission pouvait être. Il y avait 3 ou 4 items qui étaient de première importance.

Q. Avez-vous pris note des it"ms contenus dans les différentes soumissions ?-R.
Non.

Q. Après l'assemblée à laquelle les soumissions ont été lues, vous souvenez-vous
quelle était l'impression parmi les commissaires concernant la position relative des
soumissionnaires ?--R. J'ai cru comprendre par les items, que Gallagher était le plus
bas soumissionnaire. Nous avons cru qu'il était le plus bas soumissionnaire, à en
juger par les items principaux. Nous ne pouvions rien dire des autres soumissions.

Q. D'après la conversation qui a eu lieu entre les différents membres de la com-
mission, et d'après ce qui avait transpiré à cette époque, pouvez-vous vous souvenir si
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vous aviez une idée, indiquée par les membres de la commission ou toute autre
personne, sur information obtenue d'après les soumissions elles-mêmes, de ce qu'était
la position relative des soumissionnaires autres que Gallagher ?-R. L'impression
était que Beaucage était le plus bas soumissionnaire après lui. Je crois que je l'ai
appris en dehors. Je n'ai pas fait de calcul, mais je crois que c'était l'impression que
j'en ai eue.

Q. Vous souvenez-vous maintenant quelle a été alors l'impression quant à la
position relative de Peters et de Larkin, Connolly et Cie ?-.R. Non, je ne saurais
dire. Je ne pense pas que nous pouvions le dire à cette époque. Je ne pouvais pas
le dire le jour de l'assemblée.

Q. Vous ne pouviez pas dire ce qui avait eu lieu à l'assemblée ?-IR. Non, il y
avait un si grand nombre d'items dans les soumissions.

Q. Etes-vons parti pour Ottawa quelque temps après ?-R. Je crois que je suis
parti le même soir ou le jour suivant. Je n'en suis pas certain.

Q. Vous êtes venu ici pour remplir vos devoirs parlementaires ?-R. Oui.
Q. Les soumissions sont arrivées ici peu de temps après qu'elles eurent été

ouvertes à Québec?-R. Elles ont été envoyées à Ottawa.
Q. Et avant qu'elles fussent examinées ici à Ottawa, saviez-vous quelque chose

de leur contenu?-R. J'apprenais quelque chose de nouveau tous les jours. Les
gens parlaient des soumissions, mais je n'avais rien de défini.

Q. Comme membre de la Commission du havre, vous étiez spécialement intéressé
à connaître le résultat des soumissions ?-R. Oui.

Q. Vous aviez eu ces soumissions quand elles ont été envoyées à Ottawa?-R.
Je crois que M. Boyd les a eues pour faire les calculs.

Q. Vous souvenez-vous d'avoir vu d'autres personnes que M. Boyd au sujet de
ces soumissions ?-R. J'ai vu M. Boyd. Je l'ai rencontré dans le square, et il m'a
dit que les calculs étaient presque terminés. Il m'a donné à entendre que son ouvrage
avait été remis à M. Perley. Il m'a dit, comme commissaire du havre, que différents
entrepreneurs avaient fait des erreurs dans leurs items.

Q. Vous dites que vous étiez ici pour remplir vos devoirs parlementaires ?-R.
Oui.

Q. Et, naturellement, comme commissaire du havre, on devait s'attendre que
vous saviez quelque chose relativement à ces soumissions, et sous ce raport vous
aviez eu une conversation avec M. Boyd ?-R. Oui.

Q. Pour quelle corporation M. Boyd faisait-il cet ouvrage ?-R. Pour les com-
missaires du havre.

Q. Pendant que M. Boyd faisait cet ouvrage, et durant tout le temps que les
soumissions ont été devant lui, avez-vous eu une conversation avec lui, avant de le
rencontrer dans le square, après que son ouvrage fût terminé?-R. Je ne me le rap-
pelle pas, excepté en cette occasion. J'ai pu en avoir, maisje ne pourrais pas le jurer.

Q. Pendant que les soumissions étaient entre les mains de M. Boyd, avez-vous
été le voir dans un but quelconque ?-R. Non, il est venu à ma rencontre. Je n'ai
pas été le voir, je l'ai rencontré sur le square, et je pense qu'il m'a dit qulil venait me
voir.

Q. Avez-vous essayé, directement ou indirectement, d'influencer M. Boyd dans
la préparation de ses extensions?-R. Non.

Q. Vous affirmez cela?-R. Oui.
Q. Après que les soumissions eurent été ouvertes à Québec, et avant que le

contrat eût été finalement adjugé, avez-vous en aucun temps discuté avec M. Boyd
au sujet des quantités se rattachant à un item quelconque du contrat ?-- R. Non, pas
avant qu'il m'eût dit qu'il avait fini son ouvrage.

Q. Vous a-t-il donné les quantités ?-R. Non, il m'a simplement fait connaître
des items dans lesquels il avait fait des erreurs.

Q. Durant cette conversation, ou en tout autre temps, avez-vous cherché à l'in-
fluencer au sujet des quantités se rattachant à des items quelconques ?-R. Non, je
ne connaissais pas les quantités.
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Q. Savez-vous si, à cette époque, votre frère avait l'habitude de faire des sou-
missions au nom d'autres personnes ?-R. Il avait toujours agi ainsi.

Q. Pouvez-vous me nommer quelqu'un en particulier ?-R. Depuis plusieurs
années George Beaucage lui servait de soumission naire.

Q. Quand M. Murphy a été interrogé comme témoin, il a dit à la page 43 de
l'enquête: "Q. Comment s'est-on débarrassé de la soumission de Peters ?-R. D'au-
tres pourront mieux répondre que moi à cette question.-Q. Vous l'a-t-on dit ?-
R. On nous a dit que sa soumission était plus haute que celle de Larkin, Connolly
et Cie.-Q. Qui vous l'a dit ?-R. Thomas McGreevy. En d'autres termes, la
réponse a été, qu'au lieu de diminuer le chiffre de la soumission, on l'avait auomenté."
Est-il vrai ou non que vous avez donné cette information à M. Murphy ?-Ri. Pas à
M. Murphy, jamais.

Q. Savez-vous si quelqu'un a augmenté ou diminué les chiffres dans la sou-
mission de Peters ?-R. Je n'en ai jamais entendu parler avant de l'entendre dire ici.

Q. Avant de l'entendre dire ici. Que voulez-vous dire par là?-R. Je veux dire
quand on l'a dit au cours dela preuve.

Q. Au cours de cette enquête ?-R. Oui.
Q. A la page 266, dans sa déposition, Murphy dit: "Q. Etait-ce l'état des choses

quand vous avez vu M. McGreevy? "-R. Oui, je le crois." "Q. A la page 42, vous
dites qu'on a fait une augmentation ou une diminution dans les chiffres. Savez-vous
quelque chose à ce sujet ou parlez-vous d'après ouï-dire ? Savez-vous quelque chose
ou n'est-ce qu'un simple soupçon ?-R. Que dites-vous ?" "Q. Au sujet de l'aug-
mentation ou de la diminution faite dans les chiffres ?-R. C'est la déclaration que
m'a faite Thomas McGreevy. "Q. C'est-à-dire d'après la déclaration de M. Thomas
McGreevy. Savez-vous personnellement quelque chose au sujet de ces changements?
-R. Non, pas personnellement."

Q. Ce renseignement qu'il dit avoir obtenu de vous-est-ce exact ?-R. Je n'ai
pas eu du tout de conve-sation avec M. Murphy.

Q. Lui avez-vous parlé à ce sujet ?-R. Je ne me souviens pas du tout de lui
avoir parlé.

Q. Pendant que les soumissi3ns étaient à Ottawa, vous souvenez-vous d'en avoir
parlé avec M. Perley ?-R. Je pense que j'ai pu le rencontrer une fois. J'ai pu
l'avoir vu vers ce temps-là, parce que je recevais géné-alement un grand nombre de
lettres de Québec, vu qu'on y était très anxieux de savoir qui avait obtenu le contrat.,
Les entrepreneurs sont toujours anxieux.

Q. Dans toute entrevue quelconque, ou conversation que vous avez eue avec M.
Perley. à Ottawa, à ce sujet, avez-vous cherché d'une manièr3 quelconque à l'influencer
au sujet de l'adjudication du contrat ?-R. Oh, non. M. Perley n'avait pas à s'en occu-
per.- Boyd se faisait délivrer les soumisbions, et M. Perley recevait simplement son
rapport.

Q. Vous dites que vous n'avez pas cherché à influencer M. Perley ?-R. Non.
Q. Vcus savez que M. Boyd était intimement lié avec votre frère Robert

McGreevy ?-R. Oui; pendant plusieu-s années, ils ont été très intimes.
Q. Ils avaient une entreprise en commun, ou un ouvrage quelconque sur la rive

nord ?-R. Oui, M. Boyd était un des ingénieurs divisionnaires. Il y avait trois
ingénieurs divisionnaires'entre Québec et Montréal. Il était ingénieur sur la division
ouest, et il est resté avec Robert pendant cinq ou six ans; il était en relations cons-
tantes avec lui. Je le connaissais très bien, mais Rqbert le connaissait encore mieux
que moi.

Q. Vous souvenez-vous. ou avez-vous en connaissance d'un transport que l'on
trouve à la page 602 de la preuve, exhibit " P 12 ", par Beaucage à Larkin, Connolly
et Cie, de ses droits dans les soumissions pour le mur de traverse ?-R. Par Beau-
cage ? ,

Q. Par Beaucage ?-R. Je ne me souviens pas d'avoir ieu eu à faire avec
Beaucage.

Q. Vous souvenez-vous d'avrjr été informé de ce transport ?-R. Pas à cette
époque, mais je Pai été plus tard.
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Q. Quand en avez-vous été informé pour la première fois ?-R. Ce doit être quel-
que temps après.

Q. Quelques années après ?-R. Oui, je ne nie souviens pas de l'époque.
Q. Pas à l'époque de l'adjudication du contrat?-R. Non, je n'en savais rien; j'en

ai entendu parler plus tard.
Q. A la page 38 de la preuve, Murphy dit: "Q. Qui a déposé les fonds pour les

trois soumissions ?-R. M. Thomas McGieevy m'a dit qu'il avait fait le dépôt pour
la soumission de Beaucage, et il s'est plaint que la banque Union lui chargeait 9
pour cent. Je peiîe que c'était cela, mais il a pu déposer un chèque." Plus loin, à
la même page, il dit: --Q. Vous avez dit, il y a un instant, que M. Thomas McGreevy
vous avait déclaré qu'il avait fait le dépôt pour Beaucage ?-R. Oui."-R. Que je
lui ai dit cela.?

Q. Oui ?-R. C'est faux.
Q. En êtes-vous certain ?-R. Sans doute, c'est faux, je n'ai rien eu à faire avec

cela. Il peut avoir eu les fonds (e la banque Union, je n'en sais rien.
Q. Comme fait, n'avez-vous pas fourni à la société la garantie ou le dépôt qui a

été présenté avec la soumission de Beaucage ?-R. Pas du tout.
Q. Savez-vous qui a fourni à Beaucage les moyens de faire ce dépôt ?-R. Je ne

m'en rappelle pas; je ne sais pas s'il en a été question devant nous ou à la banque.
Q. Autrement que comme directeur ? Individuellement, avez-vous eu quelque

chose à faire à ce sujet ?-R. Non.
Q. M. German me prie de vous demander si vous saviez comment Beancage

avait obtenu le montant du dépôt qu'il a transmis avec sa soumission ?-R. J'ai
appris depuis qu'il l'avait obtenu d'un nommé Samson-une avance de fonds.

Q. L'avez-vous appi is depuis ?-R. Je crois que je l'ai appris de Chaloner ou de
quelque autre personne, je ne puis pas dire qui maintenant, et je ne veux pas men-
tionner de noms. J'ai appris depuis qu'il avait obtenu les fonds de Samson.

Q. Est-ce depuis que cette enquête est commencée, que vous avez appris
cela ?-R. Non, avant cette enquête, fai entendu dire qu'il avait en de l'argent de
Charles Sanson qui ordinairement avance des fonds; il lui en avançàit pour l'église
Saint-Jean qu'il construisait, je crois.

Q. Au sujet (le cette soumission, dans la déclaration publique dont il a été ques-
tion, ici, M. Murphy dit:-" Dans le printemps de 1883, nous (Larkin, Connolly et
Cie),avons souinissionné pour l'entreprise du mur de traverse se rattachant aux amélio-
rations du havre, M. Robert McGreevy devenant intéressé dans la proportion de 30
pour 100, en vertu d'une convention signée par nous tous. L'honorable Thomas
McGreevy le savait avant que les soumissions fussent présentées. Nous (Larkin,
Connolly et Cie), avons appris la position que nous occupions comme soumission-
naires, avant d'en être informés officiellement, et nous avons agi en conséquence,
par le retrait des soumissions de John Gallagher et de Beaucage." On dit ici que
Robert McGreevy était intéressé avant que les soumissions fussent présentées. A
voti e connaissance est-ce vrai ou non?-R. C'est faux.

Q. Dans sa déposition imprimée à la page 38, Murphy dit:-" Q. Comment
avez-vous obtenu cette entreprise (le contrat du mur de traverse) ?-R. Nous avions
reçu instruction de demander à Gallagher de retirer sa soumission ou son chèque-
d'envoyer une lettre à Ottawa à cet effet, et c'est ce qui a eu lieu. J'ai rencontré
M. Thomas McGreevy sur la rue Dalhousie, à Québec, et il m'a dit qu'il avait promis
à M. Beaucage, api ès que Robert McGreevy eut obtenu le transport du contrat, qu'il
lui donnerait (à Beaucage) $5,000, et il désirait faire payer cette somme à Beaucage
par Larkin, Connolly et Cie, ou l'obtenir d'eux pour la remettre à Beaucage. Je
proposai alors (le donner $25,000 si Larkin, Connolly et Cie obtenaient le contrat"?
-- R. Ce n'est pas exact.

Q. Est-ce vrai ou non ?-R. Non.
Q. Dans l'accusation publique-je parle de l'accusation publiée dans Le Cana-

dien du 30 avril 1889, M. Murphy ajoute: "En considération de $25,000 payées à R.
11. McGreevy, en présence de l'honorable Thomas McGreevy " ?-R. C'est faux.
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Q. " Ce paiement de $25,000 a été fait, eti juin 1883, au moyen de billets à ordre,
faits par un membre de la société et endossés par .un autre, lesquels billets ont été
subséquemment retirés par la société, à échéance, et inscrits au compte des dépenses."
Maintenant, cette déclaration, dans laquelle il dit que l'argent a été payé à Robert
McGreevy en votre présence, est-elle vraie ou non ?-R. Elle est fausse.

Q. Dans le plaidoyer dans la poursuite pour libelle la même accusation est
portée de la manière suivante: "Subséquemment, vers le mois de ju in 1883, en con-
sidération de l'obtention du contrat, Larkin, Connolly et Cie ont payé à R. H.
McGreevy, en présence de l'honoroble Thomas McGreevy, la somme de $25,000 en
billets à ordre. lesquels billets ont été finalement payés à l'honorable Thomas
McGreevy par R. Il. McGreevy." Est-ce vrai ?-R. C'est faux.

Q. A la page 45 de la preuve, Murphy modifie un peu sa déclaration. M. Lister
lti demande: " Q. Vous dites que vous avez convenu de p.iyer $25,000 pour faire
adjuger le contrat à Larkin, Connolly et Cie. Le contrat vous a-t-il été adjugé ?-R.
Oui. Q. Avez-vous payé les $25,000 ?-R. Oui. Q. A qui?-R. S'il n'y a pas d'ob-
jection, je vais m'expliquer: Vu que j'avais fait la propnsition, je m'attendais que ce
serait de l'argent payé au fur et à mesure que nous en retirerions de l'entreprise; mais,
aussitôt que le contrat fût signé, Robert McGreevy vint me trouver, et il me dit que
son frère voulait des billets, et naturellement, les membres de la société se rendirent
au bureau de Thomas McGreevy. Nous nous somýnes rendus dans le bureau en y
descendant par une trappe, et je tirai les billets, un pour Larkin, un pour Nicholas
Connolly, moi-même les signant pour Larkin, Connîolly et Cie, et ils furent alors
endossés par les différents intéressés. Quand tous les billets furent endossés, les
associés me les remirent, et je les donnai à Robert McGreevy. Quand les billets
devinrent dus, je les payai." Vous voyez qu'il ne dit pas qu'ils ont été donnés à
Robert McGreevy, en votre présence; mais je désire savoir si vous avez eu connais-
sance de la transaction dont il est question dans cette déposition ?-R. Ils ne sont
jamais venus à mon bureau-pas un seul d'entre eux.

Q. Avez-vous envoyé votre fière demander des. billets à Murpby en paiement de
ce marché entaché de corruption par lequel on vous donnait $25,000 pour obtenir le
contrat?-R. Je n'ai jamais entendu parler de cette affaire.

Q. Parlant du même fait, Murphy dit: " Q. Vous dites que vous avez donné les
billets à son fière Robert? Thomas McGreevy était-il présent?-R. Je ne suis pas
bien certain de l'endroit où il se trouvait. Nous nous sommes toas.rendus sur la rue
)alhousie. Je crois que M. McGreevy était présent, mais je n'en suis pas sûr, je

n'aimerais pas à le jurer positivement" ?--R. Je n'étais pas là; je ne >saits rien du
tout à ce sujet.

Q. Dans le contre-interrogatoire, parlant du même fiait, à la page 260 de la
preuve, Murphy ditau sujet <le Tnomas McGreevy: " Q. Dites-vous qu'il était présent
ou non au moment où les billets ont été i emis à Robert ?--R. Je ne m'en souviens
pas, mais au meilleur de ma connaissance il n'était pas présent." C'est une autre
version. Est-ce vrai ou non ?-R. Il est vrai que je n'étais pas pré.ent.

Q. Avez-vous connaissance que des billets ont été remis par Murpby à votre
frère Robert ainsi que Murphy le dit ?-R. Non.

Q. A la page 610, Robert McGrevy dit, au sujet du même fatit:-" Q. Après que
les billets eussent été complétés voulez-vous dire à qui ils ont été remiis ?-R. Je les
ai tous remis à Thomas McGreevy. Q. Dans ce cas, ils vous ont été d'abord
remis ?-R. Aitnsi que je l'ai dit, ils m'ont été remis par M. Murphy. Q. Vous les
avez remis à Thomas McGreevy ?-R. Oui. Q. Où ?-R. Je ne sais pas exactement
où; soit à son bureau soit à sa résidence. Q. Quand ?-R. Le jouir que je les ai reçus.
Q. Le même jour ?-R. Oui."

Q. Vers l'époque où ce contrat a été signé, le 6 juin 1883, ou dans le cours de ce
même été, votre frère vous a-t-il remis des billets dIe Larkin, Connolly efCie, s'élevant
à $25,000 ?-R. Non.

Q. A la page 610 de l'enquête. Robert McGreevy dit: "Q. Savez-vous person-
niellement, quel usage votre frè.e a fait de quelques-uns'ou de tous ces billets ?-R.
Je sais personnellement qu'à cette époque il était obligé d'acquitter un jugement
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de plus de $17,000 que quelques-uns de ces billets ont servi à payer. Q. Dois-je coin-
prendre que vous dites que les créanciers ont accepté les billets en paiement, ou que
ces billets lui ont servi à se procurer l'argent, pour faire ce paiement ?-R. Les
billets lui ont servi à >e procurer les fonds pour payer la dette. Q. Quel était ce
jugement ; quelle cause était-ce ?-R. C'était un jugement de la cour Suprême, dans
la cause de McGreevy contre McCarron et Cameion." Qui étaient McCarron et
Cameroîn ?-R. Ils étaient entrepreneurs sur le chemin du fer de la Rive Nord. Ils
avaient un sous-cont'rat.

Q. Ils avaient un sous-contrat, mais vous aviez le contrat ?-R. Oui, McCarron
était le beau-frère de Robert McGreevy. Sur la recommandation1de Robert qui était
le gé;-ant local du chemin, je leur avais accordé un contrat.

Q. Dans tous les cas, le résultat de vos relations d'affaires avec McCarron et
Cameron a été un procès ?-R. Oui.

Q. Il y avait souvent des procès au sujet du chemin de fer de la Rive Nord ?-
R. Assez souvent, je regrette <le le dire.

Q. Finalement, ce pr cès s'est terminé à la cour Suprême ?-R. Oui.
Q. Qui s'est occupé de votre cause ?-R. Robert McGreevy s'en est occupé.
Q. Enfin. la cour Suprême a rendu jugement, vous condamnant à payer $17,000 ?

-R. Je crois que la somme s'élevait environ à $17,000, y compris l'inité:êt et tout.
Q. Qui vous a informé que le jugement était rendu ?-R, Je crois que je c'est

lui qui ien a informé.
Q. C'est Robert qui vous en a informé ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit alors comment ce jugement devait être payé ?-R. J'ai eu une

conversation ou, une discussion avec lui à ce sujet.
Q. Que s'est-il passé entre vous et RoWbert ?-R. Je lui ai dit que je ne pouvais

pas payer ce jugement sans vendre des actions, et je lui ai demandé de voir à régler
ce jugement, vu qu'il était considérablement endetté envers moi, ou en attendant que
je pusse trouver une chance de vendre mes actions.

Q. A cette époque, il était considérablement endetté envers vous?-R. Oui, àcette
époque. -C'était en 1883. Il me devait environ $400,000.

Q. Vous dites qu'à cette époque vous n'aviez pas d'argent disponible ?-R. Je
n'en avais pas, sans vendre des effets ou valeurs sur lesquels il m'aurait fallu perdre.

Q. Vous lui en avez parlé, et a-t-il consenti volontiers à venir à votre aide à ce,
sujet ?-R. La conversation a commencé comme ceci: Je lui ai demandé s'il pourrait
y pourvoir; s'il avait quelques moyens. Je crois qu'il terminait alors eertains travaux
sur le chemin de fer Intercolonial au sujet desquels il avait un contrat avec un nommé
Lachance. Il m'a dit qu'il avait quelques billets d'accommodement et qu'il pour-
voirait au jugement. Le 13 juillet, il dit : " Je veux un billet de vous.-

Q. Laissez cela (le côté pour le moment. Etiez-vous à cette époque sur le point
de partir ?-R. Je suis allé en bas, et j'y fus malade durant le mois de juillet.

Q. Lorsque vous êtes paiti de Québec à cette époque, avez-vous demandé à quel-
qu'un de voir votre frère Robert au sujet de ce jugement ?-R. A M. Chaloier.

Q. Qui était-ce P-R. Mon administrateur.
Q. Votre homme de confiance ?--R. De fait, il s'occupait alors de mes affaires

personnelles.
Q. Vous avez dit à M. Chaloner de voir votre frère Robert?-R. Oui, et qu'il

devait faire des arrangements pour cejugement, se procurer ce qu'il fallait pour cela.
Q. Vous avez dit à Chaloner que R. McGreevy devait fournir les fonds nécessaires

pour payer le jugement ?-R. Qu'il avait fait (les arrangements avec moi pour cela.
Q. 'A cette occasion, avez-vous donné un billet pou r payer une partib de la somme?

-R. Il m'a demandé un billet, le 13 juillet, et j'ai signé un billet <le $3,000 qui devait
former partie des $17,000.

Q. Pour parfaire les $17,000 ?-R. Oui.
Q. Vous avez donné ce billet ?-R. J'ai donné ce billet.
Q. L'avez-vous payé subséquemment, ou bien, «Robert l'a-t-il inscrit à votre

débit ?-R. Il l'a inscrit à mon débit dans son compte.
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Q. Vous êtes-vous subséquemment assuré comment Robert avait pourvu à la
partie des $17,000, qu'il a fournie pour payer le jugement. Savez-vous comment il
s'est procuré l'argent ?--R. Pas dans le temps.

Q. Vous en êtes-vous assuré subséquemment ?-R. Je le crois, plus tard,-je
crois qu'il eût quelques billets qu'il escompta.

Q. Quant vons êtes-vous assuré de cela? R. Je crois que ce fut l'année suivante.
Q. Vous avez su plus tard qu'il avait eu quelques billets qui furent estomptés

et dont le produit servit à payer le montant du jugement contre vous?-R. Oui.
Q. Voulez-vous dire quels étaient ces billets ?-R. J'ai découvert plus tard que

c'étaient trois billets de Larkin, Connolly et Cie, s'élevant à $15,000-trois billets de
$5,000 chacun, je trois. Je ne me rappelle pas les avoir vus.

Q. C'est-à-dire, que la partie de l'argent que Robert McGreevy a fournie pour
payer ce jugement a été ainsi fournie par l'escompte de trois billets de $5,000
chacun, souscrits par Larkin, Connolly et Cie ?-R. C'est ce que j'ai appris quelque
temps après.

Q. A l'époque où vous avez tenu la conversation avec Chaloner au sujet du juge-
ment et que vous lui avez donné instruction de voir Robert McGreevy, aviez-vous eu
aucune conversation avec Robert au sujet de l'obtentio: de billets de Larkin, Con-
nolly et Cie, et vous a-t-il dit qu'il en avait eu de Larkin, Connolly et, Cie ?-R. Il
m'a dit qu'il avait quelques billets d'accommodement.

Q. De Larkin, Connolly et Cie ?-R. Non. Il m'a dit les avoir eus de Murphy.
Q. Les avez-vous donnés à Chaloner pour les faire escompter ?-R. Non.
Q. Vous ne vdus êtes pas occupé de cet escompte?-R. Non.
Q. Vous ne vous êtes pas occupé de retirer le produit de ces billets ?--R. Non.

Chtoner seul s'en est occupé.
Q. Toute la transaction qui eut lieu alors eut lieu entre Chaloner et Robert

McGreevy ?-R. Oui.
Q. La déclaration faite ici par Murphy et votre frère quant au fait que cinq

billets de $5,000 chacun vous furent donnés après ce contrat ou vers le temps du con-
trat du 6 juin, n'est pas vraie ?-R. Elle n'est pas vraie.

Q. A cette époque, ou subséquemment, ces lâllets vous sont-ils parvenus ?-R.
Je vous ai dit tout ce que j'en sais.

Q. Avez-vous fait avec Murphy aucun marché en vertu duquel il devait vous
donner $25,000 en billets ou autrement, de Larkin, Connolly et Cie?- R. Non. Je
n'ai rien eu à faire avec Murphy du tout.

Q. Avez-vous parlé à Murphy lorsqu'arriva le temps de payer ce jugement, dans
le procès de McCarron et Cameron ?-R. Je ne lui en ai jamais parlé.

Q. D'après son témoignage il paraît être plus intime avec vous qu'il ne l'était
avec votre frère?-R. Je connais.ais à peine cet homme à cette époque.

Q. Lorsque cette somme a été en premier lieu payée par Robert pour vous,
comment avez-vous considéré cette transaction à cette époque lorsque la transaction
a été faite au début ?-R. Je l'ai considérée comme un paiement sur la dette qu'il me
devait.

Q. Que c'était un paiement partiel dans le but d'éteindre sa dette envers vous ?-
R. Oui.

Q. Avez-vous eu subséquemment aucune conversation avec lui dans laquelle il
vous informa que les billets devaient être appliqués d'une autre manière?-R. Pas
avant l'année suivante.

Q. Qu'est-ce qui eût lieu ?-R. Il me dit ensuite que les billets appartenaient à
la société, et qu'il fallait les payer. Il a été subséquemment obligé de pourvoir à
cette somme. Je lui avais parlé au sujet de quelque argent qu'il fallait pour une fin
politique, et il dit qu'il pourrait y substituer ces $15,000.

Q. Pour cette tin particulière ?-R. Il a dit qu'il n'exigerait pas le montant.
Q. Ces $15,000 ont-elles été ainsi employées ?-R. Oui.
Q. Les $15,000 qui furent en premier lieu affectées au paiement d'un jugement

de McCarron et Cameron, servirent-elles subséquemment à une fin politique on non ?
-R. Oui.
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Q. Vous êtes certain de cela ?-R. Oui, j'en suis certain.
Q.· Avez-vous personnellement profité u'une maniè:'e quelconque du paiement

des $15,000 ?-R. Pas d'un seul sou.
Q. Durant l'année 1883, avez-vous reçu aucun autre montant directement ou

indirectement de votre frère Rohert ?-R. Il a peut-être fait quelques autres petits
paiements pour mon compte. Mais ils ont dû être très faibles, peut-ê·re quelques
centaines de piastres.

Q. Mais s'il y avait el qulque autre chose ce serait inscrit das le compte produit
dans cette cause ?-R. Oui. Ce compte date de février 1883.

Q. De sorte qu'il n'y aurait aucun paiement autre que les $15,00u, à part le
paiement en à-compte sur cette dette ?-R. A part cela, rien.

Q. Pour justifier ce paiement de $25,000 il a été produit ici cinq billets de $5,000
chacun, datés du 1er mai 1883, deux à demande, un à 6 mois, un à 7 mois et un à 9
mois. D'après le rapport des comptables, il paraîtrait que les billets à demande,
furent payés, un le 14 mai 1883, et l'autre le 1er juin 1883. Maintenant, à l'une ou
l'autre de ces deux dates, le 14 mai et le 1er juin 1883, avez-vous reçu aucune somme
de $5,OOO, soit par billet soit par chèque, soit (le toute autre manière, de votre fière
ou de Murphy ?--R. Non.

Q. De sorte que, non seulement vous n'avez pas reçu ces billets, mais vous n'avez
pas reçu les chèques qui étaient censés les représenter ?-R. Je n'ai reçu ni les billets
ni l'argent.

Q. Et sur ces $25,000 tout ce qui vous est parvenu et qui fut appliqué à votre
béntéhee, furen t les $15,000 don t vous avez parlé ?-R. C'est tout ce que je me rappelle.

Q. 'Et cette somme fut appliquée à votre bénéfiee de la manière que vous avez
dite ?

Q. Vous rappelez-vous si dans l'automne (le 1882, ou le printemps de 1883, il y
eût aucune difficulté entre les commissaires du havre et les ingénieurs en chef,
MM. Kinipple et Morris ?-R. Oui, je crois qu'il y en eût.

Q. Vous rappelez-vous quelle était la cause du différend-quelles étaient les
difficultés dans le temps ?-R. C'était au sujet des fondations du bassin de radoub à
Lévis.

Q. Y a-t-il eu quelques autres difficultés au sujet des estimationsde Peters,Moore
et Wr'ight ?-R. Je ne me rappelle pas celles-là.

Q. Oui, des certificats ?-R. Il a pu y en avoir, je ne m'en rappelle pas.
Q. Ne vous rappelez-vous pas qu'il s'est élevé une difficulté légale au sujet de

l'estimation finale ?-R. Oh oui, je me rappelle maintenant. Ils avaient terminé leur
contrat,-Peters, Moore et Wright-et voulaient avoir l'estimation finale que le
contrat stipulait devoir être faite par les ingénieurs, afin d'avoir leur certificat final.
MM. Kinipple et Morris étaient tous deux en Angleterre à cette époque, et on leur
télégraphia de venir ici pour faire l'estimation finale parce que les travaux étaient
terminés. Il ref'uèrent de venir, mais ils transmirent une estimation faite par eux-
mêmes en Angleterre, et ayant soumis ce certificat à notre aviseur légal, ce dernier
répondit qu'il ne valait pas le papier sur lequel il était écrit et que nous ne pouvious
agi- oin vertu (le ce certificat, et en conséquence, nous leur demandâmes de venir et
ils refutèrent de venir.

Q. Les difficultés se continuèrent-elles jusqu'à ce qu'enfin il eût été fait un arran-
gement entre les commissaires du havre et eux ?--R. Eh bien, je crois que ce fut la
cause du procès qui eut lieu plus tard. Ils i evinrent longtemps après, et firent un
certificat ici et le donnèrent bien longtemps après. La question des fondations

Q. Dans tous les cas, ils ont ou les deux difficul:és que vous avez mentionnées-
c'est-à-dire la difficulté au sujet des fondations du bassin de radoub, etle certificat final
pour Pe:ers, Moore e,. Wt igt?--R. Ce fut le certificat final.

Q. Comment se terminrent les difficultés avec Peters, Moore et Wright ?-
R. Un comité fut nommé.

Q. Pour arranger le différend avec Peters, Moore et Wright?-R. Il y eût
subséquemment, je crois, un arbitrage devant les arbitres fédéraux.
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Q. Dans tous les cas, l'affaire se termina par un procès ?-R. Elle se termina
par un procès.

Q. Et l'on se dispensa des services de Kinipple et Morris ?-R. Excepté qu'on
les garda comme ingénieurs consultants.

Q. Les services de ces hommes étaient-ils dispendieux; combien recevaient-ils ?
-R. Ils recevaient 5 pour 100 sur tous les travaux.

Q. Qui se faisaient ?-R. Les plans et les travaux, et la surveillance.
Q. Alors, M. Murphy, parlant de leur renvoi, dit à la page 34: " Q. Avant

l'admission de Robert McGreevy dans la société, avez-vous eu des conversations avec
T homas McGreevy ?-R. Oui. Q. Au sujet de ces contrats ?-R. Oui. Q. A
quel propos ? Au sujet de quoi ?-R. Au sujet du renvoi de Kinipple et Morris,
les ingénieurs. Q. Ils étaient les ingénieurs des travaux ?-R. Oui; ils étaient les
ingénieurs des travaux du bassin de radoub de Lévis i cette époque pour les
,commissaires dui havre. Q. Vous vouliez les faire renvoyer ?-R. Oui." Vous
rappelez-vous avoir eu aucune conversation avec les membres de la société Larkinà,
Connolly et Cie, ou avec Murphy en particulier, au sujet du renvoi de Kinipple et
3Morris, pour toute autre raison que celle que vous avez mentionnée ?-R. Je n'ai aucun
souvenir d'avoir désiré même les renvoyer; je ne me rappelle pas avoir jamais voulu
les renvoyer.

Q. Alors, au sujet d'une autre conversation avec vous, à la page 25, il dit: "Nous
savions que l'ouvrage du mur de traverse était sur le point d'être annoncé, et nous
voulions, si c'était possible, avoir d'autres ingénieurs que MM. Kinipple et Morris
pour surveiller les travaux." Aucune suggestion semblable vous a-t-elle été faite?-
R. Non.

Q. Vous n'aviez aucun but semblable à cette époque, en 1882?:-R. Non,
monsieur. C'était uniquement au sujet des fondations et de l'estimation finale.

M. FITZPATRICK-Il y a aussi le contrat supplémentaire pour le bassin de
radou b de Lévis, mais je ne puis m'en occuper sans avoir les papiers que j'ai demandés
à M. Robert McGreevy. Nous produisons ici un rapport de M. Tomlinuson au sujet
des défectuosités dans le bassin de radoub de Lévis; c'était l'ingénieur qui avait été
nommé.

M. JAMES WooD, rappelé:
Interrogé par M. Stuart:

Q. Voulez-vous dire si ce rapport est le rapport signé par M. Tomlinson sur les
travaux du havre à cette époque au sujet du bassin de radoub à Lévis ?-R. Au
ineilleur de ma connaissance c'est le même rapport; il forme partie des papiers dont
j'ai la garde. (Rapport produit comme exhibit "X 15.")

Q. Quel endossement porte-t-il ?-R. C'est la signature de M. Verret, et il est
ainnexé à la lettre de F. H. Ennis,inscrite sous le numéro 505, A.D. 1882.

Le comité s'ajourne alors jusqu'à 3.30 p.m.

ME]RCREDI, 5 août, 3.30 p.m.
M. ROBERT H. MCoGREEVY rappelé.

Interrogé par M. Oser :
Q. On vous a demandé de produire certains papiers spéciaux. Les avez-vous ?

-R. Oui.
Q. On vous a demandé d'abord, de produire le billet de $7,500, dont il est parlé

à la page 609 de la preuve'?-R. Je ne puis le trouver.
Q. On vous a demandé, en second lieu, de produire le billet de $3,000, dont il

est parlé dans les articulations de. faits produites par le défendeur dans la cause
3eGreevy vs McGreevy ?-R. Je produis ce billet.

Q. Il ne paraît pas avoir été présenté à aucune banque?-R. Il n'a é:é présenté
à aucune banque.
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Q. "Troisièmement. toutes lettres qu'il pourrait en aucun temps avoir reçues de
l'honorable Thomas McGreevy, et qui étaient en sa possession ou sous son contiôle,
le 1er jour de janvier 1890; et non déjà produites durant la période s'éten'dait du ler
janvier 1882 au 1er janvier 1890 ? "-R. J'en produis neuf, non seulement écrites
par moi-même, mais telles qu'elles m'ont été données par d'autres. Je ceois que cet
ordre comprend plus que les lettres qui m'ont été écrites.

Q. " Quatrièmement, toutes lettres qu'il pourrait avoir en sa possession, écrites
par le dit R. I. McGreevy a.u dit honorable Thomas McGreevy ou des copies de
livres de lettres. si les originaux ont été détruits, durant la période en dernier lieu
mentionnée ? "-R. Je produis celle-ci-un brouillon de lettre. En voici une, mais
comme il n'y a qu'un paragraphe, je ne désire pas qu'aucune autre partie de cette
lettre soit lue. lie reste est bien strictement personnel.

Q. " Québec, 19 juillet." Quelle année est-ce ?-R. 1883.
Q. Le paragraphe est comme suit: "L'affaire McCarron rcstera en suspens

jusqu'à la semaine prochaine. Cependant, il est bon d'être prêt, mais Hlearn ne l'est
pas encore." C'est la partie que vous dites se rapporter à la cause ?-R. Oui.

Q. Il n'y a aucun millésime ?-R. Non ; c'est 1883.
Q. Est-ce une lettre de Thomas à Robert ? L'autre production qu'on vous a

demandée est: " Cinquièmement, état détaillé du compte dont parle la lettre du 14'
janvier 1889, écrite par R. H. McGreevy à l'honorable Thomas McGreevy ?--R. Je
ne suis pas en état de donner aucun état demandé sous ce titre, parce que mes livres
sont ici en la possession du comité, et de plus, le compte que j'ai- fait à cette époque se
trouve dans la cause devant la cour.

Q. "Sixièmement, état de comptes indiquant en détail la date et le montant de
chaque paiement qui forme la somme de $70,000 ou à peu près, que R. H. McG-reevy
prétend avoir payé à l'honorable Thomas McGreevy comme étant sa part des profits
réalisés sur les contrats mentionnés dans cette enquête ?-R. Je produis ces détails.

M. OsLER-Indiquant $76,800 d'après la copie clavigraphiée qui se lit comme
suit

Montant dont il est parlé dans la lettre du 14 janvier
1889, et détaillé dans le compte auquel il se rap-
porte, et subséquemment riconnu comme exact par
Thomas McG-reevy jusqu'à concurrence de $64,800.$58,000 00

Montant à lui payé, en janvier 1889, par O. E. Murphy,
et admis par Thomas MfcGreevy dans son plaidoyer 5,000 00

Payé sa part de b. p. collectifs donnés à la Banque Na-
tionale en règlement de notre compte........ ........ 8,800 00

Si les $5,000 admis par Thomas McGreevy dans son
plaidoyer comme reçues de MM. Connolly, bien que
non autorisées par moi, sont vraies.............5,000 00

$76,800 00

On vous demande ensuite de produire: " Septièmement, mémoire des quantités
prétendues avoir été fournies à R. H. McGreevy, par l'honorable Thomas McGreevy,
et dbnt il est parlé à la page 602 de la preuve."-R. Je produis sous ce chef trois
documents : Chiffre de la soumission du mur de traverse, le mémoire comparant les
soumissions et les quantités des travaux évalués en argent.

Q. " luitièmement, tous les livres de comptes et les livres de banques et autres
mémoires contenant des inscriptions des diverses sommes reçues par le dit R. H.
McGreevy comme sa part de profits sur les différents contrats., etc., donst il est.parlé
dans le rapport du comptable ?-R. Je ne puis donner d'autre rapport que celui-ci.

Q On vous demande de produire vos autres journaux (diaries) ?-R. Je produis
celui de 1889.

Q. On vous a demandé celui de 1882 aussi ?-IR. Je ne le savais pas.
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Par le président:

Q. L'avez-vous cherché ?-R. Non.

Par M. Osier:

Q. Dans vos recherches, avez-vous trouvé quelque chose à part ce qui était spé-
cialement demandé ?-IR. J'ai trouvé ces lettres de Thomas McGreevy adressées à moi,
parmi Insquelles j'en'ai retiré une qui ne se rapportait nullement à cette cause, et que
je crois prudent dans son intérêt de ne pas exposer ici. Pour ma part, et ne m'en
occupe pas.

Q. Sept lettres de Thomas IMeGreevy adressées à vous-même ?-R. Oui.
Q. Que vous consentez à produire mais que vous croyez qu'il vaudrait mieux

dans son intérêt, relire avant de les produire ?-R. C'est mon opinion.
Q. Pas d'autres choses ?-R. J'ai trouvé dans mes recherches quelques chèques

de 1886. Quarante-quatre chèques sur mon propre compte de banque.
Q. Pas d'autres choses ?-R. C'est tout, monsieur.
Q. Quels sont ces documents (montrant une liasse de papiers dans les mains

du témoin) ?-R. Ce sont des mémoires personnels.
Q. Qui ne concernent en rien cette enquête ?-R. Quelques-uns s'*y rapportent.
Q. Ils devraient être soumis à quelqu'un pour savoir s'ils ont une importance

quelcouque?-I. Je les produirai plus tard.
Q. Est-ce tout ce qu'on vous a demandé?-R. Oui, en vertu de cet ordre.
Q. Comptez ces lettres, afin que nous puissions en constater l'identité plus tard?

-R. Douze pièces.
Q. De quoi traitent ces lettres ?-:iR. Du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.
Q. Pourquoi ne les produisez-vous pas maintenant ?-R. Parce qu'elles ne sont

pas comprises dans l'ordre que j'ai reçu.
Q. Mais étant ici, devant, le comité, est-ce qu'elles n'ont aucun rapport avec

l'enquête qui se fait, vu que le chemin de fer de la Baie des Chaleurs forme le
sujet d'une des accusations ?-R. Quelques-ines d'entre elles s'y rapportent. Les
autres, non.

Q. Alors, je vous demande de les produire ?-R. Les voici.
Q. Alors, le journal de 1889 sera inclus, dans le même ordre que l'autre journal,

Je suppose ?-R. Je désirerais que le comité tme permît de reprendre ces lettres avant
le procès, à l'automne, aux mêmes conditions qu'auparavant.

Le PRÉSIDENT-Oui, lorsque l'enquête sera finie.

Par M. Fitzpatrick:

Q. Le billet du 16 octobre 1883, à 6 mois, pour $3,000, signé par votre frère et
fait à son propî e ordre, est-il le renouvellement d'un autre billet?-R. Je ne saurais
dire. Peut-être que le compte produit pourrait jeter plus de lumière sur ce billet.

Q. Vous ne vous rappelez pas maintenant si ce billet donné en renouvellement,
en 1883 a été donné pour renouveler un autre billet du même montant daté du 13
juillet 1883, pour trois mois ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. Vous rappelez-vous quelle considération vous avez donnée pour ce billet du
16 octobre 1883?-R. La considération ? De l'argent comptant.

Q. A. cette époque ?-R. Oui.
Q. Le 16 octobre ou avant ?-R. Je ne siis pas si c'est ce jour-là ou non, mais.

c'est de l'argent comptant que j'ai payé pour ce billet, parce que je me le suis fait
donner par Murphy. J'ai dû-aller le trouver lorsque je l'ai emprunté.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler quand Murphy vous l'a donne ?-R. Non.
Q. Vous ne pouvez vous rappeler s'il a été donné le 13 juillet 1883?-R. Non.
Q. Ni si Murphy est allé chez James MacNider, et l'a obtenu ce jourLlà? - R. Je ne

m'en souviens pas.
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Reprise de l'interrogatoire de l'honorable Tîio.nis MCGREEVY

Interrogé par M. Fitzpatrick:
Q. Vous rappelez-vous qu'uu contrat a été consenti par les commissaires du

havre de Québec, pour assurer, pour une somme ronde, l'achèvement du bassin de
radoub à Lévis ?-R. Oui, je me rappelle cette circonstance.

Q. Vous rappelez-vous que l'ouvrage du bassin de radoub à Lévis se faisait à la
journée avant l'adjudication du contrat dont. je viens de parler ?--R. Je crois qu'il a
été fait un arrangement après le rapport de M. Tomlinson par lequel les entrepreneurs
n'étaient pas responsables des fondations, et ils continuèrent les travaux à la journée,
et nous les payions pour cela et pour les matériaux aussi.

Q. De sorte que après que Tomlinson eût fait un rapport que les entrepreneurs
n'étaient pas responsables des fondations, les entrepreneurs continuèrent les travaux
à la journée ?-R. A la journée.

Q. Puis, en 1884, M. Perley étant ingénieur en chef, ce contrat supplémentaire
dont je viens de parler fut fait ?-R. Je crois que c'était vers ce temps; je me rap-
pelle ce contrar.

Q. Relativement à ce contrat supplémentaire, à Lévis, M. Murphy à la nage 109
de la preuve dit: "Q. Y a-t-il eu aucune conversation avant que la soumission
fut faite, au sujet de cadeaux à faire ?-R. Oui; M. McGreevy dit ceci: Que
le journal de Sir Hector ne payait pas. Q. Quel M. McGreevy ?-R. Thomas.
Il dit que si l'on pouvait avoir une somme ronde dont quelques-uns de ses
amis pourraient être contents, il pourrait en faire quelque chose. Après plusieurs
conversations tenues principalement entre Thomas McG;reevy et moi, ils firent des
calculs pour nous montrer à combien cela monterait, et j'en vins finalement à un
arrangement avec M. McGreevy, en vertu duquel, lui et ses amis pourraient prendre%
tout ce qui dépasserait $50,000, et nou.s.avons soumis un plan ou un projet fait au
crayon par notre ingénieur, qui s'élevait à environ $43,00 ; et en raccourcissant le
bassin-it(levait être raccourci d'un certain nombre de pieds-l'augmentation aurait
dûs'éleverà $64,000, et puis on devait allouer $10,000 pour la construction du caisson,
qui porteraient la somme à $74,000; et après avoir convenu de cela, et avoir eu le con-
trat, il y eut quelque* malentendu entre M. McGreevy et moi au sujet de $2.000.
C'était une somme minime, et c'est ainsi qu'on en vint à donner des billets pour
$22,000 au lieu de $24,000." Maintenant, en prIemier lieu, vous rappelez-vous quoi-
que ce soit au sujet de ces conversations, ou au sujet de l'arrangement dont il est
parlé ici, que tout ce qui dépasserait $50,000 serait payé pour les ouvrages, en vertu
du contrat supplémentaire et irait à quelque personne en particulier ?-R. Je n'en
ai jamais entendu parler avant de voir la chose dans les journaux.

Q. Est-ce qu'un arrangement comme celui-là, au meilleur de votre connaissance,
vous a jamais été proposé ou soumis par Murphy ou par quelque autre per-
sonne ?-R. Jamais.

Q. Il dit que subséquemment ou vers le même temps peut-être, il fut fait un
arrangement en vertu duquel vous deviez originairement recevoir $24,000, et fina-
lement $22,000 comme considération pour l'adjudication de ce contrat. Est-ce vrai
ou non?-R. Ce n'est pas vrai.

Q. Y a-t-il eu aucun arrangement ou aucune conversation semblable entre vous?
-R. Jamais.

Q. A la page 112, parlant du même sujet, Murphy dit en mentionnant certains
billets qui devaient être donnés pour ces $22,000 ?-Q. " A la demande de qui avez-
vous préparé ces billets ?-R. Je fis un arrangement avec Thomas McGreevy,.et
Robert McG-eevy vint me trouver pour me dire que son frère voulait avoir les
billets. Q. C'était avant d'avoir reçu aucun argent sur votre contrat ?-R. Oui.
Q. Vous avez fait un marché avec Thomas McGreevy ?-R. Oui. Q. Et vous avez
convenu de cette somme ?-R. Oui. Q. Originairemnent, s'était pour $24,000, et vous
avez finalement réglé pour $22.000 ?-R. Oui, pour $22,000." Q. Un semblable
mairché a-t-il été fait ?-R. Non, il n'y a rien de vr-hi dans cela.
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Q. M. Robert McGreevy étant examiné sur le même point, à la page 6 11-vous
vous rappelez que M. Murphy a dit qu'il y avait lait un arrangement d'après lequel
il devait vous donner $22,000-dit: " Q. Et vous avez été subséquemment informé
qu'ils avaient écrit une lettre basée sur cet arrangement ?-R. Oui. Q. Est-ce subsé-
quemment à la part que votre frère a prise dans ces -négociations, que vous avez été
informé qu'une somme d'argent devait lui être payée par Larkin, Connolly et Cie?
R. Ce fut durant ces négociations. Q. Quelle est la somme dont on a convenu ou
qui a été mentionnée?-R. J'ai appris de mon frère, M. Thomas McGreevy, que la
somme était de $14,000." Or, Murphy dit que la somme était de $22.000, votre frère
dit que vous lui avez dit que c'était $14,000. Lui avez-vous dit quelque chose dans
ce sens ? -R. Non, jamais.

Q. Avez-vous dit à votre fière que vous aviez fait un marché ?-Jamais.
Q. Avec Murphy ? En vertu duquel vous deviez avoir ces$14,000?-R. Je n'ai

jamais parlé de rien de semblable.
Q. Murphy dit à la page 111, qu'une réponse à une lettre reçuede M. Perley, fut

prépai ée par Larkin, Connolly et Cie, marquée exhibit "K 5 ", et produite ici, et que
ce projet de réponse vous fut soumis. A la page 111, il est dit: "Q. Voulez-vous
regarder ces papiers et voir si vous y trouverez le projet de lettre ou de soumission
que vous aviez envoyé au nom de la société ?-R. Cettelettre est datée du 19 mai 1884.
Elle est de la main de Robert McGreevy ; je crois l'avoir reçue de Thomas McGreevy,
et Thomas McGreevy fit certains arrangements et me donna instruction d'en faire
envoyer une copie par notre société le plus tôt possible au ministère des Travaux
Publics. Les autres écrits sont de la main du même. Je (c'est-à-dire Murphy) portai
la lettre à mon associé, et l'autre est de la main de Peter Hume, notre ingénieur."
Maintenant, voyez la lettre, Exhibit "K 5", et dites si cette lettre vous a été soumise
et si vous y avez fait quelques changements ?-R. Je n'ai jamais vu cette lettre avant
de l'avoir vue ici, l'autre jour.

Q. A la page 111, au sujet de l'exhibit " J 5 ", on a posé cette question : "C'est
de l'écriture de Hume ?-R. De l'écriture de Hume. Q. Et le total est de $43,980 ?
-R. Oui. Q. Après avoir montré cela à M. Thomas McGreevy, vous avez été
autorité par votre société à accepter $50,000 pour l'ouvrage." Veuillez regarder ce
document préparé par M. Hume (exhibit "J 5") et dire s'il vous aété montré tel que
le dit Murphy ?-R. Murphy ne m'a jamais montré aucun document semblable; je
ne l'ai jamais vu.

Q. A la page 111, Murphy dit, au sujet du paiement de ces billets pour $22,000:
"Q. Combien de billets? vous le rappelez-vous ?-R. Il y en avait un de $2,000 fait à
l'ordre de Michael Connolly, à deux mois. il y en avait un de $5,000 fait à mon propre
ordre, à trois mois. Il en a été fait un à Niuholas Connolly pour $5,000, à quatre mois.
Il y en avait un de $4,000 fait à Michael Connolly, à cinq mois. Il y en avait un à
Patrick Larkin pour $6,000, à six mois. M. Robert McGreevy me remit, plus
tard, le billet de $6,000, en me disant que son frère voulait avoir de plus
petits billets. Je lui payai $2,000 en argent, et lui donnai deux billets de $2.000
chacun, à l'ordre de Michael Connolly." -Plus loin, il dit: "Q. A qui avez-vous
remis les billets après qu'ils furent signés et complétés-R. A Robert McGreevy.
(Q. A la demande de qui avez-vous prépai é ces billets ?-R. J'avais fait un
marché avec Thomas McGreevy, et Robert IcGreevy vint me trouver et me dit
que son frère voulait des billets. Q. C'était avant d'avoir reçu aucun argent sur
votre contrat ?-R. Oui. Q. Vous avez fait un marché avec Thomas McGreevy ?-
lR. Oui. Q. Et vous êtes tombés d'accord sur la somme ?-R. Oui. Q. Originaire-
ment, elle devait être de $24.000, mais vous avez finalement réglé pour $22,000."
Robert McGreevy dit, en parlant du même sujet, à la page 611. " Q. La somme
a-t-elle été payée ?-R. J'ai reçu les $22,000 en billets de M. Murphy." Plus loin,
sur la page suivante : " Apr ès avoir reçu les billets, qu'en avez-vous fait ?-R. J'ai
donné ,trois billets s'élevant à $14,000, à Thomas McGreevy, ce jour-là, et les autres
88,000, plus tard, pas les billets mais le produit de ces billets, plus tard." Vers le
6 juin 1884, lorsque ce contrat fut fait, avez-vous reçu trois billetsz ou quelques billets
de Larkin, Connolly et Cie, s'élevant à $14,000, de Robert McGreevy ?-R. Je n'ai
aucun souvenir d'avoir reçu aucuns billets de Robert McGreevy, en 1884.
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Q. Dans son contre-interrogatoire, Robert Melreevy dit que les trois billets
qu'il vous avait donné, étaient deux billets de $5,0[0 et un de $4,000, et que ces billets
formaient partie de l'exhibit " X 7." Veuillez regarder les deux billets de $5,00 et
le billet de $4,000. tous datés d u 2 juin 1884, et dites s'ils vous ont été ou non remis ?
-R. (Après avoir examiné l'exhibit ' X 7.") Je n'ai aucun souvenir d'avoir jamais
vu ees billets auparavant.

Q. Ces billets paraissent-ils avoir Jamais été escomptés ou être passés par une
banque pour y être escomptés ?-R. Celui de $4,000, qui est à 5 mois, ne paraît pas
être jamais pazsé par une banque, pas même pour être escompté, autant que je puis
voir.

Q. Est-ce que l'un ou l'autre de ces deux billets de $5,000 chacun, paraissent y
être passés ?-Celui de $5,000, à trois mpis, ne paraît pas être jamais passé par une
banque pour escompte. Celui de $5,000, à 4 mois, ne paraît pas être jamais passé
par 1, banque.Q.'Regardez le billet de $5,000, à trois mois, et dites comment il est endossé ?-
R. Il est endosé " O . Murphy " avec le mot " payé " au-dessus.

Q. De sa propre main ?-R. Je ne connais pas très bien son écriture. Je con-
nais sa s'nature.

Q. L'autre de $5,000, comment est-il endossé ?-R. Il est endossé par Nicholas
Connolly, et. le mot " payé " est écrit au-dessous.

Q. Celui de $4,000 est endossé "Michaol Connolly," n'est-ce pas ?-~. $4,000, à
cinq mois. Il est endossé " Michael Connolly."

Q. Le premier billet, à trois mois. endossé O. E. Murphy écherrait le 4 septembre,
n'est-ce pas ?-E. Le - septembre. C'est ce qui est marqué dessus, na crayon.

Q. Avez-vous reçu ou vous a-t-on jamais donné en paiement de ce billet ou en
paiement d'une valeur quelconque représentée par ce billet, le chèque produit ici
comme partie de l'exhibit "D 8", datée du 4 septembre 1884, fait à l'ordrede O. E.
Murphy et signé "Larkin, Connolly et Cie par O. E. M." pour $5,000?-R. Je n'ai
jamais vu ce chèque avant, je n'en ai aucun souvenir.

Q. Regardez les deux autres chèques donnés ensuite en paiement des deux
autres billets ?-R. 4 septembre- $5,000, endossé, N. K. Connolly par O, E. Murphy.

Q. Il est fait au nom de Murphy et signé au nom de Larkini, Connolly et Cie,
et il l'endossa au nom de son associé ?-R Oui.

Q. Voyez l'autre <le $4,000 et dites s'il est fait par Murphy et endossé de la
même manière ?-R. Larkin, Connolly et Cie par O. E. M., et endossé M. Connolly
par O. E. M.

Q. Il n'y a rien qui indique que ces chèques servirent pour aucune autre fin que
pour l'avantage de M. Murphy ?-R. Ils paraissent comme cela.

Q. Avez-vous reçu aucun argent de votre frère, en 1884 ?-R. Oui, j'en ai reçu.
Q. Qu'avez-vois reçu de lui ?-R. $10,000.
Q. Comment les avez-vous reçues ?-R. En billets.
Q. Vous voulez dire en argent ?-R, En billets de banque.
Q. Cet argent vous a été donné par qui?-R Par Robert McGreevy.
Q. Vous rappelez-vous vers quel temps ?-R. Je crois que c'était vers l'automne

de 1884.
Q. Vous a-t-il été payé en une seule fo's ou en deux paiements différents ?-R.

Je ciois qu'il y eut deux paiements différents.
Q. Quel fut le montant de chaque paiement ?-R. $5,000 chacun.
Q. Cet argent i'ous a-t-il été donné pour une fin spéciale ?--R. Oui.
Q. Pour votre usage personnel d'une manière quelconque ?-R. Non.
Q. L'avez-vons employé pour la fin pour laquelle il vous avait été donné?-R.

Oui.
Q. Etait-ce pour une fin politique ?-R. Je crois que oui.
Q. Ces $10,000 vous ont-elles été données comme considération, ou comme récon-

pense ou rémunération ?
M. DAVIES objecte.
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Q. Je changerai ma question. Quelle fut la considératioh de ces paiements que
vous a ainsi faits votre fière ?--R. Il n'a jamais été mentionné de considération dans
le marché.

Q. Quelle raison avez-vous donnée pour justifier votre domande ?-R. J'ai discuté
avec lui l'affaire pour laquelle j'avais besoin de cet argent, et il m'a dit qu'il pourrait
mc donner cette somme.

Q. En rapport avec cette somme de $10,000 que vous avez reçue de votre frère
en billets de banque, avez-vous payé aucune autre somme à cette époque ou vers cette
époque pour les mêmes fins ?-R.. Il y eût une autre somme.

Q. Combien avez-vous payé ?--R. J'ai payé en tout, cette année-là, $25,000.
Q. D'où venaient les autres $15,000 ?-R. De l'argent que j'ai mentionné dans

mon témoignage, ce matin-du remboursement des $15,000.
Q. En ce qui vous concerne, en 1884, vous avez payé $15,000 et $10,000 que

vous avez reçues de votre fière ?-R. $15,000 et $10,000 ; oui, vers la fin (le 1884 et
le commencement de 1885.

Q. Personnellement, il ne vous est resté aucune partie de cet argent ?-R. Non.
Q. Vous avez dit il y a un instant qu'il n'y avait ni marché ou convention qu'il

dut y avoir une considération fournie par vous, ou donnée par vous ou qui avait été
donnée par vous, pour ce paiement de $10,000 ?-R. Une telle chose n'a jamais été
mentionnée, et on ne m'en a jamais parlé.

Q. Murphy, dans son témoignage, à la page 111, parlant de l'adjudication de ce
contrat-le contrat supplémentaire-à Lévis-dit: " Q. Vous avez fait un marché
avec Thomas McGrcevy ?-R. Oui. Q. Et vous êtes tombés d'accord sur la somme ?
-R. Oui. Q. Originairement elle devait être de $24,000, mais finalement, vous avez
réglé pour $22,000 ?-R. Oui, pour $22,000." C'est-à-dire, qu'il fut fait un marché à
cette époque, pour le paiement de $22,000, en considération de l'adjudication du
contrat. Est-ce vrai ou non ?-R. Ce n'est pas vrai.

Q. Je comprends que vous dites que vous êtes certain qu'en 1884. et au commen-
cement de 1885, vous n'avez reçu aucune autre somme d'argent, à part les deux
sommes de $5.000 chacune, de votre frère ?-R. Non.

Q. Vous êtes certain de cela?-R. Pas pour les fins mentionnées.
Q. Pour aucune de ces fins occultes-des fins politiques ?-R. Non.
Q. Arrivant maintenant au contrat du bassin de radoub d'Esquimalt. Dans le

mois de novembre 1884, vous étiez membre du parlement ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous regarder la lettre produite ici (exhibit "R 6 ".) et dire si vous

avez ou non, jamais vu cette lettre avant qu'elle fut produite dans cette enquête ?-
R. C'est la lettre de M. Perley. Je ne rue souviens nullement d'avoir jamais vu
cette lettre avant de la voir ici, lorsqu'elle fut produite ici, au commencement.

Q. Vous rappelez-vous maintenant d'avoir écrit une lettre à laquelle celle-ci est
censée être une réponse ?--R. Je n'ai aucun souvenir à ce sujet.

Q. Relativement à la déclaration que Charles McGreevy vous écrivit cette lettre,
vous rappelez-vous l'avoir autorisé à écrire à M. Perley en votre nom?-R. Non. Je
n'ai jamais autorisé, ni lui ni aucune autre personne, à écrire une lettre en mon nom,
à moins d'avoir été présent, et de l'avoir sanctionnée et lue.

Q. Et en autant que vous vous rappelez, vous ne vous souvenez pas avoir jamais
envoyé une lettre comme celle dont il est parlé dans la lettre de M. Perley ?-R. Je
n'ai aucun souvenir d'avoir jamais écrit une lettre à M. Perley dans ma vie, et aucun
souvenir d'avoir reçu une réponse de lui.

Q. Dans l'accusation publiée dans le Canadien, dont j'ai déjà parlé, il est dit:
"Que le, ou vers le mois de novembre 1884, Larkin, Connolly et Cie tignèrent un
contrat avec le ministère des Travaux Publics du Canada, pour la construction et
achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, Colombie-Anglaise, M. Robert H.

McGreevy étant, à la connaissance de son frère, l'honorable Thomas McGreevy, un
des associés dans ce contrat. Que immédiatement après la signature de ce contrat, je
(c'est-à-dire Murphy) payai la somme de $5,000 en billets à ordre de Larkin, Connolly
et Cie pour obtenir ce contrat, et pour les services qu'il devait rendre en obtenant des
changements pour le bénéfice de Larkin, Connolly et Cie, et plus tard, et jusqu'à la
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fin des travaux, diverses sommes d'argent furent payées à lui ou pour lui sur le dit
contrat, s'élevant en tout (outre la part de R. H. McGreevy dans les profits) à
$830,000, suivant l'état du comptable de la société." Maintenant, je vous deriande si,
oui ou non, vers l'époque où le contrat du bassin d'Esquimalt fut adjugé, en novem-
bre 1884, la somme de $5,000 vous a été payée en billets à ordre, comme l'allègue
Murphy dans sa déclaration ?-R. Non:

Q. A la page 297 de la preuve, àI. Murphy dit, en parlant de ce contrat et
du paiement fait en vertu du contrat: " Q. Quand ?-R. Immédiatement après avoir
signé le contrat, je eois. Il a été payé $5,000, mais nous n'avons pas continué. Il
m'est impossible de me rappeler ces chose,, parce que c'était une convention verbale.
Q. Vous dites que ce paiement a été tiit à Thomas immédiatement après le contrat, et
que vous lui avez payé $5,000 immédiatement après le contrat ? Est-ce vous ou la
société qui avez payé ce montant ?-iR. La société. Je parle maintenant au nom de
la société." Aucun paiement de $5,000 vous a-t-il été fait, soit par Murphy soit par
la société à cette époque ?-R. En vertu d'une convention ? Non.

Q. A la charge du bassin d'Esquimalt en 1884?- R. Non.
Q. Avez-vous reçu dans l'automne de 1884, à l'époque où le contrat fut adjugé,

aucune somme de $5,000, à part les sommes qui ont pu être payées en rapport avec
le Monde, de votre frère Robert, de Murphy ou de Larkin, Connolly et Cie ?-R.
Non.

Q. A la page 612, Robert McGreevy dit: "Q. Je crois que vous feriez mieux
de donner l'explication maintenant?-R. Lorsque le billet de $6,000 devint échu ou
vers son échéance, j'eus $2,000 en argent, de M. Murphy. J'eus un billet de $2,000,
à 4 mois, par renouvellement partiel, et un billet de $2,000 pour cinq mois. En
novembre 1884, vers le 28 novembre, sur une demande d'argent pour le bassin de
radoub de la Colombie-Anglaise. j'obtins de M. Murphy qu'il me donnât un billet
de $3,000, à six mois sur ce compte, et le mis avec un de ces billets dont je parle
maintenant, et j'en fis $5,000 que je donnai à Thomas McGreevy." Est-ce vrai ou
non ?-R. Je n'ai eu aucun billet.

Q. Vous n'avez pas eu ces billets comme le dit ici Robert McGreevy ?-R. Non;
pas de billets.

Q. Donc, en ce qui concerne l'année 1884, vous n'avez eu aucuns paiements,
excepté les deux paiements de $5,000 en argent que vous avez déjà mentionnés?-
IR. Que j'ai déjà mentionnés.

Par M. Davies:
Q. Niez-vous que vous pouvez avoir reçu $5,000 de l'une ou l'autre de ces per-

sonnes, vers le 20 novembre 1884?-R. Je n'ai reçu aucune somme, cette année-là,
sauf les $10,000 que j'ai mentionnées.

Q. Avez-vous reçu aucun argent vers cette date?-R. J'ai reçu deux fois cinq,
formant $10,000, cette année-là.

Q. Je vous ai demandé si vous aviez reçu un $5,000, dans le mois de novembre
1884?-R. J'ai reçu $10,000 durant cet automne, mais on ne m'a rien dit au sujet de
conventions ou de marchés.

Q. De fait, vous avez reçu de l'argent ?-R. J'ai eu $10.000.

Par M. Fïtzpatrick:
Q. Comme vous l'avez déjà dit, vous avez reçu $10,000, cet automne-là?-R. Oui.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Les $15,000 dont vous avez déjà parlé ont-ils été reçues avant ou après cela ?

-R. Avant.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Dans une lettre qu'on trouve à la page 18 (Exhibit "F 2,") je remarque qu'il
y a un paragraphe qui parle du bassin d'Esquimalt. Elle dit: "j'ai eu une conver-.
sation avec Shakespeare au sujetdu prolongement du bassin de la Colombie-Anglaise.
Je lui ai dit de s'unir aux autres et de pousser la chose. 11 est prêt à le faire. J
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lui ai dit d'écrire pour savoir la longueur des steamers nolisés par le chemin de fer
Canadien du Pacifique de la compagnie Cunard. Il m'a promis de le faire. Connolly
ferait mieux d'attendre à la semaine prochaine pour venir ici. Lorsque je descendrai,
nous discuterons l'affaire." A la page 178, Murphy dit: "Q. Dites au comité ci qui
se passa entre vous et M. Thomas McGreevy ?-R. Mes associés me donnèrent ins-
truction-de tâcher d'obtenir de prolonger le bassin d'une longueur additionnelle de
100 pieds-que nous donnerions $50,000 pour obtenir cela-." A-t-on fait aucune
proposition semblable ?-R. Jamais.

Q. A la page 176, Murphy parle d'une autre question au sujet de ce bassin. On
lui demanda: "Q. Voulez-vous dire au comité ce qui se passa dans cette première
entrevue et quel en fut le résultat ?-R. Mes associés dans la Colombie-Anglaise
voulaient taire un changement du grès dont on s'était d'abord servi pour y substituer
du granit, et ils me donnèrent une idée du coût probable de ce changement. J'ai dit
à M. McGteevy que si cette substitution pouvait être faite, je donnerais 25 centins
du pied-nous avions fait un prix pour le granit dans la soumission-que la com-
pagnie donnerait 25 centins pour chaque pied de granit qui entrerait dans ces
travaux " ?-R. Je ne me rappelle rien de semblable. Robert a pu m'en parler, mais
je ne m'en souviens pas.

Q. Robert vous a-t-il parlé d'un marché en vertu duquel vous deviez avoir une
certaine somme d'argent ?-R. Jamais.

Q. Vous a-t-il jamais parlé à ce sujet ?-R. Au sujet du prolongement du bassin ?
Je crois qu'il m'a écrit à ce sujet.

Q. On au sujet de la substitution du granit au grès ?-R. Je n'ai aucun souvenir
de rien de semblable.

Q. Voulez-vous dire que si une offre de ce genre vous avait été faite, vous ne
vous en souviendriez pas ?-R. Quelle est cette offre ?

Q. L'offre de 25 centins par pied ?-R. Une telle offre ne m'a jamais été faite.
Q. A la page 179 Murphy dit que la société avait une réclamation pour des

travaux supplémentaires dans la Colombie-Anglaise, s'élevant à environ $23,000, et
qu'il a fait un marché avee vous, comportant que vous auriez tout ce que la société
obtiendrait au delà de 850,000. Il dit de plus " au meilleur de ma connaissance,
nous eûmes $71,800. Je crois que nous avons eu cette somme, mais je n'en suis
pas certain, et cet item de $17,000 'et $5,000 formant $22,000 expliquerait cela."
Aucun marché de ce genre a-t-il été fait, convenant de vous donner tout ce qui
dépasserait $50,000 s'ils obtenaient ces travaux supplémentaires ?-R. Non.

Q. Y a-t-il eu aucune question de ce genre, traitée entre vous et Murphy ?-R.
La seule fois que.Murphy ait jamais parlé de l'affaire du bassin de radoub de la
Colombie-Anglaise avec moi, fut le jour où il me rencontra dans la rue. Il me
mentionna le montant de leur réclamation contre le gouvernement, ajoutant que s'il
pouvait en obtenir le règlement il en donnerait la moitié pour des fins politiques. Je
lui dis que les choses ne se faisaient pas de cette manière. C'est la seule fois que je
liii aie jamais parlé sur ce sujèt.

Q. Avez-vous jamais reçu aucun argent de Murphy pour des fins politiques,
durant ce temps ?-R. Non.

Q. A qui vous adressiez-vous lorsque vous aviez besoin d'argent, et de qui l'avez-
vous eu ?-Rt. De Robert MeGreevy.

Q. Entièrement ?-R. Oui.
Q. Relativement au renvoi de M. Bennett, voulez-vous expliquer dans quelles cir-

constances la question du renvoi de M. Bennett fut mise sur le tapis entre vous et votre
frère ?-R. Etant un des directeurs de la Banque Union-la banque avait fait de fortes
avances à ces gens-les directeurs me demandèrent d'y voir, et de faire un rapport
au sujet des estimations et de faire savoir à combien s'élèveraient chaque mois les
estimations mensuelle§. ' Je devais envoyer un mot au gérant de la banque à Québec.
Je surveillais constamment ce compte. Un mois, je crois, les estimations étaient
arijérées, et à ce sujet je me splaignis, je crois, au ministre et à M. Perley, que ces
estimations n'arrivaient pas. Suivant l'arrangement, chaque mois,le montant des
estimations devait être télégraphié à la banque, et le ministère devait donner
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crédit de ces montants aux banques. On négligea de le faire, et c'est la raison pour
laquelle je me plaignis.

Q. Maintenant, avez-vous eu en aucun temps aucun autre but ou objet en vue,
en ce qui concerne le renvoi de Bennett?-R. Je ne connais aucune autre raison.

Q. Vous a-t-on fait aucune offre au sujet de ce renvoi de Bennett?-R. Non,
jamais.

Q. Je remarque dans cette lettre du 2 mai 1885 (exhibit "G 2 ") que vous
demandez à votre frère d'essayer d'avoir $72 pour Chaloner. Les a-t-il eues ?-R. Il
payait des sommes pour moi.

Q. Cette somme a-t-elle été avancée par lui et inscrite ensuite?-R. Elle est
inscrite dans son compte. Il inscrit jusqu'à un télégramme dans son compte.

Q. Maintenant, relativement au contrat de dragage, il est dlit ici, qu'en février
1887, un marché fut fait en vertu duquel les entrepreneurs devaient obtenir un contrat
pour trente-cinq centins la verge en considération du paiement de 825,000 pour
des fins d'élection. Savez-vous quelque chose à ce sujet ?-R. Non. Je vous
conterai cela : Lors de la campagne électorale, en 1887, je rencontrai Robert
McGreevy et lui demandai: " Combien votre société va-t-elle souscrire pour la caisse
générale de l'élection ? " et il alla les voir et revint me dire qu'elle souscrirait $25,000.
Mais il n'a jamais rien dit au sujet du dragage. Cette affaire de dragage avait été en
marche depuis quelqué temps auparavant et elle a continué depuis.

Q. Combien ont-ils réellement souscrit, et combien avez-vous eu? -R il pro-
mettait $25,000; mais durant l'élection je n'eus que $15,000. Dans les mois de
janvier et février j'eus $10,000 et $5,000.

Q. Avez-vous eu ensuite aucune autre somme que vous ayez employée dans
l'élection ?-R. J'ai eu $5,000 plus tard.

Q. Pour quoi vous en êtes-vous servi ?-R. Pour payer quelques balances, et pour
des dépôts, et différentes choses.

Q. De fait, vous avez réellement reçu pour l'élection de 1887, $20,000 ?-
R. Oui, $20,000.

Q. Durant tout le temps que Larkin, Connolly et Cie ont eu des contrats des
commissaires du havre de Québec, avez-vous reçu d'eux différentes sommes d'argent
pour des fins politiques?-R. Pas de Larkin, Connolly et Cie.

Q. De votre frère ?-R. Oui.
Q. Combien avez-vous reçu en tout?-R. Autant que je puis me rappeler j'ai

reçu environ $55,000.
Q. En quelle année ?-R. En huit années, de 1883 à 1887 ou 1888.
Q. Y compris les $20,001 ?-R. Oui.
Q. Et les $15,000 reçues pour le jugement McCarron ?- -R. Oui, et les $10,000.

En somme, environ $55,000, en tout.
Par M. Mulock:

Q. Ces $55,000 étaient-elles pour des fins politiques ?-R. Oui.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Relativement à la lettre qui fut écrite à M. Verret, en rapport avec le dépôt
de garantie que Larkiu, Connolly et Cie avaient fait pour les contrats du mur de tra-
verse, cette lettre fut produite ici. Entre le jour où vous avez écrit cette lettre et
le jour où elle a été produite, l'aviez-vous vue ?-R. Je ne l'ai jamais vue avant qu'elle
fut produite devant la commission du havre.

Q. Quand ?-R. Durant l'hiver, je l'ai vue devant la commission. Elle a été
déposée alors devant la commission.

Q. Vous n'avez jamais vu cette lettre avant qu'elle fut produite devant la com-
mission ?-R. Non, en février ou mars.

Q. Vous avez entendu M. Dobell lorsqu'il fut examiné' ipi, parler de quelque
chose qui eut lieu à une assemblée de la commission, au sujet de l'intérêt' de votre
frère dans les contrats de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. Avez-vous parlé à votre frère, vers ce temps.là, sur ce sujet: et que s'est-i
passé entre vous ?--R. En ce qui me concerne, je crois que M. Dobell s'est un peu
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trompé sur la date. Je crois que c'est en 1886 que M. Dobell en a parlé ; dans le
cours de l'automne de 1886. En 1887, après que l'élection générale eût en lieu,
l'Electeur avait publié quelques articles blâmant mon frère et moi, et le fait que son
fils était sous-ingénieur. Ces articles disaient que son père était un entrepreneur et
me critiquaient en ma qualité de membre de la Commission du havre. J'eus une
conversation avec lui et nous en parlâmes, et je lui dis: " Bien que vous ayez par-
faitement le droit d'être un des associés dans la société-et vous feriez aussi bien
de le déclarer-votre fils ne devrait pas être là comme ingénieur. Personne ne pour-
rait vous blâmer si vous avez le droit d'y être." Nous discutâmes cela, et il dit que
son fils avait autant de droit que qui que ce soit d'y être.

Q. A-t-il admis qu'il fut un des associés ?-R. Il ne l'a pas admis.
Q. A-t-il dit quelque chose au sujet des relations spéciales qui existaient entre

lui et M. Murphy ?-R. Il était bien connu qu'il était très intime avec Murphy, et
qu'ils spéculaient ensemble. Il m'a avoué qu'ils avaient ensemble des affaires consi-
dérables.

Q. Relativement aux soumissions du mur de traverse, il a été dit ici par M.
Charles McGreevy, que ces soumissions avaient été;apportées chez vous, le jour où
elles furent produites devant les commissaires du havre; qu'après qu'elles eussent
été renvoyées à M. Perley par la commission, elles furent examinées par Robert
McGreevy et par vous-même; et qu'ensuite, vous les aviez données à Charles
McGreevy pour les porter'à l'Hôtel Saint-Louis, à M. Perley qui s'y trouvait ?-R.
Tout cela est faux. Je n'ai jamais vu les soumissions après leur ouverture. ce jour-là,
et elles furent remises à M. Ferley, à l'assemblée.

Q. Il les eût ensuite ?-R. Oui, et je ne les ai pas eues du tout. Je n'avais pas
besoin de les voir. Au sujet de ces soumissions nous comprenions bien qu'il n'y
avait pas beaucoup d'items. et nous savions passablement bien comment elles étaient.
Elles n'avaient aucune utilité pour personne. Il y avait si peu d'items qu'on savait
exactement qui était le plus; bas soumissionnaire.

Q. Quelle position Charles McGreevy occupait-il vis-à-vis d'eitx?-R. Il était
sous-ingénieur. A cette époque, il était assistant de M. Boswell qui était sous M.
Perley.

Q. Je vous demande si Char-les McGreevy, en qualité de sous-ingénieur avait
accès à ces soumissions ?-R. Je ne sais pas. Elles ont été remises à M. Verret, et
je ne sais pas s'il les a eues pour les remettre à M. Perley.

Par le président

Q. Vous dites que vous avez en $50,000 pour des fins politiques ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas dit pour l'avantage de quel parti. Je crois que le comité

aimerait à le savoir ?-R. Pour le parti conservateur.
Q. Exclusivement ?-R. Exclusivement.
Q. Rien n'est allé à l'autre parti?-R. Non.
Q. Vous avez mentionné une autre chose aussi. Vous savez qu'on a dit quelque

chose sur l'omission du mot no dans la lettre que vous avez envoyée à M. Verret.
Auriez-vous pu omettre ce mot vous-même ?-R. Je vais expliquer comment la chose
est arrivée, d'abord: M. Valin vint me trouver et me parla de ces chèques. Il dit
que Murphy désirait qu'on lui rendit ses chèques et qu'ils payaie'nt intérêt. Il repré-
sentait qu'il y avait une masse d'ouvrage de fait et que le chèque devrait lui être
remis; que la chose avait été faite pour les autres. Je lui demandai quels autres.
Il a dit qu'il avait remis les deux autres-lui et M. Yerret lui-même-de la même
manière. Je lui dis qu'il n'avait pas le droit de faire cela; que la chose aurait dû
venir devant la commission. Je n'y avais aucune objection, et j'aurais voté pour
cela; mais il aurait dû amener la chose devant la commission. Nous aurions voté
pour leur remettre les chèques. Ils avaient une forte somme dedrawback, un outil-
lage considérable sur le chantier, et j'aurais consenti à leur remettre la garantie,
mais il aurait dû soumettre la chose à la commission. Il dit: "Vous vous y
opposez?" Je répondis: "Oui, sans soumettre la chose au comité." Il m'écrivit
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subséquemment une lettre me disant d'écrire à M. Verret si j'y voyais quelque objec-
tion. J'écrivis à M. Verret dans le sens voulu.

Q. L'avez-vous fait intentionnellement ?-R. Je ne le jurerais pas.
Par M. Davies :

Q. Vous aviez intention d'écrire que vous n'aviez aucune objection ?-R. J'ai
trouvé à redire que la chose fut faite sans la sanction de la commission. En sa qualité
de président, il n'avait aucun droit de le faire. Je n'y avais aucune objection moi-
même.

Q. Vous aviez exprimé une objection auparavant, et tout ce que je veux savoir
c'est si cette lettre exprimait votre opinion d'alors, si vous y aviez objection ?-R.
J'en avais à la manière dont il voulait faire la chose.

Q. Lorsque la lettre dit " je vois objection " exprime-t-elle ce que vous aviez
dans l'esprit ?-R. J'avais dans l'esprit qu'il aurait dû porter la chose devant la
commission.

Q. Alors, vous n'aviez pas intention de lui écrire et de lui dire que vous n'aviez
pas d'objection ?-R. Non, je n'avais pas cette intention.

Q. Est-ce que la déclaration que la lettre originale contenait le mot " non " est
inexacte à votre point de vue ?-R. Oui.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Et, de fait, elle ne le contenait pas ?-R. Non, elle ne le contenait pas. J'ai

donné la lettre moi-même à Verret. Murphy ne l'a jamais vue.
Par . Lister :

Q. Vous consentiez à ce que la garantie fut remise ?-R. Si la chose était venue
devant la commission, j'aurais voté pour cela, mais non pas de la manière demandée.

Par M. Fitzpatrick :
Q. Relativement à l'affaire du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, vous étiez

originairement un des directeurs du chemin, n'est-ce pas ?-IR. Je l'étais.
Q. Avez-vous aidé à fournir aucune partie de capital souscrit et nécessaire pour

organiser la compagnie ?-R. Bien, j'ai donné un chèque pour un certain montant.
Q. Pour quelle somme avez-vous donné voti e chèque?-R. Je crois que c'était

pour 10 pour cent sur mille actions. Je ne sais pas de combien étaient les actions,
mais je crois que le chèque était de $50,000.

Par M. Mulock :
Q. Un chèque de $50,000 ?-R. 10 pour cent sur 1,000 actions.

Par M. Fitzpatrick :
Q. 10 pour cent sur mille actions à $50 par action?-R. Quelque fut le chiffre,

10 pour cent était le montant souscrit.
Q. Subséquemment, votre fière a-t-il inscrit à votre débit aucun montant qu'il

aurait reçu en rapport avec la subvention au chemin de fer de la Baie des Chaleurs,
ou plutôt vous a-t-il donné crédit pour de l'argent qu'il avait reçu ?-R. De l'argent
qu'il avait reçu ?

Q. Oui ?-R. Il a produit un compte.
Q. Et dans ce compte vous a-t-il donné crédit de $17,996.25 qu'il avait reçues

d'Armstrong ?-R. Le compte qu'il a fait est produit ici. Je crois qu'il l'a fait,
mais je ne me rappelle pas la somme.

Q. Voyez le compte produit ici. comme exhibit " Q 13," et dites si oui ou non,
votre frère vous donne crédit de $17,996.25 qu'il dit avoir été reçues de Armstrong
sur le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Ce compte est la copie d'un
compte produit à Québec et fait par Robert lui-même.

Q. Voyez du côté du crédit, à l'item du 7 mai 1886 ?-R. "C. N. Armstrong,
$2,996.00."

Q. L'item suivant ?-R. Sept mille.
Q. Le 22 novembre ?-R. Huit mille.
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Q. Cet argent a été dépensé par Robert, n'est-ce pas ?-R. Il fut dépensé par
lui ; je n'en ai jamais rien su avant qu'il eût produit ces comptes.

Q. Avant qu'il eût produit ces comptes, et que vous les ayez examinés ? -
R. Oui ; avant que je l'aie poursuivi. C'était dans le mois de janvier 1889, je crois.

Q. Lorsqu'il a été interrogé comme témoin, il a dit qu'il avait reçu $42,000 de
la subvention du cheniin de la Baie des Chaleurs, laquelle somme il dit avoir dépensée
pour vous ou vous l'avoir donnée. Est-ce vrai ou non ?-R. C'était dit dans son
compte à l'époque où il a dit l'avoir reçue.

Q. Et c'est la seule somme pour laquelle il vous ait donné crédit ?-R. Cela
serait-il porté au compte ?

Q. Porté sur l'autre côté du compte, naturellement. En tout cas, vous rappelez-
vous avoir reçu de lui aucune somme sur ces $42,000 ?-R. Bien, l'affaire est venue
devant les tribunaux, à Québec-ce compte-et nous examingmes les items. Ce compte
ne paraît pas être le même.

Q. Indépendamment des comptes, en d'autres temps, et d'une autre manière,
avez-vous reçu d'autre argent de lui sur cette subvention de la Baie des Chaleurs ?-
R. J'ai reçu $8,000.

Q. Quand avez-vous reçu cela ?- R. Je crois que c'est la même somme qui paraît
quelque part dans l'état. produit.

Q. En décembre 1886, n'avez-vous pas reçu $8,000 ?-R. Oui, $8,000.
Q. Indépendamment de cela, avez-vous reçu d'autres sommes ?-R. Aucune, à

part celles qu'il a portées à mon débit.
Q. Et c'est ici ?-IR. Oui, dans ce compte ; mais ce chèque est venu directement,

Je crois, de M. INoel. On avait ordonné de l'envoyer.
Q. Dans le procès que vous avez eu avec Robert, a-t-il fait aucune réclamation

spéciale au sujet de, cette somme particulière de $42,000 ?-R. Il l'a inscrite dans son
compte contre moi.

Q. Toute la somme ?-IR. Toute la somme de $42,000.
Q. Il l'a réclamée comme lui appartenant ?-R. Il a alors réclamé lui-même la

moitié de la somme.
Q. Ne vous rappelez-vous pas que après avoir réclamé cela, il modifia son compte

détaillé et réclama le tout ?-R. Je ne me rappelle pas cela. Il faut d'autres expli-
cations sur ces $8,000. Lorsque je fus interrogé en détail dans la cour sur ce compte,
on me lut les montants, pour lesqnels il mentionnait plusieurs sommes d'argent qui
ne m'ont pas été payées, mais pour d'autres objets, pas pour moi, et ces $8,000
devaient me rembourser d'une avance. C'était pour les élections locales de 1886.

Q. Maintenant, relativement à l'affaire de l'Admiral, voulez-vous dire la nature
de vos rapporte au sujet de ce navire et comment la chose origina ?-R. Oui, je vous
le dirai. J'ai été président de la Compagnie de navigation à vapeur du Saint-Laurent,
durant les cinq dernières années, je crois, et en 1882, et quelques années auparavant,
la compagnie avait un bateau appelé " The Clyde."

Q. Où était ce bateau ?-Q. A l'endroit ou se trouve maintenant l'Admiral, et
l'on se plaignait de ce bateau, qu'il ne marchait pas assez vite, qu'il n'était pas assez
puissant, ni un bateau convenable pour continuer le service, et je crois que le Maître-
Général des Postes m'écrivit en ma qualité de président de la compagnie à cette
époque, et se plaignit en disant que nous serions obligés d'avoir un autre bateau.

Q. Finalement, les directeurs décidèrent qu'il fallait un autre bateau ?-R: Que
nous serions obligés d'avoir un autre bateau.

Q. Etes-vous allé avec M. Chabot pour acheter un bateau ?-R. La question vint
devant le conseil, et une résolution fut passée autorisant M. Chabot à se rendre àNew-
York pour acheter un bateau. Il devait me consulter, et nous devions, lui et moi, ache-
ter un autre bateau propre à ce service, à condition que le gouvernement donnerait
un contrat pour un terme d'au moins cinq années, parce que le temps était trop court
pour acheter un nouveau bateau pour un an, et à cette époque, c'était une affaire bien
risquée. La compagnie ne jouissait pas d'un bon crédit et n'avait pas les moyens, et
les directeurs déclarèrent, à cette époque, qu'ils aideraient la compagnie, soit avec des
billets soit en avançant l'argent. M. Chabot se rendit à New-York pour acheter le
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bateau, et dit avoir trouvé un bateau convenable, et me demanda de m'y rendre. J'allaià
New-York, et il me dit: " Nous n'avons pas beaucoup de temps, il y a d'autres per-
sonnes qui désirent acheter ce bateau maintenant, et nous serons obligés de payer
une certaine somme pour nous assurer de ce bateau, do suite." Je lui iépondis que
je tirerais de suite, et je tirai sur mon propre crédit, et j'avançai l'argent pour payer
le dépôt.

Q. Quel était ce montant?-R. Une couple de mille piastres peut-être, je ne sais
pas. Cependant, j'avançai l'argent, et il fit alors la vente.

Q. Vous voulez dire l'achat ?-R. Il fit l'achat d'abord, et ensuite il dût se mettre à
l'ouvrage pour réparer le bateau et le mettre en bon état, et il a fallu avancer une
autre somme pour payer l'équipement et gréer le bateau. Puis, il y eût le prix
d'achat. Avant de quitter New-York, il a fallu payer le bateau. Dans l'intervalle, j'allai
à Québee, et je vis les directeurs, et là, j'essayai d'avoir une assurance maritime. Ils
refusèrent de donner une assurance maritime pour se rendre à la Baic des Chaleurs.
Je ne pus l'obtenir, et alors, je descendis et vis les autres directeurs, et ils refusèrent.

Q. De prendre le bateau ?-R. Ils refusèrent de faire aucune avance, et j'ai dû
en conméquence fournir moi-même les fonds, et je dis à Chabot, dans l'intervalle,
et jusqu'à ce que nous puissons voir ce qu'on pourrait faire, de prendre le bateau en
son nom, en qualité de gérant de la compagnie jusqu'à ce que cette dernière eût les
moyens ou qu'elle nous en donnat crédit. Il prit le contrat et le bateau en son propre
nom. Cela se continua ainsi pendant quelque temps encore. Nous ne pûmes cepen-
dant amener les directeurs à en venir à une entente. Je dois dire que lorsque le
bateau se rendit de New-York à la Baie des Chaleurs, il donna sur un rocher, au
large d'Halifax. et fut tellement endommagé qu'il fallut le mettre sur la cale-sèche,
ce qui occasionna des dépenses considérables. Les directeurs ne voulaient rien
taire, et j'étais dans une impasse. Je ne savais que faire, de sorte que je dis à
Chabot de garder le bateau jusqu'à ce que nous ou la compagnie eussions les moyens
de le payer. Voilà comment c'est arrivé.

Q. Vous avanciez tous les paiements sur le bateau ?-R. Oui.
Q. Vous aviez un grand intérêt dans ce bateau ?-R. Un grand intérêt.

Oui.Q. Il continua de rester au nom de Chabot, bien qu'il fut votre propriété ?-R..

Q, Et il vous a appartenu tout le temps qu'il fit le service là-bas ?-R. Oui. Je
désirais m'en débarrasser aussitôt que je le pourrais. Je n'avais aucun intérêt à le
garder.

Q. Il resta votre propriété jusqu'en janvier, ou février dernier ?-R. Il fut vendu
avant les élections. M. Connolly avait une hypothèque de $25,000 sur le bateau, et
le bateau, ainsi que les intérêts s'y rattachant, furent vendus pour $31,000.

Q. Cette hypothèque était-elle une hypothèque bona fide ?-R. Oh, oui.
Q. Cette hypothèque fut donnée sur le bateau pour obtenir de l'argent pour étein-

dre une hypothèque antérieure possédée par M. James Ross ?-R. Oui.
Q. Vous reconnaissez, librement et franchement, que ce bateau vous a appartenu

pendant tout ce temps-là-R. Oui.

Par M. Davies :
Q. Et que vous receviez toutes les subventions ?-R. Oui.

Par M. Fitzpatrick:

Q. Il y a une allégation, à la page 180 de la preuve, dans laquelle Murphy dit:
"Continuez?-R. Je me suis rendu chez M. T.homas McGreevy, et il me demanda
$5,000. Son frère était présent et il y eut désaccord absolu sur les travaux au débit des-
quels il fallait inscrire la somme. Robert s'opposait à ce qu'elle fût inscrite au compte
du mur de traverse ou de la Colombie-Anglaise, et disait qu'elle devait être inscrite au
compte du bassin de radoub de Lévis. J'ai dit que mes associés ne le souffriraient pas,
parce que j'avais convenu que quelque chose qui arrivàt au bassin de radoub de
Lévis, on ne paierait rien à même ce contrat. J'allai voir M. Nicholas Connolly, et
lui exposai la chose-qu'on demandait $5,000-et il refusa, et nous nous excitâmes un.
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peu, tous les deux, à ce sujet, et il admit alors qu'il avait déjà payé $10,000. Je revins
alors, et rapportai le faitàM. Thomas McGreevy, en présence de son frère ]Robert, et
il m'a demandé si M. Connolly avait dit à qui il les avait payées. J'exposai l'affaire en
présence de son frère, et il entra dans une grande colère, en pensant que d'autres que
lui-même avaient de l'argent. J'allai ensuite, en compagnie de iRobert. voir les livres,
et nous les examinfimes, et nous trouvâmes qu'il y avait $10,000 inscrites au compte
du mur de traverse. Ce fut là, aussi, que nous découvrîmes, que les inspecteurs étaient
payés. Nous sommes alors revenus chez M. McGreevy, et lui avons fait rapport, et il
trouva lui-même beaucoup à redire sur la manière dont les choses se faisaient-et
c'est ainsi que j'ai découvert cet argent; c'est alors que M. Connolly m'a dit qu'il
avait reçu une lettre de Sir Hector-

"M. Osler objecte.
"Le témoin continue :-Je lui demandai comment il en était venu à donner cet

argent, et il déclara que Laforce Langevin lui avait apporté une lettre. Il dit qu'il
avait donné l'argent, la première fois, à Laforce. Je lui demandai à qui il avait
donné la seconde somme, et il me répondit qu'il avait donné la seconde, directement,
à lui-même.?' Cela est-il vrai ?-R. Toute cette allégation, en ce qui me concerne, n'est
pas vraie. Je n'ai jamais rien ou à faire avec Sir Hector Langevin.

Q. Il n'est pas vrai que Murphy ait dit, en votre présence, que Nicholas Connolly
avait prétendu avoir fait un paiement à Sir Hector Langevin ?-R. Il n'a jamais rien
dit de semblable.

Q. Avez-vous jamais, en aucun temps, eu connaissance que Murphy ait dit, en votre
présence, et en présence de votre frère, que Nicholas Connolly lui aurait dit avoir payé
de l'argent à Sir Hector Langevin ?-R. Non.

Q. Vous n'avez aucun souvenir qu'il ait été dit rien de semblable ?-R. Non.
Par M. Curran :

Q. Une ou deux questions au sujet de l'Admiral. Vous dites que M. Chabot est
allé à New-York pour acheter le bateau ?-R. Ouió pour la compagnie.

Q. C'est là où je voulais en arriver. Le bateau a été acheté pour la compagnie ?
-- R. Oui, pour la Compagnie de Navigation à vapeur du Saint-Laurent.

Q. Subs4 quemment, les directeurs refusèrent de coopérer avec vous et de payer
le bateau ?--R. Ils ne pouvaient s'en procurer les moyens.

Q. La compagnie n'avait pas les moyens ?-R. Elle n'avait pas les moyens.
Q. Et vous avez été forcé d'avancer l'argent vous-même ?-R. Oui.
Q. Vous avez dit qu'il n'y avait eu aucune assurance sur le bateau; c'est-à-dire

qu'elle n'a pu être effectuée où vous l'avez acheté à cause de la route dangereuse de
la Baie des Chaleurs ?:-R. Les compagnies refusèrent de l'assurer.

Q. Y a-t-il jamais eu aucune assurance sur le bateau, tout le temps qu'il remplis-
sait son contrat ?-R. Non, nous n'avons pu en avoir.

Q. Le steamer marchait toujours à des risques énormes ?-R. Oui.
Q. Quel était le montant annuel du contrat ?-R. $12,500.
Q. Et ce contrat était pour-?-R. Pour cinq ans, et il fut ensuite renouvelé pour

eing autres années.
Q. M. Chabot, dans son témoignage, l'autre jour, a dit que les profits du steamer

étaient de $10,000 par année, ou quelque chose comme cela ?-R. Ils étaient loin de
cette moyenne.

Q. Quel en était à peu près le montant ?-R. Ce n'était pas du tout cela. Il a
pu en être ainsi dans les deux* ou trois dernières années, mais pendant plusieurs
années, il n'y avait aucun profit du tout. . Il y eut de fortes dépenses sur ce bateau,
lorsqu'il alla sur la cale, à Halifax ; puis, l'année suivante, on posa une nouvelle chau-
dière; puis, il fut recuivré, et il alla sur la cale à Québec. Ces dépenses enlevèrent
presque la totalité de ses gains. Il a pu gagner de l'argent, mais tout a été dépènsé
pour le bateau.

Q. D'abord, il n'y avait pas d'assurances, et ensuite, je désire vous demander si ces
profits que mentionne M. Chabot, dans son témoignage, comprenaient, dans le compte
que vous avez reçu, aucun profit provenant du trafic en général ?-R. Les deux
ensemble; tout réuni.
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Q. Le trafic était-il assez considérable ?-R. Pas bien considé: able. Je ne crois
pas qu'il se soit élevé au chiffre de la subvention. Le petit Clyde avait gagné $10,000,
l'année précédente, et, n'avait pas la moitié de la capacité de l'A dniral.

Par M. Mulock:
Q. Pendant combien d'années la subvention a-t-elle été payée ?-R. Pendant les

cinq premières années, et je crois que cette année est la troisième du second terme.
Q. Cela ferait environ $100,000-huit années à $12,500 ?-R. Vous ne pourriez

faire le service à moins de cela.
Par M. Geofrion ;

Q. En rapport avec le steamer Admiral, dans le mois de mai 1890, je trouve, à
la page 4567 des Débats, une déclaration que M. Curran fit en votre nom. Cette
déclaration était-elle autorisée par vous ?-R. J'avais moi-même laissé les papiers à
M. Curran.

Q. L'avez-vous signée ou a-t-elle été écrite sous votre dictée ?-R. Je ne me rap-
pelle pas si je l'ai signée ou non. M. Curran peut le dire.

Q. L'avez-vous lue avant de la remettre à M. Curran ?-R. Je le crois.
Q. L'avez-vous préparée vous-même ?-R. Je le crois.
Q. Vous l'aviez écrite vous-même?-R. Je le crois. C'était une copie de ma

propre déclaration.
Q. Voulez-vous la lire de nouveau, à moins que vous ne l'ayez lue récemment.

Je vais vous la lire:
" Au sujet des accusations portées contre moi, je me sens pris d'un vif sentiment

de chagrin aussi bien que d'indignation à la pensée que c'est mon propre frère, qui
n'a reçu de ma main que des faveurs et qui s'est enrichi à mes dépens, que l'on voit
aujourd'hui, à la fin de nos jours, conspirer contre moi, en compagnie d'un repris de
justice; j'éprouve de l'indignation de ce qu'un homme qui est venu chercher un
refuge au Canada pour échapper au pénitencier du pays d'où il a fui, chargé des
dépouilles d'un trésor pillé, ose devenir l'accusateur d'un homme connu dans notre
société pour être au-dessus de tout soupçon, et qu'un membre de cette Chambre s'en
soit laissé imposer par ces deux conspirateurs, au point de déposer devant elle une
série de calomnies aussi évidentes.

" Les accusations, quoique apparemment spécifiées ne sont que de pures insinua-
tions contre moi-même et contre d'autres, et le seul moyen qui me reste de les com-
battre, c'est une simple et pure dénégation. Je nie avoir eu connaissance des pré-
tendus inté,êts de mon fière dans les contrats ou avec les entrepreneurs mentionnés
dans l'accusation.

" La déclaration, que j'ai personnellement participé aux profits éc.héant à mon
frère dans ces contrats, ou que j'en ai bénéficié, ou qu'on m'a payé une somme ou des
sommes d'argent, ou qu'on m'a jamais promis une considération quelconque sont
absolument sans fondement.

"Par conséquent, comme membre de cette honorable Chambre depuis vingt-
trois ans, je vous assure, M. l'Orateur, en toute sincérité, qu'en autant que je suis per-
sonnellement concerné, ces accusations sont fausses.

" Elles ne sont qu'un incident dans une vaste conspiration qui a pour but de me
ruiner avec deux ou trois autres personnes qui, dans dejustes efforts pour protéger leurs
biens, ont vaincu ces conspirateurs dans leur tentative d'obtenir le contrôle d'une
grande compagnie de navigation. Ayant été déjoués dans cette occasion, ils cher-
chent maintenant la revanche: à cette fin, Murphy fabrique les accusations, et mon
frère les approuve, et dit qu'elles sont vraies. J'ai encore à répondre aux accusations
supplémentaires ajoutées à celles de M. Murphy par mon frère, Robert R. McGreevy.

"En l'année 1866, quand je me suis retiré des affaires, il a acbeté mes matériaux
et mon outillage, devenant ainsi mon débiteur pour une somme considérable, qui,
avec d'autres fortes sommes d'argent que j'ai dû souvent lui avancer depuis, pour le
retirer des entreprises toujours malheureuses dans lesquelles il s'empêtrait, a été en
augmentant jusqu'à atteindre presqu'un demi-million de piastres. Chaque fois qu'il
était embarassé, il venait me trouver. Il est vrai qu'il m'a payé diverses sommes en
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àcompte, mais me voyant obligé de presser un règlement, il y a quelques mois, je le
poursuivis pour $354,000, balance qui m'était encore due.

Quant à la dernière accusation relative à l'Admiral, je n'ai jamais été le proprié-
taire de ce steamer, et je n'ai jamais été un entrepreneur du gouvernement à ce sujet."
-R. Je considère cela comme exact. Parcequ'il ne m'appartenait pas dans le temps.
Je n'ai fait que avancer l'argent. Je n'ai pas faities comptes, M. Chabot les faisait
en son nom.

Q. Je crois que vous avez répondu à M. Fitzpatrick que vous aviez possédé ce
steamer tout le temps ?-R. Cette réponse m'a été imposée.

Q. Je ne veux pas savoir comment il est devenu votre propriété ?-.R. Vous le
savez maintenant par mon explication.

Par le président •

Q. Le titre était au nom d'une autre personne ?-R. Je l'ai dit.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous aviez reçu annuellement vos subventions ?--R. Oui. Pour rentrer dans

mes avances, pour acheter les approvisionnements, entretenir le bateau et l'équiper.
Q. C'était votre objet, vous le jurez, en recavant les subventions ?-R. M. Chabot

les recevait.
Q. Pour qui les recevait-il ?-R. Je suppose qu'il les recevait pour me les payer,

vu que j'avais avancé l'argent.
Q. A qui avez-vous avancé i'argent?-R. J'ai avancé l'argent à M. Chabot.
Q. Prétendez-vous que M. Chabot ait jamais été votre débiteur ?-R. Je pré-

tends que c'était pour la compagnie que je l'avais acheté, et la compagnie refusa.
Q. Alors, le navire resta votre propriété ?-R. Il resta ma propriété parce que

je ne pouvais m'en débarrasser.
Q. Malgré cela, vous avez déclaré à la Chambre que vous n'aviez jamais été pro-

priétaire du steamer, et que vous r'aviezjamais fait de contrat avec le gouvernement
pour ce bateau ?-R. Pour ce qui est de cela, c'est vrai.

Q. Jusqu'à quel point est-ce vrai?-R. J'ai compris alors que ce n'était pas
pour mon avantage.

Q. Alors, je vous lirai aussi la déclaration que vous avez faite, durant la présente
session, lorsque ces accusations furent portées contre vous:

" L'année dernière, lorsque la présente affaire fut soumise à la Chambre, j'étais
absent, mais j'avais confié à mon honorable ami, le député de Montréal-Centre (M.
Curran) un exposé destiné à la Chambre. Cet exposé fut lu par cet honorable député
en mon absence. Je maintiens toutes les allégations contenues dans cet exposé, etje
déclare aujourd'hui, à la Chambre, que toutes les accusations portées contre moi sont
fausses, du commencement à la fin.

" C'est une vile conspiration tramée par une clique pour me nuire à son profit,
parce que je n'ai pas voulu être l'instrument dont elle voulait se servir pour obtenir
ce qu'elle voulait. Elle s'est servie de mon nom dans plus d'une occasion, non seu-
lement en écrivant des lettres en mon nom, mais même en forgeant ma signature.
Je suis prêt à prouver qu'il y a des lettres écrites en mon nom, dans le ministère,
que je n'ai jamais signées. Cette clique me dénonce, aujourd'hui, parce que je n'ai
pas voulu faire ce qu'elle me demandait. Je suis très heureux de cette dénonciation,
et j'espère que l'on procèdera bientôt à l'enquête.' Je 'suis prt*à me. défendre, et
cette enquête aura pour résultat d'établir que toute cette affaire n'est qu'une conspi-
ration appuyée sur le mensonge, du commencement à la fin.

" L'honorable député de Montmorency (M. Tarte) qui se charge de la cause de
deux personnes que je pourrais considérer comme ses associés, puisqu'il s'associe à
elles, a pris une position, en faisant l'exposé que nous venons d'entendre, d'où il sor-
tira difficilement. Je le répète, je suis prêt à subir une prompte et complète
enquête."

Q. Vous en tenez-vous encore à cette déclaration ?-R. Oui.
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Q, Compreniez-vous alors aussi que M. Chabot était le propriétaire du navire ?,
-R. Bien, j'ai déjà expliqué cette partie de l'affaire aussi complètement que je la
comprenais. Peut-être n'ai-je pas compris.

Q. Comme homme d'expérience et membre du parlement depuis 23 ans, pouvez-
vous avoir fait erreur sur la nature de l'accusation et sur la portée de votre dénéga-
tion, lorsqu'au sujet de l'Admiral on trouve ce qui suit dans l'accusation de M. Tarte:

" Que par un arrêté du conseil, en date du 10 mai 1888, le gourernement du
Canada résolut de payer une somme de $12,500 annuellement, pendant cinq ans, à M..
Julien Chabot, à charge par ce dernier de faire faire au vapeur l'Admiral le trajet
entre Dalhousie et Gaspé pour faire correspondance avec le chemin de fer Intercolo-
nia].

" Que cette somme de $12,500 a été payée, depuis, en la manière prescrite par
l'arrêté du conseil et le contrat qui s'en est suivi.

"Que M. Julien Chabot n'a été qu'un lrête-nom pour le bénéfice de M. Thomas
McGreevy, qui était alors et a continué d'être longtemps après le propri6taire de
l'Admiral en tout ou au moins en très grande partie.

"Que, antérieurement au 10 mai 1888, à savoir, depuis 1883 jusqu'à 1884, la
même subvention de $12,500 a été payée au dit steamer l'Admiral possédé à cette
époque aussi par des prête-noms du dit Thomas McGreevy.

"Que le dit Thomas McGreevy a touché, de ce chef, de 1883 à 1891 " une somme
d'environ $120,000, alors qu'il était membre du parlement du Canada."

Q. Vous avez dit que c'était faux. Maintenez-vous cette déclaration ?--R. J'ai
déjà donné nies explications à ce sujet.

Q. Non; ce ne sont pas des explications que je veux. Je veux savoir si vous
persistez à nier les accusations ?-R. Je nie avoir été le propriétaire inscrit du bateau,
et je nie avoir été personnellement l'entrepreneur.

Q. N'est-il pas vrai que l'accusation dit que durant cinq années, Julien Chabot
était le propriétaire enregistré du bateau ?-R. Oui. J'ai dit que je n'étais pas le pro-
priétaire enregistré du navire, ni l'entrepreneur avec le gouvernement. C'est ce que
j'avais intention de déclarer, et si j'ai dit autre chose je me suis trompé.

Q. Vous saviez, n'est-ce pas, que la subvention mentionnée dans l'arrêté du
conseil du 2 mai, avait été votée en faveur de M. Julien Chabot ?-R. Oui.

Q. Vous étiez membre du parlement à l'époque où ces subventions furent votées ?
-R. Je l'étais.

Q. Et lorsque vous avez vu le vote, vous saviez que Julien Chabot vous repré-
sentait ?-R. Je savais qu'il était le propriétaire enregistré du bateau.

Q. Mais vous saviez qu'il vous représentait, comme propriétaire du bateau,
lorsque vous avez voté ces subventions ?-R. Je le savais, certainement.

Q. N'est-il pas vrai que M. Julien Chabot vous rendait annuellement compte de
ces subventions ?-R. Oui, pendant quelques années.

Q. A-t-il gardé aucune partie de ces subventions ? Vous a-t-il rendu compte de
chaque subvention qu'il a reçue ?-R. Il rendait compte de toute la somme des gains
du bateau, chaque année. Il montrait ce qu'il gagnait et quelle était la balance,
chaque année.

Q. N'est-il pas vrai que ces subventions étaient incluses dans les gains men-
tionnés ?-R. Certainement, oui.

Q. Et, non seulement il vous rendait compte, mais il vous payait la somme
quelle qu'elle fut ?-R. Il me payait une certaine somme chaque année. La somme
variait chaque année.

Q. Vous a-t-il payé tout ce qui vous revenait pour chaque saison ?-R. Il me
payait une certaine somme. Il ne payait pas tout, mais il gardait un certain montant.
Il gardait toujours un certain montant chaque année.

Q. Etait-il votre débiteur pour la balance ?-R. Je ne puis le dire maintenant,
monsieur, parce que j'ai vendu mes intérêts.

Q. Mais vous n'avez vendu vos intérêts que depuis le 28 février dernier ?-R. Oui.
Q. Eh bien, M. Chabot a dû vous rendre compte de ces montants auparavant.

Comment en a-t-il rendu compte ?-R. Je ne peux le dire.
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Q. Avez-vous quelques états de comptes de lui ?-R. Je ne peux le dire.
Q. Mais les années précédentes ? Dois-je comprendre que vous dites que M. J.

Chabot était votre débiteur d'une somme quelconque, à l'expiration de l'année 1889 ?
-R. Je ne peux (e dire parce qu'il ne m'a pas envoyé d'état de comptes.

Q. Je veux savoir s'il est resté votre débiteur--s'il était votre débiteur à la fin
de l'année 1889 ?-R. J'ai dit qu'il l'était ; j'ai vendu sans avoir d'état de comptes.

Q. Ce n'est pas une réponse. M. Chabot a-t-il gardé aucun argent représentant
les gains du bateau ?-R. Je le crois.

Q. L'a-t-it gardé, à votre connaissance ?-R. Cela, je ne peux le dire.
Q. A-t-il demandé quelque chose pour son trouble, ou une commission ?-Je ne

peux me rappeler ces comptes maintenant.
Q. Je comprends très bien que M. Chabot ait eu à payer pour les réparations,

les gages et peut-être se payait-il un salaire, mais à qui payait-il les sommes quelcon-
lues qui restaient après avoir payé toutes dépenses ?-R. Il ne m'a jamais payé de
nommes d'argent, il me payait certaines sommes comme à-comptes.

Q. Et vous ne lui avez jamais demandé où était le reste de l'aigent?-R. Je ne
voulais pas avoir de détails du tout.

Par M. Fraser:
Q. M, Chabot a juré que vous lui aviez dit que vous désiriez que le bateau fut

enregistré à son nom, parce que vous étiez membre du parlement, et que vous ne
pouviez l'avoir en votre propre nom ?-B. Il a dit ce qui n'était pas. J'avais inten-
tion de relever cette affaire.

Q. Est-ce vrai ou non ?-IR. Ce n'est pas vrai.
Q. Vous ne lui avez jamais dit cela ?-R. Je ne lui ai jamais rien dit de sem-

blable. Il a dû se l'imaginer.
Q. Comment expliquez-vous qu'un bateau que vous aviez payé, fut enregistré I.

son nom?-R. Parce que c'était un bateau destiné à la compagnie, et il devait le
garder jusqu'à ce que la compagnie eût les moyens do le payer; il était le gérant de
la cumpagnbie.

Q. Bien, lorsque-la compagnie ne le payait pas, comment expliquez-vous qu'après
l'avoir payé vous-même, il restât en son nom ?-R. Il restait toujours à son noma
parce que nous ne pouvions nous en débarrasser, nous ne pouvions en être payés.

Q. Mais après qu'il fut connu que la compagnie ne le prendrait pas ?-R.
-J'espérais toujours qu'il viendrait un temps où la compagnie en aurait les moyens.

Q. Après avoir définitivement trouvé que la compagnie ne le prendrait pas
comment expliquez-vous qu'il restât toujours à son nom ?-R. Oh! bien, je supposais
que c'était un homme qui connaissait les bateaux à vapeur et qu'il pouvait l'admi-
niStrer mieux que je n'aurais pu le faire.

Q. Vous n'avez jamais en de conversations avec lui comme celle qu'il a affir-
mée sous serment avoir eu lieu entre vous ?-R. Je ne crois pas qu'une telle con-
versation ait pu avoir en lieu, il a dû inventer cela lui-même.

Par M. Ouimet :
Q. Lorsque vous êtes allé à New-York avec Chabot, pour acheter le bateau, vous

y êtes allé au nom de la compagnie ?-R. Oui, en vertu d'une résolution du conseil
.U. Gaboury, le secrétaire de la commission, vous le dira. Je comprends qu'il doit
être entendu ici comme témoin.

Q. M. Chabot était autorisé à acheter le bateau pour la compagnie ?-R. Oui,
p1ar résolution du conseil.

Q, Et la compagnie refusa de le payer ?-R. La compagnie l'aurait pris, mais
elle n'avait pas l'argent pour le payer. La compagnie n'était pas dans une condition
solvable, et par conséquent, elle ne pouvait fournir les moyens de payer.

Par M. Fraser :

Q. La compagnie était-elle constituée en corporation ?--Oui.
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Par M. Geoffrion:

Q. Dans tous les cas, elle n'a pas pris le bateau ?-R. Elle ne l'a pas pris,
parce qu'elle n'avait pas d'argent.

Q. C'était en 1881 ?-R. Oui.

Par M. Ouinet:

Q. Avez-vous jamais rendu compte à la compagnie des gains du bateau ?-R,
Non.

Par M. Geoffrion.;
Q. Vous vous êtes approprié vous-même les gains ?-R. Je payais l'argent.

Par M. Wood (Brockville):
Q. A part la question de savoir à qui appartenait légalement le bateau, croyez,

vous que le titre de proprieté appartenait à la compagnie ou à Chabot ?-R. Il n'y
avait aucun doute à ce sujet.

Q. Pensiez-vous à cette époque que M. Chabot était le propriétaire du bateau ?
-R. Virtuellement. Il aurait pu avoir le bateau s'il eût voulu.

Par M. Ourran :
Q. Avez-vous dit que cette résolution ayant été adoptée par la Compagnie de

navigation à vapeur du Saint-Laurent, ce fut par l'entremise de cette compagnie que
le steamer fut placé au nom de Chabot ?-R. Exactement, il était le gérant de la
compagnie.

Par M. Davies:
Q. Vous avez payé les premières $2,000 pour le bateau ?-R. Oui.
Q. Et lorsque la compagnie ne payait pas la balance, vous l'avez payée ?-R,

J'ai dû la payer au risque de perdre le bateau.
Q. Vous l'avez mis au nom de Chabot. Quel était votre but en le mettant à

son nom ?-R. Il était le gérant de la compagnie.
Q. Et vous avez permis que le bateau restàt sous son nom ?-Il a fait le contrat

avec le gouvernement, en son propre nom.
Q. Je comprends cela, mais avant qu'il eût fait le contrat avec le gouvernement,

le bateau était à son nom ?-Oh ! oui.
Q. Et pendant le temps que le bateau était à son nom vous avez payé de l'argent

sur ce bateau ?--R. J'en ai payé.
Q. Chabot n'avait payé aucun argent ?-R. Il n'en a pas payé du tout.
Q. Après que l'argent fut payé, le bateau était en son nom, il fit un contrat avec

le gouvernement ?-R. Oui.
Q. A partir de cette époque les subventions furent payées à Chabot et il vous en

rendait compte ?-R., Elles lui ont toujours été payées.
Q. Et il vous les remettait dans les comptes ?-R. Oui, elles figuraient dans les

comptes.
Q. Chaque année, il rendait compte des gains réalisés et du montant des débour-

sés qu'il avait payés ?--R. C'est cela.
Q. A-t-il reçu quelque chose pour son bénéfice personnel, à part son salaire, ses

gages ?-R. Il ne m'a jamais donné le plein montant chaque année.
Q. Jurez-vous ici que M. Chabot a reçu de vous aucune partie de cet argent

pour son bénéfice personnel, à part son salaire ?-Je ne le crois pas.

Par M. Amyot:
Q. Etes-vous convaincu que M. Chabot vous a rendu fidèlement compte ?-R.

Sans aucun doute.

Le comité s'ajourne alors.
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CHAMBRE DES COMMUNES, août 1891.

Le comité se réunit à 10 a.m., sous la présidence de M. Girouard.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

Contre-interrogatoire de l'honorable THomAs McGREEVY, repris:

Par M. Geofrion:
Q. Vous avez dit, hier, que les profits que vous avez réalisés avec l'Admiral

par l'entremise de M. Chabot ne s'élevaient pas à huit ou dix mille piastres ?-R. Je
n'ai pas dit cela; pas pour la moyenne entière-pas pour la moyenne des années.
.lo dois vous dire ceci, avant de commencer, que je n'ai jamais constaté quelle était la
moyenne. Je ne l'ai jamais calculée, par conséquent, je ne puis le dire positivement.

Q. Vous devez avoir une idée du montant d'argent que vous avez reçu ?-
I. Oui ; mais je ne l'ai jamais calculée. J'ai reçu de l'argent, chaque année, mais je
n'ai jamais établi le total.

Q. M. Chabot a (lit qu'il avait apporté un compte et il a offert de le produire le
lendemain. Êtes-vgus en état de le contredire ; il s'était rafraîchi la mémoire en
voyant le compte ?-R. Non ; je ne suis pas en état de le contredire.

Q. Vous avez dit que dans ces profits ainsi-mentionnés vous aviez tenu compte
de l'assurance; vous n'avez pu assurer le bateau ?-R. Je ne pouvais pas avoir
d'assurance maritime.

Q. Vous n'avez pu faire assurer le bateau du tout ?-R. Je n'ai pu avoir d'assu-
rmnice maritime. Ils ne voulaient pas assurer le bateau. à New-York, lorsqu'il s'est
rendu à la baie des Chaleurs. La seule assurance que j'aie pu avoir fut une assu-
rance contre le feu.

Q. Et vous n'aviez qu'une assurance contre le feu ?-R. C'est tout. J'avais à
courir le risque maritime.

Q. Vous avez dit que voyant que la compagnie pour laquelle vous aviez inten-
tion d'acheter le bateau, n'avait pas voulu le prendre, les choses restèrent dans le

mme état jusqu'à la vente de votre intérêt à Connolly ?-R. Elles restèrent ainsi;

Q. Il ne fut rien fait ?-R. Non.
Q. Êtes-vous réellement certain de cela ; êtes-vous certain que vous ne vous êtes

pas préoccupé du titre du navire depuis 1883, lorsque vous l'avez acheté, jusqu'à ce
que vous ayez vendu vos intérêts à M. Connolly ?-R. J'ai essayé de vendre ce navire,
mais je n'ai pu trouver personne qui voulut l'acheter avec le risque à courir.

Q. N'est-il pas vrai que le titre de propriété du navire a été transféré à votre
frère ?-Il l'a été pendant quelque temps ; très peu de temps.

Q. Pourquoi ?-R. Ce ne fut pas par moi; ce fut par le propriétaire, non pas par
moi, personnellement.

Q. Mais à votre demande ?-R. Je le crois; oui.
Q. Pourquoi avez-vous fait transférer ainsi le titre de propriété du navire à votre

Fiðtro? Pourquoi ne pas vous l'avoir fait transférer à vcus-même ?-R. Il ne fut
jamais à mon nom.

Q. Je le sais; mais comme il vous appartenait depuis 1883, pendant que vous
releviez M. Chabot du droit apparent de propriété, pourquoi n'en avez-vous pas pris
la propriété vous même ?-R. Je ne voulais pas en prendre la propriété; je voulais
n'en débarrasser.

Q. Ce n'était pas vous en débarrasser ?-R. Ce l'était pour un but-obtenir de
l'argent sur lui.

Q. Etait-ce le seul but ?-R. Dans la position où il se trouvait.
Q. N'auriez vous pu obtenir de l'argent sur le bateau s'il eût été inscrit à votre

nom ?-R. Non ; parce qu'il n'a jamais été inscrit à mon nom.
Q. S'il eût été inscrit à votre nom, vous auriez pu obtenir de l'argent ?--R. Je

le crois.
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Q. De sorte que ce n'était pas là le but? Pour quelle raison faisiez-vous trans-
férer le bateau du nom de Chabot à celui de votre frère ?-R. Je ne sais pas s'il était
ou non le propriétaire inscrit. Je ne sais pas s'il fut ou non inscrit au nom de
mon frère.

Q. Veuillez lire l'exhibit "ID 12 " imprimé à la page 563 de la preuve qui est
censée être une lettre datée de Québec, 28 novembre 1884. et dire si cette lettre est
signée par vous ?--R. C'est ma signature.

Q. Voulez-vous la lire ?-R. Elle se lit:

QUÉBEC, 28 novembre 1884.
M. JULIEN CHABOT,

MoNsEUR,-J'admets par la présente que l'hypothèque consentie par vous, ce
jour, en faveur de M. James G. Ross, de la cité de Québec, marchand, pour trente
mille piastres, sur le steamer Admiral, a été ainsi consentie, de ma part, et à mea
instances et demandes spéciales; et aussi, que le transfert de cinq polices d'assu-
rances-l'Impérial $5,000; la North British, $10,000; la Queen, $5,000, et la
Lancashire, $5,000, soit fait en faveur de James G. Ross, comme garantie collatérale,
-a également été fait à ma demande.

THOS. McGREEVY.

Q. Elle est adressée à M. Julien Chabot, n'est-ce pas ?--R. C'est ma lettre
adressée à M. Julien Chabot.

Par -M. Ouimet:
Q. Est-ce que ce sont des polices d'assurance qui sont montionnées?-R.

C'étaient des assurances contre le feu, sur le bateau, oui.
Par M. Geofrion:

Q. Ainsi, vous voyez d'après cela, que vous auriez pu emprunter de l'argent sur
le bateau, sans en transférer la propriété de Chabot à votre frère ?-R. Je n'en ai
aucun doute-du moins, je le crois.

Q. Vous avez emprunté l'argent ?-R. Je le crois. J'aurais pu l'emprunter en
mon propre nom aussi bien.

Q. C'est une autre manière de parler. Vous ne pouviez emprunter de l'argent
sans transférer- la propriété du bateau à votre frère, parce qu'en 1882, vous aviez
emprunté $30,000, au nom de Chabot ?-R. C'était, parce que Chabot ne voulait pas
prendre la responsabilité.

Q. Il l'a prise, pendant un certain temps ?-R. Non, il ne l'a pas prise; il avait
une lettre, je crois.

Q. A-t-il donné une hypothèque. R. Il ne voulait pas prendre la responsabilité
du navire, du tout, lui-même, à moins que je ne fusse sa caution.

Q. N'a-t-il pas signé l'hypothèque aussitôt que vous lui avez donné une lettre
assumant la responsabilité ?-R. Oui; lorsqu'il eût une lettre de moi, naturellement,
mais il ne voulait assumer aucune responsabilité.

Q. Voulez-vous lire la lettre, exhibit " E 12," envoyée par M. Ross, adressée à
Chabot, et dire si elle se rapporte à la même hypothèque ?-R. J'aimerais à voir
l'original s'il vous plaît.

Q. Je peux vous donner l'original?-R. J'aimerais mieux cela (après avoir
examiné la lettre), oui, c'est une lettre de M. Ross relevant M. Chabot de la respon-
sabilité du bateau.

Q. Et n'attendant la somme que de vous?-R Exactement.; parce qu'il ne
voulait devenir responsable de rien-il avait peur.

Q. Je suppose que vous n'avez aucun doute que Chabot n'a jamais réclamé
aucun droit de propriété sur le bateau ?-R. J'ai toujours admis cela; qu'il n'était
pas le propriétaire du bateau.

Q. Vous avez dit hier qu'il aurait pu prétendre être le propriétaire du bateau
s'il eût voulu ?-R. 11 aurait pu le faire.
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Q. S'il eût été malhonnête ?-R. Exactement. S'il avait été malhonnête, il aurait
pu le faire.

Q. L'exhibit " F 12," aussi imprimée à la page 563, se rapporte à la même
transaction. Voici une lettre datée du 2 février que vous avez écrite à Julien
Chabot, l'autorisant à transférer la propriété du bateau à votre frère ?-R. Oui, c'est
exact; c'est ma signature.

Q. Veuillez examiner l'exhibit " H 12," imprimée à la page 564 et dire si la
seconde partie du document est signée par vous ?-R. Oui, elle est signée par moi.

Q. Vers cette date, savoir, en février 1888, M. Chabot est prié de transférer
la propriété de l'Admiral à votre frère Robert ?-R. Oui.

Q. Et plus tard, en 1889, lorsque vous vous êtes querellé avec votre frère, M.
Chabot devint de nouveau le propriétaire inscrit du bateau ?-R. Je le crois, et il
refusa de livrer le bateau; il refusa de le remettre pour l'inscrire à la douane.

Q. Qui refusa ?-R. Robert McGreevy.
Q. Etait-il en possession du navire ?-R. Il paraît qu'il l'était à l'époque où il

refusa de remettre le bateau.
R. N'a-t-il pas, à cette époque, suivant l'exhibit "Il H 12 " placé M. Chabot

entièrement à la tête de l'administration du navire comme avant ?-R. C'était la même
administration, mais lorsqu'il s'est agi de radier l'hypothèque qu'avait Robert
McGreevy, il ne le voulut pas.

Q. Il refusa de signer ?-R. Oui, monsieur.
Q. Alors, il vous a fallu faire une autre hypothèque et payer l'ancienne ?-

R. Nous avons dâ le vendre de nouveau pour être en règle avec la douane pour nous
débarrasser complétement de son nom.

Q. En regardant l'exhibit "G 12", imprimé à la page 564, daté du 8 juillet 1889,
vous n'avez aucun doute qu'à cette époque M. Robert McGreevy avait renoncé à tous
ses droits sur l'A dral et que M. Julien Chabot était devenu le propriétaire inscrit?
-R. C'est exact.

Q. De sorte qu'en juillet 1889, Chabot était devenu de nouveau le propriétaire ?
-R. Oui.

Q. M. Chabot a juré que la raison pour laquelle vous aviez évité de devenir le pro-
priétaire inscrit du bateau, était que vous étiez membre du parlement; ayant vu tous
ces documents maintenant, que croyez-vous; M. Chabot a-t-il tort ou raison ?-R. Je
crois qu'il n'avait aucune raison de dire cela, parce que je ne lui ai pas dit cela; parce
que la compagnie n'était pas prête à le prendre, vu que c'était un bateau pour la
compagnie.

Q. La compagnie n'était pas prête à le prendre en 1883, mais je parle maintenant
de ce que vous possédiez le navire en 1889. En 1888, votre trère avait pris possession
du navire, mais vous étant querellé avec votre frère, Chabot fut de nouveau prié par
vous de se faire inscrire comme propriétaire ?-R. Oui.

Q. Durant toutes ces communications, jurez-vous que vous n'avez pas dit à Chabot
pourquoi vous vouliez qu'il se donnât la peine de faire inscrire et de prendre le navire
en son nom ?-R. Pas dans le premier cas.

Q. Dans le second cas ? Lui avez-vous dit la raison pour laquelle vous vouliez
qu'il fit inscrire le bateau en son nom ?-R. Je ne le lui ai jamais dit.

Q. Ne lui avez-vous pas dit en 1889 pourquoi vous vouliez qu'il prît le bateau en
son nom ?-R. Il savait que le bateau avait été acheté pour la Compagnie de navi-
gation à vapeur du Saint-Laurent, et qu'elle ne pouvait pas le payer.

Q. En 1883. il le savait, mais dans l'automne de 1889, lorsque vous lui avez
demandé de nouveau de devenir le propriétaire inscrit, il savait que vous en étiez le
propriétaire ?-R. J'en avais alors la possession.

Q. En 1889, lui avez-vous dit que vous étiez le propriétaire du bateau ?-R. J'ai
admis tout cela au commencement. M. Chabot avait encore l'entreprise avec legou-
vernement, et la subvention était à son nom. L'affaire a été faite sous son som tout
le temps.

Q. Cependant, jusqu'à l'automne de l'année il n'avait pas été l'unique propriétaire
du bateau? Robert McGreevy l'avait été ?-R. Oui, mais Chabot avait toujours le
contrat.
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Q. Mais si Robert avait pu avoir la propriété du bateau en 1888, bien que la
subvention fut votée en faveur de Chabot, pourquoi n'avez-vous pas pris le bateau
en 1889 ?-R.Parce que je ne voulais pas le prendre.

Q. Pourquoi ne vouliez-vous pas le prendre ?-R. Parce que je ne pouvais pas
le prendre.

Q. Pourquoi ne pouviez-vous pas le prendre ?-R. Parce que je ne voulais pas.
Q. Pourquoi ne le vouliez-vous pas ? N'est-ce pas parce que vous étiez membre

du parlement?-R. Je ne voulais pas le prendre et je ne l'ai pas pris.
Q. Avez-vous refusé de le prendre par pur caprice ?-R. Peut-être y avait-il

quelque chose de semblable. Le bateau n'a jamais été acheté pour moi.
Q. Avez-vous dit que la raison pour laquelle vous n'avez pas pris le bateau, était

parce que vous étiez membre du parlement ?-R. Je savais que je ne pouvais possé-
der ce bateau en ma qualité de membre du parlement. Il n'y a pas moyen de se-
soustraire à cela.

Q. Etait-ce là la raison pour laquelle vous ne vouliez pas prendre le bateau en
votre propre nom ?-R. Le navire n'a jamais été acheté pour moi en premier lieu.
C'est la raison pour laquelle je ne voulais pas le prendre à mon propre nom. Les.
circonstances m'ont forcé de le prendre.

Par M. Davies:
Q. Vous admettez le fait?-R. Je l'ai admis dès le début.

Par M. Geoffrion:
Q. Au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, vous avez dit hier que vous

aviez mille actions à $50 l'une ?-R. Je ne pouvais me rappeler exactement combien.
Je n'ai eu aucune affaire dans ce chemin depuis que j'ai résigné il y a quatre, cinq ou
six ans. Si vous aviez la liste je pourrais vous dire.

Q. Quand avez-vous résigné, dites-vous ?-R. Il y a quatre, cinq ou six ans.
Q. Tâchez de dire quand c'était ?-R. Je ne le dirai pas parce que je ne puis

préciser. Ça dû être il y a cinq ans.
Q. Vous avez d'abord résigné comme directeur ?--R. J'ai résigné d'abord comme

président, et ensuite comme directeur. J'étais président provisoire.
Q. Subséquemment vous avez transporté toutes vos actions ?-R. Oui, à Robert

McGreevy, toutes les actions que j'avais.
Q. Quand était-ce ?-R. Lorsque j'ai résigné. Je ne saurais dire le mois.
Q. Ni l'année ?-R. Ni l'année. Après avoir résigné, je lui ai transporté toutes

mes actions.
Q. Serait-ce en 1886 ?-R. Peut-être était-ce en 1886.
Q. Serait-ce en 1887?-R. Je ne saurais dire. Il me faudrait avoir les livres. Je

suis certain que c'est il y a cinq ou six ans, mais je ne veux pas dire d'une manière
positive. Je n'en suis pas certain parce que je n'y ai pas pensé depuis.

Q. Vous dites que vous avez payé les actions par un chèque ?-R. J'ai donné un
chèque pour le montant des actions.

Q. Quand avez-vous donné le chèque ?--R. Quelque temps avant de résigner.
Q. Lorsque l'appel fut fait ?-R. Lorsqu'il fut fait par les directeurs.
Q. Quand cet appel fut-il fait ?-R. A l'époque où ils s'organisaient et où ils

élurent des directeurs permanents.
Q. Est-ce que ce serait en 1885 ?-R. Peut-être bien.
Q. Où plus tôt que cela ?-R. Cela se peut.
Q. N'a-t-on pas fait quelques travaux avant 1885 ?-C'était sous le bureau

de direction provisoire.
Q. Pouvez-vous me dire la date à laquelle les directeurs ont été élus ?-Non, je

ne peux pas.
Q. Sur quelle banque avez-vous tiré le chèque ?-R. Je crois que c'est sur la

Banque Union.
Q. Pour quel montant était le chèque ?-R. Il était de 10 pour cent-de la somme

que j'avais souscrite, quelle que fut cette somme.
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Q. A-t-il été fait honneur au chèque ?-R. Il n'a jamais été fait honneur au
chèque, que je sache.

Q. Vous ne vous rappelet pas ?-R. Tous les directeurs et les actionnaires don-
nèrent leur chèque en même temps à M. Riopel, qui était alors le gardien,'où à M. L. A.
Robitaille. Chacun d'eux donna son chèque à ces messieurs. J'ai compris, cepen-
lant, qu'on ne devait pas s'en servir à cette époque, mais qu'on devait les garder
comme versement sur le premier versement.

Q. Et vous avez donné les chèques au secrétaire de la compagnie ?-R. Je le crois.
Q. Avec l'entente qu'ils ne seraient pas présentés pour paiement ?-R. Je crois

que c'était l'entente.
Q. N'était-ce pas plutôt un billet à ordre que vous avez donné ?-R. Je ne crois

pas que c'était un billet à ordre. Je crois que c'était un chèque.
Q. Voulez-vous regardé la page 579 et lire l'exhibit " J 12," qui est un protet

notarié signitié en vQtro nom par M. Austin, notaire, et'dire s'il n'y est pas dit en
votre nom que ces paiements sur appels étaient faits par billets ?-R. Je ne sais pas
si c'étaient des billets ou non, mais je crois que c'étaient des chèques.

Q. Je lis dans ce protêt, " et attendu que aucune partie des actions souscrites
comme susdit, n'a été payée par les personnes qui les ont souscrites et qui les
possèdent, mais qu'au contraire les appels de 10 pour 100 sur ces actions sont repré-
sentées par les billets à ordre des personnes possédant ces actionis."-R. Je crois que
c'est une erreur. Je crois que c'étaient des chèques.

Q. Ce protêt est en votre nom ?-R. Oui. Celà peut-être, mais le notaire a pu
commettre une erreur. Je crois qu'on devrait apporter les chèques ici. Mon impres-
sion est que c'étaient des chèques.

Q. Mais le protêt dit que c'étaient des billets ?-R. Qu'il dise cela ou non, je crois
que c'étaient des chèques.

Q. Bien, que ce soit des chèques ou des billets, il était entendu que les chèques
ne seraient pas présentés pour paiements ?-R. Je crois que c'était l'entente.

Q. Et si c'étaient des billets à ordre, on ne devait pas en exiger le paiement?-R.·
Je ne crois pas que c'étaient des billets à ordre; je crois que c'étaient des chèques.
A mon avis, des billets à ordre ne paieraient pas un versement.

Q. Avez-vous fait un exposé complet dans ce protet notarié ?-R. Le notaire
a ju mettre cela par erreur. J'ai toujours été sous l'impression que c'étaient des
c.. ques. Je crois qu'on pourrait s'en assurer par les chèques.

Q. Avez-vous payé le chèque ?-R. Je ne le crois pas. On no m'a jamais
demandé de le payer.

Q. Le chèque vous a-t-il été remis ?-R. Je ne le crois pas. Robert McGreevy
pourrait avoir ce chèque.

Q. Lorsque vous avez vendu vos actions à votre frère, vous les a-t-il payées ?-
R. Je ne les ai pas vendues. Je les ai transférées sans aucun paiement ou considéra-
tion quelconques.

Q. Plus tard, avez-vous été partie à une convention entre le président de la com-
pagnie, M. Robitaille, M. iRiopel, M. Armstrong, votre frère etvous?-R. Je ne crois
pas avoir jamais signé une telle convention. Je n'ai aucun souvenir de l'avoir jamais
signée.

Q. Aviez-vous un intérêt dans'cette convention, et vous a-t-on fait connaître la
nature de cette convention ?-R. Je crois que mon frère m'a dit quelle était la nature
de la convention.

Q. Etes-vous certain de n'avoir pas signé le document ?-R. Je ne jurerais pas
qiue je ne l'ai pas signé. Je suis cependant sous l'impression que je ne l'ai pas signé.

Q. Votre frère a pu vous dire ce qui avait eu lieu ?-:-R. Je crois qu'il me
l'a dit.

Q. Comment la chose a-t-elle tourné à la longue ? Vous -t-il rendu compte de
l'argent qu'il avait reçu en vertu de la convention ?-R. Il m'a envoyé,. l'an dernier,
un compte de la manière dont l'argent avait été dépensé.
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Q. Je veux savoir si vous avez reçu aucune partie de cet argent ?-R. J'ai reçu
un chèque pour me rembourser de l'argent que j'avais avancé pour les élections pro-
vinciales en 1886.

Q. Quel était le chiffre de ce chèque ?-R. $8,000.
Q. N'avez-vous pas reçu d'autre argent en rapport avec cette convention ?-R

Aucun, à part cela; rien à part ce qu'il a porté à mon débit.
Q. Quand avez.vous reçu ce chèque ?-R. Je crois que c'était en novembre 1886.
Q. Voulez-vous prendre communication d'une lettre à vous adressée par C. N.

Armstrong, datée du 17 août 1887, et dire si vous avez jamais reçu cette lettre ?-R.
(Après avoir examiné la lettre.) 'Je ne comprends pas cela très bien.

Q. Je vous la lirai:
(Exhibit " Y 15.")

" CIE DU CHEMIN DE FER DE LA BAIE DEs CHALEURS,
"BUREAU DE L'ENTREPRENEUR, 17 CÔTE DE LA PLACE D'ARMES,

MONTRÉAL, 17 août 1887.
"MON CHER MoNsER,-J'ai télégraphié aujourd'hui espérant avoir une réponse

favorable de vous au sujet du paiement de $8,000 dont il a été question la semaine
dernière. Je suppose que votre frère vous aura vu à ce sujet, mardi, lorsque vous
êtes passé. J'ai compris qu'il serait à Québec demain, mais je lui écris à la ]Rivière
du Loup, au cas où il y serait. . Je crois que, dans les circonstances, un délai devrait
m'être accordé. La garantie offerte est ample, et rend réellement votre garantie
meilleure qu'elle ne l'est à présent. J'ai offert à votre frère d'avoir l'endossement de
mon père à part celui de MM. Gervais et Fosbrooke, mais ce n'est réellement pas
nécessaire, cependant je l'aurais pour arranger l'affaire. Le billet serait fait à trois
mois et serait payé alors, même si le prochain paiement de la subvention n'est pas
encore fait. J'aimerais beaucoup avoir une réponse demain, parce que je désire partir
vendredi soir pour la Baie des Chaleurs.

"Je demeure votre très dévoué,
" C. N. ARMSTRONG.

"L'Ion. THos. MCGREEVY, Québec."
Cette lettre fut écrite en 1887 et se rapporte à une somme de $8,000 à payer

à même les subventions ?-R. Ce doit être une subvention subséquente à celle qui a
été payée. Il me semble que c'est cela.

Q. Mais ne vous, semblait-il pas aussi qu'elle eût quelque chose à faire avec le
paiement des $8,000 ?-R. Je n'y prenais aucun intérêt. * Il croyait peut-être que
j'en avais, par la lettre. L'affaire était entièrement aux mains de Robert McGreevy.

Q. Avez-vous répondu à la lettre ?-R. Je ne crois pas y avoir répondu. J'y ai
peut-être répondu, mais je ne me le rappelle pas.

Q. Alors, d'après cette lettre il.paraît vous avoir parlé au sujet de ces $8,000, la
semaine précédente ?-R. Je ne me rappelle pas les circonstances.

Q. Aviez-vous aucun intérêt quelconque dans l'àffaire?-R. Je ci-ois que ce
devait être au sujet d'un billet qu'il désirait faire escompter, ou quelque chose pour
l'aider.

Q. Vous croyez qu'il voulait escompter un billet à échéance, sur la subven-
tion ?-R. Il semble que c'est cela d'après la lettre. Est-ce une copie au l'original?

Q. C'est l'original. Comment cette lettre est-elle venue en votre possession ?-R.
Je n'ai jamais dû la voir. Je ne me rappelle pas l'avoir vue auparavant. Robert
McGreevy a dû la prendre, autrement elleserait en ma possession aujourd'hui.

Q, Ce n'est pas'une réponse à ma question. Je veux savoir si M. Armstrong
écrivait la vérité lorsqu'il disait qu'il vous avait parlé environ une semaine aupara-
vant au sujet des $8,000 ?-R. Il aurait pu me parler d'aviser Robert MeGreevy à ce
sujet. Je n'ai aucun souvenir d'avoir vu cette lettre auparavant.

Q. Aviez-vous aucun intérêt dans le chemin en 1887 ?-R. Je n'avais aucun
intérêt particulier, du tout. Tout était entre les mains de Robert McGreevy.
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Q. Mais il paraît, d'après cette lettre, qu'on en référait à vous, à propos des
affaires de ce chemin ?-R. Je n'en savais rien avant de le voir dans le compte-rendu,
en 1889.

Q. Pouvez-vous jurer que vous ne saviez rien de ces $8,000, lorsque vous avez
reçu cette lettre ?-R. Je ne crois pas avoir jamais reçu cette lettre. Toutes les
lettres qui m'ont été écrites ont été enlevées.

Q. Mais cette lett:e ne parait pas être un faux, puisque M. Armstrong parle
d'une conversatio'n qu'il avait eue avec vous ?-R. Cela se se peut.

Q. Par conséquent, supposant que vous n'auriez pas reçu la lettre, avez-vous
aucun souvenir que M. Arinstrong ait eu une conversation avec vous au sujet d'une
somme de 88,000 ?-R. Il a pu en avoir une.

Q. S'il a eu quelque conversation avec vous comment pouvez-vous dire que vous
n'en aviez eu aucune connaissance du tout ?-R. Je ne m'en souviens pas, vous dis-je.

Q. Vous ne vous souvenez pas ?-R. Je ne me souviens pas. J'ai vendu et me
suis libéré complètement de l'affaire.

Q. Vous avez dit il y a un instant que vous n'aviez pas vendu mais que vous
aviez transporté vos actions ?-R. Je les lui ai données.

Q. Vous lui en avez fait don ?-R. J'ai tout donné à Robert.
Q. Vous désiriez vivement qu'il fût payé. Vous avez pris la peine de voir à ce

qu'il fut payé de ce qu'il vendait ?-R. C'est votre opinion, non la mienne.
Q. Au sujet de la considération que vous avez reçue pour le transport de vos

actions? -- R. Il n'y a eu aucune considération quelconque. J'ai simplement transporté
les actions.

Q. Il n'y eût aucune convention qu'il devait vous payer quelque chose ?-R.
Nulle convention.

Q. Vouà ne considériez pas que votre frère fut votre débiteur pour la considéra-
tion de ces actions ?-R. Je n'ai fait aucun marché.

Q. Il ne devait rien vous payer pour ces actions ?-R. Rien à moins qu'il ne. le
voulut.

Q. Plus tard, n'avez-vous pas produit un compte contre votre frère pour la valeur
de vos actions ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Q. Dans le procès que vous avez en avec votre frère, dans un de vos plaidoyers,
ne réclamiez-vous pas la valeur de ces actions ?-R. il envoya un conipte, et il me
donnait crédit d'un. certain montant d'argent qu'il avait reçu; puis il inscrit les débits
et pour expliquer la chose je montre comment l'argent a été obtenu. Voilà comment
c'est arrivé.

Q. Quel argent?-R. L'argent qu'il avait reçu, et qu'il portait à mon débit.
Dans mon examen à Québec dans cette cause, j'ai expliqué où l'argent était allé.
Vous trouverez là cette explication.

Q. Comment se fait-il que vous ayez eu à donner des explications pour de
l'argent que vous n'aviez pas reçu ?-R. Je l'expliquais à cause de la production de
son compte. Il le fit entrer en ligne de compte.

Q. Je veux savoir si dans un de vos plaidoyers vous n'avez pas réclamé la valeur
de ces actions ?-R. Je ne sais pas.

Q. En 1886, vous n'aviez pas encore vendu vos intérêts ou transporté vos intérêts?
-R. Peut-être que non. Je crois les avoir transportés en deux occasions différentes.

Q. A la page 22 il y a une lettre de vous portant la date du 3 mars 1886. (Exhi-
bit " N 2,") dans laquelle vous dites: "I Rien de nouveau dans l'affaire de la Baie des
Chaleurs, excepté que Sir Hector voulait que j'en vienne à une entente-et me deman-
dait de dire mes conditions. Je ne l'ai pas encore fait, mais on me dit qu'ils ont fait
un contrat avec un nommé Refel, qui est un associé des Isbester " ?-R. Je voulais me
lilérer de la responsabilité des actiohs que j'avais à mon nom.

Q. Pourquoi Sir Hector vous demandait-il d'en venir à une entente, si vous vou-
liez vous libérer ?-R. Je crois que ça s'est fait par l'entremise de M. Armstrong.

Q. Quelles conditions faisiez-vous ?-R. Je voulais me libérer complètement de
la responsabilité du paiement des actions. C'était une des conditions, je le sais.
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Q. Est-ce tout?-R. C'était une de mes conditions principales, de me faire libérer
du paiement des versements sur ces actions.

Q. Quelles étaient les autres ?-R. C'est tout ce que je me rappelle dans le temps.
Q. A la page 23 il y a une lettre datée du 9 mars 1886 (Exhibit " P 2,") dans

laquelle vous dites : " J'ai eu cet après-midi une entrevue avec Sir Hector et Sir
Adolphe au sujet de la Baie des Chaleurs; Sir Hector a insisté sur le fait d'en'venir à
une entente. J'ai refusé d'en venir là, et lui ai dit enfin de laisser Robitaille faire
lui-même une proposition, que je n'étais pas pour user toujours mon intelligence à
son profit. Ils ont propo>é (pas Caron, Sir lector) de me donner le contrôle du
chemin de Sainte-Anne, avec une subvention de $t,000 par mille, si je voulais retirer
mon opposition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs et me libérer de mes actions
et vous des vôtres. Ils sont dans une impasse. Les Armstrong ne peuvent avoir
personne pour leu r aider. Isbester a envoyé un mot par Mitchell disant que tant que
les Armstrong auraient quoi que ce soit à faire avec ce chemin, ils ne s'en occuperaient
pas." Voulez-vous expliquer cette lettre ?-R. Je voulais me libérer de la responsa-
bilité des actions. C'est ce que je voulais.

Q. Pourquoi vous proposait-on de vous donner le conttôle d'un autre chemin
de fer ?--R. Je n'en voulais pas. Je refusai de l'accepter. Ils voulaient poser des
conditions, mais j'insistais pour en sortir.

Q. C'est tout ce que vous vouliez. C'est ce quie vous avez dit: " Tout ce que je
veux c'est de me libérer de mes actions." C'est ce que vous vouliez ?-R. Je refusai
de l'ccepter.

Q. Vous avez dit à plusieurs reprises que vous n'aviez su qu'en 1889, que votre
frère avait des intérêts dans la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. C'est cela. Je
crois que c'était à la fin de 1888 on au commencement de 1889.

Q. Vous n'aviez aucune connaissance de l'intérêt qu'il prenait dans L'exécution
des contrats ?-R. Je n'avais aucune connaissance qu'il fut intéressé comme associé-
qu'il fut un associé.

Q. Expliquons-nous. Vous ne saviez pas qu'il fut associé ?-R. Je ne le savais
pas.

Q. Saviez-vous qu'il avait un intéiêt dans le résultat de l'exécution de ces con-
trats ?-R. Je le regarde plutôt comme un courtier d'entrepreneurs. Il faisait com-
merce de tout. Partout où il se faisait quelque chose on était toujours sûr de le
rencontrer.

Q. Vous paraissez avoir eu un grand nombre de conversations et une corres-
pondondance suivie avec ce faiseur ?-R. Oui, beaucoup. Beaucoup trop.

Q. Vous ne faisiez pas autant de brocantage que lui dans les contrats ?-R. Non,
je n'en faisais pas.

Q. Votre fi-ère, dites-vous, n'avait pas de moyens en 1883 ? Il n'avait pas d'argent ?
-R. Il se représentait comme n'en ayant pas? Je l'ai compris plus par le fait qu'il
devait tout et ne pouvait le payer, qu'il n'avait pas d'argent; à moins qu'il ne l'ait
mis de côté. Il sioccupait toujours de contrats.

Q. Il n'avait pas de moyens et vous devait $400,OOQ ?-R. A peu près cela.
Q. Bien qu'il n'eût pas de moyens il réussit à vous procurer $15,000 dans le mois

d'août 1883, n'est-ce pas ?-R. Je le crois•; oui.
Q. Vous a-til expliqué comment il avait eu cet argent ?-R. Non. Il me d'it

qu'il avait quelques billets d'accommodement, et il prit mon billet pour $3,000 et me
dit qu'il verrait au jugement.

Q. Il a dit qu'il s'était procuré des billets d'accommodement ?-.R. Qui, qu'il
avait quelques billets d'accommodement.

Q. Vous a-t-il dit où il s'était procuré ces billets d'accommodement ?-R. Je
crois qu'il m'a laissé entendre que Murphy lui donnait quelque billets d'acommode-,
ment; qu'il avait quelque affaire, avec Murphy.

Q. Vous avez compris que c'était des billets de Murphy ?-R. Je ne savais pas
de qui étaient ces billets dans le temps, parce que je ne les avais pas vus. Je- les
ai vus ici ensuite.
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Q. Quand avez-vous eu cette conversation avec lui au sujet de ces billets d'ac-
commodement ?-R. le crois que c'était dans le cours de juillet-au commencement
de juillet.

Q. Ou a-t-elle eut lieu, à Québec ?-R. Elle a dû avoir lieu à Québec. Je ne sais
pas exactement l'endroit maintenant, à Québec ou à la Rivière du Loup.

Q. Comme c'étaient des billets d'accommodement vous avez û comprendre qu'il
aurait à les payer ?-R. Dans l'intervalle il devait pourvoir au jugement, et il vint
me trouver le 13 juillet et eut un lillet de 83,000 pour compléter ce dont il avait
besoin.

Q. Vous avez dit que c'étaient un honm6 qui n'avait pas de moyens et il vous
informa qu'il n'employait que des billets d'accommodement ?-R. Il avait toujours
quelque chose en marche. Je crois qu'il avait un contrat sur le chemin de fer Inter-
colonial pour $60,000 ou 870,000 à cette époque.

Q. A votre connaissance a-t-il reçu aucun argent sur ces contrats ?-R. Il a dû
en recevoir. Je ne me mêlais pas de ses affaires. Il ne mù'a jamais parlé de ses..pro-
pres affaires.

Q. Quant a en lieu ce contrat?-R. Il fut terminé dans le cours de 1883.
Q. L'année suivante vous avez découvert que ces billets avaient été payés?-

R. Oui.
Q. Payés par qui ?-R. Je ne sais pas qui les a payés. Il ne me l'a jamais dit;

mais il m'a dit avoir fait un arrangement à ce sujet et qu'il devait les payer lui-
même. D'abord il m'a dit cela, et ensuite il m'a dit. avoir arrangé toute 1 affaire, et
m'a dit que je ne serais pas appelé à les payer. Je vais vous dire comment la chose
est arrivée: Je lui demandai une certaine somme d'argent, pour un objet-un objet
politique, et il dit alors ou plus tard: " J'ai arrangé cette affaire; vous pouvez gar-
der ces 815,000 " ou quelque chose au même effet. C'était dans, le cours de l'été de
1884. Toute l'affaire fut arrangée par mon comptable, et je crois qu'il pourra don-
ner une explication. Il devrait pouvoir le faire. Il a fait le paiement lui-même-
M. Chaloner.

Q. De ces $15,000 ?-R. C'est lui qui arrangea l'affaire avec Robert McGreevy.
Q. L'année suivante ?-R. C'est lui qui arrangea le paiement de ce jugement

avec Robert McGreevy. Je lui ai dit dans le temps que j'avais une foule de valeurs
(lui n'étaient pas négoeiables dans le temps et que je ne voulais pas en disposer.

Q. M. Chaloner ne vous a pas dit de qui étaient ces billets ?-R. Je ne ci'ois pas
qu'il me l'ait dit. .l'étais bien souvent absent de la ville.

Q. Combien de temps avez-vous été absent?-Je n'étais pas là quand les billets
furent payés.

Q. Ayant à payer un jugement aussi élevé que $17,000, vous ne vous êtes pas
informé comment il avait été payé ?-R. Ce fut .par MeCarron, son beau-frère, qui
menaça de me poursuivre et il me mit dedans.

Q. Le jugement fut contre vous ?-R. Oui.
Q. Vous aviez été condamné à payer $17,000 ?-R. Oui.
Q. Vous êtes parti au bout d'une semaine ou deux ?-R. Oui.
Q. Et lorsque vous êtes revenu le jugement était payé ?-R. J'avai, ait avant

de partir des arrangements pour qu'il payât le jugement.
Q. Vous vous êtes assuré que le jugement avait été payé ?-R. J'ai su pendant

mon absence que le jugement avait été payé.
Q. Comment l'avez-vous appris ?-R. J'ai reçu des lettres de lui. C'était tout

arrangé.
Q. Qu'avez-vous fait de ces lettres ?-R. Je n'ai pas gardé de lettres; on m'en a

volé un grand nombre.
Q. A votre retour, vous tes-vous informé de Chaloner quels billets avaient été

escomptés ?-R. Je ne crois pas l'avoir fait.
Q. Avez-vous demandé à Robert de qui étaient les billets, lorsque vous êtes

revenu ?-R. Bien, je ne me rappelle rien à ce sujet. Le jugement fut .payé et je ne
me suis pas fatigué l'esprit à ce sujet avant l'année suivante.
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Q. Et l'année suivante ce fut parce que vous aviez besoin d'argent pour des fins
spéciales ?-R. Oui.

Q. Et vous vous êtes adressé à Robert pour avoir cet argent ?-R. Oui.
Q. De combien aviez-vous besoin de lui ?-R. J'avais besoin d'une assez forte

somme, cet été-là.
Q. De lui ?-R. Bien, j'avais besoin d'une forte somme pour des fins spéciales.

Il promit de donner la somme, et après être venu, il dit que je pouvais garder cette
somme pour l'objet que nous avions en vue dans le temps.

Q. Lui avez-vous demandé l'argent ou devait-il se le procurer ailleurs pour vous?
-Il offrit cela lui-même dans le temps parce qu'il disait qu'il avait à faire des arran-
gements pour cela et qu'il donnerait cet argent.

Q. A-t-il dit qu'il aurait cet argent ?--R. Il l'a réalisé lui-môme; il gardait ses
propres affaires pour lui-même.

Q. Vous a-t-il dit où il devait se procurer l'argent ?-R. C'était un homme pas-
sablement caché.

Q. Vousýa-t-il dit où il se procurait l'argent ?-R. Je crois que oui.
Q. Là et alors il vous a dit qu'il l'avait eu comme cadeau de Larkin, Connolly

et Cie ?-R. Oui; pour l'objet pour lequel je l'avais demandé.
Q. Et d'après votre déclaration d'hier, il ne vous apporta que$10,000 ?-R. Oh f

C'était pour une autre affaire.
Q. Quand vous a-t-il apporté cel-a ?-R. C'était dans l'automne. Je rendis

compte de l'argent moi-même et j'ai payé une somme, je crois, de $35,000 cet automne-
là.

Q. Vous avez payé $25,000 avant d'avoir reçu d'autre argent des Connolly ?-R.
Oh, non, je n'ai pas payé.

Q. Eh! bien, vous avez payé $25,000 durant l'été de 1884 ?-R. l'été et l'au-
tomne de 1884, je crois.

Q. Ces $25,000 se composaient de $15,000 que vous remboursiez au fonds poli-
tique. Une partie de cet argent avait été employé pour votre usage personnel ?-
R. Je ne sais pas.

Q. Mais depuis que vous avez découvert que $15,000 du fonds politique avaient
été employées pour vous, vous les avez remboursées l'année suivante ?-R. Je crois

,que 82u,000 ou $25,000 ont été payées cet automne-là et li balance dans les élections.
Q. Ayant alors découvert que $15,000 avaient été affectées à votre usage, vous

les avez remboursées de suite ?-R Ce n'est pas arrivé comme cela; c'est venu de
lui-même. J'ai dit qu'on avait besoin d'argent pour certains objets, et il (Robert)
dit que cette somme serait pour cet objet.

Q. Quelle somme ?--R. Tout ce qui serait payé pour le jugement-quelques
$14,000 ou $15,000.

Q. Cela vint de lui-même ?-R. De lui-môme.
Q. Ce ne fut qu'alors que vous avez découvert que cet argent avait été employé à

payer votre jugement ?-R. Je ne sache pas que c'était eet argent, je ne sais pas
quel arrangement il avait fait pour cela,

Q. Vous avez donné votre billet seulement pour $3,000 pour payer $15,000 ?-
IR. C'est cela.

Q. Lorsque vous l'avez découvert, en 1884, vouâ avez convenu de rembourser la
somme ?-R. Lorsqu'il me l'a dit, j'ai pensé qu'il allait 'payer cette somme sur ce
qu'il me devait, parce qu'il payait constamment de petites choses pour moi. Ses
comptes montreront cela.

Q. Je veux savoir si en 1884 vous avez convenu de rembourser ces $15,000?-
R. Elles me furent payées pour les fins pour lesquelles elles avaient été obtenues.

Q. Et formées do votre argent ?-R. De mon propre argent.
Q. Vous dites avoir payé $25,000 ?-R. Durant cette année depuis le commeii-

cement jusqu'à l'année suivante il y eut $25,000 de payées.
Q. Avez-vous payé les $25,000 en un seul paiement durant cette hunée là ?-R

Durant cet été-là et jusqu'au commencement de janvier de l'année suivante, 1885.
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Q. Où avez-vous pris les autres $25,000 ?-R. J'en ai eu dix de lui, et comme je
l'ai dit hier il porta à mon débit les quinze toutes entières.

Q. De sorte que vous ne lui avez pas payé l'argent, vous avez seulement conveni
qu'il serait porté à votre compte ?-R. le ne le lui ai pas donné du tout; cet argent
servit à un autre objet, mais il en rendit compte de cette manière. Ce fut avec mon
propre argent que je payai ces $15,000 avec un autre $10,000 que j'eue pour cet objet.
C'est autant que je puis me rappeler.

Q. Lorsque vous avez remboursé ces $14,000 ou $15,000, avez-vous remboursé
tout l'argent en une fois ?-R. Non.

Q. En différentes sommes ?-R. En différentes sommes.
Q. Graduellement ?-R. Elles furent remboursées en différents temps au fur et à

mesui e qu'on en avait besoin.
Q. Pouvez-vous donner les dates où ces paiements ont été faits ?-R Non, je ne

puis donner de dates; je n'ai jamais tenu les dates.
Q. Avez-vous objection à dire pour quel objet l'argent fut payé ?-R. Non.

Naturellement, si je suis obligé de le dire, je le dirti.
LE PRÉsIDENT-Vous feriez mieux de le dire si c'est de l'argent reçu de Larkin

.Connolly et Cie ?-R. Il fut payé pour Le Monde; pour acheter Le Monde.
Q. Il fut acheté durant cette année-là ?-R. Oui, durant cette année.
Q. Et dans le cours de 1884 ou le commencement de 1885 vous avez payé environ

$25,000 ?-R. Ou.i, environ $25,000.
Q Ces $25,000 étaient pour Le Monde ?-R. Oui.
Q. Vous dites que la somme fut demandée. Elle fut demandée pour Le Monde ?

R. Il y avait une organisation en voie de formation pour acheter Le Monde. Il y
avait,je croîs, un certain nombre de messieurs qui voulaient acheter Le Monde, et ils
vinrent me voir. J'eus des rencontres avec eux à ce sujet et la conséquence fut qu'ils
firent un marché pour l'acheter. Il y avait quelques autres débonrséý à faire, après'
le paiement des actions, du matériel et autres choses. .

Q. Mais vous rappelez-vous que Le Monde fut acheté?-R. Je crois que c'était
dans l'automne de 1884. Je sais qu'il y eut des négociations durant tout l'été à ce
sujet, mais je n'ai pas tenu compte des dates.

Q. Une compagnie a été organisée, je crois ?-R Oui.
Q. Incorporée par lettres patentes ?-R. Exactement.
Q. Le capital était de 650,000 ?-R. Je ne me rappelle pas cela. Je n'ai pris

aucun intérêt aux assemblées. J'ai fourni certains montants d'argent, c'est tout ce
que j'en sais.

Q. Avez-vous fait certains dons à la compagnie où avez-vous acheté du stock ?-
R. Je n'avais pas de stock; je n'ai pas pris de stock; j'ai donné ces montants en pur
don à la compagnie.

Q. Ce n'était pas pour du stock ?-R. Non.
Q. A la demande de qui avez-vous fourni cet argent au journal Le Monde?-R.

Il y a un monsieur qui est venu à moi M. Vanasse; M. Lessard et un certain nombre
d'autres, et je crois que M. Charlebbis, le notaire, si je ne me trompe, avait quelque
chose à faire là-dedans. Une compagnie a été formée.

Q. L'argent ne vous a jamais été remboursé ?-R. Non.
Q. Après que votre frère eut fini son contrat sur le chemin de fer Intercolonial,

savez-vous s'il a entrepris un autre contrat ?-R Il avait toujours quelque contrat
en marche, sous différents noms,-sous des noms étrangers.

Q. S'il a toujours eu des contrats, pouvez-vous nommer des noms sous lesquels
il a eu des contrats, de 1882 à 1887, et 1889?-R Je puis en nommer plusieurs. Je
crois qu'il en a eu un sous le nom de Joseph Lachance, sur l'intercolonial-des
travaux d'encaissement.

Q. Eu qnelle année ?-IR Je crois que c'est en 1882 on 1883.
Q. A-t-il eu d'autre contrat, à votre connaissance ?--R. Je puis me tromper sur

les dates. Je ne veux pas tre tenu responsable des dates-o'est mon impressioi:
Q. Entre 1883 et 1889, essayez de vous rappeler s'il a en d'autres contrats; 'ii

a été intéressé dans des contrats autres que ceux de Larkin, Connolly et Cie ?-R. '
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a eu des contrats sous le nom de George Beaucage-divers contrats en différents
temps.

Q. Entre 1883 et 1889, n'est-il pas vrai que c'est avant ces dates ?-.R. Je ne
m'en rappelle pas. Il a eu des contrats sous le nom de Lortie. Je crois que depuis
1883, il a ou divers quais sous le nom de Lortie, et il a ou des contrats sous le nom
de George .Beaucage et sous le nom de Girard.

Q. Durant cette période, de 1883 à 1889, votre frère, quoique dépourvu de
moyens, à vous entendre, a réussi à vous payer par divers montants, une somme
de $64,800 ?-R1. Non, ce n'est pas ce que l'on peut appeler des paiements, quoique
le compte s'élevât à cela, car il vous faut retrancher $10,000 ou $12,000 d'intérêt et
l'argent donné pour les dépôts d'élection-des billets d'élection. Vous constaterez
qu'il me charge tout le montant. Si vous examinez le compte vous verrez qu'il me
charge pour diverses choses, des billets qu'il ne pouvait faire payer, des billets poli-
tiques qu'il mettait à mon compte. Il ne m'a pas payé cet argent, mais il en a payé
une partie. Si vous retranchez ces choses, tout le montant qu'il a payé sur sa dette,
durant ces années s'élève à $29,000.

Q. S'il ne vous a pas payé vous, il a fait des déboursés aux banques?-R.
Estimez-vous que $25,000 payées pour les élections sont des paiements faits à moi :
estimez-vous que des billets escomptés pour des hommes politiques et non payés,
mais qui sont portés à mon compte, sont des paiements faits à moi ?

Q. Ma question ne signifie paE cela. Le but de ma question est de démontrer
au comité que vous saviez que votre frère avait déboursé quelque chose comme
$60,000 qu'il a portées à votre compte ?-R. Nonpas $60,000. Retranchez l'intérêt,
environ $10,000 ou $12,000, qui ne sont pas un paiement. Puis il y a $5,000 qu'il a
portées à mon compte pour le chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Ensuite, il y
a eu trois ou quatre dépôts d'élection, qui feraient $4,000 ou $5,000 de plus.

Par M. Davies:
Q. De l'argent pour des dépôts d'élection ?-R. Il a été déposé de l'argent; je ne

sais pas où il Fa pris.

Par M. Geofrion:

Q. S'il n'avait pas de moyens comment a-t-il pu se procurer ces $60,000 ?-R. Il
avait toujours des contrats en marche: il avait toujours de l'ouvrage à faire.

Q. Lorsqu'il vous a envoyé ce compte l'ave?-vous contesté?-R. Non. Je l'ai
accepté en entier. Il y avait une marge telle que je lui donnai crédit pour tout le
montant. sans dire un mot.

Q. Je ne parlo pas du temps où vous êtes entrés en procès ?-R. Il ne m'a
envoyé ce compte que cette même année-là. Je n'ai reçu ce compte qu'en 1889, après
ma rupture avec lui.

Q. Vous rappelez-vous avoir reçu un fort compte?-R. Je crois avoir reçu
une lettre mais je ne l'ai pas cromprise de la même manière qu'on l'interprète main-
tenant. J'ai reçu une lettre avec le compte. C'était le 14 ou le 15 janvier 1889.

Q. Après avoir reçu ce compte l'avez-vous contesté ou non ?-R. Je suis allé
trouver M. Chaloner, et je lui dis :," Voyez donc M. Chaloner les sommes d'argent
qu'il porte à mon compte " ? M. Chaloner répondit. "Je ne me rappelle pas ces
montante, je ne saurais les contrôler." Je répliquai: "Vu qu'il y a une vaste marge
de $300,000 ou $400,000, il vaut mieux ne pas contester et lui donner crédit pour le
tout." J'ai dit la même chose à mon avocat. C'est l'attitude que j'ai prise alors.

Q. Voulez-vous examiner cette lettre qui est datée du 24 janvier 1889 ? Est-elle
signée par vous ?-R. Ceci est ma signature.

Q. Veuillez la lire?
(Exhibit " Z 15.")

QUÉBEC, 24 janvier 1889.
"CHER RoBERT,-J'accuse réception de votre lettre en date du 14 janvier 1889,

avec l'état des paiements et de comptes contre moi, depuis le 20 février 1883, jus-
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qu'à cette date de la lettre, avec en sus le compte des intétêts sur la dite somme et
aussi un état des sommes perçues pour moi. J'ai remis votre état à M. Chaloner qui
vous a donné crédit pour le plein montant et les intérêts.

" Je vous serais obligé si vous vouliez voir M. Chatoner et vous entèndre avec
lui pour notre part respective de compte à la banque Nationale.

" Voudrez-vous m'envoyer aussi un état des autres propriétés et valeurs que
vous détenez et qui m'appartiennent.

"Et à l'avenir vous ne ferez plus d'affaires en mon nom, et pour mon compte. Je
veillerai à mes affaires moi-même.

"J'ai l'honneur d'être,
''Votre dévoué, etc,

"THOMAS McG]REEVY."

"Q. Qu'est-ce que cette lettre ?-R. C'est la réponse au compte.
Q. Vous dites que vous,n'avez appris qu'en 1889 onu vers ce temps là, que Robert

avai t des intérêts dans la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
Q. N'avez-vous pas en une conversation à ce sujet en 1885, avec M. Dobell ?-R.

Non. Je crois que M. Dobeli a soulevé la question-il en a parlé devant le burea'u
lorsquil siégeait à titre de commissaire, en 1886. Je crois qu'il doit «e tromper quel-
que peu sur les dates. Je crois qu'il a mentionné cela, peu de temps après que le
contrat fut donné, je crois que c'est on 1886 que la chose commença à s'ébruiter. , M.
Dobell souleva la question et je lui répondis que je n'en connaissais rien. Je l'ai nié,
et j'ai dit que je l'avais nié, devant le bureau, en réponse à M. Dobelil.

Q. Après cette déclaration ainsi faite devant le bureau avez-vous eu quelque
conversation avec votre frère, à ce sujet ?-R. J'en ai eu une après l'élection générale
de 1887. ..

Q. Pas avant cela ?-R. Cela était peu de temps après les élections générales de
1887, et il y eut des articles très sévères publiés dans l'Electeur, durant mon élection,
m'aecusant du fait qu'il était un associé et que son propre fils était l'ingénieur nommé
pour mesurer l'ouvrage de son père. Je luT parlai de cela. Je lui dis: Vous avez
parfaitement le droit d'être associé, si bon vous semble, dans les.contrats. Personne
ne peut vous le reprocher ; quant à moi,.je saurai me dlfendre; mais votre fils ne
devrait pas être là, vous devriez retirer votre fils de là, et qu'il cesse d'agir comme
ingénieur ainsi qu'il et dit dans l'article." Il a nié cela.

Q. Vous lui avez parlé après que les journaux en eurent parlé ?-R. Oui, précisé-
ment; quelque temps après les élections.

Q. Mais lorsque la question est venue avant cela, devant le bureau des commis-
saires, il ne vous est jamais arrivé d'en parler à votre frère ?-R. Je n'ai en
d'occasion d'en parler qu'après les élections, lorsque j'ai rapporté ce que M.. Dobell
avait dit.

Q. En prétendant toujours que M. Dobell s'est trompé, que c'était en 1885 ?-
R. Je crois que c'était en 1886.

Q. En quelle partie de l'année-1886 1-R. A la fin de l'année 1886; c'est là mon
impression, parce qu'alors la rumeur prit de la consistance à la suite de l'interception
de certaines lettres.

Q. Lorsque..cette conversation eut lieu devant le bureau des commissaiys du
havre, en 1886, leur avez-vous dit que votre frère était un entremetteur banal de
contrats ?-R. Je crois que j'ai dit à M. Dobell, à l'assemblée du bur'eau, que je ne
croyais pas à la vérité de cette assertion. Je crois l'avoir niée, autant qu'il me souvient.

Q. Leur avez-vous dit que votre frère avait des intérêts avec Larkin, Connolly et
Cie ?-R. Je n'ai tenu aucune conversation. Je crois qu'il n'y a pas eu d'observation
fitite à ce sujet-du moins je ne me rappelle aucune discussion. Je ne l'aurais pas
su si M. Dobel 'ne me l'avait rappelé par son assertion.

Q. Voulez-vous lire votre lettre datée du 5 rAai 1883 (Exhibit "B 2") publiée
à la page 16 de la preuve, et expliquer au comité pourquoi -vous avez écrit .la
dernière partie de cette lettre, si vous ne saviez pas que votre frère avait des intérêts
avec Larkin, Connolly et Cie:" Larkin était ici, hier. Je lui ai dit qu'il serait
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inutile d'écarter Peters du chemin parce que cela équivaudrait à donner le contrat
à la plus haute soumission; que vous feriez mieux de vous en tenir à la soumission
de Beaucage, vu qu'elle est raisonnable." Voulez-vous m'expliquer pourquoi vous
avez fait de pareilles observations à Larkin ?-R. Je crois que c'est la lettre qu'il
m'écrivit alors qui provoqua cette explication, parce que je crois qu'il m'avait dit
qu'il avait un intérêt dans la soumission de Beaucago. Plus tard, j'ai compris qu'il
en était ainsi. Je le crois parce qu'il soumissionnait constamment sous le nom de
Beaucage.

Q. Mais si votre frère n'avait d'intérêt que dans la soumission de Beaucage, quel
intérêt avait-il dans celle de Larkin, Connolly et Cie ? Quel besoin y avait-il de lui
dire de s'en tenir à la soumission de Beaucage, à moins qu'il ne fut intériessé dans
quelqu'une des autres soumissions ?-R. Il pouvait avoir changé ses vues.

Q. Je crois que vous changez de terrain ?-R. Je ne change pas de terrain.
Q. Pourquoi avez-vous parlé à Larkin ?-R. Je l'ai rencontré dans le couloir-
Q. Ce n'est pas une réponse. Je veux que vous me disiez pourquoi vous avez

parlé à Larkin ?-R. Il faut qu'il m'en aiti parlé, car autrement je ne lui aurais pas
écrit.

Q. Pourquoi disiez-vous à Larkin qu'il serait inutile d'écarter Peters du chemin
parce que cela équivaudrait à donner le contrat au plus haut soumissionnaire; qu'ii
vaudrait mieux pour eux s'en tenir à la soumission de Beaucage-R. Parce que je
suppose que Larkin m'en avait dit quelque chose dans le temps.

Q. Mais n'est-il pas vrai qu'en écrivant ainsi à Robert cela démontre que Larkin
et vous saviez que Robert était intéressé dans ces soumissions ?-R. Je n'en sais rion
du tout.

Q. Vous ne pouvez donner aucune autre explication au comité, au sujet de cotto
lettre ?-R. Je m'explique que Larkin avait dû me parler ou m'écrire à ce sujet pour
provoquer cette réponse de ma part.

Q. Je vais vous rappeler maintenant une autre de vos lettres, à la page 17, datée
du 7 mai 1883 (Exhibit " C 2 ") dans laquelle vous dites "Vos arrangements étaient-
ils régulièrement faits avec Beaucage avant que le résultat fut connu ? Je vous
donnerai avis à temps." Quels sont les arrangements 'que vous vouliez voir régu-
laiisés ?-R. J'avais diverses lettres qu'il m'avait écrites, et elles sont toutes dispa.
rues. Je ne puis me rappeler maintenant leur contenu. M. Boyd me rencontra sur
la rue, et il me dit qu'il avait complété ses arrangements, ou quelque chose comme
cela; qu'il avait terminé ses calculs et qu'il les avait transmis à M. Perley. Il se
rendait chez moi lorsqu'il me rencontra sur le square.

Q. Dans cette même lettre, je lis: "J'espère vous faire connaître, demain, le
résultat coJ)cernant les soumissions pour le mur de traverse ?-R. Ils voulaient savoir
qui obtiendrait le contrat. Tous les entrepreneurs sont anxieux de connaître le
résultat des soumissions qu'ils ont faites, et, naturellement, étantà Ottawa,je suppose
qu'ils comptaient que je leur ferais part des résultats dès que je les connaîtrais.

Q. Puis, en même temps, si Murphy ou Larkin n'étaient pas intéressés dans )a
soumission de Beaucage, pourquoi, dans la même lettre, écriviez-vous ce qui suit:-
"Veillez à ce que fait O'Brien, ou voyez quelle est son intention au sujet de l'ouvrage
de l'entepôt d'examen. Je crois que si on lui promettait de le rembourser, il aban-
donnekait, et si Charlebois était écarté, la soumission de Beaucage pourrait être
atteinte, mais ce n'est pas vous qui devez faire cela. Cela doit être fait par un autre.
Murphy pourriait sonder O'Brien à ce sujet, mais il lui faudra s'engager à écarter
Charleboi."-R. Je ne me rappelle rien à ce sujet. Il faut que ce soit une lettre
qu'il m'aura écrite, qui aura provoqué cette réponse de ma part.

Q. Pourquoi Murphy aurait-il sôndé O'Brien, à ce sujet, s'il n'avait aucun intdrl
dans la soumission ?-R. Je crois qu'ils m'ont écrit sur quelque chose concernant
l'entrepôt d'examen. Je ne m'en souviens pas du tout.

Q. Maintenant, le 17 mai, vouà éuriviez à votre fière comme suit,: !l Comme je
vous ai dit, hier, d'essayer de vous procurer un bon plan, le plus promptement possible,
en réponse à la lettre que GQallagher et Beaucage recevront au sujet de leur soumis-
sion, pour leur faire prendre les devants sur 1. et C., de manière q'e leur soumission
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se trouvera la plus basse. Le contrat va être accordé directement d'Ottawa." Mais
si la soumission de Beaucage n'était pas celle de votre frère, quel intérêt avait-il à
arranger l'affaire de manière à faire avoir le contrat à Larkin, Cnnnolly et Cie ?-R.
Cola, il le sait mieux que moi.

Q. Je voudrais connaître votre avis ?-R. Il connaît cela mieux que moi.
Q. Vous avez dit cela dans votre lettre, et je veux savoir pourquoi votre frère

essayait d'arranger l'affaire de manière à faire avoir le contrat à Larkin, Connolly et
Cie ?-'R. Je vous dis qu'il m'avait écrit.

Q. Lui avez-vous dit d'essayer de trouver un bon plan, etc. ?-R. Si c'est dans la
lettre, je dois l'avoir écrit. Ce doit être une réponse à ce qu'il avait demandé.

Q. Je vous demande encore une fois ; si votre frère n'était intéressé que dans la
soumission de Beaucage pourquoi essayait-il de faire des arrangements pour faire
avoir le contrat à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Ce que j'ai écrit était une réponse à
sa lettre.

Q. C'est la seule explication que vous puissiez donner ?-IR. C'est 'à peu près
tout. Il m'écrivait constamment. Il me ment-onnait des 50 noms par semaine.

Q. Je vous demande des explications sur ce que vous avez écrit, non pas sur ce
qu'il a écrit ?-R. C'est en réponse à sa lettre. Si j'avais ces lettres en ma possession
je pourrais mieux expliquer ce qu'il voulait, mais les lettres ont toutes été enlevées.

Par le président:
Q. Où sont ces lettres ?-R. Quelques-unes de ces lettres ont été produites, ici.

Nous avons eu une lettre de M. Armstrong produite ici, mais presque toutes mes
lettres ont été prises dans mon tiroir.

Par M. Curran :
Q. Vous n'avez pas les lettres ?-R Non, elles ont été enlevées de mes tiroirs, à

ia résidence. Quelques-unes ont été produites, ici. Il les a volées dans ma maison:
c'est le mot le plus juste ponr qualifier son acte.

Par M. Mulock:
Q. N'en avez-vous pas détruit un certain nombre ?--R. J'ai pour habitude de

détruire mes lettres personnelles tous les ans. J'ai cherché quelques lettres de cette
année-là, et je n'ai pu en trouver une seule.

Q. Je crois que vous aviez pour habitude de détruire vos lettres chaque année ?
-R. Oui, chaque année, mais celles-là étaient des lettres reçues durant l'année
même, et elles étaient toutes disparues lorsque je les ai cherchées.

Q. D'après cela, vous teniez à garder cer lettres ?-R. Je dis que toutes mes
lettres personnelles venant d'hommes publics, je les détruisais chaque anuée.

Par M. Geoffrion :
Q. A la page 19, vous avez écrit à votre frère, le 17 mars 1886 (Exhibit "I 2")

comme suit :-" Lark<in et Murphy sont ici. Larkin a appris bien des choses sur ce
qui a été fait. Les estimations pouïr le mois de février sont faites et s'élèvent à la
somme de $25,000; cela fait près de 875,000 de déboursés dans l'espace d'un mois."
Quel était votre but en écrivant cela à votre frère, s'il n'avait aucun intéi êt dans le
contrat ?-R. J'étais l'un des directeurs de la banque Union qui avait fait de fortes
avances aux entrepreneurs. Ses directeurs m'avaient prié de veiller à leurs intérêts
et de voir ce que faisaient les entrepreneurs. Je devais me procurer les estimations
le plus promptement possible.

Q. La banque vous demandait de faire cela ?-R. Oui, la banque.
Q. Et au lieu d'écrire à la banque, vous avez écrit à votre frère ?-R. Je lui ai

écrit parce qu'il avait dû m'écrire à ce sujet.
Q. Vous a-t-il écrit dans l'intérêt de la banque ?-R. "Il a dû m'écrire quelque

eh ose à ce sujet. Je veillais aux intérêts de la banque Union, vu que la société lui
était endettée de-$70,000 à 880,00; c'est alors que je suis allé voir M. Boyd pour
m'assurer du montant qui leur revenait, pour sfivoir sur quoi la banque pouvait
comnpter.
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Q. Cette explication serait plausible si vous aviez écrit à la banque, mais quel
intérêt votre frère avait-il à savoir cela ?-R. Ainsi que je l'ai dit, il avait la main
dans tous les plats.

Q. Vous dites que la société Larkin, Connolly et Cie était fortement endettée à
la banque Union ?-R. Oui, elle avait ou de fortes avances.

Q. Combien devait-elle en 1886 ?-B. Je ne puis pas dire ce qu'elle devait en
ce tempi-là.

Q. Etait-ce un fort montant en 1886 ?-R. Je ne saurais dire combien elle
devait en aucun temps particulier, mais dans un temps, sa dette a été de $80,000.

Q. N'et-il pas vrai qu'elle devait à la banque en 1884-85 ?-R. Plus tard.
Q. Et en 1886, leur dette était très légère à la banque ?-R. Cela peut être ; le

caissier vourrait vous dire cela mieux que moi.
Q. N'est-il pas vrai qu'en 1886 la société ne devait rien à la banque ?-R. Le

bureau me chargea de voir aux estimations, de voir s'il y avait de l'argent pour
payer les estimations.

Q. Vous dites "ils doivent être au-dessus de leurs affaires maintenant." Les
comptes du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise étaient-ils tenus à Québec ?-
R. La banque faisait les avances tout de même.

Q. Vous dites que Fradet et Miller, qui étaient les plus bas soumis<ionnaires, en
1882, n'avaient pas les moyens d'exécuter le contrat ?-R. Non; ils n'avaient pas les
moyens.

Q. N'aviez-vous pas, précédemment, recommandé vous-même Fradet comme
entrepireneu r publie ?-R. Dans un ouvrage aussi considérable, je ne croyais pas qu'il
fut raisonnable de donner un contrat de cette importance à des gens qui n'avaient
pas les moyens nécessaires, sans obtenir d'eux des garanties,

Q. Comme question de fait, quoique le contrat ait été accordé en 1882, les
travaux n'ont été commencés qu'en 1883 ?-R. Je crois que oui. Je crois que le
dragage n'a été commencé qu'au printemps suivant.

Q. Larkin, Connolly et Cie n'avaient pas plus d'appareils de dragage que Fradet
et Miller ?-R. Fradet et Miller n'auraient pas été capables de faire ces travaux.

Q. Vous croyez ?-R. Je le crois.
Q. Vous avez dit également que la raison podr laquelle les premières soumis-

sions ont élé annulées et que de nouvelles soumissions ont été demandées c'est parce
qu'il y a eu un changement dans la profondeur du dragage ?-R Je crois que oui,
sur la reeomrnandation du maître du havre, par l'intermédiaire du bureau de com-
merce.

Q. La profondeur devait être de 26 pieds ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que le dragage n'a pas été fait à cette profondeur ?-R. Je

ne sais pas.
Q. N'est-il pas vrai que le dragage n'a été fit qu'à la profbndeur originale de 24

pieds ?-R. Je ne sais pas ; je crois que c'est plus que cela.
Q. Vous êtes commissaire du havre, et vous ne savez pas cela ?-R Je ne le

sais pas exactement. Je croîs que nous avons essayé de creuser aussi profondément
que possible. Je crois que la profondeur est de 25 ou 26 pieds.

Q. Je vois qu'une lettre a été produite, de la part de Sir Hector Langevin,
demandant des informations sur le fait que le contrat n'avait pas été donné au plus
bas soumissionnaire ?-R Oui; cette lettre a été produite hier.

Q. Est-il à votre connaissance que dans les soumissions pour le mur de traverse
le contrat n'a paq été ac-o rdé, non plus, au plus bas soumissionnaire ?-R. Je crois
que non; non, il n'a pas été donné au plus bas soumissionnaire.

Q. Des explications ont-elles été demandées aux commissaires et en ont-ils donné
au ministre au su jet de ce contrat ?-R. Je crois que le contrat a été donné directe-
ment d'Ottaw,.

Q. En sorte qu'il n'y avait pas d'explications à donner ?-R. Non, tout avait été
transmis ici.

Q. Lorsque cette lettre vous a été montrée, vous avez dit que vous pensiez l'avoir
vue, avant, mais d'après les minutes du bureau de la Commission du havre il appert
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que vous n'étiez pas présent, lorsque la lettre a été lue ?-R. Il peut en avoir été fait
mention dans le procès-verbal, lorsqu'il fut lu, à la séance suivante, et alors je l'aurai
fait demander. La chose a probablement eut lieu ainsi.

Q. Une des explications données dans cette lettre portait que Beaueage avait
obtenu la permission de se retirer. Vous rappelez-vous pourquoi Beaucage a obtenu
la permission de se retirer ?-R. Parce qu'il ne pouvait fournir degaranties. On lui
a demandé de donner une garantie de $10,000 et il n'a pas pu la fournir. Vous ne
parlez pas de Fradet ?

Q. Non ; je -parle de Beaucage ?-R. Je ne connais rien à ce sujet. Les raisons
ont été envoyées ici, dans cette lettre.

Q. Il n'y a aucune raison donnée. La lettre dit que Beaucage a obtenu la per-
mission de se retirer, .et que Fradet et Miller n'ont pu donner de garanties ?-
P. Vous êtes maintenant, sur le premier contrat de dragage de 1882. Je croyais que
vous vouliez parler du contrat pour le mur de traverse. On lui a permis de se retirer
parce qu'il ne pouvait fournir la garantie. On lui a demandé de déposer $810,000dans
un délai de tant de jours, mais il n'a pu les déposer. Aucune gai antie n'avait été
demandée dans les soumissions, mais c'était une erreur. Alors, le contrat a été donné
à un homme, du nom de Askwith, d'Ottawa.

Q. N'est-il pas vrai que le procès-verbal démontre qu'on a demandé à Fradet et
Miller de donner des garanties ?-R. Oui.

Q. Et qu'ils ont refusé ?-R. Ils ont refusé.
Q. Et alors, ils se retirèrent ?-R. Oui.
Q. Mais il n'appert pas qu'on ait demandé des garanties à Beaudage. Il appert

purement et simplement qu'on lui a permis de se retirer ?-R. Je ne connais rien au
sujet de Beaucage. Il a dû se retirer de lui-même.

Q, Pourquoi lui a-t-on permis (le se retirer et de reprendre ses chèques ?-
Il. Les raisons doivent se trouver dans les livres.

Q. Vous dites que vous avez vu M. Boyd sur le square ici, et qu'il vous a donné
certaines informations à ce sujet ?-R. Oui.

Q. Avait.il des notes écrites sur lui, ou partait-il de mémoire?-R. Se crois qu'il
avait une lisière de papier à la main, indiquant comment les divers soumissionnaires
avaient fait erreur, et il me dit qu'il avait fini sa tâche et qu'il avait transmis ses
calculs à M. Perley.

Q. Voici une feuille de papier sur laquelle toutes les quantités exactes sont écrites,
de votre propre écriture ?-R. Montrez-la moi. Je l'ai examinée, hier.

Q. Avez-vous pris ces notes, lors de votre entrevue avec Boyd ?- R. Je crois
qu'il m'a, montré la bande de papier. Je n'en suis pas, bien sûr; mais je crois qu'il
me i'a montrée. Elle iniquait les résultats d'après les calculs qu'il venait de finir.
Il s'en venait chez moi, ou il me dit qu'il s'en ven.ait chez moi.

Q. Pendant que nous en sommes à la soumission pour le mur de traverse, vous
dites que M. Samson a avancé l'argent à Beaucage ?-R. C'est ce que j'ai compris
par la suite.

Q. De la part de qui ?-R. De la part de certaines personnes. Je crois que Sam-
son lui-même me l'a dit. Je n'ai pas eu de conversation avec Beaucage, à ce sujet,
depuis. Je ne l'ai jamais rencontré à ce sujet, depuis.

Q. N'est-il pas vrai que c'est vous qui avez obtenu l'argent, de Samson ?-R.
Non.

Q. Pour le remettre à Beaucage ?-R.. Non.
Q. N'êtes-vous pas dans l'habitude de faire des transactions financière&'avec

Beaucage ?-R. Non; pas sous ce rapport. Non, je n'ai pas eu d'argent de lui. Je
suis sûr de cela.

Q. Vous avez reçu $15,000 durant l'élection de 1887 ?-R. Oui.
Q. De qui ?-R. De Robert McGreevy.
Q. Et $5,000 après l'élection ?-R. Quelque temps après.
Q. De qui?-R. De Robert McGreevy.
Q. Vous avez affirmé, hier, au sujet du bassin de radoub de la Colombie-

Anglaise que vous n'aviez reçu aucun paiement sur convention. Avez-vous reçu
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aucun paiement indépendamment de toute convention, en rapport avec ce contrat?
-R Je ne m'en rappelle pas. Quant à la convention, j'affirme carrément qu'il n'y
en a jamais eu. Je n'en ai jamais entendu parler.

Q. Avez-vous reçu des présents au sujet de ce contrat ?-R. Je ne sache
pas qu'il m'ait été fait aucun présent en rapport avec ce contrat en particulier.

Q. Vous avez été interrogé dans une certaine cause contre votre frère. Vous avez
dit que vous aviez reçu de $50,000 à $60,000 de Larkin, Connolly et Cie, par l'inter-
médiaire de Robert?-R. Oui.

Q. Dans quel espace de temps avez-vous reçu ce montant ?-R. De 1884 à 1887.
Je crois que c'est depuis 1884 jusqu'à la fin de l'année 1887.

Q. Ne serait-ce pas plutôt en 1883; parce que vous n'avez découvert que
$15,000, en 1884 ?-R. Je considère cela comme 1884.

Q. Voulez-vous nous dire combien vous avez reçu, en 1884? Vous nous avez
déjà dit que vous aviez reçu $25,000 ?-R. Oui, $25,000.

Q. Et en 1885?-R. $10,000. 1885 et 1886, $10,000.
Q. En 1887 ?-R. $20,000.
Q. Cela ne fait-?-R. Environ $55,000.
Q. Avez-vous reçu cet argent par à-comptes ou en bloc?-R. Je ne sais pas,

sauf toutefois une somme de $ 10,000 que j'ai reçue en janvier ou février 1887, durant
l'élection. Il y a.eu un autre $10,000. Je ne sais pas si je l'ai reçu ou non en une
seule somme, à l'automne de 1884; mais je crois l'avoir reçu en deux montants de
cinq mille chacun, et ensuite, il y a eu les $15,000 que j'ai déjà mentionnées. Les
autres montants étaient tous de cinq mille.

Par M. Tarte:
Q. A la page 19 de la preuve, je trouve une lettre signée par vous (Exhibit

"H2") datée d'Ottawa, 4 mai, et se lisant comme suit :
"MoN cHER RoBERT,-Conmme je vous l'ai mandé ce matin par dépêche, aucune

estimation n'a été télégraphiée. Toutes les choses et tous les ordres qui pouvaient
leur faire comprendre la position leur ont été envoyés. Cependant, je reçois d'eux,
aujourd'hui, une dépêche qui coûte $15, et qu'ils. avaient par devers eux, par écrit,
depuis plus d'un mois." Qui vous a montré, dans le temps, cette longue dépêche
télégraphique qui a coûté $15 ?-R. Je crois que je me rendis au ministère et que je
la trouvai parmi les estimations de la Colombie-Anglaise.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de me dire qui vous a montré ce télégramme ?-
R. Je crois que j'avais été voir le secrétaire pour m'enquérir de l'argent qui leur
revenait, vu que j'agissais pour la banque, en cette circontance-et pour trouver les
estimations.

Q. Alors, vous avez écrit cette lettre à M. Robert McGreevy?-R. Je puis
avoir écrit par son intermédiaire. La banque peut avoir en ces informations. C'était
pour la hanque et pour nul autre que je recherchais ces informations.

Q. A la page 18 de la preuve je trouve la lettre suivante (Exhibit "G 2"):

"OTTAwA, 2 mai 1885.
"MON CHER ROBERT,-En même temps que je vous télégraphiais, c matin, au

sujet des estimations du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise, M. Perley télégra-
phiait à Trutch, lui mandant d'envoyer le montant des estimations, aujourd'hui,
sans faute, et de ne faire aucune déduction de compte pour les matériaux durant ce
mois, en sorte que le tout sera compris dans les es.timations, cette fois, et seulement
12J sur les estimations futures et tous les nouveaux matériaux, toute la valeur étant
acceptée moins 10 par cent, en ýorte que l'affaire est maintenant réglée ? "-R. Ceci
se rapportait aux estimations progressives.

Q. Avez-vous écrit cette lettre à votre frère, dans l'intérêt de la banque ?-R. Je
ne l'ai pas écrite à lui, dans l'intérêt de la banque. Je lui ai écrit, parce qu'il voulait
avoir des informations, je suppose.

Q. Avez-vous écrit cette lettre, dans l'intérêt de la banque ?-R. J'agissais dans
l'intérêt de la. banque, pour les estimations.
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Q. Je crois que cela n'est pas une réponse. Si je puis me faire comprendre, je
demande si lorsque vous avez écrit cette lettre vous agissiez dans l'intérêt de la
banque ?-R. Robert McGreevy m'écrivait tous les jours.

Q. Voici une quesion claire. Avez-vous écrit cette lettre, dans l'intérêt de la
banque, à Robert McGreevy?--R. Je l'ai écrite en réponse à des informations qu'il
voulait avoir.

Q. Avez-vous écrit cette lettre dans l'intérêt de la banque ?-R. Je vous ai dit
que j'ai répondu à ce qu'il m'avait demandé par lettre, mais dans les estimations
j'agissais dans l'intérêt de la banque. Voilà la vérité là-dessus.

Q. A la page 20, le 17 mars 1886, je trouve cette lettre (Exhibit IlJ 2.")
" MoN CHER RoBET,-Larkin et Murphy sont ici. Larkin est au courant de bien

des choses qui se sont passées. Les estimations pour février sont terminées ets'élèvent
à plus de $25,000, ce qui fait près de $75,000 de déboursées dans l'espace d'un mois.
Ils devraient être au-dessus de leurs affaires, là-bas, maintenant." Avez-vous écrit
cette lettre, dans l'intérêt de la banque ?-R. Il m'écrivait, et je répondais à -ses
lettres.

Q. J'aimerais à savoir si vous êtes prêt à jurer que vous avez écrit cette lettre
dans l'intérêt de la banque ?-R. Lorsque je m'oncupais des estimations c'était dans
l'intérêt de la banque et dans l'intéi êt de nulle personne.

Q. Est-ce dans l'intérêt de la banque que vous avez écrit ceci: " Larkin a appris
bien des choses qui se sont passées ici"?-R. C'est-à-dire des rumeurs de couloirs.
Ils avaient coutume de me venir voir et nous causions ensemble.

Q. Qu'est-ce que Larkin a appris dans ce temps-là?-R. Je n'en sais rien.
Q. Je trouve une lettre écrite par vous, datée du ministère des Travaux Publics,

le 1er mars 1886 ?-R. Jamais je n'ai écrit une lettre datée du ministère des Travaux
Publics. Je l'a1 écrite dans le petit bureau que j'occupais, d'ordinaire, dans les édi-
fices parlementaires.

Q. Vous dites ceci dans votre lettre (Exhibit " J 2") à la page 20: « J'ai eu une
longue conversation avec Perley sur les travaux du havre et le bassin de radoub de
la Colombie-Anglaise. Fleming devait signer aujourd'hui son rapport sur les travaux
du havre. On me le montrera dès qu'il sera signé. Je le verrai demain, et Sir
Hector et moi nous déciderons de ce qu'il faudra faire, à l'avenir." Est-ce dans
l'intérêt de la banque que vous avez écrit cette lettre ?-R. Pas du tout. Je l'ai
écrite pour lui donner les informations qu'il demandait; ce n'était pas pour la
banque, cela n'a rien à faire avec les estimations.

Q. Avec les estimations ?-R. Il s'agissait des plans généraux des travaux du
havre qui avaient été soumis à M. Fleming et aux deux commissaires.

Q. Savez-vous qu'un rapport a été fait, dans le temps, par MM. Fleming et
Perley ?-R.-C'est vers ce temps-là.

Q. Sur quels travaux?-R. Sur les travaux du havre de Québec.
Q. Sur le mur du sud, je crois ?-R. Sur les plans gépéraux, pour toute la cons-

tr-uction.
Q. N'était-ce pas spécialement sur le mur du sud ?-R. Je ne sais pas exacte-

ment, mais ils ont été envoyés pour faire rapport sur toute la construction et sur
tous les plans qui pourraient être adoptés.

Q. Je vois à la fin de la lettre marquée exhibit " J 2," page 20, une affirmation:
"Je crois que le bassin de radoub de la Colombie-Anglaise sera allongé; ils sont
occupés à faire les estimations. Je crois qu'il va mettre un autre $150,000 dans les
estimations pour cela." Sur quelles données pouviez-vous faire une pareille affirma-
tion à votre frère ?-R. J'avais des lettres qu'il m'écrivait à ce sujet; naturellement,
je lui ai communiqué les informations que j'ai pu recueillir.

Q. De qui avez-vous appris que $150,000 devaient être mises dans les estima-
tions pour la Colombie-Anglaise ?-R. Eh bien, je n'en sais rien, parce que rien n'a
été fait. J'ai dû l'apprendre à titre de supposition ou quelque chose comme cela; je
ne puis répondre à cette question parce que je ne me rappelle pas les'circonstances.

Q. De plus, monsieur, je trouve une lettre à la page 20, marquée exhibit "K 2,"
datée du 11 mars 1886, dans laquelle vous dites: " Mon cher Robert,-Je vous trans.

943

54 Victoria. Appendice (No L.) A. 1891



mets ci-inclus le montant des estimations pour décembre et janvier. Les estimations
de janvier contiennent le nouveau mode de mesurage." Qui vous a procuré ces
estimations pour décembre et janvier?-R. J'avais coutume de prendre mes infor-
mations chez le comptable du ministère des Travaux Publics, parce qu'il me tallait
télégraphier à la banque. Le secrétaire et le comptable me fournissaient générale'-
ment le montant.

Q. J'aimerais savoir qui vous a procuré ces deux estimations?-R. J'ai dû les
avoir du comptable et du secrétaire du ministère des Travaux Publics. J'avais cou-
tume de me rendre assez souvent auprès d'eux pour savoir quel était le montant des
estimations, dans le but de le télégraphier à la banque.

Q. "Celui de janvier contient le nouveau mode de mesurage." Quel était ce
nouveau mode de mesurage ?--P. Je ne m'en souviens pas. J'ai transmis les infor-
mations telles que je les ai reçues, dans le temps.

Q. Vous ne vous rappelez pas ce que c'était ?-R. Non, je les ai transmises telles
qù'elles m'ont été données, dans le temps.

Q. Dans la même lettre, vous dites : " L'avance de $20,000 sur le drawback a été
acco-dée et sera envoyée, sans retard, à la Colombie-Anglaise." Qui vous a procuré
cette information ?-R. Je dois l'avoir eue du secrétaire du ministère.

Q. Qui était alors secrétaire ?-R. Je ne sais pas qui était secrétaire, à ces dates
diverses; il y a eu divers secrétaires. , J'allais chercher les informations pour les
envoyer à la banque.

Q. Etait-ce dans l'intérêt de la banque?-R. Du moment que j'allais là pour
avoir les estimations c'était dans l'intérêt de la banque, mais Robert McGreevy me
demandait, tous les jours, des renseignements sur les affaires d'un monde de gens.

Q. Dans une lettre datée du 13 mai 1866 (Exhibit " O 2f") adressée d'Ottawa
à votre frère, vous dites: " Les estimations pour avril, Colombie-Anglaise, ont été
adoptées lundi de-nier. Le montant est de $36,000." De qui avez-vous eu cette
information ?-R. Je suis allé au m:nistère, et je l'ai eue.

Q. De qui avez-vous eu eette information ?-R. Je l'ai eue, soit de M. Dionne,
le comptable, soit du secrétaire.

Q. Et l'avez-vous envoyée à M. Robert McGreevy, également dans l'intérêt de la
banque ?-R. J'ai toujours envoyé ces informations à. la banque d'abord, et il était
toujours désireux d'être mis au courant; il avait besoin d'informer certaines gens à
ce sujet. Je n'ai aucun doute que c'était pour eux qu'il me demandait ces rensei-
gnements.

- Q. Et qui étaient " ces certaines gens " qui étaient si curieux de renseigne-
ments ?-R. Je ne sais pas.

Q. Vous ne soupçonnez pas qui ils étaient ?-R. Non.
Q. Vous avez dit que ce n'est qu'en 1889 que vous avez appris que votre frère

avait des intérêts dans la société Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui, c'est ce que
j'ai dit.

Q. Je trouve à la page 23, à la date du 18 juin, 1885 (Exhibit " Q 2") une lettre
écrite de la Chambre des Communes. Etes-vous bien sûr qu'à cette date, vous ne
saviez pas que votre frère avait des intérêts dans la compagnie Larkin, Connolly et
Cie-en 1885 ?-R. J'ai déclaré cela nettement, et je déclare encore la même chose.

Q. Pour rafraîchir votre mémoire, je trouve une lettre écrite par vous, de la
chambre des communes. datée du 18 juin, 1885, qui se lit comme suit: " Reçus
télégramme et lettre. Valin a télégraphié à Vert-et de livrer les cries à Beau-
cage. Le montant en mains, dans les livres, ici, au crédit de la commission, au 15
juin, comprenant $50,000 demandées et qui ont été envoyées d'ici le 16 du présent
mois, en tout $220,000. Il reste maintenant $170,000. après le paiement des
$50,000 ; l'estimation de $23,000 est comprise dans les $50,000 envoyées ; en sorte
que cette estimation une fois payée, il reste environ $200,000 pour la saison, pour
les travaux du havre seulement. Il reste encore environ $100,000 pour le bassin,
d'après votr estimation et la mienne de l'autre joui-, $190,000 seulement seront
nécessaires pour l'été, en y comprenant les $23,000." Si vous ne saviez pas que M.,
Robert McGreevy avait des intérêts dans les travaux, pourquoi aviez-vous fait des
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calculs pour lui pour ces travaux ?-R. Je suppose qu'il est venu me parler et qu'il m'a
demandé des informations que je lui ai données au meilleur de ma connaissance. IL
m'a écrit comme il m'écrivait au sujet de n'importe qui.

Q. Vous n'avez pas d·autres explications ?-R. Je n'ai pas d'autres explications?
Q. Vous nous avez dit que vous aviez rencontré M. Boyd, dans le square ici, ?-

R. Gui; il se rendait chez moi lorsque je l'ai rencontré.
Q. Je trouve une lettre écrite par vous, le 8 mai 1883, et publiée à la page 602

comme exhibit " Q 12," qui contient les mots suivants :-" J'ai vu Boyd, ce matin ;
il n'a pas encore fini le mur de traverse; je le rencontrerai à ce sujet, cet après-midi,
et je connaîtrai les résultats ?-R. Eh bien, je ne me rappelle pas l'avoir rencontré
" cet après-midi-là," mais si je l'ai écrit, c'est que je l'aurai rencontré.

Q. C'est que vous l'aurez rencontré ?-R. Si je l'ai vu.
Q. Et vous avez écrit cela ?-R. Je ne crois pas l'avoir vu avant que l'ouvrage

fut terminé. Lorsqu'il eut fini son ouvrage il vint me voir et je voulus connaître
les résultats.

Q. Et vous les avez transmis à votre fr-ère ?-R. Je lui ai communiqué des ren-
seignements.

Q. Et vous lui avez transmis ces informations ?-R. Je lui ai transmis celles
que j'avais, je crois.

Q. Vous avez écrit cela le 8 mai, et le contrat n'a pas été donné avant les der-
niers jours de mai, n'est-ce pas ?-R. Je crois que les résultats ont été connus vers
le 17 ou le 18 ou à peu près vers ce temps-là?

Q. Non ?-R. Je n'ai pas connu le résultat final, mais Boyd m'a donné un état
lorsque son ouvrage fut fini.

Q. Est-il vrai ou non, que vous ayez rencontré votre frère à l'hôtel Windsor, à
Montréal ?-R. Je ne me rappelle pas cela du tout.

Q. Pouvez-vous-jurer que vous ne l'avez pas rencontré là ?-R. Je ne jurerais
pas que je ne l'ai pas. rencontré.

Q. Pouvez-vous jurer, lorsque vous l'avez rencontré à l'hôtel, que vous n'aviez
pas en votre possession les chiffres que M. Boyd vous avait communiqués dans le
temps ?-R. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je ne m'en rappelle pas; mais, je ne
jurerais pas que je n'avais pas ces chiffres.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de nous dire quand vous avez rencontré Murphy,
pour la première fois?-R. Je ne me souviens pas beaucoup de cela.

Q. Eh bien, essayez de vous rappeler ?-R. Ce doit être quelque temps après
que j'eus été nommé commissaire du havre; je ne crois pas l'avoir connu avant
cela.

Q. Est-il vrai qu'il était sur le terrain, en 1880 ?-R. Murphy?
Q. Oui ?-R. Je ne saurais dire à quelle époque il est venu là?
Q. En 1882, connaissiez-vous Murphy ?-R. Je le connaissais de vue; je le voyais

parfois autour des bureaux.
Q. Avez-vous fait des affaires,avec lui ?-R. Non.
Q. Pas de service ou d'ouvrage, ou quelque chose de ce genre ?-R. Je n'ai

jamais recommandé d'hommes pour travailler là.
Q. Pas du tout ?-R. Très rarement. Je ne dis pas que je n'ai pas recommandé

quelques hommes, mais ils sont très rares.
Q. Vous dites, qu'en 1883, vous ne connaissiez pas Murphy ?-R. Je n'ai pas

dit que je ne le connaissais pas; je le connaissais très peu.
Q. Assez peu pour ne rien lui demander ?-R. Je crois que oui.
Q. Pour n'avoir aucunes relations d'affaires avec lui ?-R. Je crois que oui;

trop peu, dans tous les cas, pour traiter avec lui d'aucune affaire importante.
Q. Je trouve cette déclaration, dans une lettre écrite par vous, le 7 mai 1883,.

et marquée comme Exhibit " 02," à la page 17: "Informez-vous de ce que fait.
O'Biriei, ou voyez quelles sont ses'intentions, au sujet de l'entrepôt d'examen. Je
crois qu'on lui a promis de le rembourser; il se retirera psut-être, et si Charlebois
était écarté, la soumission de Beaucage pourrait avoir la préférence; mais ce n'est pas.
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vous qui devez agir. Cela doit être fait par une personne autre que vous. Murphy
pourrait sonder O'Brien à ce sujet; mais il lui faudrait s'engager à écarter Charle-
bois ? "-R. Ceci est ma lettre à Robert McGreevy.

Q. Mais vous ne connaissiez pas Murphy, dans ce temps-là ?-R. Je ne dis pas
que je ne faisais pas d'affaires avec lui.

Q. Mais cela n'était-il pas une transaction d'une nature très délicate ?-R. Vous
proposiez l'effacement de la soumission la plus basse dans un contrat public ?-R. Je
ne connais rien de cela.

Q. Votre lettre est authentiquée, et vous devez en savoir quelque chose ?-
R. C'était une lettre en réponse à une lettre de Robert McGreevy.

Q. Vous aviez écrit à Robert McGreevy lui demandant de voir cet homme et de
lui faire une demande ?-R. Cette lettre ne dit pas que j'ai proposé cela.

Q. " Murphy pourrait sonder O'Brien à ce sujet, mais il lui faudrait s'engager à
écarter Charlebois "?-R. C'étaient autant d'affaires politiques. Ces gens-là m'avaient
écrit à propos de ces choses. C'étaient des gens de ma division, et j'étais leur député.
S'ils avaient besoin d'informations, je les leur donnais. Voilà le court et le long de
l'affaire.

Q. Lorsque vous avez écrit " tous les autres peuvent être mis de côté " votre idée
était-elle d'accord avec ce que vous écriviez?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Vous écriviez cela, le 7 mai 1883, au sujet du mur de traverse et de l'entrepôt
d'examen ?-R. Je ne me rappelle rien au sujet de l'entrepôt d'examen.

Q. Toutefois, vous avez écrit cette lettre ?-R. J'ai écrit cette lettre.
Q. A la page 17 de la preuve imprimés il y a votre affirmation "tous les

autres peuvent être mis de côté." Que vouliez-vous dire par cela ?-R. Vous ne
mentionnez pas les autres sujets. Il y en avait plusieurs autres mentionnés, l'Inter-
colonial et d'autres affaires à lui personnelles.

Q. Etiez-vous en position de lui dire que tous les autres pouvaient être mis de
côté ?-R. Je ne me rappelle rien de cela. C'était quelque chose se rapportant à
l'entrepôt d'examen. Il fallait que ce fut quelque chose en réponse à quelque
demande de renseignements.

Q. Quand avez-vous appris que M. Murphy était un transfuge de la justice ?-
R. Je l'ai appris quelque bon jour; je ne me rappelle pas bien quand.

Q. Pouvez-vous vous rappeler quand vous avez appris, pour la première fois,
que M. Murphy était un transfuge de la justice ?-R. Il en était rumeur dans la rue,
dès le temps qu'il est venu sur les lieux. Je ne sais pas si cela est vrai ou faux.

Q. Dès le temps qu'il est venu sur les lieux ?-R. Dès 1884 ou 1885.
Q. Et vous, l'un des membres de la Commission du havre et l'un des membres de

la Chambre des Communes vous proposiez, le 7 mai, à votre frère, de s'associer avec
un transfuge de la justice ?-R. Je crois que c'est après cela que j'ai appris qu'il était
un transfuge de la justice.

Q. Vous venez de déclarer que vous avez appris cela, vers le temps où M.
Murphy est arrivé à Québec ?-R. C'était une rumeur qui courait les rues.

Q. Quand cette rumeur existait-elle ?-R. Tout le temps.
Q. Depuis quel temps ?-R. Je crois que la chose n'a pas été réellement connue

avant 1887.
Q. Depuis quelle date connaissez-vous cela ?-R. Je ne puis vous donner la date.

Je ne connais pas les affaires d'un chacun.
Q. Je veux savoir de vous à quelle date vous saviez cela ?-R. Je ne puis m'en

rappeler.
Q. Le saviez-vous, en 1882 ?-R. Je ne le savais pas.
Q. Le saviez-vous, en 1883?-R. Je ne le crois pas. Cela pouvait être une

rumeur de la rue, mais je n'ai pas eu les informations exactes avant 1887.
Q. Mais vous dites que c'était une rumeur de la rue, dès le temps où Murphy

arriva à Québec?-R. Vous ne sauriez vous fier- aux rumeurs de la rue, tant que
vous n'avez pas de preuves à l'appui.

Q. Le saviez-vous, en 1887 ?-R. Le fait fut alors publié dans les journaux.
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Par M. Amyot:
Q. A quelle date de l'année 1887 ?-R. Je crois que ce fut pendant les élections.

Par M. Fraser:
Q. Vous dites que vous le saviez en 1884 ?-R. J'ai dit que c'était une rumeur

de la rue.
Par M. Tarte:

Q. Lorsque vous avez su, en 1887, que M. Murphy était un transfuge de la jus-
tice, avez-vous continué de faire des affaires avec lui?-R. Je n'ai jamais fait d'affaires
avec Murphy, sauf une seule fois dans ma vie.

Q. Quand cela ?-R. Je crois que c'est en 1888.
Q. Est-ce la seule transaction que vous ayez faite avec lui ?-R. Je crois que oui.
Q. Quelle était cette transaction ?-R. Il vint chez moi, à l'automne de 1888,

quelque temps avant les élections de la Compagnie du Richelieu, Je ne savais pas s'il
voulait faire monter les actions ou non. Il me demanda de prendre un intérêt avec
lui dans 250 parts de la compagnie, et il me dit qu'il pouvait se procurer de l'argent
à 4 pour cent ou 5 pour cent. Je n'avais pas alors de'fonds dont je pusse disposer
pour cette fin.

Q. Aviez-vous spéculé avec lui avant 1887 ?-R. Jamais. Ceci se passait à l'au-
tomne de 1888. Il acheta 250 parts, et je lui donnai mon chèque' pour $4,000.
Ensuite, il me demanda $500 de plus pour payer les 10 pour cent de marge. Je
vendis ce stock, au mois de mai suivant, et c'est là toute la transaction. J'étais alors
un des directeurs de la Compagnie de navigation de Richelieu et d'Ontario.

Q. Il était l'un des directeurs, dans le même temps ?--R. Il n'a jamais été direc-
teur.

Q. Vous a-t-il aidé à devenir directeur de la Compagnie de navigation de Riche-
lieu et d'Ontario ?-R. Je crois qu'une année, en 1888 ou 1889 il a obtenu le contrôle
du stock, et il a tenu tout le monde sous son contrôle, parce qu'il prêtait de l'argent
à divers actionnaires, sur le stock, à un taux d'intérêt peu élevé. Il voulait réformer
le bureau et choisir les directeurs qui lui conviendraient.

Q. Vous n'avez jamais. fait d'autres affaires avec lui ?-R. Que voulez-vous dire ?
Q. Au sujet du stock de la Compagnie du Richelieu ?-R, Non ; c'est la seule

transaction.
Q. Vous lui avez vendu des parts ?-R. Je lui ai vendu l'intérêt que j'avais dans

ces 250 parts.
Q. Quel était le montant ?-R. J'ai payé $4,500 sur marge. Les actions ont

monté quelque peu, et je crois avoir vendu avec un léger profit. C'était environ
$5,800.

Q. En 1888 ?-R. Oui, en 1888.
Q. Veuillez examiner ce chèque et dire ce que c'est, et l'année qu'il a été donné?

-R. C'est exactement la transaction que j'ai mentionnée.
Q. Voulez-vous lire le chèque exhibit " A 16 " ?-R. " Québec, 13 mai 1889. A

la banque Union du Bas-Canada. Payez à l'honorable Thomas McGreevy ou ordre,
$5,540. Signé par O. E. Murphy." C'est le produit de la vente du stock que je lui
ai vendu, au printemps, après que les élections eussent été faites. Je voulais m'en
débarrasser.

Q. Vous n'avez jamais reçu de lui une somme d'argent pour être remise à
d'autres personnes, à un titre quelconque ?-R. Je ne me rappelle pas avoir reçu de
lui aucune somme d'argent, sauf pour des transactions sur le stock. Je crois que le
stock ayant monté de trois ou quatre points, il me donna $5,800 pour mon stock.

Par M. McLeod :
Q. Est-ce là le chèque de Murphy ?-R. Oui, pour la balance du stock que je lui

ai vendu.
Par M. Tarte:

Q. Vous spéculiez ensemble ?-R. C'est là la seule transaction que nous ayons
faite ensemble, parce que les élections approchaient.
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Appendice (No 1.)

Par M. Curran :
Q. Voulez-vous parler des élections du comté de Richelieu ?-R. Oui, les élec-

tions de la Compagnie du Richelieu de 1889. A cette époque, il avait le contrôle, et
il menaçait de mettre tous les directeurs à la porte du bureau.

Par M. Tarte:
Q. Vous n'avez pas rompu avec lui, lorsque vous avez appris qu'il était un trans-

fuge de la justice ?-R. J'ai été plus prudent.
Q. Voulez-vous lire cette lettre, et nous dire si c'est là votre signature?-R. J'ai

écrit cette lettre. C'est là ma signature.
(Exhibit " B 16.")

Personnelle. "OTTAwA, 31 janvier 1889.
" MON CHER M. MURPHY,-Je regrette de n'avoir pu vous rencontrer, avant mon

départ de Québec, pour discuter les matières concernant l'assemblée de la Compagnie
du Richelieu, mais j'ai l'intention de descendre à Montréal, à 2 heures, samedi après-
midi, et je serai au Windsor, à 7.30 ou 8 heures, samedi soir. Il n'y aura pas de
réunion des directeurs de la Compagnie R. et O., samedi matin, mais lundi matin, il
y en aura une avant l'assemblée annuelle. J'aimerais beaucoup vous rencontrer, soit
samedi soir, soit dimanche, pour essayer d'arranger les affaires, avant que la réunion
ait lieu.

' Votre tout ctévoué,
" THOS. McGREEVY."

Q. Vous essayez dans le temps " d'arranger les affaires " avec un homme que
vous dites être un transfuge de la justice ?-R. J'étais l'un des directeurs de la
compagnie, à cette époque. Il avait le contrôle du stock et il avait l'intention de
mettre un certain nombre de directeurs à la porte du bureau. Au nombre de ceux
qu'il voulait écarter se trouvait Michael Connolly qui avait été précédemment
directeur. Je ne voulais pas consentir à cela, et je m'y suis opposé absolument. 11
voulait laisser Connolly de côté et que M. Beauchemin et M. Starnes cédassent leur
place à d'autres. Je lui signifiai que je ne prendrais part à rien dans ce sens. C'était
là son programme, etje fis de mon mieux pour le dissuaderd'en poursuivre l'exécution.
Voilà tout le secret.

Q. Est-il vrai que dans tous ces contrats publics que nous examinons présente-
ment vous avez été en rapports fréquents avec M. Murphy ?-R. Ce n'est pas le cas.
Il est possible qu'il m'ait rencontré au but-eau, en dehors de la porte du bureau
principal : mais je n'ai eu aucuns rapports avec lui.

Q. Vous ne vous en occupiez pas du tout ?-R. Je n'avais aucun rapport intime
avec lui.

Q. Vous ne vous occupiez nullement de lui?-R. J'ai été très prudent-aussi
prudent que je pouvais l'être.

Q. Je trouve à la page 20, le 1er mars 1886, au sujet du rapport de M. Perley et
'le M. Fleming, les mots suivants venant de voUs. " Je verrai à cela, demain, et Sir
Hiector et moi déciderons de ce qu'il faudra faire pour l'avenir. Il adoptera mes vues.
Je vous verrai, vous et Murphy, à ce sujet, avant de faire quoi que ce soit." Cela est
pour l'avenir ?-IR. J'étais le député de Québec, et je crois que-

Q. Je vous verrai, vous et Murphy, avant de thire quoique ce soit? "-R. Ceci
est une lettre politique.

Q. Il n'y a pas d'allusion aux affaires ?-R. Non.
Q. Toutefois, vous parlez ici du rapport de M. Fleming et de M. Perley ?-R.

Oui; c'était une chose publique.
Q. Etait-ce un contrat public ?-R. Oui, certainement. -
Q. Etait-ce un contrat public ?-R. C'était un plan général de tous les travaux.
Q. Faisiez-vous allusion à un contrat public, en disant: "Je vous verrai, vous et

Murphy, avant de fhire quoi que ce soit ?-R. J'ai écrit cela à Robert McGreevy.
Q. Nous savons cela. Ce que je veux savoir, c'est si vous écriviez que vous ne

.eriez rien avant d'avoir vu Murphy, à propos d'un contrat important ?-R. Je ne
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savais pas, dans lo temps, qu'il y eut matière à contrat, là-dedans. C'était un grand
plan de tout le havre.

Q. Est-il vrai que M. Murphy lui-même, et Gallagher ont obtenu le contrat ?-
R. C'est le contrat du mur du sud.

Q. Oui. Il s'agit du mur du sud. Est-il vrai que MM. Gallagher et Murphy
ont obtenu le contrat du mur du sud?-R. Il lui a été adjugé par les commissaires du
havre parce qu'il était le plus bas soumissionnaire. Ce n'est pas Murphy qui l'a eu.
c'est Gallagher; mais il a pris Murphy comme associé.

Q. Le bureau n'a-t-il pas accepté Murphy ?-R. Il a donné les garanties voulues.
Q. Je vous ai entendu dire qu'en 1889, les commissaires du havre ne voulaient

pas entendre parler de Murphy ?-R. Ceci était plus tard. Qu'il me soit permis de
m'expliquer. Je crois que c'est en 1889 que Murphy s'est présenté un jour avec une
lettre, devant le bureau, et qu'il a dit: " J'ai acheté la part des Connolly, et je veux
que mon nom soit substitué au leur." J'ai flait observer que cela ne pourrait se faire,
que les noms de Larkin et Connolly devaient rester dans la société.

Q. C'étaient là vos propres observations ?-R. Oui, à l'asmemblée des commis-
saires du havre; que les noms de Larkin et Connolly ne pouvaient être retirés du
contrat.

Q. N'est-il pas vrai que ce jour-là même Larkin a cessé de faire partie de la
société ?-R. Veuillez me comprendre. Nous ne savions rien à ce sujet. Son nom
n'avait pas été retiré. Son nom est resté dans la société, et nous ne pouvions pas
changer le contrat.

Q. Est-il vrai que vous, comme membre de la Commission du havre, vous avez
consenti à avoir les noms seuls de Murphy et de Gallagher sur le contrat du mur du
sud ?-R. Gallagher était le plus bas soumissionnaire, et Murphy s'est associé avec
Gallagher et a donné les garanties. Le bureau a adjugé le contrat.

Q. Connaissiez-vous Gallagher ?-R. Non.
Q. Vous ne l'aviez jamais connu ?-R. Non. Je ne l'ai'pas vu.
Q. Vous ne l'aviez jamais vu dans Québec ?-R. Je ne me rappelle pas avoir

jamais vu cet homme.
Q. N'avez-vous pas vu son nom parmi les soumissionnaires ?-R. Son nom figu-

rait sur une des soumissions pour le mur de traverse.
Q. Savez-vous si c'est un homme de moyens ?-R. Je ne crois pas qu'il le soit.
Q. Alors ce n'est pas par considération pour M. Gallagher que vous avez consenti

à ce que le nom de Murphy figurât sur le contrat du mur du sud ?-R. C'est par
considération pour la garantie qu'il a donnée. Nous l'avons accepté, parce qu'il a
donné les garanties requises, et que Gallagher était le plus bas soumissionnaire.

Q. J'aimerais à attirer votre attention sur la page 18 de la preuve. Dans
une lettre écrite par vous, le 2 mai 1885, je trouve ces mots: "Lundi matin, je
verrai à ce que le ministère des Travaux Publics informe la banque ' British North
America' ici, du montant d'estimation qui doit leur être payé, et qu'ils télégraphient
le montant à leur banque, à Québec. Si cet arrangement ne convient pas à M.
Murphy, télégraphiez-moi ce qu'il désire et je verrai à ce que ce soit fait."-R. Cela
est parfait. Il fallait tant de temps pour faire venir les estimations de la Colombie-
Anglaise. Cela prenait presqu'un mois, chaque fois; deux on trois semaines, au
moins, et ils me demandaient d'obtenir du ministère que les estimations fussent
envoyées par télégrammes.

Q. Qui vous demandait cela ?-R. Robert, ou quelque membre de la société
Larkin, Connolly et Cie ont dû demander cela. Je me rendis au ministère et j'obtins
que les estimations seraient télégraphiées, chaque mois, et que le montant serait
placé à leur crédit, ici.

Q. Vous avez arrangé cela ?-R. Certainement. Il n'y a aucun doute là-dessus.
Q. Je trouve autre chose à la page 21, dans une lettre écrite par vous, de la

Chambre des Communes, le 26 février 1886 (Exhibit " M 2."). J'y vois ceci: " Je
vous ai écrit, hier, au sujet du bassin de radoub de Halifax. Sir Hector se fera un
plaisir de recommander Murphy." Quelle raison aviez-vous de dire cela ?-R. A
<quelle date est-ce ?
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Q. Le 26 février, 1886. Quelle raison aviez-vous de dire que Sir Hector était
disposé à recommander Murphy, dans le temps ?-R. Parce que Robert McGreevy
m'écrivit une lettre me demandant de lui obtenir la recommandation, qu'il était un
entrepreneur bien connu comme constructeur de bassins de radoub, et j'en parlai à,
Sir Hector. C'était une affaire politique et je la fis en ma capacité de membre du
parlement, ce que, à. mon avis, j'avais le droit de faire. Je n'ai pas renoncé absolu-
ment à tous mes droits.

Q. Dans une lettre écrite par vous, le 8 mars 1888, je lis:-" MoN CHER ROBERT,
-Dites à Murphy que j'ai vu Perley et il fera rapport aux arbitres ou à la commis-
sion du montant qui leur sera soumis, en à-compte sur leur réclamation totale de
$814,000; à la dernière réunion ils ont essayé de faire en sorte que le montant sou-
mis fut la balance de $100,000 pour dommages ? Vous étiez encore alors, en fré-
quentes-R. Quelle date était-ce?

Q. Le 8 mars 1888. Vous saviez, dans le temps, que Murphy était un transfuge
de la justice ?-R. Je n'ai aucun doute que je le susse dans le temps; mais j'étais en
même temps le député de Québec. Il était un facteur important dans les élections.

Q. Vous nous avez dit que, toutes vos démarches n'avaient pour but que l'inté-
rêt de la banqne ?-R. Généralement, oui.

Q. Vous êtes-vous occupé de M. Bennett, l'ingénieur local de la Colombie-
Anglaise ?-R. Oui, je me suis occupé de lui particulièrement; j'ai fait des plaintes
contre lui.

Q. A qui avez-vous fait ces plaintes ?--R. Au ministre et à M. Perley, aux deux,
parce qu'il n'envoyait pas les estimations assez vite. Il négligea de les envoyer
pendant une couple de mois.

Q. Voulez-vous me dire quelles sont les estimations qui avaient été retardées ?-
R. C'étaient les estimations du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise qui n'étaient
pas envoyées, et la banque me demanda tout particulièrement, dans le temps-
pourquoi elle n'avait pas reçu les estimations et pourquoi elles étaient aussi en
arrière.

Q. Est-ce à la demande de la banque Union que vous avez fait une plainte contre
M. Bennett ?-R. J'ai pu l'avoir faite pour les deux. Je veillais aux intérêts de la
banque dans les estimations.

Q. Vous venez de dire que vous auriez pu faire ces plaintes pour les deux. Une
des deux parties était la banque, qui était l'autre ?-R. Larkin, Connolly et Cie ont,
pu me demander de faire cette plainte.

Q. Comme question de fait, vous ont-ils demandé ou non ?-R. Ils peuvent
m'avoir demandé. A qui auraient-ils pu écrire si ce n'est à moi comme le député de
Qudébec? J'étais leur représentant.

Q. Vous êtes-vous occupé de la plainte de Larkin, Connolly et Cie contre M.
ennett ?-R. C'était le retard dans les estimations; la négligence dans leur envoi.

Q. Vous n'avez pas entendu d'autres plaintes?--R. Je n'ai entendu parler de-
rien autre chose.

Q. Alors, quelles mesures avez-vous prises au sujet de ce M. Bennett ?-R. Je
me rendis auprès du ministre à son sujet, et lui re1Présentai qu'il n'avait pas t.ransmis
les estimations en conformité de l'arrangement. Je crois que je vis M. Perley ou
quelque autre officier du ministère, en même temps, et ils m'ont dit qu'ils y verraient.

Q. Les deux vous ont dit qu'ils y verraient ?-R. Oui.
Q. Avez-vous rencontré M. Williams, de Québec ?-R. Toute son histoire est un

mystère pour moi. C'est un homme que je ne recommanderais pas pour une pareille
position.

Q. Voici ce que je trouve dans votre lettre du 2 mai 1885: "Il est entendu
maintenant que Bennett, l'ingénieur de la Colombie-Anglaise, ne convient pas, en
sorte que le ministre et Perley sont disposés à le changer. Il m'a demandé si je pou-
vais en recommander un." Qui vous a demandé cela ?-R. Je ne me 'rappelle pas
cela; mais on a dû le demander, pwisque je l'ai écrit.

Q. Il était un des deux hommes que vous aviez vus ?-R. Je n'ai recommandé
personne.
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Q. Tenez-vous en à ce seul point: " En sorte que le ministre et Perley sont
disposés à le changer. Il n'a demandé si je pouvais en recommander un." Qui vous
a demandé cela ?-R. Ce sont les deux probablement. J'ai vu les deux ensemble.
Je crois qu'ils étaient ensemble.

Q. " Si je pouvais en recommander un," et vous avez ajouté de plus-?-R.
Je ne suis pas sûr que cela soit rigoureusement exact.

Q. Vous l'avez écrit, et vous avez ajouté: "En connaissez-vous un qui convien-
drait, et je le ferai nommer par le ministre." N'est-il pas vrai que l'homme qui
convenait était ce même M. Williams ?-R. Il ne convenait pas.

Q. Quelles étaient les plaintes contre Bennett, en ce temps-là?-R. Je me plai-
gnais au sujet des estimations. Je ne me suis plaint de rien autre chose.

Q. Est-il vrai qu'à cette même date Bennett et M. Trutch résistaient tous deux
aux prétentions de Larkin, Connolly et Cie, à la Colombie-Anglaise ?-R. Je ne
connais rien de cela.

Q. Vous n'en connaissez rien ?-R. Non.
Q. Vous jurez que vous n'en connaissez rien ?-R. Je ne crois pas. Ils peuvent

s'être plaints à moi, mais je n'en connais rien.
Q. Jurez-vous qu'à cette époque, vous ne saviez pas que M. Bennett et M. Trutch

faisaient tous leurs efforts pour empêcher MM. Larkin. Connolly et Cie, de faire des
changements ?-R. Cela peut être.

Q. Si vous ne vous en rappelez pas il va me falloir attirer votre attention de
nouveau sur une ou deux lettres ?-R. Il peut en être ainsi.

Q. A la page 19, je trouve cette lettre du 4 mai 1885, marquée comme Exhibit
"H 2 ": " Comme je vous l'ai télégraphié, ce matin, aucune estimation n'a été télé-
graphiée. Toutes les choses et tous les ordres de nature à les faire comprendre, leur
ont été envoyés. Toutefois, ils ont envoyé aujourd'hui une dépêche coûtant $15 qu'ils
avaient en écrit, par devers eux, depuis plus d'un mois "?-R. Oui.

Q. Vous aviez envoyé ce télégramme ?-R. J'ai pu l'avoir envoyé; je n'en suis
pas certain. On peut leur avoir télégraphié d'envoyer les estimations sans délai.

Q. N'est-il pas vrai que le télégramme publié à la page 164 a été envoyé, et qu'en
ce temps-là, vous avez la ce télégramme ?-R. Je ne sais pas si je l'ai lu; peut-être
l'ai-je lu.

Q. Peut-être l'avez-vous lu ?-R. Je ne m'en souviens pas.
Q. Mais si vous aviez la dans le temps ce même télégramme R. Je ne sais

pas si je l'ai lu ou si je ne l'ai pas lu.
Q. Mais vous savez qu'il y avait des plaintes contre Bennett ?-R. On a pu me

parler de cela, mais je ne sache pas que j'en aie rien lu dans le temps. On aura pu me
dire c-ela.

Q. Avez-vous pris d'autres mesures pour le faire renvoyer ?-R. Je ne crois pas.
Je ne m'en rappelle pas. Je n'ai pas pris de mesures pour le faire renvoyer. Je me
suis plaint tout simplement. Après cela, ses estimations sont venues régulièrement.
Après cela, il n'y a plus eu de plaintes au sujet des estimations.

Q. Vous nous avez dit que M. Beaucage avait coutume de soumettre pour M.
Robert McGreevy ?-R. Oui.

Q. Saviez-vous cela en 1882 ?-R. Oh ! il y avait longtemps que Beaucage fai-
sait cela. Il était sous mes ordres sur le chemin de fer du Nord, comme sous-entre-
preneur, et il me fournissait de la pierre. Je connaissais parfaitement ces messieurs.

Q. M. Beaucage a-t-il pris des procédures contre vous au sujet du contrat du mur
de traverse ?-R. Oui.

Q. Vous a-t-il écrit avant de prendre des procédures ?-R. Non.
Q. Vous a-t-il rencontré avant ?-R. Jamais.
Q. Il ne vous a jamais parlé de cela avant ?-R. Il me m'a jamais fait aucune

réclamation. Je le fis demander, l'automne dernier, pour savoir combien de contrats
il avait pour Robert; c'est la seule conversation que j'aie eue avec lui.

Q. C'est la seule conversation ?-R. C'est la seule conversation. Je crois que
c'est M. Chaloner qui l'amena chez moi, lui disant que je voulais lui parler.

951

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Dans une de vos lettres à votre frère au sujet du mur de traverse vous dites:
"Comme je vous ai dit, hier, d'essayer de vous procurer un bon plan." De quel plan
vouliez.vous parler ?-R. Je ne sais pas. Je ne me rappelle pas les circonstances.
Tout ce que j'ai pu proposer doit se trouver dans la lettre. C'était en réponse à une
lettre qu'il m'avait écrite.

Q. Veuillez m'écouter." " Comme je vous ai dit, hier, d'essayer de vous procu-
rer un bon plan, et le plus tôt possible." Vous ne vous rappelez pas du plan projeté ?
-R. Je ne crois pas avoir proposé aucun plan.

Q. Mais voici: " Comme je vous ai dit, hier, d'essayer de vous procurer un bon
plan."-R. C'était lui qui devait se procurer le plan, pas moi.

Q. Et vous dites aussi " en réponse à leur lettre, Gallagher et Beaucage rece-
vront des nouvelles de leurs soumissions." Qui vous avait dit que Gallagher et Beau-
cage devaient recevoir des lettres ?-R. Il faut que ce soit M. Boyd. Si j'ai affirmé
cela, je dois l'avoir appris de lui, d'après des informations qu'il m'aura données.

Q. Vous dites que vous aurez appris cela de M. Boyd ?-R. Je le crois. Je ne
recevais d'informations d'aucune autre personne; je vous l'ai dit en commençant.

Q. Vous ne devriez pas oublier une chose. Il a été prouvé ici, par une lettre du
17 juin que vous avez écrite, vous-même, que la lettre a été écrite par M. Perley lui-
même ?-IR. C'est parce que les quantités avaient été préparées et transmises par M.
Boyd après qu'il les eût complétées, et il écrivit simplement au sujet de ce rapport.

Q. Comment pouvez-vous dire que c'est M. Boyd qui vous a montré les lettres
qui devaient être envoyées, lorsque les lettres ont été envoyées par M. Perley ?-R.
Je n'ai vu personne, à l'exception de M. Boyd.

Q. Vous n'avez pas d'autre explication ?--R. Non. M. Boyd devait écrire les
lettres et les passer à son chef.

Q. Aviez-vous l'habitude de rencontrer souvent M. Perley, au sujet des contrats
de Québec et de la Colombie-Anglaise ?-R. Je l'ai rencontré lorsqu'il est venu à la
Commission du havre.

Q. Aviez-vous l'habitude de le rencontrer souvent à Ottawa ?-R. Je ne le voyais
que lorsque j'y étais envoyé par les commissaires du havre, pour travailler dans leurs
intérêts.

Q. Jurez-vous que vous ne l'avez rencontré que lorsque vous étiez envoyé par les
commissaires du havre ?-IR. Je ne jurerai rien de la sorte.

Q. Lorsque vous avez écrit, au sujet des contrats de dragage, à la date du 16
avril 1886: "Je viens de voir Perley au sujet du dragage. J'ai pris jour pour le
rencontrer lundi, pour discuter son rapport du dragage, avant qu'il le transmette
aux commissaires du havre." Aviez-vous été autorisé, dans ce temps-là, par les commis-
saires du havre à voir M. Perley ?-R. Il me rencontrait souvent, lui-même, au sujet
du havre.

Q. Au temps où vous avez écrit cette lettre, étiez-vous autorisé par les commis-
saires du havre-ils sont ici aujourd'hui. Etiez-vous autorisé par eux à le voir en ce
temps-là ?-R. Ce dragage intérieur était en négociation depuis longtemps. Nous
construisions quatre murs autour d'un banc de sable. L'appropriation était votée
pour le dragage et il devait être fait et il était inutile de construire les quatre murs,
et d'encourir les dépenses accessoires avant d'avoir en une entente sur les travaux.

Q. Je comprends cela. Ne vous écartez pas de la question. Vous venez de
jurer que vous aviez l'habitude de le rencontrer sans y être autorisé par les commis-
saires du havre. Je vous demande d'expliquer clairement et distinctement si vous
étiez autorisé à le rencontrer, de la part des commissaires du havre, lorsque vous avez
écrit cette lettre du 16 avril ?-R. Je puis être allé le voir, comme commissaire du
havre, pour causer avec lui, au sujet du havre.

Q. Etiez-vous autorisé par le bureau ?-R. Je ne sais pas si je l'étais ou non.
J'ai souvent parlé des travaux, sans résolutions. Je ne dirai pas si j'étais autorisé
oi non, mais il en a été souvent question devant le bureau, sans résolutions.

Q. Dans une lettre du 26 avril, publiée à la page 18, comme Exhibit "E2 " vous
écriviez de nouveau : " Mon cher Robert,-Je viens de voir Pèrley, au sujet du'
dragage. Je crois qu'il fera rapport sur trente-cinq centins, et qu'il y mettra des
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coiditions sans aucune conséquence." Etiez-vous autorisé par les commissaires du
havre à passer un pareil marché avec l'ingénieur en chef ?-R. Je n'ai fait aucun
niarché de ce genre. Je n'ai pas fait un marché. Il m'a dit ce qu'il entendait faire,
et j'ai rapporté ce qu'il entendait faire.

Q. Oui, mais vous dites " et qu'il y mettra des conditions qui ne signifient rien " ?
-P. Je crois qu'elles signifiaient beaucoup.

Q. Elles signifiaient beaucoup ?-R. Oui, elles signifiaient beaucoup.
Q. Quelle a été leur portée, plus tard ?-R. Elles comportaient que la commis-

sion du havre n'était pas tenue de faire pour plus de $100,000 d'ouvrage.
Q. Est-il vrai, oui ou non, que cette même condition a été mise de côté, immé.

diatement ?-R. Ah, mais c'est une question. Ils pouvaient suspendre quand bon
leur semblerait.

Q. N'est-il pas vrai que depuis la première année de dragage, il y a eu plus de
$100,000 d'ouvrage de fuit ?-R. Je ne sais pas ce qui a été fait. Je n'ai pas tenu de
comiptes. Ils pouvaient arrêter quand bon leur semblait.

Q. Puis la lettre dit: " Il reviendra lorsque je serai là." Etiez-vous là, alors ?-
R. Je e crois pas ; je n'étais pas présent.

Q. Etes-vous sûr que vous n'étiez pas là ?-R. Je ne crois pas ; je ne crois pas
que je fusse présent à l'assemblée du bureau.

Le comité ajourne jusqu'à 3.30 p.m.

JEUDI, 6 août 3.30 p.m.
Reprise du contre-inteYrogatoire de l'honorable TuomAs MoGREEVY.

Interrogé par M Tarte :
Q. Vous nous avez dit, hier, je crois, que M. Robert McGreevy peut vous avoir

parlé de changements dans le contrat éxécuté par Larkin, Connolly et Cie ?-R. De
quel contrat voulez-vous parler.

Q. Vous n'avez pas mentionné les changements, mais vous avez dit que M. Robert
McGreevy aura pu vous parler de certains changements ?-R. Je voudrais d'abord
voir cette partie de la preuve.

Q. Sans consulter de la preuve, vous rappelez-vous si M. Robert McGreevy
vous a parlé de certains. changements que la société aurait désiré qui fussent faits au
bassini de radoub de la Colombie-Anglaise, par exemple ?-R. Je crois qu'il a pu me
parler au sujet du prolongement du bassin ; je crois avoir dit, lui, ou quelque membre
de la société.

Q. Si ce n'était pas lui, qui pouvait-ce être ?-R. Quelque membre de la société.
Q. Quel membre de la société ?-R. Je ne sais pas exactement lequel. C'est

l'un d'entre eux qui m'aura parlé de l'allongement du bassin.
Q. Avec lequel des membres de la société étiez-vous en plus fréquents rapports ?

-1R. Je ne sais pas précisément. Ils venaient me rencontrer, tantôt ici tantôt à
Québec.

Q. Avez-vous eu une conversation avec M. Larkin ?-R. Je l'ai rencontré
quelquefois; pas souvent.

Q. Où ?-R. J'ai pu l'avoir rencontré ici,-et peut-être en passant, à Québec.
Q. Au sujet de quels tr'vaux lui avez-vous parlé ?-R. Je crois que c'est de lui

que j'ai voulu parler dans la lettre, ce matin. Il peut m'avoir parlé une couple de
fois, mais je ne me rappelle plus de quoi il a pu me parler.

Q. Avez-vous en plusieurs-conversations avec Michael ou Nicholas Connolly ?-
R. Ils ont pu me parler en diverses circonstances.

Q. Au sujet de quoi ?-R. Sur diverses choses. Je ne nie pas qu'il aient pu me
parler.

Q. Quel était le sujet des conversations qu'ils ont eues avec vous ?-R. Parfois
nous causions de l'ouvrage parfois de leurs griefs ou d'autres questions.

Q. De leurs grieft ?-R. Quelquefois.
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Q. Je crois qu'ils vous ont demandé de prendre des mesures pour leur venir en
aide ?-R. Cela est trop général. Je crois qu'ils m'ont parlé du prolongement du
bassin de radoub.

Q. Tous vous en ont parlé ?-R. Quelques-uns d'entre eux. Je ne saurais dire
lesquels. Il y a trop longtemps de cela.

Q. Pouvez-vous vous rappeler s'ils vous ont parlé de certains autres travaux,
pendant qu'ils étaient en voie d'éxécution ?-R. Il est possible qu'ils m'en aient parlé.

Q. Vous ont-ils demandé de les appuyer auprès du ministre des Travaux Publics
pour présenter leur cause ou leurs griefs ?-R. Ils ont pu me demander cela.

Q. Vous rappelez-vous avoir écrit des lettres ou avoir parlé au ministre, de
leur part ou dans leur intérêt ?-R. Je ne crois pas. Si je l'ai fait, il faut que ce soit
en conversation. J'ai pu parler au ministre, mais je ne me rappelle pas lui avoir
écrit une lettre. Je ne lui écrivais pas souvent.

Q. Vous nous avez dit, hier, que vous n'avez eu qu'une seule conversation avec
M. Murphy, au sujet des travaux, et que c'était à propos d'une estimation finale
quelconque ?-R. Je n'ai pas dit que je n'avais eu qu'une seule conversation. Je l'ai
rencontré souvent, comme je l'ai déclaré précédemment. Je le rencontrais, ordi-
nairement, près de l'entrée du bureau des commissaires du havre. Il me parlait très
souvent des travaux.

Q. Des travaux ?-R. Oui; il était toujours sur le terrain.
Q. La société vous a-t-elle demandé d'employer votre influence auprès du minis-

tre des Travaux publics, en sa faveur ?--R. A quel propos ?
Q. Au sujet de ces travaux.-R. Je ne me rappellé pas cela particulièrement.

J'ai pu causer avec lui, en passant, de questions dont ils m'avaient parlé.
Q. Avez-vous reçu cette lettre de Sir Hector Langevin ?-R. Cette lettre paraît

m'avoir été adressée, et ce doit être une de celles qui m'ont étéenlevées.
Q. Je vais lire la lettre:

(Exhibit " C 16 ")
"BUREAU DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, OTTAWA, CANADA.

" QUÉBEC, 20 septembre 1886.
"MON CHER M. McGREEVY,-Les entrepreneurs du bassin de radoub de Lévis

devraient demander un règlement de comptes aux commissaires du havre, qui alors
s'entendront tout probablement avec leur ingénieur. Quant au bassin de radoub
d'Esquimalt, c'est différent, parce que les travaux de ce dernier contrat sont absolu-
ment sous mon conti ôle.

"Votre tout dévoué,
" HECTOR L. LANGEVIN.

"L'honorable TrOMAS MCGREEVY, M.P., Québec."
Q. Lorsque vous avez reçu cette lettre, saviez-vous que les entrepreneurs du

bassin de radoub dé Lévis avaient produit de fortes réclamations contre le gouverne-
ment ?--R. Je crois qu'ils en avaient produit. Pas contre le gouvernement; elles
étaient contre les commissaires du havre.

Q. Et c'est au sujet de ces réclamations que vous avez écrit une lettre, plus tard,
en 1888, dont il a été fait mention ce matin ?-Q. Je puis avoir fait cela.

Q. Vous venez de déclarer que cette lettre est une de celles qui vous ont été
enlevées ?-R. Elle me paraît être une de celles-là.

Q. Ce matin, vous avez déclaré que ces lettres avaient été volées. Jurez-vous,
oui ou non, que vos lettres ont été volées ?-R. C'était peut-être une expression trop
dure. Elles ont été enlevées de mes tiroirs; elles ont été emportées.

Q. N'avez-vous pas juré devant le sous-comité qde vous ne croyez pas que les
lettres vous avaient été enlevées pour un mauvais but ?-R. Je ne crois pas.

Q. Qu'avez-vous dit ?-R. Lorsque j'ai donné mon témoignage devant le sous-
comité, j'ai dit que les lettres avaient été enlevées de mes tiroirs, ou d'un endroit
quelconque. Naturellement, c'était en réponse à l'ordre de produire les lettres.
Je savais qu'elles avaient été enlevéés, et maintenant, je les vois produites devant
le comité, chaque jour.
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Q. Pouvez-vous jurer que ces lettres vous ont été enlevées ?-R. Elles doivent
avoir été enlevées; autrement, comment seraient-elles produites ici, par la partie
adverse ?

Q. N'est-il pas vrai qu'en diverses circonstances, vous avez donné à votre frère
des lettres qui vous étaient adressées ?-R. Je ne le crois pas.

Q. En diverses circonstances, n'avez-vous pas transmis sous pli certaines lettres
dont vous parlez à votre frère ?-R. Je puis lui avoir passé des lettres, mais je ne
lui en ai jamais donné pour les garder.

Q. Lorsque vous étiez à Ottawa, n'est-il pas possible que vous ayez transmis une
de ces lettres à votre frère pour lui faire voir ce qui se passait ?-R. Ce n'était pas
mon habitude. Il n'est pas fort probable que je lui aie transmis des lettres venant
d'autres personnes.

Q. Je parle d'une lettre vous appartenant ? Votre frère n'était-il pas votre
agent confidentiel ?-iR. Il était mon agent confidentiel, mais pas confidentiel à ce
point qu'il lui fut permis d'enlever mes lettres confidentielles.

Q. Vous avez admis, ce matin, que vous lui aviez transmis des chiffres que M.
Boyd vous avait communiqués ?

R. Il n'y avait pas de signature à cela, C'était un simple mémoire.
Q. Mais était-il plus grave de lui envoyer une lettre que de lui envoyer un

mémoire confidentiel ?-R. Lui envoyer la lettre d'une autre personne et lui envoyer
un mémoire écrit sur une feuille volante ?

Q. Dans tous les cas, vous ne vous rappelez pas lui avoir envoyé une lettre
de ce genre ?-R. Je n'en ai pas connaissance. J'ai pu lui voir montré ma lettre,
mais ce n'est pas une chose probable.

Q. Avez-vous causé avec M. Perley au sujet de ces travaux ?-R. Pas très
souvent.

Q. Combien de fois ?-R. Je ne saurais répondre à cette question. Je ne puis
dire combien de fois.

Q. En quelle année ?-R. Je ne puis dire. Je ne l'ai rencontré que durant les
années où il venait par affaires au havre des commissaires, ou durant la session.

Q. Avez-vous rencontré alors M. Gobeil ?-R. Certainement. Je crois l'avoir
rencontré dans une autre circonstance. pour lui parler de ces estimations.

Q. Vous avez mentionné son nom cet avant-midi, et vous avez dit que vous aviez
eu des informations de lui ?-R. Je n'ai pas dit que j'avais eu des informations. Je
suis allé m'informer au sujet des estimations et il m'a renvoyé à M. Dionne, le comp-
table. Comprenez-vous maintenant ?

Q. Je comprends, et je vais essayer de vous faire comprendre également ?-R.
Je comprends assez bien.

Q. Vous dites donc, que lorsque vous avez parlé des estimations à M. Gobeil, il
vous a renvoyé au comptable ?-R. Quelquefois, lorsqu'il ne savait pas une chose, il
consultait un autre employé.

Q. Ce que je veux savoir de vous, c'est ceci: Dans vos lettres du 2 mai 1885, 4
mai 1885, ler mars 1886, 17 mars 1886, et Il mars 1886, vous ditbs que vous avez
vu les estimations ou " les estimations sont adoptées" et ainsi de suite. Voulez-vous
dire que vous avez eu ces informations de M. Gobeil ?-R. Par l'entremise de M.
Gobeil ou du comptable. Je ne pouvais les avoir d'aucune autre personne.

Q. Lui avez-vous dit dans le temps que vous demandiez ces informations pour
la banque Union ?-R. Il ne s'occupait pas de cela. Il ne m'a pas fait de question.
Il n'y a pas de secret là-dedans. Tout député peut obtenir ces informations à la
demande de ceux qu'il représente.

Q. Lorsque vous avez vu ce long télégramme dont vous avez parlé, était-ce M.
Gobeil qui vous l'avait montré?-R. Je ne me rappelle pas cela, maintenant. Je
crois en avoir entendu parler dans le temps.

Q. Vous avez écrit quelque chose à ce sujet ?-R. C'est possible.
Q. Vous ne vous rappelez pas qui vous a montré ce télégramme ?-R. Je ne le

sais pas, j'en suis bien sûr. J'ai oublié qui me l'a montré. Il a dû m'ètre montré
par quelqu'un.
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Q. Etait-ce M. Perley ?-R. C'est possible.
Q. Croyez-vous que ce soit M. Perley ?-R. Je me suis plaint que les estima-

tions ne venaient pas aussi promptement qu'elles eussent dû venir.
Q. Alors, vous croyez que c'est M. Perley ?-R. Je ne jurerais pas que c'est M.

Perley. J'ai eu ces informations d'une personne quelconque.
Q. Dans une de vos lettres que vous avez mentionnées, cet avant-midi, vous

dites: " J'ai vu M. Perley, à propos du dragage. Je crois qu'il va faire rapport pour
trente-cinq centins, et qu'il mettra des conditions, sans aucune conséquence." Cette
lettre était adressée à M. Robert McGreevy. Avez-vous, en même temps, informé
les commissaires du havre de cette intention de M. Perley ?-R. Je ne me rappelle
pas l'avoir fait.

Q. A votre connaissance, depuis combien (le temps M. Robert McGreevy et M.
Murphy sont-ils des amis intimes?-R. Je suppose que c'est depuis le dragage de
1882, puisqu'il nous dit qu'il était en société avec eux. Il faut que ce soit depuis ce
temps-là ou que leur intimité date d'avant.

Q. L'avez-vous toujours prévenu contre la fréquentation de Murphy ?-R. Non.
Je l'ai prévenu de cette façon: qu'il sortait trop souvent avec Murphy; que les gens
pouvaient soupçonner qu'il avait des intérêts dans les travaux.

Q. Vous avez prévenu votre frère, là-dessus ?-R. Oui; je lui en ai parlé.
Q. L'avez-vous prévenu à diverses reprises ?-R. Je sais que je lui en ai parlé,

et il m'a répondu qu'il avait beaucoup d'affaires avec Murphy.
Q. La banque Uiiion vous a-t-elle jamais demandé de vous mettre en rapport

avec elle, par l'intermédiaire de M. Robert McGreevy ?-R. Non, non; je ne pense
pas.

Q. Ne se pourrait-il pas que vous ne soyez pas bien sûr de cela ?-R. Je ne
pense pas.

Q. Comme question de fait, êtes-vous sûr que la banque Union ne vous a jamais
chargé ou autorisé de vous mettre en rapport avec elle, par l'intermédiaire de M.
Robert McGreevy ?-R. Je ne sais pas ce que vous voulez dire.

Q. Vous avez déclaré, cet avant-midi, que vous avez communiqué telles et telles
informations à M. Robert McGreevy, dans l'intérêt de la banque ?-R. Je n'ai pas
dit que je les lui avais communiquées, dans l'intérêt de la banque; mais j'ai dit que
je m'étais occupé des estimations, dans l'intérêt de la banque. 11 voulait savoir ce
qui se passait et je lui répondais en conséquence.

Q. Du moment que M. Robert McGreevy n'était pas intéressé, pourquoi voulait-il
être au courant des affaires ?-R. Il était une espèce de courtier.

Q. Vis-à-vis qui ?-R. Vis-à-vis un certain nombre d'entrepreneurs, travaillant
dans leurs intérêts, d'une manière ou d'une autre, parce qu'il m'écrivait constamment
à leur sujet.

Q. El, vous lui répondiez constamment à leur sujet ?-R. Lorsqu'il m'écrivait, je
lui répondais presque toujours.

Q. Alors, vous soupçonniez qu'il était une espèce de courtier, pour ces gens-là ?
-R. Oui.

Q. Et vous le soupçonnez encore ?-R. J'ai lieu de le croire.
Q. Soupçonnant qu'il était leur courtier, vous lui transmettiez des informations?

-R. Il n'y avait aucun mal à lui transmettre des informations. Ces gens-là avaient
droit d'avoir ces informations, du moment que les estimations étaient approuvées.

Q. Etait-il mal d'envoyer à ces entrepreneurs, par l'intermédiaire de leur courtier,
les informations que vous lui avez transmises, au sujet du mur de traverse ? A votre
avis, était-il mal de lui transmettre les calculs avant que le contrat fut donné?-
R. Le contrat était connu. Tout le monde le connaissait. Les principaux calculs
étaient connus.

Q. Le 5 mai, le 8 mai, et le 10 mai, ils étaient connus ?-R. Après que les sou-
missions eurent été ouvertes, à Québec, on savait généralement qui était le plus bas
soumissionnaire.

Q. Jurez-vous que vous le saviez vous-même ?--R. Je ne le jure pas, mais je le
soupçonnais. Par les plus forts items, nous pouvions dire qui était le plus bas.
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Q. Qui était le plus bas ?-R. Gallagher.
Q. Qui était le plus haut?-R. Samson.
Q. Qui venait après le plus haut ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Vous ne le saviez pas ?-R. Je ne le savais pas dans le temps; mais nous

connaissions les deux chiffres extrêmes.
Q. Après l'ouverture des soumissions, saviez-vous à quoi vous en tenir ?-

R Après l'ouverture des soumissions, les trois ou quatre forts items pouvaient
accuser, par comparaison, quel était le plus bas soumissionnaire. On pouvait s'en
rendre compte, par cinq ou six items.

Q. Vous dites que M. Gallagher était le plus bas soumissionnaire ?-R. Il était
connu que M. Gallagher était le plus bas soumissionnaire.

Q. Qui venait après lui ?-R. Je ne sais pas.
Q. Vous ne pouviez donc dire que deux choses, à savoir, qui était le plus haut et

le plus bas soumisionnaire ?-R. Nous pouvions dire le plus haut et le plus bas, rien
de plus.

Q. Mais, vous ne saviez rien des autres ?-R. Des soumissions comprises entre
les extrêmes, nous ne savions rien.

Q. Et c'est pourquoi vous demandiez des renseignements, ici ?-R. Je voulais leur
faire savoir quand la chose serait décidée. Ils tenaient à être les premiers informés.

Q. Mais, monsieur, vous n'avez pas dit cela, dans le temps. Ce que vous avez
dit, se trouve à la page 17: " Vos arrangements pris avec Beaucage étaient-ils en
forme, avant que les résultats fussent connus." Les résultats n'étaient pas connus,
alors.-R. Je n'en sais rien; je prétends qu'ils étaient passablement connus.

Q. Jurez-vous que, dans ce temps-là, ces messieurs connaissaient les résultats ?
-R. Je ne jure pas qu'ils étaient connus.

Q. Alors, comment auez-vous pu écrire à votre frère, que vous lui feriez connaître
les résultats, avant que les résultats fnssent connus du public ?-R. De lui faire
connaître les résultats, dès qu'ils auraient été constatés.

Q. Ils n'étaient pas constatés, alors ?-R. Ils étaient constatés, lorsque M. Boyd
les a transmis à M. Perley.

Q. Le 7 mai ?-R. Pas à cette date; ils n'étaient pas constatés, alors.
Q. Alors, le 8 mai, vous lui avez écrit que vous alliez rencontrer Boyd 2-R. Les

résultats or.t été connus le 16 mai.
Q. Alors, vous leur avez transmis, privément, les résultats, avant qu'ils fussent

connus, publiquement ?-R. Non; je n'ai pas fait cela.
Q. Vous avez fait cela. Je regrette d'être forcé d'insister, mais vous avez dit

cela, cet avant-midi -R. Lorsque les résultats ont été connus, vers le 16 ou le 17
mai, à peu près vers ce temps-là, je leur ai fait part des renseignements que j'avais
obtenus de Boyd.

.Q. Mais vous avez promis d'envoyer les résultats avant que les résultats fussent
connus du public?-R. Je ne sais s'ils étaient connus du public ou s'ils ne l'étaient
pas. Cela a été connu quand les chiffres ont été publiés; ce n'est pas moi qui les ai
pu bliés.

Q. Vous avez écrit ces lettres ?-R. C'est moi qui ai écrit ces lettres.
Q. Lorsque vous avez fait votre déclaration dans la Chambre des Communep,

durant la présente session, vous avez dit qu'une personne quelconque avait forgé des
lettres. Vous avez dit: " Ils se sont servis de mon nom, dans plus d'une circons-
tance, non seulement en écrivant des lettres, sous mon nom, mais même en forgeant
ma signature. Je suis en position de prouver qu'il y a des lettres adressées au
ministère, sous mon nom, que je n'ai jamais signées? "-R. C'est la lettre de M.
Perley. Je n'ai jamais écrit cette lettre à M. Perley. Cette lettre adressée à M.
Perley a été signée de mon nom, mais, je n'ai jamais écrit cette lettre.

Q. Quand avez-vous vu la lettre ?-R. Quelle lettre?
Q. La lettre quo vous avez écrite à M. Perley ?-R. Je n'ai pas écrit cette lettro;

elle a été écrite en mon nom.
Q. Je veux savoir de vous ceci: avez-vous écrit une lettre à M. Perley ?-R. Je

n'en ai pas écrit.
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Q. Etes-vous sûr de ce fait ?-R. Je suis parfaitement sûr que je n'en ai pas
écrit.

Q. Vous dites que cette lettre a été forgée ?-R. Je crois que oui.
Q. Avez-vous vu la lettre forgée ?-R. Je ne l'ai jamais vue.
Q. Comment pouvez-vous dire qu'elle était forgée, lorsque vous ne l'avez jamais

vue ?-R. Si je ne l'ai pas écrite une autre personne a dû l'écrire.
Q. Dans tous les cas, vous n'avez jamais vu cette prétendue lettre forgée?-R.

Je ne l'ai .jamais vue, et je ne crois pas l'avoir jamais écrite-c'est ma conviction; et
l'autre lettre de Perley a été interceptée, et je ne l'ai jamais vue avant de l'avoir vue
ici.

Q. Souvent, vous nous avez dit que vous ne vous rappeliez pas les faits ?-R.
Eh bien, je me rappelle ceci, aussi bien qu'il est possible de m'en rappeler. On
doit toujours se rappeler un peu ce qu'on a dit en écrivant une lettre, mais j'ai été
réellement surpris de voir ce que contenait cette lettre, lorsqu'elle a été publiée dans
les journaux, à tel point que j'en suis venu à la conclusion que jamais je n'avais écrit
cette lettre. Je n'en ai jamais reçu la réponse.

Q. Lorsque M. Perley a comparu ici, comme témoin, il a commencé par dire
qu'il ne savait rien de cola, tout comme vous faites maintenant; plus tard, il a dit
qu'il y avait une lettre, qu'il croyait avoir été écrite par M. Charles McGreevy, et
signée par une autre personne. J'attire de nouveau votre attention sur ce fait;
vous n'avez jamais vu cette lettre, et vous prétendez que c'est une lettre forgée ?-
R. Il fallait qu'elle eût été forgée, du moment que je ne l'avais pas écrite. J'en suis
venu à la conclusion :ensible, que ne l'ayant pas écrite moi-même, il fallait que quel-
que autre l'eût écrite, sous mon nom. J'en suis venu à cette conclusion.

Par M1. Curran:
Q. Comment avez-vous su que cette lettre avait étéécrite ?-R. Elle a été publiée

dans les journaux.
Q. Et la voyant publiée dans les journaux, vous vous êtes dit: " Je n'ai jamàis

écrit une pareille lettre ? "-R. Il n'est question que de la réponse de M. Perley à
ma lettre; ma lettre n'a jamais été publiée.

Par M. Tarte:
Q. Quand cette lettre a-t-elle été publiée, pour la première fois ?-R. C'est dans

Le Canadien.
Q. Avez-vous déclaré, alors, que c'était une lettre forgée ?-R. J'ai déclaré que

je ne me rap)elais pas avoir jamais écrit cette lettre.
Q. Croyez-,rous que la lettre de M. Perley contenait des renseignements erronés?

-R. Je ne crois pas qu'elle contint aucune chose* erronée, ou qui fut dommageable,
même au cas où elle eût été adressée à moi.

Q. Alors, pourquoi cette lettre aurait-elle été forgée ?-R. Je ne conviens pas
de cela ; il n'y a pas en grande faute à écrire cette lettre.

Q. Mais voici ce que vous dites : " Ils se sont servis de mon nom, dans plus
d'une circonstance, non seulement en écrivant des lettres sous mon nom, mais ils ont
même forgé mon nom ?-R. Mais ces lettres ont été forgées.

Q. Cette lettre représente un fait; quels sont les autres faits ?-R. Nous en
verrons peut-être d'autres qui se révèleront.

Q. En connaissez-vous ?-R. C'est mon affaire.
Q. Je crois que c'est également notre affaire ?-R. J'y verrai bientôt.

Par le président :
Q. Ces lettres sont-elles produites ?-IR. Je n'en ai produit aucune.

Par M. Tarte :
Q. Alors, vous ne savez pas s'il y a d'autres lettres forgées ?-R. Il peut se faire

qu'elles soient produites bientôt ?
Q. Savez-vous s'il existe des lettres forgées parmi celles qui ont été produites,

ou ailleurs, car, ceci est une accusation grave ?-R. Je crois que toutes les accusa-
tions sont graves.
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Par M. Davies:

Q. Quelle est cette lettre, et d'où provient-elle ?-R. C'est une lettre de M. Perley,
en réponse à une lettre sensée écrite par moi, et que je n'ai jamais écrite. M. Perley
dit qu'il ne peut la trouver.

Par M. Curran:
Q, Vous dites que vous n'avez jamais reçu cette lettre écrite par M. Perley ?-

R1. Oui.
Q. Cette lettre a été interceptée, et ne vous est jamais parvenue ?-R. Elle ne

m'est jamais parvenue.

Par M. Tarte:
Q. En quelle année cette lettre était-elle censée avoir été écrite?-R. Vouspou-

vez le voir sur la lettre; je ne me rappelle pas les dates.
Q. C'est en 1884 ?-R. Je ne puis m'en rappeler ; il y a trop de dates.
Q. Et vous affirmez n'avoir pas vu la lettre ?-R. J'affirme que je n'ai pas vu la

lettre. La premiere fois que je l'ai vue, ça été dans Le Canadien, dans votre journal.
Q. Avez-vous autorisé quelqu'un à ouvrir vos lettres, dans ce temps-là--en 1884 ?

-R. Non, je n'ai autorisé personne.
Q. Aviez-vous une boîte, au bureau de poste ?-R. J'en avais .une.
Q. Qui avait accès à cette boîte ?-R. Je crois que le commis que j'avais alors y

avait accès. Je ne suis pas bien sûr que j'eusse un commis alors-et ]Robert
McGreevy avait l'habitude d'ouvrir la boîte et d'enlever les lettres.

Par 111. 3Mulock :
Q. Avait-il le droit de les ouvrir ?-R. D'ordinaire, il allait chercher les lettres,

et je n'y objectais pas, mais il n'avait pas le droit de les ouvrir, avant qu'elles
m'eussent été délivrées.

Par M. Tarte:
Q. Au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, vous avez fait la déclara-

tion suivante dans une lettre publiée à la page 20: (Exhibit " 12 ") "Je vous
transmets, ce jour, les votes et délibérations, concernant ce que Edgar a demandé ai
sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Pope m'a demandé quelle réponse il
devait faire? " Quel est ce Pope en question ?-R. C'est feu l'honorable John Henry
Pope, alors ministre des Chemins de fer.

Q. La lettre poursuit: je l'ai avisé de donner les informations demandées, mais
je dois déclarer que je l'ai informé que je me retirais du bureau des directeurs, et que
je me retirais en même temps de la compagnie ?-R. Quelle est la. date ?

Q. Cette lettre est datée du 17 mars 1886. A la date où vous avez fait cette
déclaration à M. Pope, étiez-vous réellement retiré de la compagnie ?-R. Je crgis
que je m'étais retiré de la compagnie, avant cela.

Q. Depuis combien de temps ?-R. A quelle date était-ce.
Q. Le 17 mars ?--R. Ce n'était pas plus d'un au avant: c'était en 1885, sept ou

huit mois avant, je crois.
Q. Je vois que nous avons un protêt ici, fait par vous, en date du 23 janvier

1886, un mois ou deux avant cette date, et à cette époque-là yous ne vous étiez pas
retiré du bureau de d.irection ? R. Je m'étais retiré du bureau de direction, et je
n'y suis jamais retourné. L'élection eut lieu, en 1885.

Q. Vous ne vous étiez pas encore séparé de la société, à la date du protêt ?-R.
Mon but en faisant le protêt était de me libérer de tous mes engagements pour les parts
que j'avais souscrites. Je ne tenais pas à ce qu'on vint exiger de moi de les payer.

Q. Lorsque vous avez fait votre protêt, le 23 janvier 1886. vous étiez-vous séparé
de la compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Je m'étais si bien
séparé d'elle que je n'y suis pas retourné. Je l'avais quittée, avant la dernière
élection générale.

Q. N'étiez-vous pas encore en possession de vos parts ?-R. Jeles ai transportées
après cela, parce que je voulais me débarrasser de toute responsabilité.
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Q. Aviez-vous encore des parts, lorsque vous avez fait le protêt ?-R. Je crois
avoir laissé le bureau, au commencement de la saison de 1885, après l'élection des
directeurs réguliers. J'ai quitté alors. Je voulais me dégager de la responsabilité
du stock.

Q. Après votre protêt, vous avez cessé de vous occuper de l'entreprise ?-R. Non.
Q. Je trouve une lettre écrite et signée par vous, en date du 20 mars 1886, peu

de temps après cela. Voulez-vous identifier la signature et nous dire si c'est la vôtre ?
-R. C'est ma signature.

(Exhibit " D 16.") "CHAMBRE DES COMMUNES,
OTTAWa, 20 mars 1886.

"MON CHER ROBERT,-J'ai reçu, ce jour, les papiers produits par la compagnie
de la Baie des Chaleurs, en réponse aux miens.

"1. Production de copie des minutes et procédures de tout ce qui a été fait sous le
bureau provisoire.

2. Procès-verbal de l'assemblée annuelle et de l'élection des directeurs.
"3. Procès-verbal de toutes les assemblées qui ont eu lieu depuis et de ce qui a

été fait à chacune des assemblées, sauf aux assemblées tenues les 29 et 30 décembre
1885, lorsqu'il se sont votés $25,000 pour eux-mêmes. Ils ont omis cela, car je ne vois
rien qui fasse mention de cette gratification pour eux-mêmes. Je fais faire copie de
toutes ces pièces. Il y a aussi parmi les pièces produites, un certificat daté du 1er
mars, signé par L. A. Robitaille, certifiant que $30,000 ont été payées, mais il n'est
pas dit comment, et je crois comprendre qu'ils ont envoyé un certificat de banque
d'un certain montant déposé au crédit de la compagnie. Je ne l'ai pas encore vu,
mais le sous-mnii)stre de la justice me dit qu'il ne porte pas de date. Je le verrai et
l'examinerai moi-même lundi. Après avoir examiné les papiers. le ministre de la
justice leur a demandé un rapport des actionnaires à la date de l'assemblée, 26 août
dernier, et du montant payé par chacun d'eux. Ils ne l'ont pas produit encore. Je
vous transmett rai copie de toutes ces pièces, dès que j'aurai pu me les procurer, c'est-
à-dire, si vous ne montez pas à Ottawa. Gardez ce que je vous en dis, secret, n'en
dites rien à personne jusqu'à ce que j'aie pu obtenir d'eux qu'ils aient produit tous les
papiers; alors nous pourrons faire un examen à fond de toute l'affaire.

" Pourriez-vous me dire à quelle date il se sont votés un certain montant et quel
est le chiffre exact de ce montant; qui a proposé et secondé cette motion, vu que je
ne trouve rien de cela nulle part dans les procédures.

"Mauvais temps et grand vent aujourd'hui. J'attends Chabot aujourd'hui. J'es-
père retourner à Québec jeudi prochain.

Votre dévoué,
"THOMAS McGREEVY."

Q. Vous avez écrit cette lettre ?-R. Oui.
Q. Après votre séparation d'avec la compagnie ?-R. Oui, parce queje ne m'étais

pas encore débarrassé de mon stock. Je voulais m'en- débarrasser le plus prompte-
ment possible.

Q. Le transport de vos parts avait-il été fait au temps où vous avez écrit cette
lettre ?-R. Je ne crois pas. Je ne jurerais pas qu'il eut été fait ou non.

Q. Comme question de fait vous dites que vous n'aviez plus d'intérêt dans l'en-
treprise ?-R. Du moment que mes parts ont été transportées,- j'ai cessé d'avoir des
intérêts dans l'entreprise.

Q. Lorsque vous avez écrit cette lettre n'aviez-vous pas des intérêts financiers
dans la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs?-R. Je ne me rappelle
pas.

Q. Je veux savoir si le 20 mars lorsque vous avez écrit la lettre que vous venez
de lire, vous aviez des intérêts financiers dans la Compagnie du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. N'aviez-vous pas transporté vos parts, ce jour-là même ?-R. Peut-être. C'est
précisément ce que je voulais savoir. Je n'ai rien par devers moi qui puisse me ren-
seigner sur les dates. Vous n'exigez pas que je jure sans dates.
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Q. A cette époque, ne lattiez-vous pas, de toutes vos forces, contre la Compagnie
du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, à Ottawa ?-R. J'ai fait tout ce que j'ai pu
jusqu'à ce que j'aie été débarrassé de ces parts.

Q. De quelle manière ?-R. Jusqu'à ce que j'aie été débarrassé de ces parts ?
Q. De quelle manière ?-Je n'estimais pas que la compagnie fut convenablement

constituée.

Par M0. Davies:
Q. Vous avez dit que vous aviez fait tous vos efforts dans une direction.

Qu'entendez-vous par là ? Etait-ce à l'appui ou à l'encontre du bill ?-R. Je ne
sache pas qu'il y eût alors aucun bill proposé en Chambre.

Q. A l'appui ou à l'encontre des propositions de la Compagnie du chemin de fer
de la Baie des Chaleurs, qui étaient alors soumises à la Chambre ?-R. Je-ne sache
pas qu'il y eût, cette année-là, quoique ce fût devant la Chambre, qui intéressât la
compagnie.

Q. Ou devant le gouvernement ?-R. Je me suis opposé à toute transaction
jusqu'à ce que je fusse débarrassé de mes -parts.

Par M. Tarte :
Q. Qu'entendez-vous par "vous débarrasser de vos parts "?--R. 1 La responsa-

bilité de payer 90 pour cent sur ces parts.
Q. A cette date, désiriez-vous réellement vendre vos parts ?-Je voulais m'en

débarrasser.
Q. Quelle difficulté y avait-il, entre vous et cette compagnie, à cette époque, en

mars 1886 ?-R. En 1885, je crois.
Q. J'attire votre attention sur 1886. Quels étaient les dissentiments, en mars

1886, entre la Compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs et vous?-R. Je
crois l'avoir dit plus d'une douzaine de fois.

Q. Dites-le encore une fois ?-R. Que je voulais me débarrasser de la responsa-
bilité de payer ces parts.

Q. Au sujet de ce différend ?-R. Oui, elles étaient payées en chèque, non acceptés
par une foule de gens qui n'avaient pas de moyens.

Q. Leur avez-vous proposé des moyens de vous soulager de vos parts? que
vouliez-vous ?-R. M'en débarrasser.

Q. Que signifiait cela ?-R. Je vous ai dit que je voulais me débarrasser de mes
parts, et je ne puis en dire davantage. Vous n'avez pas l'intention de me retenir un
mois ici.

Q. Vous y passerez un mois, si vous ne me répondez pas. Ma question est-elle
convenable ou non ? Voulez-vous me dire ce que vous entendez par vous débarrasser
de vos parts, dans le temps ?-R. Je voulais être dégagé de la responsabilité de payer
quatre-vingt-dix pour cent-montant encore dû sur ces parts.

Par le président :
Q. De quelle manière ?-R. Je voulais m'en débarrasser. Je voulais les voir

sorties de mes mains.
Q. Vous vouliez que la compagnie prit vos parts ?-R. Je voulais que quelqu'un

me les enlevât des mains. Je voulais les transporter à quelqu'un.

Par -M. Tarte :
Q. Vous vouliez les transporter ? Maintenant, la chose est claire ; vous vouliez

les transporter ?-R. Pour m'en débarrasser.
Q. A qui vouliez:vons les transporter ?-R. Après cela, je les ai toutes transpor-

tées à Robert McGreevy.
Q. Dans le temps, à qui vouliez-vous transporter vos parts et les parts de votre

frère, parce que, dans votre lettre, vous parlez de vos parts et de celles de votre frère.
Vous dites: " Ils me proposent (pas Caron, Sir Hector) de me donner le contrôle du
chemin de Sainte-Anne, avec une subvention de $6,000 par mille, si je retire mon
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opposition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs, et nous serions débarrassés,
vous et moi, de notre stock ? "-R. Cela vient à l'appui de ce que j'ai dit franchement,
que je voulais me débarrasser de mes parts.

Q. Vous vouliez les obliger à acheter vos parts ?-R. Vous ne voyez pas cela
dans ce que j'ai dit.

Q. C'est pour cela que je pose les questions? Qu'exigiez-vous d'eux ?-R. Je
voulais être débarrassé.

Q. En vendant vos parts ?-R. En m'en débarrassant.

Par M. Curran:
Q. Y avait-il quelqu'un dans la compagnie qui pouvait les acheter ?-R. Je ne

crois pas qu'il y eût un seul homme qui pût les acheter.

Par M. Tarte:
Q. Vous dites que, plus tard, vous avez transporté vos parts à Robert McGreevy.

Vous avez transporté vos parts sans aucune cnsidération ?-R. Il n'y avait aucune
entente sur le prix.

Q. J'aimerais à savoir si, dans un plaidoyer, à Québec, vous n'avez pas réclamé
tout le montant de ces parts ?-R. Vous feriez mieux de vous adresser à mon avocat,
à ce sujet.

Q. Je voudrais le savoir maintenant ?-R. Mon avocat peut avoir inclus le mon-
tant. Je ne m'en rappelle pas. C'était un plaidoyer supplémentaire ou quelque
chose produit après que la cause eût été commencée.

Q. Sir Hector Langevin a-t-il pris part au règlement de votre différend ?-R. Je
crois que oui. Je crois qu'il tenait beaucoup à ce qu'il n'existât aucun différend
entre ses amis.

Q. N'avez-vous pas déposé quelque chose entre ses mains ?-R. Pas moi.
Q. Qui, à votre connaissance ?-R. Je ne sais pas qui a fait cela.
Q. Vous dites " pas moi "?-R. Je dis que je n'ai rien déposé.
Q. Savez-vous s'il n'y a pas eu un dépôt fait entre ses mains ?-R. Je ne connais

rien de cela.
Q. Vous n'en avez jamais rien su ?-R. Il peut en avoir été question.
Q. Question avec qui ?-R. Je ne sais pas. Je ne saurais jurer des on dit des

gens. Je n'en sais rien, personnellement.
Q. Il a pu en être question, avec qui ?-R. Robert McGreevy peut m'en avoir

parlé; mais je ne m'en rappelle plus, maintenant.
Q. Quel était le but de cette conversation ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Quel était le dépôt fait entre les mains de, Sir lector Langevin ?-R. Je n'en

connais rien, personnellement.
Q. Quelle était la nature du dépôt, d'après ce que vous avez entendu dire ?-R.

Je ne l'ai jamais vu, à ma connaissance.
Q. Ce n'est pas une réponse ?-R. Je ne puis pas rapporter ce que disent les

autres. Je n'en connaissais rien personnellement.
Q. Est-il vrai que pour vous engager à retirer votre opposition à la compagnie

du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, Sir Hector- Langevin vous a offert un autre
chemin avec $6,000 par mille de subvention ?-R. Cela a pu être proposé, mais je ne
m'en suis pas occupé un seul instant. Je ne tenais pas à ce chemin.

Q. Est-il vrai que Sir Hector vous a fait cette offre ?-R. Je ne sais pas s'il l'a
faite ou non. Je ne me rappelle pas qu'il l'ait faite.

Q. Voulez-vous lire cette lettre. Vous pourrez peut-être vous en rappeler ?-R.
Peut-être.

Q. "Sir Hector a insisté pour que nous en venions à un accord. Je refusai, et
lui dis à la fin de laisser à Robitaille le soin de faire une proposition lui-même ; que
je n'étais pas pour travailler toujours pour lui et lui laisser les profits. Ils m'ont
proposé (pas Caron, Sir Hector) de me donner le contrôle du chemin de Sainte-
Anne, avec une subvention de $6,000 par mille si je retirais mon opposition au che-
min de fer de la Baie des Chaleurs et qu'il nous débarrasseraient, vous et moi, de
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notre stock." Cet exposé que vous avez fait à votre frère est-il exact ou non ?-R.
Il doit être exact, puisqu'il est là.

Q. Alors, après vous être rafraîchi la mémoire autant que possible, vous ne
pouvez vous rappeler ce que votre frère vous a dit au sujet du dépôt fait entre les
mains de Sir Hector Langevin?-R. C'était une affaire verbale.

Q. Pouvez-vous me dire qui vous a donné les $1,000--de la part de quel membre
de la société Larkin, Connolly et Cie-ce montant qui a été payé par vous au fonds
du témoignage de reconnaissance ?-R. Je ne m'en rappelle pas. J'ai envoyé une
certaine somme d'argent que j'avais reçue à Québec. Je ne sais pas de qui je l'ai eue.

Q. Avez-vous eu $ 1,000 de la société Larkin, Connolly et Cie pour le fonds même
du témoignage de reconnuissance ?-R. Je ne m'en rappelle pas maintenant. J'ai
envoyé le montant que j'avais reçu, avec le nom de la personne qui l'avait donné.

Q. Vous ne vous rappelez pas que, dans le mois de juin 1883, peu de jours après
que le contrat du mur de traverse eut été signé, vous avez reçu $1,000 de la société
Larkin, Connolly et Cie pour le fonds du témoignage de reconnaissance, à l'adresse
le Sir Hector Langevin ?-R. J'ai vu cela l'autre jour, et j'en suis venu à la conclu-
sion que je l'avais envoyé; je ne m'en serais pas rappelé autrement.

Q. Cet avant-midi, vous nous avez dit, au sujet du contrat de dragage, qu'il
y a eu des travaux de dragage faits à l'intérieur, avant que le contrat eût été
donné ?-R: Que voulez-vous dire?

Q. Vous avez dit que des travaux avaient été faits à l'intérieur. Dans tous les
cas, au mois de février 1886-le 16 février 1886-vous écriviez à votre frère que vous
aviez eu une conversation avec Perley ?-R. Au sujet de quoi.

Q. Avez-vous eu une conversation avec d'autres membres de la société sur le
même sujet ?-R. Sur le dragage ?

Q. Oui ?-R. Sur quel dragage; le dernier dragage?
Q. En 1887 ?-R. C'est chose possible.
Q. Vous nous avez dit cela, je croir ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous nous avez dit que vous aviez demandé à M. Robert McGreevy, combien

la société souscrirait pour les élections de 1887 ?-R. Oui.
Q. C'est vous-même qui avez demandé cela ?-R. Moi-même.
Q. A quelle date lui avez-vous demandé cela ?-R. Ce doit avoir été dans le mois

de janvier 1887, je crois.
Q. Vous rappelez-vous quel était le but de l'entretien ?-R. Je crois lui avoir

demandé combien la société souscrirait pour les élections générales prochaines. Je
crois que c'est à peu près cela, autant que je puis me rappeler.

Q. Pourquoi vous adressiez-vous à M. iRobert McGreevy au sujet d'une souscrip-
tion pour les élections de la part de la société Larkin, Connolly et Oie ?-R. Eh
bien, parce que je préférais que ce fut lui plutôt que moi qui fit cette demande.

Q. Etait-ce parce que vous saviez alors que votre frère était leur courtier, comme
vous le dites ?-fR. Il était un des grands amis de Murphy. Il me disait qu'il avait
beaucoup d'affaires avec lui ; ils étaient intimes amis, et faisaient des affaires consi-
dérables, ensemble.

Q. Vous rappelez-vous avoir parlé de cette souscription à Murphy ?-R. Je ne
me rappelle pas avoir rencontré Murphy, à ce sujet; j'en ai causé avec ]Robert
McGreevy.

Q. Seul ?-R. Oui, seul.
Q. Vous êtes sûr de n'en avoir parlé à personne autre ?-R. Je n'en ai pas parlé

à Murphy.
Q. Vous n'avez jamais parlé de question d'argent avec Murphy ?-R. Très

rarement; je n'ai jamais parlé d'argent.
Q. Vous rappelez-vous quand cet argent vous a été payé?-IR. Oui; je crois que

Pobert m'a remis les $10,000 vers la fin de janvier, ou au commencement de février
1885.

Q. Vous n'avez jamais reçu d'argent des autres membres de la société ?-R. Non.
Q. Vous n'avez demandé d'argent à aucun membre de la société ?-R. Non.
Q. Dans aucune autre circonstance ?-R. Non.
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Q. Quand avez-vous rompu avec M. Murphy ?-R. Eh bien, c'est après la publi-
cation de ces choses-ci. Jusques là, nous nous parlions. Lorsqu'il a publié ces
pièces-

Q. Avant cela, il n'y avait rien eu entre vous, de nature à rompre vos relations?
-R. Pas que je sache. Je ne lui ai pas parlé après cela. J'ai tranché toutes
relations.

Q. Avant cela, vous êtiez encore en bons termes ?-R1. J'avais pour habitude de
lui parler, en le rencontrant; je n'étais pas en termes de grande intimité.

Q. Comment êtes-vous entré en société avec M. Michael Coniolly et M. Nicholas
Connolly dans la compagnie du Richelieu ?-R. Eh bien, c'est après l'élection-je
crois que c'est l'élection de 1888-j'ai été malade, durant l'élection de cette anée-là,
et je crois que Murphy et les Connolly avaient beaucoup de stock. Je ne su s pas
monté. Je donnai mes procurations à M. Chabot et je le fis monter pour repi ésenter
la compagnie de navigation à vapeur du fleuve Saint-Laurent. Il avait 1,500 parts,
les miennes. pour lesquelles j'avais le droit de voter à l'élection du bureau des direc-
teurs, de sorte qu'ils convinrent, dans le temps, au bureau, d'accepter M. Michael
Connolly.

Q. Etait-ce la première fois que vous avez eu l'occasion de les rencontrer?-R.
Non ; je les avais rencontrés, souvent, avant cela.

Q. Quand avez-vous rencontré M. Michael Connolly pour la première fois, vous
en rappelez-vous ?-R. Je crois l'avoir connu avant d'avoir connu M. Murphy.

Q. Vers 1879, je suppose ?-R. Vers 1878, je crois. Je l'ai rencontré pendant
que je construisais le chemin de fer du Nord. Il m'a été présenté.

Q. En quelles circonstances vous êtes-vous rencontrés ?-R. Je suppose que j'ai
dû le rencontrer autour du bureau. Je tenais mon bureau dans les bâtiments de
"l'Eachange " et je dois l'avoir vu aller et venir, et quelqu'un a dû me le présenter.

Q. Ils travaillaient au bassin de radoub, à Lévis?-Rt. Je crois que oui, vers le
commencement.

Q. Et depuis cette date, c'est-à-dire, depuis 1879 jusqu'à ce jour, vous avez tou-
jours été bons amis ?-R. Je crois que Murphy a disparu pendant longtemps; il
est allé dans l'ouest.

Q. Vous parlez de Michael Connolly ?-R. Je veux parler de Michael Connolly.
Il a séjourné longtemps dans l'ouest, puis il est revenu.

Q. Pendant combien de temps a-t-il été absent du Canada ?-R. Je ne savais pas
alors qu'il fût absent du Canada; je le croyais parti.

Q. Vous a-t-il écrit pendant son absence ?-R. Non.
Q. Jamais ?-R. Il n'était pas en termes assez intimes avec moi, dans le temps,

pour m'écrire.
Q. Pendant combien d'années avez-vous habité la même maison que Sir Hector

Langevin, à Ottawa ?-R. Je crois que nous avons commencé à habiter ensemble, en
1875 ou 1876-je crois que c'est lorsqu'il représentait le comté de Charlevoix.
J'étais alors à Ottawa, et je partageai son appartement, et peu de temps après, il
devint membre du gouvernement.

Q. Continuez ?-R. J'ai demeuré avec lui jusqu'à l'année dernière.
Par le président:

Q. Vous avez demeuré avec lui jusqu'à l'année dernière?-R. Jusqu'à l'année
dernière.

Par M. Mulock :
Q. Environ 15 ans ?-R. Jusqu'à l'année 1889, je crois.

Par Sir John Thompson :
Q. Durant la session ?-R. Oui; seulement durant la session.

Par M. Tarte :
Q. Vous ne descendiez pas chez lui, lorsque vous veniez à Ottawa, en dehors des

sessions ?-R. S'il était à Ottawa, je descendais chez lui. Il m'arrivait rarement de
venir à Ottawa, mais >i j'y venais, j'allais chez lui.
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Q. Avez-vous connaissance du dragage qui a été fait à la jetée de la Mouche
(Fly Bank) ?-R. Oh! c'était un chenal taillé à angle droit: ce n'était pas du dra-
(ra(e.

Q. Qui faisait cet ouvrage dans le temps ?-R. Un homme du nom de Giguère.
Q. La société Larkin, Connolly et Cie n'avait-elle pas des intérêts dans cet

ouvrage ?-IR. Cette société a fait des offres pour le remplissage du batardeau avec
de l'argile bleue-dans tous les cas, nous avons obligé Gignère , faire ce remblai
avec de l'argile bleue-aux commissaires du havre. Nous avons fait ouvrir un chenal
à travers la Fly Bank parce que les navires ne pouvaient y passer auparavant. Nous
voulions faire passer des vapeurs par là, et sur demande adressée au gouverne-
ment, il leur permit de creuser le chenal.

Q. Vous êtes-vous intéressé pour leur procurer. cet ouvrage ?-R. Non, je n'ai
pas fait plus que d'autres. Je dois dire que j'étais bien disposé à leur égard.

Q. Combien de fois avez-vous parlé au ministre en leur faveur au sujet de ces
travaux depuis 1882 jusqu'à présent ?-R. Je ne pourrais dire cela.

Q. Donnez-nous en une idée ?-R. Oh! je ne saurais.
Q. Lui avez-vous parlé dix fois ?-R. Oh! bien, ne me faites pas cette question,

je ne puis y répondre.
Q. Vous ne pouvez vous rappeler ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Lui avez-vous parlé souvent ?-R. Quelquefois, pas souvent. Lorsqu'il se

présettait quelque chose de spécial, quelque grief qu'ils pouvaient avoir, ils nie
demandaient de parler en leur faveur.

Q. Lorsque vous avez écrit vos lettres concernant le rapport sur le mur du sud
ou sur le. travaux de Qnébec, et que vous dites " le rapport me sera montré " par
(lui ce rapport devait-il vous être montré ?-R. Cela avait en lieu 12 mois auparavant.

Q. A la paie 20, je lis : "J'ai eu une longue conversation avec Perley sur les
travaux du havre et du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise. Fleming devait
signer son rapport aujourd'hui sur les travaux du havre. Il me sera communiqué
(lès qu'il sera signé." Par qui le rapport devait-il vous être montré ?-R. Je crois
qu'il devait m'être montré en ma qualité de commissaire du havre. C'était dans le
ministère; c'était un document public dans le temps. Je crois que le rapport avait
été fait au gouvernement.

Q. Vous dites: " J'ai eu une longue conversation avec Perley, etc." Fleming a
dû signer son rapport aujourd'hui."-R. Nous attendions alors pour le voir.

Q. Vous dites également: "il me sera communiqué." Qui devait vous le com-
muniquer ?-R. Je ne sais pas qui; mais ce devait être quelqu'un qui-j'oublie main-
tenant. M. Fleming, et qui encore ?

Q. M. Perley ?-R. Quelqu'un d'entre eux me l'aura montré, je suppose.
Q. Vous dites que c'était comme membre de la Commission du havre ?--R. Oui.
Q. Lorsque vous dites: " J'ai eu une longue conversation avec Perley sur les

travaux du havre et le bassin de radoub de la Colombie-Anglaise," le bassin de
radoub de la Colombie-Anglaise relevait-il de la juridiction de la Commission du
havre de Québec ? En quelle capacité avez-vous eu, ce jour, une conversation avec
M. Perley, concernant le bassin de radoub de la Colombie-Anglaise?-R. Il est pos-
sible qu'il m'en ait parlé. Il est possible qu'un membre de la société m'ait demandé
de lui en parler. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Mais ce n'est pas comme membre de la Commission du havre que vous l'avez
rencontré, au sujet du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise ?-R. Ce n'est pas
probable.

Q. N'est-il'pas vrai que vous avez toujours eu soin de ne dire à pet-sonne la pro-
venance de l'argent que vous receviez de la société Larkin, Connolly et Cie, et de
votre frère ?-R. Tout ce que j'ai reçu m'a été donné par Robert McGreevy.

Q. Vous avez eu soin de ne laisser savoir à personne, de. qui venait l'argent ?-
R. Autant que possible.

Q. Si je vous ai bien compris, cet avant-midi, je crois que vous avez dit qu'en
1884, après avoir appris que la société Larkin, Connolly et Cie avait donné $25,000,
en 1883, après avoir appris que cette somme d'ai-gent venait d'eux, vous avez déclaré
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que vous avez versé cette somme dans le fonds politique ?-R. Robert McGreevy a
déclaré que cette somme a pu être employée pour l'affaire que j'avais en vue dans le
temps-de l'argent pour Le Monde.

Q. En 1883, $15,000 en billets ont servi àpayer un jugement de la cour Suprême,
in re MeCarron et Camer'on ?-R. Diminuez.

Q. Je donnerai le chiffre qui me convient. Ensuite, l'année suivante, vous avez
appris que demande avait été faite ?-R. C'était par voie d'arrangement.

Q. Vous avez appris d'où venait l'argent ?-R. Oui.
Q. Ensuite, vous avez déclaré que vous aviez remboursé cette somme au fonds

politique ?-R. Oui.
Q. Pourriez-vous nous dire de qui vous avez obtenu ces $15,000?-R. Je veux

que vous compreniez que Robert McGreevy ne m'a informé de cela qu'alors; où
ai-je pris cet argent ? Dans mes propres fonds.

Q. Quand vous êtes-vous procuré les $10,000 dont vous avez parlé cet avant-
midi?-li. Tard durant l'automne, cette année-là.

Q. A quelle date avez-vous remboursé les $15,000 au fonds politique ?--R. Je
les ai payées durant l'automne ou l'été de 1884, et au commencement de 1885-les
$25,000 au complet..

Q. Avez-vous payé tout le montant, en bloc ?-R. Non, en différents temps.
Q. Mais j'ai cru que vous aviez dit auparavant que vous aviez payé toute la

somme en bloc, en même temps ?-R. Comment aurais-je pu dire que le tout a été
payé en bloc; cette somme a été payée entre l'automne et le printemps de l'année.

Q. Quand les $15,000 ont-elles été payées ?-R. A l'automne, $15,000, $17,000
ou $20,000 ont été payées; et il y a eu une certaine somme payée, au printemps de
l'année 18S5.

Q. Vous n'êtes pas en position, d'après vos livres ou votre mémoire de dire où
vous avez pris les $15,000, qu'il vous a fallu vous procurer pour rembourser le fonds
politique ?-R. Cela viendra plus tard. Dans tous les cas, c'est mon propre argent.

Q. J'ai été informé que vous aviez obtenu cet argent du bassin de radoub de
Lévis ?-R. Je reconnais avoir reçu $10,000.

Q. Mais on m'a informé que vous aviez reçu davantage, et mon devoir envers
moi-même et envers vous est de trouver où vous avez pris cet argent?-R. J'avais
beaucoup d'argent, cette année-là. J'ai payé les $25,000.

Q. Qui vous a procuré les $15,000 ?-R. Durant cet été-là, Robert McGreevy m'a
payé, en à-compte sur ce qu'il me devait sur le chemin de fer intercolonial, une
somme de $84,000 ou $86,000.

Q. Vous avez pris ces $15,000 ?-R. J'ai pris l'argent. Comme je vous le dis, il
a été payé en divers montants, entre l'automne de 1884 et le commencement de
l'année 1885, pour Le Monde.

Q. Vous jurez n'avoir pas reçu plus de $10,000 du bassin de radoub ?-R. Je ne
savais pas d'où venait cette somme. Je ne dis pas que cette somme soit venue du
bassin de radoub ou d'ailleurs.

Q. A qui avez-vous demandé de l'argent ?-R. C'est Robert McGreevy qui m'a
donné l'argent.. Il savait que je foi-mais une compagnie pour le journal Le Monde.
Il y avait eu des assemblées à ce sujet, quelque temps avant cela. Je lui en avais
parlé avant cela.

Q. Avez-vous eu quelque intérêt dans le contrat supplémentaire de 1884, du
bassin de radoub de Lévis ?-R. Non.

Q. Vous ne vous êtes jamais occupé de cela ?-R. En ma qualité de commissaire
du havre, je suppose que j'avais le droit de m'en occuper.

Q. Vous en êtes-vous occupé? Vous rappelez-vous de certaines démarches que
vous avez pu faire ?-R. Je ne sais rien de plus que ce qui s'est passé au bureau de la
commission. Je ne me rappelle rien.

Q. Vous n'avez jamais parlé de ce contrat supplémentaire à votre frère ?-R. Jo
lui en ai pa.rlé très souvent.

Q. Vous ne vous rappelez pas le sujet des conversations qui ont eu lieu entre
vous ?-R. Il ne m'a jamais parlé d'un pareil contrat. Il ne m'a jamais parlé d'un
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marché, ou d'une somme d'urgent quelconque, ou de quelque chose de ce genre.
Jamais il ne m'a proposé aucun marché.

Q. Vous a-t-il parlé du contrat supplémentaire de Lévis ?-R. Je ne sais s'il m'en
a parlé ou non. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Etes-vous en position de dire si ces $84,000 que vous avez reçues de votre fière
ont été entrées dans vos livres ?-R. Je crois que la plus forte partie y est entrée.

Q. Qui était votre teneur de livres, alors ?-R. M. Chaloner; je crois qu'il pourra
vous renseigner là-dessus.

Q. Dites-vous que toute la sommeest entrée dans vos livres ?-Je crois qu'elle a
été entrée dans mes livres. A -

Q. Toute la somme ?-Tout le compte a été établi par M. Chaloner et Robert H.
McGreevy. C'était un paiement en à-compte d'avances que j'avais faites à ce dernier.

Q. M. Chaloner était-il votre agent financier ?-R. Il tenait mes livres, et il
avait la surveillance de toutes les opérations financières que je faisais. I

Q. Pourquoi disiez-vous parfois à votre frère de cacher des affaires financières à
M. Chaloner ?-R. Je ne me rappelle aucun fait de ce genre. Je n'ai jamais fait
d'entrées de sommes d'argent payées pour des fins politiques. Je n'ai jamais fait
d'entrées de sommes d'argent reçues pour des fins politiques.

Q. Dans une lettre que je trouve ici, datée du " Windsor," Montréal, signée par
VOUS, je lis ceci: veuillez d'abord identifier cette lettre ?-R. Je crois que c'est mon
écriture. J'ai écrit cette lettre:
(Exhibit " E 16.")
'MON CHER ROBERT. "MONTRÉAL, 10 mars 1888.

* * * * * * *

"Laissez-moi savoir ce que vous pouvez me donner avant que vous ne partiez, ou
envoyez-le moi à mon adresse, à Ottawa. Il me faut payer un certain montant à la
Compagnie de la Baie-d'Hudson, avant le 15 de ce mois, sinon elle prendra jugement
contre moi; il y a aussi Milne pour le père Samson.

*S * , * * * * *

"Ne parlez pas d'argent à Chaloner."
" Votre dévoué, "TuoMAs McGREEVY.

Q. N'est-il pas vrai que dans bien des circonstances, vous avez prévenu H.
Robert McGreevy de ne rien dire à Chaloner au sujet de l'argent qu'il vous donnait ?
-R. De l'argent politique; jamais un seul mot à ce sujet.

Q. Etait-ce alors de l'argent politique ?-R. Quel argent ?
Q. L'argent mentionné dans votre lettre ?-R. Je ne sais ce dont il a fait men-

tion. Je dis que je ne lui ai jamais parlé d'argent politique-ni à lui ni à d'autres.
Q. N'est-t-il pas vrai qu'il n'est nullement mention d'argent politique, ici ?-R.

Je ne sais ce que cela signifie.
Q. " Faites-moi savoir ce que vous pouvez me donner, avant que vous ne quittiez,

envoyez-le moi, à Ottawa, à mon adresse ? "-R. C'était un faible montant.
Q. Vous avez déclaré que vous n'avez jamais parlé d'argent à votre frère,

sauf pour les questions d'argent politique. Ceci n'est pas de l'argent politique ?-
R. Cétait un paiement sur des terres.

Q. Maintenant, monsieur, avez-vous écrit cette lettre à M. Robert McGreevy ?
Ildentifiez votre signature ?-Ceci est de mon écriture.

Q. Voici la lettre:

(Exhibit "I F 16.") "CHAMBRE DES COMMUNES, 16 mai.
"MON CHER RoBERT,-J'ai reçu votre lettre au sujet de la " Fly Bank." Perley

n'a rien à faire à cela. Cela doit venir du bureau ; de sorte qu'il faudra attendre
jusqu'à ce que Forsyth veuille s'en charger. Il vaudrait mieux qu'il entreprît l'affaire,
et lorsque je descendrai je ferai le réste." Pouvez-vous nous dire pourquoi vous dites
que Perley n'a rien à faire à cela ? Votre frère Robert ne vous a-t-il pas demandé de
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voir Perley ?--R. Je ne me rappelle rien à ce sujet. Cette affaire du Fly Bank
était une affaire spéciale, et je n'ai rien eu à faire à cela.

Q. Alors, vous affirmez nettement que vous n'avez jamais eu plus de $50,000 ou
$60,000 de M. Robert McGreevy ?-R. C'est tout ce que j'ai eu.

Q. Pour des fins politiques ?-R. Oui.
Q. Êtes-vous en position de préciser davantage les dates de ces paiements ?-

R. Je ne puis préciser aucune date.
Q. Vous n'avez jamais entré ces paiements dans vos livres ?-R. Non.
Q. C'étaient des paiements politiques, et voug ne les entriez jamais ?-R. Non.
Q. Vous n'avez aucun moyen de constater quand ces paiements ont été faits ?-

R. Non.
Par M. Amyot:

Q. En consultant le livre de chèques ?-R. Non ; ils n'étaient jamais payés par
chèques.

Q. Etaient-ils déposés ?-Non.

Par M. Tarte :
Q. Avez-vous juré que vous n'avez jamais eu les soumissions du mur du sud à

votre résidence ?-R. Jamais, jamais.
Q. Vous ne les avez jamais passées à M. Chai-les McGreevy ?-R. Pas le muoins

du monde, je n'y ài jamais touché après qu'elles furent déposées devant le bureau.
Q. Vous ne les avez jamais passées à Murphy et à Robert McG-eevy ?-R. Je ne

m'occupe pas que dix personnes jurent cela. Je ne l'ai pas fait. Je n'ai jamais vu
ces soumissions, après qu'elles eurent été déposées devant le bureau. Le bureau a
ordonné qu'elles fussent transmises à M. Perley, et je ne les ai pas revues depuis.

Q. Vous ont-elles été remises ?-R. Non; elles ont été remises àM. Verret. Elles
lui ont été remises pour qu'il les transmît à 31. Perley.

Par M. Osler

Q. Il a été insinué devant le comité que vous connaissiez la position de Robert
McGreevy comme associé dans les divers travaux et contrats, et qu'avant son entrée
dans la société Larkin, Connolly et Cie, vous aviez été consulté-que vous aviez con-
sulté Sir Hector, et qu'il y avait consenti. Qu'y a-t-il de vrai dans cette insinuation?
-R. Il n'y a rien de vrai.

Q. D'après ce que vous avez déclaré vous saviez apparemment que Robert avait
une position dans la société-comme courtier, avez-vous dit ?--R. Il m'a cité des
transactions qu'il avait fidtes avec Murphy.

Q. Le ministre a-t-il jamais appris par vous la position de Robert ?-R. Non;
pas par moi.

Q. Il est constaté qu'un changement a été proposé au sujet des travaux d'Esqui-
malt ; il s'agissait de remplacer du grès par du granit. Avez-vous eu quelque chose
à faire auprès du ministre des Travaux Publics pour obtenir ce changement ?.-R. Je
ne m'en rappelle pas du tout.

Q. Tout le monde parlait de ce changement du grès en granit-en d'autres
termes, tout le monde disait que le changement avait été opéré par la société ?-R.
Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous êtes-vous mêlé de cela ?-R. Je ne m'en rappelle pas. On peut. m'en
avoir parlé, niais je ne me rappelle rien de ce qui a pu se passer à ce sujet.

Q. M. Murphy affirme qu'il a eu une entrevue avec vous à ce sujet, à votre rési-
dence, à Québec, et que vous avez fait une offre de 25 centins du pied de granit, ou
plutôt que Mu-phy vous a offert pour chaque pied de granit qui rentrerait dans les
travaux, une somme de 25 centins., Il a dit que Robert était intéressé, Vous rap-
pelez-vous une conversation que vous auriez eue 'avec )wen E. Murphy au sujet
de cette substitution du granit au grès et de cette offre qu'il vous fit ?-R. Je dois
déclarer nettement què jamais pareille offre ni pareille proposition ne m'ont été
faites.
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Q. Murphy dit également que au sujet d'un de ces changements dans la pierre,
vous deviez perdre un certain montant dans les profits et qu'il vous a garanti de
vous en indemniser. Que lui avez-vous répondu ?-R. Rien de tel n'a existé; rien
de tel n'a jamais eu lieu.

Q. Il jure qu'il vous a consulté au sujet des changements dans la tête de la
circulaire, qu'il vous a dit que ces changements étaient proposés par les associés de
la Colombie-Anglaise, et que vous avez dit que vous essaieriez de lus faire faire, ou
des paroles dans ce sens. Qu'avez-vous à dire à cela ?-R. Cela n'est pas exact. Il
peut m'en avoir parlé, mais je n'en ai aucune connaissance.

Q. Il dit également qu'il a offert de donner $50,000 pour que le bassin fut pro-
longé de 100 pieds et qu'il vous a dit qu'il vous donnerait cette somme à vous?-R.
C'eut été une bien forte somme pour un prolongement de 100 pieds.

Q. Il s'agit de savoir s'il a fait l'offre. Il opérait dans les grands chiffies?-R.
Le c-oût complet du prolongement du bassin jusqu'à cent pieds à raison de $1,000 du
pied ne donnerait d'abo.d que $100,000, mais 41 n'a jamais fait une pareille propo-
si tionl.

Q. A-t-il jamais fait une proposition pour une somme moindre ?--R. Non.
Q. Il dit aussi que vous parliez des efforts que vous aviez faits. Quelles ont été

vos conversations?-R. Quelques-uns d'entre eux m'ont parlé de cela, je crois, et je
leur recommandai de parler aux membres de l'autre côté. C'était leur affaire, et
non la mienne; et je n'avais pas à me mêler de leurs affaires.

Q. Il dit qu'il a eu plusieurs conversations avec vous et que vous lui avez dit
que Ilobert vous avait triché et qu'il ne vous avait pas donné votre part ?-R. Je
nai jamais dit cela.

Q. Ceci est apiès la querelle ?-R. Je n'ai jamais dit cela.
Q. Il a dit également que chaque fois que vous demandiez de l'argent c'était

toujours pour Sir Hector ?--R. Je ne lui aijamais demandé d'argent.
Q. Vous n'avez jamais demandé d'argent à O. E. Murphy ?--R. Non.
Q. Il dit que vous demandiez pour Sir Hector, et " une fois il vint demander

pouri Le Monde" ?-.R Je ne lui ai jamais demandé d'argent.
Q. Vous faisiez vos demandes comme vous l'avez dit par l'intermédiaire de Ro-

bert ?-R. Par l'intermédiaire de Robert McGreevy.
Q, Murphy jure de plus que vous lui avez demandé de signer un papier pour

dénontrer au parlement que vous n'aviez pas eu d'argent. Que répondez-vous à cela?
-R Il vint à moi une fois dites-vous ?

Q. Il jure " il est venu à moi avec un papier me demandant de le signer pour
qu'il pût s'en servir contre les accusations portées contre lui "?-

M. LISTER-Non; Sir Hector.
Q. Il a eu une conversation avec Thomas McGreevy et ce dernier voulait que

Murphy signàt un papier ?-R. Niant les accusations-est-ce là ce que vous voulez
dire ?

Q. Oui; niant les accusations.-R. Je vais vous dire comment cela,.est arrivé.
Un homme du nom de Davis, qui avait spéculé sur les stocks avec Murphy et qui
avait été précédemment directeur de la Compagnie du Richelieu, pendai1t un an, je
crois, vint chez moi. Il àvait quitté la province, étant défalcataire, et je crois qu'il lui
fut permis de revenir pour rendre témoignage devant la cour, à Québec, et il vint au
bureau de la Compagnie du Richelieu où j'étais alors président, à Québec, et il me
parla et il me dit qu'il était regrettable que cette affaire ne fut pas réglée-qu'il
pouvait régler l'affaire, et il ajouta : " Si vous voulez me dire ce qu'il faut faire, je
crois que je règlerai tout cela." Je répondis que je ne pouvais rien dire, si ce n'est
qu'il fallait retirer ce qui avait été écrit-retirer les accusations portées par une
1étractation de la part de ceux qui les avaient portées. Je dis: "l Je ne vois rien
autre chose que cela." Il dit: " Je vais aller voir si je puis régler." Je ne lui en ai
jamais parlé depuis. Il vint plus tard au bureau et il me dit qu'il avait parlé à
Murphy et il déclara que Murphy avait dit qu'il avait déjà signé trop de choses, et
qu'il ne voulait pas signer davantage ; qu'il ferait quelque chose d'équivalent à cela.
Je crois que c'est ainsi que s'est passée cette affaire.
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Q. Nous trouvons une entrée dans le journal de Robert: " Donné T. McG.
$1,000 pour Ottawa." Cela est sous la date du 18 mai 1887. Robert dit à ce sujet :
" Thomas me demandait $1,000 pour les envoyer à Sir lector." Le compte qu'il en
rend, c'est qu'il vous a donné cet argent la seconde fois que vous êtes revenu
d'Ottawa, et que vous l'avez demandé et que vous l'avez reçu comme argent demandé,
ou allant à Sir Hector, Que dites-vous de cela ?-R. Je ne lui ai jamais demandé d'ar-
gent pour Sir Hector.

Q. Vous rappelez-vous de ce $1,000 particulier en mai 1885?-R. Non; je crois,
que ce que Robert m'a donné était par cinq cents.

Q. M. Williams a comparu, et il déclare, au sujet du changement de Bennett:
" Thomas McGreevy me dit d'aller voir M. Perley et de lui dire que le ministère
songeait-à faire un changement ?" Vous rappelez-vous avoir rencontré M. Williams?'
-R. Réellement, je ne m'en rappelle pas. Lorsque j'ai vu son témoignage j'ai été
grandement surpris.

Q.-Qu'avez-vous à répondre à ce témoignage? Vous rappelle-t-il quelque chose?
-R. Je ne puis me rappeler les circonstances, parce que je suis sûr que M. Williams
n'est pas un homme que je pouvais recommander pour aucune position de ce genre.

Q. Vous le connaissez?-R. Je le connais très bien.
Q. Et il n'est pas capable de remplir la position?-R. Il n'est pas capable de

remplir la position.
Q. Et M. Valin, dans son témoignage, à la page 491, fait cette déclaration: "Q.

Avez-vous eu également une conversation avec Thomas McGreevy, au sujet de
Larkin, Connolly et Cie?-R. J'en ai eu plusieurs." Voulez-vous nous dire sur quels
sujets roulaient ces conversations?-~R. Les conversations roulaient parfois sur les
entrepreneurs, particulièrement en 1887. Je lui demandai si les entrepreneurs
avaient donné de l'argent pour aider aux élections. Il m'a dit qu'il était très con-
tent; qu'ils avaient été très généreux, et puis qu'ils étaient d'excellentes gens; qu'il
faudrait avoir soin d'eux; et qu'ils avaient souscrit largement, et que Sir Hector
était très content d'eux."

Q. C'est la déclaration de M. Valin ?---R. Sur ce que j'avais dit.
Q. C'est ce que vous aviez dit?-R. Je ne crois pas avoir mentionné le nom de

Sir Hector à M. Valin; je n'avais pas l'habitude de faire de pareilles mentions. J'ai
pu avoir dit qu'ils avaient souscrit, et ils avaient souscrit en effet, mais je ne me
rappelle pas avoir mentionné le nom de Sir Hector.

Q. Etiez-vous autorisé à mentionner le nom de Sir Hector ?-R. Je n'en avais
aucune.

Q. Ou aviez-vous une raison de mentionner le nom de Sir Hector*?-R. Il n'y
avait aucune nécessité que je sache de mentionner ce nom.

Q. Ailleurs, à la page 492, M. Valin dit: "M. McGreevy m'a dit qu'il fallait que
Kinipple et Morris partent, parce qu'il était entendu que Sir Hector nous donnerait
M. Perley." Que répondez-vous à cela ?-R. Je ne me rappelle pas avoir dit quoique
ce soit de ce genre-je ne m'en souviens nullement. Il était lui-même président, à
l'époque où les difficultés ont surgi entre les ingénieurs et les commissaires.

Q. A la page 490, M. Valin dit encore: M. McGreevy à l'air de prendre le con-
trôle des affaires et il s'est toujours servi du nom de Sir Hector." Cela est affirmé,
non seulement dans le témoignage de M. Valin, mais dans l'ordre de renvoi, savoir:
Que devant le bureau des commissaires du havre, vous aviez la constante habitude
de vous servir du nom de Sir Hector et de parler pour lui. Que répondez-vous à
cela-à l'accusation générale ?-R. Je ne crois pas que ce soit exact. Lorsque le
bureau avait quelque demande à faire au gouvernement, ou à Sir Hector ou à son
ministère, le bureau me demandait de me mettre en rapport avec Sir Hector au sujet
des changements demandés pour la commission.

Q. Mais de toute autre manière, avez-vous fait usage de son nom excepté pour
vous procurer des renseignements comme membre du parlement ?-R. Non, c'est là
tout.

Q. Dans la lettre qui a été produite, commençant à la page 161 vous avez parlé
de renseignements obtenus à Ottawa que vous transmettiez à Robert, de temps à
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autre. Par exemple, le 5 mai, vous écriviez d'Ottawa donnant des informations sur
ce qui se passait. " Je crois qu'aucun rapport ne sera fait sur aucun d'eux, durant la
présente session, ou pour les estimations, seulement après la prorogation. Les
soumissions pour le mur de traverse ne sont arrivées ici que hier, et elles sont sous
clef d'ici à lundi." Je veux savoir qui, dans le ministère, vous procurait ces infor-
mations que vous transmettiez-quelle était la source de vos informations ?--R. Je
crois que les soumissions avaient été envoyées au ministère par la Commission
du havre.

Q. Nous savons cela, mais ce que je veux savoir c'est ceci: Non seulement dans
cette lettre mais dans les lettres qui suivent, le 7 mai, vous dites: " J'espère vous
laisser savoir demain, ce qui concerne le résultat des soumissions pour le mur de
traverse." Où preniez-vous vos informations,-quelle était la source de vos infor-
mations ?-R. Toutes les informations que j'ai eues venaient de M. Boyd. ,

Q. Toutes les informations que vous avez eues concernant les soumissions pour
le mur de traverse vous les avez eues de M. Boyd ?-R. Oui.

M. LiSTER-Il a dit, probablement.
M. OSLER-Dites vous, " probablement " ou, " certainement "?-R. Je dis, cer-

tainement.
Q. Mais quels rapports aviez-vous avec M. P.erley ? Je vois dans vos lettres du

printemps de 1887, que vous parlez de M. Perley comme suit: "Je viens de voir M.
Perley au sujet du dragage ; j'ai pris mes dispositions pour le rencontrer lundi pour
discuter son rapport sur le dragage avant qu'il le transmette aux commissaires du
havre." Et le 26 avril, je lis encore: " Je viens de voir Perley au sujet du dragage;
je crois qu'il fera rapport pour 35 centins, et qu'il mettra des conditions sans aucune
importance." En quelle capacité et pourquoi rencontriez-vous M. Perley ?-R. Pour
que le dragage fut tit, à cause du mur.

Q. Il y a plus que cela. Vous parlez de dragage à 35 centins; ce n'est pas
simplement pour que le dragage soit fait?-R. Ils peuvent m'avoir écrit à ce sujet.
quelle date était-ce ?

Q. En avril 1887. Vous commencez le 16, et ensuite le 26 vous parlez du prix
de 35 centins ?-R. Il fallait que je l'eusse vu alors.

Q. Pourquoi le rencontriez-vous ?-R. Parce qu'il fallait faire le dragage. 11
fallait le faire, durant l'été, avant que le mur (le traverse fut complété. Autrement,
il en eût coûté bien plus cher. Il fallait que le dragage fut fait avant que le mur
de traverse fut construit, atin d'empêcher que les portes fussent ouvertes et fermées
à chaque instant.

Q. En quelle capacité avez-vous rencontré M. Perley ?-R. Comme commissaire
du havre.

Q. Etiez-vous d'avis.que les $100,000 de coût du dragage étaient absolument à la
discrétion de la Commission du havre, et en dehors de la juridiction du ministère ?
R. Je crois que oui. L'argent avait été approprié pour différentes parties de l'ou-
vrage-une certaine partie pour le dragage, tant pour le mur de traverse, tant pour
le mur du sud. Ce montant de $100,000 avait été mis de côté pour le dragage.

Q. Quel droit ou quelle autorité aviez-vous, le 1er mars 1886, pour atfirmer
eeci: '' Je verrai à cela demain, et Sir Hector et moi déciderons ce qu'il y aura à
faire pour l'avenir. Il adoptera mes vues." Quelle autorité aviez-vous pour faire
une pareille assertion ?-R. Je suppose que j'avais discuté avec lui la division de
l'ouvrage-suivant les progrès des travaux. J'ai discuté la manière d'approprier les
travaux-la quantité d'argent qui devait être dépensée, chaque année.

Q. Pourquoi disiez-vous que Sir Hector adopterait vos vues ?-R. Qu'il adopte-
rait mes vues, comme commissaire du havre, en ce qui concernait le montant qui
devait être dépensé chaque année.

Par M. Mills (Bothwell)
Q. Concernant quoi ?-R. Les travaux du havre.

Par . Oster:
Q. C'est votre seule explication ?-R. C'est mon explication. Je ne crois pas
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qu'il ait adopté mes vues, dans la suite. Il n'a pas suivi mes idées-ce qui prouve
que j'avais eu tort de compter sur son concours.

Q. Vous avez promis plus que vous n'avez pu réaliser ?-R. Oui; le mur du
sud a été construit d'après un plan difFérent de celui que j'avais proposé alors. Il a
été construit autrement que je l'avais proposé.

Q. Maintenant, je prends les accusations qui affectent les travaux publics telles
qu'elles sont imprimées dans l'ordre de renvoi. Je ne m'occuperai de rien autre
chose que de ce qui intéresse le ministère des Travaux Publics. Dans le 17me para-
graphe de l'ordre de renvoi il est allégué: "Que pendant que des soumissions étaient
sous examen et sous calcul, dans le ministère des Travaux Publics du Canada, le dit
hon. Tho mas McGreevy, mem bre du parlement et membre de la Commission du havre,
par nomination du gouvernement, promit d'obtenir et obtint du ministère des Tra-
vaux Publics du Canada et des officiers de ce ministère, au sujet des dites soumis-
sions, des calculs qui s'y rattachaient, de leurs montants et prix respectifs, des rensei-
gnements qu'il offrit de communiquer avant que le résultat fût connu offiiellement
et qu'il communiqua à la société Larkin, Connolly et Cie et à certains de ces mem-
bres individuellement." C'est une accusation spécifique portée contre vos rapports
avec le ministère. Avez-vous quelque chose à ajouter pour expliquer cette accusa-
tion, à ce que vous avez déjà dit, soit dans votre témoignage soit dans votre contre.
interrogatoire ?-R. Rien.

Q. Le 18 e paragraphe dit: " Qu'à la connaissance du dit Thomas McGreevy les
soumissions des nommés Gallagher et Beaucage étaient plus basses que celles de
Larkin, Connolly et Cie, mais que moyennant la promesse d'une somme de $25,000
à lui être payée, il s'engagea à faire accepter la soumission de Larkin, Connolly et
Cie, et qu'il suggéra à cette société et à certains de ses membres individuellement, de
faire avec les dit Gallagher et Beaucage des arrangements et des manouvres de
nature à rendre les soumissions de ces derniers plus élevées que celle de la dite
société, ou de nature, en tout cas, à assurer le contrat à Larkin, Connolly et Cie, et
que ces arrangements et manouvres eurent lieu." Maintenant, sur cette accusation,
nous avons la preuve d'après vos propres lettres qui ont été lues, et votre témoignage
déjà donné sur le sujet. Avez-vous quelque chose à ajouter en explication de cette
accusation ou de vos lettres? -R. J'ai déjà répondu à cela.

Q. Ceci est un paragraphe séparé. Vous y êtes accusé d'avoir eu connaissance
que les soumissions des nommés Beaucage et Gallagher étaient plus basses que celles
de Larkin, Connolly et Cie, d'avoir en une connaissance personnelle de cela,et d'avoir
fait un marché moyennant la somme de $25,000 pour-R. Je nie l'existence d'un
pareil marché.

Q. Pour assurer d'une manière frauduleuse le contrat à Larkin, Connolly et Cie ?
-R. Je nie l'existence du marché; ce n'est pas vrai.

Q. Avez-vous eu une conversation avec M. Boyd, à l'exception de la conversa-
tion que vous avez eue ici, dans le square du parlement ?--R. Je crois que j'ai dû le
rencontrer plus d'une fois.

Q. L'avez-vous vu avant de faire le calcul des résultats ?-R. J'ai pu le rencon-
trer ; mais je sais que je l'ai rencontré lorsqu'il avait tous les résultats en main, sur
une feuille volante.

Q. Sous quelle forme vous a-t-il passé ces résultats ?-R. Il s'est borné à me dire
qu'il y avait des difflcultés à ce sujet, quelques malentendus sur certains items qui
auraient besoin d'explications.

Q. Qu'à tort ou à raison vous avez transmis ?-R. Oui.
Q. A Robert ?-R. Je crois que oui.
Q. Pas à d'autres qu'à Robert ?-R. Pas à d'autres.
Q. L'accusation suivante comporte que vous avez participé, directement. Nous

n'avons rien à vous demander à ce sujet. Au sujet du bassin de radoub d'Esquimalt,
vous êtes accusé, dans les paragraphes 27, 28, 30 et 33, d'avoir obtenu du ministère des
Travaux Publics des chiffres et des calculs que vous avez comnuniqués à Larkin,
Connolly et Cie ; d'avoir agi, dans ce contrat, comme leur agent, et d'avoir obtenu
des changements importants dans les plans et les travaux, et des conditions plus
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favorables permettant aux entrepreneurs de réaliser d'une manière frauduleuse de
fortes sommes d'argent à même les fonds publics. Qu'avez-vous à. répondre à cette
accusation qui se trouve comprise dans ces quatre paragraphes ? Avez-vous agi
comme agent de cette société ?-~R. Certainement, non.

Q. Vous êtes-vous occupé d'obtenir ces changements ?-R. Non.
Q. Vous vous rappelez les changements qui ont eu lieu dans ces travaux : le

changement de la seconde entrée en une tête circulaire, et le changement de la petite
pierre de revêtement d'un pied d'épaisseur en une pierre plus massive. Avez-vous
eu quelque chose à faire dans ce changement ?-R. Non.

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire dans le mode de mesurage, en vertu
duquel ils ont été payés pour plus de pierre et moins de béton ?-R. Non.

Q. Avez-vous eu des pourparlers avec le ministère des Travaux Publics, à ce
sujet ?-R. Non.

Q. Pour le contrat du mur du sud, vous êtes accusé d'avoir reçu les soumissions;
d'avoir montré les soumissions à Murphy, Connolly et Robert McGreevy, dans le but
de leur procurer un avantage indu sur les autres concurrents. Au rapport des
témoins, ces soumissions seraient allées à votre résidence, un soir, et elles auraient été
renvoyées à Perley par Charles MeGreevy. Que savez-vous de cette opération ?-R.
C'est faux. Toute cette histoire est inventée.

Q. Au sujet de ce mur du sud, il est allégué que par votre intervention et votre
influence, des changements dommageables aux intérêts publies ont été opérés ?-R,
['n ce qui concerne le mur du sud ?

Q. Oui ?-R. Je n'ai jamais proposé de changements, y a-t-il jamais eu de chan-
gements faits contraires aux intérêts publics ?

Q. Il n'y en a pas eu de faits, et partant vous ne vous en êtes pas mêlé ?-R. Tous
les changementt qui ont enu lieu ont été soumis aux commissaires. La substitution
de pierres de surface à la brique était chose désirable; etje crois que tout le bureau a
été très content d'avoir de la pierre en guise de briques, sans augmentation de prix,
De fait, cela a coûté moins cher.

Q. Sous ce rapport, vous n'avez fait que votre devoir comme commissaire du
havre ?-R. Oui; le prix a été moins élevé.

Q. Qu'avez-vous à dire du changement de niveau de l'égout ?-R. Je n'ai rien eu à
faire à cela. Je ne sais pas si cela est venu devant nous. C'était une question à
débattre entre l'ingénieur et l'ingénieur de la ville.

Q. Vous en êtes-vous mêlé ?-R. Pas du tout.
Q. Concernant le bassin à flot-le contrat à 35 centins-qu'avez-vous fait avec

M. Perley ? Est-il vrai que vous avez employé une influence indue pour l'engager à
accorder ces 35 centins par verge ?-R. Je n'ai fait que répéter ce qu'il m'avait dit
qtu'il avait l'intention de faire.

Par M. Davies :
Q. Ce changement dans l'égout a-t-il été fait sans avoir été soumis aux commis-

saires du havre ?-R. Cela se rattachait à l'égout de la ville.
Par M. Osler

Q. Et la ville y avait un grand intérêt ?-R. Oui; il a été construit pour sa pro-
tection.

Q. C'était un ouvrage de la ville qui tombait dans les travaux du gouvernement ?
-R.Oui; c'était pour détourner tout le drainage qui autrement serait allé dans le-
bassin.

Q. Et l'élévation générale de cet égout a été faite à la demande de qui ?-R. A
la demande de l'ingénieur de la ville qui a donné -les niveaux.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Les commissaires ne sont pas intervenus ?-R. Le changement leur a été

soumis et ils l'ont approuvé.
Q. Il a été accepté ?-R. Je crois que c'est en rapport avec la substitution de la

pierre à la brique. Je n'en suis pas parfaitement sûr.
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Par 31. Osler:
Q. Cet ouvrage a été déterminé par la nécessité où se trouvait la ville d'avoir un

système de drainage satisfaisant ?-R. Oui.
Q. Maintenant, quant aux 35 centins par verge, qu'avez-vous à répondre à cela?

Il est allégué que, ayant fait un marcné fiauduleux avec Larkin, Connolly et Cie,
vous vous êtes servi de votre iufluence auprès du ministère, et particulièrement
auprès de M. Perley, pour l'engager à faire rapport en faveur de 35 centins la verge,
et que c'est à cause de votre intervention qu'il n'y a pas eu de soumissions
publiques demandées. Qu'avez-vous à répondre à cela ?-R. Quant à exercer une
influence quelconque auprès de M. Perley, jamais je ne l'ai fait; le tout a été fait par
lui-même. J'ai discuté la question avant cela, pius d'une fois avec M. Boyd. Le
dragage se faisait à l'intérieur. et dans ce temps-là, on m'a dit que les entrepreneurs
perdaient de l'argent sur leur ouvrage, et que le prix du dragage était trop bas,
niais je rfai pas influencé M. Perley le moins du monde. Il ne m'a pas dit ce qu'il
devait recommander. J'étais alors à Ottawa.

Q. Je trouvA ici une lettre parmi les papiers produits par Robert McGreevy,
hier, dans laquelle je lis ce quisuit: "J'ai l'intention de quitter pour assister à une
assemblée de la Compagnie du Richelieu qui doit avoir lieu, à Montréal, samedi, et je
quitterai Montréal, le soir même, pour arriver à Québec dimanche matin, où je reste-
rai jusqu'à 1.30 p.n., mardi. Si nos amis ont quelque chose à soumettre au bureau,
dites-leur de préparer toutes leurs pièces." Quels sont " ces amis " dont vous parlez ?
-R. Ma foi, je n'en sais rien.

Q. Vous n'avez aucune explication à donner ?-R. Aucune.
Q. Vous voyez que ceci est de votre écriture ?-R. Ceci est ma signature; c'est

l'écriture d'un de mes commis.
Q. Vous avez la responsabilité de la lettre ?-B. Oui; elle est datée d'Ottawa.
Q. A qui faites-vous allusion ?-R. Je ne sais de qui il ebt question.
Q. C'est votre propre mention ?-R. Je ne sais qui.
Q. " Par ces amis de Québec " ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Et vous n'avez pas d'explication à donner ?-R. Non.
Q. Ensuite, le paragraphe suivant dit: " J'ai cru comprendre que Perley avait

fini son rapport final sur B. C. G. D. J'ai essayé de savoir ce que contientle rapport.
J'ai dit à Perley d'envoyer tout ce qu'il avait de prêt à la Commission du havre."
Avez-vous des explications à donner, là-dessus ?-R. Non.

Le comité ajourne jusqu'à 8.30 p.m.

MaanI, 6 août, 8.30 p.m.
M. EDMOND GIROUX est assermenté.

Interrogé par M. Stuart:
Q. Quel est votre nom ?-R. Edmond Giroux.
Q. Vous êtes membre de la Commission du havre de Québec ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis 1883, je crois.
Q. Quelle position occupez-vous maintenant ?-R. Celle de président.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis trois mois,
Q. Vous êtes l'un des commissaires nommés par le gouvernement ?-R. Oui.
Q. Vers quelle date avez-vous été nommé, en 1883 ?-R. A l'automne.
Q. Alors, vous n'avez pas eu connaissance du contrat de 1882, et de celui du mur

,de traverse dQ 1883, qui ont été donnés avant que vous fissiez partie du bureau ?-R.
Je n'ai pas eu connaissancé des contrats de 1882, si le mur de traverse a été donné en
1883. Je suis entré au bureau, durant l'année 1882, car je faisais partie du bureau
lorsque le contrat a été donné.

Q. Le contrat avait-il été donné par le gouvernement ?-R. Oui.
Q. En ce qui concerne les travaux en général, voulez-vous nous dire si les com-

missaires en faisaient personnellement d'inspection ou s'ils étaient exécutés sous la
surveillance de l'ingénieur ?-R. Absolument sous la surveillance de l'ingénieur.
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Q, Avez-vous eu une connaissance personnelle du contrat supplémentaire pour
le bassin de radoub accordé en 1884 ?-l. Je crois que oui.

Q. Voulez-vous nous dire dans quelles circonstances ce contrat a été donné?-
R. Je ne vous comprends pas.

Q. Je veux savoir si ce contrat a été accordé à la recommandation d'un ou de
plusieurs membres de la commission, ou s'il a été donné sur le rapport des ingé-
nieurs ?-R. Il a été donné sur le rapport des ingénieurs.

Q. Le rapport des ingénieurs a-t-il été approuvé par la commission ?-R. Je
crois que oui.

Q. Certains commissaires ont-ils essayé d'influencer la commission dans un
sens quelconque ?-R. Pas que je sache.

Q. D'après ce que vous en savez, le contrat a été donné absolument d'après le
rapport des ingénieurs?-R. Oui.

Q. Et d'après un rapport qui se recommandait de lui-même aux commissaires,
n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Vous l'avez approuvé comme étant ce qu'il y avait de mieux dans les cir-
constances ?-R. Oui.

Q. Et, en conséquence, l'ordre fut adopté, chacun croyant à l'unanimité des com-
missaires ?-R. Il n'y a pas eu de discussion.

Q. Vous rappelez-vous du contrat du dragage, en 1887.-R. Oui.
Q. Et des circonstances?-R. Oui.
Q. Dites-nous comment il a été donné sans que des soumissions eussent été

demandées ?-R. Le contrat de 1882 expirait, je crois, et les commissaires désirant
qju'il n'y eut pas dé retard dans la continuation des travaux adoptèrent la recom-
mandation de M. Perley de donner le contrat à 35 centins la verge.

Q. Les commissaires out-ils accepté ce prix comme un prix raisonnable?-l.
Autant qu'ils pouvaient sen rendre compte, vu qu'il était fortement recommandé
par Perley comme étant un prix raisonnable.

Q D'après ce que savaient les commissaires eu égard au contrat de 1882, et les
difficultés qui pouvaient se rapporter à l'ouvrage, estimiez-vous ce prix comme un
prix raisonnable, comme homme d'affaires?--R. Je crois avoir comparé ces prix
avec les prix qui ont été payés pour le dragage, à Montréal, et j'en suis venu à la
conclusion que .'était un bas prix. (Voir Exhibit "W 18," page 1193, de la
preuve.)

Q. Vous rappelez-vous qu'après le contrat de 1882, pendant la durée du contrat
de 1882, ou après son expiration, si les commissaires sont allés parfois sur les lieux
et ont donné des ordres spécifiques aux entrepreneurs de l'ouvrage ?-R. Je crois
que nous y sommes allés et que nous avons fait cela.

Q. Après avoir fait un examen personnel de l'ouvrage, et avoir visité les
travaux sur place, et avoir constaté les difficultés de l'ouvrage ?-R. Nous avons
certainement fait cela.

Q. Avez-vous pu donner des ordres que vous considériez comme raisonnables,
dans le temps?-R. Oui, monsieur.

Q. Maintenant, au sujet de M. McGreevy, voulez-vous nous dire s'il était un
membre proéminent de la commission, s'il s'impoait aux autres ?-R. Je ne pense
pas.

Q. Paraissait il diriger les commissaires ?--R. Certainement, non.
Q. Mais, en substance, M. Valin a dit que M. Thomas McGreevy conduisait

toutes les affaires de la commission, et que fréquemment il parlait au nom du minis-
tre des Travaux Publics. Est-ce le cas ?-R. Non, monsieur.

Q. Vous rappelez-vous que M. McGreevy a déclaré à une assemblée des commis-
saires du havre qu'il représentait les vues du ministre des Tra.vaux Publics, et qu'il
a imposé au bureau ses vues et celles du ministre ?-R. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous rappelez-vous que l'honorable Thomas McGreevy ait jamais posé
comme l'intermédiaire du ministre des Travaux Publics ou du gouvernement sur des
matières soumises à l'examen du bureau?-R. Autant que je me rappelle, M.
McGreevy étant membre du parlement, nous lui demandions souvent de soumettre
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au ministre des Travaux Publics les questions qui nous intéressaient. Nous avons
souvent agi ainsi, et c'était à la demande de toute la commission.

Q. L'avez-vous jamais vu se poser comme l'organe du ministre des Travaux
Publics ou comme ayant des instructions spéciales.-R. Je rie crois pas.

Par M. Amnyot:
Q. Vous désiriez connaître les vues de Sir Hector sur ces matières?-R. Géné-

ralement c'était pour des paiements que l'on recourait aux services de M. iMlcGreevy.
Par -I. Tarte :

Q. Pour des paiements aux entrepreneurs ?-IR. Oui. C'est parce que la banque
Union avait fait de fortes avances aux entrepreneurs pour leur permettre d'exécuter
les travaux, et très souvent les paiements ne se faisaient pas régulièrement, et les
commissaires demandaient à l'honorable M. McGreevy d'y voir.

Q. De veiller aux paiements à faire à la banque?-R. Au paiement des estima-
tions progressives.

Par M. Stuart:
Q. C'était dans le but d'avoir de l'argent pour les commissaires?-R. Oui. Pour

payer les estimations progressives aux entrepreneurs.
Q. Pourquoi vous adressiez-vous à M. McGreevy plutôt qu'au président?-R.

Je dois dire que lorsque Valin était membre du parlement, nous nous adressions à
lui, de la même manière.

Q. M. Valin était-il un président efficace ?-R. Je ne crois pas qu'il le fût.
Q. Etait-ce l'opinion générale de la commission ?-R. Je parle pour moi-même.
Q. Les autres commissaires partageaient-ils votre avis?-R. Vous pourrez le

savoir en posant la même question aux autres commissaires.
Q. Maintenant, M. Giroux, voulez-vous nous dire, au sujet de quelqu'un des con-

trats qui ont été accordés, et dans lesquels les commissaires du havre ont eu quelque
chose à faire, s'il y a eu des raisons ou un désir de la part des commissaires de favo-
riser un entrepreneur plutôt qu'un autre ?-R. Je n'ai rien constaté de cela.

Q. Au meilleur de votre connaissance, ces contrats ont-ils été accordés au mérite.
ou v a-t-il eu du favoritisme d'aucun genre ?-R. Il n'y a eu aucun favoritisme.

Q. Aucun favoritisme ?-R. Aucun.
Q. Avez-vous suivi attentivement les procédures de la commission ?-R. Avec

autant d'attention que possible.
Q. Vous leur avez prêté toute l'attention possible durant le temps que vous

étiez-là ?--. Oui.
Q. Et d'api-ès votre connaissance, comme l'un des commissaires d'alors, pouvez-

vous nous dire s'il y a eu du favoritisme ou aucun avantage indu accordé à Larkin
Connolly et Cie ?-R. Aucun que je sache.

Q. Connaissez-vous la société Fradet et Miller ?-R. Je connais Fradet.
Q. Savez-vous s'il était en position d'exécuter le contrat de dragage de 1882?

-R. Je ne saurais dire. Je ne connais pas l'homme suffisamment pour cela.
Q. Etait-il dans une position financière qui lui permit de faire les frais d'achat

d'un appareil de dragage ?-R. Pas que je sache.
Q. Je vous demande cela, d'api-ès vos connaissances, dans votre position ?-R. Je

ne connais pas sa position.
Q. Quel est son état ?-R. Si l'on peut considérer cela comme un état, il est

plongeur.
Par M. Geoffrion:

Q. Un plongeur ne peut-il pas être un dragueur ?-R. Je n'y vois aucune-
objection.

Par M. Stuart
Q. D'après ce que vous savez, était-il en position, financièrement, d'exécuter le

contrat de dragage de 1882, s'il lui avait été accordé ?-R. Je ne puis dire. Je n'ai
connu l'homme qu'en passant.
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Q. Québec n'est pas une grande ville; sa réputation naturelle est assez bien
connue ?-R. D'après ce que j'en sais, je ne le crois pas.

Par M. Tarte:
Q. Connaissez-vous M. Gallagher ?-R. Je ne l'ai jamais vu.
Q. N'a-t-il pas été l'entrepreneur du mur du sud, à Québec ?-R. Je ciois que

oni.
Q. Vous ne l'avez jam6ais vu ?-R Non.
Q. Savez-vous s'il est un homme de moyens ?-R. Je ne le connais pas du tout.

Je n'ai jamais entendu parler de lui d'une manière particulière, sauf qu'i1 est entre-
preneur de travaux.

Q. Vous ne savez pas s'il a une position financière dans Québec ?-R. Je ne le
connais pas du tout, M. Tarte.

Q. Mais vous êtes un banquier. Ne savez:vous pas si la position financière de
M. Gallagher, à Québec, est bien assise ?-R. Je ne sais pas, je ne l'ai jamais ren-
contré.

Q. Mais comme banquier ne connaissez-vous pas sa position financière, à Qué-
bec ?-R. Je ne la connais pas

Q. Savez-vous qu'il est à l'emploi de Larkin, Connolly et Cie?-R. J'ai compris
qu'il était l'un de leurs chefs d'équipe.

Q. Quand avez-vous appris cela ?-R. A l'époque où les contrats ont été donnés.
Q. Savez-vous s'il a plus de moyens que M. Fradet ?-R. Non; je ne le crois pas,

mais comme je l'ai déjà dit, je ne le connais pas du tout.
Q. Savez-vous si M. Fradet a été membre de l'assemblée législative de Québec ?

-R. Oui.
Q. Savez-vous si, avant 1882, M. Fradet a eu des travaux à faire pour la Comn-

mission du havre ?-R. Non, monsieur, je ne le sais pas.
Q. Vous venez de dire que le contrat du dragage de 1882 expira en 1886 ?-R.

En 1886 ou 1887. Je ne.saurais préciser la date.
Q. Ne pouvez-vous nous dire si la Commission du havre a jmais clos le contrat

-a jamais mis fin au contrat ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Etes-vous en position de dire que le contrat de 1882 expirait en 1886 ou 1887?

-R. J'ai compris que le contrat expirait alors, parce qu'ils ne voulaient pas continuer
le contrat.

Q. Vous ont-ils jamais notifié qu'ils ne continueraient pas le contrat?-R. Je ne
m'en rappelle pas.

Q. Comment pouvez-vous dire que le contrat de 1882 a expiré ?-R. Tout ce
dont je me rappelle c'est que M. Perley nous écrivit une lettre recommandant qu'un
nouveau contrat fut accordé à l'entrepreneur.

Q. Ce n'est pas une réponse à la question; comment se fait-il que le contrat de
1882 ait pris fin, et que vous ne soyez paa en position-de dire que vous en avez reçu
avis vous-même ?-R. Je crois que cela était prévu dans le contrat. Il prit fin.

Q. Voici ce que je voudrais savoir: vous venez de dire que le contrat de 1882 a
pris fin, en 1886 ? Sur quoi vous appuyez-vous pour dire cela ?-R. Eh bien, je crois
que le contrat prit fin à cette époqueTà.

Q. Sur quoi vous appuyez-vous pour dire que le contrat prit fin alors?-. Il me
serait difficile de répondre à cela.

Q. C'est une question claire-sur quoi vous appuyez vous pour dire que le con-
trat a pris fin ?-R. Je ne puis le dire.

Q. J'ai compris que vous aviez déclaré que le contrat de 1882 a pris fin en 1886
ou 1887?-R. Je crois qu'il en a été ainsi.

Q. Maintenant, je veux savoir pour quelle raison vous en êtes venu à cette co.n-
clusion?-R. Je ne le'sais pas.

Q. Avez-vous reçu avis de Larkin, Connolly et Cie, qu'ils ne voulaient pas con-
tinuer l'ancien conti at ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Leur avez-vous donné avis qu'ils ne devaient pas- continuer le contrat ?-R.
Je ne m'en rappelle pas.
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Q. Alors, comment se fait-il que vous soyez en position de déclarer que le con-
trat a pris fin ?-R. Eh bien, je crois que lorsque le premier contrat a pris fin, ils
ont recommencé les travaux avec un nouveau contrat.

Q. Est-ce le contrat que je tiens là en mains ?-R. Je n'ai jamais vu le contrat.
Q. Alors, vous n'avez pas de raison, si ce n'est une supposition, pour croire que

le contrat a pris fin ?-R. Je crois que ce serait de répondre que le contrat a pris
fin parce qu'il était fini.

Q. Le contrat a été passé en 1882-était-il eutendu qu'il devait finir en 1886?-
R. Je ne sais pas: Je n'étais pas commissaire alors.

Q. Vous n'étiez pas commissaire alors ? Le contrat prescrivait-il que l'ouvrage
devrait être terminé le 1er novembre 1883:

L'avocat objecte.
Q. Mais encore une fois, pouvez-vous dire comment il se fait quo le contrat prit

fin, en 1886 ou 1887 ?-R. Eh bien, réellement, je ne puis donner d'autre réponse
que celle que j'ai donnée il y a un instant.

Par M. Tarte :
Q. Avez-vous autorisé l'honorable Thomas McGreevy à rencontrer M. Perley au

mois d'avril 1889 :-R. Je ne me rappelle pas cela du tout.
Q. 'Vous ne vous en rappelez pas du tout ?-R. Pas du tout.
Q. M. McGreevy vous a-t-il communiqué dans le temps, la réponse qu'il avait

eue ?-R. Non, monsieur, rien autre chose que la lettre de M. Perley.
Q. Cette lettre a été la première information que vous avez eue de l'existence du

nouveau contrat?-R. La première information, autant que je me rappelle.
Q. Mais, n'est-il pas vrai que sa lettre vous a été adressée le 6 mai 1887. ýJ'ai

la lettre ici ?-R. Je crois que c'est cela; mais je ne m'en rappelle pas.
Q. Avez-vous lu l'information que contenait cette lettre ?-R. Oui.
Q. Et M. McGreevy n'était pas autorisé par le bureau à rencontrer M. Porley'

ou aucune autre personne concernant les travaux du bureau ?-R. Pas que je sache.
Q. Ce qu'il a fait, alors, il l'a fait de son propre mouvement à ses risques et

périls ?-R. Oui.
Q. Vous nous avez dit quevous n'étiez pas membre de la commission, en 1882 ?-R. J'ai dit que je croyais être entré dans la commission à l'automne de 1882. Vous

trouverez la date dans les minutes.
Q. Quelle part avez-vous prise dans le contrat supplémentaire du bassin deradoub de Lévis ?-R. Quelle part?
Q. Quelle part avez-vous prise ? Quand ce contrat est-il venu devant vous ?-RNous avons eu beaucoup d'ennuis avec le bassin de radoub, comme vous savez, l'ou-

vrage étant fait en partie à la journée. Je crois que dans un temps, la commission a
décidé de donner une somme en bloc, afin de donner aux entrepreneurs toute la respon-sabilité de finir le bassin.

Q. A qui?-R. Aux entrepreneurs.
Q. Et vous croyez que ce contrat supplémentaire a été passé en 1884?-R. Jene m en rappelle pas-1884 ou 1885.
Q. A. votre avis, ce contrat devrait couvrir tons les frais de l'ouvrage ?-R. Oui.Q. Pour le compléter ?--R. Pour compléter le bassin.Q. Connaissez-vous le prix qui a été convenu pour compléter l'ouvrage ?--R. Jene puis donner les chiffres exacts. C'était quelque chose comme $60,000 ou. $40,000.Q. Maintenant, monsieur, savez-vous si le bassin de radoub de Lévis a été· com-plété durant le temps convenu ?-R. Je ne m'en rappelle pas.Q. Est-il vrai que le contrat supplémentaire a étépassé pour compléter l'ouv.rag&durant la saison de 1884 ?-R. Je ne puis m'en rappeler.Q. Etes-vous en position de dire quand la Commission du havre a pris possessiordu bassin de radoub à Lévis ?-R. Répétez la question.

Q. Dites-nous en quelle année la commission a pris possession. Quand le bassina-t-il été complété ?-R. Je crois qu'il devait être complété en 1886, mais je ne parleque de mémoire.
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Q. Est-il à votre connaissance qu'à part ces 874,000 il y a eu de fortes sommes
d'argent payées à Larkin, Connolly et Cie, pour le même ouvrage ?-R. Sur l'ou-
vrage ainsi complété ou avant le contrat pour le somme en bloc ?

Q. Ce n'est pas ma question. Je veux dire qu'en sus de ces 870,000 pour le
parachèvement de l'ouvrage, de fortes sommes d'argent ont été payées pour le même
ouvrage ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Maintenant, vous' nous avez dit que M. Valin n'est pas un président de
première classe, ou qu'il n'est pas un président efficace. Persévérez-vous dans
cette opinion ?--R. Oui.

Q. Alors, comment se fait-il qu'il ait été pendant si longtemps président ?-R.
Je n'ai pas d'explications à donner.

Q. Vous êtes membre du bureau depuis 1882. M. Valin n'a-t-il pas été élu par
le bureau ?-R. Pas durant mon temps.

Q. Alors, quand a-t-il été élu ?-R. Avant que je fisse Partie dg bureau. Je
crois qu'il était inamovible.

Par M. Geo9rion:
Q. Il y avait des élections annuelles ?-R. Non, monsieur.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous fait des plaintes contre M. Valin ?-R. Jamais.
Q. Y a-t-il des membres de la commission qui ont fait des plaintes contre lui ?-

R. Pas que je sache.
Q. Comment jurez-vous qu'il n'était pas un bon président, ou un président

efficace ? N'était-il pas présent à toutes les assemblées ?-R. Il était présent à
presque toutes les assemblées.

Q. A-t-il fait rien de malhonnête ?-Oh non, monsieur.
Q. N'est-il pas un citoyen respectable de Québec ?-R. Oui.
Q. N'a-t-il pas été, dans un temps, l'associé de feu James Gibb Ross, à Québec'?

-R. Je crois que oui.
Q. N'a-t-il pas des chantiers considérables de construction à Québec ?-R. C'est.

possible': je ne sais pas.
Q. N'a-t-il pas été membre de la Chambre des Communes ?-R. Oui.
Q. .Par qui a-t-il été nommé président de la commission ?-B. Par les commis-

saires, mais dans le temps je ne faisais pas partie du bureau.
Q. La commission pouvait-elle se dispenser de ses services*?-R. Certainement.
Q. Avez-vous essayé de vous en dispenser ?-R. Il y a trois mois, pas avant.

'Q. Comme question de fait avez-vous essayé de le faire démissionner ? - R. Non,
monsieur, pas avant le temps que je viens de mentionner.

Q. Vous venez de dire que pour le contrat de dragage de 1887 vous avez accepté
le rapport de l'ingénieur en chef pour votre gouverne ?-R. Certainement.

Q. Comme votre seule gouverne ?-R. Certainement.
Q. Vous avez affirmé que vous croyez que c'était un prix convenable ?-R. Il

était difficile pour moi de savoir mieux que ce que me recommandait l'ingénieur.
Je n'avais pas d'expérience comme ingénieur moi-même. En sorte que j'ai pris la
parole de notré ingénieur, que c'était un prix juste et raisonnable.

Q. C'est la seule raison que vous eussiez de croire que c'était un prix raisonna-
ble ?-R. Je n'ai aucune expérience-dans ce genre d'ouvrage.

Q. Saviez-vous que par le contrat de 1882, le dragage se faisait sur une profon-
deur de 15 à 20 pieds, à raison de 27 eentins la verge ?-R. Je crois que oui.

Q. Alors, savez-vous que le contrat de 1887 est pour 15 pieds de profondeur ?-
R. Si je me rappelle bien, ils ne voulaient pas continuer à ce prix.

Q. Ce n'est pasma question. N'est-il pas vrai que le contrat de 1887 est pour
un creusage de 15 pieds de profondeur ?-R. Je crois. que c'est cela.

Q. Vous venez de dire qu'ils ne voulaient pas continuer ces travaux pour l'an-
cien prix. Etes-vous en position de me fournir aucune preuve que votre assertion
est exacte ?-R. Pas la moindre.

Q. Alors, comment pouvez-vous dire cela?-R. Dire quoi ?
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Q. Dire qu'ils n'étaient pas disposés à continuer pour les anciens prix ?-R,
J'ai déjà répondu à cela, je n'ai rien à dire de plus.

Q. Alors, vous ne pouvez pas appuyer votre assertion.-Pas de réponse.
Q. Vous avez dit qu'aucune faveur n'avait été faite à Larkin, Connolly et Cie?

-R. Pas à ma connaissance.
Q. Etes-vous en position de nous dire si vous saviez que l'égout du mur du sud

a été élevé ?-R. Je n'ai appris cela que depuis que la présente enquête est com-
mencée.

Q. De qui avez-vous appris cela ?-R. Je l'ai appris par les journaux.
Q. L'avez-vous appris de votre ingénieur, M. Boswell ?-R. Je l'ai vu dans les

journaux avant que M. Boswell m'en eut parlé.
Q. Mais en avez-vous parlé à M. Boswell ?-R. Oui; après que je l'eusse vu dans

les journaux.
Q. Quelle a été'sa-réponse ?--R. Il ma dit qu'il avait été exhaussé.
Q. A-t-il donné quelque raison ?-R. Pas d'autre raison que les ordres qu'il avait

reçus de M. Perley.
Q. Les membres de la Commission du havre ont-ils été avertis de cela aupara-

vant ?-R. Jamais.
Q. Vous n'en avez pas entendu parler auparavant ?-R. Jamais.
Q, Avez-vous été avertis au sujet des garanties pour le mur du sud ?-R. La

première nouvelle que j'en ai eu m'est venue par une lettre de M. Murphy.
Q. Avant cela, vous n'en connaissiez rien ?-R. Je n'en ai jamais su un mot.
Q. Avez-vous jamais été averti par quelques-uns de vos officiers ou ingénieurs

que Larkin, Connolly et Cie draguaient à plus de 15 pieds de profondeur, dans le
bassin à flot ?-R. Je n'ai jamais entendu dire un mot de cela.

Q. Alors, tout ce dragage a été fait sans que la Commission du havre en fut
informée ?-R. Sans qu'un seul mot en eut été dit.

Q. Vous avez dit que M. McGreevy représentait les intérêts de la banque Union?
-R. Non, pas de la banque Union, mais'de la commission. Les entrepreneurs avaient
un compte ouvert à la banque Union et ils reçurent de fortes avances pour exécuter
lèur contrat. Dans un temps ils dépassèrent leur crédit. Quelques-fois ils tiraient
p lus dans un mois qu'ils n'auraient dû tirer. Ils tiraient au commencement du mois.
Parfois les paiements ne venaient pas très régulièrement d'Ottawa à la þanque
Union, et nécessairement cessait d'avancer de l'argent aux entrepreneurs, du moment
qu'elle n'était pas payée régulièrement, chaque mois, et lorsque nous ne recevions pas
d'argent d'Ottawa, vu que M. McGreevy était membre du parlement, la commission
lui demandait d'employer son influence pour nous permettre de répondre à nos obli-
gations envers les entrepreneurs.

Q. C'étaient les entrepreneurs qui le lui demandaient ?-R. De veiller à ce que
l'argent fut envoyé pour répondre aux conditions des contrats.

Q. M. McGreevy a-t-il jamais été chargé de s'occuper des comptes du bassin de
radoub de la Colombie-Anglaise ?-R. Je ne connais rien du bassin de radoub de
la Colombie-Anglaise.

Q. A votre connaissance, M. McGreevy a-t-il jamais été chargé de s'occuper des,
comptes ou des estimations de Larkin, Connolly et Cie concernant le bassin de radoub
de la Colombie-Anglaise ?-R. Jamais à ma connaissance.

Q. Est-il vrai que M. McGreevy s'est servi fréquemment du nom de Sir Heoto-
Langevin devant les commissaires du havre ?-R. Non, monsieur.

Q. Il ne s'en est jamais servi, -à votre connaissance ?-R. Je. ne puis dire qu'il
ne s'en est jamais servi.

Q. Vous nous avez dit que vous vous rappelez le contrat du mur de traverse?
-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nous dire si les soumissions ont été ouvertes à Québec, si vous
saviez qui était le plus bas soumissionnaire ?-R. Non, monsieur.

Q. Les membres de la Commission du havre étaient-ils en position de constater
qui,était le plus bas soumissionnaire ?-R. Cela leur était impossible.
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Q. Toutes ces soumissions, comme vous dites, étaient envoyées à Ottawa et
renvoyées par la poste, et dans ce cas comme dans bien d'autres, elles étaient sujettes
aux avis de l'ingénieur en chef?-R. Oui.

Par M. Fraser:
Q. Vous dites que vous saviez que le premier contrat était de 27 centins pour

draguer depuis 15 pieds jusqu'à 20 pieds ?-R. C'était depuis 15 pieds iusqu'à 20 pieds.
Q. Lorsque vous avez agi sur l'avis de l'ingénieur que 35 centins était un prix

convenable, croyiez-vous que le prix était convenable. Croyiez-vous payer ce montant
supplémontaire dans l'intérêt des entrepreneurs?-R. Nous nous sommes guidés
entièrement sur l'avis de notre ingénieur.

Q. Comment cela pouvait-il vous empêcher de prendre des précautions dans
l'intérêt de la ville ?-R. Nous agissions sur la recommandation de l'ingénieur en chef.

Q. Ordinairement, vous faisiez attention aux contrats ?-R. Je suppose que oui.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous avez dit précédemment que M. McGreevy ne s'est pas servi fréquem-

ment du nom de Sir Hector, s'en est-il servi quelquefois ?-IR. Pas à ma connaissance.
Q. De quelle manière s'est-il servi de son nom?-R. Je ne m'en rappelle pas; il

est difficile de se rappeler de pareils faits durant une période de sept on huit ans.
Q. Vous n'êtes pas en position de contredire le témoignage de M. Valin, lorqu'il

dit qu'à sa ·connaissance, Thomas McGreevy se servait du nom du ministre des
Travaux Publics, et vous ne pouvez parler de cela, parce que vous ne vous en rappelez
pas ?-R. Je ne m'en Iappelle pas.

Q. Avez-vous l'intention de contredire M. Valin ?-R. Je ne me rappelle pas, voilà
tout.

Q. Vous avez dit dans votre examen en chef que vous avez convenu de payer 35
centins pour le dragage, en 1887, principalement parce que votre ingénieur l'avait
recommandé? R. gui.

Q. Et aussi d'après ce qui avait été payé par los commissaires du havre de
Montréal. Parlez-vous d'après votre propre connaissance ou d'après un rapport de
votre ingénieui?-R. D'après les rapports annuels des commissaires du havre de
Montréal eux-mêmes. (Voir Exhibit " W 18," page 1193 de la preuve.)

Q. D'après ces rappor.ts prétendez-vous dire que les commissaires de Montréal
paient 35 centins pour draguer jusqu'à 15 pieds?-R. Je ne puis jurer de cela,
-parce que je ne me rappelle pas la profondeur clos travaux.

Q. N'est-il pas vrai qu'ils ont payé 12½ centins ?-R. Je ne crois pas.
Q. Et qu'ils ont fait faire le dragage eux-mêmes?-R. Vous ne tenez pas compte

de l'outillage ?
Q. Tout est compris dans le fonds d'amortissement; n'est-il pas vrai que les

-commissaires de Montréal ont payé 12½ centins ?-R. Je ne me rappelle pas les
-chifres.

Q.wVous ne vous rappelez pas combien Montréal payait en 1887 ?-R. Je ne
m'en rappelle pas. Je crois que les prix que nous payions étaient aussi bas que
ceux de Montréal.

Q. Si vous avez juré que vous aviez convenu de payer 35 centins, parce que
Montréal payait 35 centins, jureriez-vous que Montréal payait 35 centins?-R. Je ne
le jurerais pas.

Q. Maintenant, vous dites que Larkin, Connolly et Cie avaient dépassé leur
-crédit, comment le savez-vous ?-R. Parce que je suis un directeur de la banque.

Q. Quand a-t-il été dépassé ?-R. Très souvent. Le crédit du mois a été fréquem-
ment dépassé.

Q. N'est-il pas vrai que après 1885, il y eut toujours une balance en leur faveur?
-- R. Je ne puis dire que ce fut tout le temps.

Q.. N'est-il pas vrai que avec le commencement du contrat, en 1885, ils ont cessé
de dépasser leur erédit ?-R. Je ne puis dire. Dans un temps, ils ont dépassé leur
crédit.
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Q. Et alors vous demandiez à M. McGreevy de presser le paiement des estima-
tions?--R. Oui.

Q. Etaient-ce les directeurs de la Banque Union ?-R. Ce n'était pas la com-
mission.

Q. Lorsque vous chargiez ainsi M. McGreevy d'intervenii, ce n'était pas comme
commissaire, mais comme directeur de la Banque Union ?-R. Oui.

Par M. Tarte :
Q. Pouvez-vous dire quand le mur de traverse a été complété. Est-ce en 1888?

-R. Je crois que c'est en 1888. Je ne parle que de mémoire.
M. STUART lit l'extrait suivant des minutes de la Commission du havre de Québec,

en date du 4 juillet 1885, page 331 du livre des minutes:
"Le secrétaire a reçu instruction de demander à l'ingénieur local des travaux

du havre, M. Boyd, de préparer, le plus tôt possible, un rapport sur le coût du para-
chèvement du dragage de l'angle de la jetée du bassin de marée, dans des dimensions
suffisantes pour permettre à un grand steamer d'entrer dans le bassin.

" Le secrétaire a, en même temps, reçu instruction d'informer l'ingénieur local
qu'il ait à notifier les entrepreneurs que les commissaires devraient faire cesser le
dragage, s'ils ne réussissent pas à faire des arrangements qui permettront de conti-
nuer le dragage supplémentaire que font les entrepreneurs, de ce temps.ci, et de les
notifier, en même temps, qu'il doit être entendu, toutefois, que tous les travaux exé-
cutés par eux, ou qui pourront être exécutés en dehors de leur contrat, qui n'auront
pas été stipulés spécialement, sont et seront considérés, comme faisant partie du con-
trat, étant bien arrêté par le certificat n° 13 lu à cette assemblée, que les deniers
déjà payés en à compte du dragage ont dépassé le montant total du contrat."

M. Stuart fait en même temps lecture de la lettre suivante extraite du livre de
la correspondance de la commission, page 370:

JoHN E. BoYD, Ecr., M.I.C.E., 4 6 juillet 1885.
Ingénieur local,

" Travaux du havre, Québec.
"MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 3 de ce

mois, dans laquelle vous m'informez que les entrepreneurs ont dragué les 30,000-
verges cubes qu'ils étaient autorisés à déverser dans le fleuve Saint-Laurent, et dans
laquelle vous dites que vous attendrez de nouvelles instructions avant de leur ordon-
ner de suspendre les travaux, et, en réponse, j'ai reçu instruction de vous informer
que vous pourrez leur permettre d'extraire toute autre quantité de déblais de nature
à empêcher l'admission d'un grand steamer océanique dans le bassin Louise, aux
conditions stipulées dans la lettre que j'ai adressée aux entrepreneurs, le 29 mai
dernier, dont j'ai inclus copie dans la lettre que je vous ai adressée, à la même date.

"I De plus, j'ai instruction de vous demander de préparer, dans le plus brefdélai
possible, un rapport sur le coût du parachèvement du dragage en question, à savoir,
du dragage de l'angle de la jetée, de manière à permettre à un grand êteamer
océanique de pénétrer dans le bassin.

" Votre certificat n° 13 constatant que les sommes d'argent qui vous ont déjà
été payées sur vos comptes de dragage ont excédé le montant total du contrat, je suis
chargé, en plus, de vous prescrire de notifier les entrepreneurs que les commissaires
devront suspendre les travaux, s'ils ne réussissent pas à faire des arrangements qui
permettront de continuer les dragages supplémentaires, en question, étant bien
entendu, toutefois, que tous les travaux exécutés par eux, ou qui pourront être
exécutés, en dehors du contrat, qui n'ont pas été spécialement admis, sont et seront
considérés comme faisant partie du contrat.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

"A. H. VERRET,
ci Secrétaire-trésorier."
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M. STUART fait ensuite lecture de la lettre suivante

(Copie.)
(Exhibit " H 16.") "MINIsTÈRE DES TRAVAux PUBLICS,

" OTTAWA, 31 juillet 1885.
"MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 29

juillet, concernant la continuation du dragage du bassin de marée, faisant partie des
travaux du havre, sous le contrôle des commiusaires du havre de Québec.

" J'ai reçu instruction, de la part de l'honorable ministre des Travaux Publics,
d'informer les commissaires, par votre intermédiaire, qu'il consent à la reprise du
dragage, pourvu que la somme qui devra être dépensée n'excède pas $50,000, et
pourvu que les commissaires s'entendent avec les entrepreneurs, de manière qu'ils ne
demandent pas de paiement avant que le parlement ait autorisé le gouverne ment à
avancer cette somme ou toute autre somme d'argent aux commissaires du havre de
Québec.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

"(Signé) A. GOBEIL,
Secrétaire."

"A. H. VERRET, Ecr, seerétaire, commissaires du havre, Québec.''
"Transmise aux entrepreneurs, pour considération,

A. E. VERRET, secrétaire-trésorier."

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE, entrepreneurs,
"Améliorations du havre de Québec, et bassin de radoub.

"QUÉBEC, 12 août 1885.
(Exhibit "I 116.")

A. 11. VERRET, Ecr,-secrétaire-trésorier.
" Commissaires du havre de Québec, Québec.

"MON CHER .MNsIEUR,-Nous vous accusons réception de la lettre de A. Gobeil,
secrétaire du ministère des Travaux Publics, en date du 31 du mois dernier, que
vous nous avez i ransmise, et pour réponse, nous vous informons que nous acceptons
les conditions qui y sont stipulées, en ce qui concerne la reprise du dragage du bassin
de marée, pourvu que le certificat des ingénieurs, du montant d'argent qui nous sera
dû nous soit délivré, chaque mois, comme à l'ordinaire, afin de nous permettre de
continuer les travaux, tel certificat devant porter intérêt, au taux de 6 pour 100 par
année, de la date de sa livraison.

"Vos obéissants serviteurs.
"LAIRKIN, CONNOLLY ET CIE."

M. STUART produit une copie au contrat de dragage consenti par les commissaires
du havre, le 3 septembre 1885, marqué Exhibit " J 16" et il fait lecture de l'extrait
suivant de ce contrat:

"Et attendu que, nonobstant le dragage, etc., en vertu du contrat du deuxième
jour de septembre 1882, soit complété, les commissaires désirent, toutefois, continuer
le dit dragage, dé la même manière, et à toutes fins quelconques, et aux mêmes taux
et prix mentionnés au dit contrat."

En même temps, M. Stuart produit le document suivant:-
(Exhibit " K 16.") "MINISTÈRE DEs TRAvAUx PuBLIcs, CANADA,

33165. " OTTAWA. 21 août 1885.
'MoNSIEUR,-J'ai reçu instruction de vous accuser réception de votre lettre du

12 de ce mois, contenant copie d'une lettre du 31 août dernier, qui vous a été adressée-
par ce ministère, dansIaquelle l'hon. ministre des Travaux Publics donne son consen-
tement, à certaines conditions mentionnées 'dans cette lettre, à la reprise, par les
commissaires du havre de Québec, des- travaux de dragage dans le bassin le marée
formant partie des travaux du havre, sous leur contrôle, et informant ce ministère
de la déclaration faite par l'honorable M. McGreevy, un membre du bureau, qu'au
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lieu des conditions ci-dessus mentionnées, l'entente qui a en lieu entre le ministère
des Travaux Publics et l'honorable M. McGreevy a été comme suit, savoir: que les
commissaires du havre paieront, à même les fonds mis à leur disposition tous les
certificats qui seront émis, soit pour le dragage, soit pour d'autres travaux, sous
contrat, en rapport avec les travaux du havre, et que, seulement, lorsque ces fonds
seront épuisés, il leur sera permis de dépenser sur ces mêmes travaux, une somme
n'excédant pas $50,000, pourvu que les commissaires s'entendent avec les entrepre-
neurs de manière qu'ils ne demandent pas de paiement avant que le parlement ait
autorisé le gouvernement à avancer cette somme ou toute autre somme d'argent, aux
commissaires.

" J'ai reçu instruction, de la part du ministère -des Travaux Publics de vous
informer que l'entente sur cette affaire a été telle que M. McGreevy l'a exposée, et
d'autoriser le bureau à agir en conséquence.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" A. GOBEIL, secrétaire.
Q. Est-il à votre connaissance qu'en diverses circonstances, les commissaires

surveillèrent les travaux pour donner des instructions généralement, concernant le
dragage?-R. Oui.

Q. M. Tarte vous a demandé si M. Gallagher était un homme de moyens?
Voulez-vous dire si, lorsque le contrat a été donné il a fourni une garantie, s'il -a
déposé un chèque accepté ?-R. Il a fourni la garantie.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Ils ont tous fourni des garanties?-R. Oui, tous.

Par M. Stuart:
Q. Est-il à votrie connaissance que, lorsque le contrat du mur du sud de 1882 a

été donné il n'y a pas eu de garantie demandée ?-R. Je n'ai pas eu connaissance de
cela.

Q. Vous avez dit que dans la comparaison des prix du dragage dans le havre de
Montréal, lorsque l'ingénieur en chef a recommandé 35 centins vous vous êtes fié à
lui pour la comparaison, avez-vous pris alors en considération les circonstances dif-
férentes, que l'un de ces dragages était fait dans des eaux qui ne variaient pas en
profondeur ?--R. Je ne puis certainement pas répondre à cette question; il y a si
longtemps de cela..

Q. Au meilleur de votre connaissance avez-vous pris en considération la condi-
tion différente des deux endroits ou vous êtes-voussimplement reposé sur les prix?
-R. Au meilleur de ma connaissance nous avons décidé d'après les prix. J'ai eu
les meilleures informations possibles comme commissaire.

Q. Et vous avez exercé votre jugement d'une manière indépendante ?-R. Oui.
Q. Et, autant que vous vous rappelez, le prix vous a paru raisonnable ?-R. Oui.
Q. ParticulièremenG, lorsque vous aviez la recommandation de M. Perley, l'in.

génieur de la commission ?-R. Oui.
Q. Vous avez dit que l'égout du mur du sud a été exhaussé en dehors de la con-

naissance des commissaires. Saviez-vous que c'était un ouvrage dans lequel les com-
missaires n'étaient pas intéressps, et qu'il était fait dans l'intérêt de la ville ?-
R. C'était un ouvrage fait dans l'intérêt de la ville.

Q. Cet égout a été construit pour la commodité de la ville ?-R. Oui; c'était
pour empêcher l'égoût de se décharger dans le bassin.

Par M. Tarte:
Q. Pour garder l'eau dans l'égoût?-R. Certainement.
Q. Etes-vous au fait que l'exhaussement de l'égout a été naturellement un avan-

tage, qu'il a exigé moins d'excavations dans le sol et qu'il a hâté le parachèvement de
l'ouvrage ?-R. Je ne m'en rappelle pas-cela n'est jamais venu devant nous.

Q. Vous n'en connaissez rien ?--R. Je n'en connais que ce qui a paru dans les
ournaux.
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Par M. Stuart:
Q. Vous avez dit que vous ne vous rappeliez pas si M. McGreevy s'est servi du

nom du ministre des Travaux Publics devant la commission, et M. Geoffrion vous a
demandé si vous croyez au témoignage de M. Valin, comportant que,-je voudrais
savoir, au cas où M. McGreevy eut été dans l'habitude de se servir du nom de Sir
Hector, si cela eut fait impression sur votre esprit-il se servait de ce nom si f ré-
quemment qu'il paraissait vouloir passer comme l'intermédiaire du ministre des Tra-
vaux Publies ?-R. Jamais je ne me suis aperçu qu'il agissait ainsi.

Q. Vous rappeleriez-vous du fait s'il en eut été ainsi ?-R. Je crois que oui.
Q. Est-ce un fait qui eut été probablement de nature à laisser une impression

lans votre mémoire ?-R. Je crois que oui.
Par M. Amyot.

Q. lia majorité de la commission est nommée par le gouvernement ?-R. Oui.
Q. Et il en a été ainsi depuis que vous êtes là ?-R. Oui.
Q. Les commissaires sont-ils payés?-R. Oui, monsieur.
Q. Et le président ?-R. Oui, monsieur.
Q. Les commissaires reçoivent $1,000 par année, et le président 82,000 ?-R.

Non, monsieur; le président reçoit $1,000 et les commissaires touchent 85 pour
chaque jeton de présence.

Q. Vous dites que lorsque vous avez accepté les 35 centins vous avez agi sur la
recommandation de l'ingénieur en chef?-R. Oui.

Q. Je suppose que c'était généralement le cas pour tous les contrats?-R. Oui,
dans tous les contrats.

Q. Naturellement, n'étant pas un homme de l'art, vous vous conformiez aux
instructions de l'ingénieur en chef quel qu'il fût, lorsqu'il y avait quelque contrat,
soit pour le mur de traverse, ou le mur du sud, soit pour le dragage ou le bassin de
radoub de laévis ?-R. C'était la même chose, dans toutes les circonstances.

Q. Le gouvernement fournissait l'argent qui était voté par le parlement, et il
avançait l'argent sur les fonds publics d'Ottawa, et ces deniers étaient mis à votre
disposition, et les entrepreneurs étaient payés là dessus ?r-R. Oui.

Q. Alors, quant à l'exécution des contrats-pendant l'exécution des contrats,
vous aviez, naturellement, l'avantage des connaissances des ingénieurs, et ces derniers
étaient responsables de l'exécution convenable de ces travaux?-Oui, monsieur.

Q. Votre responsabilité n'allait pas jusque-là?-R. Non.
Q. Vous vous reposiez pour cela sur l'ingénieur en chef et sur le corps des

employés ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous nous dire comment M. Valin n'a pas été un président très

efficace ? Car, c'est une matière sérieuse et il y est très sensible. Je veux savoir
exactement comment il a été insuffisant, et s'il était nécessaire que le président fût
un homme pratique-comment se fait-il qu'il eut été insuffisatit faute d'être un
homme pratique, pendant que vous seriez un président efficace, lorsqu'il est en rap-
port avec la marine et la construction des navires et qu'il est propriéLaire de nombre
de vaisseaux-comment s'est-il trouvé insuffisant ?-R. A mon avis, en sa qualité de
président, il n'a pas pris assez d'intérêt aux travaux ? .

Q. Quel mal est-il résulté de ce manque d'activité ?-R. C'est tout ce que je puis.
répondre.

Q. Naturellement, vous ne parlez pas contre son caractère ?-R. Certainement,
non.

Q. C'est un homme que vous croiriez sous sermont ?-R. Certainement, je le
croirais.

Q. Vous croiriez M., Valin, sous serment ?-R. Certainement.
Q. Et c'est la seule explication que vous puissiez donner de son insuffisance ? Il

n'était pas tenu plus que vous de découvrir les profits que les entrepreneurs retiraiónt
des contrats ?-R. Ce n'est qu'après leur exécution que cela pouvait être constaté.

Q. Et il n'était pas tenu plus que vous de trouver les défectuosités des plans ?-
R. Non, monsieur.
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Q. Etes-vous sûr qu'ils ont dépassé leur crédit à la banque Union ?-R. Certai-
nement.

Q. Vous êtes sûr de cela ?-Certainement,
Q. Alors, quelle preuve avez-vous, que les entrepreneurs n'ont pas exécuté les.

travaux, à même leurs propres fonds et qu'il leur fallait toucher les estimations
ordinaires tous les mois ?-R. Je ne crois pas que vous trouviez aucun entrepreneur
qui construira d'aussi vastes travaux, à même ses propres fonds.

Q. Naturellement, dans ce cas comme dans d'autres, l'entrepreneur recevait des
deniers de la personne qui donnait le contrat, pour lui permettre de poursuivre-
l'exécution des travaux ?-R. Bien, il paie le coût des travaux à même ces fonds.

Q. Ainsi, la solvabilité d'un homme n'est pas importante, du moment qu'il
dépose la garantie nécessaire; il peut être un homrqe de peu de moyens, son dépôt
en garantie étant fait, il importe peu qu'il ait d'autres moyens ou non ?-R. Non;
les hommes font beaucoup d'affaires sur le crédit.

Q. Mais vous avez dit qu'il lui fallait payer l'argent ainsi touché pour continuer
le cotitrat ?-R. Non; je ne dis pas cela. Je dis que les entrepreneurs sont obligés
d'avoir de fortes avances pour parfaire les travaux, vu qu'ils ne sont payés que
lorsque l'ouvrage est fait.

Q. N'est-il pas vrai que Larkin, Connolly et Cie, avaient tiré très largement sur
la banque, lorsqu'ils ont commencé les travaux ?-R. Pas très, très largement. Leur
compte du mois avait été dépassé à la banque.

Q. N'est-il pas vrai que lorsqu'ils ont commencé l'ouvrage, ils n'avaient pas plus
d'argent que M. Fradet et Miller ?-R Je ne sais rien de cela, car je n'étais pas
membre de la commission lorsque les soumissions ont été présentées.

Q. Vous ne pouvez faire connaître au comité les raisons pour lesquelles les.
soumissions de Fradet et Miller n'ont pas été acceptées ?-R. Je n'étais pas commis-
saire.

Q. Vous ne savez pas si c'est paice que leur soumission était trop basse ?-R. Je
n'en connais rien du tout.

Q. Vous dites que l'égoût a été changé dans l'intérêt de Québec, et non dans
l'intérêt des commissaires du havre ?-R. J'ai expliqué cela en disant que l'égout.
débouchait dans notre bassin. Nous ne pouvions permettre cela; de sorte que l'égout,
a été placé dans le mnuplein.

Q. Il y a ou des changements faits dans cet égout, sans que vous ayez été
consultés ?-R. Nous n'avons jamais été consultés.

Q. N'est-il pas vrai que vous représentiez les intérêts de la ville de Québec et.
que vous aviez droit d'être consultés ?-R. Nous aurions dû l'être.

Par M. lhoquette:
Q. Faisiez-vous des affaires avec M. Murphy. à Québec ?-R. Par l'intermédiaire

des entrepreneurs.:
Q. Il était leur agent ?-R. Il était leur homme de confiance.
Q. S'est-il toujours conduit d'une manière honorable, autant que vous pouvez

savoir ?-R. Certainement..
, Q. Le croiriez-vous sous serment?-~R. Je juge un homme suivant que je le

connais. Je le croirais certainement sous serment.
Par M. Amyot:

Q. Il n'y a rien contre son caractère, à Québec ?-R. Certainement.

M. W . AE est assermenté et interrogé.

Par M. .Fitzpatrick:
Q. Quel est votre nom ?-R. William Rae.
Q. Vous êtes un propriétaire de vaisseaux important ?-Allan, Rae et Cie

sont
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Q. Je crois que votre compagnie possède les plus grands steamers qui naviguent
sur le fleuve Saint-Laurent ?-R. Oui; la compagnie Allan, Rae et Cie possède les
plus grands vaisseaux qui naviguent sur le fleuve Sainit.Laurent.

Q. Ils sont intéressés, dans une mesure considérable dans les améliorations du
havre de Québec et dans le bassin de radoub -de Lévis ?-R. Spécialement dans le
bassin de radoub.

Q. N'est-il pas vrai que autant qu'il a été en votre pouvoir de le faire, vous avez
surveillé personnellement les travaux de Québec ?-R. Simplement, comme commis-
saire du havre, rien de plus que cela.

Q. Vous avez pris un intéi êt particulier à ces travaux ?-R. Oui; spécialement
aux travaux du bassin de radoub.

Q. Votre compagnie a éte une des premières à s'en servir ?-R. Oui, malheu-
reusement.

Q. Vous vous en êtes servi pour le Polynesian?-R. Oui.
Q. Vous êtes membre de la commission depuis 1877 7-R. Depuis cette date, à.

peu près.
Q. La société Larkin, Connolly et Cie a commencé à faire des contrats avec les

commissaires, vérs l'année 1878 ?-R. Je ne me rappelle pas l'année, pas du tout; je
suis simplement commissaire du havre, et je m'occupe de ses affaires, de semaine en
semaine.

Q. Vous êtes présentement membre de la commission ?-R. Oui; représentant.
les intérêts de la navigation.

Q. Vous avez suivi de près les opérations des commissaires, autant que cela vous.
a été possible ?-IR. Certainement.

Q. Vous étiez membre, au printemps de 1882 ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous quelque chose concernant les soumissions qui ont été·

demandées pour le premi contrat de dragage, cette année-là, et aussi pour la fer-
meture de l'ouverture de la jetée de la Princesse Louise ?-R. Je n'ai aucun souvenir
des d6tails concernant aucun ouvrage do 1882. Mon attention a été attirée
aujourd'hui sur le livre des minutes, et j'ai vu ee qui s'était passé; je ne garde pasde
notes de ce qui se passe.

Q. Aucun journal ?-R. Aucun journal. Je fais mon affaire, et après cela, .tout
s'efface de mon esprit. Je dois dire que j'ai protesté contre les travaux du havre dès
les commencemenis. J'ai protesté contre les dépenses d'argent croyant que c'était
imposer une taxe inutile sur le commerce. Mon protêt ainsi que celui de M. lenry
Fry se trouve dans le livre des minutes. Pour être bref, je dirai sinilement que je
nie suis opposé à toutes dépenses d'argent, du commencement àla fin. J'estime qu'il
est de mon devoir, comme commissaire du havre, de limiter les dépenses, autant que
possible. Je dirai simplement, qu'à ma connaissance, aucun argent n'a été touché, et
pas un sou n'a été dépensé par la Commission du havre, sans un certificat de l'ingé-
ieur su-veillant.

Q. Vous n'êtes pas le seul qui avez protesté, en 1877, contre" ces travaux, à
l'endroit où ils ont été exécutés? Quelles étaientvos objections? Les gens objectaient
à creuser les forlds boueux de la rivière Saint-Charles pour y installer ces améliora-
tions ?-R. J'objectais à 'l'entreprie d'améliorations artificielles, lorsque nous avions
des commodités naturelles ailleurs.

Q. Les commodités naturelles se trouvaient en face de le ville ?-R. Ce n'est
pas parce qu'elles étaient en cet endroit.

Q. Maintenant M. Rae, retournant vers 1882-je vous demanderai d'après vos
informations actuelles, qu'elles vous viennent du livre des minutes ou de mémoire,
au sujet de ce qui s'est passé, si vous pouvez nous dire comment le contrat de dra-
gage a été accordé ?-R. Simplement d'après le livre des minutes. J'ai vu quels
étaient les noms des soumissionoinaires.

Q. Et subséquemment, le mtnistre des Travaux Publics a demandé des explica-
tions concernant la manière dont les contrats ont été accordés ?-R. Oui, je suis le
commissaire qui ai donné l'explication.
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Q. Ne vous rappelez-vous pas, au sujet de ces soumissions, qu'une raison a été
-donnée pour laquelle le contrat avait été accordé ?

L'avocat objecte.
Q. Des soumissions furent demandées, et la plus basse ne fut pas acceptée; vous

rappelez-vous pourquoi, et dans ce cas, vouiez-vous nous le dire ?-R. Je ne m'en
rappelle pas.

Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Non.
Q. Vous en rappeleriez-vous, si cela avait eu lieu ?-R. Il me semble que oui.
Q. Vous rappelez-vous, soit par ce qui a eu lieu alors, soit par les informations

-que vous avez prises dans le livre des minutes, pourquoi de nouvelles sommissions
ont été demandées ?-R. Je ne me rappelle nullement les détails.

Q. Ne vous rappelez-vous pas que, lorsque les premières soumissions ont été
présentées, une proposition a été faite ?-R. Je ne ma souviens de rien. Il est inutile

.de perdre du temps à me questionner à ce sujet.
Q. Toutefois, je vais vous poser la que<tion-ne vous rappelez-vous pas que,

lorsque les premières soumissions fureut présentées, un des officiers de la Commis-
:-sion du havre, M. Gourdeau, le maître du havre, à la demande du Bureau de Coin-
merce de Québec proposa que de nouvelles sotimissions fussent demandées, et que la
%profondeur fût augmentée, pour la commodité du commerce de Québec ?-R. Je ne
m'en rappelle pas.

Q. Vous ne vous en rappelez pas du tout ?--R. Pas du tout.
Q. Vous vous rappellerez peut-être que parmi les soumissions il y en avait une

,de Fradet et Miller ?-IR. Je viens de voir cela par les minutes que j'ai lues aujour-
d'hui.

Q. Vous rappelez-vous si, dans le temps, des garanties ont été demandées à Fra-
det et Miller, avant que le contrat fût accordé ?-R. Je ne me rappelle rien, sauf ce
qu'il y a dans le livre des minutes.

Q. D'après le livre des minutes avez-vous constaté que vous êtes le commissaire
qui avez proposé la résolution demandant que les soumissionnaires Fradet et Miller.
fournissent une garantie de $10,000 avant que le contrat fût donné ?-R. Oui.

Q. Vous ne leur auriez pas demandé de fournir une pareille garantie, à moins
d'avoir une bonne raison pour cela ?-~R. Ce n'est pas probable.

Q. Vous rappollerez-vous maintenant pourquoi vous avez demandé cette garan-
tie ?--R. Rien de plus que pour la connaissance que j'avais de Fradet.

Q, Voulez-vous nous dire ce qui en est ?-R. J'estiniais que sa position finan-
cière ne lui permettait pas d'entreprend re ce contrat.

Q. Vous étiez convaincu alors que Fradet et Miller ne pouvaient entreprendre
de faire l'ouvrage au prix mentionné, et en conséquence de cela, vous avez demandé
qu'ils donnassent une garantie ?-R. Oui ; il a dû en être ainsi.

Q. Ne vous rappelez-vous pas que la soumission la plus basse ensuite, était celle
d'un nommé Askwith ?-R. Je vois par le livre des minutes que c'est cela. Je vois
qu'il a retiré sa soumission, et qu'il était incapable de faire l'ouvrage.

Q. C'est après que Fradet et Miller eussent fait défaut quant à la production
de la garantie demandée, que le contrat fut accordé à Larkin, Connolly et Cie ?-R.
Oui.

Q. Et Beaucage se retira ?-R. Je vois cela dans le livre.
Q. Et d'après le livre vous avez constaté que sur votre motion appuyé par M.

Dobell, le contrat a été adjugé à Larkin, Connolly & Cie.
L'avocat objecte.
Q. Avez-vous constaté, dans le livre des minutes, que vous avez proposé que le

contrat fut accordé à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je ne m'en rappelle pas, mais je
n'ai pas de doute que j'ai dû le faire. Si la résolution se trouve dans la livre des
minntes, il n'y a aucun doute que j'ai dû la proposer.

.Q. Voulez-vous examiner la résolution du 12 septembre, page 390 d livre 4 des
minutes-elle a été proposée par William Rae, écr., appuyé par Allan Dobeil, écr.,

" Résolu, que le président et le secrétaire-trésorier soient et sont par les pré-
seutes, autorisés à signer, de la part de la commission,'le contrat accordé le 26 juillet
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dernier, aux MM. Larkin, Connolly et Cie, pour le dragage en rapport avec les tra--
vaux du havre à l'embouchure de la rivière Saint-Charles, la dite concession ayant
été approuvée par un arrêté du conseil adopté le 21 du mois dernier." Est-ce exact ?
-R. Oui, sans doute.

Q. Maintenant M. Rae, vous rappelez-vous s'il y a eu aucune pression d'une
nature quelconque exercée auprès de vous, p.ur eous influencer, vous ou d'autres mem-
bres de la Commission du hàvre, à votre connaissance, pour faire donner ce contrat à.
Larkin, Connolly. et Cie, autrement que sur mérite ?-l. Autant vaut que je dise de
suite. une fois pour tout, que je n'ai jamais assisté à une assemblée de la conmission,
,ans donner à l'examen des affaires tout le soin dont j'étais capable, en discutant les-
matières soumises à notre attention, et quant à une pression d'aucun genre, le soup-
çon même que j'eusse pu être influencé en faveur de n'importe quel entrepreneur
est une chose impossible. La seule chose qùe j'avais en vue, au sujet des affair's
transigées devant la commission, c'était de faire ce qu'il y avait de mieux dans l'in-
térêt de l'ouvrage. et lorsque nous donnions un contrat, nous étions surtout préocca-
pés de cette considération.

Q. Et en donnant un contrat, vous aviez le soin de vous assurer que les hommes.
étaient tout à fait capables de le remplir?-R Je ne me rappelle pas les détails,
mais il est absolument inutile de me questionner. Lorsque -je quittais le bureau de
la Commission du havre, je laiseais les affaires de la Commission du havre derrière-
moi. Je n'ai jamais parlé des affaires de la Commission du havre en dehors du
bureau; sije rencontrais un entrepreneur et qu'il voulut m'en parler, je l'arrêtais de
suite. Je n'ai jamais parlé des affuires de la Commission du havre, en dehors de la
Commission du havre. Il est absolument inutile de me poser de nouvelles questions..
Je ne me rappelle rien.

Q. Mais, voyons si je ne réussirai pas à vous rappeler une chose. Etes-vous en
position de déclarer avec certitude absolue, qu'en aucun temps, vous n'avez aidé à.
procurer un contrat on le paiement de cartaines sommes d'argent à des entrepreneurs,.
à moins que vous ne fussi.-z absolument convaincu que c'était dans l'intéi êt public ?
-R. Je ne puis employer d'expression plus fortes que les vôtres. Je n'aurais jamais
consenti, si j'eusse pensé autrement. J'admets entièrement et sans réserve ce que
vous venez de dire.

Q. Vous rappelez-vous qu'en 1885, il y a eu 130,355 verges de dragage faites, à
35 centins, et que le montant on a été payé ?--R. Je ne me rappelle pas ces détails,
maintenant. Si cela a été fait et payé, c'est que c'était exact.

Q. C'était exact, d'après votre jugement ?-R. En ce qui concerne ce contrat de
35 centins, je dirai qu'il comprenait non seulement le dragage, mais encore le place-
ment des matières draguées sur les travaux du havre, non seulement sur tous travaux
actuel@ de la commission mais sur les terrains que la commission pourrait acquérir
plus tard.

Q. Etait-ce compris dans le'contrat de 1887 ?--R. Oui; n'était-ce pas le même ?
Q. Je parle de 1885 ?--R. Je ne puis me rappeler tous les détails; je ne puis que

répéter, qu'en ce qui concerne le contrat de 35 cenrins, lorsque j'ai vu que M. Perley
était d'avis quo ces chiffres étaient raisonnables, nous ne pouvions faire mieux que
les accepter, avec l'entente 'parfaite, bien entendu, que les matières draguées seraient.
placées sur la·jetée, suivant la quantité déterminée par la commission. J'ai ajouté une
résolution'que. non seulement ils devraient placer le déblai sur la propriété de la com-
mission mais sur toute propriété que celle-ci pourrait acquérir. Cette circonstance
est restée fixée dans mon esprit. N'eut-ce été cela, j'eusse oublié le tout absolument..

Q. Ainsi, vous avez consenti à donner le contrat de 1887 pour 35 centins, parce
que vous vous comptiez que les matières draguées pourraient, être placées, non seu-
lement sur les travaux actuels de la commission mais encore sur ses futurs travaux?
-R. C'est ce que j'ai dit. Je ne puis dire si c'était ýen 1887, je voulais parler spécia-
lement du contrat de 35 eentins.

Q. Avez-vous acheté de nouveaux terrains ?--R. Non.
Q. Ce contrat stipulait-que le déblai devait être placé sur n'importe quelle por--

tion des travaux des commissaires, alors en voie d'exécution, ou sur n'importe quels
travaux futurs, à la discrétion de l'ingénieur ?-R. C'est ce dont je me rappelle.
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Q. C'est la raison qui vous a fait accepter le contrat ?-R. C'est la recomman-
dation de l'ingénieur en chef qui me l'a fait accepter. Nous n'avons jamais eu pour
gouverne que son autorité et son habilité.

Q. Vous avez des intérêts dans des quais considérables à Québec ?-R. Oui.
Q. Vous avez une connaissance spéciale du dragage ?-R. Non.
Q. Vous avez une certaine expérience ?-R. Je n'en sais pas plus long qu'un

homme intelligent ordinaire. Je n'ai aucune connaissance pratique ou technique,
sur le sujet.

Q. Estimez-vous que vous en avez une connaissance suffisante pour apprécier la
valeur de l'ouvrage fait en vertu de ce contrat ?-R. Non, pas du tout.

Q. Vous n'avez pas cette connaissance ?-R Je ne l'ai pas.
Q. Estimez-vous que 35 centins était un prix raihonnable ?-R. Perley ayant

fait les calculs et nous donnant son avis, je crois que nous ne pouvions mieux faire
que de suivre ses avis. J'ai cru que je devais me borner à juger de la valeur de ses
opinions.

Q. Vous rappelez-vous qu'en 1886, 30 centins ont été accordés en plus des 35
centins du contrat ?-R. Je ne m'en rappelle aucunement. Il est absolument inutile
de me poser des questions de ce genre.

Q. Vous rappelez-vous qu'en 1886, les commissaires ont accordé en plus des 35
centins par verge, prix du contrat, un montant supplémentaire de 30 centins par
verge, pour les matières de curage placées sur la jetée de la princesse Louise ?-R.
Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous rappelez-vous les prix payés à Montréal pour le dragage ?-R. Pas du
tout. Je ne m'occupe que de mes affaires.

Q. Etes-vous encore commissaire du havre ?-R. Oui; je m'occupe surtout de la
surveillance des pilotes. Si ce n'était cela, je ne serais pas commissaire.

Q. Avez-vous consenti au changement de président ?-R. Je n'étais pas présent.
Q. Avez-vous protesté après le changement ?-R. Non.

Par M. Tarte :
Q. Quelle est la profondeur du bassin de marée ?-IR. Il est entendu que la pro-

fondeur est de 25 pieds à marée basse.
Q. Un de vos vaisseaux a-t-il pénétré dans le bassin ?-R. Oui; un de nos vais-

seaux tirant 25 pieds d'eau, ayant~subi un accident en se rendant à Montréal, a été
placé dans le bassin. Ce vaisseau avait un tirant d'eau de 25 ou 24½ pieds. Il a été
réparé là.

Q. Est-il vrai que dans le bassin de marée, il y a quarante-neuf haut-fonds où il
n'y a pas 24 pieds de profondeur d'eau ?-R. Je n'en ai aucune idée.

Q. Maintenant, je voudrais attirer votre attention sur cette motion adoptée par
le bureau, en 1882 : "Proposé par l'honorable M. MeGreevy, appuyé par Wm Rae,
.4er, et résolu que, vu qu'il appert, d'après la recommandation du maître du havre,
qu'il est opportun que la profondeur d'eau dans le bassin et le bassin de radoub, nou-
veaux travaux du havre, soit augmentée, de 24 pieds, qu'elle est à marée basse, jusqu'à
26 pieds; il soit décidé de ne pas proposer de soumissions pour excavation d'après la
base de 24 pieds de profondeur, mais de demander des soumissions sur une base de 26
pieds de profondeur, et que ces soumissions soient présentées, à midi, mardi, le 4 juil-
let prochain ? Vous avez dit qu'il est à votre connaissance qu'il n'y a que 25 pieds de
profondeur d'eau?-R. Je sais qu'il y a 25 pieds d'eau, et que la commission est infor-
-iée qu'il y a 25 pieds d'eau.

Q. Aviez-vous une connaissance personnelle de cela ?-R. Non. Je n'en connais
rien, sauf qu'un de nos vaisseaux a évolué dans le bassin.

Q. Avez-vous traversé tout lo bassin ?-R. Nous nous sommes rendus jusqu'au
fond du bassin, tout près du mur de traverse.

Q. Vous a-t-on parlé des changements dans l'égout ?-R. Non, je n'en ai jamais
entendu parler. Cette question n'est jamais venue devant nous.

Q. Vous savez, sans doute, M. Rae, que certains inspecteurs ont été employés
par les commissaires du havre pour surveiller le dragage ?-R. Je sais que des inspec-
teurs ont été nommés.
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Q. Vous n'avez jamais su qu'ils étaient employés, en même temps, par les entre-
preneurs ?-R. Certainement non, je n'en savais. absolument rien. Je me souviens
que nous avons eu beaucoup d'ennui pour choisir les inspecteurs, qu'il y avait beau-
coup de demandes et que nous avons choisi avec soin parmi ceux qui demandaient
cet emploi. Les commissaires ont fait un choix aussi judicieux que possible.

Q. Avez-vous jamais été averti que Larkin. Connolly et Cie creusaient le bassin
à flot, à une profondeur de plus de 15 pieds ?--R. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous n'en connaissez rien ?-R. Je ne puis rien en dire; car il était du devoir
,de l'ingénieur de voir à cela.

Par M. Langelier :
Q. Vous avez dit, il y a un instant, que vous vous rappellez que votre idée était

que tout le déblai enlevé par le dragage du bassin à flot devait être répandu sur la
propriété des commissaires ?-R. Il était entendu que les commissaires avaient le
droit d'exiger cela, mais il n'était pas entendu que tout le déblai devait êtrè placé sur
la propriété des commissaires, mais ceux-ci avaient le droit de prescrire à l'ingénieur
de donner des ordres pour le placement de ces déblais.

Q. C'est ce que j'ai compris, et durant l'opération du dragage, est-il venu à la con-
naissance des commissaires, que les entrepreneurs, au lieu de placer les- matières dra-
guées sur la jetée, comme vous le désiriez, les rejetaient dans le fleuve ?-R. Il y en
avait une partie jetée dans la rivière, avec le consentement des commissaires du havre.

Q. N'y en a-t-il pas en une partie ainsi jetée dans le fleuve, avec le consentement
des commissaires ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Cette quostion est-elle jamais venue devant les commissaires ?-R. Je ne m'en
rappelle pas

Par M. Mills, (Bothwell):
Q. Est-il à votre connaissance qu'une partie de ces déblais ait été déposée sur les

travaux des commissaires du havre ?-R. Je l'ai compris ainsi, une très grande
quantité.

Q. Vous savez cela, personnellement ?-R. Oui.

JOSEPH BELnL FoRSYTII, est appelé, assermenté et interrogé.
Par M. Tarte:

4. Etes-vous membre de la Commission du havre de Québec ?-R. Oui.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Depuis 1879.
Q. Avez-vous en connaissance de quelque plan concernant le mur du sud, en

1886 ?-R. Un plan a été préparé dans le temps.
Q. Ce plan devait aller depuis ras du mur de traverse jusque près des usines à

gaz ?-R. Je crôis que oui.
Q. Voulez-vous nous dire ce qui en était ?-R. Je me rappelle d'un plan présenté

par M. Perley, pour construire le mur, depuis le mur de traverse jusqu'auprès des
usines à gaz.

Q. Le plan a-t-il été soumis dans un rapport par écrit ?-RB. Je ne crois pas. Je
me rappelle avoir vu le plan. Les plans étaient au bureau des commissaires du
havre, mais je ne me rappelle d'aucun rapport. Ilpeut yen avoir eu un, quoique je ne'
m'en rappelle pas.

Q. Est-il à votre connaissance que M. McGreevy approuva alors le plan ?-R. Je
crois qu'il l'a approuvé. Lorsque le plan a d'abord été soumis, il a été approuvé par
M. McGreevy,

Q. Comme question de fait, n'y a-t-il pas eu, alors, une chaude discussion entre
M, McGreevy et les autres membres du bureau, au sujet de ce plan ?-R. Il y a en
une forte opposion, de-la part d'un certain nombre de commissaires, à la construe
tion de ce mur.

Q. Et il ne put gagner son point ?-R. Je dois dire que quant à moi, j'étais
opposé au projet. 991
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Q. Vous avez remporté votre point ?-R. Nous n'avons jamais pris de vote-ce
projet fut abandonné.

Q. Vous rappelez-vous le couti-at de dragage de 1887 ?-R. Pour 35 centins--
oui.

Q. Quelle a été votre gouverne alors pour donner ce contrat ?-R. Comme cela
a été dit, ce soir, l'ancien contrat avait pris fin, l'année précédente, et M. Boyd, qui
était notre ingénieur local, dit que les entrepreneurs ne voulaient pas continuer-
qu'il fallait fixer un autre prix. Je crois que nous n'en avons plus entendu parler,.
pendant un certain temps-jusqu'au temps où nous avons reçu une lettre de M.
Perley, recommandant ou contenant une lettre adressée à Larkin, Connolly et Cie,
recommandant l'adoption de ce prix, et déclarant qu'il le considérait commo juste et
raisonnable.

Q. C'était la première fois, lorsque vous avez reçu cette lettre, que vous enten-
diez parler de cette nouvelle offre ?-R. Autant que je puis me rappeler, c'était la
première fois.

Q. Vous n'avez jamais autorisé l'honorable Thomas McGreevy à s'entend re avec
M. Perley pour passer un contrat pour draguer, avec des conditions s'y rattachant,
qui ne signifiaient rien ?-R. Je ne crois pas.

Q. Comme question de fait, lorsque vous avez reçu cette lettre de M. Perley,
c'était la première fois que vous entendiez parler de la nouvelle offre ?-R. Au meil-
leur de ma connaissance et de ma croyance.

Q. Avez-vous jamais reçu avis de Larkin, Connolly et Cie qu'ils ne voulaient pas
continuer d'après les anciens prix ?--R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Avez-vous jamais été informé que Larkin, Connolly et Cie draguaient à plus
de 15 pieds de profondeur ?-R. Je ne crois pas que les commissaires aient été
informés de cela. Je ne me rappelle d'aucun avis qui nous ait été donné sur ce point.

Q. Avez-vous reçu avis que l'égout du mur du sud avait été exhaussé de 2 pieds
et 9 pouces ?-R. Nous n'avons pas reçu d'avis à ce sujet. Etes-vous exact, en disant
2 pieds et 9 pouces. Les commissaires n'ont pas été informés de cela.

Q. Vous n'en avez jamais rien su ?-R. Jamais.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Avez-vous aucune raison de croire que le rapport de l'ingénieur n'était pas

exact, en ce qui concerne la condition du dragage et la profondeur de l'eau ?-B.
Assurément, non.

Par M. Tarte:
Q. Faisiez-vous des affaires avec M. Murphy, dans le temps ? vous le connaissez ?

-R. Oui.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Vous rappelez-vous, qu'en 1885, il y a eu du dragage fait pour 35 centins ?-
R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. En 1886, y a-t-il eu du dragage fait à 27 centins, à 29 centins, à 45 centins, et
à 55 centins ?--R. Je me rappelle que les anciens contrats allaient de 27 à 45 centins.

Q. Vous ne savez pas si ce contrat existait, en 1886 ?-R. Je ne crois pas qu'il
existât.

Q. Durant le cours des travaux, les commissaires ne se sont-ils pas rendus fré-
quenment sur le terrain, pour juger des progrès et des prix qu'ils devaient donner ?
-R. Ils s'y sont rendus, et ils ont parlé aux entrepreneurs et aux ingénieurs.

R. Et vous avez observé avec autant d'attention que possible l'exécution des
travaux ?-R. Oui.

Q. En -1886, vous rappelez-vous que 30 centins ont été accordés èn plus des 35
centins convenus, pour d'autres dragages, faisant en tout, 65 centins ?-R. Je ne me
rappelle pas cela.
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M. MICaAEL FLYNN est assermenté et interrogé:

Par M. Stuart:
Q. M. Murphy a dit qu'il vous avait payé, en 1887, deux sommes de $200 et une

somme de $50. Est-ce vrai?-R. Non; ce n'est pas vrai; il m'a payé une somme
de $250.

Q. Etait-ce pour vous-même?-R. C'était pour des gens de Québec, pour les
élection.

Q. L'avez-vous rencontré, récemment ?-R. Au sujet de quoi?
Q. L'avez.vous rencontré, au printemps dernier, et lui avez-vous parlé de l'ho-

norable Thomas McGreevy ?-R. Oui; je lui ai parlé, à diverses reprises, de l'houo-
rable Thomas McGreevy.

Q. Voulez-vous nous dire, présentement, si vous avez parlé de M. Thomas
McGreevy au club d u Belvédère ?

M. AMYOT objecte.
On n'insiste pas sur la question.
Q. Connaissez-vous la réputation générale de O. E. Murphy, dans Québec ?
L'avocat objecte.
L'objection est maintenue.
Q. Connaissez-vous la réputation générale de M. O. E. Murphy ?
L'avocat objecte.
La question est admise.
Q. Connaissez-vous la réputation générale do O. E. Murphy ?-R. Ce n'est pas

une réputation très honorable.
Q. Le croiriez-vous sous serment?-1. C'est une question à laquelle je ne suis

pas prêt à répondre.
Q. Le croiriez-vous sous serment?--R. C'est une question à laquelle je ne tiens

pas à répondre.
Q. D'après sa réputation, le croiriez-vous, sous serment ?-R. Je ne répondrai

pas à la question.
Le comité aj.urne, alors.

CHAMBRE DES COMMUNEs, vendredi, 7 août 1891.

Le comité se réunit, à 10.30 a.m.; M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc, se poursuit.

L'honorable JoHN HEARN assermenté et interrogé.

Par M. Stuart :
Q. Vous êtes membre du Conseil législatif de Québec?-R. Oui.
Q. Vous connaissez M. Thomas McGreevy, depuis longtemps ?-R. Oui.
Q. Connaissez-vous la s9ciété Larkin, Connolly et Cie ?--R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous avoir escompté ou avoir aidé à escompter, deux billets

Iromissoires faits par Larkin, Connolly et Cie, au montant de 65,000 chacun ?-R.
Oui.

Q. Vers quelle date était-ce?-R. Juillet 1883.
Q. Pouvez-vous me dire qui vous a demandé d'escompter ces billets ?-R. Je ne

pourrais pas dire exactement, si c'est Robert McGreevy ou M. Chaloner; mais je suis
bien convaincu que c'est l'un ou l'autre de ces deux messieurs.

Q. Pouvez-vous vous rappeler, si, au sujet de cette transaction, vous avez eu une
conversation avec M. Thomas McGreevy, concernant cette affaire d'escompte ?-R.
Je ne m'en rappelle aucunement.

Q. Etes-vous bien convaincu que vous n'avez pas rencontré M. McGreevy, à ce
sujet ?-R. J'ai fait de mon mieux pour me remémorer les faits, depuis le moment
où j'ai constaté que cette transaction était soumise à ce comité, et j'en suis venu à la

993
1-63

54 Victoria. Appenice (No 1.) A. 1891



conclusion que je n'avais pas un mot à dire, d'une manière ou d'une autre, relative-
ment à M. Thomas McGreevy, concernant cette affaire.

Q. Lorsque ces billets ont été escomptés, ou lorsque vous avez été abordé à ce
sujet, vous a-t-on dit que ces billets représentaient la vente d'un outillage faite par
M. Thomas McGreevy

2M. GEoFFRION objecte.
Q. Vous rappelez-vous ce qui a été dit à ce sujet ?--R. Je ne m'en rappello pas.

Tout ce dont je me rappelle, c'est qu'on m'a demandé si je voulais escompter ces
billets, et que, après quelques moments de réflexion, j'ai dit que j'essaierais de les
faire escompter, et c'est ce que j'ai fait.

Q. Pouvez-vous nous dire si on vous a donné une raison quelconque pour laquelle
ces billets ont été présentés, soit par M. Chaloner, soit par M. Robert McGreevy ?-
R. Non; à part cela, l'argent était rare, dans le temps. Les banques ne faisaient
pas beaucoup d'affaires, et partant, on venait à moi-ce n'était pas l'habitude de gens
porteurs de valeurs de ce genre de s'adresser à mon humble individualité.

Q. Quel a été votre rôle dans la transaction ? En avez-vous retiré quelque
profit ?-R. Pas un sou. En consultant mon livre de caisse, à cette date, je constate
que j'ai escompté des billets de feu M. James Ross, pour un montant équivalant au
produit net des billets escomptés par moi, et que, le même jour, j'ai donné un chèque
sur la banque de Montréal, pour le produit entier de l'escompte des billets Ross, qui
représentent l'équivalent des billets que j'avais reçus de Larkin, Connolly et Cie.

Q. Je vais maintenant vous lire la déclaration de 1. Robert McGroovy, à la
page 746, et je vous demande si cette déclaration est vraie : " Q. Avez-vous présenté
ceux qui avaient été escomptés par John Hearn ?-R. Cela peut-être; il est possi ble
que je puisse me rappeler, à raison de cette circonstance. Allant chez John Hearn,
pour escompter des billets de Larkin, Connolly et Cie, ce fait pourrait éveiller natu-
rellement, chez moi, un souvenir se rapportant à Thomas icGreevy. Il m'a donc
dit de dire à John Hearn que c'était pour de l'outillage qu'il avait vendu à Larcin,
Connolly et Cie, afin de laisser ignorer à John Iearn qu'il était en relations d'affaires
avec eux." Q. Au meilleur de votre connaissance, pareille conversation a-t-elle eu
lieu entre vous ?-R. Je suis parfaitement convaincu que jamais pareille conversa-
tion n'a eu lieu. Soit lui, soit M. Chaloner, je n'affirme pas lequel des deux, vint
chez moi-mais l'un ou l'autre des deux est venu-et je me rappelle bien que celui
qui est venu m'a fait des représentations de nature à me faire croire, qu'en escomptant
ces billets, je rendrais service à M. Thomas LcGreevy ; et, étant sous cette impression,
j'ai fait ce que j'ai pu pour trouver l'argent, sans charger aucun intérêt.

Q. Pouvez-vous vous rappeler, si pareille représentation vous a été faite, au sujet
de la orovenance des billets ?-R. Je suis convaincu autant que je puis l'être, vu l'es-
pace <le temps écoulé, que jamais pareille conversation n'a ou lieu.

Q. Avez-vous jamais escompté d'autres billets de Larkin, Connolly et Cie, pour
d'autres personnes ou pour une personne quelconque ?-R. Je crtois en avoir escompté.
Plus tard, je crois avoir escompté deux billets de Larkin, Connolly et Cie, par O. E.
Murphy.

Q. Pour qui avez-vous escompté ces billets ?-R. Robert McGreevy. Dans tous
les cas, pour un courtier d'échange qui est venu à mon bureau, disant qu'ils venaient
de Robert McGreevy.

Q. Subséquemment, avez-vous rencontré Robert McGreevy pour vous assurer de
l'exactitude de cette assertion ?-R. Oui.

Q. Quels étaient les montants des billets ?-R. L'un de ces billets était de $500,
et l'autre de $1,000.

Q. A quelle date ont-ils été escomptés ?-R. Le plus petit billet était à courte
échéance, et il devint dû, peu de temps après que je l'eusse escompté; mais le plus
fort devint dû quelques mois après, et n'étant pas payé à échéance, il fut protesté
régulièrement, et Robert McGreevy m'en parla, et me dit qu'il serait payé le jour
suivant.

Q. D'après les renseignements que vous avez eus, dans le temps, êtes-vous en
position de dire si ces billets représentaient un billet personnel de Robert MeGreevy?
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-R. Je suis à peu près convaincu que c'était pour lui permettre de lui faciliter l'ac-
quisition de la propriété qu'il a achetée, alors, et dans laquelle il réside depuis.

Q. Sur quelles circonstances basez-vous cette déclaration ?-R. Je ne saurais
jurer de l'exactitude de l'assertion et des représentations qui m'ont été faites par M.
B3urroughs, qui agissait comme courtier dans cette transaction.

M. GEoFFRION objecte.
Q. Les assertions faites par M. Burroughs ont-elles été corroborées par les ren-

seignements que vous avez obtenus de M. Robert McGreevy?-R. Elles ont été con-
firmées, jusqu'à un certain point, de la part de M. Robert McGreevy, au sujet du plus
fort billet, lorsqu'il fut protesté-lorsqu'il me dit, qu'il serait réglé à bref délai.

Q. Quels sont les assertions et les circonstances qui vous font dire cela ?-R.
C'est qu'il acheta une propriété de M. Beaudry, je crois qu'il n'avait pas de moyens
alors; que ces billets ont eté acceptés à tant d'escompte; que représentation a été
fite que la somme de tant a été payée sur la propriété, et qu'il a puemprunter de la
société de construction la balance du prix d'achat, pour payer Beaudry. Quant à
l'exactitude de ces faits, je ne la garantis pas. C'est la représentation qui m'a été
faite.

Par M. German;
Q. A qui le chèque que vous avez donné comme produit de ces billets était-il

fait payable ?-R. A Robert McGreevy ou à Chaloner. J'ai essayé de me rappeler
lequel des deux c'était, sans y réussir, et, il ne serait pas honnête de ma part, de
jurer formellement auquel des deux j'ai donné le chèque. Je suis parfaitement sûr
d'avoir donné le chèque à celui des deux qui m'a délivré les billets.

Q. Vous avez un registre du chèque ?-R. Oui: j'ai consulté mon livre de caisse,
et le chèque est pour la somme de $9,441, sur la banque de Montréal. Le jour même
(lue j'ai escompté les billets j'ai donné un chèque pour le montant total de leur pro-
duit.

Par M. Anyot:
Q. Je n'étais pas présent au commencement* de votre témoignage. Avez-vous

dit qui était M. Chaloner ?-R. C'est un monsieur qui a été, pendant longtemps, à
l'emploi de M. Thomas McGreevy.

Par M. Davies :
Q. J'ai cru comprendre que vous étiez sous l'impression que les billets escomp-

tés, soit par Robert McGreevy, soit par M. Chaloner étaient pour M. Thomas
McGreevy?-R. Cette représentation a été faite, parce que je n'aurais pas donné
d'escompte, probablement, ni à l'un ni à l'autre de ces deux messieurs.

Par M. Fraser:
Q. Alors, vous avez accepté leur représentation, que c'était pour M. Thomas

McGreevy ?-R. Je ne pouvais certainement pas hésiter à les croire dans le temps.
J'aurais accepté tout ce qu'ils m'auraient dit concernant Thomas McGreevy.

Par M. Curran :
Q. Avez-vous changé d'avis, depuis ?-R. Je ne croirais pas un mot de ce qu'ils

diraient maintenant.
Par M. Fitzpatrick:

Q. De qui voulez-vous parler ?-R. Je veux parler de Robert McGreevy. Je ne
croirais rien de ce qu'il dirait ou de ce qu'il pourrait jurer.

Par M. Choquette:
Q. Il pourrait en dire autant de vous ?-R. Je regretterais beaucoup qu'il, pût

dire de moi ce que le monde entier a le droit de penser et de dire de lui.
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Le contre-interrogatoire de l'honorable TrouAs McGREEVy est repris.

Interrogé par M. .Davies:
Q. Je comprends qu'en ce qui concerne l'Admiral," vous admettez parfaitement

que vous ne pouviez pas garder ce steamer sous votre nom pendant qu'il recevait une
subvention du gouvernement ?-R. C'est vrai.

Q. Et vous avez dit, de plus, que vous l'avez mis sous le nom de Chabot afin de
pouvoir retirer la subvention ?-R. Je n'ai pas dit cela d'abord.

Q. Mais vous avez laissé le steamer sous le nom de Chabot afin que vous pussiez
retirer la subvention ?--R. Afin d'être à l'abri moi-même. Cela a été entendu dès
l'achat.

Q. Vous avez dit, je crois, que le steamer avait été acheté pour la compagnie,
mais que par la suite, la compagnie n'a pu le payer et que vous l'avez payé vou.-
même. Vous êtes virtuellement devenu son propriétaire ?-R. C'est cela.

Q. Et que vous l'avez laissé sous le nom de Chabot, parce qu'étant en votre nom,
vous n'auriez pu retirer la subvention ?-R. J'en ai agi ainsi pour me protéger.

Q. En laissant le steamer sous le noni de Chabot ?--R. Oui.
Q. Comme question de fait, vous admettez que toutes les subventions retirées

vous ont été payées par les mains de Chabot ?-R. Elles m'ont été remises par son
intermédiaire.

Q. Combien avez-vous vendu ce steamer ?--R. $31,000 environ. L'acte est ici,
et c'est consigné dans l'acte.

Par M. Fraser:
Q. Combien a-t-il coûté-20,000 ?-R. Il a coûté beaucoup plus que le prix

d'achat, par suite de l'avarie qu'il a subie en venant.
Par .31 Curran:

Q. Combien, à peu près, en tout ?-. Plus de $25,000 en tout.
Par 01 .Davies :

Q. M. Chabot dit qu'il n'agissait que comme pi ête-nom ?-R. Pas dans le principe.
Q. Mais ensuite ?-B. Ne pouvant pas m'en défaire, j'ai continué à le laisser sous

son nom.
Q. Le contrat a été.conclu avec le gouvernement pour cinq ans ?-R. Oui, je crois.
Q. Et renouvelé, en 1888 ?-R. Oui.
Q. Et de nouveau, en 1889 ?-R. Non ; renouvelé en 1888, pour cinq ans.
Q. C'est 1M toute l'explication ?--R. Je puis vous dire que M, Chabot ne voulait

pas assumer la responsabilité; il devait être à l'abri de toute responsabilité.
Q. Il devait être à l'abri de toute responsabilité ?-R. Oui.
Q. Je désire vous poser une question ou deux au sujet du chemin de fer de la

Baie des Chaleurs. Si j'ai bien compris, vous avez dit que vous aviez payé 10 pour
cent sur les actions que vous aviez dans la compagnie, par un chèque ou un billet?
-- R. C'était un chèque, je crois.

Q. Ce chèque n'a jamais été payé ?-R, Non.
Q. If a été simplement présenté ?-~R. Oui, il n'a jamais été utilisé.
Q. De sorte qu'en réalité vous n'avez jamais rien déboursé pour vos actions ?-

R. Je n'étais responsable que pour les actions. Je n'ai jamais donné autre chose
que le chèque.

Q. Et vous n'avez pas payé ce chèque ?-R. Non.
Q. Le chèque n'a jamais été porté contre vous par personne ?-R. Je ne sache

pas qu'il l'ait été.
Q. Après cela, vous avez vendu toutes les actions, ou vous les avez transférées à

votre frère ?-R. Oui, à Robert McGreevy.
Q. Et, éventuellement, une forte somme a été payée parles associés d'Armstrong

pour la part que vous aviez dans le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. J'ai
déjà expliqué comment cela a été payé.

Q. Veuillez me dire si cette forte somme a été payée?-R. Oui.
996

54 Victoria. A. 1891



Q. N'est-il pas vrai que vous prétendiez que yotre frère Robert n'avait droit à
aucune partie des deniers provenant du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R.
Le fait est que cette allégation a été formulée par mon avocat, avec mon consente-
ment.

Q. Conme question de fait, avez-vous prétendu que tous les deniers provenant
de ce chemin vous appartenaient, et non à Robert ?--R. Je ne pense pas que j'aurais
droit au tout. J'aurais droit à une partie des actions.

Q. A quelle partie auriez-vouq droit?-R. Je ne sais. Il n'y a jamais eu d'en-
tente sur la part de chacun.

Q. Vous dites qu'il n'y a pas eu d'arrangement. Ne pouvez-vous pas préciser
davantage l'état des choses?-R. Non.

Q. Comme question de fait, vous prétend ez, dans vos querelles, avec votre frère
que vous aviez droit à toutes les actions?-R. J'ai autorisé mon avocat àmettre cette
réclamation dans les papiers.

Q. Dans les papiers formant partie de la procédure ?-R. Oui.
Q. Après le commencement de la querelle, et lorsque les faits de la cause ont été

produits, vous avez autorisé votre avocat à réclamer le tout? Vous ne niez pas cela ?
-R. Non. Je suis responsable de ce qu'a fait mon avocat.

Q. Je désire être renseigné sur les sommes réelles que vous avez touchées. Je
constate, comme question de fait, que dans les procès entre votre frère et vous, dans
les comptes produits par tous deux, vous admettez un paiement pour $3,000 en mai,
188( ?-R. Non, je ne l'ad mets pas.

Q. Vous admettez le fait dans votre plaidoyer?-R. Non, je lui ai donné crédit
pour le tout.

Q. Dans le compte produit par vous et votre frère, vous lui avez donné crédit
pour $3,000, le 7 mai 1886, et pour $7,000 le 28 juin ?-R. Je lui ai donné crédit de
tout le montant en bloc, mais pas des items séparés. Je ne veux pas être tenu res-
ponsable des items. Il pourrait se faire qu'en lui donnant crédit pour le tout, ces
items particuliers s'y trouveraient compris.

Q. Le compte était formé de six items différents ?-R. Je les ai déjà expliqués.
Q. Les items étaient: mai 7, 1886, $3,000; juin 28, $7,000; octobre 6, $8,000 ;

novembre 22, $8,000; décembre 20 $8,000 ; et septembre 20, 1887, $8,OUO ; formant
un total de $t2,000 ?-R. Oui,

Q. Maintenant je vais prendre les trois premiers items. Ils sont portés en
compte et admis par vous ?--R. J'admets la totalité du compte.

Q. Je ne vois aucun compte total autre que celui-ci ?-R. Il y a un compte de
$134,000. Il est pris de l'original pour le tout

Q. Je ne m'occupe pas du reste du compte. Je vous demande si le compte con-
tenant ces trois entrées est un extrait des comptes du chemin de fer de la Baie des
Chaleurs,-$3,000, $7,000 et $8,000 ?-R. Je crois que oui.

Q. Dans tous les cas, pour les fins de ce procès, vous avez admis ces paiements ?
-R. Ils étaient dans le compte. J'admets le compte.

Q. Cela formerait $ 18,000 ?-R. Oui.
Q. Vous avez, en sus, reçu $8,000 de M. Noel, à Ottawa ?-R. C'est, je crois, un

paiement fait le 22 novembre.
Q. La date n'y fait rien. Vous dites que vous l'avez reçu ?-R. Je ne saurais

préciser la date du chèque, mais j'ai reçu le paiement, le 22, je crois, ou, dans tous les
cas, tard, en novembre.

Q. Vous avez eu ce chèque?-R. Je l'admets.
Q. Ce sont les $8,000 mentionnées dans le compte de votre frère comme venant

directement de M. Nol?-R. Oui.
Q. Cela ferait $26,000 provenant du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-

R. Oui.
Q. Les $8,000 dont il est ici question n'ont pas passé par les mains de votre

frère?-R. Non.
Q. Mais elles sont comprises dans le même compte, bien qu'elles soient venues

directement de M. Noel ?-R. Oui.
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Q. M. Noel a-t-il fait un chèque payable à votre ordre ?-R. Je l'ai reçu comme
chèque payable à moi-même. Il était endossé, mais je crois qu'il était payable à
Robert McGreevy.

Q. Affirmez-vous cela ?-R. Non.
Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je ne dis pas cela.
Q. Votre mémoire est si peu sûre que vous ,ne voulez pas le jurer ?-R. Je ne

jurerai pas. J'admets avoir reçu un chèque venant directement de .MI. Noel.
Q. Et une lettre de lui ?-R. Je ne saurais dire de qui était la lettre, mais tou-

jours est-il que j'ai reçu le chèque.
Q. Votre mémoire est-elle suffisamment bonne pour vous permettre de dire, oui

ou non ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Tout ce que je puis dire, c'est qu'il me venait
de M. Noel.

Q. Savez-vous si le chèque était payable à vous ou à un nutre ?-R. Je pense qu'il
était endossé en ma faveur.

Q. Alors, cela serait une admission de votre part, pour $26,000; admettez-vous
dans le compte, les deux autres $8,000 ?-R. Je ne crois pas. Je n'ai réellement
admis que ce qui était dans le premier compte.

Q. A combien se monte la totalité des actions?-R. Je pense que le tout est
de $64,000.

Q. Vous ne pouvez pas séparer les comptes ?-R. J'admets complètement les
paiements.

Q. A l'époque où vous avez reçu ces paiements, quelqu'en soit le montant-car
nous n'avons pas besoin de chicaner sur certains montants-vous vous étiez défait de
vos actions, vous les aviez signées ?-R. Je pense que je les avais transférées.

Q. A qui ?-R. Je pense que j'avais transféré toutes mes parts à Robert
McGreevy.

Q. il n'y a aucun doute là-dessus ?-R. Non.
Q. Comme question de fait, avant de recevoir ces paiements, vous aviez résilié

tout intérêt dans le chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. J'avais transféré les
actions.

Q. Je désire savoir si, avant de recevoir ce paiement, vous aviez transféré toutes
les actions à votre frère-R. Je ne voudrais pas jurer cela non plus. Je pense les
avoir transférées à diverses époques, mais je ne voudrais pas dire que c'est avant ce
paiement. J'ai pu en transférer par la suite.

Q. Pouvez-vous vous rappeler quand vous les avez transférées à votre frère ?-
R. Il m'est difficile de préciser ces transactions sous serment.

Q. Pensez-vous avoir transféré les actions avant de recevoir les $8,000 de M.
Noel ?-R. Je pense que oui.

Q. Pouvez-vous me dire si vous aviez transféré les actions lorsque M. Noel vous
a envoyé ce chèque ?-R. Ce chèque n'a pas été envoyé d'après les ordres de M.
Noel; M. Noel ne l'a pas envoyé sans autorisation.

Q. Il était payable à Robert McGreevy, n'est-ce pas ?-R. Je le crois.
Q. Il était payable à Robert McGreevy parce que les parts lui appartenaient?-

R. Je le crois.
Q. Avez vous quelque doute là-dessus ?-IR. Je ne puis vous dire plus que j'en

sais moi-même.
Q. Est-il vrai, oui ou non, que quand vous avez reçu le paiement, vous aviez

transflré les actions ?-R. Mon impression est que je les avais transférées.
Q. C'était en mai, juin, octobre, novembre et décembre 1886, et septembre 1887.

Le premier porte la date du 7 mai 1886, $3,000 ?-R. Rappelez-vous que je n'ai eu ce
compte qu'en 1880.

Q. Avez-vous eu les deniers ?-R. J'ai reçu cette somme, Je vous dis que je
n'ai pas su comment il avait été disposé de ces deniers, avant de recevoir le compte,
en 1889-sa propre déclaration.

Q. Vous avez dit cela, je le sais, mais je comprends aussi que vous avez reçu, en
décembre 1886, les $8,000; de sorte qu'il ne peue y avoir de doute là-dessus ?-R.
C'est ce qu'il dit. d'après son compte.
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Q. Vous dites la même chose; que le paiement est venu de M. Noel directement
à vous ?-R. Je vous ai dit que j'avais reçu $8,000.

Q. Vous rappelez-vous, quand' vous avez reçu les $8,000 ?-R. J'ai reçu cette
somme en 1886.

Q. Et si j'ai bien compris, vous aviez alors transféré vos actions ?-R. Je le crois.
Q. Pouvez-vous me dire quand vous avez transféré vos actions ?-R. Je. ne le

puis,je n'ai jamais regardé aucun des livres depuis que je me suis retiré de l'association.
Q. Au printemps de 1886, étiez-vous en négociation avec Sir Hector Langevin

au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs?-R. Il y avait du conflit à ce
sujet.

Q. Je ne vous parle pas de conflit. Je désire savoir si vous étiez en négociation
avec Sir Hector au sujet de ce chemin ?-R. Il y avait désaccord, et il est intervenu;
il 7oulait rétablir la paix parmi quelques-uns de ses amis.

Q. Je vous demande, Thomas McGreevy, si vous étiez en négociations avec Sir
Hector Langevin au sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-n.. Je pense
qu'il y avait eu des pourparlers.

Q. Entre vous et Sir Hector?-R. Pas avec moi, personnellement, mais entre
lui et quelques amis.

Q. Avez-vous eu, personnellement, des entrevues avec Sir Hector au sujet de ce
chemni ?--R. Je pense qu'il y avait conflit; ce sont tous de ses amis, et il voulait
régler la question.

Q. Vous ne répondez pas à ma question. Dites-moi, si, oui ou non, vous avez eu
des entrevues avec Sir Hector Langevin, au printemps de 1886, au sujet de ce che-
min ?-R. Je crois que oui.

Q. Ces entrevues ont-elles été nombreuses ?-R. Je ne crois pas. Quelques-unes.
Q. Plusieurs ?-R. *Une ou deux, peut-être.
Q. Vous a-t-il fait quelque proposition ?-R. Oui, je crois.
Q. Sir Hector Langevin, personnellement, vous a-t-il fait quelque proposition ?

-R. Oui.
Q. Sir Hector Langevin vous a-t-il fait quelque proposition au sujet de ce che-

min ?-*R. Ce que renfermait ma lettre à l'époque.
Q. Je ne parle pas de votre lettre, je fais appel à votre mémoire, dans le

moment ?-R. Ma mémoire n'est pas absolument bonne.
Q. Jurez-vous qu'il n'y a pas eu de négociations entre vous et Sir Hector ?-R

Je ne jurerai pas cela.
Q. Jurez-vous qu'il ne vous a pas fait de proposition ?-R. Je viens de dire que oui.
Q. Alors il vous a fait une proposition. Voulez-vous dire au comité qu'elle était

cette proposition ?-R. Il désirait établir l'harmonie entre les Robitaille.
Q. C'était bien son objet, mais non sa proposition. Son objet a pu être excellent

mais je tiens à connaître la proposition qu'il vous a faite ?-R. Il m'a-proposé un
autre chemin dans cette région.

Q. Quelle était la proposition ?-R. D'après les lettres, je pense qu'il proposait
de drnner une subvention à un autre chemin, mais je ne m'y suis pas arrêté un ins-
tant. Je pense qu'on a parlé de quelque chose de semblable.

Q. Vous doutiez qu'il put mener à bien l'entreprise. Je vous demande qu'elle
était la proposition elle-meme ?-R. On en a causé.

Q. Vous avez causé de vous donner quoi ?-R. C'était au sujet de la subvention
du chemin de fer de Montmorency, pour construire ce chemin. Je ne puis me rap-
peler de toutes ces choses. C'est une affaire qui n'a jamais abouti.

Q. Sous la foi de votre serment, dites-vous que vous ne vous rappelez rien de cela ?
-R. Je me souviens de quelque chose, mais je ne puis jurer la chose positivement.

Q. Dites-vous que vous ne vous rappelez pas la nature de sa proposition ?-R. Il
proposait une subvention de $6,000 par mille.

Q. De vous donner $6,000 par mille ?-R. Pas à moi mais de les donner à une
compagnie.

Q. A une compagnie ?-R. A une compagnie ou à quelque autre.
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Q. Quelle compagnie ?-R. Une compagnie quelconque,je ne m'en rappelle pas;
il y a si longtemps de cela.

Q. Aviez-vous quelque relation avec la compagnie qui devait recevoir la subven-
tion ?--R. Cela n'a pas abouti.

Q. Qu'aviez-vous à faire avec la compagnie qui devait recevoir les $6,000 ?-R.
Rien du tout, je n'avais pas une action, ni rien à fiire avec elle.

Q. Alors vous dites que la proposition était de donner $6,000 à d'autres per-
sonnes, et que vous ne deviez avoir aucun intérêt là-dedans ?-R. Je n'ai pas dit cela.

Q. Alors quel intérêt deviez-vous avoir dans la compagnie ?-R. Un intérêt
quelconque, je présume. Je devais faire partie de la compagnie, je suppose, d'une
manière ou d'une autre.

Q. Comme question de fait, M. McGreevy, ne deviez-vous pas bénéficier de cette
subvention de $6,000 ?-R. Je n'avais aucune confiance là-dedans. Je ne m'en suis
pas occupé.

Q. Dites-vous que vous n'aviez aucune confiance en Sir Hector Langevin ?-R.
Certainement, j'avais confiance en lui, mais je ne savais pas s'il pourrait mener la
chose à bonne fin.

Q. Deviez-vous être l'un de ceux qui bénéficieraient de cette subvention de
$6,000 ?-R. Je ne me rappelle pas ce qui devait être fait ou la manière de le faire.
On a dit seulement qne quelque chose de semblable pourrait arriver.

Q. Je ne vous demande pas cela. Vous rappelez-vous, oui ou non, si vous deviez
bénéficier de cette subvention ?-R. Je pense que c'était peut-être l'objet de l'offre.
Si telle était l'intention, je ne saurais le dire; niais je sais que c'était pour régler
une difficulté.

Q. Que désiriez-vous ?-R. Cela n'a tourné à rien.
Q. Je vous ai demandé ce que vous désiriez obtenir?-R. Je ne désirais rien

autre chose que me défaire de mes actions dans l'autre compagnie et de dégager
ia responsabilité.

Q. Et pour vous induire à vous défaire de vos actions, Sir Hector Langevin a
offert de donner à une compagnie dans laquelle vous seriez intéressé une subvention
de $6,000 par mille ?-R. Je ne pense pas qu'il ait dit la chose aussi clairement que
cela.

Q. Vous dites que votre seul objet était de vous défaire de vos actions dans le
chemin de la Baie des Chaleurs ?-R. Exactement.

Q. Ne pouviez-vous pas vous en défaire en faisant cession à quelqu'un ?-R.
Elles n'étaient pas de telle nature que je pusse m'en défaire de cette manière.

Q. La véritable raison n'était-elle pas que vous désiriez une compensation pour
vos actions ?-R. Je ne me rappelle pas avoir fait une proposition de ce genre.

Q. Ce n'est pas ce que je vous demande. Je vous ai demandé si votre objet, en
faisant ces négociations, n'était pas d'obtenir une valeur en argent pour vos actions ?
R. Peut-être bien.

Q En considération d'une valeur monétaire que vous deviez obtenir, Sir Hector
Langevin a proposé de donner une subvention de $6,000 à uue autre compagnie ?-
R. J'ai lit que c'était pour régler un différend entre ses amis. Je ne connais rien
autre chose que cela.

Q. Je vais attirer votre attention sur la lettre suivante, Exhibit " P2" imprimé
à la page 23 : J'ai eu cette après-midi une entrevue avec Sir Hector- et Sir Adolphe
au sujet de la Baie des Chaleurs," est-ce bien cela ?-R. Je le présume, si je l'ai dit
dans le temps.

Q. Quand vous dites Sir Hector et Sir Adolphe, voulez-vous die Sir Hector
Langevin et Sir A. P. Caron ?-R. Je le suppose.

Q. Avez-vous quelque doute là-dessus?-Leurs noms sont là. J'ai écrit la
lettre.

Q. Je veux savoir si vous êtes honnête et sinrère, et si vous voulez dire la vérité.
Quand vous avez parlé de Sir Hector et de Sir Adolphe, vouliez-vous dire Sir Hec-
tor Langevin et Sir A. P. Caron ?-R. Je le suppose.
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Q. Vons ne pouvez pas répondre à une question si claire ?-R. Je réponds aussi
clairement que possible.

Q. Voulez-vous répondre à cette simple question: Vouliez-vous désigner Sir
Hector Langevin et Sir A. P. Caron quand vous parliez de "Sir Hector et Sir
Adolphe ?"-R. Si je l'ai écrit à l'époque, ce doit être ainsi.

Q. Avez-vous quelque doute à ce sujet ?-R. Je ne sais.
Q. Si vous êtes en doute, qui auriez-vous ainsi désigné ?-B. Je présume que

cela veut dire que ce sont eux, si je l'ai écrit.
Q. Doutez-vous avoir écrit la lettre ?-R. Je ne nie pas cela.
Q. Avez-vous un doute que les personues que vous mentionnez fussent Sir

Hector Langevin et Sir A. P. Caron ?-R. C'est très difficile à dire quand les choses
n'ont abouti à rien.

Q. C'est là votre réponse quand je vous demande si les personnes mentionnées
ici sont Sir A. P. Caron et Sir Hector Langevin ?-R. Je ne pense pas qu'il y ait
de doute sur les deux, si j'ai écrit à leur sujet.

Q. Vous en êtes venu à la conclusion qu'il n'y a aucun doute à avoir ?--R. C'est
ce que je pense.

Q. Si vous ne faisiez pas allusion à Sir .Hector Langevin et Sir A. P. Caron, qui
donc vouliez-vous désigner ? Quelques autres rersonnes ?--R. J'ai fait aliusion à
eux, si j'ai écrit à leur sujet.

Q. Leurs noms sont mentionnés ici dans cette lettre, " Sir Hector et Sir
Adolphe." Cela veut-il dire Sir A. P. Caron et Sir Hector Langevin ?-R. Je le
suppose.

Q. Cela veut-il dire Sir Hector Langevin et Sir A. P. Caron ?--R. Je le suppose.
Q. C'est la réponse la plus positive que vous puissiez donner ?--R. Oui.
Q, Vous ne voulez pas me répondre plus catégoriquement que cela ?-R. C'est

la réponse la plus positive que je puisse donner. J'ai supposé que c'était eux quand
j'ai écrit les noms à l'époque.

Q. Connaissez-vous quelqu'autre Sir Hector ou Sir Adolphe ?-R. Ce sont les
deux noms que j'ai mentionnés.

Q. Y a-t-il deux autres personnes portant ces noms en Canada ?-R. Non. Si
j'ai écrit à leur sujet, ils étaient les personnes auxquelles je faisais allusion.

Q. Je vois encore dans votre lettre Exhibit " P 2 ": " Sir Hector a insisté sur le
fait d'en venir à une entente." Est-ce Sir Hector Langevin ?-R. Oui.

Q. " J'ai refusé d'en venir là et lui ai dit en définitive, de laisser Robitaille faire lui-
même une proposition; que je n'étais pas pour user toute mon intelligence à son profit.
Ils ont proposé (pas Caron, Sir Hector) de me donner le contrôle du chemir, de
Sainte-Anne, avec une subvention de $6,000 par mille, si je voulais retirer mon oppo-
sition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs et me libérer de mes actions, et vous
des vôtres." C'est une proposition définie et distincte. Avez-vous, écrit la vérité ou
un mensonge ?--R. J'ai écrit la vérité.

Q. De sorte 'que la proposition que Sir Hector vous a faite dans le temps était
de vous donner le contrôle du chemin de fer à Sainte-Anne ?-R. Il l'a proposé.

Q. Avec une subvention de $6,000 par mille si vous vouliez retirer votre oppo-
sition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. C'est cela.

Q. Vous avez cru que .e n'était pas assez ?-R. Je voulais me défaire de mes
actions.

Q. " Et me libérer de mes actions et vous des vôtres ?"--R. la négociation n'a
jamais eu lieu.

Q. Avez-vous refusé cette proposition ?-IR. Oui.
Q. Parce que vous ne pensiez pas que c'était assaz ?-B. Ce n'est pas là la

raison. Je ne voulais pas m'en mêler. Je ne voulais plus de chemin de fer; j'en
avais eu assez avant cela.

Q. Vous n'aimiez pas le caractère de la proposition qu'il faisait ?-R. Ce n'était
pas la raison.
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Q. Vous dites que vous ne vouliez plus avoir rien à faire avec d'autres chemins
de fer. Vous vouliez avoir la valeur en espèces ?-R. Je ne demandais pas d'argent.
Je voulais me défaire de mes actions et de la responsabilité de payer $50,000.

Q. Pourquoi avez-vous refusé l'offre du contrôle du chemin de fer de Sainte-
Anne avec une subvention de $6,000 par mille ?-R. Parce que je n'en voulais pas.

Q. Etait-ce parce que vous pensiez que ce n'était pas assez ?-R. Je jure que je
ne voulais rien avoir à thire avec ce chemin. C'est-à-dire le chemin vers Charlevoix.

Q. Combien de milles y avait-il ?-R. Soixante milles. Il faut qu'un homme soit
fou pour construire un chemin dans les montagnes pour $6,000 par mille.

Q. La proposition n'était pas assez avantageuse?-R. J'ai donné ma réponse. Je
l'ai refusée. Je n'en voulais pas.

Q. C'était le chemin de Sainte-Anne. Vous deviez avoir le contrôle du chemin
jusqu'à Sainte-Anne. Ce n'est pas le chemin de Charlevoix ?-R. C'est le.chemin de.
Québec et Charlevoix.

Q. C'est le chemin de Sainte-Anne ?-R. C'est le même chemin.
Q. Il ne vous a pas proposé de vous donner le contrôle du chemin jusqu'à Char-

levoix ?-R. Il ne se rendait pas seulement jusqu'à Sainte-Anne, mis-
Q. Dans tous les cas, vous ne vouliez pas accepter l'offre qui vous était faite ?-

R. Je ne l'ai pas acceptée.
Q. Vous n'avez pas acceptée, parce que vous saviez que vous les teniez?-R. Je

n'ai pas dit cela.
Q. Lisez votre lettre alors: "Ils ont proposé (pas Caron, Sir Hector) de me-

donner le contrôle du chemin de Sainte-Anne avec une subvention de $6,000 par
mille si je voulais retirer moni opposition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs
et me libérer de mes actions et vous des vôtres." Ils étaient dans une impasse ?-
R. Je suppose qu'ils y étaient. Je voulais me défaire de mes actions, et je voulais
les tenir jusqu'à ce que je fusse libéré de mes actions.

Q. Vous les teniez dans une impasse ?-R. Je ne pensais pas que l'organisation,
fut légale, et je voulais en sortir.

Q. Vous avez vendu ensuite pour $42,000 ?-R. Je n'ai pas eu d'argent. Robert
McGreevy a eu l'argent qui a été payé de diverses manières.

Q. Et vous avez admis cela ?-R. Je pense avoir dit comment il a été payé dans
une cour inférieure. Env'iron $19,000 ou $20,000 ont servi aux élections locales de
Québec.

Q. Et $8,000 ont été à Thomas ?-R. Je veux terminer. J'ai eu ces $8,000 pour
me rembourser des diverses dépenses pour l'élection locale.

Q. J'y arrive dans l'instant. Dans l'intervalle, je désire qu'il soit bien établi que-
vous n'avez pas accepté la proposition de Sir Hector, mais vous avez accepté ensuite
l'offre d'argent qui vous a été faite par Armstrong ?-R. Je n'ai pas fait d'arrange-
ment avec Armstrong ou quelqu'autre personne, parce que j'ai transféré toutes les.
actions à Robert.

Q. Vous étiez encore le propriétaire-bénéficiaire ?-R. Je n'en ai rien su avant
la production de son compte.

Q. Dans un de vos procès avec lui, vous prétendez que vous aviez droit à la tota-
lité ?-R. Je puis l'avoir dit. Les plaidoyers qu'il a produits représentaient des mil-
lions à divers titr-es.

Q. N'avez-vous pas eu des négociations subséquentes avec Armstrong au sujet
d'un autre $8,000 ?-R. Non, je ne m'en rappelle pas. M. Armstrong ne me devait
pas d'argent et je n'en ai pas reçu de lui.

Q. Vous connaissez l'écriture d'Armstrong ?-R. Oui.
Q. Lisez cette lettre qui est au dossier ici ?-R. Je l'ai vue hier.
Q. Est-ce l'écriture de M. Armstrong ?-R. Je le pense. Elle m'est adressée,.

mais je ne me rappelle pas avoir jamais vu la lettre. Elle n'est pas en ma posses-
sion.

Q. C'est une lettre de M. Armstrong adressée à l'honorable Thomas McGreevy,
Québec, qui a été lue, je crois, dans laquelle il demande un délai pour le paiement de
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$8,000. Pourquoi vous a-t-il écrit pour vous demander du délai pour un paiement?
-R. Je l'ignore.

Q. " J'ai offert à votre frère de lui obtenir l'endossement de mon père, etc." Il
vous demande un délai pour le paiement de $8,000. Avez-vous accordé ce délai ?-
R. Je n'en sais rien du tout.

Q. Votre mémoire n'a trace de rien ?-R. Non, ni de cela ni de la lettre. Cette
lettre n'était pas en ma possession. Vous voyez comment cela est venue ici. Elle
aurait dû être entre mes mains.

Q. Vous ne vous rappelez de rien au sujet de cela. Dans ce cas, je vais m'ar-
rêter ?-R. Je suis prêt à admettre tout ce que j'ai fait.

Q. Vous ne vous rappelez rien au sujet de la demande d'Armstrong pour un
délai ?-R. Je vois bien la lettre d'Armstrong dans ce sens.

Q. Répondez à ma question ?-R. J'ai vu la lettre ici pour la première fois.
Q. Je vous demande si vous vous rappelez quelque chose en dehors'de cette

lettre ?-R. C'est ma réponse.
Q. Vous rappelez-vous les $8,000 mentionnées dans cette lettre ?-R. C'est ma

réponse.
Q. Vous ne voulez pas me dire si vous vous rappelez cela ?-R. J'ai une assez

bonne mémoire.
Q. Sur ce sujet ?-R. Sur tout sujet.
Q. En avez-vous au sujet des $8,000 d'Armstrong pour le paiement desquelles

on prétend qu'il a demandé un délai?-R. Qu'ai-je à faire avec Armstrong?
Q. Que dites-vous ?-R. Je ne sais.
Q. Avez-vous mémoire de cela ?-R. J'y ai répondu aussi.
Q. Ecoutez maintenant. En dehors de cette lettre, vous rappelez-vous de ces

$8,00 et de la demande d'Armstrong pour un délai?-R. Je me rappelle avoir vu
la lettre, mais je ne mae rappelle rien autre chose. Je ne doute point qu'il m'ait
écrit la lettre qui m'a été enlevée.

Q. Avez-vous des doutes sur les faits dont il parle et qui ne sont pas des mythes;
que les $8,000 pour le paiement desquelles il demande un délai doivent avoir existé?
Il a dû vous les devoir ?-R. Il ne me les a pas dues. Sa lettre a été produite par
Robert IMlcGreevy, je suppose.

Q. Pensez-vous qu'Armstrong vous demandait un délai pour payer une somme
qu'il ne vous devait point?-R. Je vous répète encore qu'il ne me la devait pas.

Q. Pourquoi demandait-il un délai pour vous payer ?-R. Je suppose qu'il me
demandait d'en parler à Robert.

Q. " J'ai télégraphié aujourd'hui espérant avoir une réponse favorable pour vous
à propos du paiemen- de $8,000 dont il a été question la semaine dernière." Vous
avait-il pairlé de $8,000 la semaine précédente ?-R, Je ne m'en souviens pas.

Q. "Je suppose que votre frère vous aura vu à ce sujet mardi. J'ai appris qu'il
serait à Québec demain, mais je lui écris à la Rivière-du-Loup au cas où il y serait.
Je crois qu'un délai devrait m'être accordé." Il plaide pour un délai à propos des
$8,000 dont il vous avait parlé. Tout cela est-il imaginaire ?-R. Je ne me souviens
pas qu'il m'ait parlé de cela.

Q. Dites-vous que c'est pur effet d'imagination ?-R. Je suppose qu'il avait de
l'argent à payer à Robert.

Q. Ceci est à vous ?-R. Il a pu m'écrire cinquante lettres. Je vous dis que je
n'ai pas eu de négociations avec Armstrong-pas de convention avec lui. Cela
devrait suffire. Faites venir M. Armstrong.

Q. Pourquoi vous écrivait-il au sujet du paiement des $8,000, et vous offrait-il
une nouvelle garantie ?-Je n'ai pas le droit d'émettre une opinion sur ce qu'il
pense.

Q. S'il ne vous devait pas l'argent ?-R. Je vous ai dit que, je n'ai aucune-
réminiscence de la transaction. Je n'ai eu aucun rapport avec Armstrong ni aucune
convention avec lui. J'ai expliqué cela une vingtaine de fois.

Q. Je veux voir votre livre de caisse pour 1883 que vous avez produit ici. En
attendant qu'il arrive, je veux vous amener au paiement des deniers que vous avez
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reçus de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je n'ai pas reçu de deniers de Larkin, Con-
nolly et Cie. Que voulez-vous dire ?

Q. Je voulais vous amener au paiement des deniers que vous avez reçus de
Larkin, Connolly et Cie?--R. Pour le montant des contributions? Oui.

Q. Vous savez de quoi nous parlonîs?--R. Oui.
Q. Combien dites-vous avoir reçu d'eux?-855,000.
Q. Vous êtes très sûr au sujet de la somme ?-R. Assez sûr.
Q. En quels paiements l'avez-vous reçue ?-R. Il y a eu $15,000, comme je l'ai

expliqué d'abord.
Q. Quelle année?-R. Je l'ai su pour la première fois en 1884. Les $15,000 qui

devaient être données au fonds-fonds politique-puis dans le cours de l'automne de
cette année-là.

Q. En quelle année était-ce ?-R. 1884, et $25,000 durant la même année.
Q. N'avez-vous pas reçu $25,000 en 1883 ?-R. Non.
Q. N'avez-vous pas reçu, en 1883, les billets de Larkin, Connolly et Cie pour

,$15,000 ?-R. Je n'ai rien compris de la sorte.
Q. Je vous demande, comme simple question de fait, si vous avez reçu les billets

de Larkin, Connolly et Cie-trois pour $5,000 chaque, en l'année 1883 t-R. Je ne
les ai pas reçus.

Q. Alors, vous avez une mémoire très lucide à ce sujet?-R. Oui, j'y ai songé
assez souvent.

Q. Vous êtes très certain là-dessus, et je n'ai pas besoin de vous pousser davan-
tage ?-R. Je suis très sûr.

Q. Vous dites avoir reçu $15,000 on premier lieu, et puis ensuite combien ?--R.
$10,000.

Q. C'était en l'année 1884 ?-R. A la fin de 1884.
Q. Et ces deux paiements font $25,000, c'est.à-dire les $ 15,000 et les $10,000 que

vous avez payées à Lamont ?--R. Oui.
Q. A qui avez-vous payé cela ?-IR. A M. Vanasse.
Q. Vos livres contiennent-ils des inscriptions indiquant le paiement et à qui il a

été fait?-R. Non, je ne conserve pas d'inscriptions de ce genre.
Q. Pourquoi?-R. A cause de la nature de la transaction.
Q. Vous ne tenez pas d'inscriptions des transactions de cette nature ?-R. Non.
Q. Vous pensez avoir payé cela à M. Vanasse ?-R. Oui.
Q. Mais vos livres n'accusent pas d'inscriptions d'aucune sorte ou description?

-R.. Mes livres n'accusent rien de cela. Je n'ai jamais porté ces paiements dans les
livres.

Q. En sorte que, quels que soient les deniers que vous avez reçus de Larkin,
Connolly et Cie, ils ne figurent pas dans les livres; en sorte que nous ne pourrions
pas les y trouver ?-R. Non, il n'a pas été fait d'inscriptions à leur sujet.

Q. Maintenant, subséquemment, en 1887, combien avez-vous reçu ?-R. Dans le
cours (le 1884, 1885 ou 1886, il y a eu $10,000 de plus.

Q. Vers quelle date ?-.R. Je n'ai pas de date à donner; je n'ai jamais retenu les
dates.

Q. Vous pouvez assurément dire si c'était plus près de 1885 ou 1886 ?-R. Je me
suis fait une règle de ne pas retenir les dates.

Q. Vous n'avez pas retenu les dates ?-R. C'est exact. Vous pouvez regarder
cela comme vrai.

Q. J'admets que c'est de l'habileté. Je ciois que c'est une excellente idée.
Ainsi, il n'y a ni inscription, ni mémoire, ni rien de tel. Vous dites seulement que
vous avez reçu $10,000. Pouvez-vous nous dire de qui vous les avez reçues ?-R.
De Robert McGreevy.

Q. Ein quelles sommes ?-R. Deux sommes de $5,000 chacune. Je crois qu'elles
étaient de $5,000 chacune.

Q. Vous n'êtes pas certain si c'était $5,000 plus ou moins ?-R. Je crois que
dc'était $5,000 chaque fois.

Q. Cela ferait $35,000 ?-R. Oui.
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Q. Quelle était la somme suivante ?-R. J'ai reçu $15,000 pendant l'élection, en
janvier et février 1887, $10.000 et 85,000. Les $5,000 vinrent plus tard.

Q. Cela ferait $35,000 ?-R. Oui.
Q. Ainsi, vous êtes parfaitement certain quant au montant apparemment ?-R.

Assez sûr. Les sommes sont assez considérables, et je n'ai pas de doute à leur sujet.
Q. Votre mémoire, qui paraît être très mauvaise sur plusieurs points, vous per-

mettrait-elle de s'en rapporter à elle au sujet de ces sommes ?-R. J'ai pris des notes
de temps en temps.

Q. Produisez-vous ces notes ou quelques notes devant le comité ?-R. Non; je
les ai détruites.

Q. C'est malheureux. Ces notes nous permettraient desavoir exactement quelles
étaient ces sommes?-R. Je connais les sommes, mais rien autre chose.

Q. Vous rappelez-vous avoir été interrogé sur cette affaire devant le tribunal de
la province de Québec ?-R. Oui.

Q. Avez-vous été alors aussi particulier que vous l'êtes maintenant au sujet des
sommes exactes ?-R. Je ne sais pas si je l'ai été ou non.

Q. Vous rappelez-vous avoir dit ce qu'était alors le montant ?-R. J'ai dit alors
qu'il était entre $50,000 et $60,000.

Q. Ensuite, vous avez réfléchi, et vous avez constaté que le montant était de
$55,000. Est-ce vrai ?-R. Il était de $55,000.

Q. Je vais vous lire ce que vous avez dit devant la cour à Québec: "Eh! bien,
eombien à peu près avez-vous reçu, de cette façon, de Larkin, Connolly et Cie."

Objecté. Objection rejetée.
" Oh ! je ne saurais dire-qnelque chose comme $50,000 ou $60,000 dans les

huit ou neuf ans, en différents temps. Quant aux somnes et à l'époque où je les ai
reçues, je ne puis le dire exactement. Je n'en ai pas donné de reçus, et je n'ai pas
tenu un compte spécial de l'argent politique. Q. Maintenant, n'est-ce pas un fait
que vous avez reçu plus de $100,000 ?-R. Non. Q. Vous n'avez pas reçu plus de
$100,000 ?-R. Non. Q. Comment pouvez-vous être aussi positif ?-R. Je suis positif,
pirce que je l'aurais su. Je l'aurais trouvé quelque part." Maintenant, où pourriez-
vois avoir le montant que vous auriez trouvé?-R. Je l'aurais trouvé quelque part.

Q. Cela prouve que vous en aviez tenu quelques notes ?-R. J'avais quelques
notes sur des feuilles volantes, nmais je me suis fait une règle (le les détruire.
Je ne tenais pas de notes au sujet de l'argent politique. J'ai fait en sorte que rien ne
1)t être découvert.

Q. Ensuite, vous avez continué devant la cour de Québec: "Q. Comment pouvez-
vous être sûr si vous dites que vaus ne teniez pas de comptes?-R. Je suis sûr parce
qu1e .i'y ai songé, c'est sur les petits morceaux de papier où j'ai payé cela-générale-
ment-quelques fois et je n'ai jamais pu trouver plus de $50,000 ou$60,000 environ."
Or, c'était parce que vous ne pouviez pas trouver quelques petits morceaux de papier
qtue vous en êtes venu à cette conclusioni?-R. J'ai trouvé assez à peu près ce que
jai reçu.

Q. Comment avez-vous trouvé cela ?-R. En examinant mes notes sur feuilles
volantes.

Q. Quand les avez-vous examinées ?--R. Oh ! je les examinais de temps en temps.
Q. Quand les aviez-vous ?-R. Je ne pen«se pas les avoir eues depuis deux ans.
Q. Les aviez-vous à l'époque ou l'interrogatoire a eu lieu ?-IR. N'on, je ne dirai

pas quand je les avais.
Q. Aviez-vous ces feuilles volantes à l'époque où l'interrogatoire a eu lieu ?-R.

Je ne le pense pas. Je suis allé là sans m'être préparé.
Q. Combien de temps auparavant les avez-vous détruites?-R. Elles ont été

l(truites d'année en année.
Q. Vous venez de dire qu'il y a près de deux ans que vous les avez détruites. Si

vous les avez détruites d'année en année, comment avez-vous pu jurer devant la cour
(le Québec que vous avez consulté vos feuilles volantes, et que vous n'avez pas pu
trouver par elles plus de $50,000 ou $60,000 ?-R. Oui.
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Q. En sorte que vous devez avoir ces feuilles volantes pour les consulter ?-R.
Je dois les avoir eues quelque temps avant cela.

Q. Combien de temps auparavant ?-R. Je ne puis dire.
Q. Vous devez les avoir conservées jusqu'à une certaine date, parce que vous dites

les avoir consultées et avoir trouvé que c'était de cinquante à soixante mille piastres
que vous aviez données aux personnes à qui vous aviez payé les deniers ?-R. Oui.

Q: On vous a demandé: " Comment pouvez-vous être sûr, si, comme vous dites,
vous n'avez pas tenu de comptes ?-R. Je suis sûr parce quej'y ai songé. Je vois par
mes notes sur feuilles volantes où j'ai payé cela."-R. Oh 1 non; c'est une erreur.

Q. N'avez-vous pas dit cela ?-R. Ce n'est pas ce que j'ai dit.
Q. La cour de Québec. est en faute, alors ?-R. Ma réponse n'a pas été prise

comme il faut.
Q. L'avez-vous signée ?-R. La réponse a été mal prise, parce que je parlais du

montant que j'ai reçu et non de celui que j'ai pavé.
Q. Alors, vous n'avez pas dit ce qui est ici attesté sous serment ?-R. Je n'ai pas

rendu compte à qui j'avais payé le montant.
Q. Vous n'adhérez pas à la déclaration, que vous aviez des feuilles volantes qui

indiquaient à qui il a été payé ?-R. J'ai seulement fait connaître la somme d'ar-
gent que j'ai reçue.

Q. Que vous avez reçue-cela rend la chose pire. Ainsi, vous avez reçu des
deniers et vous en teniez note sur des feuilles volantes ?-R. Il y avait des feuilles
volantes.

Q. Ces feuilles volantes ne faisaient pas voir à qui vous aviez donné l'argent,
mais de qui vous l'aviez reçu ?--R. Oui; elles indiquaient les sommes reçues par
moi, mais je n'y mettais pas de noms.

Q. Pourquoi, alors, les avez-vous détruites? Elles ne pouvaient témoigner contre
personne ?--R. Parce que je ne voulais pas les conserver.

Q. Combien de temps avant que cet interrogatoire eut lieu aviez-vous ces
feuilles volantes ?-R. Je ne puis dire exactement. C'était quelque temps aupar-
avant.

Q. Vous deviez les avoir peu de temps avant de faire cette déclaration ?-R. Je
crois qu'il y a un an et demi-plus d'un an et demi.

Q. Combien de temps avant cela avez-vous détruit les feuilles volantes ?-R. Ce
doit avoir été après les élections de 1881.

Q. Combien de temps après ?-R. Dans le cours de l'année.
Q. Les aviez-vous jusque-là ?-R. Je crois que oui.
Q. Etait ce après les révélations faites par M. Tarte ?-R. Non.
Q. Voulez-vous le jurer ?-R. Je le jure.
Q. Voulez-vous jurer que vous les avez gardées jusqu'à l'année 1887 ?-R. Je ne

puis dire. Je couchais les sommes sur ces feuilles volantes, dix, quinze, cinq et ainsi
de suite.

Q. Il n'y avait pa§ un but en les détruisant ?-R. Bien, non; Elles ont été
détruites parce que je ne voulais pas les conserver. Je parle assez clairement.

Q. Mais vous étiez loin de parler clairement devant la cour de Québec. Si le
compte-rendu est exact, vous disiez ce qui n'est pas la vérité ?-R. Je n'ai pas dit
cela. Je dis que c'est un malentendu créé par la manière dont ma réponse a été prise.
Je parlais alors des deniers que j'avais reçus.

Q. On vous a demandé: " Comment pouvez-vous être sûr si vous n'avez pas tenu
de comptes? " et vous avez répondu: " C'est sur les feuilles volantes qu'on pourrait
voir où j'ai payé cela. (It is on the small slips of paper where 1 paid it to)."-R. Je
répète que c'est une erreur.

Q. Très bien. C'est une erreur-R. Ce doit être une erreur, parce que je parlais
des sommes que je reçus alors.

Q. Vous avez dit que vous étiez en état de dire par les feuilles volantes qui indi-
quaient à qui vous aviez payé cela, mais ce n'est pas ce que vous dites à présent ?-
R. Je n'ai pas dit cela. Je parlais des sommes reçues, non pas des sommes payées.
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Q. Dites-vous que vous n'avez jamais exigé des gens des reçus indiquant comment
vous payiez l'argent ? (L'avocat fait objection à la question.)-R. Je n'ai pas pris de
reçus pour l'argent que j'ai payé.

Q. Avez-vous dit que vous n'avez pas pris de reçus des gens à qui vous avez
payé l'argent ?-R. J'ai objection à répondre à cela.

Q. Je ne vous demande pas les noms des gens maintenant. Je vous demande si
vous vous êtes fait donner des reçus ?-R. Pas toujours.

Q. Bien des fois ?-R. Je crois que je n'ai pas le droit de répondre à cette
'question.

Q. Voulez-vous y répondre ?-R. Je dois refuser de répondre.
Q. Vous refusez de dire si vous vous êtes fait donner des reçus ou non ?-R.

Oui. Parce que vous voulez me faire expliquer une affaire privée.
Q. Je ne veux pas m'occuper d'affaires privées en dehors du champ de l'investi-

gation. Vous allez voir que je vous traite comme il faut dans cette affaire. Je ne
veux pas toucher à des affaires qui ne ressortissent pas au comité. Mais je veux
savoir, comme question de fait, si vous vous êtes fait donner des reQus par les gens à
qui vous avez payé l'argent ?-R. Eh bien, j'avais d'autre argent à part celui-là.

Q. Cela n'est pas une réponse à ma question. Veuillez répondre à la question
que je vous pose: Vous êtes-vous ou ne vous êtes-vous pas fait donner des reçus par
ceux à qui vous avez payé l'argent ?-R. Pas cet argent particulièrement.

Q. Les fonds politiques que vous avez payés ?-R. En certains cas je m'en suis
fait donner.

Q. Faisiez-vous une exception des fonds politiques reçus de Larkin, Connolly et
Cie ?-R. Eh bien, jevais vous dire. Cet argent a été dépensé dans l'élection générale
de 1837. J'avais d'autre argent à part celui-là, et le tout était ensemble.

Par M. Davies :

Q. Je vais poser ma question clairement et simplement. Je vous demande:
Avez-vous vous-même pris des reçus quand vous avez payé cet argent?-R. Non pas
pour cet argent particulièrement.

Q. Voulez-vous jurer que vous ne vous êtes pas fait donner de reçus du tout ?--
R. Je ne me.rappelle pas. Le tout était mêlé.

Q. Ne pouvez-vous pas donner une explication plus sensée que cela?-R. Je ne
suis pas un avocat. J'essaie de répondre aussi bien que je le puis sans faire un abus
de confiance.

Q. Est-ce que je dois entendre que vous ne vous êtes pas fait donner de reçus
pour cet ai-gent ?-R. Je ne pourrais pas les distinguer des autres. J'ai pu les mêler
tous ensemble.

Q. Avez-vous des reçus ?-R. Je crois que j'en ai.
Q. Vous permettraient-ils de dire combien d'argent vous avez reçu?-R. Non.,

Ils sont mêlés à d'autres, ceux que j'ai eu pour les autres fonds que j'avais. Ils ont
été confiés à ma discrétion. Je ne ferai pas un abus de confiance.

Q. Je vais vous demander encore de répondre à ma question ?-R. J'ai un grand
nombre de reçus qui couvrent une beaucoup plus grande somme que cela, mais il n'y
a pas moyen de distinguer entre eux. Les fonds sont mêlés; je ne puis distinguer
entre les deux.

Q. Les reçus que vous avez peuvent être pour cet argent ou pour d'autres fonds?
-R. Je ne pourrais pas en faire la distinction. Cela a été laissé à ma discrétion, et
je no pourrais pas distinguer une somme de l'autre.

Q. Vous avez mis l'argent dans le fonds général, et ces $55,000 faisaient partie
du fonds général ?--R. $35,000 sont allées au journal Le AMonde; à peu près cela en
tout, les autres $20,000 ont été aux élections.

Q. Et ces $20,000 sont mê!ées aux autres fonds ?-. Oui.
Q. Vous avez des reçus pour eet argent, et vous refusez de les produire ?-R. Je

refuse parce que cela ne donnera pas le montant.
Q. Vous refusez absolument de les produire ?-R. Oui.
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Q. Avez-vous à paît les reçus des notes ou des données qui vous permettraient
de déterminer le montant de ce que vous avez reçu, de Larkin, Connolly et Cie ?-
R. Non.

Q. La seule note que vous eussiez était une feuille volante que vous avez
détruite il y a une couple d'années ?-R. Il y a quelque temps; oui.

Q. Je vois que vous dites que O. E. Murphy n'est pas un homme avec lequel
vous faisiez des affaires en 1883?-R. Non.

Q. Vous le connaissiez à peine ?-R. Je ne le connaissais pas pour avoir fait des
affaires avec lui. Je le voyais sur la place.

Q. Il est hors de qnestion que vous avez eu des affaires ensemble en 1883, et
vous dites que vous n'en avez pas eu? Cela vous surprendrait-il si une partie de l'ar-
gent même avec lequel vous avez purgé le jugement prononcé contre vous en cour
Suprême avait été reçue de O. E. Murphy par vous ?-R. Cela me surprendrait beau-
coup. Je vous ai dit hier, ici, que je donnai un billet de $3,000 à mon frère. Il vint
me le demander.

Q. Vous dites que vous vous êtes procuré une partie de l'argent au moyen d'un
billet ?-R. Je donnai un billet à mon fière pour $3,000.

Q. Ce billet était payable à vous-même et Robert McGreevy l'endossa ?-R. Oui.
Q. Est-il à votre connaissance que vous ayez eu une partie de cet argent de O. E.

Murphy ?-Je n'en sais rien. Je donnai le billet à Robert McGreevy. Je vous dirai
que je n'en ai rien su jusqu'à ce que j'aie vu ce billet porté au compte qu'il m'a
fourni subséquemment, comme ayant été obtenu de Murphy.

Q. C'était longtemps api ès-il y a environ un an et demi ?-R. Oui.
Q. Mais ce dont je parle s'est passé il y a six eu sept ans, en 1883, à une époque

où vous avez juré que vous n'aviez pas d'affaires avec Murphy et que vous le connais-
siez à peine ?-R. Je ne savais de lui que tiès peu de chose.

Q. Et vous jurez que vous n'aviez pas d'affaires avec lui ?-R. Non.
Q. Si je comprends bien, vous avez eu les $15,000 en trois billets, en 1883 ?-R.

Je n'en ai pas eu du tout. Je n'ai pas eu de billets du tout. J'ai expliqué cela hier.
Q. Je veux voir maintenant si vous connaissiez quelque chose de cette affaire.

N'est-il pas vrai que les $15,000 que vous dites avoir reçues vous sont venues en trois
billets, (le Larkin, Connolly et Cie, et que vous les avez fait ebcompter par M. Hearn
et M. Thompson ?-R. Non (I did not.)

Q. Niez-vous cela ?-R. Je n'ai jamais vu les billets.
Q. N'est-il pas vrai qu'ils ont été escomptés par vous, et que vous en avez eu

l'argent ?-R. J'ai déjà dit que c'est Robert McGreevy qui entreprit de purger le
jugement de la cour Suprême contre moi. Il entreorit de le purger et je lui donnai
un billet de $3,000, vu que je ne voulais pas vendre d'effets (stocks) à cette époque
où les prix étaient bas. Il entreprit de purger le jugement pour moi.

Q. Voici les billets de $5,000 chacun (Exhibit " W 7 "), deux endossés par M.
Hearn, de Québec, qui jure les avoir escomptés'paur vous lorsqu'ils lui ont été pré-
sentés, par Robert McGreevy ou votre commis Chaloner. En doutez-vous ?-R. Je
n'en doute pas du tout.

Q. Doutez-vous que tel soit le moyen par lequel les $15,000 vous sont venues ?
-R. Je ne savais rien de ces billets dans le temps.

Q. Voulez-vous vous reporter à votre livre de caisse ?-R. Je n'ai jamais vu mon
livre de caisse. C'est M. Chaloner qui le tenait.

Q. Votre commis Chaloner le tenait ?-R. Demandez-lui d'expliquer. On me
dit qu'il va venir ici.

Q. Ceci est votre livre de caisse, n'est-ce pas ?-R. Oui. Il est de l'écriture de
M. Chaloner.

Q. A la page 170, à la date du 23 juillet 1883, je trouve l'inscription suivante:
"A Thomas MIcGreevy-Chs. John Hearn.................. $9,44[ 36
"André Thompson, produit de $5,000........................ 4,903 15

Immédiatement au-dessous, je lis: "l A R. McGreevy par
O. E. M." ........ ............... ......... 2,500 00

Ce qui fait en tout................................................ $17,289 51
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De l'autre côté du compte je lis :
" Chemin de fer du Nord, McCarron et Cameron " (le jugement de 816,541.59 et

quelque chose comme $4,500 à vous.) Cette inscription de votre livre de caisse, en
date du 23 juillet, et qui indique la source de l'argent, est-elle vraie ou fausse ?-R.
Il vous faudra demander cela à M. Chaloner. Je n'ai jamais vu cette inscription.

Q. Ces billets-ci ne sont-ils pas les billets en question ? (Exhibit " W7 ")-R.
Je vous ai dit que je n'ai jamais vu les billets.

Q. Connaissez-vous le signature de M. Hearn ?-R. Je la connais très bien.
Q. Cette signature sur les billets est-elle la sienne ?-(Pas de réponse.)
Q. Voulez-vous laisser le comité sous l'impression qu'il peut y avoir des doiutes

sur l'exactude de votre livre de caisse ?-R. Je ne jurerai pas qu'il est conforme à la
vérité ou qu'il ne l'est pas.

Q. Vous avez fourni $10 de cette somme de votre propre poche, et vous avez eu
82,000 de Murphy ? N'avez-vous pas d'explication à donner là-dessus?-R. Je n'en
ai pas.

Q. Cela vous convainc tout à fait que vous faisiez erreur quand vous disiez que
vous n'avez rien eu de Murphy ?-R. Pas du tout.

Q. N'avez-vous pas eu l'argent de Murphy ?-R. Je ne l'ai jamais eu de Murphy,
je l'ai eu de Robert McGreevy.

Q. Bien que cet argent soit porté dans votre livre de caisse comme obtenu de
Murphy ?-R. Vous devrez faire expliquer cela par Chaloner. Je n'ai jamais vu
l'inscription avant le moment où nous avons commencé à examiner les livres, ici,
l'autre jour. Elle est de l'écriture de M. Chaloner.

Q. Vous avez juré, hier, que les 815,000, qui sont le produit de ces billets, ont
servi à purger le jugement ?-R. Subséquemment.

Q. Vous avez dit alors ?-R. D'après l'état qu'il me donna je compris qu'il allait
le payer lui-même à compte de sa dette.

Q. Ne lui avez-vous pas demandé s'il pouvait se procurer l'argent, et ne vous
a-t-il pas dit qu'il le pouvait?-R. Oui. Il me dit qu'il avait des billets d'accommo-
demeit.

Q. Des billets d'accommodement de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Il n'a pas
mentionné de nom, avant de dire qu'ils venaient de Murphy.

Q. Vous êtes maintenant convaincu que ces billets (Exhibit " W 7") sont bien
les bille's en question ?-R. J'y vois les noms de des personnes.

Q. Etes-vous d'avis que ces billets sont les mémés que ceux qui sont portés au
livre de caisse ?--R. Je n'ai jamais vu les billets du tout. Je vous ai déjà dit cela.

Q. Le comptable m'apprend que les $10 que j'ai mentionnées n'ont rien à faire
avec les $17,289 ?-R. M. Chaloner expliquera tout ce qui se rapporte à ces écritures.

Q. Quoiqu'il en soit, nous avons ceci d'acquis, que vous avez eu les $15,000?-R.
Je les ai eues comme je l'ai déjà expliqué.

Q. Vous avez dit, après que vous eussiez remboursé cette somme ?-R. J'ai dit que
dans une conversation, l'été suivant ou l'année suivante, il m'a dit qu'au lieu de
porter cette somme à compte- de sa propre dette, il contribuerait cette somme à la
compagnie que nous étions à former pour le journal Le Monde. Il laissa: aller les
810,000 à l'acquit des $15,000.

Q. Vous avez dit que plus tard, quand vous avez découvert la source d'où étaient
provenues ces $15,000, vous avez remboursé cette somme au fonds politique ?-R.
C'est ce que j'ai fait.

Q. Quand ?-R. L'année suivante. Pour ce qui est de la caisse politique, elle
était grandement dans mes dettes, même è cette époque.

Q. Voulez-vous dire au comité quand vous avez remboursé ces $15.000 ?-R. Je
l'ai déjà dit : au cours de l'automne de 1885.

Q. Pouvez-vous me donner la date ?-R. Je ne le puis pas. J'ai versé cela pour
le journal Le Monde.

Q. Pouvez-vous me dire les dates ?-R. Je vous dis que j'ai payé l'argent.
Q. Pouvez-vous me dire les dates?-R. Je vous dis que j'ai payé les $25,000.
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Q. Pouvez-vous me dire la date ?-Vous dites que quelque temps après vous
avez découvert la source d'où provenaient ces $15,000, et vous avez alors remboursé
au fonds politique $15,000 de votre propre argent. Si vous avez fait cela nous pour.
rions le retrouver quelque part dans vos livres. Pouvez-vous me dire à quelle date
vous avez remboursé ces $15,000 ?-R. J'ai payé $25,000 au journal Le Monde, en
1884 et 1885. C'est tout ce que je peux vous dire.

Q. Vous avez déjà donné des explications sur l'argent que vous avez donné au
journal Le Monde. Ce sont les $10,000 que vous avez reçues de Robert, l'année sui-
vante. Je veux savoir quand vous avez remboursé les $15,000 au fonds politique ?-
R. Lorsque je les ai données au journal Le Monde.

Q. Quand ?-R. Je ne puis dire. Je les ai données sans prendre de requs.
Q. Pourriez-vous me dire en quelle année?-R. Oui; je crois avoir déjà dit que

j'avais payé la somme entre l'été ou l'automne de 1884 et le commencement de 1885.
Q. Vous l'avez donnée en deux paiements au journal Le .Monde ?-R. En deux

ou trois paiements.
Q. Vous ne vous rappelez pas les paiements ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous n'avez aucune inscription dans votre livre de caisse, votre livre de

banque, dans un livre particulier ou dans tout autre livre pour montrer quand vous
avez fait ce paiement ?-R. Rien.

Q. Rien que votre simple parole ?-R. C'est tout ce que j'ai.

Par M Curran :

Q. Ce paiement a-t-il été fait en espèces ou par des chèques ?-R. Je ne saurais
le dire non plus.

Par M. Davies:
Q. Vous ne vous rappelez même pas si cette somme a été payée en espèces oupar

des chèques ?-R. Je crois qu'elle a surtout été payée en argent. Ce pouvait être des
chèques. Je ne m'en rappelle pas. Ce pouvait être en partie par des chèques et en
partie en argent.

Q. Vous restez dans une agréable indifférence au sujet de ces affaires ?-R. Oui.
Q. Je désire vous poser la question que M. Stuart a posée à M. Robert McGreevy,

si vous avez, oui ou non, remis ces billets à M. Robert McGreevy, afin qu'il pût
les faire escompter. M. Stuart demande: "N'est-il pas vrai que Thomas McGreevy
vous a donné quelques-uns de ces billets pour les faire escompter afin de payer le
jugement dans la cause de McCarron et Cameron?" Les avez-vous ou ne les- avez-
vous pas remis à Robert pour les faire escompter?--R. Je ne les ai pas donnés. Je
ne les ai jamais eu en mains.

Q. l. Stuart demande: " Ne vous a-t-il pas donné ces billets dans le cours -de
juillet ou d'août 1883, pour en faire escompter quelques-uns afin de payer le juge-
ment dans la cause McCarron et Cameron ? " A cette question le témoin répondit;
" Il a pu m'en donner un, mais je sais que John Hearn et M. Chaloner, son teneur
de livres, en ont eu quelques-uns pour les faire escompter." Les avez-vous donnés oui
ou non ?--R. Je ne les ai jamais eus on mains ni vus avant de les voir ici.

Q. Relativement à vos rapports avec Robert, je comprends que vous jurez
n'avoir pas su qu'il fût intéressé avec [iarkin Connolly et Cie, en qualité d'associé,
pendant plusieurs années ensuite ?-R. Je ne savais rien de ses intérêts dans la
société, avant 1888 ou 1889.

Q. Et vous n'aviez vous-même aucun intérêt dans la société ?--R. Pas un centin.
Q. A l'époque où les soumissions pour le mur de traverse ont été envoyées,

avez-vous pris quelque moyen de leur faire savoir ce qui se passait dans le départe-
ment, à Ottawa ?-R. Je leur ai donné les renseignements que j'ai déjà dits.

Q. Pourquoi donniez-vous des renseignements à Robert McGreevy au sujet du
mur de traverse puisqu'il n'avait rien à y faire ?-R. Il m'écrivait, et ces gens étaient
de mes partisans politiques.

Q. Qui ?-R. Larkin, Connolly et Cie. J'étais heureux de leur aider sans rien'
faire de mal.
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Q. Vous vous intéressiez pour eux, parce que c'étaient es amis politiques ?-
R. Rien de plus.

Q. A la page 21, dans votre lettre à Robert, du 7 mai, 'zous dites: "J'espère
vous faire bavoir demain le résultat des soumissions pour le m ar de traverse. Faites
bien vos arrangements avec Beancage avant que le résultat soit connu. Je vous
avertirai à temps." Pourquoi vouliez-vous qu'il fit ses arrangements avec Beau-
cage ?-R. Je ne sais pas. J'ai tout expliqué cela déjà.

Q. Quel intérêt y aviez-vous?-R. Je l'ai expliqué déjà. Je n'avais aucun intérêt
à part celui de l'amitié. Je faisais tout ce que je pouvais pour leur aider.

Q. Pourquoi vouliez-vous qu'il fit des arrangements avec Beaucage avant que
le résultat fut connu?-R. C'était en réponse à une lettre reçue de lui et qui a
disparu.

Q. N'était-ce pas parce que si le contrat était donné à Beaucage ils auraient en
le contrôle de ce contrat ?-R. le ne le sais pas particulièrement.

Q. Que vouliez-vous laisser entendre en disant que vous les avertiriez à temps?
-R. Les détails de la soumission.

Q. Ne vouliez-vous pas dire de hter cet arrangement ?-R. Oui.
Q. Comment ?-R. Les renseignements que je leur ai donnés venaient de M.

Boyd.
Q. Rien de ce que vous avez su ne venait de M. Perley ou de Sir Hector Lan-

gevin ?-R. Ils n'en savaient rien ni l'un ni l'autre. Ils ne pouvaient rien faire à ce
sujet avant que M. Boyd eût fait son rapport.

Q. Bien que les soumissions fussent dans le ministère des Travaux Publics et que
Perley fût à les ouvrir ?-R. Elles ont été ouvertes à Québec.

Q.. Et que les calculs faits par M. Boyd aient été additionnées par Perley et un
rapport fait par Perley au ministre ?-R. Ce n'est pas comme cela.

Q. M. Perley a juré qu'il les avait additionnés et avait fait un rapport au
ministre ?-R. Tout a été calculé par M. Boyd.

Q. Etes-vous prêt à dire que la déclaration faite ici par M. Perley sur ce point
est fausse ?-R. Je ne dirai rien de M. Perley.

Q. M. Perley a juré qu'il avait additionné ces colonnes lui-même.-Elles ont
toutes été calculées par M. Boyd.

Q. Et Perley a fait le rapport au ministre; êtes-vous prêt à dire que Perley et
le ministre n'ont rien eu à faire avec cela ?-R. Pas jusqu'à ce moment.

Q. Quel moment ?-R. Jusqu'au moment oà M. Boyd fit ses calculs, et alors il
les remit à M. Perley.

Q. Vous écriviez au sujet du résultat des soumissions; c'est le résultat qu'on
attendait ?-R. C'était après avoir été au conseil; mais il connaissait la position
relative dans laquelle il se trouvait.

Q. "J'espère vous faire savoir demain le résultat des soumissions pour le mur
de traverse. Cela ne voulait-il pas dire quelle soumission serait acceptée ?-R. Non ;
ce n'était que lorsqu'elles reviendraient du conseil que je pourrais lui faire connaître
le résultat. Les items avaient été calculés d'après les prix, et ils devaient être tous
additionnés, afiân de faire voir la position relative de chaque soumissionnaire.

Q. Est-ce que cela montrait quel était le plus bas soumissionnaire ?-R. Oui.
Q. Vous disiez que vous leur feriez savoir ?-R. C'était après qu'elles eussent

été soumises au Conseil.
Q. Quel droit aviez-vous de connaître le résultat de ces soumissions avant que

M. Perley eût fait son rapport au ministre, et celui-ci' au Conseil ?-R. M. Boyd vint
me trouver. Je le rencontrai sur la place, ici, et il me dit qu'il avait terminé ses
calculs et les avaient donnés à M. Perley, et qu'il y avait quelque différence dans
quelques-uns des items qu'ils ne pouvaient expliquer; qu'il avait dû soumettre l'affaire
à Perley pour les expliquer, mais qu'il avait fini.

Q. Il ne vous a pas donné le résultat ?-R. Il m'a dit à peu près comment étaient
les choses.

Q. Vous a-t-il dit comment étaient les soumissions et quelles étaient la plus
haute et la plus basse ?-R. Iln'a pas pu me le dire.
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Q. Si vous ne le saviez pas, et si Boyd n'a pas pu vous le dire, et puisque vous
écriviez à votre frère que vous lui feriez savoir le résultat le lendemain, et lui disiez
de faire ses arrangements avec Beaucage, et que vous l'avertiriez à temps, d'où espé-
riez vous avoir ces renseignements ?-R. Je n'ai eu de renseignements de personne
autre.

Q. Vous dites que M. Boyd ne pouvait pas vous le donner ?-R. Il a pu me
donner le montant de chaque soumission à l'exception de quelque erreur dans les
mots.

Q. Mais vous venez de dire, il n'y a pas deux minutes, que M. Boyd n'avait pas
pu vous donner ce résultat ?-R. Il a fait ce rapport à M. Perley, mais il ne pouvait
pas me dire ce que M. Perley ferait à ce sujet.

Q. Vous promettiez d'obtenir des renseignements et de l'avertir à temps? Qu'en-
tendiez-vous par là ?-R. Il voulait le savoir le plus tôt possible.

Q. Si votre frère n'avait rien à faire avec la société, pourquoi lui écriviez-vous
de faire ses arrangements avec Beaucage ?-R. J'ai déjà expliqué cela une douzaine
de fois.

Q. Et vous n'avez pas d'autre explication à donner ?--.R. Rien de plus que ce
que j'ai déjà expliqué.

Q. Dans cette même année vous avez éurit à votre frère que " Murphy pourrait
approcher O'Brien à ce sujet" ?-R. Ce n'était pas à propos de cela.

Q. Je le sais. Mais lorsque vous avez écrit à votre frère à propos de ce que
Murphy pourrait faire, pouvez-vous dire que vous n'aviez aucun rapport avec
Murphy ?-R. Je n'avais aucun rapport ni aucune affaire avec Murphy.

Q. Il faut que cette lettre soit comprise ?-R. C'est une réponse à Robert
McGreevy.

Q. Vous dites " Murphy pourrait approcher O'Brien à ce sujet. Tous les autres
pourraient être laissés de côté" ?-R. Quelques-uns des gens de Québec voulaient
avoir cet ouvrage.

Q. Pourquoi recommandiez-vous Murphy ?-R. Je ne l'ai pas recommandé.
C'était un de mes amis politiques.

Q. Dans cette lettre du 17 mai vous écriviez à votre frère: " Comme je vous l'ai
dit hier, tâchez de trouver quelque bon plan, et le plus vite possible, en réponse à la
lettre que Gallagher et Beaucage vont recevoir à propos de leur soumission "?-R.
J'ai déjà expliqué cela.

Q. " Pour les porter plus haut que Larkin et Connolly afin que leur soumission
soit la plus basse."-R. J'ai expliqué cola.

Q. " Le contrat sera donné directement d'Ottawa." De qui avez-vous eu ce ren-
seignernent ?-R. J'ai déjà expliqué cela.

Q. Expliquez-le encore ?-R. Je l'ai déjà expliqué.
Q. De quelle lettre parliez-vous que Beaucage et Gallagher devaient recevoir?

-R. Quelque chose à propos des différences ou erreurs dans leur soumission.
Q. De qui avez-vous reçu vos renseignements ?-R. De M. Boyd.
Q. Eh bien ! monsieur, M. Boyd n'a pas écrit les lettres, et les lettres sont ici au

dossier ?-R. M. Boyd me dit ce qui allait être fait. Il donna les chiffres à M. Perley.
Il était l'ingénieur des commissaires du havre alors.

Q. Pourquoi désiriez-vous qu'il trouvât un bon plan; aussitôt que possible, pour
amener Gallagher et Beaucage plus haut que Larkin, Connolly et Cie?-R. C'était
en réponse à sa propre lettre.

Q. Pourquoi désiriez-vous amener Larkin, Connolly et Cie plus bas que Gallagher
et Beaucage ?-R. J'ai expliqué cela.

Q. Pouvez-vous donner quelque explication à part la supposition que vous
désiriez qu'ils eussent le contrat ?-R. J'aurais été bien aise qu'ils l'eussent. J'étais
en faveur qu'ils l'eussent.

- Q. Pourquoi le désiriez-vous ? Pour des raisons politiques ?-R. C'est possible.
Vous pouvez le prendre dans ce sens, si vous le voulez.

Q. Si je le prenais dans ce sens, je ne serais pas bien loin de la vérité, je sup-
pose ?-R. Je suppose que non.
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Q. Maintenant, vous n'avez jamais vu M. Perley du tout à propos de ces affaires?
Comment se fait-il que, le 16 avril, vous écriviez: " Mon cher Robert.-Je viens de
voir Perley à propos du dragage. Je suis convenu de le rencontrer lndi pour discu-
ter son rapport sur le dragage avant qn'il ne l'envoie aux commissaires du havre; et
aussi, d'autres questions à propos du bassin de radoub ? "-R. J'étais commissaire du
havre, et je crois que je faisais bien d'en agir ainsi, en cette qualité de commissaire.

Q. No l'avez-vous pas vu à propos du dragage et ne l'avez-vous pas induit à
recommander les 35 centins ?-R. Non.

Q. Avez-vous discuté cette question avec lui?-R. Je ne le pense pas.
Q. Avez-vous rapporté à votre frère qu'il recommanderait la chose ?-R. Il est

possible que je l'aie fait.
Q. Avez-vous fait rapport à votre frère qu'on allait recommander la chose en y

mettant des conditions sans conséquence?-R. Je suppose qu'il m'a 4crit pour
me demander des renseignements.

Q. Les conditions étaient insignifiantes ?-R. Les conditions étaient importantes.
Elles comportaient que les commissaires pourraient arrêter les travaux du mur de
traverse en tout temps, à leur gré, pour faire faire le dragage, car le mur de traverse
était à peu près terminé.

Q. Vous avez donc, monsieur, écrit une chose fausse à votre frère ?-R. Quelle
chose?

Q. L'énoncé suivant fait à votre frère: "Mon cher Robert, je viens de voir Perley
au sujet du dragage. Il fera rapport, je crois, fixant 35 centins, et imposera des con-
ditions sans conséquence. Il fera rapport, quand je serai là." Avez-vous écrit
cela à votre frère?-R. Je lui ai écrit après cela.

Q. Avéz-vous écrit cela à votre frère ?-R. Je dois l'avoir écrit.
Q. Avez-vous dit " il fera rapport quand je serai là? "-R. Je ne me suis pas

trouvé là. Il est arrivé que je n'étais pas présent.
Q. Quelle signification attachiez-vous à ces mots " Perley fera rapport quand je

serai là? "-R. Il a fait son rapport pendant que je n'y étais pas.
Q. Qu'entendiez-vous dire par là ?-IË. Je ne puis m'en rappeler.
Q. Vous ne pouvez donc, expliquer ces lettres ?-R. Non, je n'ai pas d'autre

explication que celle déjà donnée.
Q. Il est une autre question que je désire vous poser relativement à ce que'vous

dites dans votre lettre du 1er mars 1886. Vous dites à votre frère Robert: "Fleming
devait signer aujourd'hui son rapport sur les travaux du havre. Ce rapport me sera
communiqué dès qu'il sera signé. Je le verrai demain et Sir Hector et moi nous
déciderons.ce qui doit être fait pour l'avenir. Il adoptera mon opinion. Je vous
verrai vous et Murphy à ce sujet avant de quoique ce soit faire. C'est une chose impor-
tante pour l'avenir." Quel motif vous faisait dire que Sir Hector adopterait votre
opinion ?-R. Je discutais avec lui cette question du mur du sud. Mon opinion
différait de celle de quelques autres. M. Boyd était présent. J'ai discuté la question
et lui ai dit ce que faisaient les commissaires du havre. Il était, je crois, passable-
ment de mon avis.

Q. Vous étiez bien convaincu à cette époque qu'il adopterait votre opinion ?-
R. Oui.

Q. Vous dites 'l Sir Hector et moi-même nous déciderons ce qui doit être fait pour
l'avenir, c'est une chose importante pour l'avenir "?-Rs Oui, pour Québec.

Q. Il n'y a pas le mot " Québec " ici ?-R. Nor.
Q. Il vous était nécessaire de voir M. Murphy. Avait-il beaucoup d'intérêt à

l'avenir de Québec?-R. Oui il y possède des propriétéà.
Q. Etes-vous sérieux en disant cela ?-R. Non, je ne le suis pas.
Q. Soyons sérieux. Vous dites: "Je vous verrai vous et Murphy, à ce sujet

avant de faire qnoi qu.e ce soit." Pourquoi vouliez-vous voir ces personnes ?-R. J'ai
déjà tout expliqué.

Q. Quelle explication pouvez-vous donner ?-R. Cette lettre a été écrite à Robert
et à Murphy qui étaient des amis politiques. J'étais content de montrer que je
faisais quelque chose pour lui aider.
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Q. Quelle explication donnez-vous pour avoir dit je vous verrai vous et Murphy.
Cela n'indique-t-il pas que vous consultiez Murphy au sujet des travaux ?-IR. C'était
un renseignement que ]Robert avait demandé.

Q. Avez-vous écrit des faussetés ?-R. Non, je ne crois pas l'avoir fait.
Q. Vous ne pouvez donner aucune autre expliôation de l'emploi des expressions:

"C'est une chose importante pour l'avenir? "-R. C'était une chose importante.
Q. Me permettriez-vous de suggérer que c'était à votre avis une chose impor-

tante pour Larkin, Connolly et Cie et leurs amis ?-R. Je ne me rappelle pas.
Q. Votre mémoire vous fait défaut sur ce sujet?
Pas de réponse.
Q. Ce Murphy, on le retrouve presque partout. Ainsi, je prends une lettre du

26 février 1886, dans laquelle vous dites: " Je vous ai écrit, hier, au sujet du bassin de
radoub de Halifax. Sir Hector serait heureux de recommander Murphy. Ce qu'ils
auraient à faire serait de s'adresser à la compagnie d'Angleterre, lui offrant de cons-
truire le bassin pour elle. Ils pourraient mentionner qu'ils ont construit celui de
Québec, qu'ils achèvent celui de la Colombie-Anglaise, et donner le ministre des
Travaux Publics du Canada comme référence relativement à leur habileté à faire le
travail." Avez-vous recommandé Murphy commeun entreprcneur-est-ee exact?-
R.. C'est parfaitement vrai. Je crois avoir parlé à Sir Hectorà ce sujet.

Q. Quand vous dites: "donner le ministre des Travaux Publics du Canada
comme référence relativement à leur habileté à faire le travail " étiez-vous autorisé
par Sir Hector à dire la chose ?-R. En ma qualité d'ami politique j'avais son auto-
risation.

Q. Etiez-vous autorisé par lui à écrire cet énoncé?-R. Je dois lui en avoir parlé.
Je crois que je lui en ai parlé.

Q. .'est-il pas vrai que vous aviez la plus grande confiance dans Murphy et
que vous étiez prêt à le recommander pour la construction du bassin d'Halifax ?-R.
Je vous ai dit qu'il était un bon ami politique

Q. Vous étiez prêt à le recommander ?-R. Oui, j'en ai parlé à Sir Hector.
Q. Connaissiez-vous à cette époque l'histoire de Murphy ?-R. Je connaissais

son histoire politique à Québec.
Q. Connaissiez-vous ses transactions à New-York?-R. Je ne savais pas grand

chose à son sujet, je crois, avant 1887.
Q. Vous aviez entendu parler de ce qui le concernait ?-R. J'ai entendu dire

quelque chose, mais je n'ai jamais vu les journaux de New-York.
Q. Mais vous avez entendu parler de ce qui a été mentionné contre lui ?-R.

Oui, je puis en avoir entendu parlé.
Q. Malgré cela cependant vous étiez prêt à le recommander vous même, et Sir

Hector vous avait fait comprendre qu'il le recommanderait ?-R. Je le crois. C'était
une recommandation politique.

Q. Oh, c'était une recommandation politique, naturellement. Encore une ques-
tion,-monsieur. Vous avez parlé de rembourser les deniers affectés aux contribu-
tions pour les élections provinciales de 1886. A quoi cela se réduit-il?-R. Cela se
réduit, je crois-Oh, je ne puis m'en rappeler.

Le conseil objecte.
Q. Je vous demanderai, entre nous, monsieur, si vous pouvez nous dire combien

vous avez donné pour les élections provinciales de 1886.
Le conseil objecte.
Q. Voulez-vous répondre ?-R. Je vous dirai que cette somme d'ai-gent a été

donnée pour les élections de 1886,-dans l'automne de cette année. Elle provenait
des deniers du chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Je ne l'ai pas donnée.

Q. Combien était-ce ?-lR. Je ne puis m'en rappeler; elle est mentionnée dans
le compte de Robert.

Q. Combien était-ce ?-R. Un certain montant-je ne puis dire combien.. Le;
chiffre a été donné devant les tribunaux, à Québec.

Q. Etait-ce $ 10,000 ?-R. Oh! c'était plus que cela.
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Q. Etait-ce plus que 814,000 ?-R. C'était à peu près cela; un assez fort mon-
tant.

Q. Il provenait du chemin de fer de la Baie des Chaleurs ?-R. Oui.

Par M. Davies :
Q. Vous avez fait toutes vos contributions de 1886 à même les actions du chemin

de fer ?-R. C'est-à-dire pour les élections provinciales.
Q. Et le montant était de $14,000 ou 815,000?-R. Je ne puis dire le montant

maintenant.
Q. Etait-ce plus que $10,000 ?-R. C'était plus que 810,000.
Q. Etait-ce $14,000 ?-R. Je ne pourrais vous dire.
Q. Etait-ce de $10,000 à $15,000 ?-R. Je ne me rappelle pas; dans tous les cas

c'était un fort montant.
Q. Pouvez-vous ou non me donner une idée du montant que vous avez payé lors

des élections de 1886 à même le fonds du chemin de fer de la Baie des Chaleurs?-
R. Je ne puis le dire exactement.

Q. Vous ne pouvez pas en donner une idée ?-R. Je ne le puis. Je crois· avoir
donné quelque idée des chèques lorsqu'on me les a montrés.

Q. Je veux bien m'en rapporter à vous. Si vous dites que vous ne pouvez me
donner aucune idée si la somme était de 815,000 ou de 820,000 je n'en demanderai
pas plus ?-R. Ce n'était pas 820,000, je ne crois pas.

Q. Etait-ce une somme en approchant ?-R. Non, c'était moins que cela.
Q. Moins que $20,000 ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous jurer combien de moins ?-R. Je ne le puis.

Par M. German:
Q. Les $15,000 que vous avez reçues de vQtre frère, dites-vous, pour acquitter

le jugement dans la cause de McCarron et Cameron prétendez-vous que ces trois bil-
lets faisaient partie des 855,000 reçues de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. En 1884, avez-vous dit, lorsque vous avez désiré obtenir 815,000 pour des fins
politiques vous avez parlé de la chose à votre frère, puis vous avez payé ces $15,000
de vos propres fonds ?-R. J'ai payé cette somme, et $10,000 de plus pendant cette
année là et la suivante au journal Le Monde.

Q. 810,000 que vous avez obtenues de votre frère?-R. Oui.
Q. Et les $15.000 venaient de vos propres fonds ?-R. Oui, c'était pour rembour-

ser ce qui avait été payé pour moi.
Q. Où avez-vous pris -les $15,000 ?-R. Je ne pourrais vous le dire.
Q. Ne les avez-vous pas obtenues de votre frère ?-R. Oui; j'ai reçu, 884,000 sur

le montant qui lui a été payé pour l'entreprise du chemin de fer Intercolonial. Il
me devait la somme.

Q. Vous avez reçu $84,000 de l'Etat ?-Non, de Robert McGreevy; il me devait.
Q. Vous saviez que cet argent devait vous revenir ?-R. Oui, parce que je lui

avais avancé des fonds.
Q. Lorsque le subside a été voté vous saviez qu'il vous reviendrait ?-R. Je le

savais. Oui, je m'y attendais.
Q. Vous étiez membre du parlement et vous avez voté l'argent ?-R. Cela n'a

aucun rapport à la question.
Q. La chose est-elle vraie ?-R. C'était en 1884.
Q. Je sais bien que c'était en 1884. Vous étiez membre du parlement à cette

époque et vous avez voté l'argent?-R. Je n'avais aucun intérêt dans l'entreprise.
Je lui ai fait les avances afin de l'aider dans un moment de crise et j'ai dû attendre
pour le remboursement.

Q. Vous lui avez fourni des fonds pour poursuivre les travaux et vous saviez,
quand l'argent a été voté par le parlement, qu'il vous reviendrait ?-R. Je m'atten-
dais à ce qu'il payât ses dettes légitimes.

Q. Saviez-vous quand l'argent a été voté qu'il vous 'reviendrait ?-R. Pas direc-
tement. Il me devait de l'argent.
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Q. L'argent n'a-t-il pas été déposé à votre crédit à la banque à Ottawa ?-R.
Non, monsieur.

Q. Où a-t-il été déposé?-R. Il a été déposé au crédit de Robert McGreevy en
cette ville et ce dernier m'a remis la somme par chèque.

Q. Il vous a remin> la somme par chèque ?-R. Oui.
Q. En petites sorr.mes ou en une seule somme?-R. En différentes sommes.
Q. Ces $15,000 formaient-ils partie des $84,000 ou d'autres sommes d'argent ?-

R. Je ne pourrais le dire; j'ai tout mêlé ensemble.
Q. Pouvez-vous dire alors que les $15,000 ne venaient pas de Larkin, Connolly

et Cie ?-Rt. Ils ne venaient pas d'eux.
Q. Comment le savez-vous ?-R. Parce que je les ai payées moi-même.
Q. Mais il les avait payées pour vous antérieurement ?-R. Il avait acquitté le

jugement.
Q. Relativement aux $15,000 que vous avez obtenues vous-même, dites-vous, en

1884 pour payer le journal Le Monde, vous dites que Robert McGreevy vous a payé
cette somme?-R. Il ne m'a pas payé cette homme en 1884. J'ai dit que je lui avais
remboursé le montant du jugement qu'il avait acquitté pour moi. il m'a donné
l'argent et je l'ai donné au journal Le Monde.

Q. Vous avez déjà dit que dans l'été de 1884, Robert McGreevy vous avait payé
ces.$15,000 avec d'autres sommes ?-R. Je n'ai pas dit cela. Il m'a payé $84,000.

Q. Vous a-t-il payé plus de $84,000 en 1884 ?-R. Il m'a payé en outre $10,00.0
pour la caisse électorale.

Q. Vous a-t-il payé plus de $84,000 ?-R. C'est tout ce qu'il m'a payé.
Q. Vous avez rendu compte de $25,000 sur les $55,000. Je veux savoir où sont

allées les autres $30,000 ? $25,000, dites-vous, sont allées au journal Le Monde ?-
Ri. Non, $35,000.

Q. Qu'est devenue la balance de l'argent ?- R. Les $20,000 ? J'ai déjà expliqué
que cette somme est allée aux électons de 1887.

Q. A qui ?
M. FRTzPATRCK objecte à la question.
Le TÉMoIN-Je refuse de répondre à cette question.
M. GERMAN--VOus refusez de répondre ?-R. Oui.
Q. Vous nous avez dit que vous avez eu $55,000 de Larkin, Connolly et Cie ?-

R. Oui.
Q. Dont vous avez payé $35,000 au journal Le Monde ?-R. Oui.
Q. Qu'avez-vous lait des autres $20,000 ?-R. Ça été dépensé dans les élections

de 1887.
Q. A qui l'avez-vous payé ?-R. J'ai expliqué cela à M. Davies. J'avais d'autres

fonds qui ont été mêlés à celui-là, et je ne pourrais pas vous donner de réponse.
Q. Refusez-vous de le dire ?-R. Je refuse, parce que je ne puis séparer ces

$20,000 des autres fonds.
Q. Je ne demande pas que vous les sépariez. Vous avez payé de grandes sommes

d'argent pour les élections de 1887 ?-R. Oui.
Q. Dont ces $20,000 faisaient partie ?-R. Oui.
Q, A qui les avez-vous payées?-R. Je ne puis vous le dire. Je ne pourrais pas

séparer les fonds en question.
Q. Vous avez payé un montant considérable, dont ces $20,000 faisaient partie ?

-R. Oui.
Q. A qui avez vous payé cet argent ?-R. Je refuse de vous le dire.
Q. Retusez-vous de répondre ?-R. Oui.

Par le président:

Q. Vous refusez de répondre ?-B. Oui, parce que je ne puis séparer les mon
tants.

Q. Vous rappelez-vous à qui vous l'avez donné ?-R. Je refuge de répondre.
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Par M. German:
Q. Je veux savoir si vous refusez de répondre à la question ?-R. Je refuse

parce que cet argent m'a été donné confidentiellement.
Q. Est-ce là votre seule raison ?-R. Je refuse parce que je ne pourrais pas

séparer cela comme il faut.
Q. Vous refusez ?-R. Je refuse parce que ça n'a rien à faire avec cette enquête.
Q. Vous refusez de donner les noms ?--R. Je refuse de donner les noms.

Par le président :
Q. Pourquoi refusez-vous ?--R. Parce que j'étais dépositaire de ces fonds,.et ça

devait être tenu sous secret. Je ne vais pas commettre un abus de confiance.
Par M. Curran :

Q. Quand vous m'avez donné cette déclaration à faire dans la Chambre, n'avez-
vous pas dit que cette déclaration était vraie ?-R. Je la croyais vraie quand je l'ai
donnée.

Q. Au sujet de ces $20,000, ne m'avez vous pas montré des reçus de M. Tarte
pour $3,000 ?--

M. FITzPATRIcK-J'objecte à cela. C'est déloyal. .
M. TARTE-Comme cette affaire est sur le tapis, je veux que maintenant on

produise ici mon reçu. Je demande, si j'ai donné un tel reçu, qu'il soit produit ici
maintenant.

Le TÉMOIN-Je refuse de produire les reçus.
M. TARTE-La question telle qu'elle a été soulevée, implique une chose qui n'est

pas vraie.
Le TÉMOIN-Je refuse de les produire.
M. TARTE-Cmme mon nom vient d'être mentionné par M. Curran, qui affirme

que M. Thonas McGreevy lui a dit, lorsqu'il l'a autorisé à faire une déclaration à la
Chambre, que j'ai en $3,000 de lui, je déclare ici nettement que je n'ai pas la moindre
objection à ce que M. McGreevy 'réponde à toute question à mon sujet. J'ai eu des
relations politiques avec M. McGreevy. J'ai assez largement souscrit aux fonds poli-
tiques de 1886 et 1887-au fonds politique direct. Je n'ai pas honte de ce que j'ai
fait alors. Je n'ai jamais donné d'argent pour des fins illégitimes. Je n'en ai pas
reçu pour des flns illégitimes. Quant à ce qui me regarde personnellement, je n'ai
pas la moindre objection à ce que toute l'affaire soit tirée au clair ici.

M. CHAPLEAU-Je dois dire- que la question qui a été posée m'a un peu surpris;
mais nous devons tous nous rappeler une chose, c'est que le témoin n'y a pas répondu.

Puis, le comité s'ajourne à 3.30 p.m.

VENDREDI, 7 août, 3.30 p.m.

Suite du contre-interrogatoire de l'honorable M. TaoMAs MOGREEVY.

M. GERMAN-Je demande la décision du président sur la question que j'ai posée
à M. McGreevy avant-midi. Voici la question: A qui Thomas McGreevy a-t-il payé
les $20,000, balance des $55,000 qu'il a reçues de Larkin, Connolly et Cie?

Le PRÉSIDENT-Je crois que la question peut être posée.
Le TÉMOIN-Je refuse de répondre. C'est une affaire confidentielle..
M. GERMAN-Je propose alors qu'il soit fait rapport à la Chambre du ref1ýs de

M. McGreevy de répondre.
Par M. Tarte:

Q. Voulez-vous me permettre de vous poser une seule question: M'avez-vous
jamais dit dans votre vie que vous avez eu de l'argent de Larkin, Connolly et Cie ?-
R. Je ne me rappelle pas.
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Par M. Masson:
Q. Ceux qui ont reçu cet argent du fonds qui, dites-vous, était un fonds mixte

comprenant les $20,000 et d'autres sommes, savaient-ils que vous aviez rega de l'argent
de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Ils ne savaient pas de qui j'avais eu l'argent.

Par M. German:
Q. Vous avez compris que Bennett, l'ingénieur du bassin de radoub de la Colom-

bie-Anglaise, ne faisait pas l'affaire des entrepreneurs ?-R. Je crois avoir pleinement
expliqué cela, hier.

Q. Est-ce le fait?--R. Non; je n'ai pas dit cela. Je fais la même réponse que
j'ai faite hier.

Q. Quelle était-elle ?-R. Elle est dans le rapport. C'était parce que les estima-
tions des travaux n'avaient pas été envoyées.

Q. Avez-vous compris que Bennett, l'ingénieur résidant du bassin de.radoub de
la Colombie-Anglaise, ne faisait pas l'affaire des entrepreneurs ?-R. Je n'ai rien dit
de tel. J'ai dit que c'était parce qu'il n'envoyait pas les estimations des travaux
conformément aux instructions.

Q. Avez-vous dit qu'il ne faisait pas l'affaire des entrepreneurs ?-Non.
Q. De qui Bennett ne faisait-il pas l'affaire ?-R. Je me suis plaint, comme je

l'ai dit, hier, parce que les estimations des travaux n'étaient pas envoyées, car la
banque m'avait demandé de veiller à cela, et de voir à ce qu'elles fussent envoyées.
Il était convenu qu'elles devaient être télégraphiées au commencement de chaque
mois. Elles n'avaient pas été reçues.

Q. Est-ce de vous-même qu'il ne faisait pas l'affaire ?--R. Non, je me suis plaint
qu'il n'envoyait pas les estimations des travaux.

Q. Vous dites dans votre lettre du 2 mai 1885: " Il est compris maintenant que
Bennett, l'ingénieur de la Colombie-Anglaise, ne fera pas l'affaire " ?--R. C'était là
la raison.

Q. De qui parliez-vous comme étant la personne dont Bennett ne faisait pas
l'affaire ?-R. Ce n'était pas de moi dans tous les cas. Il n'envoyait pas les estima-
tions des travaux comme il en avait instruction, et je m'en suis plaint. J'ai pleinement
répondu à cela, hier.

Q. Je dois insister pour avoir une réponse à cette question. De qui parliez-vous
dans cette lettre comme étant la personne dont M. Bennett ne faisait pas l'affaire?-
R. Pour les raisons que j'ai données. Je ne connaissais personne en particulier. La
banque me demanda de voir aux estimations.

Q. Vous- dites : " Il est compris." Entre qui était-ce compris ?-R. Peut-être
que je n'ai pas écrit cela comme il faut; mais c'était là la raison.

Q. Entre qui était.il compris que Bennett ne faisait pas l'affaire ?-R. J'ai com-
pris dans le temps que s'il n'était pas plus prompt à l'avenir il ne ferait pas l'affaire.

Q. De qui avez-vous compris cela ?-R. Je suppose que j'en ai-parlé à M.Perley
et au ministre.

Q. Alors vous dites que c'était au ministre et à M. Perley qu'il ne conviendrait
pas ?--R. J'ai fait la plainte. Je n'ai pas d'objection de dire ce qui en est.

Q. Est-ce à vous qu'il ne convenait pas ?-R. Je n'avais rien à faire à cet égard.
Q. Il y avait quelque personne, Car vous dites: " Il est compris."--R. Il ne

ferait pas l'affaire s'il n'envoyait pas les estimations plus régulièrement. Je donne la
même réponse que hier.

Q. Je veux savoir quel était celui, dont M. Bennett ne faisait pas l'affaire ?-
R. Je peux m'être servi de ce mot.

Q. Je ne m'occupe pas de ce que vous pouvez avoir fait. Je veux savoir qui
c'était ?-B. C'était à cause des estimations.

Q. Etait.ce à vous qu'il ne convenait pas ?-R. Il ne faisait pas l'affaire du
département s'il ne faisait pas son devoir conformément à ses instructions.

Q. Etait-ce à vous?-R. Je n'avais rien à faire à cet égard. Ce n'était pas à moi.
Q. A qui était-ce ?-R. C'était au gouvernement.
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Q. tous dites que c'était au gouvernement ?-R. Oui, paree qu'il n'avait pas,
fait son devoir.

Q. Comment avez.vous appris cela ?-R. Je me suis plaint qu'il n'envoyait pas
les estimations des travaux chaque mois par le télégraphe, comme il en avait instruc-
tion. La banque m'avait demandé de voir le département à ce sujet et je me suis
plaint que les estimations n'étaient pas venues.

Q. Alors ce doit être au département que Bennett ne convenait pas ?-R. Je me
suis plaint de lui.

Q. Etait-ce au gouverneinent ?-R. Je ne puis dire ce qui s'est passé il y a cinq
ou six ans; mais je fais de mon mieux.

Q. Vous pouvez dire, je crois, si vous le voulez, de qui vous parliez là et dont
Bennett ne ferait pas l'affaire. Qui était-ce ?-R.. Je n'ai pas fait d'autre plainte. J'ai
fait alors une plainte.

Q. Vous dites que ce n'était pas vous ?-R. Je dis que c'était parce que je me
suis plaint qu'il n'envoyait pas ses estimations. J'ai ré pété cela si souvent.

Q. Ce n'est pas une réponse à la question ?-R. C 'est la meilleure réponse que
je puisse donner.

Q. Voici une assertion bien claire, bien explicite: " Il est compris maintenant
que Bennett, l'ingénieur de la Colombie-Anglaise, ne fera pas l'affaire."

Le PRÉSIDENT.-Il vous a répondu sur cette question.
Q. Dites-vous à présent que c'était au département que Bennett ne conviendrait,

pas ?-R. Vous pouvez interpréter la question tout aussi bien que moi. Je vous ai
donné mes raisons et je ne puis donner d'autre réponse.

R. C'est une question simple qui demande une réponse simple, et cette réponse
est facile à faire ?-R. Je n'avais pas d'intér êt dans l'affaire. J'ai porté la plainte de
la part de la banque. parce que les détails estimatifs n'arrivaient pas aussi régulière-
ment que convenu, et qu'ils étaient en arrière.

Q. Vous dites de plus: 14 Ainsi le ministre et Perley sont prêts à le remplacer.
Ils ont demandé si je pouvais en recommander un. Qui est-ce "ils" ?-R. Le ministro
et Perley. Je les ai vus ensemble.

Q. Soit l'un ou l'autre, ou peut-être tous les deux ?-R. Oui.
Q. Il a demandé si vous pouviez en recommander un. C'est §ur cela que vous.

avez écrit à votre frère pour lui demander de recommander un ingénieur ?-R. Peut-
être l'ai-je fait; je ne sais pas.

Q. Pouviez-vous avoir en vue quelqu'un qui pourrait convenir à la position ?-R.
Peut-être.

Q. N'en est-il pas ainsi ?-R. Il n'a a pas été nommé. - Bennett a achevé·
l'entreprise.

Q., Pourquoi avez-vous écrit à votre frère ?-R. J'ai déjà expliqué cela, aussi.
Q. Je n'ai pas entendu cette explication ?-R. Je l'ai donnée à maintes reprises..
Q. Expliquez-vous de nouveau ?-R. Parce qu'il m'a écrit.
Q. Où est Es lettre ?--R. Il faudra que vous l'ayez où les autres ont été prises
Q. Vous ne l'avez pas ?-R. Je n'en ai pas que je n'aie déposées ici.
Q. Il y a une lettre du 13 mai 1886, écrite d'Ottawa à votre frère: " Serez chez

moi samedi matin. Les soumissions pour l'entreprise du Cap Tourmente ont été.
ouvertes aujourd'hui par Sir Hector." Comment avez-vous su cela ?-R. Parce que
je me suis informé, je suppose. J'ai pu le savoir de personnes étrangères à l'affaire.
On peut apprendre ces nouvelles sur la rue ou à l'hôtel.

Q. Vous êtes-vous informé à l'hôtel ?-R. Je ne sais pas si je l'ai fait ou non; j'ai
dû l'apprendre de quelqu'in.

Par M. Ouimet:
Q. Votre frère, Robert, disait, je crois, qu'il fallait $3,000 pour aider Le Courrier-

du Canada. Connaissez-vous quelque chose à ce sujet?-R. Non.
Par M. Amnyot:

Q. Le 5 mai 1883, vous avez écrit à votre frère, entre autres choses: " Les.
bourmissions pour le mur de traverse ne sont arrivées ici qu'hier et resteront sous
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clef jusqu'à lundi, jour où il commencera ses caleuls. Je vous écrirai mardi et vous
ferai connaître le résultat. Larkin était ici hier. Je lui ai dit qu'il serait inutile
d'amener Peters à s'effacer, attendu que cela équivaudrait à donner l'entreprise au
plus haut soumissionnaire; qu'il vous faudrait tenir à la soumission de Beauicage
attendu qu'elle était raisonnable."

Le 27 mai, vous avez, entre autres choses, écrit ce qui suit à votre frère: " Tout
le budget supplémentaire sera passé en conseil aujourd'hui. et soumis à la Chambre
demain. C'est le dernier de la série. J'espère de vous faire connaître demain le
résultat des soumissions du mur de traverse. Que vos arrangements soient bien pris
avec Beaucage avant que le résultat soit connu. Je vous avertirai à temps. Je crois
que les Chambres seront prorogées vers le 25. Informez-vous comment va O'Brien,
-ou quelle est son intention au sujet des travaux de l'entrepôt de vérification. Je
crois que si on lui promettait de le rembourser, il pourrait y renoncer; et s'il y
avait moyen que Charlebois s'effaçat on pourrait arriver à la soumission de
Beaucage; mais vous ne devrez pas agir vous-même; il faut que ce soit fait par
quelque autre. Murphy pourrait sonder O'Brien à ce sujet, mais il faudrait qu'il
promit de faire effacer Charlebois. On pourrait passer par-dessus tous les autres.
J'apprends qu'il n'a encore rien fait."

Et puis, le 8 mai, vous avez entre autres choses, écrit ce qui suit à votre frère:
" J'ai vu Boyd ce matin. Il n'a pas encore fini le mur de traverse. Je le verrai

à ce sujet cet après-midi et saurai le résultat."
Puis, le 17 mai, vous avez écrit ce qui suit, entre autres choses, à votre frère:
" Ainsi que je vous ai dit, hier, d'essayer à trouver un bon plan et aussi vite que

possible en réponse à la lettre que Gallagher et Beaucage recevront leurs soumissions
pour les amener plus haut que L. et C., en sorte que leur soumission sera la plus
basse. L'entreprise sera donnée directement d'Ottawa."

Ensuite, le 2 mai 1885, vous avez écrit ce qui suit:
" Ainsi que je vous l'ai télégraphié ce matin, à propos du détail estimatif pour le

.bassin de radoub de la Colombie-Anglaise. Perley a lélégraphié à Trutch d'envoyer
aujourd'hui sans faute le montant du détail estimatif et de ne pas faire de déduction,
-ce mois-ci, par rapport au matériel, de sorte que le tout sera alloué cettè fois-ci dans
le détail estimatif et seulement 12½ sur les futurs détails estimatifs et tout le matériel,
la valeur devant être allouée moins 10 pour 100; l'affaire est donc maintenant réglée.
Lundi matin je ferai notifier la banque de l'Amérique Britannique du Nord, ici, par
le ministère des Travaux Publics, du montant qui lui sera payé, et je lui ferai télé-
graphier ce montant à sa maioi de Québec. Si cet arrangement ne convient pas
à M. Murphy, télégraphiez-moi ce qu'il veut qu'on fasse et je le ferai faire pour lui. Il
est maintenant entendu que Bennett, l'ingénieur de la Colombie-Anglaise, ne fera pas
l'affaire; ainsi le ministre et Perley sont prêts à le remplacer. Il a demandé si je
pouvais lui en recommander un. En auriez-vous un en vue qui conviendrait; je le
ferais nommer par le ministre."

Le 4 mai vous avez écrit à votre frère.
"Ainsi que je vous l'ai télégraphié ce matin, il n1'a pas été télégraphié de détail

estimatif. Tout ce qu'il était possible de leur faire comprendre leur a été envoyé.
Cependant il est encore venu d'eux aujourd'nui une dépêche coûtant $15 qu'ils
avaient par écrit chez eux depuis plus d'un mois. Perley est allé voir Page ce.matin
pour essayer d'avoir un autre ingénieur, afin de l'envoyer immédiatement et de des-
tituer Bennett. Celui qui ira là recevra ses instructions avant de partir."

Le 18 juin 1885 vous avez écrit ce qui suit à votre frère:
" Valin a télégraphié à Verret de donner les crics à Beaucage. Le montant en

caisse, par les livres d'ici, au crédit de la commission le 15 juin, qui comprend $50,000
demandées et a été envoyé d'ici le 16 du mois courant; en tout 8220,000. Les $50,000
payées, il reste $170,000; l'estimation pour $23,000 vient des cinquante mille
envoyées, en sorte que cette estimation payée il reste environ 8200,000 pour la saison,
pour les travaux du havre seuls. Il y a encore environ 8100,000 pour le bassin; de
sorte que suivant votre estimation et la mienne, faites ici l'autre jour, il ne faudrait
,qne 8190,000 pour l'été et les $23,000 inclus dans cela."
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Et puis le 26 février 1886, vous avez écrit entre autres choses, d'Ottawa, à votre.
firère, ce qui suit:

" Je vous ai écrit hier à propos du bassin de radoub d'Halifax. Sir Hector-
recommanderait Murphy avec plaisir. La manière de s'y prendre pour eux serait
de s'adresser à la compagnie en Angleterre, offrant de construire le bassin pour elle,
(lisant qu'ils ont fait celui de Québec, et sont à finir celui de la Colombie-Anglaise, et
référant au ministre des Travaux Publics du Canada quant à leur capacité d'exécuter-
l'entreprise."

Le 1er mars vous avez écrit ce qui suit à votre frère:
"J'ai eu une longue entrevue avec Perley au sujet des travaux du havre,,et dut

bassin de radoub de la Colombie-Anglaise. Fleming devait signer, aujourd'hui, son.
rapport sur les travaux du havre. Sitôt signé il me sera montré. Je le verrai demain.
et Sir Hector et moi déciderons de ce qu'il devra être fait à l'avenir. Il entrera dans
mes vues. Avant de rien faire je vous verrai ainsi que Murphy. C'est une bonne
affaire pour l'avenir."

Et puis, à la fin de la même lettre:
"Je crois qu'il doit mettre, pour l'affaire, un autre 8150,000 dans les prévisions

budgétaires."
Le 3 mars 1886, vous avez écrit à votre frère:
" Rien de neuf dans l'affaire de la Baie des Chaleurs, si ce n'est que Sir Hector-

voulait que j'en vinsse à un arrangement, et m'à demandé de dire mes conditons. Je
ne l'ai pas encore fait, mais j'apprends qu'ils ont passé un contrat avec un nommé:
Refel, qui est un associé d'Isbester. J'ai mis Mitchell sur la voie. D'autres m'ont
dit qu'Armstrong travaille sur la ligne. J'en saurai davantage ce soir.

Le 9 mars 1886, vous avez écrit à votre frère:
"Le Sénat s'ajournera dépuis demain jusqu'au 16; vous aurez donc Robitaille à

Québec, puisque son salaire courra. On me dit qu'Isbester et son associé ne veulent
pas se mêler de l'entreprise de la Baie des Chaleurs avant d'être daps une position
légale. Je n'ai pas encore reçu d'offie d'eux. Sir Hector veut que j'en fasse une, ou
que je dise ce que j" veux qu'ils fassent."

Et puis le 11 mars 1886, vous avez écrit à votre frère:
"Je vous inclus le montant des estimations pour décembre et janvier. Celle de·

Janvier comprend le nouveau mode de mesurage. L'avance de $20,000 sur le draw-
back a été ordonnancée et sera immédiatement envoyée à la Colombie-Anglaise. De-
montant de l'estimation pour février n'a pas encore été télégraphié; je vous le ferai
connaître quand il viendra."

Lo 17 mars 1886, vous écriviez d'Ottawa:
"Larkin et Murphy sont ici. Larkin a su beaucoup de ce qui a été fait. L'esti-

mation de février est à bonne fin, et s'élève à vingt-cinq mille ; cela fait près de soixante-
quinze mille piastres de sorties dans le cours d'un mois. Ils devraient être en fonds-
là, maintenant. Je vous ai envoyé aujourd'hui le procès-verbal relativement à ce que
Edgar demanda à propos du chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Pope m'a
envoyé chercher pour me demander quelle réponse faire. J'ai consenti à ce qu'il
donnât le renseignement demandé, mais il dira que je me suis retiré de la direction
et séparé de la compagnie. D'autres questions suivront. Pope m'a dit avoir fait
une réponse qu'il a envoyée au ministre de la Justice. J'irai l'examiner pour voir ce-
qu'elle porte. Vos lettres reçues; je m'occuperai de ce que vous demandez."

Et puis, le 19 mars 1886, vous écriviez entre autres choses:
"Je vous inclus une lettre de Stephen Ryan, de la rue Champlain. J'espère que-

vous pourrez faire quelque chose en sa faveur, attendu que je le crois en besoin.:
Larkin et Murphy sont venus ici. Larkin est parti hier, à midi. Je n'ai pas vu
Murphy, et je ne sais pas s'il est parti ou non. Je.ne l'ai pas vu depuis hier après-midi.
Tous dedx ont paru satisfaits de leur visite ici. Ainsi que vous le verrez par les
Débats, Pope a répondu à la demande d'Edgar concernant le chemin de fer de la Baie-
(les Chaleurs et le contrat. Il m'a demandé de ne pas lui faire dire qu'il avait reçu.
de moi une lettre l'informant que j'étais retiré de la compagnie; il m'a demandé de.
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laisser aller cela à plus tard. Je n'ai pas encore reçu de réponse de Caron relati-
-vement au resto des travaux de la citadelle.

Le 13 mai, vous avez, entre autres choses, écrit ce qui suit à votre frère:
Le TÉMoIN-Appelez-le Robert McGreevy, s'il vous plaît. Faites une distinction.

Question continuée:
" Sir Hector a ouvert aujourd'hui les soumissions pour l'entreprise du Cap Tour-

"ent. Le plus bas soumissionnaire est un homme d'Ottawa. le montant de sa
.soumission est de 8134,000. Son nom est Perkins. Celui qui vient après est un autre
homme d'Ottawa. Perley dit que le détail estimatif de l'entreprise s'élève à 6170,000.
Vous savez ce qu'étaient les soumissions dans lesquelles vous étiez intéressé. C'est
grand dommage qu'une belle affaire aille si bas. Donnez la lettre ci-incluse à
-Chaloner."

Et puis, le 16 avril 1887, écrivant à votie frère, vous disiez ceci:
" Je viens de voir Perley à propo.s du dragage. Il est entendu que nous nous

rencontrerons lundi pour discuter son rapport avant qu'il l'envoie aux commissaires
-du havre, et aussi d'autres affaires relatives au bassin de radoub, etc.

" Je me suis arrangé avec Fuller pour faire ouvrir le bureau de Québee comme
bureau des travaux publics, y préposer Lépine et conserver Peachey comme archi-
tecte. Je désire que vous fassiez écrire à fuller, par O'Donnell, une lettre comme
celle ci-incluse, afin qu'ils puissent toucher un autre mois de salaire, Il est possible
-qu'ils n'aient pas le reste de leur salaire avant que l'argent soit voté."

Puis encore, le 26 avril 1888:
"Je viens de voir Perley au sujet du dragage. Je crois qu'il recommandera 35

centins et posera des conditions qui se réduiront à rien. Il fera son rapport lorsque
je serai là. J'ai eu une conversation avec Shakespeare au sujet du pro ongement du
.bassin de la Co!ombie-Anglaise. Je lui ai dit de s'unir aux autres et de pousser
l'affaire. Il est prêt à le faire. Je lui ai dit d'écrire pour avoir la longueur des
steamers frétés de la ligne Cunard par la Compagnie du chemin de fer Canadien du
.Pacifique. Il a promis de le faire. Connolly ferait mieux d'attendre à la semaine
prochaine pour venir ici. Lorsque j'irai à Québec, nous parlerons de l'affaire. Je
me propose de partir d'ici jeudi soir, si vous ne me télégraphiez pas de ne pas y
.aller."

Et ensuite, le 8 mars 1888, vous dites:
"MON CHER EOBERT,-Dites à Murphy que j'ai vu Perley, et il fera rapport aux

.arbitres ou à la commission quant au montant qui leur sera soumis, et ce montant
sera sur leur.réclamation totale de 8814,000. A la dernière séance ils prétendirent
que le montant qui devra leur être soumis était la balance de $110,000 pour dom-
mages; cela ferait à peu près $80,000 au lieu de. $274,000, de sorte que la question
est réglée. J'ai vu Lavallée ce matin; il est reparti satisfait. Foley et Leonard
sont ici pour affaires. J'ai fait tout ce que j'ai pu pour eux, et j'aurai avant long-
temps toutes les informations au sujet du canal du Sault. Les Connolly ne sont pas
encore arrivés."

Q. La question que j'ai posée à propos de ces lettres est celle-ci : Quelques-unes
de ces lettres sont-elles -des taux ?-R. J'ai déjà répondu à toutes ces questions et je
n'ai pas le temps d'y répondre de nouveau.

Q. Ces lettres sont-elles au then tiques ? Sont-ce vos lettres? Répondez-oui ou non ?
-R. Je ne sache pas qu'aucune de ces lettres soit forgée.

Q. Contiennent-elles toute la vérité ?-R. J'ai répondu à cela en détail.
Q. Je ne fais pas cela pour vous tracasser?-R. Je fais la même réponse.
Q. N'est.il pas vrai. que lorsque vous avez écrit ces lettres, vous croyiez écrire la

vérité ?--R. Je le crois.
Q. Vous dites dans votre lettre du 13 mai 1886: " Votre lettre reçue, serai chez

-moi samedi matin. Lee soummissions pour Cap Tourmente ont été ouvertes aujour-
-d'hui. La plus basse est celle d'un homme d'Ottawa. Le chiffre en est de 8134,000;
son nom est Perkins. La suivante est celle d'un autre citoyen d'Ottawa. Perley dit
,que.cet ouvrage est estiméà 8170,000. Vous connaissez les chiffres de vos soumissions."
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De quelles soumissions voulez-vous parler?-R. Ils m'avaient écrit me demandant
si je pouvais connaître quelle était la décision. J'ai appris cette décision du dehors,
et lorsqu'elle fut connue je la leur envoyai. .

Q. Parlant à votre frère, vous dites: "Vous connissez les soumissions dans
lesquelles vous êtes intéressé " ?-R. Je ne connais pas maintenant quelles étaient ces
soumissions.

Q. Vous ne connaissez pas de quelles soumissions ils parlaient ?-R. Pas
maintenant.

Q. Sûrement que lors de votre réponse vous connaissiez de quelles soumissions il
s'agissait ?-R. Que ce soit l'une ou l'autre, j'ai répondu dans le temps. Je ne puis
vous donner plus de renseignements.

Par M. G-eoffrion:
Q. Voulez-vous regarder cette lettre et dire si elle est signée par vous. Je n'ai

pas l'intention de la mettre au dossier ?-R. Je crois que- c'est ma signature.
Q. Par qui le corps de la lettre est-il écrit?-R. Je ne sais pas.
Q. N'est-ce pas là l'écriture d'un des fils de Robert McGreevy ?-R. Cela se peut,

mais je ne puis le dire.
Q. Etiez-vous dans l'habitude de faire écrire quelquefois vos lettres par les fils

de Robert ?-R. Ils venaient me trouver quelquefois lorsque leur père avait quelque
recommandation à me faire signer.

Q. Vous avez signé quelques lettres de cette façon occasionnellement ?-R. Celle-
là est signée par moi, au moins je le crois.

Q. Aviez-vous jamais employé ces jeunes gens comme secrétaires ?-R. Quelques-
fois. Ils peuvent avoir écrit pour moi quelquefois, mais pas souvegt.

Par M. Mason :
Q. Dans le rapport mis par les auditeurs devant le comité hier, je vois qu'il est

question d'un certain compte de plusieurs années en arrière, dans lequel est mentionné
un paiement qui aurait été fait à Tarte et Desjardins, au chiffre de $15,072.47. La
question que je désire vous poser est celle-ci: Est-ce que le M. Tarte dont il est
question là est le même qui conduit cette enquête?-R. Je ne connais pas d'autre
Tarte.

Q. Je vois qu'à la clôture du compte, le montant est transporté aux comptes de
journaux-ces paiements étaient-ils faits à titre de cadeaux lorsque vous les avez faits ?
Ou étaient-ce des avances ?-R. C'étaient des cadeaux. J'ai aidé ce journal dans le
temps. J'ai fait cadeau de cette somme.

Q. Vous considériez que c'était des dons-vous les avez effacés du compte ?-
R. Ces paiements furent faits pour venir en aide au journal.

Q. Savez-vous à qui ces sommes furent payées ?-R. A. M. .Desjardins. M. Tarte
était au journal alôrs.

Par M. Davies:
Q. Quel M. Desjardinsy?-R. Le député de L'Islet, je crois.

, Par M. Mfasson :
Q. Il était associé avec M. Tarte ?-R. Oui.
Q. Quel est le propriétaire du journal aujourd'hui ?-R. Le Canadien appartient

à M. Tarte, maintenant. Il en est le propriétaire enregistré.
Q. M. Larkin a dit l'autre jour qu'il avait des actions dans le Globe. Connaisséz-

vous quelques autres membres de la sdciété Larkin, Connolly et Cie, qui aient
souscrit à des journaux ?-Je ne connais rien de cela par moi-méme.

Q..Connaissez-vous quelque souscription d'actions dans le Kerald de Montréal?-
R. Je n'en connais pas.

Par M. Tarte:
Q. Voulez-vous nous dire à quelle date ces paiements ont été faits à MM. Tarte

et Desjardins ?-B. Oh, c'est..avant 1880, pendant que j'avais des rapports avec le
chemin de fer du Nord.
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Q. Savez-vous que M. Tarte a été élu membre de la législature provinciale en
1877 ?-R. Je le crois.

Q. Savez-vous que de 1877 à 1879, M. Tarte n'était pas le propriétaire du Cana-
dien, et n'avait aucun intéret personnel dans ce journal ?-R. Je ne connais rien de
cela.

Q. Vous venez de nous dire que M. Tarte est le propriétaire du Canadien ?-
R. Lorsque. j'ai intenté une poursuite contre le Canadien, j'ai vu que vous étiez enre-
gistré comme propriétaire.

Q. Savez-vous quand M. Tarte est devenu le propriétaire ?-R. Il y a quelques
années.

Q. Vous rappelez-vous les circonstances dans lesquelles M. Tarte a acheté le
Canadien pour la première fois ?-R. Pas beaucoup. Je ne puis pas me rappeler
beaucoup à ce sujet à moins que mon attention soit attirée sur quelque fait. Le
journal a été acheté de M. Blumbart.

Q. N'est-il pas vrai qu'alors, à votre connaissance, Sir Hector .Langevin a beau-
coup insisté pour que M. Tarte achetât le journal ?-R. Oui, je crois, Sir Hector et
Sir Narcisse Belleau. .

Q. N'est-il pas vrai que lors de cet achat par M. Tarte,. le journal était en
banqueroute, que personne ne voulait y toucher ?-R, Je ne connais rien de ces
détails. Je crois que le journal était en difficultés.

(Le président s'opnose à la question, mais subséquemment il la permet.)
Q. Dois-je comprendre que lors de la vente par M. Blumhart, le journal était en

banqueroute ?-R. Je crois qu'il ne valait pas grand'chose.
Q. N'est-il pas vrai que les dettes dépassaient 825,000 ?-R. Je crois que j'ai

payé moi-même la plus grande partie du prix d'achat du journal.
Q. Ce n'est pas la question?-R. Vous n'avez pas payé autant que cela pour le

journal, je crois?
Q. Je sais ce qui a été payé.-R. Je crois que le journal a été vendu parce qu'il

était en difficultés, mais je ne connais pas quel était le montant des dettes.
Q. Je n'ai pas examiné tous ces comptes. Je vais m'occuper de la -qhose, sans

doute, mais êtestvous certain d'avoir donné $15,000 à M. Tarte et à M. Desjardins ?-
R. Je le crois, mais je'n'ai pas examiné ces comptes moi-même.

Q. Vous vous souvenez que ce journal était dans un état d'insolvabilité-c'està-
dire lorsque M. Blumbart en était le propriétaire ?-R. Oui.

Q. Vous souvenez-vous qu'à cette époque Sir IHector Langevin, Sir Narcisse
Belleau et vous-même ainsi que les amis de Québec insistiez à me faire prendre le
journal ?-R. Je crois qu'à cette époque, on désirait beaucoup vous faire prendre le
journal et l'administrer. Vous savez qu'alors vous étiez pauvre.

Q. Je ne suis pas ici sous serment, mais je suis prêt à déclarer que je n'ai pas
fait un centin avec ce journal.

Par M. lfasson:
Q. Je vous ai demandé si vous aviez eu connaissance de .quelque paiement fait

au journal le Montreal Herald par Larkin, Connolly et Cie; n'avez-vous pas vous-
même fait quelque paiement au Herald ?-R. Non.

Par M. Tarte:
Q. Pendant que nous sommes sur ce sujet, pouvez-vous dire à même quels fonds

cet argent a été pris?-R. L'argent qui a été payé à M. Tarte ainsi qu'à M. Desjar-
dins dans le temps était mon propre argent.

Q. N'avez-vous jamais été entrepreneur de travaux publics ?-R. Du chemin de
fer de la ]Rive Nord.

Q. N'avez-vous jamais demandé des seryices -politiques à M. Tarte et à M.
Desjardins ?-R. Je ne m'en souviens pas.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Vous n'avez eu absolument rien à faire dans la préparation du rapport des

comptables ?-R. Non.
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Q. N'avez-vous donné à qui que ce soit aucune information sur la manière de
préparer ce rapport ?-R. Non.

Par M. Tarte:
Q. Est-ce qu'une partie de ces sommes d'argent ainsi payées à M. Tarte et à M.

Desjardins serait venue de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oh! non. C'était longtemps
auparavant. C'était tout de mon propre argent, de mes fonds particuliers.

Q. Est-il à votre connaissance qu'àpres que M. Desjardins eût acheté le journal
de moi, ce journal soit encore tombé en état d'insolvabilité-dans des embarras
financiers ?-R. Je ne me souviens pas de cela. Je crois qu'ensuite, il était entre les
mains de M. Demers. Je ne m'en souviens pas. Ces montants ont été payés avant
que je fusse député de Québec.

Par M. Davies :
Q. Je désire vous lire un paragraphe du rapport des comptables, au sujet duquel

M. Masson vous a posé une question ou deux. Mais les questions qu'ils vous a posées
ne se rapportaient qu'au nom de M. Tarte, et elles ne sauraient être probablement
bien comprises qu'en lisant le contexte. Je vais vous lire tout ce paragraphe: " Ces
livres font voir une transaction directe avec Sir Hector L. Langevin, des billets au
montant de $10,000 ayant été renouvelés depuis le commencement de 1879 jusqu'en
juin 1891, et les billets de $3,000, de $3,300 et de $3,800 réapparaissent tous les quatre
mois comme billets recevables, non changés quant aux montants pendant ces douze
années." M. Masson ne vous a rien demandé quant à cette partie du rapport en
question. Je vois par votre grand-livre qu'il y a ou un compte ouvert depuis 1879
jusqu'à aujourd'hui indiquant que des billets ont été renouvelés tous les quatre mois
pus Sir Hector Langevin au montant de $10,000. Depuis cette époque jusqu'à aujour-
d'hui ces billets ont été renouvelés de temps à autre; maintenant, qui payait les
intérêts .?-R. Je pense que j'en payais les intérêts.

Q. En êtes-vous sûr ?-R. Ça doit être entré là; je crois que je les ai payés.
Q. Aucuns de ces billets ont-ils été escomptés quelque part ?-R. Ils ont été

escomptés à la banque Union.
Q. Ils se montaient en chiffres ronds à 810,000 : $3,000, $3,300 et $3,800. Il n'est

que juste pour le comité qui n'a pas eu le rapport, de lire tout le paragraphe. " Ces
livres font voir des transactions directes avec Sir Hector L. Langevin, des billets au
montant de 610,000 ayant été renouvelés depuis le commencement de 1879 jusqu'à
juin 1891. Les billets de $3,000, de $3,300 et de $3,800 sont revenus chacun à quatre
mois comme effets recevables, sans modification quant à la somme pendant ces douzò
années. Le compte ayant pour en-tête ' H. L. Langevin' commence au 12 mars 1878,
à titre de compte de billets. On peut remonter à la source des transactions jusqu'au
21 juin 1874, alors qu'un billet de $1,500 a été porté au compte de Tarte et Desjardins.
Plus tard, entre le 8 juillet et le 7 septembre 1874, quatorze paiements en ai-gent, au
montant de $2,000 sont entrés au compte de la même société, et sont balancés par un
billet H. L. L. pour $2,000 dû le 2 novembre 1874. Le 9 juin 1877, les avances
faites à Tarte et à Desjardins se montent à 88,534.98, et sont portées à son compte à
la page 129, intitulé: " Actions, journal le Canadien," dans leqnel compte d'autres
billets HL. L." apparaissent, et le compte reste sans être changé à $15,072.47
jusqu'au 30 décembre 1879." Quant à ce compte de Tarte, il paraît avoir été clos en
1879. Il n'y-a pas d'inscriptions depuis. Ce compte parait comme actions dans le
'anadien. Y avez-vous des parts ?-R. Je ne sais pas si j'y avais des parts ou non.

Q. Ces autres billets de Sir Hector Langevin ont continué depuis lors jusqu'à
présent ?-R. Oui, et ils sont encore en circulation.

Par M. Tarte:
Q. Voulez-vous me permettre une question ? N'est-il pas à votre connaissance

que M. Tarte ait offert à Sir Hector Langevin avant 1877 de reprendre le journal ?-
R. Les gens en parlaient. Il y a longtemps de cela, et je ne puis me rappeler les
détails.
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Q. J'aimerais que vous essayeriez de vous en souvenir. N'ai-je pas offert de
remettre le journal qui était pour moi une source d'embarras dans le temps ?-R.
Je ne me souviens pas de cela. Si je pouvais me le rappeler, je le dirais.

Par M. Masson:
Q. Lorsque vous avez été interrogé par M. Tarte, vous avez mentionné le fait

qu'il avait vendu à M. Desjardins, que ce dernier avait administré le journal et qu'il
était encore tombé en faillite. Après qu'il fut mis en banqueroute, étiez-vous créan-
cier de la succession ?-R. Je crois que je l'étais.

Q. Avez-vous produit quelque réclamation contre le journal, ou M. Tarte en a-t-il
produit aucune ?-R. Je ne puis pas dire cela sans consulter les livres; je pourrais
faire erreur et je ne veux pas en commettre.

Q. La succession insolvable a été liquidée, et elle a passé aux mains de M.
Tar-te, n'est-ce pas ?-R. Non, je crois que c'est quelque temps après cela.

Q. Entendons-nous. Est-ce qu'il y a eu des procédures de faillite à ce sujet ?-
R. Il y a eu faillite, mais je ne puis me rappeler les détails.

Par M. Stuart:
Q. Voudrez-vous dire l'origine des billets qui semblent être portés au nom de

Sir Hector Langevin dans vos livres ?-R. Je crois qu'ils sont survenus à l'occasion
de deux ou trois contestations dans Charlevoix.

Q. A l'époque des élections ?-IR. Oui; en 1876 ou 1877.
Q. Et ni vous, ni Sir Hector Langevin n'avez été payés ?-R. Non.

Par M. Tarte :
Q. N'est-il pas vrai que depuis long temps vous endossiez des billets pour l'usage

particulier de Sir Hector Langevin ?-R. Non. Cette série de billets seulement, que
je sache. Il peut y en avoir un ou deux que je ne me rappelle pas.

Q. N'est-il pas vrai que vous endossiez des Iftllets pour l'usage particulier de Sir
Hector Langevin ?-R. La chose a pu arriver, mais pas très souvent.

Q. Est-il vrai ou non que je suis allé moi-même vous trouver maintes et maintes
fois avec les billets de Sir Hector Langevin pour obtenir votre endossement ?-R.
Cela se peut; je ne me le rappelle pas.

Par M. Lister:
Q. Il appert que dès 1879, cette transaction avec Sir Hector Langevin commença,

savoir: qu'il devint votre débiteur au montant de $10,000?-R. Je crois qu'elle com-
mença en 1876, autant que je puis me rappeler; je ne puis entrer dans les détails.Q. Ce fut en 1876 que cette. dette a été créée ?-R. Ce fut soit en 1876 ou en
1877. Elle commença vers cette époque.

Q. Et en 1879, il a été donné des billets pour le montant de la dette.?-R. Je
crois qu'il y avait des billets courants avant cette époque. Je ne puis me le rappeler.

Q. Dites-vous qu'il a été donné des billets à partir de l'époque où la dette a com-
mencé, savoir, 1876 ?-R. Une partie des billets, et ils furent augmentés ensuite.

Q. Le compte en 1876 n'était pas aussi élevé qu'en 1879 ?-R. Je ne le crois pas.Q. Il augmenta alors en 1879, à combien s'élève-t-il actuellement ?-R. Je ne puis
vous dire l'année exactement. Ce fut vers cette date qu'ils commencèrent.

Q. Donc vers 1879, il augmenta jusqu'à son montant actuel ?-R. Le livre des
billets le fera voir.

Q. Ils étaient de $3,800, $3,300 et $3,000 en 1883 ?-R. Ce doit être avant cela
qu'ils ont commencé.

Q. La dette était d'environ $10,000 en 1879 ?-R. Elle est encore la même.
Q. Et tous les quatre mois vous avez renouvelé les billets donnés par Sir Hector?

-R. Il en. est ainsi.
Q. Et vous avez payé l'intérêt ?-R. Je crois que oui.
Q. Avez-vous ajouté l'intérêt au montant de la dette ?-R. Non.
Q. Avez-vous payé l'intérêt de vos propres deniers ?-R. Il a été payé dans l'in

tervalle.
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Q. A-t-il ou n'a-t-il pas été payé par vous?-R. Il a été payé par moi de mes
propres deniers.

Q. Avez-vous pris une garantie de Sir Hector Langevin pour le montant d'inté-
rêt que vous avez payé pour lui ?-R. Non.

Q. Et vous n'avez pas ajouté l'intérêt aux billets ?-R. Non.
Q. Vous n'avez pris aucune garantie pour l'intérêt au moyen de billet ou autre-

ment ?-R. Non.
Q. Est-ce que ces billets n'ont pas été originairement donnés pour l'élection de

Charlevoix ?-R. Quelques-uns d'entre eux, non pas tous.
Q. N'ont-ils pas été originairement donnés pour élire Sir Hector ?-R. Quelques-

uns d'entre eux commencèrent alors.
Q. Pouvez-pous me dire quelle proportion de la dette commença alors ?-R. Il

y avait deux contestations, et deux procès devant les cours et la cour Suprême.
Q. Vous ne pouvez pas me dire quelle proportion de cette dette commença

alors?-R. Je ne pourrais vous le dire exactement; je ne pourrais vous le dire
correctement.

Q. Pas à mille piastres près ?-R. Non, je ne le pourrais pas.
Q. Pourriez-vous le dire à mille piastres près ?-R. Non, je ne le puis pas sans

me reporter en arrière.
Q. Quel taux d'intérêt payez-vous ?-R. Je crois que c'est 6 ou 7 pour cent.
Q. Il y a environ 16 ans de cela ?-R. Je ne me rappelle pas le nombre d'années.
Q. Il y a treize ans. Vous n'avez aucun état de eot intérêt que vous avez payé?

-R. Non.
Q. Vous n'en débitez pas Sir Hector ?-R. Je crois que j'ai payé l'intérêt.
Q. En débitez-vous Sir Hector ?-R. Je crois que non.
Q. Vous ne l'avez débité d'aucune partie de l'intérêt ?-R. Non.
Q. Si une partie en était pour l'élection de Charlevoix, pourquoi était la balance?

-R. Je ne puis pas le dire. Poui quelques déboursés ou autres.
Q. Quels étaient les déboursés ?-R. J'ai dit qu'ils commencèrent là. Je ne puis

me rappeler aussi loin. Le montant est là, et je vous ai dit tous les détails que je
puis vous dire sans consulter les livres.

Q. Vous jurez que vous ne pouvez pas dire pourquoi était la dette ?-R. J'ai dit
qu'une partie était pour l'élection de Charlevoix.

Q. Pourquoi était le reste ?-R. Je ne puis vous le dire sans me reporter en
arrière.

Q. Alors, reportez-vous en arrière ?-R. Je ne le puis pas.
Q. Rappelez vos souvenirs. Vous jurez que vous ne pouvez vous rappelez ?-

R. Je ne le puis. Je vous ai dit tout ce que je sais ou tout ce que je puis me rappeler.
Q. Combien d'argent avez-vous prêté à Sir Hector Langevin à part ce qui est

entré ici ?-R. Aucune somme quelconque.
Q. Qu'avez-vous payé pour lui ?-R. Je n'ai payé aucun autre argent pour lui.
Q. Vous jurez que vous n'avez payé aucun autre argent pour lui ?-R. Je ne

puis pas jurer cela. Je n'ai pas l'habitude de payer d'argent pour Sir Hector
Langevin.

Q. Lui avez-vous donné d'autre argent pour les élections?
L'avocat fait objection.
Q. Avez-vous prêté à Sir Hector Langevin d'autre argent pour les élections que

celui porté ici?
L'avocat fait objection.
Q. Avez-vous prêté ou payé, cela m'importe peu, de l'argent pour Sir Hector.

Langevin, autre que celui porté ici, pour fins électorales ou autres fins?
L'avocat fait objection.
Le PRsiDENT-Je ne crois pas, M. Lister, qu'il ait droit de répondre à cette

question; je ne crois pas que ce soit là une question pertinente. J'ai compris que le
témoin a dit qu'il n'avait rien prêté à part ce qui avait été porté aux comptes; il
a été suffisamment répondu à la question.

Le TtMoiN-De mes propres deniers?
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M. DAVIEs-De deniers quelconques.
M. LISTER-C'est là la question-de. deniers quelconques pour fins électorales

ou autres?
L'honorable M. CHAPLEAU-Limitez la période.
M. DAVIEs-En 1878.

Par M. Lister:

Q. Avez-vous payé quelque argent en outre des montants portés à ce livre ?
L'avocat fait objection.
R. De Larkin, Connolly et Cie? Si c'est de Larkin, Coiinolly et Cie, je ne le

sais pas.
Q. Je poserai la question de cette manière: Prenez la période de 1882 jusqu'à

présent, c'est à cette période que s'appliquera ma question. Je vous demande si,
durant cette période, vous avez payé de vos propres deniers ou autrement pour Sir
Hector Langevin ou à lui-même, des sommes d'argent en outre du montant porté à'
ce grand-livre ?-R. Non.

Q. Pour fins électorales ou autres?-R. Non.
Q. Vous ne l'avez jamais fait ?-R. Non.
Q. Ni à aucun homme dans l'intérêt de Sir Hector Langevin ?-R. Je ne répon-

drai pas à cette question.
Q. Quoi ?-R. Je ne répondrai pas à cette question.
Q. Pourquoi refusez-vous de répondre à la question ?-R. Parce qu'elle ne con-

cerne aucunement cette enquête.
Le PRÉSIDENT.-Je crois qu'en justice pour le témoin, il devrait être dit qu'il

refuse pour le même motif qu'il a ci-devant refusé-cela est impliqué dans l'autre.
Q. Avez-vous contribué en quelque chose aux dépenses de Sir Hector Langevin

À la dernière élection ?-R. Je n'ai rien contribué.
Q. Avez-vous payé quelque chose sur les fotls quelconques qui se trouvaient

entre vos mains pour ses dépenses d'élections, en 1887 ?-R. Je refuse de répondre
pour les mêmes motifs que ci-haut.

Q. Vous refusez de répondre pour les mêmes raisons que vous avez déjà données ?
Pour la raison que la question ne relève pas de l'enquête ?-IR. Oui.

M. DAVIEs-Je demande au président de forcer le temoin à répondre.
Le PRÉsIDENT-Vous devez répondre M. McGreevy ?-R. Je refuse de répondre

même au président.
Le PRÉSIDENT.-Vous devez répondre à la question ?-R. Je refuse de répondre

à la question pour les mêmes raisons que j'ai déjà données.
M. DAVIEs-Je propose alors que le fait que le témoin a refusé catégoriquement

de répondre à plusieurs questions qu'on lui a posées, soit rapporté à la Chambre.
La motion est adoptée.

Par M. Davies:
Q. J'ai encore une question à poser sur une autre affaire. Les comptables dans

leur second rapport à la page 20, disent: "les comptes avec les trois banques sus-
nommées accusent un volume considérable d'affaires s'élevant à plus d'un million et
demi en escomptes et en dépôts, en 1883. Les chèques annulés, produits et se rap-.
portant à quatre années d'opérations avec une seule banque, n'ont trait qu'à une
fraction de ce volqme d'affaires. Quatre chèques faits à l'ordre de O. E. Murphy
(c'est là la partie à laquelle je désire que le témoin prête une attention spéciale) et
endossés par lui peuvent avoir directement trait à l'enquête. Les dates de ces chèques
sont du 30 octobre 1888 au 8 juin 1889." Voulez-vous produire ces quatre chèques?
-R. Quels sont-ils ?

Q. Des chèques faits par vous payables à l'ordre. de O. E. Murphy. Je désire
que vous les produisiez ?-R. Quelle est la somme de ces chèques.

Q. Je n'ai pas d'autres renseignements que ceux que je viens de lire: "Quatre
chèques faits à l'ordre de O. E. Murphy et endossés par lui peuvent avoir directement
trait à l'enquête; les dates de ces chèques sont du 30 octobre 1888 au 8 juin 1889 'ý,
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-R. Je vais vous dire ce qu'ils sont. Je l'ai expliqué, hier, je crois. C'étaient des
billets consentis pour des valeurs. Murphy a acheté 250 actions du Richelieu sur
marge. C'était au printemps, et je lui ai versé $4,500 et subséquemment $500. Je
crois qu'un chèque était pour de l'intérêt, ce qui faisait trois chèques: je ne sais quant
au quatrième. Il a de nouveau acheté des valeurs de moi, au printemps, et le chèque
que j'ai reçu de lui a déjà été produit ici. (Exhibit A16.) J'ai admis cela hier à M.
Tarte. Il a fait mention d'une spéculation sur valeurs avec Murphy; c'est la seule
que j'aie eue avec lui.

Q. Et vous et lui spéculiez sur valeurs ?-R. Cette fois-là uniquement.
Q. Voici le chèque fait par Thomas McGreevy à l'ordre de O. E. Murphy, et

endossé par Murphy le 3 octobre 1888, 84,000 ?-R. C'est précisément ce queje viens
de vous expliquer. Ceci a trait aux 250 actions du Riceelieu qu'il me demanda
d'acheter avec lui dans le but de les retenir sur marge jusqu'à ce que les élections de
de la Compagnie du Richelieu fussent faites. Ces valeurs furent achetées sur une
marge de 10 pour cent-250 actions.

Q. Et vous avez payé la marge ?-R. J'ai payé la marge.
Q. La marge était de $4,000 ?-R. Non, $4,500.
Q. Cette somme comprend l'autre chèque de $500 ?-R. Oui.
Q. Ces deux chèques représentent une valeur de 10 pour cent des valeurs du

Richelieu que Murphy a achetées pour vous ?-R. Il me demanda de m'associer à
lui pour l'achat de ces 250 actions, vu qu'il désirait être possesseur d'une somme
considérable de valeurs pendant les élections. Je lui ai donné mes chèques pour ces
sommes afin de tenir les actions sur marge.

Q. C-s valeurs étaient-elles au nom de Murphy ?-R. Il les a eues de la banque.
Q. Et quelle garantie avez-vous prise ?-R. Les billets d'un courtier.
Q. Qui avait ces valeurs en mains?-R. Un courtier.
Q. De sorte que vous et lui étiez de très bons amis à cette époque ?-R. C'est le

seul moment.
Q. Dans tous les cas, vous n'étiez pas des ennemis jurés à cette date ?-R. C'était

vers la fin de l'automne de 1888.
Q. Alors, en 1889, vous semblez lui avoir donné un chèque pour 847.19 ?-R.

C'était pour de l'intérêt.
Q. Examinez-le ?-R. Je ne connais rien autre chose.
Q. Puis, le 13 mai 1887, vous lui avez donné un chèque de $2,240.94?-R. Je ne

me rappelle pas celui-là; je ne puis répondre quant à celui-là.
Q. Vous avez fait des affaires pour une somme considérable ?-R. Que cette

affaire seule.
Q. Ainsi, vous le voyez bien, deux fois ?-R. C'est la seule transaction.
Q. Pourquoi ceci? (faisant voir un chèque.)-R. Je ne sais ce que c'est. Ce

doit être quelque chose en rapport avec les valeurs en question. Vous en trouverez
un autre là.

Q. A cette époque vous et lui étiez amis ?-R. Naturellement, nous l'étions.
Q. Et vous lui avanciez $4,000 ou $5,000 au besoin ?-R. Il n'y a pas de prêt là-

dedans; c'est une transaction d'affaires.
Q. Vous avez fait des avances d'argent?-R. Non; je n'ai pas fait d'avances

d'ai'gent; je lui ai donné de la marge sur des valeurs.
·Q. Vous deviez avoir des rapports d'amitié à cette époque, c'était pour accom-

moder Murphy que vous avez donné ces chèques ?-R. Non; ce n'était pas pour
l'accommodement de Murphy, mais bien pour moi-même.

Par M. Mulock:
Q. Vous aviez des intérêts dans la Compagnie du Richelieu, et cela vous aidait à

maintenir votre position dans la Compagnie du Richelieu en mettant la main sur des
procurations représentant des valeurs, n'est-ce pas ?-R. Ce n'était pas cela, je crois,
parce que Murphy avait le contrôle de tout.
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Par M. Davies:
Q. Est-ce que M. Murphy n'a pas acheté ces valeurs pour vous, d'après vos

instructions ?-R. Assurément.
Q. M. Murphy a acheté ces valeurs pour vous d'après vos instructions ?-R. Il

a dû le faire. Voici un autre chèque pour des valeurs qu'e j'ai vendues et il m'a
donné son chèque.

Par .M. Daly :
Q. Au risque de qui ?-R. Tout à fait à mon propre risque.

Par M. Davies :
Q. N'avez-vous jamais reçu des'chèques de Murphy ?-R. J'ai reçu un chèque

lorsque j'ai vendu ces valeurs de la compagnie.
Q. Quel chèque?-R. Le chèque que M. Tarte m'a fait voir hier. Je lui ai

vendu des actions le printemps suivant, et voici son chèque en ma faveur pour ces
valeurs.

Q. Ces mêmes valeurs ?-R. Ces mêmes valeurs, $5,440.
Q. Vous les avez vendues à Murphy et vous avez accepté son chèque pour cela?

-R. Oui, voici le chèque pour les valeurs.
Q. N'avez-vous jamais reçu d'autre chèque de Murphy, que vous avez donné à

une autre personne ?-R. Pas que je sache.
Q. Vous ne pouvez vous rappeler de circonstances oà vôus ayiez reçu un autre

chèque de M. Murphy ?-R. Je ne me rappelle pas.
Par M. Mulock:

Q. Vous rappelez-vous l'année où le Monde a été acheté?-R. Les négociations
commencèrent au printemps de 1884 et se continuèrent jusqu'à l'automne.

Q. Et à l'automne, les propriétaires étaient, si je comprends, Sénécal et Lemaître?
-R. Ils le vendaient à la nouvelle compagnie.

Q. Vous rappelez-vous qui étaient les acquéreurs ?-R. lies acquéreurs; je ne
puis vous dire exactement.

Q. M. Chapais était du nombre ?-R. Je ne sais rien de cela; M. Vanasse en
est le président.

Q. Connaissez-vous M. Chapais ?-R. Je connais un M. Chapais; oui.
Q. Occupe-t-il une position au Monde ?-R. Je ne le sais pas.
Q. A-t-il jamais occupé une position ?-R. Pas que je sache.
Q. Savez-vous qui étaient les actionnaires ?-R. J'ai déclaré que je n'ai jamais

eu de liste.

M. HUGa STUART, assermenté et interrogé.

Par M. Mulock:
Q. Vous avez fait partie de la société Baskerville et Cie ?-IR. Oui.
Q. Vous rappelez-vous que votre société a soumissionné pour la construction du

bassin de radoub d'Esquimalt ?-R. Oui.
Q. Quelle année était-ce ?-R. C'est en 1884, je crois.
Q. Au commencement de 1884 ?-R. Oui.
Q. Après que votre soumission eut été présentée, avez-vous eu occasion de parler

à M. Perley, du ministère des Travaux Publics, au sujet de cette soumission,?-R.
Oui.

Q. Quelle a été la nature de votre conversation ?-R. 11 nous a fait demander
pour s'assurer si notre soumission ne pouvait pas être diminuée jusqu'au-dessous de
l'appropriation votée pour le bassin de radoub.

Q. Vous avez causé avec lui à ce sujet ?-R. Oui.
Q. Et vous avez fait des propositions, je crois, concernant certains change-

ments ?-R. Oui.
L'hon. M. CHAPLEAU-Quelles étaient ces propositions?
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M. MuLocK-Elles sont toutes produites au dossier. (Au témoin.) Vous
n'avez pas vu M. Perley, vous-même, ensuite ?-R. Non.

Q. Vous étiez associé ?-R. J'étais associé dans ce contrat.
Q. Vous étiez un homme du métier ?-R. J'étais un homme du métier.
Q. Et vous aviez voyagé dans l'ouest ?-IR. J'étais allé deux fois à la Colombie-.

Anglaise en vue d'avoir cet ouvrage, et je ne l'ai pas eu.

M. WILLIAM BAsKERVILLE, assermenté et interrogé.
Par M. Mulock:

Q. Vous demeurez à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Vous avez entendu ce qu'a dit M. Stewart?-R. Oui.
Q. Confirmez-vous ce qu'il a dit ?-R. Oui.
Q. Avez-vous assisté à l'entrevue qu'il a eue avec M. Perley ?-R. Oui; je crois

avoir été présent à toutes les entrevues.
Q. Qu'avez-vous fait à la suite de cette proposition ?-R. M. Perley a prétendu

que notre soumission était trop élevée, et si elle était diminuée, si quelque changement
pouvait être fait pour la diminuer, nous pourrions avoir le contrat. M. Stuart a fait
la proposition que cela pourrait se faire en mettant-

Q. Nous n'entrons pas dans lesdétails. A la suite de ces propositions, vous
avez rencontré M. Perley, je crois. M. Perley vous a mandé, et après cela, qu'est-il
arrivé ?-R. Il m'a dit que si je mettais ces propositions par écrit le contrat nous
serait accordé.

Q. Et vous les avez mises par écrit, je crois ?-IR. Oui.
Q. Le fin mot de la chose a été la lettre, qui se trouve à la page 87 de la preuve

datée d'Ottawa, le 8 mai 1884? Est-ce la lettre que vous avez envoyée ?-R. Je crois
que c'est la lettre ou la substance de la lettre, dans tous les cas.

Q. Qu'avez-vous fait de cette lettre ?-R. Je l'ai remise à M. Perley, et il la
remit au messager qui attendait pour la porter au conseil. Les ministres étaient en
conseil dans le temps, et c'est après quatre heures que je suis allé à son bureau.

Q. Vous la lui avez présentée dans les bureaux du ministère ?-R. De fait, c'est
M. Perley qui a dicté cette lettre.

Q. Elle a été dictée par M. Perley et il vous la fait signer ?-R. Je l'ai écrite.
Q. Quellqs nouvelles avez-vous eues ensuite du ministère au sujet du contrat ?-

R. Je n'en ai jamais eu depuis. Après que j'eulsse écrit cette lettre, M. Perley nous
dit de nous tenir prêts à prendre le contrat, que nous allions l'avoir.

Q. L'avez-vous eu ?-R. Non.
Q. Quand avez-vous appris que vous ne l'auriez pas ?-R. Oh 1 ce doit être deux

ou trois mois après, peut-être moins longtemps, mais un certain temps après.
Q. Comment avez-vous eu cette réponse ?-R. Je crois que Sir Hector quitta, le

jour suivant, et qu'il n'est revenu que quelques semaines après cela. Il descendit à
Québec.

Q. Oui; et vous rappelez-vous quand il est revenu?-R. Je me rappelle quand
il est revenu. Alors ils ont fait courir lebruit que de nouvelles soumissions allaient
être demandées pour l'ouvrage.

Q. Avez-vous vu M. Perley à ce sujet ?-R. Non; je ne suis jamais retourné le
voir, après cela.

Q. D'autres personnes vous ont-elles rencontré dans la suite, au sujet de votre
soumission ?-R. Certaines personnes vinrent me trouver et me dirent qu'elles
avaient appris que de nouvelles soumissions allaient être demandées. Je ne suis pas
allé voir le ministre.

Q. Je vous ai demandé si quelqu'un vous' avait parlé de votre soumission ?-R.
Je ne m'en rappelle pas présentement.

Q. Quelqu'un est-il allé vous voir-avez-vous eu une conversation avec quelqu'un,
à Ottawa, au sujet de votre soumission ?-R. Oui; j'ai parlé avec diverses per-
sonnes.
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Q. Au sujet de votre soumission ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous nommer quelqu'une de ces personnes ?-R. Non; pas particuliè-

rement.
Q. Quelqu'un vous a-t-il abordé et proposé de faire quelque chose pour que

votre soumission fut acceptée ?-R. Non, pas dans cette soumission.
Q. Dans votre soumission modifiée ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Connaissez-vous un homme dans cette ville, du nom de John Heney ?-R.

Oui. -
.M. OsLER objecte à ce que la question soit posée, pour la raison que le sujet

n'est pas compris dans l'ordre de renvoi, mais M. Mulock ayant expliqué pourquoi
il posait la question il retira son objection.

Par M. fulock :
Q. Je vous demandais, -lorsque l'interrogatoire a été suspendu si une personne

de cette ville avait eu une conversation avec vous, au sujet de cette soumission, et
alors, j'ai cru que je vous ai demandé si John Heney avait eu une conversation avec
vous. Connaissez-vous John Heney, de cette ville ?-R. Oui.

Q. Quel est son état ?-R. Il est marchand de bois.
Q. Quand avez-vous eu une conversation avec John Heney, au sujet de votre

soumission ?-R. Je crois que c'est quelque temps après le retour de Sir lector,
quelques mois après.

Q. Voulez-vous rapporter la conversation ?-R. Il vint à moi, et me dit que si je
voulais donner un chèque accepté de $10,000, nous aurions le contrat. Je ne savais
pas dans le temps s'il parlait pour rire ou séiieusement. Il m'a dit qu'il était au, o-
risé à faire cette offre.

Q. Vous a-t-il dit par qui il était autorisé ?-R. Non.
Q. Est-il survenu quelque chose alors dont vous vous rappelez ?-R. Je lui

demandai alors pour qui c'était, et il me dit que cela ne faisait aucune différence pour
moi. Je pouvais lui donner le chèque d'une manière telle que si je n'avais pas le
contrat, je ne le paierais pas.

Q. Est-il survenu autre chose ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. L'affaire s'est-elle terminée là ?-R. Je lui ai dit que nous ne le ferions pas.
Q. Avez-vous eu d'autre conversation, après celle-là, sur le même sujet?-R. Oui.
Q. En plus d'une circonstance ?-R. Je l'ai rencontré, plus tard, un fois ou deux

et il m'a fait, en substance, la mme proposition.
Q. Y a-t-il en des noms mentionnés-avez-vous mentionné des nons?-R. Oui.

J'ai fait la remarque, je lui demandai si ces $10,000 étaient pour M. McGreevy ?
Q. Quel McGreevy ?-Je ne crois pas avoir mentionné un McGreevy, en parti-

culier. J'étais alors sous l'impression que c'était Robert McGreevy. Robert
McGreevy et John Heney étaient alors des amis très intimes.

Q. Maintenant, je ferai des excuses à Thomas. Est-ce ce M. John 1{eney qui
fournit du bois et du charbon au gouvernement pour les édifices parlementaires ?-
R. Je crois que c'est lui, mais je ne sais rien de cela.

Q. Vous avez dit que cet homme était un entrepreneur et un marchand de bois
et de charbon ? Savez-vous s'il est un entrepreneur du gouvernement ?-R. Je l'ai
compris ainsi.

Par 2 Lister:
Q. Est-il à votre connaissance que M. Reney, le gentleman dont vous parlez, se

mêle activement de politique. dans la ville ?-R. Je ne sais pas; je ne puis repondre
à cette question. Js sais qu'il s'agite beaucoup durant les élections.

Q. Quelle année était-ce, M. Baskerville ?-Q. 1884.

Par M. Chapleau:

Q. Que vous a-t-il répondu lorsque vous lui avez demandé pour qui étaient ces
$10,000 ?-R. Il m'a répondu que cela ne me faisait aucune différence, du moment
que j'aurais le contrat.
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Q. Vous a-t-il laissé entendre qu'il avait les moyens de vous procurer le contrat ?
-R. Oui, mais j'ai cru que c'était plutôt une farce qu'autre chose.

Par M. Mulock.
Q. Votre soumission n'a pas été acceptée ?-R. Non.
Q. De nouvelles soumissions furent demandées ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Croyez-vous que M. Heney savait que vous étiez l'un des soumissionnaires, par

sa propre connaissance, ou s'il avait obtenu ce renseignement, d'autres personnes ?-
R. Oh, il le savait. J'étais bien connu, dans le temps.

Par M. Chapleau:
Q. L'avez-vous pris au sérieux ou non ?-R. J'ai cru dans le temps que c'était

simplement une farce.
Q. Même au cas où vous l'auriez cru, vous n'auriez pas donné les 610,000 pour

avoir le contrat ?-R. Non.
Par M. OsIer:

Q. Savez-vous que ces soumissions furent demandées de nouveau, etque pour une
raison quelconque, ni votre soumission ni aucune autre ne furent acceptées?-R.
Oui: je savais qu'elles n'ont pas été acceptées.

Q. Avez-vous soumissionné de nouveau?-R. Je crois que nous avons soumis-
siouné, mais je n'en suis pas bien sûr.

Q. Ceci est-il arrivé avant ou après que les secondes soumissions eurent été
demandées ?-R. C'est avant que les secondes soumissions eurent été demandées.

Q. Etait-ce après que vous eussiez appris qu'il était décidé que de nouvelles sou-
missions seraient demandées ?-R. Oui; je crois que c'est après avoir appris cela.

Q. Pouvez-vous me dire en quel mois cela a eu lieu-vous dites que c'était en
1884. Pouvez-vous vous rappeler un peu plus précisément les faits ?-Non; je ne
le puis. C'était durant l'été d'e 1884.

Q. Et où avez-vous rencontré Heney?-R. Je crois'que c'est quelque part, sur
la rue Sparks.

Q. Et cela s'est passé, entre vous absolument comme une farce?-R. C'est ainsi
que je l'ai compris, dans le temps.

Q. Vous l'avez compris comme une farce, et depuis vous n'avez pas eu lieu de
croire que ce n'était pas une farce ?--R. Je ne dirai pas cela, je crois que la chose
pouvait être sérieuse.

Q. Quand avez-vous soupçonné que la proposition était sérieuse ?-R. Lorsque
les soumissions ont été demandées.

Q. Et lorsque vous avez constaté que vous n'aviez pas le contrat?-R. Oui;
parce que M. Perley m'avait dit qu'il avait reçu instruction de Sir Hector, de nous
donner le contrat. C'est alors que j'ai mis mes propositions par écrit.

Q. Alors, vous avez compris cela lorsque les secondes soumissions ont été
demandées ?--R. Je ne l'ai jamais compris; je n'ai cru que des soumissions seraient
demandées que lorsque j'ai vu l'annonce dans les journaux.

Q. Et lorsque vous avez vu l'annonce dans les journaux, vous vous êtes décidé à
soumissionner de nouveau ?-IR. Je crois que nous avons soumissionné de nouveau.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler si vous avez soumissionné ou non ?-R. Non;
je ne suis pas aussi sûr de ce fait.

Q. Ne -vous rappelez-vous pas certaine démarche que vous auriez faite pour cette
affaiire ?-R. Je ne me rappelle pas.

Q. Savez-vous contre qui vous aviez à lutter, dans le temps?--R. lia première
fois?

Q. Oui ?-Starrs et O'Hanly étaient nos seule concurrents.
Q. Et votre société était Baskerville, O'Connor, Cassidy et Stuart?-R. Oui.
Q. Et votre soumisson était la -plus élevée ?-R. Nous avions la soumission la

plus élevée.
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Q. Et vous avez cru que vous auriez le contrat, dans cette circonstance, quoique
votre soumission fut la plus élevée ?-R. Eh bien, non, je ne l'ai pas cru d'abord. Je
l'ai cru après que M. Perley m'eût mandé et qu'il m'eût dit que nous l'aurions, si
nous fai-ions les changements demandés.

Par M. Davies:
Q. Sir Hector lui avait dit de vous dire que vous l'auriez ?-R. C'est lorsque M.

Stuart et moi lui avons parlé, et M. Stuart fit voir comment il pourrait faire des
changements et.diminuer le prix de la soumission. Peu de jours après M. Perley
me fit mander par M. Lightfoot, et me dit que Sir Hector avait décidé que si nous
mettions cela par écrit nous aurions le contrat. Je lui dis qu'il valait mieux écrire
la lettre, de suite, afin d'éviter tout malentendu dans la suiite. J'écrivis la lettre, et
après que je l'eusse écrite, il me dit que nous aurions sûrement le contrat.

Q. Vous saviez qu'un arrêté du conseil avait été adopté, le 19 avril 1884, con-
cernant ces deux soumissions, Starrs et O'Hanly et la vôtre, et que .l'arrêté en
conseil était conçu comme suit:

" Au sujet d'un mémoire du ministre des Travaux Publics, en date du 17 avril
1884, exposant qu'en réponse à une annonce publique il a été reçu deux soumissions
pour l'achèvement du bassin de radoub d'Esquimalt, C.-A., et qu'en appliquant les
quantités aux prix ces soumissions donnent les montants ci-après:-

A-MM. Baskerville, O'Connor, Cassidy et Stuart... $465,309.54
13-MM. Starrs et O'Hianly.................. .............. 315,240.58

"ILe ministre représente que MM. Starrs et O'Hanly disent qu'en examinant le
double de leur soumission, ils ont découvert des fautes de transcription qui font une
différence d'environ $25,000, et ils demandent qu'il leur soit permis de modifier et
augmenter de ce montant leur soumission ou que s'ils n'ont pas la permission de le
faire, qu'on leur laisse retirer leur soumission, et qu'on leur renvoie leur chèque. -

"Le ministre a déféré l'affaire à l'ingénieur en chef de son ministère, qui a fait
le rapport suivant:

"M'est avis que la soumission A dépasse de beaucoup la valeur réelle des travaux
à faire, tandis que la soumission B est tout aussi basse que l'autre est élevée et que
ceux qui ont offert cette dernière soumission, c'est..dire la soumission B, ne sauraient
exécuter l'entreprise pour les prix spécifiés; or, comme ils ont demandé de modifier
leur soumission, ce qui ne se fait pas d'ordinaire, je recommande qu'on n'accopte ni
l'une ni l'autre soumission, et qu'on renvoie les chèques aux divers intéressés." Votre
chèque vous a-t-il été remis ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Pouvez-vous me dire si votre chèque vous a été remis avant ou après la
conversation ?-Quelle conversation ?

Q. Cette conversation avec Heney ?-R. Non, je ne puis me rappeler cela, non.
plus, maintenant.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler cela ?-R. Non.
Q. Pouvez-vous jurer que vous n'aviez pas repris votre chèque longtemps avant

cette conversation ?-R. Non, je ne le jurerais pas, mais je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous savez que vous aviez soumissionné une seconde fois ?-R. Eh bien, non,

je crois que nous avons soumissionné, mais je n'en suis pas certain non plus..
Q. Vous avez soumissionné à $401,367 avec un adossement en béton, et à $498,377

avec un adossement en moellons qui étaient stipulés dans le premier devis ?-Je crois
que c'était du béton dans la première soumission, si je me rappelle bien, et c'est M.
Stuart qui a proposé l'adossement en moellons.

Q. De sorte que votre seconde soumission a été d'environ $50,000 plus basse que
la première. Avez-vous eu votre chèque ou une lettre transmettant votre chèque ?-
R. Je ne crois pas.

Q. Vous n'avez rien qui puisse aider votre mémoire pour vous faire trouver la,
date de cette petite farce qui a eu lieu entre vous et M. Heney, si toutefois c'était
une farce ?-R. Au sujet de la remise du chèque je ne sais pas si je l'ai reçu on non.

Q. Avez-vous compris que cette offre était une. farce, lorsqu'elle 4 été répétée,
d'après ce que vous dites deux ou trois fois?-R. Elle a été répétée plus. d'une fois.
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Je ne pourrais dire combien de fois. En réalité, j'ai cru, dans le temps, que c'était
une plaisanterie.

Q. Voulez-vous dire que vous avez cru jusqu'au bout que c'était une plaisanterie ?
-IR. Après que j'eusse constaté que je n'avais pas le contrat, j'ai commencé à croire
qu'il pouvait y avoir quelque chose de sérieux dans cette proposition. Lorsque M.
Perley m'a mandé au près de lui, il m'a dit, distinctement, que Sir Hector avait
décidé de nous donner l'ouvrage.

Q. Saviez-vous que M. Perley était bomme de bien autant que de parole, et que
conformément à l'assertion qu'il vous avait faite il a recommandé votre soumission
à l'acceptation du gouvernement ?-R. Non, je ne le savais pas.

Q. Je vois qu'il écrivait une lettre, le 9 mai 1884 (Exhibit "I 4") qui est publiée
à la page 88 de la preuve, dans laquelle il dit -

" Ayant soumis à MM. Baskerville et Cie, une proposition pour amender leur offre
par la substitution d un adossement en moellons à un adossement en béton, briques
etc., ils offrent maintenant de construire la maçonnerie pour le prix de $16 la verge
ce qui aurait pour effet de réduire la somme totale de leur offre (disons) à $362,000,
laquelle, en considération du prix élevé de la main-d'oeuvre et des matériaux dans la
Colombie-Anglaise, peut être acceptée comme une valeur raisonnable de l'ouvrage
qui reste à faire pour achever ce bassin de radoub.

" Vu que MM. Baskerville et Cie ont exécuté pour le gouvernement, les nou-
veaux travaux sur l'Ottawa, à Sainte-Anne, et que, comme entrepreneurs, ils possè-
dent l'expérience et les moyens d'exécuter des travaux considérables, j'ai l'honneur de
soumettre à la considération de l'honorable ministre la désirabilité de contracter
avec cette société pour les travaux d'Esquimalt, aux conditions de leur soumission
telle que amendée par eux, et avec le changement dans les plans par lesquels des
massifs en moellons remplaceront les massifs en béton et que te s autres change-
ments soient faits pour qu'il n'y ait pas dé briques employées dans la construction
des murs." En sorte que vous voyez qu'il était homme de bien ainsi que homme de,
parole ?-R. Je ne connais réellement pas ce fait.

Q. Maintenant, je vous demande : en êtes-vous venu à la conclusion que c'était
une offre sérieuse ou une plaisanterie ?-R. Eh bien, je nen suis venu à cette conclu-
sion que lorsque j'ai vu l'annonce de nouvelles soumissions. Je ne pouvais le croire,
avant cela.

Par M. German ;
Q. Vous rappelez-vous si c'est avant ou après votre lettre au ministère, en date'

du 6 mai 1884, que vous avez eu une conversation avec Heney ?-R. C'est après.
C'est après le retour de Québec de Sir Hector.

Par M. Osier':
Q. Vous êtes bien sûr que c'était au sujet des premières soumissions et non d's

secondes.

M. W. H. CRoss est rappelé et interrogé.

Par M. Osler:

Q. Le comité vous ordonne de faire' vos rapports sous serment. Est-ce votre
second rapport ?-R. Oui.

Q. Est-ce exact?-R. Oùi, autant que nous pouvons savoir. (Voir Appendice
n° 2.)

Q. Les chiffres que vous avez donnés sur information paraissent comme étant
sur information ?-. Oui.

Q. Ils sont exact dans le sens qu'ils sont donnés ?-R. Oui.
Q. Ceci estil votre rapport troisième et final ?-R. Oui.
Q. Est-il exact?-R. Oui. (Voir Appendice n° 2.)
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Par M. Davies:
Q. Dans ce rapport vous référez aux différents livres et vous basez vos informa-

tions sur iceux, et vous venez nous dire: "les productions des autres membres de la
société sont encore moins complètes; elles ne sont en désaccord avec les livres de la
société sur aucun point important." De qui voulez-vous parler en mentionnant les
membres de la société ?-R. Des quatre membres de la société.

M. J. B. LAING est rappelé et interrogé.

Par M. Osler:
Q. Ceci est-il votre second rapport (il identifie le document) ?-R. Oui.
Q. Est-il exact ?-R. Oui.
Q. Ceci est-il votre rapport troisième et final (il identifie le document) ?-Oui.
Q. Est-il exact ?-R. Oui.
Le comité s'ajourne alors.

CHAMBRE DES COMMUNES, SAMEDI, 8 août 1891.
Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. MOLEOD au fauteuil.

L"enquête concernant les travaux du havre de Québec etc, se poursuit:

M. OSLER,-Je produis maintenant le second rapport des ingénieurs sur le contrat
du bassin de radoub d'Esquimalt, en conformité de l'ordre qui a été donné qu'il fut
soumis aux ingénieurs pour vérifier: premièrement, les changements faits dans les
travaux; deuxièmement, les çhangements faits dans l'exécution des travaux; et,
troisièmement, le coût des divers changements faits. Ce rapport est maintenant
produit. (Pour rapport, voir Appendice n° 3.)

M. W. T. JENNINGs est assermenté et interrogé.
Par M. Osier:

Q. Vous êtes un les ingénieurs nommés par ce comité pour faire rapport en
conformité des ordres qui ont été donnés ?-R. Oui, monsieur.

Q. Vous avez présenté deux rapports au comité ?-R. Oui.
Q. Et ces rapports sont exacts, d'après les matériaux qui vous ont été soumis?

-R. Oui.
Q. Et vous avez désigné les matériaux sur lesquels vous avez basé votre rapport ?

-R. Oui.

M. ALAN MACDOUGALL assermenté.

Q. Vous êtes un des ingénieurs qui avez »reçu instruction de faire rapport en
conformité des termes des deux ordres donnés ?-R. Oui, monsieur.

Q. Et vous avez eu par devers vous les deux ordres de renvoi, et vous avez fait
rapport sur ces ordres ?-R. Oui.

Q. Ces rapports sont-ils exacts, d'après les informations sur lesquelles ils sont
basés ?-.R. Ils le sont.

Q. Et l'information sur laquelle ils sont basés est contenue dans le rapport?
-R. Oui, monsieur.

Par M. Masson:
Q. Je demanderai à M. Jennings si les ingénieurs avaient les plans de Kinipple

et Morris par devers eux ?-R. Nous ne nous sommes pas servis des plans deKinipple
et Morris en ce qui concerne ce rapport, vu qu'ils ont été préparés bien, des années
avant le contrat sur les bases duquel les travaux sont exécutés, et qu'ils ne se rappor-
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taient en rien à ces travaux tels qu'autrefois. J'ai examiné les plans de Kinipple et
Morris qui m'ont été remis, et ils commencent par un plan indiquant une classe
d'ouvrage bien inférieur, en valeur, d'après leur estimation de $250,000 et augmentant
graduellement en étendue et en frais, d'après leur estimation, jusqu'à concurrence
d'environ $400,000. Ils contiennent plusieurs dessins, tous exécutés avant l'adjudica-
tion du contrat, et l'on peut en voir un rapport au ministère des Travaux Publics et
dans les rapports des travaux du havre de Québec, pour les années qui ont suivi 1874.
Nous ne nous sommes servis des plans de Kinipple et Morris que pour suivre, si
possible, le progrès des travaux, depuis le commencement, et dans l'espérance de
découvrir la manière dont M. Boyd a obtenu sa cédule des quantités telle qu'elle
s'applique aux prix soumis par les soumissionnaires. Les plans que nous avons suivis
sont ceux qui ont été assermentés comme ayant été faits sous les yeux des entre-
preneurs.

Q. Vous avez comparé les plans, dans le but de trouver comment M. Boyd avait
obtenu ses quantités ? Avez-vous découvert aucun rapport entì.e les anciens
plans et les calculs do M. Boyd ?-R. Non. Jusqu'ici, nous n'avons pu découvrir
aucun rapport entre son état de quantités et celles de Kinipple et Morris, vu qu'elles
ont rapport à différentes classes de travaux. Il peut se faire qu'il existe un rapport
de Kinipple et Morris, mais nous ne trouvons rien qui nous en indique l'existence,
sauf une lettre adressée aux commissaires du havre en novembre 1878, dans laquelle
ils renvoient aux plans 1, 2 et 3, comme alternant avec leur dessin original.

Q. Ces plans 1, 2 et 3 ne sont pas les plans sur lesquels vous avez fait rapport?
-R. Non. Nous ne les avions que comme objet d'étude, et pour nous permettre de
mieux connaître le sujet, sans qu'ils eussent aucun rapport avec ceux qui ont été
soumis aux entrepreneurs, ou qui ont servi à établir le résultat produit devant votre
comité.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Le mur construit a été basé sur les plans qui vous ont été soumis àune époque

subséquente ?-R. Oui, ils étaient d'une date postérieure à ceux. de Kinipple et
Morris. Aucun des plans ne sont réellement datés, mais, d'après les minutes, nous
voyons qu'ils sont d'une date subséquente au plan de Kinipple et Morris.

Q. Et ils étaient devant les entrepreneurs lorsque le contrat a été donné ?-R.
Les plans. ont été assermentés par les témoins, et nous avons été informés qu'ils
étaient les originaux déposés antérieurement sous les yeux des entrepreneurs en
expectative.

M. JOHN HENEY est assermenté et interrogé.

Par M. Henry:
Q. Où résidez-vous M. Feney ?-R. A Ottawa.
Q. Depuis quand résidez-vous dans cette ville ?-R. J'y réside depuis 47 ou 48

ans.
Q. Vous avez été échevin de la ville ?-R. Oui; pendant plus de trente ans.
Q. Connaissez-vous M. W. G. Baskerville ?-R. Oui.
Q. Depuis quelle date le connaissez-vous ?-R. Je l'ai connu durant presque tout

ce temps-là-depuis qu'il est venu au pays, étant encore enfant.
Q. En effet, M. Baskerville nous a dit, hier, qu'il vous avait rencontré à Ottawa,

à l'époque où certaines soumissions pour la construction .du bassin de radoub de la
Colombie-Anglaise étaient sous considération, et que vous lui avez dit que s'il voulait
vous payer, ou vous garantir la somme de $10,000, vous lui assureriez la possession
du contrat. Qu'avez-vous à dire au sujet de cette prétendue conversation ?--. Je
crois que j'ai pu dire cela. C'était une simple plaisanterie que j'ai faite, un soir que
nous nous rencontrâmes sur le pont, près du Russell. Je n'avais aucune raison de
dire cela. Je ne l'ai dit que comme une farce.

Q. Aviez-vous des instructions de quelqu'un ou avez-vous eu une communication
d'une personne quelconque, antérieurement à cette conversation, qui auraient pu
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vous autoriser ou vous proposer de faire une pareille offre à M. Baskerville ?-R.
Il y a eu certains entrepreneurs-

Q. J'ai demandé si vous aviez été autorisé par quelqu'un, ou si vous avez eu
quelque conversation avec quelqu'un de nature à vous induire à faire de pareilles
offres à M. Baskerville à des conditions de paiement d'une somme d'argent ?--R. Je -
n'ai jamais été autorisé par personne. Je crois que nous avons fait une farce, un soir,
près de l'hôtel Russell. Ce n'était rien de plus qu'une plaisanterie faite en passant
dans-la rue. Je n'ai jamais été autorisé par personne à faire une pareille proposition.

Q. Vous n'avez jamais eu d'instructions de personne, dans ce sens ?-R. Jamais.
Q. Pouvez-vous dire, si, par la manière dont vous avez parlé à M. Baskerville,

il pouvait juger si vous plaisantiez ou non ?-R. Je ne saurais dire ce qu'il pensait,
s'il me prenait au sérieux ou en riant, mais nous parlions près de l'hôtel Russell, et
ce que j'ai dit, c'était pour rire.

Q. Seulement pour rire ?-R. Seulement pour rire.
Par M. Oster:

Q. Il n'y avait pas d'argent en question, au fond ?-R. Pas un sou.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Vous dites que c'était une farce. Vous rappelez-vous avoir fait une farce,

en 1873, avec Cunningham, qui était alors membre de la Chambre ?-R. Oui, je m'en
rappelle.

Q. Cette dernière plaisanterie était-elle semblable à la première ?-R. La plai-
santerie Cunningham a pu être plus épicée que celle-ci ?

Q. Et avez-vous plaisanté, avec M. Baskerville, plus d'une fois, sur ce sujet?-
R. Je ne crois pas avoir parlé de cela plus d'une fois. C'est un soir que nous nous
sommes rencontrés près du -Russell House, et nous avons causé. Il parlait de cette
entreprise, et il est probable que j'ai parlé comme il le dit. C'était par plaisanterie.
Je n'avais aucune raison de parler ainsi. Nous étions à causer d'entrepreneurs et de
contrats.

Q. En avez-vous parlé à diverses reprises ?-R. Nous avions l'habitude de nous
rencontrer, presque tous les soirs, près de l'hôtel Russell pour parler de choses et
d'autres.

Q. M. Baskerville est-il un homme dont la parole mérite confiance ?-R. Oui;
je l'ai toujours connu comme un homme digne de foi.

Q. S'il dit que vous avez répété ce badinage, deux ou trois fois, dirait-il un men-
songe ?-R. Je ne me rappelle pas avoir dit cela plus d'une fois. J'ai pu le répéter,
mais je ne m'en rappelle pas. Je l'avais absolument oublié, et c'est cette enquête
qui me l'a rapellé. Je n'y ai jamais attaché la moindre importance, avant que
cette enquête eut commencé.

Q. Vous le lui avez rappelé de suite ?-R. Oui: par simple badinage. Je
n'avais aucune raison de parler ainsi.

Q. Vous rappelez-vous combien vous aviez offert à M. Cunningham ?-R. J'ai
offert à M. Cunningham-le pauvre homme est mort et disparu maintenant. Il a
fait un tas d'histoires à la Chambre.

Q. Vous avez été arrêté, dans la Chambre ?-R. J'ai été arrêté; il n'y a pas
d'erreur là-dessus.

Par M. Renry:

Q. Vous prétendez lui avoir répété cela, une fois; voulez-vous dire que vous lui
en avez parlé plus d'une fois ?-R. Je crois ne lui avoir parlé de cela qu'une fois,
près de l'hôtel Russell.

Par M. Mills (Bothwell):

Q. Si M. Baskerville jure que vous avez eu deux ou trois conversations, le croi-
riez-vous ?-R. Il peut en avoir été ainsi, mais je ne m'étais nullement occupé de
cela, avant que M. Baskerville me l'eut rappelé.
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Q. Vous avez cru faire une bonne farce en la répétant ?-R. Je pourrais faire
pire que des farces sur de pareilles choses.

Par M. Fraser:
Q. Vous étiez pour dire quelque chose au sujet de certains autres entrepreneurs.

Qu'alliez-vous dire ?-R. Je dis que nous nous rencontrions souvent, le soir, à l'hôtel
Russell.

Q. Vous avez dit qu'il y avait certains entrepreneurs, et vous étiez au moment
de dire quelque chose sur ce contrat. Qu'était-ce ?-R. Je n'ai rien à dire. Je dis
que nous nous sommes rencontrés, à diverses reprises à l'hôtel Russell et que nous y
parlions de diverses affaires.

Q. Lui avez-vous parlé de quelque entrepreneur, dans le temps ?-R. C'est pos-
sible.

Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Je ne m'en souviens plus.
Q. Essayez de vous rappeler ?-R. J'ai essayé.
Q. Qu'avez-vous dit à leur sujet ?-R. J'ai dit qu'un entrepreneur m'avait dit

qu'il leur donnerait $10,000, s'il renonçait à cette entreprise.
Q. $10.000 s'il renonçait à cette entreprise; vous lui avez dit cela ?-R. Oui.
Q. Qui était cet entrepreneur ?-R. Je ne me rappelle pas: ma mémoire n'est

pas bonne.
Q. Dans tous les cas, un entrepreneur vous a dit cela ?-R. Une personne m'a

dit cela. -
Q. Un entrepreneur vous a dit qu'il donnerait $10,000 pour avoir le contrat?

Et vous avez parlé à Baskerville des $10,000 que cet entrepreneur donnerait ?-R.
Oui.

Q. Avez-vous cru que c'était une plaisanterie ?-R. Je n'ai pas cru que ce fût
une plaisanterie.

Q. Si ce n'était pas une plaisanterie entre l'entrepreneur et vous, en était-ce une
entre vous et Baskerville ?-R. Je ne crois pas que les $10,000 offertes pour le con-
trat fussent une farce, mais que je les eusse offertes de cette manière, là était la
farce.

Q. Avez-vous dit à M. Baskerville qu'il aurait $10,000 s'il renonçait au contrat?
-R. Oui. Après que le contrat eut été aban'donné, je commençai à le taquiner; lors-
que l'ouvrage fut annoncé de nouveau, je lui fis part de cela. C'est ainsi que je lui
en ai parlé en badinant.

Q. Quand avez-vous eu cette conversation avec l'autre entrepreneur ?-R. Vers
le même jour.

Q. Connaissiez-vous les entrepreneurs qui voulaient avoir l'ouvrage ?-R. Je ne
les ai connus que après que le contrat eût été retiré.

Q. Qui étaient-ils ?-R. Larkin, Connolly et Cie.
Q. Est-ce Larkin, *Connolly et Cie qui vous ont parlé ?-R. Je ne puis dire. Si

je m'en rappelais je vous le dirais tout aussi bien que je vous parle en ce moment.
Q. Vous rappelez-vous d'aucun autre entrepreneur qui tentait d'avoir le contrat?

-R. Non, je ne les connaissais pas du tout.
Q. Essayoz de vous rappeler, pour un instant. Etaient-ce des gens d'Ottawa

qui vous ont parlé?-R. e ne saurais dire; car depuis que Baskerville m'en a
parlé je me suis creusé la mémoire sans pouvoir me rappeler.

Q. Connaissiez-vous bien les membres de la société Larkin, Connolly et Cie ?-
R. Je connaissais bien les Connollys et Larkin, depuis des années.

Q. Connaissiez-vous les McGreevy ?-R. Oui, je connaissais les deux McGreevy.
Q. Vous ne vous rappelez pas si c'est quelqu'un d'entre eux qui. vous a parlé ?-

R. Non.
Par M. Mills (Bothwell):

Q. Vous avez présentement un contrat dans le ministère des Travaux Publics,
n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Pendant combien de temps avez-vous été entrepreneur pour le ministère des
Travaux Publics ?-R. Pendant 15 ou 20 ans.
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Q. Pendant combien de temps doit courir votre contrat ?-R. Généralement, il
durait environ trois ans.

Q. Ce contrat est-il donné au concours ?-R. Quelquefois. Dans quelques cas,
je l'ai obtenu sans qu'il y eut concours.

Q. Combien de fois y a-t-il eu concurrence dans votre contrat durant le temps
que vous l'avez rempli ?-R. Sept ou huit fois, durant ce temps, je crois.

Q. Occupez-vous certains terrains de l'ordonnance ?-R. Je n'occupe que le quai,
je m'en sers comme s'en servent les autres hommes publics. .

Q. Vous vous servez du quai ?-R. De la même manière que les autres hommes.
publics, lorsqu'il s'y trouve des matériaux.

Q. Vous n'occupez aucun autre terrain ?-R. Non, il n'y a pas d'autres terrains.
Q. Quelle superficie occupez-vous ?-R. Une couple de centaines de pieds carrés,

peut-être.
Q. Vous ne payez pas de loyer pour cela ?-R. Non, je ne paie pas de loyer.

Par Sir John Thompson:
Q. Dites-nous quel contrat vous avez et jusqu'à quel point ce contrat est lié avec

les travaux du havre de Québec et le bassin de radoub d'Esquimalt, ou avec les
deux?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Quel est ce contrat dont vous parle M. Mills ?-R. C'est au sujet du bois qu'il
me parle.

Q. Vous ne nous avez pas encore dit ce qu'est ce contrat. Nous ne savons pas
si c'est pour un bateau à vapeur ou quelque chose de ce genre ?-R. Je suis entre-
neur pour chauffer les édifices publics.

Q. Fournissez-vous le charbon ?-R. Non; je n'ai pas fourni le charbon depuis
ces 15 dernières années.

Q. Le bois seulement ?-R. Oui.
Q. Quel est la propriété que M. Mills prétend que vous occupez comme réserve ?

-R. C'est une réserve sur laquelle je dépose le bois nécessaire aux édifices du parle-
ment, ici. Elle est marquée et gardée ici pour cette fin.

Q. Est-elle indiquée sur votre contrat ?-R. Oui; il est stipulé dans le contrat
que je dois avoir cet enclos.

M. H. J. CHALONER est assermenté et interrogé.
Par M. Fitzpatrick:

Q. Vous avez été employé par M. Thomas McGreevy, pendant quelques années,
n'est-ce pas ?-.R. Oui.

Q. Vous rappelez-vous quelque chose au sujet du jugement dans la poursuite à
la Cour Suprême, dans la cause de McCarron et Cameron contre McGreevy, en
1883 ?-R. Oui.

Q. Avez-vous eu quelque chose à faire dans le paiement du montant du juge-
ment ?-R. C'est moi qui l'ai payé.

Q. A qui l'avez -vous payé ?-R. Je l'ai payé à Augers, Casgrain, Caron, Lavery
et Cie.

Q. Ils étaient les avocats dans la cause, agissant pour McCarron et Cameron ?-
1. Oui.

Q. De qui avez-vous reçu l'argent pour payer le jugement ?-R. Je l'ai obtenu
de trois sources.

Q. Quelles étaient ces trois sources ?-R. John Hearn, Robert McGreevy (par
l'intermédiaire de O. E. Murphy), et Andrew Thompson.

Q. Quel était le montant du jugement ?-R. $17,000.
Q. Vous dites que vous avez payé $17,000 ?-R. Oui. C'était $16,844.
Q. Quelle portion de l'argent avez-vous eue de Robert McGreevy, par l'intermé-

diaire de O. E. Murphy ?-R. $2,500.
Q. Comment avez-vous obtenu ce montant ?-R. M. McGreevy me dit qu'il me

le donnerait.
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Q. Vous vous êtes adressé à Murphy pour l'avoir ?--R. Oui.
Q. Et il vous le donna ?-R. Oui.
Q. Ce montant de $2,500 complétait-il les $16,000 que vous avez payées ?-R.

Oui, j'ai payé en tout, environ $17,000.
Q. Thomas McGreevy vous a-t-il demandé d'aller voir Murphy ou de vous adresser

à lui, d'aucune manière ?-R. Non. C'est Robert McGreevy qui a fourni l'argent.
C'est lui qui me l'a suggéré, je ne le lui ai pas demandé.

Q. C'est lui qui vous a renvoyé à Murphy pour les $2,500 ?-R. Oui.
Q. Savez-vous s'il y avait aucun rapport entre cela et le billet de $3,000 inscrit

dans les livres ?-R. Qui, il en existait, mais je n'en connais pas le pourquoi. Je
savais qu'il y avait un billet.

Q. Savez-vous si cet argent a été remis à Thomas McGreevy ?-R. Non, il a été
porté dans les livres au débit de Robert McGreevy.

Q. Quand avez-vous reçu le billet ?-R. Je l'ai eu en juillet, à peu près, vers le
temps où l'argent a été payé, je crois.

Q. Est-ce vers le temps où le jugement a été payé ?-R. Ce doit être après cela,
je crois.

Q. Longtemps après cela ?-R%. Non, avant le mois d'août, je crois.
Q. Le jugement fut payé en juillet ?-R. Oui.
Q. Est-il à votre connais"ance qu'en 1889, Thomas McGreevy reçut de l'argent?-

R. Oui.
Q. Une forte somme d'argent ?-R. Oui.
Q. Combien a-t-il reçu ?-R. $84,000.
Q. De qui ?-R. C'est Robert McGreevy qui l'a reçu.
Q. Et il l'a remis ensuite à Thomas McGreevy, n'est-ce pas ?-R. Oui.
Q. Savez-vous si des arrangements furent faits en ce qui concerne les montants

qui devaient être payés, dans le temps, sur cette somme de $84,000 ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous produire l'état que vous avez fait alors ?-R. Oui. (Exhibit

"M 16.")
Q. Sur cet état que vous produisez maintenant, je trouve les mots: " MeCarron

et Cameron, spécial $18,462.55. Voulez-vous nous dire à quoi cela se rapporte ?-
R. Ceci est le jugement avec intérêt, jusqu'à cette date.

Q. Avez-vous calculé, dans le temps, le montant que vous aviez reçu de Robert
McGreevy avec ce jugement de McCarron et Cameron, plus les intérêts jusqu'à la
date de l'état de comptes ?-R. Oui.

Q. Avez-vous en. mains les chiffres que vous avez préparés alors, indiquant
comment vous avez pu vérifier ce montant de $18,462.55 ?-R. Oui, je les ai.
(Exhibit " N 16.")

Q. Affirmez-vous que les chiffres se rapportant aux exhibits "M 16 " et " N 16"
ont été préparés en 1884 ?-R. Oui.

Q. En rapport avec ce paiement de $84,000 que. vous avez mentionné ?-R. Oui.
Q. Des documents sont restés en votre possession depuis le jour où ils ont été

préparés jusqu'à ces jours derniers ?-R. Jusqu'à il y a huit jours, lorsque je les ai
trouvés;

Q. A l'époque du paiement de ce jugement avez-vous eu quelques billets de
Thomas McGreevy signés par Larkin, Connolly et Cie ?--R. Non.

Q. Comment se fait-il que vous vous êtes adressé à Robert McGreevy pour avoir
le montant qui devait être donné pour le paiement de ces billets ?-R. Je ne m'en
rappelle pas. Je suppose que nous en aurons causé ensemble.

Q. Qui vous a envoyé auprès de Robert McGreevy?-R. Il n'y avait que deux
personnes, et il faut que ce soit l'une des deux. Je ne puis me rappeler tous les
détails; il y a trop longtemps de cela. Je sais que j'ai trouvé l'argent pour elles.

Q. Pour payer le jugement conti-e Thomas McGreevy ?-R. Oui.
Q. Thomas MeGreevy était.il en ville à la date de l'escompte ?-R. Non;

Robert McGreevy non plus.
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Q. On vous confia la tche de liquider le jugement ?-R. Je trouve un mémoire
dans lequel je vois que M. McGreevy était alors attendu à Chicago: "Présence
requise à Chicago, mercredi prochain."

Q. Vous avez eu occasion d'examiner le compte produit par M. Robert McGreevy
dans l'action prise contre lui par Thomas McGreevy, ou le compte qui lui a été
présenté en janvier 1889 ?-R. J'en ai fait une copie.

Q. Voulez-vous examiner le compte produit ici comme exhibit "Q 13," et me
dire ce que signifie l'item: " 26 avril, en argent sur votre billet en faveur de O. E.
Murphy, daté du 16 octobre 1883-$3,000."-R. Il s'ajuste à peu près à ce billet.

Q. C'est le billet de $3,000 ?-R. Celay correspond. Je n'en connais absolument
rien. A ma connaissance, cet item n'a pas été payé par 'lomas, et il est porté
au compte.

Q. Ce montant de $3,000 a-t-il aucun rapport avec le montant de $18,000 dans
l'état que vous avez préparé ?-R. Je ne sais pas. Pas à ma connaissance.

Q. Savez-vous comment ce montant a été réalisé, si les $3,000 n'y sont pas
comprises ?-R. Cela s'accorde. On m'a dit de demander $3,500 à O. E. Murphy, et
je les ai obtenues.

Q. C'est Robert McGreevy qui vous a dit cela ?-R. Oui.
Q. Pour compléter la balance de ce jugement ?-R. Oui.
Q. Qui tenait les livres de M. McGreevy-ceux qui sont produits ici ?-R. Je

tenais ceux qui sont produits ici.
Q. M. McGreevy s'occupait-il de la tenue des livres ou des inscriptions ?-R. Il

n'a jamais vu ces livres.
Q. Les inscriptions se rapportant à ces transactions ont été faites par vous sur

des informations qui vous ont été fournies ?-R. Oui, monsieur.
Par M. Geoffrion:

Q. Comme une des sources d'où vous avez obtenu l'argent pour payer 1cCarron
et Cameron, vous avez mentionné M. Thompson. Qui est ce monsieur ?-R. C'est un
marchand, et il est le président de la banque Union.

Q. Avez-vous obtenu cet argent de lui personnellement, ou de la banque Union ?
-R. Personnellement, d'après ce que j'ai compris. Je vois que c'est porté à son nom,
et je crois que l'argent venait de lui. Je l'ai cru, du moins.

Par M. Fitzpatrick :
Q. Quelle était la date des billets de 1884 ?-R. Mon inscription porte la date du

18 novembre 1884.
Q. Combien a-t-il été payé ?-R. $28,000. Je n'en connais rien du tout. Je n'en

ai qu'une simple note.
Par M. Geofrion:

Q. Vous en avez pris une note personnelle. Comment avez-vous pu prendre
cette note personnelle ?-R. Je l'ai obtenue de M. Bellew, de Montréal.

Q. Qui est ce M. Bellew ?-R. Nous cherchions la date, et je pris cette note.
Q. N'était-il pas à l'emploi de M. McGreevy ?-R. Non.
Q. Il n'était pas en relations d'affaires avec M. McGreevy ?-R. Non.
Q. N'était-il pas en relations d'affaires avec la Compagnie du Richelieu ?-R.

Non. C'était une espèce de courtier ou agent de change. Nous parlions de l'affaire
du journal Le Monde, et je pris cette note dans le temps.

Q. Quand vous l'a-t-il donnée ?-R. Ce livre ne date que de deux ou trois mois.
Q. De pas plus longtemps que cela ?-R. Non.
Q. Personnellement, vous n'en saviez rien ?-R. Non, rien.
Q. M. McGreevy vous a-t-il parlé de l'acquisition du journal Le Monde ?-R. Ce

doit être à ce sujet. Nous voulions savoir à quelle date Le .Monde avait été vendu.
Q. Quand il avait été vendu ?-R. Il faut que ce soit venu ainsi.
Q. Et vous avez demandé à M. McGreevy quand il avait été vendu ?-R. Je n'ai

pas cherché à le savoir. Je ne suis pas intéressé dans -l'affaire. C'était l'affaire de
McGreevy. Je ne suis mêlé en rien à cela. Je n'en connais rien du tout.
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Q. S'il n'a pas fait d'inscriptions lui-même il faut qu'elles, aient été faites par ses
ordres ?--Ceci ne fait pas partie de ses livres. C'est mon carnet particulier.

Q. Mais je parle de ses livres. Vous teniez ses livres, et lorsque vous y faisiez
des entrées, ce devait être à sa connaissance et de son consentement ?-R. Oui ; mais
il n'y a rien dans ses livres concernant Le Monde.

Q. Gardez votre sang froid. . Quaid M. Thomas McGreevy a-t-il reçu ces
$84,000, en 1884 ?-Durant le mois de mai,

Q En un seul paiement ?-R. Roberi McGreevy était le caissier. Il donnait
l'argent au fur à mesure qu'il y en avait besoin. Il préparait les chèques lui-même.
L'argent était sous son nom.

Q. Où l'argent était-il déposé ?-R. A Ottawa.
Q. Et il le contrôlait par ses différents chèques ?-R. Oui ; par différents

chèques.
Q. Tout ce montant a été payé durant le mois de mai ?-R. Durant les mois de

mai et juin ; à la fin de juin il était épuisé.
Q. Quand avez-vous fait les calculs que je vois inscrits sur cet exhibit " M 16 " ?

-R. Vers ce temps-là.
Q. Vers quel temps ?-R. Mai 1884.
Q. Qu'avez-vous fait du montant de 818,462.55 ?-R: Je n'en ai rien fait du tout.
Q. Du montant marqué " McCarron et Cameron, spécial " ?-R. Je n'en ai rien

fait du tout.
Q. Dans quel but faisiez-vous ce calcul ?-R. Pour faire voir comment il dépen-

serait ces $84,000.
Q. Pourquoi lui fallait-il savoir si le paiement avait été fait l'année précédente ?

-R. J'en conclurais que c'est parce qu'il lui fallait rembourser cette somme.
Q. A qui ?-R. C'est " spécial." Je ne sais qui c'était.
Q. Vous ne savez pas à qui il devait la rembourser ?-'R. Je ne sais rien de ses

affaires personnelles.
Q. Mais avez-vous fait ces calculs à sa demande ?-R. A sa demande, oui.
Q. Et lorsqu'il vous a demandé de faire ces calculs, vous a-t-il dit quel était son

but ?-R. Il ne me l'a pas dit, parce que je suis assez intelligent pour le comprendre.
Q. Pourquoi le remboursait-il ?-R. Pour utiliser le dépôt des $84,000.
Q. Après qu'il eut donné son billet pour $3,000 comme partie du paiement de ce

montant, pourquoi rembourse-t-il tout le montant avec les intérêts,à Robert McGreevy ?
-R. Je ne connais rien de ce qui concerne le billet ; je ne sais s'il le lui a donné ou
non.

Q. Mais ici, vous avez une inscription à cette fin ?-R. Je dis qu'il y avait un
billet dans un livre, marqué " personnel, $3,000."

Q. Vous dites que vous avez reçu $2,500 de Murphy ?-R. Oui.
Q. Et que vous aviez vu l'inscription d'un billet de $3,000 en rapport aveé ce

paiement ?-R. Non, je n'ai pas dit cela. -

Q. Quand avez-vous inscrit le paiement des $3,000 ?-R. Consultez les livres et
vous le verrez.

Q. Je vous demande de constater quand vous avez fait l'inscription de ces
$3,000 ?--R. D'après les livres, je vois que le billet est daté du 13 juillet.

Q. De quelle année ?-R. 1883.
Q. Vous n'avez jamais vu le billet ?-R. Non, monsieur; je n'ai pas eu le billet,

alors, et j'ignore si je l'ai jamais eu. Je l'ai inscrit après le 23 juillet, j'ai eu les
détails après cela.

Q. Qui vous a donné ces détails ?-R. Je suppose que ce doit être M. McGreevy.
Q. Vous n'aviez pas fait d'inscriptions dans ses livres, en dehors de sa connais-

sance ?-R. Oh non, parce qu'ils sont marqués "personnels." J'ai eu ces détails
après le 23 juillet, entre cette date et le 23 août, sans pouvoir préciser.

Q. M. Thomas McGreevy vous a-t-il dit où vous pourriez vous procurer l'argent
pour payer le jugement de McCarron et Cameron ?-R Il est fort possible que nous
ayons eu une conversation à ce sujet, mais je ne saurais m'en rappeler les détails
maintenant.
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Q. Com.ment se fait-il que vous ayez tiré l'argent de trois sources différentes ?-
R. Pas de trois sources différentes: je ne me suis pas adressé à John Hearn, et je
n'ai rien eu à faire avec lui à ce sujet.

Q. Qui est allé chez M. Thompson ?-R. C'est moi, pour avoir l'argent, oui.
Q. Qui est allé chez M. Murphy ?.-R., C'est moi, mais je ne suis pas allé chez

M. Hearn.
Q. Avez-vous reçu l'argent de John Hearn ?-R. Je suppose que j'ai dû avoir

son chèque, mais je ne m'en rappelle pas maintenant.,
Q. Vous saviez que ce jugement devait être payé ?-R. Certainement, oui.
Q. Et M. McGreevy savait également que ce jugement existait contre lui ?-R.

Certainement.
Q. Avez-vous eu quelque conversation avec lui, comme son agent et son teneur

de livres ?-R. Je n'étais pas son agent ; arrêtez, s'il vous plaît.
Q. Alors, comme son teneur de livres ?-R. Je n'étais pas son teneur de livres;

ceci est une question d'amitié.
Q. Et vous avez tenu ces livres par amitié?-R. Certainement, de 1882 à 1887,

par amitié.
Q. Comme étant son homme de confiance ?-R. Je n'étais pas son ami confidentiel.
Q. Son ami?-R. Oui.
Q. Considérant que vous avez payé le jugement, ne pouvez-vous vous rappeler si

vous avez eu quelque conversation avec lui sur la manière dont il devait payer ce
jugement ?-R. Je ne me rappelle pas les détails, mais je suppose que nous nous
étions entendus sur ce point.

Q. Vous vous étiez entendu avec M. McGreevy sur la manière dont le jugement
devait être payé?-R. Ils étaient absents tous deux.

Q. Lorsque le jugement a été payé ?-R. Certainement.
Q. Quand ont-ils eu l'argent ?-R. Il me faut examiner le livre de caisse de 1883.

Je crois que j'ai eu l'argent de Hearn, le 23, de O. E. Murphy, le 28, et je crois que j'ai
en celui de Thompson, le 27.

Q. Avant son départ, M. McGreevy vous a-t-il dit comment l'argent était donné
pour payer le jugement?-R. Je suppose que oui; qu'il était convaincu que son
frère y verrait-cependant il ne m'a jamais parlé de Owen Murphy.

Q. Qui vous a parlé de Murphy ?-R. ]Robert McGreevy.
Q. Et vous n'avez aucune connaissance personnelle si ces montants mentionnés

dans l'exhibit " M 16 " ont été payés ou non ?-R. Quelques-uns ont été payés, d'autres
ne l'ont pas été.

Q. Mais à votre connaissance ?-R. Eh bien, Robert McGreevy donnait les
chèques. et j'ai lieu de croire qu'ils ont été payés; je ne disposais d'aucun argent.

Q. Mais vous dites que après qu'il eut reçu $84,000 vous avez fait des calculs,
qui sont représentés dans l'exhibit " M 16 " ?-R. Oui.

Q. D'après ce que vous avez dit, j'ai compris que ces calculs étaient faits en vue
de voir comment ces fonds devaient être placés ou employés ?-R. Employés, oui.

Q. Je veux savoir si vous avez eu connaissance s'ils ont été employés tel que
projeté ?-R. Non; je ne crois pas.

Q. Vous n'en savez rien ?-R. Certains montants ont été payés, je le sais.
Q. Lesquels ?-R. Il me faudrait avoir le livre de caisse. Je sais que le montant

dû à Andrews, Caron et Andrews a été payé. Hogan a été payé; la banque Nationale
a eu de l'argent; la banque Union a eu de l'argent, et Robert McGreevy a eu de
l'argent.

Q. Quelle part de cet argent a-t-il eue ?-R. Ce montant n'est pas ici. Il l'a
retiré lui-même, environ $3,500 et donna son chèque.

Q. Après qu'il eût payé son frère ?-R. Oh, il n'a jamais payé l'argent; il est
toujours resté, je crois, sous le nom de Robert McGreevy, je crois cela. Je crois que
tout le montant a été retiré sur ses chèques.

Q. Il est toujours resté sous le nom de Robert McGreevy, même lorsqu'il a été
transféré d'Ottawa à Québec ?-R. L'argent n'est'venu à Québec que graduellement.
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Q., Sous le nom de qui est-il venu ?-R. Sous le nom de Robert McGreevy, je
crois.

Q. Son propre nom ?-R. Je le crois.
Q. Vous ne le savez pas ?-R. Je ne suis pas sûr, je crois qu'il avait un compte

à la banque des Marchands.
Q. Comment peut-il être crédité pour $84,000 dans les livres de Thomas

McGreevy, si l'argent était sous son propre nom ?-R. Il l'a donné, mais pas d'un
seul coup, comme je vous le dis.

Q. Avez-vous dit qu'il l'avait donné par portions, en mai et juin ?-R. Oui,
monsieur.

Q. Après que le dernier montant eut été retiré d'Ottawa, au nom de qui l'argent
fut-il déposé?-R. Je crois qu'il fut déposé au nom de Robert McGreevy.

Q. Voilà une étrange déclaration : il retirait de l'argent d'Ottawa, le payait à
Québec et le créditait dans les livres de son frère ?-R. M. McGreevy me demanda
de mettre cet argent en une somme en bloc. Je l'ai fait pour lui faire plaisir.

Q. Vous l'avez portée au débit de son frère ?-R. Certainement.
Q. Et vous dites qu'il a donné cet argent, graduellement. en mai et juin ?-R.

Il l'a eu graduellement, certainement.
Q. Les livres que vous avez tenus montrent-ils où tout l'argent est allé ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous vérifier où sont allées les $18,462.55 ?-R. Ce montant n'a pas

été payé; je ne le crois pas. Pas alors.
Q. Quand êtes-vous revenu en possession de ce papier (parlant de l'exhibit " M

16.") ?-R. On m'a télégraphié d'envoyer certains livres, ici, et je l'ai trouvé dans
ces livres.

.Q. Vous l'avez trouvé parmi les papiers de Thomas MeGreevy ?-R. Dans mes
papiers.

Q. Ils étaient en votre possession ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et ils étaient toujours restés en votre possession, depuis 1884?-R. Oui,

monsieur.
Q. Et ce mémoire (exhibit " N 16,") a été également trouvé en votre possession'?

-- R. Ceci était dans les papiers de 1883.
Q. Et il était aussi en votre possession ?-R. Il était également en ma possession.

Par M. Millis (Bothwell):
Q. Quel montant avez-vous eu de André Thompson?-R. Les produits d'un

billet de $5,000.
Q. De qui était ce billet ?--R. C'était un billet de Connolly et Larkin.
Q. Larkin et Connolly? Par qui était-il endossé ?-R. Je ne puis le dire mainte-

nant; je ne me rappelle pas cela. .
Q. De qui l'avez-vous reçu ?-R. J'y ai pensé pendant plusieurs jours; je ne puis

me rappeler qui m'a donné le billet; mais je sais que j'ai eu l'argent.
Q. De qui pouvez-vous l'avoir reçu ?-R. De l'un ou l'autre des deux McGreevy.

Il n'est pas tombé du ciel.

Par M. Geoffrion :
Q. J'ai compris qu'il n'y avait pas d'inscription dans les livres au sujet des

$25,000 pour Le Monde ?-R. Ce n'est qu'un mémoire, tout comme pour le Citizen.
Q. Savez-vous par qui ce montant a été payé ?-Non, monsieur.
Q. Vous ne savez pas si c'est Thomas McGreevy ou n'importe qui l'a payé ?-R.

Non, monsieur; je ne sais pas même s'il a été payé.
Q. Pouvez-vous établir par vos livr*es comment ces $,84,000 ont été employées ?

-R. Je le pourrais. Je vous le dirai volontiers si vous me procurez les chèques.
Q. Pourriez-vous constater par vos livres comment cette somme a été payée

R. Je crois que je le pourrais.
Q. Cela vous prendrait-il plusieurs heures ?
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Par M Tarte:
Q. Tout le montant a été payé la même année ?-R. Tout a été payé, dans l'espace

d'un mois et demi.
Q. La somme totale de $84,000 a été payée dans l'espace d'un mois et demi ?-

R. Oui, monsieur.
Q. Entièrement employée ?-R. Oui, monsieur.

Par f.X Anyot :
Q. Cela n'était qu'un mémoire (exhibit "M 16 ") ?-R. Tout simplement.
Q. Vous ne dites pas que les choses ont été faites comme elles paraissent là?-

R. Non, cela montre la disposition, dans le temps.
Q. Que signifie ceci. avant les $7,700 ?-R. " Banque nationale." Cela me paraît

aussi comme " intérêt."
Q. Vous savez que c'est " la banque nationale " ?-R. Je sais que c'est ' la banque

nationale."
Q. Quels sont les -hyéroglyphes suivants ?--R. Sir N. F. Belleau.
Q. Ensuite "Québec" ?-R. "La banque de Québec."
Q. "O'C., Ottawa "?-R. C'est D. O'Connor, Ottawa.
Q. Et "Il Hogan " ?-R. C'était Michael flogan.
Q. Il travaillait pour le chemin de fer Intercolonial ?-R. Oui, monsieur.
Q. Il était considéré comme l'entrepreneur, mais je crois que M. McGreevy était

intéressé ?-R. ye ne connais rien à ce s.ujet.
Q. Qu'est ceci (montrant l'exhibit) ?-R. Sharples.
Q. Connaissez-vous son nom de baptême ?-R. William.
Q. " Frais." A qui ?-R. Je ne sais pas. Des frais judiciaires, je suppose.
Q. Montréal, $12,000.-R. " La banque de Montréal," naturellement.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Etes-vous sûr que vous ne pouvez expliquer les petits détails au bas de la

page ?-R. Non.
Q. Eles-vous sûr que vous ne le pouvez pas ?-R. Je ne le puis.
Q. Si on vous accordait un peu de temps, le pourriez-vous ?-R. Non, monsieur.
Q. Ce document-ci (Exbibit "M 16") est ce qu'on peut appeler un programme

de bonnes intentions ?-R. Oui, c'est cela précisément. De bonnes intentions. Ce
n'est pas de la tenue des livres; c'est un mémoire.

Q. Les inscriptions dans les livres de M. McGreevy étaient faites par vous
quelquefois, par ses ordres, et quelquefois elles étaient faites sous votre propre res-
ponsabilité?-R. Oui.

Q. En sorte que ce billet de $15,OCO et l'argent obtenu de Murphy se rapportent
à une transaction dont vous n'avez personnellement aucune connaissance ?-R. Oui.

Q. Savez-vous quelque chose concernant l'inscription qui s'y rapporte ?-R. Non,

Q. Vous avez dit que $84,000 vous sont venues de Robeit McGreevy, c'est-à-dire
qu'il a payé les montants qui composaient les $84,000, dans le temps-comment ces
montants ont-ils été payés ?-R. Ils ont été payés directement aux parties à qui l'ar-
gent est allé. Ils doivent être allés à la personne à qui l'argent était destiné. Je crois
qu'ils ont tous été payés on billets et en chèques.

Par M. Aiyot:

Q. Etaient-ce des billets de M. Robert McGreevy ou de M. Thomas McGreevy?
-R. De Thomas McGreevy.

Par M. .Fitzpatric*:

Q. Voulez-vous préparer un état, au sujet des $84,000 pour démontrer que lar-
gent a é é reçu ?-Oui, mais je ne le puis faire de suite. Je veux retourberi chez moi
cet après-midi.
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Par M. Geoffrion:
Q. Les livres sont ici, vous pouvez préparer cet état avant de retourner chez

vous. Cela est exigé dans votre témo'gnage ?-R. Je n'ai pas d'objection à le faire,
mais je veux vous faire comprendre que je n'ai pas toute l'affaire dans la tête. Il me
faudra du temps.

Q. Vous aurez tout le temps nécessaire. Ces livres sont en notre posses-
sion ?-R. Je vais le préparer.

M. A. P. RRADL y est assermenté et interrogé.

Par M. Stuart:
Q. Vous êtes secrétaire du ministère des Chemins de fer, M. Bradley ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous nous dire sous quel nom figurait le contrat du coffrage sur

l'embranchement Saint-Charles du chemin de fer Intercolonial, en 1883?--R. Je ne
puis vous le dire de mémoire.

Q. Avez-vous fait des recherches ?-R. J'ai envoyé un mémoire au commis.
Q. Avez-vous en ce mémoire ?-R. Non, pas encore.
Q. Je vous ai adressé un mémoire vous demandant si vous aviez des pièces pour

démontrer si Joseph Lachance et Robert McGreevy, en mai ou juin 1883, ont touché
des paiements, au sujet de cet embranchement ?-R. J'ai fait des recherches, et je
constate qu'aucun paiement n'a été fait dans aucun de ces mois, en rapport avec
l'embranchement Saint-Charles du chemin de fer Intercolonial.

Par M. Geoffrion:
Q. Dans une lettre écrite par M. Thomas McGreevy, en date du 13 mai 1885.

d'Ottawa, (exhibit " L 2, ") je lis les mots suivants, à la page 21 de la preuve
" Bradley m'a dit qu'il avait envoyé à Larkin, Connolly et Cie, ce qu'ils avaient
demandé par mon télégramme." Pouvez-vous expliquer ce à quoi M. McGreevy
fait allusion ?-R. Je ne le pourrais, sans consulter les livres.

Q. Pourriez-vous trouver dans votre département unjélégramme, vers cette date,
ayant rapport à Larkin, Connolly et Cie ?-R. J'en doute beaucoup, car iarkin,
Conniolly et Cie, n'avaient pas de contrat avec nous. Je ne saurais dire comment
mon nom peut se trouverimêlé à cela.

Q. C'est un télégrammo censé envoyé par vous àLarkin, Connotly et Cie. Avez-
vous eu connaissance d'ui pareil télégramme ?-R. Je n'en connais rien. Je ne puis
m'imaginer comment cela pourrait se trouver dans notre département.

Q. Y a-t-il un autre M. Bradley au ministère des Travaux Publics ?-R. Je n'en
connais aucun. Je ne connais pas d'autre M. Bradley.c

Q. En 1885, y avait-il un M. Bradley, à votre connaissance ?-Pas à ma connais-
sance.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous en quelque chose à faire au sujet du dépôt dans cet embranchement?

-R. Je crois avoir vu quelque chose. Il y a eu un reçu de dépôt remis en rapport
avec quelque soumission. Je tue rappelle avoir vu quelque chose à ce sujet.

Par M. German:
Q. Croyez-vous que ces livres font mention d'une remise de dépôt--un chèque

accompagnant un contrat-R. Oui; il a pu être renvoyé lorsque nous avons constaté
qu'il venait d'entrepreneurs dont la soumission n'avait pas été acceptée.

Q. En réponse à la question posée par M. Stuart, vous dites qu'il n'appert pas
qu'aucun paiement ait été fait en à-compte sur aucun contrat en rapport avec l'Iter-
colonial, durant les mois de mai ou juin 1883?-R. Oui.

Q. Maintenant, si le dépôt qui avait été fait comme garantie de l'exécution du
contrat, avait été remis à l'entrepreneur, aurait-il dû paraître dans les livres comme
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un paiement?-Il ne paraîtrait pas comme un paiement en à-compte sur des travaux
faits.

Q. Savez-vous s'il y a eu quelque chose de payé dans ce mois ?--R. Je pourrais
le constater en consultant les livres. Je ne puis le dire maintenant. S'il n'y a pas
eu d'argent payé sur le contrat, il faut qu'il y ait eu une remise du dépôt.

M. C. BAILLAIRGÉ assermenté et interrogé.

Par M. Stuart:
Q. Vous êtes l'ingénieur de la ville de Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Et vous l'êtes depuis plusieurs années ?-R. Oui.
Q. Vous occupiez cette position, en 1886, 1887 et 1888 ?--R. Oui, monsieur.
Q. En votre capacité officielle avez-vous eu connaissance des travaux exécutés

sur les rues Dalhousie et Saint-André en rapport avec ce qui est connu comme le mur
sud du bassin de marée des travaux du havre de Québec ?-R. J'ai eu connaissance
de ces travaux en tant qu'ils comprenaient un certain canal d'égout qui y a été
construit pour les besoins de la ville.

Q. Voulez-vous nous dire si ce canal était destiné aux besoins de la ville ou s'il
formait une partie nécessaire des travaux du havre en eux-mêmes ?-R. Il était plus
particulièrement nécessaire à la ville, quoiqu'il fut, en même temps, utile au havre,
pour empêcher les égouts de dégorger dans le bassin. Il était utile aux travaux du
havre, mais plus particulièrement à la ville.

Q. Il était devenu nécessaire parce que le mur plein que construisaient les com-
nisZaires coupait l'autre canal?-R. Oui, et parce qu'il interceptait l'égout.

Q. Vous rappelez-vous si vous avez été consulté par M. Boyd, l'ingénieur local
d'alors, en ce qui concerne le niveau de l'égout ?-R. Jai certainement été consulté
par quelqu'un, je ne me rappelle pas par qui, mais la lettre que j'ai envoyée en
réponse était adressée à MM. Larkin, Con nolly et Cie. Que ce soit moi ou M. Boswell
qu'on ait consulté je ne saurais le dire maintenant.

Q. Je parle maintenant du plan original; je voudrais savoir si vous avez été
consulté au sujet du niveau de l'égout. Vous rappelez-vous quelque chose à ce sujet?
-- R. Je ne me rappelle pasoavoir jamais été consulté.

Q. En 1888, avez-vous été consulté, et comme ingénieur en chef a-t-on demandé
votre consentement pour donner à l'égout un niveau plus élevé que le niveau origi-
nairement fixé?-R. Il ne s'agissait pas d'élever ou d'abaisser le niveau. On.m'a
simplement demandé, comme ingénieur de la ville, quel serait le minimum de la
profondeur que j'exigerais dans l'intérêt de la ville, pour mon projet d'exécuter ces
travaux d'égouttement dans les limites de la ville. J'ai répondu que le minimum
de la profondeur requise serait de 15 pieds.

Q. Examinez cette lettre, datée du 6 juillet 1888, et dites-moi si elle a été écrite
d'après vos instructions ?-R. Oui.

Q. Veuillez la lire ?-R. Voici la lettre:

(Exhibit "O 16.")
NO 7984.

"LHÔTEL DE VILLE, QUÉBEO, 6 juillet 1888.
le 3M. LARICIN ET CONNOLLY,

"CHERs MEssIEURs,-En réponse à votre lettre du 5 de ce mois, re profondeur
requise au niveau de la rue Ramsay, de la surface, au niveau du couronnement du
conduit, j'ai l'honneur de vous dire que cette profondeur devrait êtrs de quinze pieds,
au moins.

" Votre tout dévoué
"CHARLES BAILLA1I1GÉ,

" Ingénieur de la ville, par W. D. B."
Q. Cette lettre a été écrite d'après vos instructions et votre autorisation ?-R.

Oui.
1048

.54 Victoria. A. 1891



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Q. Vous ne vous rappelez pas qui vous a parlé de cela ?--R. Non; je ne m'en
rappelle pas. J'étais sous l'impression que c'était Boswell-je ne connais pas Larkin.

Q. Vous connaissiez les Connollys ?--R. Je n'en suis pas sûr; je ne crois pas
que je les connusse, dans ce temps-là.

Q. Connaissiez-vous O. E. Murphy ?-R. Pas dans ce temps-là.
Par M. Geofrion:

Q. Quelle est la longueur de cet égout ?--R. Environ 4,000 pieds.
Par M. Fraser:

Q. Vous a-t-on consulté à ce sujet; l'ingénieur en charge vous a-t-il consulté à ce
sujet ?-R. Au sujet de la profondeur?

Q. Oui ?-R. J'ai dit que j'étais sous l'impression que M. Boswell m'avait con-
sulté; évidemment, il a fallu que quelqu'un m'ait consulté pour provoquer cette
réponse de ma part.

Q. N'avez-vous pas été réellement employé par lui pour faire cette enquête, à
condition de naiement ?-R. Je n'ai été employé ni payé par personne.

Q. N'avez-vous pas été payé pour vos avis ?-R. Peut-être eussè-je dû être payé,
mais je n'ai jamais demandé de paiement..

Q. Vous avez donné toutes vos informations, gratis ?-R. Oui.
Par M. German :

Q. Avez-vous mesuré la profondeur de l'égout pour constater si elle était de 15
pieds ?-R. Non; je ne crois pas l'avoir mesurée.

Q. Avez-vous constaté la profondeur ?-R. Je l'ai constatée à la hâte, et je crois
qu'elle est d'environ 14J pieds. Il y a longtemps de cela. Jugeant de l'ensemble
par des mesures moyennes, j'ai constaté environ 14J pieds de profondeur. Je crois,
que c'est à peu près ce qu'il me fallait.

Q. C'est après que l'égout fut construit? -R. Oui.
Q. 14J pieds, voilà à peu près ce que vous demandiez pour quinze pieds ?-

R. Oui.
Q. Six pouces ne feraient-ils pas une différence?-R. Une différence d'un peu

moins d'inclinaison.
Par M. Stuart,:

Q. Vous dites que c'était le plan de la ville plutôt que celui des travaux du havre.
N'était-ce pas le projet original de construire le mur sans égard à l'égout ?-R. Oui.

Q. Cet égout a été construit pour la commodité de la ville ?--R. J'ai représenté
aux commissaires du havre qu'ils allaient obstruer notre égout.

Q. A votre avis, l'égout a été bien construit?-R. Oui.
Par M. Amyot

Q. Vous dites que vous avez notifié les commissaires du havre. Etes-vous sûr
de cela ? Ils paraissent n'en savoir rien.-R. Au sujet de quoi?

Q. Au sujet de la construction du nouvel égout ?--R. Il y a eu des lettres échan-
gées entre moi. comme ingénieur de la ville, et les commissaires du havre.

Q. En ce qui concerne le changement de profondeur de l'égout, avez-vous eu
échange de lettres avec des commissaires? Ce n'est peut-être pas important, mais
les commissaires paraissent le nier?-R. Je ne leur ni pas écrit à ce sujet. Il est
fort possible que ma réponse étant envoyée à Connolly et Cie, que Larkin, Connolly
et Cie, se soient adressés à moi, au sujet de la profondeur. C'est la seule correspon-
dance qu'il y ait eu.

Q. Entre vous et les commissaires ?.-R. Oui, au sujet de la profondeur.

M. GzoaE BEAUCAGE, assermenté et interrogé
Par M. Fitzpatrick:

Q. Vous êtes un entrepreneur public, et vous avez exécuté des travaux publics,
dans la province de Québec, pendant plusieurs années?-R. Oui, monsieur.
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Q. Vous rappelez-vous avoir fait une soumission, en rapport avec le contrat,
qui devait être accordé par les commissaires du havre, en 1882, pour la fermeture de
la brèche dans la jetée Louise, et pour du dragage ?-R. Oui, monsieur.

Q. Vous avez fait alors une soumission, n'est-ce pas ?--R. Oui, monsiear.
Q. Vous rappelez-vous une soumission que vous avez faite, en 1883, pour le mur

de traverse ?-R. Oui, monsieur.
Q. Au sujet de cette soumission pour le mur de traverse, voulez-vous nous dire

à l'instigation de qui vous l'avez faite ?-R. J'ai vu dans les journaux que des sou-
missions étaient demandées, et là-dessus, je me rendis auprès de Charles Samson qui
était mon fournisseur financier. Il me dit qu'il me ferait des avances si j'obtenais
le contrat, et je vis une cédule des travaux, au bureau des commissaires, et dans ce
temps-là, il y avait certaines parties de cçtte cédule que je ne comprenais pas beau-
coup. Alors, je devins compère compagnon avec Robert McGreevy. Il ne m'a
jamais dit qu'il était associéavec d'autres, et il m'a donnédes informations qui n'étaient
pas exactes, je crois. Je reçus une lettre du ministre, au sujet de certains change-
ments dans la cédule. Je ne sais trop comment cela emt arrivé, mais je suis retourné
voir mon financier, M. Charles Samson, et lorsque je lui expliquai la chose, il me dit
qu'il ne m'appuierait pas de sa garantie.

Q. Il ne voulait plus vous appuyer pour le contrat ?~-R. Non : il refusait de me
prêter sa garantie.

Q. Vous dit-il pourquoi ?-R. Parce que ma soumissiou était trop basse. Il m
dit: "Vous feriez mieux de vous entendre avec M. Robert McGreevy, et faire un
marché avec lui."

Q. Et êtes-vous allé voir Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Et avez-vous fait un marché avec lui ?-R. Il me dit qu'il trouverait quel-

qu'un qui achèterait mon contrat.-qui achèterait mes droits.
Q. Avez-vous signé aucun papier, en rapport avec cela ?-B. Je signai mon nom

sur un papier, et le laissai An blanc.
Q. De qui avez-vous obtenu l'argent requis pour le dépôt accompagnant la sou-

mission ?-R. De M. Sanison.
Q. Avez-vous payé quelque chose à M. Samson pour l'argent que vous avez

obtenu de lui?-R. Oui.
Q. Combien lui avez-vous payé ?-R. Je ne me rappelle plus si c'est $200 ou $300

en argent, avant qu'il me remit le chèque entre les mains.
Q. Avez-vous vu M. Thomas McGreevy, ou avez-vous eu aucune conversation

avec lui, au sujet de ce dépôt ?-R. Non, monsieur.
Q. Etes-vous bien sûr- de cela ?-R. Je suis sûr que pareille chose n'a pas eu

lieu.
Q. Avez-vous eu une conversation quelconque avec M. Thomas McGreevy, au

sujet de la soumission que vous faisiez alors ?-R. Pas le moins du monde.
Q. M. Samson vit-il encore?-R. Non, monsieur; c'était une espèce de courtier

qui prêtait de l'argent, à des intérêts usuraires.
Q. Vous at-il dit comment il avait appris que votre soumission était trop basse?

-B. Il m'a paru qu'il avait eu des informations de M. McGreevy.
Q. De quel M. McGreevy?-R. De Robert.
Q. Aviez-vous fait des soumissions pour des travaux publics, antérieurement à

cela, de société avec M. Robert McGreevy ?-R. Vous demandez si j'avais soumissionné?
Q. Aviez-vous fait des soumissions pour des travaux publics, dans lesquelles M.

Robert McGreevy était intéressé ?-R. Non; je n'en ai fait aucune.
Q. Le quai de la Grosse-Jle, par exemple ?-R. J'ai fait une soumission pour ce

quai.
Q. M. Robert McGreevy était-il intéressé dans cette soumission?-R. il m'a

demandé le privilège de faire l'ouvrage.
Q. Et vous lui avez accordé le privilège ?-R. Oui, monsieur.
Q. Qui avait le privilège de retirer l'argent ?-J'ai retiré l'argent,' et le lui ai

donné.
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Q. Subséquemment, vous avez poursuivi M. Thomas McGreevy, pour un mon-
tant de $6,000, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.

Q. Lorsque vous avez entamé cette poursuite, aviez-vous eu, précédemment,
quelque conversation avec Thomas McGreevy, ou aucun rapport par lettre, ou
autrement, d'après lesquels vous pouviez avoir raison de prétendre qu'il vous devait
une certaine somme d'argent'?--R. Mon avocat envoya une lettre à M. Thomas
McGreevy.

Q. Mais vous-même-en autant que vous étiez intéressé ?-R. Moi-même?
Q. Oui ?-R. Je ne me rappelle pas lui avoir écrit.
Q. Vous rappelez-vous avoir rencontré M. McGreevy à ce sujet?-R. J'ai ren-

contré M. McGreevy, très souvent.
Q. Mais nu sujet de cette question avez-vous jamais eu aucune conversation avec

Thomas McGreevy sur la soumission pour le contrat du mur de traverse?-R. Je
crois l'avoir rencontré, une fois, au bureau du Richelieu, et il m'a parlé de cette
affaire-de ce que je savais sur cette affaire-si, j'aurais confiance en lui, au cas où
Je ferais des afiairsts avec lui. J'ai répondu que oui.

Q. A quelle époque était-ce ?-~R. Vers les mois d'août on septembre, l'année
dernière.

Q. Avant ce temps-là, aviez-vous en quelque conversation avec Thomas McGreevy,
au sujet du mur de traverse ?-.-R. Non, monsieur.

Q. Etes-vous sûr de cela ?-R. Je suis sûr que je n'en ai jamais eu.
Q. Vous n'avez eu aucun rapport quelconque ?-R. Aucun rapport quelconque.
Q. Votre action a été déboutée, en cour Supérieure ?-R. L'action aété déboutée.

Par M. Tarte:

Q. Aviez-vous aut'orisé M. Archambault à m'écrire avant de prendre cette
action ?--R. Non; je ne l'ai jamais autorisé à vous écrire.

Q. Saviez-vous qu'il m'avait écrit?-R. Non, monsieur.
Q. Vous a-t-il dit, dans le temps, qu'il n'avait écrit ?-R. Il m'a dit qu'il vous

avait vu.
Q. Qu'il m'avait vu ou qu'il m'avait écrit ?-R. Qu'il vous avait vu, et qu'il

voulait vous voir, encore une fois, à ce sujet..
Q. Avant de prendre cette action ?-R. Je ne sais pas: je ne sais pas quand

l'action a été intentée.
Q. Etes-vous venu me voir au St. Lawrence Hall, à Montréal, avec le Docteur

Rodier ?-R. Oui, et je vous ai vu avant.
Q. Quand m'avez-vous vu, avant?-R. Dans les chars, en décembre dernier, je

vrois, quand vous me dites que j'avais été volé et que je devais recouvrer mes $5,000.
Q. Et je crois que vous l'étiez aussi, c'est mon avis ?-R. Je vous ai vu au St.

Lawrence Hall, lorsque vous m'avez offert $5.000, en,présence du Dr Rodier.
Q. Etait-ce dans le mois de mars ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand était-ce ?-R. C'était en janvier.
Q. Avant les élections ?-R. Oui.
Q. Avant que cette action fut intentée ?-IR. L'action a été intentée dans ce

temps-là-~je crois qu'elle l'a été-mais je ne me rappelle pas bien.
Q. Voulez-vous voir et vous assurer si elle avait été intentée ?-R. Non, elle

n'avait pas été intentée.
Q. Vous jurez que l'action n'était pas intentée, lorsque vous êtes venu. me voir

avec le Dr ]Rodier? Je vous' demande de jurer cela, parce que c'est un fait d'une
assez grande importance ?-R. Je ne saurais dire.

Q. Je vais essayer de vous le. faire dire. Est-il vrai ou non que vous êtes venu,
avec le Dr Rodier, au St; Lawrence Hall, dans cette. circonstance ?-R. Donnez-moi
les dates.

Q. Est-il vrai ou non que le Dr Rodier est venu me demander, dans le temps, ce
que je savais de l'affaire ?-R. Oui.

Q. Est-il vrai ou non que le Dr Rodier m'a dit, en votre présence, qu'une action
avait été levée par Archambault; qu'il a dit: '-Beaueage est un entrepreneur de mes
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amis, et j'ai bien peur qu'on ne le mette dans l'embarras" ?. Est-ce vrai ou non ?-R.
C'est alors que vous m'avez dit que vous achèteriez mes droits.

Oui.Q. Est-il vrai ou non que le Dr Rodier m'a parlé ainsi, en votre présence ?-R.

Q. Alors l'action était intentée ?-R. Elle était intentée.
Q. Je crois que c'est vers le 8 ou le 10 mars, après mon élection, lorsque je

montai de Montréal ici ?-R. Elle était intentée.
M. AMYoT-L'action date de quand ?
M. GEOFFRION-Du deuxième jour de février.
M. TARTE-M'avez-vous jamais dit que vous aviez vu M. Thomas McGreevy,

lorsque les soumissions pour le mur de traverse ont été demandées ?-R. Que je
l'avais vu?

Q. Oui; et que vous lui aviez parlé des soumissions ?-R. Je vous ai dit que je
l'avais vu.

Q. Vous ne m'avez jamais dit que M. McGreevy vous avait aidé à vous procurer
de l'argent ?-R. Non.

Q. Vous n'avez jamais rien dit, dans ce sens, à M. Archambault, votre avocat ?
-R. Non, monsieur. J'ai eu l'argent de M. Samson. J'ai eu un chèque de M.
Samson que j'ai payé depuis.

M. GEOFFRIN-J'ai le bref original (produit comme exhibit "P 16 ") dans
cette cause, et je demanderai au comité la 1 ermission d'en faire faire une copie par
le greffier, au lieu d'amener le greffier de la cour, à Montréal, ici. Je vais le traduire.

En conformité de ce document le bref a été pris le deuxième jour de février 1891,
rapportable le 16 février. Il est pris au nom de George Beaucage, entrepreneur, de
la paroisse de Deschambault, dans le district de Québec, contre l'honorable Thomas
McGreevy, membre de la Chambre des Communes, et entrepreneur, dans la ville de
Québec, résidant temporairement dans la ville de Montréal, et a été signifié le troisième
jour de février. Le demandeur allègue que le défendeur est endetté envers lui de la
somme de $6,900 pour les raisonsý mentionnées; qu'il est un entrepreneur public;
que le demandeur était l'un des soumissionnaires pour !e mur de traverse tel
que annoncé; que parmi les autres soumissionnaires pour les dits travaux se trouvait
la société Larkin, Connolly et Cie; que le-contrat pour le mur de traverse a été
accordé à la société Larkin, Connolly et Cie, ci-dessus mentionnée, par la Commission
du havre de Québec agissant pour et en vertu de l'autorité du gouvernement du
Canada, et que la dite société a bien et dûment éxécuté ces dits travaux. Qu'à la ou vers
la date de la concession du dit contrat pour le dit mur d e traverse à Larkin, Connolly et
Cie, le défendeur en cette cause (Thomas McG-reevy) était l'un des membres de ladite
commission et intéressé dans les dits travaux. Qu'à ou vers la date de la signature
du dit contrat, et antérieurement, savoir, depuis 1882, Robert H-. McGreevy, frère du
défendeur en cette cause, et O. E. Murphy, tous deux entrepreneurs, dans la ville de
Québec, avaient un intérêt dans les divers contrats d'un caractère public, sous le
contrôle de la Commission du havre dont le défendeur était l'un des membres, soit
comme associés soit autrement dans la société Larkin, Connolly et Cie, et que de fait,
dans le but d'exécuter les dits travaux du mur de traverse, chacune et toutes les dites
parties ci-dessus mentionnées ont retiré des profits de la concession du dit contrat à
la société Larkin, Connolly et Cie. Que la soumission du demandeur en cette cause,
pour le dit mur de traverse était la plus basse soumission; qu'elle était juste et
raisonnable et qu'elle avait été faite de bonne foi, par lui. Qu'à l'instigation du
défendeur en cette cause et par suite de ses fausses représentations et de ses
combinaisons frauduleusès, et avec la connivence préméditée de diverses autres
personnes agissant pour et dans l'intérêt du défendeur, notamment la société
Larkin, Connolly et Cie, les autres soumissionnaires, le défendeur, sous prétexte
d'erreurs faites dans sa soumission, ou de changements dans les plans et devis des
travaux, et croyant qu'il agissait pour le mieux dans son intérêt, en changeant les
conditions de sa soumission, a été induit à la modifier avec le résultat qu'il pei dit
tous les avantages et profits de sa position de plus bas soumissionnaire. Il déclare
que cela a été fait à l'instigation du défendeur, Thomas McGreevy.
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Par M. Tarte;
Q. Je veux savoir de vous si vous avez donné à M. J. L. Archanibault, avocat de

Montréal, et C. R., l'information sur laquelle il a basé son action ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous ne lui avez jamais donné cette information.?-R. Jamais. Il a pris

cette action, on pourrait dire, sans mon consentement.
Q. Lui avez-vous donnétoutes les informations, ou quelq ues-unes des informations,

sur lesquelles il a basé cette action ?-R. Non, monsieur; jamais.
Q. Vous ne lui avez jamais dit que M. Thomas McGreevy vous avait trompé ?

R. Je l'avais appris de vous. C'est la raison pour laquelle je lui ai dit cela.
Q. Où avez-vous appris cela de moi?-R. Vous me l'avez appris dans les chars,

comme je viens de vous le dire. Je ne sais pas à quelle date c'était. C'est dans le
St. Lawrence Hall que vous m'avez dit que j'avais le droit de poursuivre M.
McGreevy. M. Archambault m'a parlé de la poursuite intentée contre lui; vous avez
raison de continuer cette poursuite, et qu'il avait toutes les informations; que les
informations avaient été données par vous, M. Tarte.

Q. Jurez-vous cela ?--R. Je jure qu'il m'a dit cela.
Q. Jurez-vous que M. Archambault vous aditque je lui avais donné ces informa-

tions avant que l'action fut prise ?-R. Oui.
Q. Comme question de fait, vous jurez encore une fois que vous n'avez jamais

donné ces informations à Archambault ?-R. Non.
Q. La première nouvelle que vous en avez eu, vous est parvenue, en mars ?-

R. Oui.
Q. Vous aviez rencontré M. Archambault, avant ?-.R. Oui.
Q. Vous étiez dans une chambre privée, à l'hôtel, avec lui et quelques autres ?
Q. N'était-il pas convenu, entre vous trois, que vous deviez le rencontrer là ?-

l. Nous n'avions pas de rendez-vous, mais je l'ai vu, ce jour-là.
Q. Vous êtes allé le voir ?-R. Oui.
Q. Ce serait après cela que l'action a été prise ?-R. Oui.

' Par M. Amyot;
Q. Quel est le prénom de M. Arcbambault ?-R. M. J. L. Arehambault.
Q. Savez-vous qu'il est avocat pratiquant à Montréal?-R. Oui, monsieur. Je

le connais depuis longtemps.
Q. Et vous jurez qu'il a pris l'action en votre nom, sans votre consentement et

votre connaissance ?-R. Mon consentement a été ceci, qu'il était presque toutes les
semaines, chaque jour, à l'hôtel. J'ai une lettre qui a été écrite, dans laquelle il essaie
d'obtenir mon consentement pour poursuivre M. McGreevy, de suite. Je dis à M.
Archambault de laisser l'enquête se poursuivre et que s'il était prouvé qu'il avait mes
$5,000 elles me seraient rendues, et il. prit une action avant que j'eusse l'intention de
poursuivre, et la lettre démontrera qu'il en est ainsi.

Q. Produisez-vous la lettre?-R. Oui. Je l'ai reçue à ma maison de pension.
Elle se lit comme suit:

(Exhibit "IQ16.") "MONTRÉAL, 7 janvier 1891.
"M. GEORGE BEAUCAGE,

" J'ai reçu une lettre des avocats de M. McGreevy, de Québec, que je désire vous
communiquer, si vous venez au bureau ce matin. M. Tarte est à Montréal et je
voulais vous voir avant de le rencontrer. En votre absence, je vais au St. Lawrence
Hall ce soir pour lui parler de l'affaire.

"Votre dévoué,

"J. L. ARCHAMBAULT."

Q. L'action a été prise le 2 février ?-R. Oui. Il y a une lettre du 3 février que
je produis.
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(Exhibit IlR 16.") 
"MONTRÉAL, 3 février 1891.

"M. GEoRGE BEAUCAGE, en ville.
" J'ai eu tous les renseignements nécessaires au sujet de votre réclamation contre

l'honorable monsieur McGreevy et j'ai pris des procédures contre lui. Elles sont entre
les mains du huissier qui lui en fera signification tandis qu'il est à Montréal.

"Votre dévoué,
" J. L. ARCHAMBAULT."

Q. Etes-vous allé, le premier, voir M. Archambault, au sujet de la poursuite et
au sujet de vos affaires ?-R. C'est M. Archambault qui m'a rencontré et m'a
démontré que j'avais le droit de réclamer $5.000 de M. McGreevy. Je n'aurais pas
été un homme d'affaires si je n'étais pas allé le voir, pour essayer d'obtenir cette
somme.

Q. C'était à Montréal ?-R. Oui. Dans la Banque Nationale.
Q. Vous rappelez-vous le temps ?-R. C'était dans l'automne dernier.
Q. Que lui avez-vous répondu ?-R. Pourquoi j'étais intéressé dans les $5,000 ?
Q. Ce n'est pas exactement ma question ?-R. Je lui ai dit que s'il pouvait obte-

nir ces $5,000 sans procès, qu'il devait essayer de les obtenir. C'est pourquoi il
écrivit aux avocats de M. McGreevy, à Québec.

Q. Je suppose que vous eussiez prétendu avoir été frustré dans l'affaire, ou autre-
ment, vous lui eussiez dit, de suite, de ne ne pas émettre de bref ?-R. M. Archam-
bault ne cessait ae me presser à ce sujet. Il venait à ma chambre; nous avons causé
plusieurs fois de cette poursuite. Il me montrait, un jour, un journal, et me dit que
je devrais avoir l'argent.

Q. Avez-vous prétendu que vous n'étiez pas d'avis que vous aviez été lésé dans
l'affaire ?-R. Je jurerai que j'ai été lésé et que j'aurais dû avoir mes $5,000.

Par M. Fitzpatrick:
Q. Où vous attendiez-vous à les trouver ?-R. Je croyais les obtenir de personnes

qui, au sens de M. Archambault, devaient me les payer.
Q. De quelles $5,000 parlez-vous ?-Une certaine somme d'argent m'a été pro-

mise par le contrat.
Q. Avez-vous une copie de votre soumission ?-R. Oui. Comme je viens de le

dire, je n'étais pas en position d'exécuter les travaux, au cas où j'aurais eu le contrat.
Q. Ce n'est pas là ma question. Quelles sont les personnes qui vous avaient

offert $5,000 pour retirer votre soumission ?-R. Il n'y a pas eu autre chose de fait.
J'ai donné ma signature à M. Robert McGreevy, et si je voyais le papier, je pourrais
répondre.

Q. Ce n'est pas là ma question. Vous avez juré de dire toute la vérité, et c'est
ce que nous voulons. Vous êtes un honnête homme, et vous devez dire la vérité ?-
R. Je n'ai pas vu ce qu'il y avait sur ce papier.

Q. Laissant cela de côté, lorsque vous avez donné votre signature, vous deviez
avoir une raison de la donner. Vous deviez, n'est-ce pas, toucher une somme de
$5.000 si vous transfériez vos intérêts dans votre soumission ?-R. Oui.

Q. De qui? Il vous faut dire de qui ?--R. M. Robert McGreevy nie dit que je
les toucherais. Il ne m'a pas dit qu'elles me seraient données par lui ou par un autre.

Q. Et par son intermédiaire, vous deviez recevoir une somme de $5,000 ?--R.
Oui; si j'obtenais le contrat. Je lui aurais passé le contrat si je l'eusse obtenu. Il y
a quelque chose d'écrit entre lui et moi. J'ai apposé ma signature, et il a écrit le
reste.

Q. Jurez-vous qu'une poursuite a été intentée par M. Archambault contre l'ho-
norable Thomas McGreevy, pour cette somme de $5,000 sans votre consentement, et
que M. Archambault est responsable de cela ?-R. Je suis allé voir M. Arcbambault
avec un témoin, et lui ai dit de ne pas continuer cette poursuite, et je ne l'ai jamais
autorisé à poursuivre M. McGreevy. Je suis allé chez lui avec le Dr ]Rodier. Je l'ai
averti et je lui ai dit que je ne l'avais pas autorisé à poursuivre M. McGreevy.
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Q. N'éludez pas la question. Voici ma question : Jurez-vous que lorsque M.
Archambault a pris le bref, vous n'aviez consenti, en aucune façon, à poursuivre M.
McGreevy, pour la somme de $5,000 ?-R. Je ne savais pas qu'il avait pris l'action.

Q. Jurez-vous, oui ou non, qu'il a pris l'action, en dehors de votre connaissance ?
-R. Il l'a prise, en dehors de ma connaissance. C'est après avoir reçu cette lettre
que je suis allé le voir avec M. Rodier, et que je lui ai dit que je ne l'avais jamais
autorisé à poursuivre avant que cette enquête fut terminée.

Q. A l'issue de cette enquête, vous seriez prêt à poursuivre ?-R. Je saurai du
moins qui a eu l'argent.

Q. Le savez-vous maintenant ?-R. Non, pas encore.
Q. Je demande si vous aviez connaissance de l'action et si vous avez conbenti à

ce que l'action fut prise, d'une manière quelconque? Je veux avoir votre réponse
sous serment. Avez-vous consenti à ce que l'action fut prise ?-R. Non.

Q. Vous jurez que M. Archambault a pris cette action, sans votre consentement ?
-R. Je jure cela.

Par M. Daly:
Q. Cette lettre est-elle la première information que voue ayez eue, que l'action

avait été prise ?-R. Oui. C'est la première information que j'ai eue.
Q. Avez-vous donné des honoraires d'avance ou une retenue à M. Archambault ?

-R. Je suis allé le voir avec M. Rodier.
Q. Avez-vous donné une certaine somme d'argent à M. Archambault ?-R. Il m'a

dit qu'il ne demandait pas d'argent, et il me dit, en présence de M. Rodier, qu'il ne
demandait rien avant que la cause fut réglée.

Q. En recevant cette lettre, vous vous êtes rendu, avec le docteur, chez M
Archambault,?-R.. Je m'y suis rendu avec M. Rodier, afin d'avoir un témoin, pour
dire à M. Archambault que cette poursuite avait été intentée, bans mon consentement.
Je poursuivrais peut-être plus tard, lorsque je saurais qui a touché l'argent, mais il
devait attendre jusqu'à la fin de l'enquête.

Q. Vous avez parlé d'une conversation avec M. Tarte, qui aurait eu lieu dans
les chars, il y avait quelques jours ? Où était-ce?-R. Entre Québec etTrois-Rivières,
en route.

Q. Quelle était la nature de cette conversation, et que s'en est-il suivi ?-R. Sou-
vent, M. Tarte m'avait dit, que je n'étais pas un homme d'affaires, que je perdais mon
temps et mon argent avec McGreevy; que j'étais un imbécile; que je ne savais pas
comment conduire mes affaires; que j'étais trop bon garçon; que M. McGreevy me
blaguait et me trichait. Cela m'excita quelque peu. L'excitation ne dura pas long-
temps. Nous arrivions à Trois-Rivières, nous descendîmes au restaurant, et tout fut
dit ce jour-là.

Q. Vous a-t-il parlé d'intenter cette action contre McGreevy ?-R. Pas alors.
Q. A-t-il insisté pour que vous prissiez une action, contre M. McGreevy ?-Il ne

m'a pas pressé de prendre une action, mais il m'a dit que si l'action était prise je
réussirais.

Par Sir John Thompson:
Q. Ce M. Archambault agissait généralement comme votre avocat ?-R. Pour

certaines affaires, à Montréal, oui; à Québec, j'ai un autre avocat.
Q. Il est votre avocat ordinaire, à Montréal ?-R. Oui.

Par '. Tarte:
Q. Depuis combien de temps est-il votre avocat ?-R. Depuis bien trop long-

temps.
Q. Depuis combien de temps ?-R. Environ quinze ou seize ans, je crois.

Par X. Geoffrion:
Q. Vous avez reçu une lettre, le 3 février, vous informant qu'une action avait

été intentée en votre nom ?-R. Oui.
Q. Quand vods êtes-vous rendu voir M. Archambault; avec le Dr Rodier, pour

lui dire de discontinuer les procédures ?-R. C'était quelques jours après que j'eusse
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reçu cette lettre.-Elle avait été laissé à l'hôtel Jacques-Cartier, et j'étais quelquefois
quatre, cinq, six ou sept jours sans me rendre à cet hôtel.

Q. Le sept écoulé, une semaine peut-être ?-R. Oui, je le suppose.
Q. Lejugement sur votre action, dans cette cause, a été prononcé le 13 mars 1891?

-R. Je ne sais pas. Je n'ai aucun intérêt là-dedans.
Q. N'est-il pas vrai qu'un appel de ce jugement a été pris devant la cour du banc

de la Reine ?-R. Oui.
Q. Et que cet appel a dû être pris après le 13 mars. puisque le jugement a été

prononcé, ce jour-là ?-R. Oui.
Q. Et vous prétendez, que avant le 15 février, puisque c'était moins d'une

semaine après le 3 février, vous aviez notifié M. Archambault de ne pas continuer
l'action ?-R. Oui.

Q. Vous saviez alors que le jugement avait été rendu et que l'appel avait été
pris ?-R. Après la discussion que nous avions eue ensemble, il m'avait dit que l'action
avait été déboutée à Montréal, mais que je pouvais en rappeler devant la, cour, à
Québec, et il m'encouragea, en me disant que mon action était bonne pour $5,000, et
Tarte m'avait dit que mon action était bonne. Ce qu'il me dit me donna du courage.
Je voulais avoir mes $5,000.

Q. Après que cet appel eut été pris, vous avez été notifié que la cour d'appel
avait confirmé le jugement, et que votre action avait été finalement déboutée ?-
R. Oui.

Q. Jusques-là, vous n'aviez pris aucune procédure pour désavouer M. Archam-
bault ?-R. Non.

Par M. Daly:
Q. Avez-vous payé des frais d'action à M. Archambault, dans cette affaire ?-

R. Il m'a demandé de l'argent pour l'appel.
Q. Lui en avez-vous donné ?-R. Non; je n'ai pas voulu le payer, parce que je

lui avais dit que je n'avais pas d'argent à dépenser pour cette poursuite. Il me dit -
" Ce n'est pas votre affaire; si vous ne voulez pas marcher, je continuerai la pour-
suite."

Q. Savez-vous qu'il y a un jugement contre vouspour les frais dans cette action?
-R. Oui.

Q. Avez-vous payé ce jugement ?-R. Je ne l'ai pas encore payé.
Q. N'avez-vous pas dit, il y a un instant, que M. Tarte vous avait offert $5,000

pour votre réclamation ?-R. Oui, monsieur.
Q. Où vous a-t-il fait cette offre ?-R. Au St. Lawrence Hall.
Q. A Montréal ?-R. Oui.

Par M. Amyot:
Q. Si vous aviez reçu $5,000 vous croiriez que vous y aviez droit ?-R. Oui, s'il

me les eût données.
Q. Vous dites que la poursuite a été intentée contre l'honorable Thomas

McGreevy, et cependant il ne s'était engagé à vous payer aucune somme d'argent?
-R. C'est de la faute de M. Archambanlt qui, me montrant les journaux, m'a dit
que j'avais droit de réclamer $5,000 de McGreevy. C'est un avocat et il devait con-
naître la loi mieux que moi.

Par M. Langelier:
Q. Etes-vous d'avis que la somme de $5,000 vous est légitimement due -R.?

Oui, je crois qu'elle m'est due.
Q. Par M. McGreevy ?-R. Par M. Robert McGreevy.
Q. Vous avez poursuivi parce que vous croyez que les $5,000 vous étaient légiti-

mement dues ?-R. Je crois que l'action a été intentée par force, comme je l'ai dit
tout à l'heure.

L'avocat demande que la question soit répétée et la question est lue en cour.
Le TLMoIN-Parce que l'argent m'était dû, mais l'action a été intentée sans mon

consentement dans le temps.
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Q. Alors vous croyez quand même que les $5,000 en question vous étaient légi-
timement dues par l'honorable Thomas McGreevy ?-R. Non; je ne le sais pas
encore. C'est la raison pour laquelle je n'ai pas payé les frais, avant d'être mieux
renseigné sur les faits.

Q. Vous avez dit, il y a quelques instants, que vous avez poursuivi parce que
vous croyiez honnêtement, alors, que les $5,000 vous étaient dues ?-R. M. Archam-
bault me l'avait dit.

Q. Mais supposez que M. Archambault vous conseillerait de voler $5,000, lui
obéiriez-vons ?--R. Il ne nie conseillerait pas cela; ce n'est pas ce qu'il doit faire.

Q. Supposons qu'il vous le conseillerait, vous prêteriez-vous à cela ?-R. Non,
monsieur.

Q. Dites, n'estimiez-vous pas que c'était une action malhonnête de demander
.S.,5000 ?-R. Comme je l'ai dit, l'argent était là, et comme il l'a dit j'avais droit de
l'avoir.

Q. Mais étiez-vous convaincu que l'argent vous était légitin:ement dû ?-R. Cet
argent m'était légitimement dû par quelqu'un.

Q. Par qui ?-R. M. Robert McGreevy m'a promis l'argent; pas d'autres.
Q. Prétendez-vous que vous croyez que ce soit un acte honnête de réclamer

$5,000 de l'honorable Thomas McGreevy lorsque, comme vous le dites, c'est Robert
McGreevy qui vous avait promis $5,000 ?-R. A l'enquête, l'automne de-nier, il a été
démontré, par la prouve, que M. Robert McGreevy et Murphy avaient donné l'argent
à M. Thomas McGreevy, et c'est durant cette cause que M. Archambault s'est adressé
fréquemment à moi, en me montrant les journaux, me montrant que l'argent m'était
dû, et qu'il était entre les mains de Thomas McGteevy-il venait souvent fumer la
pipe avec moi-et que je devrais prendre une action, et un beau matin, je vis dans
les journaux qu'il avait pris une action, sans mon consentement.

Q. Vous étiez alors convaincu, après toutes ces conversations, que l'argent vous
était légitimement dû par M. Thomas McGreevy ?-R. Par quelqu'un. oui; je ne sais
par qui. Si M. Archambault était dans le vrai, cet ai-gent m'était dû, de l'avis d'un
avocat; c'était son avis.

Par M. Tarte:
Q. Vous avez dit que je vous avais offert $5,000 ?-R. Oui.
Q. N'est-il pas vrai que ce n'était pas une'offre positive, mais simplement quelque

chose dans ce sens. Je vous ai dit que, sachant ce que je savais, que les $5,000 vous
étaient dues, et que je donnerais moi-même les $5,000. N'est-ce pas ce qui a été
mentionné en pré:ence du Dr Rodier ?-R. C'est ce que vous avez dit, au commen-
cement, que vous achèteriez mes droits pour $5,000.

Q. Ne ious ai-je pas dit, ce jour-là ou le jour suivant-parce que j'ai passé trois
jours, à Montréal, dans cette circonstance-que, aprèssvous en avoir parlé comme
mem bre de la Chambre, vu que j'avais un bon nombre de procès avec M. McGieevy,
j'avais tort de vous proposer d'acheter cela. Ne vous ai-je pas dit cela, en présence
du Dr Rodier ?-R. Vous avez dit, au commencement, que vous donneriez $5,000
pour mes droits.

Par M. German:
Q.·Avez-vous rempli la soumission pour le mur de traverse ?-R. Une partie,

seulement, monsieur.
Q. Qui a rempli le reste ?-R. M. Robert McG-eevy m'a aidé. Je croyais qu'il

n'était intéressé avec personne.
Q. Après que votre soumission eut été entrée, vous avez reçu une lettre de

M. Perley ?-R. Oui, monsieur.
Q. Qu'avez-vous fait de cette lettre ?-R. C'est cette lettre que j'ai mentionnée

tout à l'heure. Je me suis rendu chez mon financier, M. Samson, et il me dit qu'il ne
m'appuierait plus, désormais.

Q. Qu'avez-vous fait, alors ?-R. Je lui ai demandé son appui, mais il me dit:
"Allez voi- Robert McGreevy."

1057
1-67

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Q. Etes-vous allé voir Robert McGreevy ?-R. Oui.
Q. Alors, qu'y a-t-il eu de fait ?-R. Après une longue conversation, il me dit:

"Je connais quelqu'un qui achètera vos droits."
Q. Qui'avez-,çous fait de la lettre ?-R. La lettre de M. Perley ?
Q. Oui ?-R. J'ai répondu à M. Perley.
Q. Avez-vous écrit la lettre ?-R. Non.
Q. Qui l'a écrite ?-R. Elle a été écrite dans le bureau de Robert McGreevy.

-C'est là qu'il m'a promis $5,000.
Q. Dans quel bureau ?-R. Il en avait tant. Je ne m'en rappelle plus.
Q. Dans quel bureau étiez-vous ?-R. Robert McGreevy n'a pas de bureau, à lui.

Il a des bureaux, un peu partout.
Q. N'était-ce pas dans le bureau de M. Thomas McGreevy ?L.IR. Non, monsieur.
Q. Où a-t-elle été écrite ?-B. Au bureau des commissaires, peut-tre.
Q. Au bureau des commissaires du havre ?-R. Au bureau des entrepreneurs de

la Commission du havre, probablement au coin des rues ~Saint-Pierre et Saint-Paul,
où se trouve le club de yacht.

Q. Robert McG-reevy a-t-il écrit écrit une lettre ?-R. Je ne saurais dire. Si je
voyais la lettre, je pourrais vous le dire.

Par 11. Tarte :
Q. Dans les circonstances que vous mentionnez, où vous m'avez rencontré, en

mars, au St. Lawrence Hall, à iMontréal, m'avez-vous dit, en présence de J. L.
Archambault, que M. Thomas McGreevy était l'homme qui vous avait engagé à faire
votre soumission ?-R. Non.

Q. Vous ne m'avez pas dit cela ?-R. Non.

M. P. A. BRADLEY, réexaminé.

Par -M. Stuart :
Q. Vous êtes-vous procuré les informations qu'on vous a demandées au sujet des

chèques ?-R. J'ai constaté qu'il n'y avait eu aucun ai-gent sous n'importe quelle
foi-me, payé, durant les mois de mai et juin 1883.

Q. Il n'y a pas eu de chèques remis ?-R. Pas durant les mois de mai et juin.
Q. Ou à Lachance ?-R. Non.

Par M. Geoffrion :
Q. Gardiez-vous les chèques pour l'embranchement Saint-Charles, ici ou à

Québec ?-R. Parfois, ils étaient gardés ici, et parfois à Moncton.
Q. Inscrivez-vous ces chèques, ici ?-R. Oui. Nous en aurions connaissance, ici.

Par M. Fitzpatrick :
Q. En sorte qu'il n'est parti aucun chèque, ni d'ici, ni de Moncton ?-R. Non.

M. CHARLES MCGREEVY, ré-examiné.

Q. Voulez-vous examiner les trois documents qui ont été produits, ici, par votre
père, sous le n1 12 de ses pièces justificatives, et me dire de quelle écriture ils sont ?
-R. Celui-ci est de mon écriture; celui-ci est de mon écriture; et celui-ci est de
mon écriture. (Il identifie les trois documents). (Les documents produits comme
exhibits "S 16," - T 16," et " U.16.")

Q. Les trois sont de votre écriture ?-R. Oui.
Q. Quand avez-vous donné ces trois documents qui sont les chiffres, quantités et

items du mur de traverse, à votre oncle Thomas McGreevy ?-R. Je ne sache pas
que je les lui aie jamais donnés.

Q. Réfléchissez, et soyez positif?-R. Je suis positif.
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Par M. Osler:
Q. Avez-vous préparé ces trois documents, du temps où vous étiez employé de

la Commission du havre de Québec ?-R. Non, monsieur.
Q. Quand ont-ils été préparés, alors ?-R. Celui-ci (faisant mention de " U 16 ")

a été prépaî4 en 1883.
Q. Quand les autres ont-ils été préparés ?-R. Je ne saurais dire exactement.
Q. Avant ou après l'exhibit " U 16 " ?-R. Aprè.
Q. Combien de temps après ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Où vous êtes-vous procuré les informations qui y sont contenues?-R. Les

informations contenues dans l'exhibit " U 16 " me viennent de mon père.
Q. Et où vous êtes-vous procuré les informations contenues dans "S 16" et

"T 16 "?-R. Je ne sais pas. Je ne puis m'en rappeler. J'ai dû les prendre quelque
part.

Q. Jo le crois bien; mais où les avez-vous probablement prises?-R. Il est pro-
bable que mon père me les aura fournies. Je ne vois pas où j'aurais pu me les pro-
curer, ailleurs.

Q. En dites-vous autant pour l'exhibit "S 16 "?-R. La même chose.
Q. Vous avez probablement eu les informations de votre père ?-R. Oui.
Q. Vous dites que ces documents ont été préparés, probablement sur des infor-

mations obtenues de votre père, et avant que vous fussiez employé aux travaux de
la Commission du havre. Quand avez-vous d'abord été engagé comme employé de la
Commission du havre ?-R. Le 28 ou le 29 janvier 1884, et ceci a été préparé on
183.

Q. Comment savez-vous que c'était en 1883?-R. Parce que c'est le temps où les
soumissions pour le mur de traverse ont été demandées. Si vous les confrontez avec
l'autre document déjà produit, concernant les soumissions pour le mur de traverse
(exlibit "Z 14"), après qu'elles eurent été définitivement complétées, vous verrez
que c'est le même papier. L'exhibit " U 16 " est sur le même papier que celui dont
on se servait avant que les soumissions pour le mur de traverse eussent été prépa-
rées. C'est un état comparatif de la position des diverses soumissions.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. De quoi s'agit-il ?-R. Il est question des soumissions pour le mur de

traverse.
Q. Et comment le document que vous mentionnez est-il marqué?-R. (L'Exhi-

bit " Z 14" est passé au témoin). C'est sur un papier semblable à celui-ci.
M. OsLER-Ces trois documents (Exhibits "S 16," " T 16," et " U 16,") sont

produits par M. Todd, sous le ln 12 des dernières pièces justificatives de Robert
McGreevy.

'Par M. Mills (Bothwell)
Q. Vous avez dit que vous vouliez faire une déclaration-quelle est-elle ?-R.

Ces chiffres sur ce document, Exhibit " U 16," m'ont été fournis, ou plutôt, je dirais
qu'ils forment partie de certains chiffres qùi m'ont été donnés par mon père et qu'il
a dit avoir obtenus de Thomas McGreevy, à Moutréal.

Q. Avez-vous d'autres informations à donner ?-R. Je n'en ai pas. Il était allé
le rencontrer là.

Le comité ajourne alors.
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Appendice (No 1.)

CHAMBRE DES COMMUNES, MARDI, 11 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. GIRoUARD au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec. etc., se poursuit.

Sir HECToR L. LANGEVIN-Monsieur le président, voyant que mon nom a été
mis en cause dans cette enquête, je me présente ici volontairement et demande à être
assermenté pour pouvoir faire connaître les faits suivants.

Sir HEcToR LANGEVIN ayant été dûment assermenté dit:-
Je regrette que la nature même de l'enquête m'ait obligé à jouer un rôle pa.-sif

pendant que des dépositions qui m'étaient aussi adverses étaient faites. Si M. Tarte,
dans ses déclarations aux Communes, m'avait directement accusé de tout ce qui a été
exposé ici, j'aurais immédiatement résigné ainsi que le veut la coutume en Angleterr-.
Ses accusations ne visaient que M. McGreevy. Les faits auxquels il a depuis nmê.é
mon nom n'ont pas été mentionnés au Il mai 1891, comme m'impliquant aucunement,
ou indiquant tout simplement que j'avais failli à mon devoir ou même eu aucune
intention, aucun but coupable. En tout ce qui me concerne, tout était vague et
indétermiré. Depuis, les choses ont pris la tournure d'une attaque personnelle à mon
adresse et je veux plaider ma cause devant le comité.

Ce n'est que la semaine dernière, quand les témoins de M. Tarte eurent tous été
entendus, que je me suis aperçu des accusations portées contre moi, en ma qualité de
ministre des Travaux Publics. On comprend donc pourquoi je n'ai pas eu d'avocat
ici pour me défendre. Je ne me croyais pas attaqué. J'aurais dû certainement avoir
un défenseur ici,-c'eût été dans mon intérêt-si on avait déclaré que j'étais mis en
cause et si, me disant ce dont j'étais accusé, on m'avait fourni l'occasion de parler et
de me défendre.

Aujourd'hui, je sais ce dont on m'accuse. Je vais donc parler et m'expliquer. Je
veux opposer à toutes les accusations le démenti le plus formel.

Mais je veux tout d'abord déposer ma résignatiorn entre les mains du premier
ministre afin de donner à mes collègues, à ce comité et à la Chambre, toute la liberté
possible pour juger ma conduite et la valeur des accusations portées contre moi.
C'est sous serment que je veux expliquer na conduite dans ce qui a trait à cette
enquête. Je veux faire face à toutes les accusations et n'en éluder aucune.

Je commencerai par déclarer que, quant à ce qui concerne les travaux publics
dont il a été question devant le comité, j'ai rempli mon devoir très consciencieuse-
ment, au meilleur de mon habileté, sans me laisser influencer en quelque manière que
ce soit et que, dans tous mes actes, j'ai toujours eu à cœur les intêrêts du pays ; que je
n'ai jamais reçu de cadeau, prêts ou valeurs quelconques, soit directement ou indirec-
tement, de la société Larkin et Connolly ou d'aucun des membres de cette société;
qu'il est vrai que M. Thomas McGreevy et moi avons été en bons termes pendant
longtemps et qu'il a été mon hôte à Ottawa, de 1878 à 1890, pendant que j'yremplis-
sais mes fonctions de ministre, mais pendant tout ce temps-là, je n'ai jamais reçu de
sa part et il ne m'a jamais offert aucune somme, cadeau ou avance de fonds; .que M.
Thomas McGreevy n'a jamais essayé directement, on indirectement, à ma connais-
sance, de m'influencer dans l'exécution de .mes devoirs, ni d'obtenir directement, ou
indirectement, à ma connaissance, des renseignements verbaux ou documents que
mon devoir m'aurait imposé de garder secrets, que je n'ai jamais autorisé qui que ce
soit à lui fournir tels renseignements et qu'il n'en a reçu aucun à ma connaýssance;
qu'avant que M. Tarte eut produit des preuves à ce sujet, j'ignorais que M. ]Robert
H. McGreevy fut associé à MM. Larkin, Connolly et Cie ou intéressé dans leurs con-
trats et que M. Thomas McGreevy ne m'a jamais donné à entendre qu'il était personnel-
lement intéressé, soit directement, soit indirectement, dans leurs contrats ou travaux;
que j'ai toujours eu la plus grande confiance en M. Perley, ingénieur en chef du
ministère des Travaux Publics et les autres fonctionnaires de mon département qui
ont eu à s'occuper des travaux dont il a été question dans cette enquête; que avant
que M. Perley l'eut avoué, j'ignorais qu'il eut reçu des cadeaux de la société Larkin,

1060

54 Victoria. A. 1891



ConnollyetCie; qu'en conséquence, n'étant pas ingénieur moi-même, je considère que
j'étais pa faitement justifiable d'accepter l'opinion de l'ingénieur en chef sur des tra-
vaux que je n'étais pas apte à juger avec compétence.

Maintenant que, conformément à ce que me prescrivaient l'honneur et la vérité,
j'ai fait cette dénégation générale, j'en viens de suite au détail de ceux de mes actes
qui ont été attaqués au cours de la preuve que M. Tarte a faite.

Ces accusations se rapportent:
1o Au contrat de 1882, relatif autdragage dans le havre de Québec;
2o. Au contrat de 1883, relatif à la construction du mur de traverse et portes

et écluses de ce havre ;
30 Au contrat do 1884, relatif au bassin de radoub de Lévis, dépendance du

havre de Québee;
4o Au contrat de 1887, pour le dragage du bassin à flot du même havre;
5o Au contrat de 1886, pour la construction du mur du sud, dans ce même

havre ;
6 Au contrat de 1884, pour la construction du bassin de radoub à Esquimalt,

ýColombie-Anglaise;
7o Aux subsides accordés à la Cie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs.
8o Aux versements de sommes considérables d'argent à moi faits par certains

membres de la société Larkin, Connolly et Cie.
Les cinq premiers chefs d'accusation que je viens de mentionner ici ont trait à

des contrats exécutés sous la direction des commissaires du havre de Québec et con-
séquemment en dehors de mon département. Pour déterminer la responsabilité du
ministre des Travaux Publics, il est nécessaire d'établir d'abord quels ont été ses
devoirs et aussi la sphère précise du rôle qu'il a été appelé à jouer relativement à ces
contrats.

Rappelons-nous que la Commission du havre de Québec est une corpôration créée
par un statut (36 Vie. chap. 26) ayant le contrôle du port de cette vill, (sec. 15), et le
devoir d'y faire toutes les réparations, améliorations, etc., nécessaires.

Quand le parlement du Canada a voté de l'argent pour ces travaux, il en a réservé,
en certains cas, un contrôle limité au gouvernement; en d'autres cir'constances,
les commissaires avaient pleins pouvoirs et entière direction.

L'acte d'incorporation de 3ette commission autorisait le gouverneur en conseil à
prélever, par une émission (le débentures de la Commission du havre de Québec, une
somme de $200,000, partie devant être employée à racheter de vieilles débentures, et
la balance à payer des travaux dans le port. Le statut exigeait que les commissaires
soumissent les plans de ces travaux au gouvernement et l'autorisation de faire les
travaux devait être donnée par les ministres de la Marine et des Travaux Publics.

En 1875, un acte (38 Vic., chap. 56, sec. 2) autorisa le gouverneur à emprunter
$50,000 pour construi e un bassin de radoub à Québec.

Le ministre des Finances ne devait faire ancune avance sur cette somme avant
l'approbation des plans, spécifications, clauses du contrat, etc., par le gouverneur en
conseil, sur rapport et recommandation des ministres de la Marine et dos Travaux
Publics. D'après cet acte, les fonds devaient être transmis à la commission, à mesure
que le ministre des Travaux Publics ferait rapport que les travaux du bassin avan-
çaient d'une façon satisfaisante. "En 1880, on donna au gouverneur en conseil (43
Vie.; chap. 17), le pouvoir de prélever $250,000 pour permettre à la commission de
compléter le bassin à flot (tidal dock). En 1882, (43 Vie.; chap. 47), pouvoir fut.
encore donné au gouverneur en conseil de prélever $375,000 pour la construction du
mur de traverse et d'une écluse. L'acte portait que les plans devaient être préparés
par les ingénieurs du ministère des Travaux Publics, soumis an gouverneur en
conseil et que celui-ci demanderait-des soumissions et accorderait le contrat.

En 1885, (56 Vict. chap. 40ý'une somme de $100,000 a été votée pour le bassin de
radoub, et en 1884 (47 Vict. chap. 10) une autre somme de $150,000 a également été
votée pour le même objet. En 1884, (47 Vict. chap. 9) le parlement a autorisé un
ciédit 5 de $300,O00 qui devait être utilisé pour compléter le bassin à flot. Cet
acte niimpose au gouvernement aucune obligation quant à ce dernier item; tout ce
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qu'il dit c'est que les paiements devront se faire progressivement de temps en temps.
En 1886, (47 Vict. chap. 10) le parlement a autorisé une autre avance de $750,000
pour être aussi payée de temps en temps, suivant que le besoin se fera sentir, et sans
condition spéciale. En 1887 (50-51 Vict. chap. 5), des avances additionnelles et finales
ont été autorisées-pour mettre la commission en état de continuer et compléter la
construction du bassin de radoub et les ouvrages d'amélioration du havre de Québec.

Dans chacun de ces cas, le gouvernement a agi scrupuleusement suivant les
prescriptions du statut.

Voici le moment d'expliquer ma conduite au sujet de contrats adjugés pour l'exé-
cution des travaux dans le havre de Québec, conformément aux sommee susdites
votées par le gouvernement et de réfuter les insinuations et les accusations portées
contre mon administration.

CONTRAT DE 1882.
Dragage dans le havre de Québec.

Au sujet du dragage dans le havre de Québec, M. Tarte insinue que le ministre
des Travaux Publics, ayant appris de M. Th emas McGreevy que son fi ère, M. Robert
McGreevy, allait devenir un des membres de la société Larkin, Connolly et Cie, et
ayant approuvé la chose, a favorisé cette société dans l'adjudication des contrats
avec l'intention, en outre, de la favoriser pendant l'exécution des travaux et que,
pour cette fin il prit part au renvoi des ingénieurs employés par la Commission du
havre, MM. Kinipple et Morris, et à la nomination de leurs successeurs, MM. Perley
et Boyd. Ces insinuations sont injustes et fausses.

Jusqu'au jour où M. Tarte a porté ses accusations publiquement, j'ignorais que
MM. McGreevy fussent intéressés personnellement dans les travaux de dragage. Je
n'avais aucune raison de soupçonner que M. Robert McGreevy désirât devenir l'un.
des associés de MM. Larkin, Connolly et Cie et, jamais, dans aucune circonstance, je
n'ai donné mon assentiment, soit tacitement, soit autrement, à une telle chose; M.
Thomas McGreevy, pour sa part, ne m'en a jamais parlé.

Le 27 juillet 1882, la.commission transmit à mon département les soumissions
qu'elle avait reçues et annonça qu'elle avait donné les contrats à Larkin, Connolly et
Cie. Elle demanda que le projet du contrat fut soumis au gouverneur en conseil.
La soumission de ces messieurs n'était pas la plus basse et la commission n'expliqua
pas pourquoi elle l'avait acceptée. Le ministère demanda des explications et il
reçut une réponse en date du 8 août. ( roir Appendice A ci-annexé.)

Le jour suivant, la commission demanda la permission de signer le contrat. Le
18, elle donna d'autres explications sur ce qui l'avait amenée à accepter la soumis-
sion Larkin, Connolly et Cie. Cette lettre accompagne ma déclaration. (Appen-
dice B ci-annexé.)

Finalement, le 21 août, le plan du contrat fut approuvé par le gouverneur en
conseil. Le contrat fut exécuté sous le contrôle des commissaires du havre qui écri-
virent, le 29 juillet 1885, que le dragage du bassin ne pouvait être continué faute
d'argent. Le 31 juillet, mon ministère les informa qu'il consentait à la continua-
tion du dragage pourvu que le coût ne dépassât pas $50,000 et que l'entrepreneur ne
demandât pas paiement avant que le parlement eut voté de nouvelles avances à la
soumission.

Cette lettre fut écrite sur le rapport de l'ingénieur en chef du ministère des
Travaux Publics, en date du 30 juillet, recommandant qu'on en agit ainsi. (Voir
Appendices C et D à la fin de la présente déclaration.)

Sur ce point, je dois dire que je crois avoir fait tout ce que je pouvais raisonna-
blement faire pour me rendre maître de ce sujet. Les explications qui m'ont été
données par la corporation ont dû mue paraître suffisantes pour me décider à approu-
ver sans plus de retards le projet du contrat. Je n'ai consulté que l'intérêt public.
Je n'ai contribué en aucune manière au renvoi des ingénieurs, MM. Kinipple et
Morris; ils pouvaient d'ailleurs être congédiés sans mon assentiment.

Le 7 décembre 1882, les commissaires du havre ont écrit au ministre des Tra-
vaux Publics et se sont plaints de ces ingénieurs qui résidaient en Angleterre et
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dont l'absence était la cause de délais vexatoires et d'une augmentation considérable
de dépense. Les commissaires demandaient en conséquence qu'ils fussent remplacés
par des ingénieurs canadiens. Voici l'original de la lettre, qui se lit comme suit:

"BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,
" QUÉBEC, 7 DÉCEMBRE 1882.

Mémoire à l'honorable Sir Hector Langevin, C.B.C.C.M.G., ministre des Travaux
Publics, Ottawa :

"LEs COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC EXPOSENT RESPECTUEUSEMENT:

" Que les difficultés, qui seront expliquées ci-après, étant survenues entre eux et
les ingénieurs, MM. Kinniple et Morris, relativement à l'exécution de leurs plans et
spécifications des améliorations du bavre, dans la rivière Saint Charles et du bassin
de radoub, à Lévis, ils sont d'opinion qu'un changement est désirable, si l'on veut
arriver à compléter ces importants travaux publics d'une manière satisfaisante;

" Que les commissaires du havre suggèrent que la surveillance des travaux pour
compléter les améliorations du havre et le bassin de radoub, devrait être confiée à
des ingénieurs résidant en ce pays et qu'on devrait retenir les services de MM. Kinipple
et Morris, comme ingénieurs-consultants, dans les cas seulement où on en aura besoin;

' Voici les raisons données par les commissaires à l'appui de leur requête:
"1. Lorsque la majorité des membres de la présente commission sont enti és en

fonctions, ils ont trouvé une convention signée par Kinipple et Morris, en date du
23 août 1875, par laquelle ces ingénieuris s'engageaient à surveiller les travaux des
améliorations du havre, tels qu'énumérés dans leur plan No 1, section Il H B et la
construction du bassin de radoub, moyennant une commission de cinq pour cent, 2J
pour cent ont été payés sur le coût total des travaux de ces deux entreprises et la
balance, deux pour cent, pour les avoir surveillés, surveillance qui n'a pas été
exercée d'une manière satisfaisante, vu leur absence du pays, leur domicile étant en
Angleterre. Bien qu'ils aient touché leur commission régulierement, ils ont fait
l'inspection les travaux aux dates suivantes:

" 1877, M. Morris arriva à la fin de mars et partit au commencement de mai.
"En 18-8, il arriva à la fin d'avril et partit au commencement de juillet.
"En 1879, il arriva vers le milieu de juillet et partit au commencement de sep-

tom bre.
"En 1880, il arriva à la fin de juillet et partit à la fin d'août.
"En 1881, M. Kinipple arriva le 27 avril, partit le 12 mai, revint le 28 du même

mois et repartit le 2 juin.
" Cette année-là, M. Morris arriva le 18 juillet et partit le 18 novembre après une

absence de deux mois passés dans la Colombie-Anglaise.
" 2. Pour exécuter les plans et spécifications, ils n'avaient pas d'ingénieurs respon-

sables autres que ceux payés par les commissaires; plusieurs altérations furent ren-
dues nécessaires à.cause de leur absence qui est une coptinuelle cause de délais et de
travaux supplémentaires chargés par les entrepreneurs comme le prouvent les
comptes de MM. Peters, Moore et Wright et réglés plus tard par les arbitres'du gou-
vernement.

"3. Que de semblables défectuosités dans les plans ont été remarquées par les
commisaires dans l'entrée du bassin qui avaitété évaluée par Kinipple et Morris de
$15,000 à $20,000; $20,000 ont déjà été dé'pensées pour les fondations et le coût total
dépassera $72,000, comme le démontre -un rapport de l'ingénieur en chef du gouver-
nement, en 1884.

"-4. Le refus de Kinipple et Morris de se rendre au désir des commissaires du.
havre et de venir à Québec, lorsqu'ils en furent requis, pour agir comme arbitres au
sujet des réclamations contestées des entrepreneurs, a été la cause d'un délai sériëux
et de dépenses additionnelles pour la construction d'une partie de la section N° 1 des
améliorations du havre et du bassin de radoub.

"Que les commissaires, avec leur expérience du passé, et vu l'absence du pays des
ingénieurs, et, en outre, les difficultés d'exécuter les tfavaux, et considérant l'impor-
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tance de ces travaux publics, le montant considérable, requis pour creuser le bassin
d'entrée, le bassin à flot et construire le mur de traverse, insistent pour que les
commissaires soient autorisés à en venir à une entente avec les ingénieurs actuels,
Kinipple et Morris.

"Humblement soumis de la part de la Commission du havre de Québec.

(Signé) "A. I. VERRET,
Secrétaire-trésorier.

Après avoir consulté mes collègues, j'ai répondu à la corporation que je n'avais
pas le droit d'intervenir et qu'il appartenait à eux seuls de décider si les ingénieurs
devaient être congédiés.

Voici ma lettre:
"MINISTÈRE DEs TRAVAUx PUBLICs,

" OTrAWA, 22 mai 1883.
"MONSIEUR,-Relativement à la demande que votre bureau a-faite par son mémoire

du 7 décembre dernier, que la surintendance des traSraux nécessaires pour compléter
les améliorations du havre de Québec et le bassin de radoub à Lévis, fut confiée à des
ingénieurs résidant au Canada, et que MM. Kinipple et Morris ne fussent retenus
comme ingénieurs consultants que lorsque leurs services seraient requis, je suis chargé
par le ministre des Travaux Publics de vous dire, qu'après mûre considération de la
question et après consultation de ses collègues, il est d'opinion que cette question
est du ressort direct des commissaires du havre, et doit être résolue par eux.

"J'ai l'honneur d'tre, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"(Signé) F. I.ENNIS,
" Secrétaire.

"A. H. VERRET, Ecr.,
" Secrétaire des commissaires du havre, Québec."

Le 19 juin 1883, la corporation a cru de son devoir d'informer le ministère
qu'ils avaient congédié MM. Kinipple et Morris. Voici leur lettre:

"BEUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

"A l'Honorable 
" QuÉBKc, 19 juin 1883.

"SIR HECTOR LANGEVIN, C.B., K.C.M.G.,
"Ministre des Travaux Publics, etc., etc.,

" Ottawa.
"MoNsIEuR,-D'après l'ordre des commissaires, j'ai l'honneur de vous informer

que la commission s'est dispensée des services des ingénieurs en chef, MM. Kinipple
et Morris et de vous prier respectueusement de vouloir bien recommander un autre
ingénieur pour prendre charge des travaux, maintenant sous contrat avec la com-
mission, en rapport avec les améliorations du havre, à l'embouchure de la rivière
Saint-Charles.

"J'ai l'honneur, monsieur, d'être,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET,
" Secrétaire-trésorier."

Le même jour il m'ont demandé (voir la lettre lue tout à l'heure) de leur
recommander un ingénieur pour prendre soin des travaux alors exécutés à l'embou-
chure de la rivière Sain t-Charles. Jo parlai de cela à M. Perley, et suivant son avis,
je donnai le nom de M. E. Boyd, qui, le 9 juin suivant fut choisi par la commission.

Le premier septembre 1883, les commissaires prièrent le ministère d'envoyer
M. Perley pour visiter les traýaux en rapport avec le bassin de radoub à Lévis. M.
Perley y alla, et, le 11, le ministre reçut de lui le télégramme suivant:
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(Par télégramme.)
"OTTAWA, 11 septembre 1883.

"A Sir HEcTOR,
Les commissaires m'ont chargé de nommer mon propre assistant. Pilkington

est mieux et a obtenu un congé. Je commence l'ouvrage demain. .
(Signé,) " H. F. PERLEY."

Le 16 mai, le secrétaire de la commission informa M. Perley qu'elle l'avait
nommé son ingénieur en chef. Voilà tout ce que j'ai eu à faire avec le contrat de
creusage et le renvoi des entrepreneurs Kinipple et Morris. Je n'ai eu aucun contrôle
sur les travaux, mis par le gouvernement sous celui des commissaires. Je n'ai fait
que recommander le paiement des avances, à différentes périodes, sur la preuve que
les travaux étaient exécutés à la satisfaction de l'ingénieur en chef; j'ai laissé M.
Perley agir comme ingénieur de la commission parce que j'avais la plus grande
confiance en lui et que je ne croyais pas que mes devoirs de ministre en souffriraient.

CONTRAT 2.

mur de traverse et écluse.

M. Tarte donne à entendre que le ministre des Travaux Publics a fait adjuger le
contrat illégalement à MM. Larkin, Connolly et Cie, et que c'est après l'avoir obtenu,
que ces derniers ont souscrit 81,000 au fond du " Testimonial" Langevin.

Le devoir du ministre, d'après les dispositions de l'Acte 45 Vict., chap. 41, était
de faire préparer les plans par l'ingénieur de son ministère, de les soumettre à
l'approbation -du gouverneur en conseil, de voir à ce que des soumissions fussent
demandées et de soumettre le projet du. contrat au gouverneur ei conseil. Je me suis
conformer de bonne foi, à toutes les conditions. Je n'ai eu aucunement connaissance
des manipulations dont M. Tarte se plaint., au sujet des soumissions, ni des rensei-
gnements indûment fournis par les employés de mon ministère ou d'autres. Je
n'ai jamais autorisé qui que ce soit à fournir de tels renseignements. J'ignorais que
MM. MeGreevy fussent intéressés dans le contrat touchant les travaux pour lesquels
des soumissions étaient demandées. Dans ces circonstances, je n'avais que les intérêts
du pays en vue.

Le gouverneur a approuvé les plans le 6 avril 1883.
La Commission du havre a demandé des soumissions par avis public; ces

soumissions devaient être adressées au secrétaire. Ellesont été ouvertes par les
commissaires à Québec et transmises à Ottawa. L'ingénieur en chef du ministère
des Travaux Publics qui avait antérieurement préparé les spécifications, classifia les
soumissions de la manière suivante, après avoir fait les additions techniques.

John Callagher.......... ............................. .......... $552,255
Larkin, Connolly et Cie.......................... ............... 634,340
G. Beaucage ......................................................... 640,808
Peters et Moore. .. ............................................... 645,071
J. et H. Samson ......... ...................................... ... 864,181

Pour le rapport de l'ingénieur en chef voyez l'appendice D.
Antérieurement au rapport de l'ingénieur en chef du 16 mai 1883. M. Gallagher

écrivit au ministère lui demandant la permission de retirer sa soumission et le renvoi
de son chèque de garantie. Cette demande lui a été accordée.

Suivant l'usage du ministère, tout soumissionnaire qui retire sa soumission
avant d'être appelé à signer ce contrat,.a droit à la remise de son dépôt.

C'est d'ailleurs conforme aux conditions mentionnées dans les avis qui sont
donnés pour demander des soumissions; mais si l'entrepreneur, après avoir été appelé
à signer le contrat, refuse de le faire, il est exposé à perdre le dépôt qu'il a fait.

Je produis ici la lettre de Gallagher:
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" MONTRAL, 23 mai 1888.
"Au secrétaire du ministère des Travaux Publies,

4(Ottawa.

" MONsIEUR,-Depuis ma proposition concernant le mur de traverse, à Québec,
qui, d'après ce que le secrétaire des travaux du havre m'apprend, a été envoyée à
votre département-vu la longueur du temps écoulé depuis que j'ai fait ma soumis-
sion, les délais qui pourront arriver avant qu'une décision soit prise, et même de
nouveaux délais par- la suite,-j'ai pris un autre contrat, et je désirerais retirer ma
soumission, à la condition que mon chèque déposé me soit renvoyé.

" Bien à vous,
(Signé), "JOHN GALLAGHER."

M. Beaucage avait fait des erreurs dans sa soumission. L'ingénieur en chef l'en
informa, lui demandant s'il n'avait pas fait d'erreur dans sa soumission. M. BeaucaLe-
répondit qu'il avait fait une très grande erreur qu'il voulait corriger; cette erreur
ayant été commise parce qu'on n'avait pas compris la cédule. Cette soumission
atteignit alors le montant déjà mentionné, et fut ainsi plus élevée que celle de MM.
Larkin, C*onnolly et Cie. (Voir Appendice E et F de la déclaration).

MM. Larkin, Connolly et Cie avaient aussi fait des erreurs dans leur soumission.
Ils reçurent une lettre de l'ingénieur en chef semblable à celles adressées à M.
Gallagher et à M. Beaucage. Ils admirent avoir fait des erreurs, mais ils acceptè-
rent la soumission telle que faite et rie demandèrent pas à la changer. (Voir Appen-
dlices G et H de cette déclaration).

Dans ce cas, je recommandai au gouverneur en conseil, selon mon devoir,de pré-
parer un contrat en faveur de MM. Larkin, Connolly et Cie, qui étaient les plus bas
soumissionnaires. Ma demande fut approuvée par un ordre en conseil, en date du
29 mai 1883.

Je n'avais aucune raison de douter de la véracité des calculs d'augmentation
dans la cédule des prix, tels que présentés par l'ingénieur en chef, Inon aviseur en
ces matières, et je devais accepter son rapport. J'ai agi consciencieusement, sans
aucune influence indue, ne sachant pas qu'il y avait entente entre certains soumis-
sion1naires.

Il n'y avait eu, à ma connaissance, aucune manipulation des soumissions.
Les changements, dans la soumission de M. Beaucage, tels que rapportés par

l'ingénieur en chef, pouvaient être permis, mais ne pouvaient pas être acceptés.
En ce qui concerne la souscription de $1,000 faite par MM. Larkin, Connolly et

Cie, pour un cadeau à M. Langevin, souscription faite quelques jours après que la
compagnie eut reçu le contrat, je déclare que je ne l'ai jamais demandée, et je ne l'ai
connue que le jour où la liste des souscripteurs a été mise devant le comité, et j'ai
appris alors les noms des souscripteurs.

CONTRAT 3.

Le bassin de radoub de Lévis.
M. Tarte insinue que le ministre des Travaux Publics avait fait accorder ce con-

trat, en 1884, contre les intérêts publics et sur la promesse faite parMM. Larkin,
Connolly et Cie de payer une certaine somme d'argent à M. Thomas McGreevy.

D'après l'acte du parlement 38 Vict., chap. 56, le ministre des Travaux Publics
devrait demander au gouverneur en conseil, l'approbation d'un rapport fait par lui
conjointement avec le ministre de la Marine et des Pêcheries, sui le choix de l'en-
droit, les dimensions du bassin, les plans et spécifications et la préparation du contrat
pour les travaux et de recommander, selon les progrès des travaux, les paiements à
fait e à la Commission du havre.

Le choix de l'endroit, le bassin, les premiers plans et la préparation du contrat
ont été faits sous l'administration Mackenzie et je n'ai pas à les discuter.

Le 19 mai 1884, la Commission du havre informa le ministère qu'elle avait
donné à MM. Larkin, Connolly et Cie, le contrat pour les travaux qui restaient à

1066

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



exécuter, et envoya le plan du contrat pour être soumis au gouverneur en conseil,
pour approbation. Le 7 juin suivant, ce plan de contrat était approuvé sur l'avis.
favorable de l'ingénieur en chef, au ministère.

Voilà tout ce que j'ai eu à faire dans cette affaire. J'ai agi consciencieusement,
au meilleur de ma connaissance, no sachant pas que M. Thomas McGreevy pouvait
avoir des intérêts dans la soumission faite par MM. Larkin, Connolly et Cie, n'ayant
pas été influencé par lui, ni par aucune autre personne. Je n'ai, moi-même, essayé,.
en aucune manière, directement ou indirectement, d'influencer les commissaires du
havre, ou aucune autre personne, en faveur des soumissionnaires que je viens de-
mentionner.

Les paiements ont été faits régulièrement aux commissaires, au fuir et à mesure-
que les travaux progressaient, à leur demande et approuvés par un certificat de l'ingé-
nieur en chef.

CONTRAT 5-1886-87.

Creusage du bassin à flot.

M. Tarte prétend que grâce à l'influence que M. Thomas McGreevy a dans le
ministère des Travaux Publics, l'ingénieur en chef a fait un rapport favorable pour
accorder le contrat du creusage à MM. Larkin, Connolly et Cie., à des prix exorbi-
tants.'

Je n'ai rien eu faire au sujet de ce contrat. Les commissaires ont eux-mêmes donné.
le contrat, comme les statuts les autorisent à lefaire, sans être obligés d'obtenir l'appro-
bation du gouvernement. Je n'avais qu'à recommander les paiements demandés par
les commissaires et approuvés par l'ingénieur en chef de mon ministère

Je n'ai jamais tenté d'influencer en aucune manière les commissaires du havre
et je n'ai subi aucune influence indue en ce qui concerne les paiements que.j'ai recom-
mandés en leur faveur.

CONTRAT 5-1886.

Le mur du sud.

L'accusation portée par M. Tarte en cette affaire, est que M. Thomas McGreevy
a obtenu, grâce à certains employés publics, communication des soumissions reçues,.
et a pu en informer MM. O. E. Murphy, Connolly et Robert McGreevy.

Le contrat de 1886 a été donné par les commissaires du havre de la même
manièr-e que le précédent; je n'ai pas cherché à les influencer, et aucun employé de
mon ministère n'a, à ma connaissance, donné d'informations concernant les soumis-
sions, qui d'ailleurs n'ont pas été soumises au ministère.

M. Perley agissait alors comme ingénieur en chef de la Commission du havre
et je ne l'ai pas influencé dans sa décision.

CONTRAT 6-1884.

Le bassin de radoub à Esquimalt, Colombie-Anglaise.

M. Tarte insinue que le ministre des Travaux Publics, par l'influence de M..
Thomas McGreevy, agent de MM. Larkin, Connolly et Cie, (M. Robert McGreevy
ayant (les intérêts dans les travaux), a permis à M. Thomas McGreevy d'obtenir du
ministère des informations illicites, des modifications dans les plans et des change-
ments dans l'exécution des contrats, et cela, au détriment du public.

Je donne le plus formel démenti à cette insinuation. Je n'ai jamais su que MM.
Thomas et Robert McGreevy avaient des intérêts dans ce contrat. Je n'aijamais eu
de conversation avec M. O. E. Murphy, à propos du bassin de radoub d'Esquimalt.
Ces travaux sont les seuls qui, du commencement à la fin, aient été sous la surveil-
lance immédiate du ministère des Travaux Publics. J'ai expliqué plus haut que les
travaux de Québec avaient été faits sous la responsabilité immédiate des commis-
saires du havre.
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La construction de ce bassin avait été entreprise par le gouvernement de la
'Colombie-Anglaise, d'après les plans préparés par MM. Kinipple et Morris. Le gou-
vernement de la Colombie-Anglaise avait demandé des soumissions, et le contrat
avait été accordé à MM. F. B. McNamee et Cie.

Les travaux paraissent avoir été conduits avec succès jusqu'au 13 juillet 1882,
quand l'honorable M. Trutch fit rapport au ministère que le gouvernement de la
Colombie-Anglaise avait résilié son contrat avec MM. F. B. McNamee et Cie, et avait
l'intention de faire les travaux à la journée.

• Les travaux furent ainsi continués avec plus ou moins de vigueur, jusqu'au 27
septembre 1883, alors qu'un ordre en conseil fut passé, approuvant le rapport de
la mission de Sir Alexander Campbell, à la Colombie-Anglaise, et l'arrangement fait
entre le gouvernement fédéral et celui de la Colombie-Anglaise, par lequel le gou-
vernement fédéral prenait possession du bassin de radoub d'Esquimalt.

L'arrangement en question a été autorisé par l'acte 37 Vie., ch. 6, 1884, et
approuvé le 19 avril 1884.

Ce ministère prit alors les moyens d'organiser un service à propos du bassin
et le 24 novembre 1883. l'honorable M. Trutch fut nommé surintendant des travaux
et M. Bennett, ingénieur local. M. Bennett avait pris part aux travaux depuis le
commencement; il avait été envoyé par MM. Kinipple et Morris, comme ingénieur
local, sur le bassin.

Des soumissions furent demandées, en février 1884, pour compléter le bassin de
radoub, et en mars suivant, deux soumissions furent reçues: celle de MM. Baskerville,
O'Connor, Cassidy et Stuart, et celle de MM. Starrs et O'Hanly. Ces soumissions
portaient des prix pour les différents travaux que l'on demandait d'exécuter.

Les soumissions furent décachetées le 5 mars 1884. Le 19 mars, MM. Stars et
,O'Hanly, qui étaient les plus bas soumissionnaires, écrivirent au ministère, l'aver-
tissant que plusieurs erreurs importantes avaient été commises dans leur soumission.
Ils demandaient qu'elle leur fût remise pour qu'ils pussent la corriger ou bien qu'on
leur permit de la retirer complètement.

Le 14 avril suivant, MM. Starrs et O'Hanly s'adressèrent de nouveau au minis-
tère, déclarant que l'erreur commise dans la rédaction de leur soumission était si
.considérable qu'ils ne pouvaient faire les travaux au prix demandé. Ils priaient le
ministère de leur laisser corriger leur soumission ou qu'il leur fut permis de la
retirer absolument.

Le 17 du même mois, l'ingénieur en chef faisait sori rapport sur les soumissions
reçues. Il y déclarait que l'une de ces soumissions était de beaucoup au-dessus de ce
-que valait l'exécution des travaux, tandis qu'il y en avait une autre évidemment
trop basse. Il recommandait donc qu'aucune des soumissions ne fût acceptée.

Un ordre en conseil, daté du 10 avril 1884 autorisa cette ligne de conduite.
Au mois de septembre suivant, ôn demanda de nouveau des soumissions. Huit

soumissionniaires répondirent à ce second appel.
. La plus basse était celle de MM. Starrs et O'Hanly; après eux venaient MM.

Larkin, Connolly et Cie. Je recommandai immédiatement, le 13 octobre 1884, que
la soumission de MM. Stars et O'Hanly fût acceptée.

Cependant, ayant devant moi le rapport de l'ingénieur en chef, qui déclarait que
le prix demandé n'était pas suffisant et que ces messieurs ne pouvaient pour ce mon-
tant cxécuteyr les travaux, j'ordonnai le 7 octobre qu'on recommandàt à MM. Starrs
et O'Hanly d'améliorer leur condition financière en s'associant quelque autre entrepre-
neur; mais, quoi que leur soumission fut fort basse, comme ces entrepreneurs ne
croyaient pas nécessaire d'être appuyés par un autre entrepreneur, moi, (ministre des
Travaux Publics) qui voulais donner le contrat au plus bas prix possible, je recom-
mandai au conseil l'offre des plus bas soumissionnaires, pourvu que ceux-ci missent
au crédit du gouvernement une somme additionnelle de $9,500, somme nécessaire
pour compléter le 5 pour cent de garantie exigée. Un arrêté du conseil à cet effet
fut passé le 16 octobre 1884.

Cependant, le 24 octobre, MM. Starrs et O'Hanly déclarèrent qu'ils venaient de
découvrir qu'il y avait des erreurs dans certains items de leur soumission; qu'il ne
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serait pas prudent pour eux de commencer les travaux au taux fixé, que le pays en
souffrirait et que par conséquent, ils demandaient qu'il leur fût permis de retirer la
dite soumission.

Comme cette déclaration confirmait l'opinion tout d'abord conçue à ce sujet par
l'ingénieur en chef, savoir que le prix demandé par Starrs et O'Hanly était trop en
dessous du coût de' semblables travaux, cet employé fit rapport, ce même jour (24
octobre) qu'il venait d'examiner de nouveau la soumission dont il est ici question,
et qu'il trouvait que les prix de maçonnerie étaient tellement bas qu'il suffiraient a
peine à couvrir le coût de la pierre, et que rien ne resterait pour payer les frais de
ciment, de construction, de taillage et de posage. Qu'il était évident qu'une erreur
sérieuse avait été commise dans les estimations.

Ce rapport fut la base d'un second rapport adressé au conseil, et lui communiquant
les remarques de l'ingénieur. On recommandait de permettre à MM. Starra et
O'Hanly de retirer leur soumission et d'accepter celle de MM. Larkin, Connolly et
Cie. plus bas soumissionnai res après la société Starrs et O'Hanly.

Il y avait un an que l'arrangement avec le gouvernement de la Colombie-Anglaise·
pour la le parachèvement du bassin avait été conclu et il était devenu urgent de ter-
miner ces travaux importants au plus tôt. Par un arrêté du conseil, en date du 25.
octobre, la soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie fut acceptée.

Changements au bassin d'Esquimalt.

Le premier changement qui a été fait dans l'ordre chronologique a été la
.suppression de la seconde entrée du b'assin, ce qui a donné- au mur une longueur
additionnelle de 50 pieds. Le bassin, d'après les premiers plans devait avoir 380
pieds de longueur, 65 pieds de largeur à la base et 90 pieds de largeur au sommet,
au niveau du sol. avec une porte de 65 pieds. Les premiers plans étaient faits de
façon à ce que plus tard il fut possible de faire des changements si on jugeait nécessaire-
de faire une seconde porte audelà de la première.

Peu après que le contrat out été signé, une dépêche a été envoyée au ministère
par le gouvernement de-la Colombie-Auglaise. Dans cette dépêche, on ious repré-
sentait la nécessité d'agrandir le bassin.

Le 21janvier 1885, l'ingénieur en chef fit un rapport concernant l'agrandissement
projeté du bassin, et dans ce rapport, il disait que la deuxième porte qu'on voulait
tire en cas de nécessité future serait toujours inutile, qu'elle augmenterait le coût
des travaux et diminuerait la valeur du bassin, tandis que la construction du bassin
sur toute la longueur projetée, donnerait 50 pieds 6 pouces d'espace de plus et
coûterait $35,000 de plus.

Un mémoire fondé sur ce rappoi-t me fut soumis et les suggestions contenues
dans ce mémoire fuient approuvées par un arrêté du conseil, le 3 février 1885.

Le second changement a consisté dans la permission de se servir de pierres plus
grosses que celles qui avaient d'abord été exigées. D'après un mémoire signé par
l'ingénieur en chef et publié à la page 38 du livre bleu de 1890, il semble qu'au
moment de faire le plan original, on était sous l'impression que dans le voisinage.
d'.Esquimalt, il n'y avait que des pierres de la grosseur mentionnée dans les
spécitications. Un peu pius tard on a découvert une carrière de pierre plus mas-
sive non loin de là.

M. Trutch écrivit à l'ingénieur en chef pour avoir la permission de se servir de
pierres plus grosses, et, le 4 mai 1884, M. Trutbh reçut instruction de permettre aux
entrepreneurs de faire les murs du bassin avec des pierres plus grosses que ne
l'exigeaient les spécifications, pourvu que ce changement n'augmentât pas le coût des
travaux.

Dans l'automne de 1885, l'ingénieur en chef fut visiter les travaux en que'tionà
et il me fit un rapport de sa visite le 18 janvier 1886.

Dans ce rapport, il dit que le changement relatif à la pierre allait augmenter
le prix des travaux de $35,000. Ce rapport a été approuvé dans une lettre officielle,
le 28 janvier, et les paiements ont été faits en conséquence.
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Il ne faut paseroire que les prix mentionnés dans la soumission ont été augmentés
à cause du changement relatif à la pierre; mais l'argent qui a été payé en plus l'a été
a cause du béton qui a été exigé plus tard au lieu de la pierre, et parce que ce bétone,
coûtait $8.50 la verge cube, tandis qu'une verge cube de pierre ne coûtait que $1.00.

Si j'ai donné la permission d'employer de grosses pierres, c'eist que je savais
qu'elles convenaient parfaitement bien'à ces travaux.

Plus tard, en 1885, M. Perley, après avoir été visiter le bassin, m'expliqua que
lusage des grosses pierres était dans l'intérêt du public, parce qu'il donnait aux murs
une plus grande solidité. C'est pour cela que j'ai cru qu'il était juste d'accorder aux
-entrepreneurs une indemnité pour ce changement, auquel j'avais donné mon assenti-
ment. Personne ne saurait dire que le public n'a pas retiré de ce changement des avan-
tages au moins proportionnés à l'indemnité accordée aux entrepreneurs.

Le 18 janvier 1885, l'ingénieur en chef fit rapport que le caisson avait été cons-
truit avec de la pierre, au lieu de la brique et recommanda de payer pour cela aux
entrepreneurs $6,004 de plus, ce qui fut approuvé par le ministre le 28 janvier. Le
deuxième rapport des ingénieurs choisis par le comité contient que la somme totale
qu'ont coûté les changements aux plans est de $53,000.

Quand le contrat, de M. F. McNamee a été annulé, le gouvernement provincial
s'est entendu avec le gouvernement fédéral pour que ce dernier fit faire les travaux.
On a alors fait un inventaire du matériel qui était sur les lieux, et il a été estimé à
$50,288.69.

Dans la demande de soumissions, il était dit que l'entrepreneur serait obligé
d'acheter tout ce matériel. Le 16 avril 1885, l'hon. M. Trutch a fait savoir au minis-
tère que les entrepreneurs avaient pris possession de ce matériel, mais qu'ils ne vou-
laient pas le payer aussi cher qu'on l'avait estimé dans l'inventaire.

On leur fit savoir qu'ils étaient obligés de prendre tout le matériel aux prix men-
tionnés dans l'inventaire.

Cependant, le 18 janvier 1886, l'ingénieur en chef, à son retour de 'la Colombie-
Anglaise, fit rapport qu'une partie de ce matériel était hors d'usage.

Plus tard, quand une somme de $19,000 a été allouée aux entrepreneurs pour ce
matériel détérioré, il semble que cela n'a été fait que sous l'autorité de l'ingénieur en
chef, sans le concours du ministi-e. C'est du reste, ce que M. Perley a dit lui-même
dans sa déposition. Je doute qu'on m'ait jamais parlé de cette somme de $19,000; je
crois que l'ingénieur en chef, voyant qu'une partie du matériel était hors d'usage n'a
pas cru juste de le faire payer aux entrepreneurs comme si ce matériel eut été .neuf.
Quand les travaux sont finie, c'est à l'ingénieur en chef qu'il appartient de délivrer
un certificat aux entrepreneurs afin qu'ils se fassent payer ce qui leur revient sur le
prix de leur contrat.

Dans une administration aussi importante que celle du ministère des Travaux
Publics, ou la correspondance seule se composait, l'année derniëre, de près de trente
mille lettres officielles, le ministre ne peut pas tout voir et tout connaître; il faut
qu'il laisse à l'officier en chef le soin de régler les affaires qui ne réclament pas une
décision de sa part. Il doit avoir en lui assez de confiance, tant qu'il ne s'en est pas
montré indigne, pour croire que quand cela sera nécessaire, cet officier aura recours
à lui.

Quant à la substitution du granit à la pierre de sable, M. Perley était en faveur
de ce changement, et il me semblait tiu'il serait utile. Cependant, j'en parlai au
conseil; le consòil n'était pas d'avis de permettre le changement et je le fis savoir à
M. Perley.

J'ai raconté les faits honnêtement et je me suis efforcé de ne rien omettre
d'important.

Je ferai observer au comité que M. Thomas McGreevy, en sa qualité de député de
Québec-Ouest étai t censé s'intéresser. à la construction du bassin de Québec. Comme
commissaire du havre, il connaissait les soumissions et les contrats; comme direc-
teur de la banque Union du Bas-Canada, qui faisait des avances à MM. Larkin,
Connolly et Cie, il suivait avec intérêt les travaux à.Esquimalt.
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70-- Le chemin de fer de la Bai des Chaleurs.

M. Tarte a accusé M. McGreevy d'avoir touché au delà de 840,000 sur les subsides
accordés à ce chemin de fer.

Au cours de la preuve mon nom est souvent mentionné au sujet de ces subsides.
Dans une lettre du 3 mars 1886, M. Thomas McGreevy écrit:-" Rien de neuf dans
l'affaire de la Baie des Chaleurs, si ce n'est que Sir Hector m'ademandé de fixer mes
conditions."

Dans une autre lettre du 8 mars 1886, il dit:-" On me dit que Isbester ne veut
pas s'occuper du contrat de la Baie des Chaleurs tant que la situation de la compa-
gnie n'aura pas été définie par les tribunaux. Je n'ai encore reçu aucune offre d'elle.
Sir Hector veut que je leur fasse une proposition ou que je dise ce que je veux faire."

Dans une autre lettre adrosée à M. Robert McGreevy le 9 mars 1886, M. Thomas
McGreevy dit encore :-" J'ai rencontré cet après-midi Sir Hector et Sir Adolphe.
Sir Hector insiste pour que nous arrivions à une entente. J'ai refusé de le faire et je
lui ai dit, à la fin, do laisser Robitaille faire une proposition."

Et plus loin:--" Ils m'offrent (non pas Caron, SiriHector) le contrôle du chemin
de Sainte-Anne, avec une subvention de $6,000 par mille, si je cesse de m'opposer aux
projets relatifs au chemin de fer de la Baie des Chaleurs et si, toi et moi, nous renon-
çons à. nos actions."

Dans son témoignage, M. Riopel parle d'une conversation que j'aurais eue avec
lui concernant les difficultés entre les MM. McGreevy. M. Thomas McGreevy et M.
Riopel m'ont parlé de ces difficultés. Je ne m'en suis occupé que comme un ami
qui erchait à réconcilier des amais. Je n'ai jamais eu d'intérêt dans cette com-
p.agnie, je n'ai jamais offert à M. McGreevy le contrôle du chemin de Sainte-Anne, je
ne lui ai jamais promis ou laissé ente-dre que je lui aiderais à obtenir une subven-
tion de 86,000 par mille pour la compagnie de ce dernier chemin; au contraire, je me
suis toujours opposé à l'octroi d'un subside à ce chemin. M. McGreevy se trompe
donc quand il dit que j'étais en faveur de l'octroi de cette subvention.

8°-Paiements par Larkin, Connolly et Cie.

J'ai déjà juré que je n'ai jamais reçu d'argent de la société Larkin. Connolly et Cie,
ni de la part d'aucun membre de cette société, mais je veux m'occuper maintenant de
certains témoins qui m'ont accusé.

1° En réponse à l'accusation portée contre moi par E. O. Murphy, savoir: qu'il
m'a donné, dans nia maison, à Québec, en deux oceasions différentes, deux sommes de
85,000, soit, en tout 810,000, voici ce que j'ai à dire: E. O. Murphy n'est venu
moi qu'une seule fois; c'était pour se plaindre de ce qu'un des sous-ingé-
nieuris de la Commission du havre de Québec était trop exigeant envers les entre-
preneurs. Je lui ai répondu que l'officier dont il se plaig'ait relevait de la Commission
du havre et non du gouvernement et que c'était à la Commission du havre qu'il devait
s'adresser. E. -O. Mu-phy ne m'a pas parlé d'argent, de don ou de prêt; il ne m'a ni
offert, ni prêté, ni remis aucune somme d'argent; je jure positivement qu'il ne m'a
Jamais remis les deux sommes de $5,000 en question, et que je ne lui ai jamais demandé
d'argent.

2° En réponse à l'affirmation de O. E. Nurphy que Nicholas K. Connolly lui a
dit qu'il avait donné à mon fils pour moi et aussi à moi personnellement, chaque fois,
$5,000, en tout $10,000, je jure positivement que le dit NJicholas K. Connolly ne m'a
donné, directement on indirectement, aucune somme d'argent, et qu'il ne m'a jamais
donné les deux sommes de $5,000 ci-dessus mentionnées, et qu'il n'a donné à ma
connaissance aucune somme d'ai-gent à mon fils.

31> En réponse à l'affirmation de O. E. Murphy que M. Thomas McGreevy est
allé le trouver et lui a dit que je partais ce jour- là et que java besoin de t5,000, et
que, dans une autre occasion, il a donné à .Thomas McGreevy encore $1,000 pour
moi, je jure positivement que les dites sommes de 85,00 et de $1,000 ne m'ont
jamais été remises, soit en bloe, soit par fractions; que nulle autre somme d'argent
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ne m'a jamais été remise, comme l'a dit O. E. Murphy, et que je n'ai jamais demandé à
Thomas McGreevy aucune somme d'argent.

• 4° En réponse à l'allégation faite par le dit O. E. Murphy, qu'il vint chez moi et
qu'il me dit que si je faisais avoir à lui et à sa société, le contrat du bassin d'Esquimalt
à un prix quelque peu moindre que celui du plus haut des deux soumissions reçues, ils
me donneraient un intéiêt de 25 par cent dans le dit contrat, je jure -positivement
qu'il n'est jamais venu chez moi pour tel but, et qu'il ne m'a 'jamais proposé, soit
directement, soit indirectement, aucune offre de ce genre; je puis ajouter de plus, que
le dit O. E. Murphy ne m'a jamais parlé du contrat du bassin d'Esquimalt avant ou
après que ce contrat ait été accordé à Larkin, Connolly et Cie.

5Q A l'insinuation ou à l'accusation faite dans cette enquête que $5,000 avaient
été envoyées aux Trois-Rivières pour des fins électorales, je jure positivement qu'avant
que cette insinuation ou accusation eut été faite devant le comité, je n'en avais jamais
entendu parler, et n'en connaissais rien, et ne sais pas encore si telle somme a été
envoyée aux Trois-Rivières, et j'ajoute sous mon serment que la dite somme ne m'a
jamais été donnée ni remise pour moi par qui que ce soit à ma connaissance pour tel
ou tel autre but, directement ou indirectement.

Il y a d'autres accusations ou insinuations dans les témoignages que j'ai lus. Je
désire les expliquer et les nier, savoir: M. P. Valin, à la page 495, réfère à une
lettre ou déclaration qu'il dit avoir signée par su:-p:-ise.

Les circonstances sont les suivantes:
M. P. Valin voulait être candidat dans le comté de Montmorency, lors des

dernières élections pour la Chambie des Communes, et désirait avoir l'influence du
gouvernement pour faire le travail dans la cabale de la lutte.

Il vint donc me voir à Québec, le 17 février, avec deux électeurs peoéminents de
Mont'norency, MM. L. A. Lalointe et Edouard Cauchon. J'ai dit à M. Valin que le
Canadien du matin avait publié, sous la signature de M. J. I. Tarte, une lettre ouverte
adressée à lui et dans laquelle M. Tarte r-acontait une conversation qu'il disait avoir
eue avec M. Valin, le 16, et au cours de laquelle M. Valin s'était servi de mon nom
d'une manière injuste et déloyale. J'ajoutai que la première chose que je désirais
savoir était si oui ou non il avait dit ce que lui faisait dire M. Tarte.

M. Valin protesta en disant qu'il n'avait jamais tenu le langage que lui prêtait
M. Tarte. Je lui demandai s'il voulait faire cette dénégation par écrit, afin que mes
amis politiques en pussent être informés.

Il consentit, et je lui fis lecture des allégations de M. Tarte, et j'écrivis mot pour
mot ou au moins le sens véritable de ses réponses, et après avoir complété la lettre,
je la lui lus en pi ésence des mêmes témoins, les deux électeurs ci-dessus nommés, qui
ont signé en même temps que lui comme témoins.

La lettre originale et la lettre ouverte de M. Tarte accompagnent cette décla-
ration.

Le PRESIDENT-Avez-vous quelques objections à lire la lettre de M. Valin?
Sir HIECToR LANGEVIN-Aucune.
M. DAvIEs-Vous dites qu'elle a été rédigée par vous?
Sir HECToR LANGENIN-Elle a été écrite. par moi, en sa présence. Elle lui a été

lue et il l'a signée.
Le PRÉSIDENT-Et VOUS la produisez maintenant avec d'article du jgurnal " Le

Canadien"'?i
L'article du Canadien est produit comme exhibit "W 16." (Pour ces exhibits

voir appendices I et J de la présente déclaration. pages 1071 et 1072.)
Sir HECTOR LANGEvIN-Oui, je crois que les deux devraienL aller, ensemble

parce que l'un explique l'autre. L'autre n'a pas été demandé par le comité, mais j'ai
cru qu'il valait mieux le donner.

M. Valin dit dans son témoignage que je lui ai dit de suivre toujours M. Thomas
McGreevy au bureau de la Commission du havre et qu'il a toujours agi ainsi, con-
vaincu qu'il était que tel était mon désir et ma volonté. Je nie cela positivement.
M. Valin fait évidemment erreur. M-. Valin insinue dans son témoignage que bien que
je ne lui aie pas promis la place de sénateur, je lui ai dit qu'il pouvait prendre la.
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parole de Sir Adolphe Caron à ce sujet. Il dit aussi que Sir Adolphe Caron lui a dit
de ina part et de la part de Sir John A. Macdonald, que lui (M. Valin) serait nommé
sénateur.

A cette allégation je réponds que je n'ai jamais promis à M. Valin que nous le
nommerions sénateur. Le fait est qu'il me demanda souvent de le nommer sénateur et
je lui ai toujours répondu que je ne pouvais lui faire aucune promesse de ce genre, et
je n'ai jamais autorisé qui que ce soit à lui faire telle promesse de ma part; je n'ai
jamais dit à M. Valin de prendre la parole de Sir Adolphe Caron dans ce sens,
sachant parfaitement que Sir A. P. Caron n'était pas en faveur de sa nomination au
Sénat.

En réponse à R. H. IMcGreevy, qui dit que M. Thomas McGreevy m'a consulté
en 1882 au sujet de l'entrée de R. H. McGreevy dans la société Larkin, Connolly et
Cie, je jure positivement que M. Thomas McG-reevy ne m'a jamais cous ulté à ce sujet,
et que je ne savais pas que Robert H. McGreevy était ou avait été membre de la dite
société avant que les papiers de cette cause eussent été publiés et eussent été commu-
niqués pendant la dernière session.

M. Noel ayant été examiné au sujet d'un testimonial qui a été organisé en 1880,
et qui m'a été présenté en 1883, je désire dire que je ne connaissais pas les noms des
souscripteurs à ce testimonial. avant qu'ils eussent été compiuniqués à ce comité par
M. Noel, non plus que le montant souscrit par chacun des souscripteurs.

Je puis ajouter que je n'ai pas reçu la liste des souscripteurs ni l'état des reçus.
M. Peters dit dans son témoignage qu'il a souscrit pour les élections dans le mois

de juin 1882, et qu'il m'a remis pour ce but $400 pour sa sous.cription, et $600 qu'il
avait collectées.

Je ne me rappelle pas qu'il ait fait cela, et par conséquent je ne puis pas le nier.
Mais en supposant qu'il en soit ainsi, M. Peters n'était pas alors un entrepreneur de
travaux du gouvernement.

Le 2 mai 1877, lui avec M. Moore et Wright ont signé un contrat avec les com-
missaires du havre pour les travaux du South tidal harbor, sans l'intervention du
gouvernement du Canada, les commissaires payant ces entrepreneurs avec les fonds
provenant do leurs débentures. Ce contrat était fini en octobre 1881, et M. Peters
pouvait parfaitement contribuer au fonds électoral en 1882.

Dans tous les cas, aucun centin de cet argent, s'il a été souscrit, n'a été employé
dans mon élection.

Dans une lettre qui a été produite devant votre comité il est dit qu'un M.
Simard, que l'on dit être mon cousin, a informé M. Larkin, que si lui, (M. Larkin)
désirait avoir quelque faveur de moi, de le lui faire savoir. Tout ce que je puis dire,
c'est que M. Simard ne m'a jamais parlé au sujet d'aucun des travaux maintenant
examinés par votre comité, ne m'a jamais écrit à leur sujet, et ne m'a jamais approché,
soit directement soit indirectement, à leur sujet. Je dis la même chose pour les
travaux du canal Welland mentionnés par. M. Larkin, et de tous les autres travaux
publies, M. Simard n'ayant jamais communiqué avec moi à leur sujet, soit directe-
soit indirectement.

Dans une lettre datée du 2 mai 1880, publiée à la page 23 de la preuve, allusion
est faite à M. Bennett, alors ingénieur dans la Colombie Anglaise. Je ne puis pas
me rappeler positivement comment et par qui mon attention fut attirée sur cet
ingénieur la première fois. Mais je me rappelle que M. Perley m'a parlé de lui
et qu'il m'a mentionné qu'il y avait quelques difficultées ou froissements entre les
entrepreneurs et l'ingénieur. Nous en vinmes à la conclusion que ce n'était purement
et simplement qu'un froissement et que cela ne durerait pas.

Cependant, j'ai dit à M. Perley qu'afin que cette position ne devienne pas vacante,
sans être prêt à la remplir de suite, de voir M. Page, du ministère des chemins de
fer, et de s'assurer les services d'un bon ingénieur au cas de besoin.

J'ai compris que M. Perley avait pris, cette précaution, mais les choses sont
restées dans le même état, et aucun changement n'a eu lieu. M. Williams dit dans
son témoignage qu'on lui a offert la position de l'ingénieur, M. Bennett. Si l'offre lui
a été faite ce n'est pas avec mon autorisation, et si M. Williams m'avait écrit une
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lettre à ce sujet, je n'aurais certainement pas consenti à sa nomination. Il n'était pas
un ingénieur qualifié pour la position. Les négociations entre M. Perly et M. Page.
et peut-être l'entrevue de M. Williams et de M. Perley, peuvent avoir transpiré, et
avoir fait croire à l'idée que M. Perley et moi voulions changer d'ingénieur.

Je jure positivement que M. Thomas McGreevy ne m'a jamais parlé au sujet de
M. Bennett et que je n'ai jamais eu l'intention de le déplacer, dans le but de favoriser
indûment MM. Larkin, Connolly et Cie.

A la page 25 de la preuve, M. Thomas McGreevy dit, dans une lettre datée du
13 mai. " Dis à Kerrigan et Cie, plombiers, qu'ils ont le contrat pour l'hôpital de
la Miarine."

"Ils n'étaieent pas les plus bas, Vaudry l'était. Mais, j'ai décidéle ministre à le
lui accorder."

Je ne me rappelle rien à ce sujet; j'ai donné ordre de faire des recherches dans
le ministère, et il n'y a aucunie trace de telle soumission. La seule chose trouvée est
un paiement de $150 à ces hommes pour ouvrage de plombier.

Dans la lettre du 26 février 1886, à la page 21 (Exhibit " N 2"), il est dit que je
serais content de i ecommandei 0. E. Murphy à la compagnie anglaise pour la cons-
truction du bassin de Halifax.

C'est une simple supposition parce que je n'avais aucune influence sur cette
Compagnie d'Angleterre.

De plus, je connaissais à peine O. E. Murphy et je n'ai eu aucune occasion de lui
dire, que je le recommanderais ou non.

Dans le livre de. comptes de M. Thomas McGreevy, dépo.é devant le comité,
mention est faite (le certains billets promissoires qui portent mon nom. Je désire
dire à ce sujet, qu'en 1876 et 1877, alors que je n'étais pas membre du gouvernement,
j'ai fait deux élections parlementaires dans le comté de Charlevoix.

J'ai été élu là en 1876, et l'année suivante aussi, après que ma première élection
eut été annulée ; j'ai eu à subir deux contestations devant les tribunaux, à des frais
très considérables. La cause a été portée jusqu'à la Cour Suprême.

On jugera de ces dépenses quand je dirai que dans une de ces contestations, près
de 200 témoins ont été examinés, et que leur temps et leurs dépenses ont été taxés
par la cour, et payés par moi. L'impression du dossier pour la cour Suprême, de
mon côté, a coûté $1,000.

Je n'avais pas d'argent et j'ai été, par conséquent, obligé d'emprunter sur mes
billets. M. Thomas McGreevy, connaissant les circonstances, endossa mes billets,
paya les intérêts et l'escompte, de son propre argent, à leur échéance, et me dit que
plus tard il retirerait les billets.

J'ai par conséquent considéré qu'il se chargeait de ces billets et le fait qu'il a
toujours payé les intérêts et l'escompte, depuis lors, m'a confirmé dans cette idée, et
je ne m'en suis plus préoccupé.

M. Thomas McGreevy dans son témoignage dit qu'il a payé 835,000 au Monde,
de l'argent provenant le souscriptions politiques. Je n'ai aucune connaissance per-
sonnelle de tel ou tels paiements. Mais j'ai compris que M. McGreevy avait payé de
l'argent à ce journal.

J'ai moi-même payé de l'argent à ce journal qui m'est encore dû, et c'est là le
seul intérêt que j'ai dans cette affaire. en dehors des intérêts politiques.

A la page 94 de la preuve, M. Baskerville dit dans une lettre à moi écrite:
Comme Votre Honneur m'a fait remarquer de tenir cette affaire secrète, mon frère,
et moi avons fait ainsi. M. Baskerville doit avoir mal compris ce que je lui ai dit.
Ce n'était pas pour tenir l'affaire secrète, mais je dois lui avoir dit de se tenir tran-
quille lui-même, c'est-à-dire de ne pas s'exciter.

Le fait est que l'arrêté du conseil, refusant d'accorder le contrat à Baskerville et
Cie, ou à Starrs et O'Hanly, a été passé, le 19 avril 1884, et la lettre de M. Basker-
ville est du 26 mai suivant.

A la page 237 de la preuve, M. Murphy dit que je connaissais ce qu'il avait fait
à New-York.

Je déclare, ici, sous mon serment, que je n'en connaissais rien et que je n'en
avait pas entendu parler avant l'état publié par M. Tarte, l'an dernier.
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A la page 300 de la preuve, M. O. E. Murphy dit qu'il a rencontré M. Thomas'
McGreevy, à mon bureau, à Ottawa, au sujet d'une somme de 85,000.

Je déclare sous mon serment, que jamais, à ma connaissance, il n'est venu à mon
bureau, soit avec soit sans M. McGreevy, et, par conséquent, son allégation au sujet des
$5,000 ci-dessus mentionnées, est fausse.

Je termine ici ma déclaration. Le comité comprendra la difficulté et l'injustice
le la position que l'on me fait. Si l'on avait proféré contre moi des accusations

directes et clairement définies, j'aurais pu préparer une défense complète.
Mais, comme les accusations ne sont faites que de temps en temps,. au fur et à

mesure que la preuve se développe; comme elles ne sont souvent présentées que sous
la forme d'insinuations, et basées sur les paroles ou les écrits de tierces personnes,
ou sur de simples comparaisons de dates ou sur d'autres présomptions de pareille
valeur, il devient difficile d'en comprendre toute la portée et impossible, en bien des
cas, de rencontrer ces dires par des témoins ou par des documents. Cependant, j'ai
fait cette déclaration avec la plus grande franchise possible, la croyant parfaitement
vraie, et dans lo désir surtout de défendre et conserver intact mon caractère .d'hon-
nête homme.

Je laisse maintenant ma cause entre les mains de ce comité et de la Chambre
des Communes.

APPENDICES A LA DÉCLARATION DE SIR · HECTOR LANGEVIN.

A
No 26,332. "BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAvRE,

"QUÉBEc, 8 août 1882.
"L'honorable

"Sir HEcTOR L. LANGEVIN, K.C.M.G., C.IB.
"Ministie des Travaux Publics, etc., etc., etc.,

" Otta*a.
"MONSIEUR LE MIN(STRE,-En réponse à votre lettre du 31 ultimo, j'ai reçu ins-

truction de déclarer respectueusement que les Commissàires considèrent qu'il n'est
pas nécessaire qu'ils se défendent du soupçon de la connaissance de leur part de col-
lusion entre les soumissionnaires pour les travaux du havre.

"Les plus bas soumissionnaires se sont simplement retirés, et suivant l'ordre
naturel, les deux contrats sont échus à Larkin, Connolly et Cie, et l'adjudication
leur en a été faite, mais sans faveur aucune de la part des commissaires.

"Je vous transmets sous ce pli une copie du rapport de l'ingénieur sur ces sou-
missions, et les commissaires osent espérer que vous le trouverez satisfaisant. Ils
me prient de vous dire qu'ils ont obtenu pour leur propre gouverne, avant l'adjudi-
cation des contrats, toute l'information que ce rapport rénferme.

"J'ai l'honneur d'être,
" Monsieur le ministre,

"etc., etc.,
(Signé) "A. H. VERRET,

"Sec.-trés."

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR LOCAL,
"TRAvAUX DES AMÉLIORATIONS DU HAVRE,

"QUÉEEC, 4 août 1882.

"Sec.-trés.

"MoNsIEUa,-En conformité de votre demande d'un rapport pour l'infoimation
de l'honorable ministre des Travaux Publics, concernant les soumissions reçues pour
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le dragage, en ce qui concerne l'achevement projeté des nouveaux travaux du havre et
aussi des travaux de charpente, nécessités pour la fermeture de l'ouverture inachevée
à l'extrémité de la jetée de la Princesse Louise, j'ai l'honneur de vous soumettre les
observations suivantes, en commençant par le dragage:-

"J'estime que la soumission de M. Fradet, s'élevant à $P4,950 en tout, est trop
basse. En considérant les travaux de dragage en général tels qu'ils sont requis, et le
transport des déblais en dedans des nouveaux travaux, chaque verge devant être
extraite et transportée sur une distance moyenne de 500 pieds de courbe, une
moyenne de 25 centins, pour draguer certaines parties qui se trouvent à une profon-
(leur exceptionnelle, et de 20 centins pour la retirer, la transporter, et la déposer, c'est
le meilleur marché auquel l'ouvrage puisse être fait en moyenne, sans pertes pour
l'entrepreneur.

"Le montant total du déblai à faire accuse 425,000 verges cubes, lesquelles, à.
40 centins, prix moyen, coûteraient la somme de $170,000.

" La valeur de l'outillage requis pour ces travaux s'élèverait probablement à.
880,000 ou $90,000, et il est de simple bon sens qu'une personne entreprenne un
contrat sur des bases raisonnables lorsque la valeur de l'outillage nécessaire est pres-
que égale à la valeur probable des travaux exécutés. En conséquence, je crois que le
rejet de la soumission de M. Fradet devait avoir lieu comme question d'opportunité
et de prudence à part le défaut de sa part de trouver les garanties requises.

" En ce qui concerne les soumissions de M. Beaucage et de M. Askwith, il est
admis qu'ils ont spontanément demandé la permission de retirer leur soumission, vu
qu'ils ne se sentaient pas en état d'exécuter ces travaux.

" La soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie, suivant les taux par verge,
tels que proposés, étant de $138,845, soit $79,150 au-dessous de la soumission sui-
vante dans l'ordre de la succession, de M. E. D. Moore, qui a été garantie par un
dépôt de $10,000, quoique au-dessous de l'estimation ci-incluse de la valeur de l'ou-
vrage, est faite par des personnes responsables, apparemment en état de rencontrer
toute perte qui pourrait être encourue, en sorte qu'il n'y aurait aucune justification
complète de rejeter une pareille offre, quoiqu'il soit convenable d'observer que la,
garantie et l'assurance de l'exécution du contrat offertes par la soumission de M.
E. D. Moore, par le fait que l'outillage requis et presque complet se trouve sur le
chantier. joint à sa grande expérience dans ce genre de travaux, aurait engagé nom-
bre de gens à favoriser l'acceptation de sa soumission.

" La soumission de M. Blake et Cie, étant irrégulière et en dehors des prix, nous
n'avons rien à en dire.

TRAVAUX DE CHARPENTE.
"La soumission de MM. Poupore et Charlton pour $9,000 a été mise de côté, vu

qu'ils n'ont pas accepté les conditions du contrat en ce qui concerne la garantie-en
même temps, je dois ajouter que le prix indiqué est absolument au-dessous de la
valeur raisonnable de l'ouvrage exigé.

" La soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie, se trouve dans des taux rai-
sonnables et tous les différents items étant spécifiés à tant du pied dans les quantités
données, il ne peut surgir aucune difficulté dans l'achèvement des travaux ou dans
l'une ou l'autre des lignes alternatives proposées par les plans.

" Les autres soumissions sont trop élevées, quoiqu'en ce qui concerne la sou-
mission de M. S. Peters, s'il eût su que l'ouvrage ne dût pas être rigoureusement
terminé durant cette saison il eût sans doute considérablement diminué le montant
de sa soumission; dans tous les cas, elle est considérablement au-dessus du prix
auquel j'ai estimé les travaux, tels que basés sur les conditions du devis.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
- Votre obéissant serviteur,

(Signé), "WOODFORD PILKINGTON, M.I.C.E.,
" Ingénieur local.

"Je concours pleinement dans le rapport ci-dessus.
(Signé), "WILLIAM MORR[S.

"(KINIPPLE ET MORRIS)."
5 août, 1882.
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B
BUREAU DES C0IMISSAIRES DU HAVRE,

No 26,389. "QUÉBEC, 18 août 1882.
"A l'honorable

"Sir HECToR LANGEVIN, K.C.M.G., C.B.,
." Ministre des Travaux Publics, etc., etc.,

" Ottawa.
"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur, par l'ordre des commissaires, d'ajouter les informa-

tions suivantes à la lettre que je vous ai adressée le 27 du mois dernier concer-
nant les soumissions qui ont été reçues pour le dragage et les travaux de charpente
requis pour les travaux du havre présentement en construction, savoir:

" Le contrat pour les travaux de charpente a été offert à MM. Poupore et
Charlton à la condition qu'ils feraient un dépôt en argent de 83,000 pour la dite exécu-
tion des travaux pour lesquels ils avaient soumissonné. Ils ont répondu qu'ils se
conformeraient aux nouvelles conditions, si on leur permettait de modifier leur sou-
mission en corrigeant une erreur qui a été découverte après que leur soumission eut
été remplie, laquelle, si elle eût été corrigée eut ajouté 87,500 à la somme mentionnée
dans la dite soumission.

" Les commissaires ayant refusé d'accéder à leur demande et le plus bas soumis-
sionnaire suivant, M. Beaucage, ayant retiré sa soumission, le contrat fut en consé-
quence accordé à la soumission la plus basse suivante, celle de MM. Larkin,
Connolly et compagnie.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"V otre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET.
" Sec.-Tres."

"BUREAU DES CoMMISSAIRES DU HAVRE,
"QUÉBEC, 29 juillet 1885.

'A l'honorable
"Sir REOTOR LANGEVIN, K.C.M.G., C.B.,

"Ministre des Travaux Publics,
"Ottawa.

"MoNsIEUR,-J'ai l'honneur, par l'ordre des commissaires, de vous exposer res-
pectueusement que, par suite de manque de mnoyens à leur disposition, ils ont été
forcés de suspendre le dragage du bassin à flot, formant partie des travaux du avre
sous leur contrôle; que la suspension en question aura pour cette année l'effet de
retarder l'achèvement du dragage en quantité suffisante, du fond tel qu'il existe
actuellement qui, une fois nettoyé- assurerait le libre accès à la jetée Louise pour les
steamers du plus fort tonnage qui fréquentent notre havre et qui les mettrait en
conséquence en communication avec le chemin de fer du Nord dont la ligne vient
d'être raccordée avec la double voie posée sur la jetée. L'accès des steamers océani-
ques au bassin à flot serait d'un grand avantage póur les intérêts de la navigation,
non seulement de Québec, mais aussi pour les mêmes, intérêts commerciaux qui se
trouvent maintenant reliés par voie ferrée à toutes les sections ouest du Canada, à
partir de Québec. L'achèvement du dragage de cette portion du bassin à flot aurait
pour effet d'assurer un certain revenu qui aiderait grandement les commissaires à
rencontrer les inté éts et le fonds de l'amortissement qu'ils sont obligés d'imputer au
capital depuis que leurs travaux sont sous contrat.

"Vu que ces travaux de dragage ne peuvent être repris sans le consentement
du gouvernement, les commissaires vous prient respectueusement de leur venir en
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aide, de manière à assurer la réalisation de leur projet, la somme ale $50,000 d'après
l'estimation de l'ingénieur étant suffisante pour assurer l'objet qu'ils ont en vue.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET,
"Sec.-trés."

Ref. 14,154.
"Sujet, havre de Québec.

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"OTTAWA, 30 juillet 1885.

"MONSIEUR,-Dans leur lettre du 29 de ce mois, les commissaires du havre de
Québec exposent que faute de moyens ils ont été forcés de suspendre le dragage du
bassin à flot formant partie des travaux du havre sous leur contrôle, et que l'effet de
cette suspension des travaux sera de retarder pour cette année le libre accès de la
jetée Louise aux plus grands steamers océaniques qui fréquentent ce port, et ils
demandent qu'il leur soit permis de continuer ces travaux de dragage, et que le
gouvernement leur vienne en aide de manière à leur permettre de dépenser une
somme de $50,000 au delà du montant à leur disposition.

" Je connais parfaitement la nature et l'étendue du dragage qu'il y a à faire et je
sais aussi qu'il est désirable que ces travaux soient continués et complétés cette année.
L'objet en vue est de creuser jusqu'à une profondeur de 25 pieds à mai ée basse sur
une superficie suffisante pour permettre aux grands vaiseaux océaniques de pénétrer
et d'évoluer librement dans le bassin à flot, et partant de profiter des avantages
qu'offre la jetée Louise.

"En conséquence, je recommande que les commissaires du havre soient autorisés
à continuer les travaux du bassin à flot, et à encourir une dépense en'excédant pas
$50,000 pour cette fin.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur.
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"A GOBEIL, Ecr.,
"Secrétaire, ministère des Travaux Publics."

D)a
No 34,867.

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
"OTrAwA, 23 mai 1883.

" MoNsIEIIR,-J'ai l'honneur de vous informer que j'ai examiné les cinq soumis-
sions pour les travaux du havre de Québec qui ont été transmises au ministère par lei
secrétaire des commissaires du havre dans sa lettre du 2 mai, et j'inclus une
cédule montrant les niontants estimés des différentes espèces de travaux qui doivent
être exécutés, auxquels ont été appliqués les prix indiqués dans ces soumissions dans
le but de déterminer les valeurs relatives des dites soumissions qui sont comme suit.

John Gallagher....................... ................ ..... ... $552,255 00
Larkin, Connolly et Cie.......... 634,340 00
G. Beaucage.................................... ................... 640,808 50
Peters et M ooro............................. ................... 645,071 16
J. et A. Samson............................. 864,181 00

"En examinant ces soumissions il a été constaté que M. M. Larkin, Connolly et
Cie, Gallagher et Beaucage avaient fait des erreurs évidentes dans les prix qu'ils ont
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indiqués pour les palplanches (voir items marqués b. c. et d. sur la feuille ci-incluse,)
et j'ai attiré l'attention de ces messieurs sur ce fait, et leur ai demandé s'ils avaient
fait des erreurs (Voyez copies de mes lettres ci-annexées.) J'ai également attiré
l'attention de M. Beaucage sur les mots " main-d'ouvre seulement "qu'il avait insérés
dans sa soumission concernant le prix des travaux de pilotis, vu que le devis
pour ces travaux comprenait tout l'outilage, etc.

Les réponses à ma lettre sont ci-annexées.
" MM. Larkin, Connolly et Cie, exposent que, quoiqu'ils eussent fait une erreur,

ils étaient préts à prendre le contrat aux prix indiqués dans leur soumission. Tel
étant le cas, ces prix doivent être acceptés pour l'ouvrage à faire tel que spécifié, et
on conséquence, aucun changement n'a été fait dans le cahier des chargés.

"M. Gallagher expose qu'il a retiré sa soumission, et il répète les prix qu'il
avait donnés dans cette soumission. En conséquence, il n'y a pas en de changement
dans le cahier des charges.

" M. Beaucage dans sa lettre admet l'erreur, et il désire que sa soumission soit
modifiée par l'insertion des prix qu'il indique dans cette lettre.

"Cette modification a été faite en encre rouge sur le cahier des charges.
"M. Beaucage retire également les mots " main d'oeuvre seulement " de sa sou-

mission, vu qu'il considère qu'ils ne sont pas compatibles avec l'article 80 du devis.
" En ce qui concerne la soumission de M. John Gallagher, je constate qu'à la

date du 6 mai, il a écrit au secrétaire du ministère (voir n° 34,627), disant qu'ayant
pris un autre contrat, il retire sa soumission pour ces travaux, et il demande que son
dépôt en garantie lui soit remis.

" Je recommande que sa proposition soit acceptée parce que je crois que sa sou-
mission est bien au-dessous du prix pour lequel ces travaux peuvent être exécutÉs.

" Les choses en étant là il reste la soumission de MM. Larkin, Connolly et Cie,
la plus basse ensuite, et j'ai l'honneur de la recommander à la considération de l'hono-
rable ministre.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votie obéissant serviteur,
(Signé) "IHENRY F. PEIRLEY,

".Ingénieur en chef."
"P. H. ENNIS,

"Secrétaire, ministère desTravaux Publics.
"Préparez un rapport au conseil recommandant l'acceptation de la seconde

soumission la plus basse, pour les raisons-mentionnées."
(Signé;) "HECTOR L. LANGEVIN."

26 mai 1883.

, • E
e · "Omw-A, 17 mai 1883.

"Travaux du havre de Québec.
" MoNsIEU,-Dans votre soumission pour la construction des travaux du mur

de traverse du havre de Québec, il se trouve une erreur évidente dans les prix.
Vous avez donné pour " palplanches" du pin blanc de l'épaisseur de 8", 6" et 4", et
de 6" -pour toute espèce de bois, d'après la clause 18. - Si vous examinez la formule
de la soumission, vous remarquerez que les prix demandés sont-" par pied lineaire en
oeuvre,"- ce qui signifie un mesurage au sommet des travaux après achèvement, et
non relativement à la longueur des pieux à enfoncer, etc. D'après les prix que vous
avez donnés, on doit inférer que vous avez nommé un prix par pied linéaire de pieux
au lieu du pied-linéaire de travaux.

' " Je suis chargé d'attirer votre attention là-dessus et de vous demander de me
répondre immédiatement si vous avez commis une erreur ou non, et dans l'affirma-
tive, de me donner un prix par pied linéaire en ouvre afin que je puisse comparer
votre soumission aux autres qui ont donné les prix d'après le conditions de la sou-.
mission.
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"Je dois attirer votre attention sur le prix que vous avez donné dans votre
soumission " pour l'enfoncement de pieux à toute profondeur n'excédant pas vingt
pieds" et sur la note qui y est insérée portant que ce prix est pour la " main-d'ouvre
seulement." La clause 80 du devis énonce clairement que tous les prix nommés
dans la cédule devront couvrir non seulement le coût de la " main-d'uvre, mais aussi
celui de l'outillage, machines, etc."

"Je suis, monsieur, votrE, obéissant serviteur,
"HENRY F. PEIRLEY,

"Ingénieur en chef."
"M. GEoRGE BEAUCAGE.

"Entrepreneur,
" Québec."

"QUÉBEc, 21 mai 1883.
"HRENRY F. PERLEY, écr.,

"Ingénieur en chef,
" Ministère des Travaux Publics, Ottawa.

"MONsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 17 courant, n 6905, concernant certains
items dans ma soumission pour le mur de traverse qui nécessitent une explication.
Au reçu de votre lettre,j'ai examiné le mémoire détaillé des calculs que j'ai faits pour
ces travaux du havre de Québec, et je trouve que mes taux ou prix sont évidemment
basés sur le pied linéaire de pieux; et la largeur de ces pieux étant de 9" ou 10"
chacun, j'ai compris que ces items voulaient dire le pied linéaire de pieux. Je dois
dire que c'est une erreur sérieuse de ma part. Le prix pour mes travaux, tel que
vous me l'expliquez, serait de $19 par pied pour palplanches,, 8" d'épaisseur, enfon-
cées à 6.ou 8 pds., en pin blanc; do 6" d'épaisseur, $17; do 4", $15 par pied; do 7"
d'épaisseur en bois quelconque, suivant la clause 18 des spécifications, $15.75, le tout
par pied linéaire en oeuvre, et je désire que ma soumission soit modifiée dans cesens.
Dans les circonstances, je crois que cette addition devrait être faite à ma soumission,
puisqu'il y a erreur évidente causée par une fausse appréciation des termes de la
cédule. Au sujet de la seconde question contenue dans votre lettre au sujet de l'item i
" enfoncement de pieux à toute profondeur ne dépassant pas 20 pieds," il y a aussi
erreur dans ma lettre là où j'ai mis " main-d'oeuvre seulement;" mais comme la clause
80 de la spécification est claire sur ce point, ainsi que vous l'indiquez, je désirerais
biffer les mots " main-d'œuvre seulement " que j'ai mis.

"Espérant que ces explications sont claires et satisfaisantes.
"Je demeure, etc.,

"GEORGE BEAUCAGE."

G
"OTTAwA, 17 mai 1883.

"MESSIEUR,-Dans votre soumission pour la construction des travaux du mur
de traierse du havre de Québec, il se trouve une erreur évidente dans les prix. Vous
avez donné pour " palplanches " du pin blanc de l'épaisseur de 8", 6" et 4", et de 6"
pour toute espèce.de bois d'après la clause 18. Si vous examinez la formule de la
soumission vous remarquerez que les prix demandés sont "par pied linéaire en
oeuvre," ce qui signifie un mesuruge au sommet des travaux par achèvement, et non
relativement à la longueur des pieux à enfoncer, etc. D'après les prix que vous avez
donnés, on doit inférer que vous avez donné un prix par pied linéaire de pied au lieu
de pied linéaire de travaux.

"Je suis chargé d'attirer votre attention là-dessus et de vous demander de me
répondre immédiatenentsi vous avez ommis une erreur ou non, et dansl'affirmative,
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de me donner un prix pa• pied linéaire en ouvre afin que je puisse comparer votre
soumission aux autres qui ont donné les prix d'après les conditions de la soumission.

" J'ai l'honneur d'être,
messieurs,

"Votre obéissant serviteur,
(signé) "IIENRY F. PERLEY,

IJngénieur en chef.
4MM. LARKIN, CONNOLLY ET CIE,

".Entrepreneurs à Québec."

HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en cbef, Travaux Publics.

"CHER MONSIEUR,-Votre honorée du 17 mai a été reçue, et en réponse, je désire
vous informor qu'en soumissionnant pour les travaux du havre de Québec, nous avons
interprété les spécifications comme signitiant le pied linéaire pour chaque pieu
enfoncé. Nonobstant l'erreur commise, no'us sommes prêts à entreprendre les travaux
aux prix stipulés dans notro soumission, pourvu que le contrat nous soit accordé.

"Nous sommes. etc.,
LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

"QuÉBZC, mardi, 17 février 1891.

"AVERTISSEMENT À SIR HECTOR LANGEVIN.

(Exhibit "V 16.") "QUÉBEC, 16 février 1801.
"L'honorable Sir HECTOR LANGEVIN,

" Ministre des Travaux Publics,
" Québec.

" MONSIEUR LE MINITRE,-En passant dans la rue tout-à-l'heure, j'ai vu sortir de
votre maison, M. P. Valin. Mardi dernier après-midi il était à mon bureau, rue de la
Fabrique. Il s'y était rendu pour vous désigner à moi comme le plus coupable de
tous les criminels que je me suis fait un devoir de flétrir dans le Canadien. M. Valin
m'a assuré qu'il est en mesure d'établir que c'est à votre demande, par votre ordre,
que la Commission du havre de Québec a fait avec MM. Larkin, Connolly et Cie,
les contrats sur lesquels M. Thomas McGreevya perçu depuis 1882 ou 1883 son quart
de million. " Vous avez écrit la vérité, m'a-t-il dit, mais vous ne savez pas toute la
vérité."

"Il voulait être le candidat de l'opposition dans le comté 'de Motitmorency,dans
le but de dénoncer à l'électorat et au parlement la conduite de M. Thomas McGreevy
et la vôtre.

" Dimanche dernier, le huit de ce mois, il est descendu à Sainte-Anne, chez M. le
capitaine Fortier, maire de la paroisse, et il lui a déclaré qu'il était résolu à vous
démasquer, vous,.M. le ministre, et M. Thomas McGreevy. Il a tenu le même lan-
gage, me dit-on, à des prêtres du comté. A M. Fortier, dont je vous donnerai le
témoignage édrit, assermentV si vous voulez, il a ajouté: "Si Sir Hector savait ce que
j'ai à dire contre lui, ça ne lui coûterait pas de me donner $10,000 pour me faire faire
un voyage aux Etts-Unis."

" M. Valin a mis son nom au bas de tous les contrats qui ont été lasource de tant
de vols, de fraudes et de prévarications. Et quand je l'ai vu vous faire porter la
responsabilité entière de toutes ces choses ignominieuses, j'ai ouvert les papiers
intéressants, les preuves à conviction que je possède, et j'ai constaté que vraiment il
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n'avait pas eu sa part de l'argent volé au pays. On ne lui a jeté par-ci par-là que les
os. Les gros chiens avaient gros appétit.

"Croyez-moi,
"M. le ministre,

" Votre serviteur,
(Signé) " J. ISRAEL TARTE."

(Exhibit " W 16.") "QUÉBEC, 17 février 1891.
"L'hon. Sir JIEcroR L. LANGEVI,

" Ministre des Travaux Publics,
" Québec.

"Monsieur LE MINIsTBE,-J'ai lu ce matin la lettre que M. J. 1. Tarte publie dans
le Canadien.

"M. Tarte ne m'a pas compris. Je ne lui ai pas dit que j'avais des choses à lui
dire ou à dire contre vous; le fait est que je ne lui ai rien dit contre vous. Dans
notre conversation, je lui ai dit quand il m'a parlé de l'affaire McGreevy, que quand
cette affaire serait décidée par les tribuneaux ou par un comité de la Chambre je
voterais contre M. McGreevy s'il était trouvé coupable.

" Je n'ai pas dit que c'était à votre demande et par votre ordre que la Commission
du havre de Québec a fait avec M. Larkn, Connolly et Cie, les contrats en question;
niais je lui ai dit que ces contrats avaient été soumis à l'ingénieur en chef à Ottawa,
notre ingénieur.

"Je n'ai pas dit que je voulais être le candidat de l'opposition pour vous dénoncer
et dénoncer M. McGreevy; mais je lui ai dit que M. Desjardins étant sur les rangs.
je voulais me venger de M. Desjardins pcur ce qu'il m'avait fait dans la dernière
élection.

" Je n'ai pas dit à M. Fortier ce qui est dans la lettre de M. Tartsà son sujet. Le
fait est que je n'avais et que je n'ai rien à dénoncer contre vous. M. Tarte m'a
questionné pour savoir quelles conversations j'avais eues avec vous et avec M.
iMcGreevy. Je lui ai répondu que les conversations privées ne se communiquaient
pas aux autres.

" Et je signe en présence des deux témoins qui signent avec moi.
Témoins: (Signé) "P. V. VALIN.

(Signé) "L. A. LAPOINTE.
(Signé) "EDOUARD CAUCHoN."

M. ST. GEORGE EoSWELL, ré-examiné

Par M Stuart:
Q. Vous avez déjà dit que vous avez été, dans un temps, sous-ingénieur, subsé-

quemment, ingénieur local, et que vous êtes maintenant ingénieur en chef des
commissaires du havre de Québec ?-R. Oui.

Q. Quelle position occupiez-vous, lorsque le contrat du mur du sud a été donné?
-R. J'étais ingénieur local.

Q. Est-il à votre connaissance que les entrepreneurs aient exprimé le désir de
changer les matériaux de construction de ces travaux ?-R. Ils proposèrent un plan
montrant un changement de briques en pierres-ce sont les entrepreneurs qui ont
fait cette proposition.

Q. L'exécution du plan qu'ils posaient aurait-il occasionné des dépenses addi-
tionnelles ?--R. ]'après leur première proposition, ils voulaient que le contrat pour
les matériaux fut fixé à un prix qui eût été de $13,000 de plus, et en sus du contrat,
mais l'ingénieur en chef a refusé d'accéder à leur proposition à moins qu'ils ne fissent
'ouvrage pour le même prix.
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Q. Avez-vous transmis leur proposition à l'ingénieur en chef?-R. Oui.
Q. Avez-vous une copie de la lettre, ici ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous la lire.

" BUREAU DE L'INGÉNIEUR DU HAVRE,
" QUÉBEC, 8 juin 1887.

"1HENRY F. PERLEY, ECR.,
" Ingénieur en chef, ministère des Travaux Publics, Ottawa.

"MON CHER MONSIEUR,-Les entrepreneurs pour le mur du sud ont soumis la
lettre ci-incluse et le plan ci-annexé pour approbation en substitution à la brique-
et au béton qui devaient être employés à la construction de l'égout formant partie du
mur du sud projeté. En soumettant le plan ci-dessus, ils ont exposé que d'après des cal-
culs faits par eux le coût du plan projeté par pied linéaire serait à peu près le même
que le coût du projet original. Pour vérifier l'assertion ci-dessus j'ai fait l'estima-
tion approximative suivante de la différence du coût entre les deux projets.

Projet amélioré-travaux additionnels.
Maçonnerie, 6,800 verges cubes, à $15.............................. $102,000
Pilotis du centre, 6,900 pieds cubes, à 30 centins................. 207
Murs n° 2, 3,000 pieds cubes, à 27 centins.. ..... ............. . 810

Additions totales..........................................,...... $103,017
Travaux retranchés.

Béton, 8,388 verges cubes, à $5.25. ............................ $64,037
Briques (réfractaires), 117,000, à $32.... .............. .... ...... 47,004
Briques (rouges), 700,000, à $12. ................... ,................. 8,400
Courbes, 460, à $1.25................... .,,,,............... 570
Palplanches de 6½ pouces, 33,584 pieds cubes, à 28 centins 9,403
Palplanches d'accouplement, 11,500 pieds cubes, à 25 centins. 2,875

$89,989
Ouvrage supplémentaire....... ................... $103,017
Ouvrage retranché.................................................. ...... 89,9s9

Coût supplémentaire du plan modifié. ..................... $ 13,028
"J'ai l'honneur d'être, monsieur,

" Votre obéissant serviteur,
"ST. GEORGE BOSWELL,

"Ingénieur local."
Q. Maintenant, quelle réponse M. Perley a-t-il faite à ce rapport ?-R. Il répon-

dit qu'il ne s'occuperait pas de la proposition, à moins que l'ouvrage ne pût être-
exécuté au même prix que le projet original.

Q. Avez-vous reçu la réponse ?-R. Oui.
(Exhibit "X 16.")

MINIsTÈRE DEs TRAVAux PUBLICs, BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
OTTAWA, 13juin 1887.

MON CHER MoNSIEUR,-je reçois votre lettre du 8 de ce mois, en même. temps-
qu'un plan concernant une proposition faite par les entrepreneurs du mur du sud:
pour substituer de la pierre de-taille à la brique et au béton' dans le canal d'égout.
Je vois que vous dites que, lorsqu'ils ont fait leur proposition, ils ont prétendu que.
le coût des travaux extérieurs, au pied linéaire, serait à peu près le même que le coût
du projet original. D'après les-chiffres que vous avez fournis vous-même, tel n'est
pas le cas, et je ne suis pas disposé à augmenter le coût des travaux, d'une somme de-
$13,000, et je ne consentirai au changement qu'à la condition qu'il n'augmenterait
pas le coût de l'ouvrage.
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Je remarque que les entrepreneurs disent que les joints seront lavés à chaque
instant. Je doute de cela, vu qu'il n'y aura aucune action de I:ige dans les
tranchées.

Si les entrepreneurs consentent à faire l'ouvrage, en pierres, sans augmentation
sur le coût total, je n'y ai aucune objection; autrement, je ne saurais appuyer leur
proposition auprès des commissaires.

" Je vous renvoie la lettre dos entrepreneurs pour que vous la mettiez à sa file,
dans le bureau, et vous pouvez les voir au sujet de ce que je vous ai écrit.

"Votre tout dévoué,

"IHENRY F. PERLEY,
Ingénieur en chef.

"ST. GEORUE BOSWELL, Eer.,
Ingénieur local,

Bureau de l'ingénieur du hav re,
"l Quiébec."

Q. Les entrepreneurs ont-ils accepté cela ?-R. Oui, ilsont consenti à construire,
d'après le projet amélioré, au même prix qu'avec de la brique.

Q. Si je comprends bien, par ce changement, les commissaires ont construit un
canal d'égout en pierres, au lieu d'un égout en briques et béton, au même prix ?--R.
Oui.

Q. L'entrepreneur vous a-t-il jamais demandé de changer le niveau du canal
d'égout, dans le mur du sud ?-R. Oui.

Q. Avez-vous fait rapport à l'ingénieur en chef ?-R.,Oui.
Q. Voulez-vous avoir la bonté de lire au comité la correspondance échangée à

ce sujet ?

Par M. .Davies:

Q. Cette lettre est-elle de la même date que l'autre lettre que vous avez lue ?-
R. Non : elle est datée d'assez longtemps après.

Q. Combien de temps ?-R Elle est datée du 8 juillet.
Q. Et l'autre ?-R. Elle est datée du mois de juin-du 14 juin.
Q. Il s'agit du changement de matériaux ?-R. Oui.
Q. Et la lettre de juillet avait trait au changement de niveau ?-Oui, c'était dans

une autre année-l'année 1888. L'autre lettre était du 14 juin 1887.
Q. Celle qui avait trait au changement des matériaux ?-R. Oui.
Q. Cela a--il été autorisé ?-R. Oui.
Q. Et il n'a pas été question des niveaux, alors ?-Non; pas un mot. L'autre

était datée du 8 juillet 1888.
Q. Alors, une année et un mois se seraient écoulés avant que la demande que

comportait la lettre eût été faite ?-R. Oui.
Q. Avez-vous reçu la demande pour le changement de niveau ?-R. Non, la

demande a été faite verbalement.
Q. Faite par qui ?-R. Il n'en est pas fait mention. Je vais vous lite tout ce

que je puis vous dire sur la question. " En réponse à votre télégramme de la même
date, j'ai l'honneur de vous faire rapport que les entrepreneurs du mur du sud ont
fait récemment une demande verbale pour obtenir l'élévation du canal d'égout."

Q. Avez-vous le télégramme mentionné là-dedans?-R. Oui, je l'ai quelque part.
Q. Je veux le voir, pour faire voir toutes les circonstances dans lesquelles ce

-changement de niveau a en lieu ?-R. Ça été une demande verbale.
Q. Venant de qui ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Vous avez commencé votre rapport en réponse à M. Perley, et j'aimerais à

voir le télégramme de M. Perley ?-R. Je ne l'ai pas ici, mais je vais essayer de le
trouver; voici le rapport:
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"BRE 14E MUR DU SUD.

" HENRY MF. PERLEY, écr.,
"Ingénieur en chef,

"Ministère des TravauxPublies.
"MONsIEUa,-Pour réponse à votre télégramme de ce jour, j'ai l'honneur de vous

faire rapport que les entrepreneurs du mur du sud ont récemment présenté une
demande verbale pour que le niveau du canal d'égout fut élevé, à l'extrémité du tube
en bois de dégorgement vers l'usine à gaz. Ils désirent élever l'égout, entre ces deux
points, d'environ deux pieds tout du long. Lorsqu'ils m'ont d'abord fait la proposi-
tion, je leur ai dit que, autant que je pouvais savoir, feu M. Boyd, lorsqu'il préparait
les plans du mur du sud, s'était d'abord entendu avec l'ingénieur de la ville, sur l'élé-
vation que devait avoir le drain du mur du sud, à l'usine à gaz, et pour que tout le
drainage de la ville, qui se décharge présentement dans la rivière Saint-Charles, en
amont de l'usine à gaz, passe désormais par le drain du mur du sud; que l'élévation
du fond du drain du mur du sud, à son extrémité ouest avait été fixée en conséquence
par feu M. Boyd, avec la fin ci-dessus mentionnée, en vue, et que pour cela, sinon pour
d'autres raisons, le drain ne pouvait être surélevé. Les entrepreneurs ont rencontré,
depuis, l'ingénieur de la ville, et maintenant ils prétendent qu'il admet que le drain
pourrait être élevé de deux pieds, tout en suffisant au drainage de la ville quk se fait
présentement vers la rivière Saint-Charles. Le cas se présentant ainsi, je leur ai dit,
que s'ils avaient un rapport dans ce sens écrit par l'ingénieur de la ville, la question
pourrait alors vous être soumise.

"M. Murphy me dit que c'était avec l'intention de vous soumettre la question
qu'il vous aécrit ou vous a télégraphié. Naturellement, les entrepreneurs veulent éviter
les embarras et les retards provenant ie travaux exécutés à une pareille profondeur,
surtout, lorsque, comme à présent, la mer à trèspeu de baissant. Si le drain était
surélevé de deux pieds ils pourraient commencer les travaux dès à présent, aux deux
extrémités, à la fois. En ce qui concerne l'ouvrage, en lui-même, je n'y vois aucune
objection, et cela, je vous l'affirme, leur aiderait beaucoup. A l'usine à gaz, il faudra
faire un remplissage de six pieds d'épaisseur au-dessus du drain. La seule objection
r'est qu'à l'extrémité supérieure le lit préparé pour les pierres se trouverait élevé de
huit pieds et demi au-dessus du fond de la tranchée argileuse, en sorte que le drain,
dans la partie supérieure, devrait être construit sur des pilotis-souches. Toutefoisje
crois que cela devra être fait, quand même.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"ST. GEORGE BOSWELL,
"Ingénieur local."

Par M. Stuart:
Q. Vous avez vu les lettres de l'ingénieur de la ville produites et reconnues par

lui. Ces lettres ont-elles été transmises à M. Perley, dès qu'elles furent reçues ?-R.
Oui: je les ai transmises à M. Perley.

Q. Avez-vous reçu une réponse de M. Perley ?-R. Pour réponse j'ai reçu le télé-
gramme suivant, daté du 9 juillet 1888: "IRapport reçu: voyez l'ingénieur de la
ville, aù sujet de l'élévation du niveau du drain. S'il y consent, je n'y ai aucune
objection, vu que cela facilitera grandement l'achèvement des travaux.

H. P. PERLEY.
Alors, les entrepreneurs reçurent une lettre de l'ingénieur de la ville, déterminant
quel serait le niveau du drain.

u Q. Sur réceptiôn de cette lettre, leur avez-vous permis de construire le drain à
un niveau plus élevé que ne le comportait le premier projet ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous nous dire si en consentant à cela les -commissaires y ont perdu
ou gagné ?-R. Ils y ont gagné, parce que le drain a été complété plus tôt qu'il ne-
l'eût été autrement, et ils ont économisé les frais additionnels d'excavation.

Q. A combien cela s'éleverait-il, en sus du prix du contrat ?-R. En fait d'exca-
vation ils ont fait, en tout, une économie de 83,645.
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Q. Dois-je comprendre que vous dites que les commissaires ont réellement éco-
nomisé cette somme, par le fait de la surélévation du drain ?-R. Assurément; ils
ont eu beaucoup moins de frais d'excavation.

Q. Je vous demanderai si, par le contrat, l'excavation a été payée à la verge ou
en bloc ?-R. Elle a été payée à la verge, mesurée sur place,

Q. L'ouvrage eh a-t-il été hâté, et, si oui, jusqu'à quel point?-R. Je ne saurais
être précis là-dessus; niais il n'y a aucun doute que cela a hâté l'ouvrage.

Q. En ce qui concerne ce drain, était-il de l'intérêt des commissaires qu'il fût
construit, ou est-il vrai que les égouts de la ville se déchargent dans le bassin, et que
le canal d'égout a été construit dans le but d'intercepter les drains qui se déchargent
dans le bassin à flot ?-R. C'était en réalité, pour la commodité de la ville.

Q. Si la ville n'avait pas eu de drains, il n'eut pas été nécessaire de construire
ce canal d'égout dans le mur du sud ?-R. Non, certainement non.

Q. Pouvez-vous me dire qui a préparé les estimations mensuelles pour le dragage,
depuis 1883 jusqu'à l'expiration de l'année 1886 ?-R. M. Boyd.

Q. Comment M. Boyd établissait-il les quantités ?-R. Il avait les livres des
inspecteurs et les rapports des sous-ingénieurs qui lui étaient transmis, et il éta-
blissait ses quantités snr ces données.

Q. Ces estimations mensuelles étaient-elles basées sur la profondeur du dragage,
ou comment pouvait-il constater la profondeur du dragage ?-R. Il lui était impossi-
ble d'arriver à des résultats exacts. Il donnait un prix moyen qu'il déterminait
d'après les estimations mensuelles.

Q. Qui délivrait le certificat final ?-R. M. Perley.
Q. Savez-vous comment il préparait ce certificat ?-R. Je classifiais le dragage,

au meilleur de ma connaissance, et il payait le prix du contrat suivant les quantités
dans chaque profondeur.

Q. Etait-il aisé ou difficile de constater la profondeùr du dragage, d'après leur
manière d'exécuter les travaux ?-R. Non; ce n'était pas facile parce qu'ils creu-
saient constamment à des profondeurs diverses.

Q. Etait-ce une tâche difficile que d'établir définitivement la profondeur du dra-
gage ?-R. Certainement, c'était une tâche difficile.

Q. Cela se passait durant l'hiver de 1886 ?-R. Oui.
Q. Pouvez-vous dire si la difficulté éprouvée en 1882 pour exécuter le contrat, et

qui s'est répétée, en 1886, pour les contrats subséquents, a été une des raisons pour
lesquelles le prix a été augmenté?

M. DAviEs objecte.

Par M. Stuart:
Q. Je vais changer la question, alors; pouvez-vous donner une des raisons pour

lesquelles on a cru désirable qu'un prix moyen fut payé pour le dragage à n'importe
quelle profondeur, sans établir la profondeur réelle du dragage?-R. Je crois qu'une
des raisons, c'est que M. Perley payait trop cher pour le dragage, et qu'il voulait le
faire faire à meilleur marché. La difficulté de classifier vient de ce qu'on n'est jamais
d'accord sur la quantité de dragage faite aux diverses profondeurs. Tout le premier
contrat a été exécuté d'une manière peu satisfaisante.

Q. Savez-vous si, en 1886, une certaine somme additionnelle a été payée pour
placer certaines parties du déblai dans certains endroits, au lieu de les rejeter dans
le lit du fleuve ?-R. Oui. On a payé une grande quantité, à raison de 30 centins la
verge, pour la faire déposer sur la jetée.

Q. En 1886?--R. Oui; en 1886.
Q. Est-il à votre connaissance personnelle, si, en aucun temps, après que le con-

trat de 1882 fut terminé ou fut censé terminé, des ordres furent donnés par les com-
missaires pour continuer le dragage?-R. Je n'ai aucune connaissance personnelle
de cela. Je sais maintenant que cela a été fait, mais je l'ignorais, alors.

Q. Pouvez-vous dire s'il y avait plus de difficultés à draguer, en 1887, qu'il y
en avait sous le contrat de 1882; et si ces difficulté existaient, de quelle nature étaient-
elles ?-R. J'estime que le dragage, en 1886-87, était à peu près le même, parce que
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le batardeau a été construit en 1886, et l'entrée était fermée. Avant cela l'entrée
était beaucoup plus facile, vu qu'en 1886, ils avaient une passe à l'entrée même des
travaux. Cette entrée a été fermée, en 1886, par le batardeau.

Q. A quelle date, eti 1886 ?-R. Je ne pourrais le dire. Je crois que ce fut
durant toute l'année de 1886. Ils ont commencé les travaux, à l'automne de 1885.
Je dois dire, en réponse à M. Davies, que j'ai trouvé le télégramme qu'il m'a demandé.
Ceci est le télégramme auquel je répondais dans ma lettre du 8 juillet 1888.

OTTAWA, juillet 1888.
"Marphy me télégraphie que des questions importantes concernant le canal

d'égout exigent qu'il me voie; demandez ce que veut dire cela, et faites-le moi savoir.
"HENRY F. PERLEY."

Par M. Davies:
Q. Cela ne paraît pas être le télégramme auquel répondait la lettre que sous avez

lue ?-R. Oui, monsieur: " En réponse à votre télégramme de ce jour (cette lettre
est datée du 8 juillet 1888) j'ai l'honneur de vous faire rappoi't, que les entrepre-
neurs du mur du sud ont fait récemment une demande verbale pour obtenir que
l'égout collecteur soit exhaussé à l'extrémité ouest du dégorgeoir en bois, près de
l'usine à gaz. M. Murphy me dit que c'est dans l'intention de vous soumettre la
question qu'il vous a écrit ou télégraphié." Voilà la lettre telle qu'elle est.

Par M. German:
Q. Vous n'avez pas le télégramme qu'on prétend avoir été envoyé par Murphy?

-- R. Non; il a télégraphié directement à Ottawa. Il doit se trouver au ministère.
Par M Mills (Bothwell)

Q. Il y a quelques instants, en réponse à M. Stuart, vous avez dit que 30 centins
par verge ont été payés pour déposer du déblai sur la jetée ?-R. Oui, monsieur.

Q. Et plus tard, 45 centins ont été payés ?-R. Non, non. Les 45 centins ont
été payés dans le mur de traverse. Ceci était dans la jetée.

Q. Divers témoins ont juré que 4 ou 5 centins la verge est un prix raisonnable
pour déposer le remblai sur la jetée, une fois qu'il est tiré du fond. Voulez-vous
expliquer au comité comment il se fait qu'une aussi forte somme ait été payée ?-R.
Je ne donne pas urie opinion sur le cas. Je ne fais que exposer des faits, après qu'un
prix out été fixé par un ordre des commissaires du havre enjoignant à M. Boyd de
faire des arrangements avec les entrepreneurs.

Par M. Geofrion:
Q. Vous ou M. Perley, avez-vous consulté les commissaires avant de faire ce

changement dans le niveau de l'égout collecteur ?-R. Oui; et l'ingénieur de la ville,
aussi.

Q. Vous dites qu'en ce qui concerne les commissaires du havre, ils n'avaient pas
besoin de ce drain; c'était la ville qui en avait besoin ?-R. C'était la ville qui avait
besoin de eet égoût.

Q. Mais les commissaires avaient besoin du mur ?-R. Ils avaient besoin du
mur.

Q. Et les plans originaux mentionnaerit. une certaine profondeui- pour ce mur?
-R. Le mur n'a pas été dérangé du tout par l'exhaussement du drain. La seule
partie qui a été exhaussée a été l'égoût. . Le mur est resté à la même profondeur.
Cela n'a rien changé du tout, au mur.

Q. Vous dites que le dragage, en 1887,. a été réduit à un prix uniforme, parce
qu'il était très difficile de constater les profondeurs pour lesquelles des prix différents
étaient chargés ?-R. Je dis que je crois que c'est une des ýraisons qui ont engagé M
Perley à annuler ce contrat et à établir un prix uniforme.

Q. N'est-il pas vrai que tout le dragage au-dessous de 15 pieds, ou quelques-uns
des dragages, ont été payés en plus, en 1887, 1b88 et 1889 ?-R. Vous parlez du
havre de'marée ?
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Q, Est-ce que ce n'était pas sous le même contrat ?-R. Non; c'était un arran-
gement distinct.

Par 31 Tarte:
Q. Vous dites, dans votre rapport, qu'en exhaussant le drain, vous aideriez.

beaucoup à Larkin, Connolly et Cie ?-R. Certainement; cela devait hâter l'achève-
ment des travaux et aider aux entrepreneurs.

Q. Combien d'heures par jour pouvaient-ils travailler à la profonaeur Drescrite,
vu Pembarras causé par la marée ?-R Quelquefois, pas plus de trois quarts d'heure
ou une heure.

Q. Et en exhaussant l'égout, ils pouvaient trgvailler plus longtemps?-R. Cer-
tainemnent.

Q. Combien de temps en plus, par jour ?--R. Je ne pourrais pas dire combien
de temps en plus, mais cela faisait une grande différence. Une heure, peut-être
deux heures de plus, par jour. A l'étal, avant l'exhaussement, ils ne pouvaient pas
travailler du tout, avec l'ancien niveau, mais après l'exhaussement les mortes-marées
leur permettaient de travailler pendant une demi-heure à peu près.

Q. J'aimerais à savoir si vous avez eu connaissance des pourparlers qui ont eu
lieu entre Larkin, Connolly et Cie, et l'ingénieur de la ville ?-R. Je n'ai eu connais-
sauce que de la lettre qu'ils ont produite, dans laquelle l'ingénieur de la ville établis-
sait le niveau.

Q. Vous n'en connaissiez rien du tout?-R. Rien du tout.
Q. Avez-vous consulté M. Baillairgé, dans le temps ?-R Non.
Q. Est-il allé fréquemment visiter les travaux ?-R. Jamais; du moins, je ne l'ai

jamais vu.
Q. Il a consenti à un exhaussement de deux pieds?-R.- C'était plus que deux

pieds. à l'extrémité supérieure. La moyenne était d'environ deux pieds.
Q. Vous avez proposé une moyenne de deux pieds ?-R. Oui.
Q. Quel était l'exhaussement réel?-R. A l'intersection de la rue Dalhousie, où

commençait la construction en pierres, l'égout fut exhaussé de 2½ pieds; à l'extrémité
supérieure, à l'usine à gaz, il était de 3 pieds I pouce.

Q. Saviez-vous, pendant l'exécution des travaux, que l'exhaussement était aussi
considérable que cela ?-R Certainement. L'ingénieur de la ville disait que si le
fond de l'égoût était placé à 15 pieds au-dessous du niveau de la rue cela répondrait
à tous les besoins de la ville. Alors, quand je leur ai donné la profondeur je l'ai fixée
à 15 pieds, donnant un 1 pied de plus pour être sûr de mon fait.

Q. Vous avez dit que dans une partie, l'exhaussement était de plus de trois pieds,
et dans d'autres parties, de plus de 2J pieds. N'est-il pas vrai que cet exhaussement
a sauvé des excavations dans le roc, au bénéfice des entrepreneurs ?-R. Certaine-
ment.

Q. Dans quelle proportion?-R. ls se sont exemptés de creuser 462 verges
dans le roc, mais ils n'ont pas été payés pour cela.

Q. Je sais cela. Dans tous les cas, ce sont les entrepreneurs eux-mêmes qui
vous ont demandé de faire ce changement?-R. Oui, monsieur.

Q. C'était un avantage pour eux, comme vous le dites ?-R. Certainement.
Q. C'était un très grand avantage ?-R. Oui. C'était un avantage pour tout le

monde.
Q. Mais c'était un avantage pour les entrepreneurs ?-R. Oui.
Q. Quant à l'avantage qu'en a retiré la ville, je ne suis pas prêt à l'admettre, mais,

dans tous les cas, nous n'avons pas à nous en occuper- maintenant. Les entrepreneurs
y ont trouvé des profits considérables, n'est-ce pas ?-R. Oui.

Q. Quels profits ont-ils réalisés ?-R. C'est une question de jugement. Je ne
m'en suis jamais occupé. Je ne saurais donner un avis.

Q. N'est-il pas vrai que cet exhaussement leur a valu 'un profit de trente à.,
quarante taille piastres ?---.R. Je ne saurais rien vous en dire.

Q. Vous admettez, dans tous les cas, qu'ils y ont eu profit, et un profit considé-
dérable ?-R. J'admets qu'ils ont dû en profiter; ils ont dû en profiter sur les
excavations.
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Q. Ils profitaient également du travail prolongé de chaque jour ?-R. Oui. Je
crois que cela leur était fort avai'tageux.

Q. Le changement de la brique en pierre ne leur a-t-il pas profité aussi ? Car,
il est plus aisé de poser dela pierre, quand le temps du travail est court et commandé?
-R. Je ne crois pas qu'il eût été possible de construire un égout collecteur, en
briques,

Q. Qui a préparé le plan ?-R. C'est M. Boyd.
Q. Et vous croyez que les plans n'étaient pas convenablement préparés ?-R. Ils

étaient convenablement préparés, mais je crois qu'il ne s'attendait pas à des assauts
de marée, qui réduiraient le tout en débris, comme cela a eu lieu.

Q. Dans tous les cas, l'emploi de la pierre au lieu de la brique a été une écono-
mie ?-R. Je ne puis dire cela, parte que le coût réel,.d'après les prix du contrat a
été de $13,000 en plus.

Q. Lorsqu'ils ont demandé de substituer la pierre à la brique, avaient-ils de la
pierre sur le chantier ?- R. Ils avaient une certaine quantité de pierre taillée.

Q. Mais leur pierre n'était-elle pas sur le terrain ?-R. Ils avaient certainement
de la pierre taillée. Mais la pierre du mur du sud était taillée, une grande partie du
moins.

Q. Quelle était la largeur de lentrée par où il leur fallait pénétrer en 1887 ?-
R. La largeur totale était d'environ 190 pieds, mais le long du rivage, ils ne pouvaient
passer qu'à marée haute, parce que la jetée était de 2 pieds plus élevée que le niveau
des hautes marées.

Q. Parce que le caisson était construit ?-R. Oui.
Q. Vous nous avez dit que M. Perley trouvait que M. Boyd payait trop cher

pour le dragage ?-R. Non. Ce que j'ai dit, c'est que je crois que ce qui l'a déterminé
à changer le contrat c'est la difficulté de classifier le dragage. Il y avait toujours
lieu de chicaner. Les entrepreneurs prétendaient qu'ils faisaient plus d'ouvrage dans
les endroits moins profonds.

Q. Croyez-vous que M. Boyd payait trop cher ?-R. Vingt-sept centins et
trente centins faisaient cinquante-sept centins.

Q. Est-il à votre connaissance que M. Boyd retranehait cinq centins sur chaque
verge de déblai rejetée dans le lit du fleuve ?-R. Oui.

Q. Cela était-il d'à propos ? Autrement dit, pensez-vous que c'était là une réduc-
tion raisonnable ? Autrement dit encore, n'est-il pas vrai qu'une déduction de cinq
centins pour rejeter le déblai au cours du fleuve représente à peu près la différence
du prix ?-R. Je crois que la différence devrait être de quelque peu plus forte, si tant
est qu'elle existe.

Q. Quand avez-vous donné l'ordre les autorisant à exhausser le canal d'égout ?
-R. Je leur ai donné l'ordre, quand ils ont produit la lettre de l'ingénieur de la
ville, et après que j'eusse reçu un télégramme de l'ingénieur en chef.
. Q. Immédiatement après cela ?-R. Oui.

Q. Pouvez-vous nous dire s'il existe encore des réclamations, au sujet du contrat
du mur du sud, devant la commission ?-R. Non.

Q. Tout est payé ?-R. Autant que je puis savoir l'estimation finale a été
acceptée, et tout a été payé.

Q. Pouvez-vous me dire combien le tout a coûté ?-R. Le coût total des travaux
a été de $259,518.48. C'est là l'estimation finale, et c'est ce que l'ingénieur a certifié.

Q. A quelle date ?-R. Le 30 novembre 1890.
Par M. Henry:

Q Vous avez parlé de la difficulté de constater le montant du dragage fait sous
les différents en-têtes du contrat ?-R. Oui.

Q. Le montant ou le baissant ont-ils une influence sur cette dificulté ?-R. Je
ne le crois pas.

Q. Voulez-vous nous dire comment les eure-môles étaient transportés d'un endroit
à un autre, et comment ils étaient ancrés à l'endroit où ils opéraient?-.' Ils étaient
tenus en position sur ce que nous appelons des béquilles-savoir, au moyen de quatra
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longues pièces de bois fixées à chacun des quatre angles du dragueur, qui, une fois
plantées le retenaient ferme sur place.

Q. Il fallait les faire enlever ?-R. Non, ces béquilles s'énlèvent d'elles-mêmes.
Q. Les replaçaient-ils à chaque endroit où ils travaillaient ?-R. Oui.
Q. Il y a eu un certain montant de dragage payé, outre les trente-cinq centins,

par verge cube, après que le contrat de 1887 a été passé ?-R. Oui.
Q. C'est à peu près tout ce qu'il y a eu dans le havre de marée ?-R. Oui; il y

a ou un arrangement spécial fait.
Q. Le contrat de 1887 couvrait-il le dragage dans le havre de marée ?-R. Le

contrat de 1887 couvrait tout dragage jusqu'à une profondeur de 15 pieds.
Q. Mais le dragage qui n'allait pas à une profondeur de plus de 15 pieds était

entièrement ou principalement en dedans du bassin à flot; c'était la profondeur
maximum du bassin à flot?-R. Oui.

Q. Le dragage dans le bassin de marée était plus profond ?-R. Oui.
Q. On n'a jamais expliqué pourquoi, quoique cela soit bien simple, le dragage

en dehors du bassin à flot était plus profond qu'en dedans ?-R. La raison en est
que, dans le bassin intérieur ils comptent sur la marée qui y reste en hauteur et
détermine la profondeur.

Q. Dites généralement l'excès de profondeur du dragage en dehors du havre de
marée, et donnez la profondeur du dragage à l'intérieur ?-R. Environ 10 pieds.

Q. La différence provient du montant et du baissant?-R. Oui.

Par 3. Tarte:
Q. Si tout l'argent qui a été dépensé dans le bassin à flot avait été employé à

faire un drnoage convenable, à quinze pieds de profondeur, à marée basse, croyez-
vous que tout l'ouvrage serait achevé aujourd'hui?-R. Certainement.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Quand l'ouvrage du dépôt des déblais sur la jetée, à 30 centins la verge cube,

a-t.il été fait ?-R. 1886.
Q. Par Larkin, Connolly et Cie ?-R. Par Larkin, Connolly et Cie.
Q. Quand le contrat a-t-il été donné, et par qui a-t-il été donné ?-R. De quel

contrat parlez-vous?
Q. Le contrat pour déposer les déblais sur la jetée, à raison de 30 centins, la

verge cube?-R. Je ne suis pas bien au courant de cela. Cela se trouve dans les
livres des commissaires. M. Boyd avait des instructions pour faire des arrange-
ments avec les entrepreneurs, en vue de faire exécuter ces travaux. Ils ont refusé
ces arrangements, et ont fait l'ouvrage d'après leur contrat.

Q. L'ouvrage a-t-il été ordonné par les commissaires?-R. Oui.
Q. Sans entente avec le ministère ?-R. Certainement.
Q. Des soumissions ont-elles été demandées ?-R. Non. Voici comment cela s'est

fait: Les entreDreneurs, par leur contrat, étaient tenus de déposer un certain nombre
de verges cubes sur la jetée. Une fois ces conditions remplies ils refusèrent d'en
déposer davantage à cet endroit.

Q. Alors qu'arriva-t-il ?-R. Alors, les commissaires autorisèrent M. 1Boyd à
faire un arrangement avec les entrepreneurs en vertu duquel ils s'engageaient à
déposer une certaine quantité de déblai sur la jetée. Cet arrangement paraît avoir
été de 30 centins.

Q. Il n'y a aucun rapport à ce sujet ?-R. Je ne puis en parler que d'après les
estimations de M. Boyd indiquant ce montant et d'après les instructions qui lui ont
été données par les commissaires pour faire l'arrangement.

Q. Vous preniez part aux travaux, alors ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-on demandé de faire un rapport sur le coùt du dépôt des déblais sur

lajetée?-IR. Non.
Q. A-t-on demandé un rapport à M. Boyd ?-R. Je sais. que M. Boyd a fait une

évaluation, à ce sujet.
Q. Quel prix a-t-il fixé?-R. Je ne saurais dire.
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Q. Avez-vous vu son rapport ?-R. Je ne sache pas qu'il ait jamais fait un rap-
port. Je sais qu'il a fait des calculs; je sais qu'il a demandé à M. McGreevy de tenir
le temps, sur la jetée, et de s'assurer du nombre d'hommes employés, mais du résul-
tat final, je ne sais rien.

Q. Vous ne savez pas comment les commissaires en sont venus à passer le con-
trat?-R. Non. Tout ce qt.e j'en sais, c'est que les commissaires avaient autorisé
M. Boyd à faire les meilleurs arrangements possibles avec les entrepreneurs. Il n'y
avait aucun contrat arrêté.

Par M. Davies :
Q. Je ne comprends pas bien cette affaire d'égout. Je voudrais poser une ques-

tion ou deux, à ce sujet. Si je vous ai bien compris, le mur du sud-nous n'avons pas
eu le plan-a été construit pour former un des flancs du bassin à flot ?-R. Oui.

Q. Par le contrat original, ce mur du sud aurait eu ses bases, à quelques pieds
au-dessous de la profondeur du dragage du bassin à flot ?-R. Le mur du sud, soit;
mais pas l'égout.

Q. L'assiette du mur du sud eût été de quelques pieds au-dessous de la profon-
deur fixée pour le dragage ?-R. Non; pas du tout. Le dragage dans le bassin à flot
était à quinze pieds du niveau de basse marée. Jamais il n'a été d'intention de cons-
truire le-mur du sud au-dessous de la ligne de marée basse ou au-dessous d'un pied
et demi, à fond de cette ligne.

Q. Alors, je faisais erreur. Le mur du sud ne s'appuierait jamais au-dessous de
la profondeur du creusage projeté du bassin à flot ?-R. Sûrement, non.

Q. Il avait été projeté d'aller au-dessous de la profondeur moyenne du fleuve ?-
R. L'intention première était d'atteindre un terrain solide où M. Boyd croyait pou-
voir trouver un fond d'argile. Avant que les plans eussent été dressés, il y a eu des
forages pratiqués le long de la rue, et par ce moyen, il a pu sonder jusqu'à l'argile.
Il a assis le mur d'après la formation générale du terrain. Cela n'avait aucun rap-
port avec le dragage dans le bassin à flot.

Q. Cela avait-il quelque rapport avec le niveau de l'eau dans le fleuve ?-R. Son
seul but était de retenir l'eau, et du moment qu'il eut frappé ce qu'il croyait être un
sol résistable, il en resta là.

Q. Cela comprenait-il la sape de couches de roc ?-R. Certainement.
Q. Des couches considérables ?-R. Cela ne comprenait que l'excavatiou du roc

pour atteindre le niveau de l'égout. Le mur pouvait courir au-dessus du roc. Nous
n'entamions pas le roc pour loger le mur; nous ne voulions trouver qu'un lit pour
l'égout collecteur.

Q. L'égout passait-il à travers le mur ?-R. Non, monsieur. ,L'égout en était
parfaitement séparé, du côté du mur, vers la ville. La profondeur du mur est restée
la même et la déclivité de l'égout n'a pas été changée.

Q. Le mur est toujours resté le même, et il a été construit sur les fondations
fixées par M. Boyd?-R. Certainement.

Q. Et de quel côté passait l'égout?-R. Du côté de la ville.
Q. Jusqu'à quelle profondeur était-ce, en correspondance avec le mur original?

-R. Je vous ai donné l'inclinaison.
Q. Partant de la fondation du mur original quelle hauteur y avait-il de là jus.

qu'à l'égout ?-R. Mur et égout étaient absolument indépendants l'un de l'autre.
L'égout partait d'un niveau de un pied et demi au-dessus de la ligne de basse marée
et courait sur une pente de un dixième de pied par cent pieds.

Q. Passait-il près des fondations du mur?-R. A deux ou trois pieds de distance,
et par endroits, à moins d'un pied; mais il courait ainsi d'égalité tout le long du mur.

Q. Le seul résultat de ce changement; c'est que les entrepreneurs ont en moins
de roc à creuser ?-R. Je ne saurais dire que les entrepreheurs en aient tiré un grand
avantage, vu qu'ils avaient fait tous les préparatifs voulus pour exécuter les travaux.
Ils avaient $2 par verge d'entaille du rocher, et à ce prix, ils faisaient de l'argent.

Q. Je vous demande si cela leur a exempté d'attaquer le roc; car, si tel n'est
pas le cas, je vous prierai de m'expliquer certaines parties de votre rapport ?-R. Je
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veux dire qu'ils ont creusé le roc à une moindre profondeur qu'ils ne l'eussent creusé
si l'égout n'avait pas été exhaussé.

Q. Je suppose que c'est ce que vous vouliez dire lorsque vous avez rapporté à
M. Perley que l'exhaussement de ce niveau à deux pieds et demi ou trois pieds serait
d'un grand avantage pour les entrepreneurs ?--R. Est-ce que j'ai dit cela?

Q. " Que ce serait un grand avantage pour eux." Faut-il croire que vous parliez
des entrepreneurs ?-R. J'ai dit " cela aiderait beaucoup aux entrepreneurs."

Q. Veuillez lire, s'il vous plaît ?-R. "En ce qui concerne les travaux en eux-
mêmes je n'y vois aucune objection; mais il est bien sûr que cela leur aiderait
beaucoup."

Q. Que vouliez-vous dire par cela ?-R. Qu'il y aurait moins de travaux à faire.
Q. M. Tarte vous a demandé, si cela leur bénéficierait d'une somme de $30,000 à

$40,000 et vous avez répondu que vous n'aviez pas fait de calcul. Les faits vous
sont-ils assez familiers pour que vous puissiez dire qu'ils bénéficieraient de la moitié
de cette somme ?-R. Non; je ne puis rien en dire.

Q. En votre qualité d'ingénieur ?-R. Je ne veux pas donner mon avis comme
ingénieur.

Q. Pourquoi ?-R. C'est qn'il me faudrait faire des calculs, et étudier la ques-
tion avec soin.

Q. Pouvez-vous donner un avis, par à peu près ?-R. Je ne donnerai pas d'avis
par à peu près.

Par M. Tarte:
Q. Les frais d'excavation en terre profonde ne sont-ils pas plus élevés ?-B. Il

n'y a aucun doute que l'exhaussement de l'égout a été avantageux aux entrepreneurs,
vu que l'excavation dans les basses profondeurs ne pouvait pas les payer; mais quel
profit en ont-ils retiré, c'est ce que je ne suis pas prêt à dire. Faire se peut qu'ils
aient réalisé des profits sur l'ensemble des excavations. Je donne mon avis, et rien
de plus.

Par M. Mills (Bothwell):

Q. Vous avez donné une conférence en présence d'une association littéraire, à
Montréal, au cours de laquelle vous avez exposé cette question. Cette conférence
a-t-elle été livrée à la publicité ?-IR. Oui, monsieur.

Q. Pourriez-vous en produire des copies devant le comité ?-R. Je crois que
cela peut se faire.

Par 3. Davies:
Q. Ce drain était-il construit dans un mur ?-R. Non, monsieur. Le drain était

construit d'un côté, et le mur de l'autre côté.
- Q. Pouvez-vous dire que la pierre et l'entassement de la terre constituaient un

mur pour l'égout?-R. Non. L'égout était construit en maçonnerie. Le couronne-
ment était en terre rapportée.

Q. Il n'était aucunement emmuraillé?--R. Non, il était parfaitement dégagé.
Q. Ceux qui ont construit cet égout m'ont dit qu'il était construit dans le mur

même ?-R. Eh bien, ils vous ont mal informé. L'égout a été construit en maçon-
nerie, et il n'y a pas d'autre maçonnerie que celle qui était absolument nécessaire
pour la construction de l'égout.

Q. Vous affirmez qu'il n'existait pas de mur ?-R. Vous pouvez appeler un
égout un mur dans lequel un trou a été pratiqué, en longueur.

Par Sir John Thompson :
Q. N'e-t-ce pas le mur des travaux du havre?-R. Non, monsieur. Il n'y a de

maçonnerie que celle qui rentre dans la construction de l'égout. Il n'existe là aucun
mur à part cela.

Q. L'exhaussement de l'égout a-t-il profité aux commissaires?-R. Oui; comme
je l'ai déjà dit, cela a dispensé les commissaires de faire une excavation dans le roc
et dans la terre, qui leur eut coûté quelque chose comme $3,645.
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Q. Et cela remplit tout aussi. bien le but que les commissaires du havre vou-
laient atteindre ?-R. Certainement; les commissaires du havre n'avaient qu'à
détourner l'égout pour l'empêcher de dégorger dans le bassin à flot.

Le comité s'ajourne jusqu'à4 heures, p.m.

M. l. J. CHALONER ré-examiné.
MARni, 11 août, 4 p.m.

Par M. Geoffrion:

Q. Avez-vous préparé, d'après les livres, l'état qu'on vous a demandé de pré-
parer, savoir: un état exposant la manière dont les $84,000 mentionnées dans votre
interrogatoire au premier chef, ont été payées ou employées par Thomas MeGreevy?
-R. Oui, j'ai préparé cet état.

Q. Est-ce là l'état que vous avez préparé d'après les livres de M. McGreevy ?-
R1. Oui.

Q. Cela comporte des paiements compris entre le 8 mai 1884 et le 30 juin 1884?
-R. Oui

Q. Veuillez lire, s'il vous plaît ?-R. Je lis:
"Chèque du gouvernement en accompte sur le chemin de fer Intercolonial-

1884, 8 mai- montant..................,.............,.......... $84,075 00

Comment déboursés:-
Thomas McGreevy-

Billet British Bank........................... ................... $
Taxes.................................. .. ...
Chèque...................................................8 2,000.00

C ................................................... 500.00
c .................................................. 500.00

"g ......... . . ......................... 1,000.00
.......................... ........................ 150.00
.................................................. 100.00

" .................... ........................ 100.00
" ..... 5,100.00

.. .............. 52.50

10,486.15
851.01

Glover & Fry............
Tardivel, peintre........
H. S. Smith..........
Billet Mousseau.........
Assurance sur la vie à

950250P~f
........ ........ ............ 200.00
......... ,................................. 400.00

................................... ......... 2,834.94
.......................................... 222.00
"l'Mtna "......... ........... 927.06

$25,423.66
IReport..........................825,423.66

R. H. McGreevy-
Chèque ................................... ................ $

".................................... ......... .... ,.
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Chhque ................ e...................................

S...................................................
' ...................................... ,............
" ............ ....... 4,...............................
" ............... .........Il.. .... . ................
" ..................... e.................... .........

" . .. . . ............... .. . . . . . ............
"......................................... .........
" ..........,. .................... ........... ......
" ............................ ... ...................

75.00
150.00
213.81
60.20

4.37
112.00
212.00
100.00

50.00
200.00

3,504.35
E. G. Meredith, billet..................... ....................... 300.00
Mme. Inglis, loyer................................................ .30.00
D. 1. Power, salaire..................................... 128.00
Hion. Geo. Irvine, frais ........................................ 463.50
Subpcenas, McDougall...........................................85.00
Billet, Foote.................. ..................................... . 425.00
Banque Union-

Billet...,.................................... 5$ 87.86
Tirage en plus................... 10,527.09

-- 15x61495
Banque de Montréal ..... ...................... 10000.00
Banque de Québec..................................51064,24
La Banque Nationale.............................7521.36
Ross et Cie .... .. ................................. 5,000.00
Billet, M. I. Hogan ........... .................. 1,260.00

do Andrews, Caron et Andrews...... ........... 3000.00
Billet en accompte, Caisse d'Economie................218.00
Taxes de Wendover .......... .................... 20.76
Chas. Samson....................................................... 582.29
Intérêts à la banque Union,................................151.75
Mme. Lindsay........................ ......... 360.00
Argent emprunté H. J. ...... ..................... 757.00
Billet, Sir N. F. Belleau ........ .. ................. 300.00
Billet en accompte, Ifeney.................................... 822.10
Bignell N. P., sur propriété N. S. R........................739.80
Aceompte O'Connor, billet....................................6t2.99

Iousseau, billet......................................... 693.19
Témoins, N. S. . ............ .................... ....... .63.30
Ross et Cie. ....................................................... 72.88

do ...... ..................................... ..... .502.47
Billet, sir N. F. Belleau.......................................... 300.00
Banque de Québec.......... ................................... 182.20
Banque U nion.......................... ... ....................... 20,72
Billet en accompte, O'Connor.,................................ 160.00
Billet, Union ..... ...... ............................. 150.00
Thomas McGreevy-.

Balance . ..... ............................ 45.49

$84,075.00

"30 juin, 1884." H. J. CJILONER.
OTW, Il août, 1891,

Q.Savez-vous si ces différente ohèques ont été délivrés du consentement ou par
l'ordre de Thomas McGreevy ?-B. Oui, il est convaincu que le montant a été
dépensé.
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Q. A t-il eu connaissance de ces paiements aux dates où ils ont été effectués ?-
R. Naturellement.

Q. Et il a donné son consentement ?-R. Oui, e'est lui ou son frère qui ont signé
les chèques. Dans tous les cas, l'argent est disparu. Il y a prescription dans tous
les cas. Ils ne pourraient plus me faire rendre compte.

Q. Ces chèques étaient-ils signés par Thomas McGrevy ou par vous ?--R. Par
Robert, je crois.

Par M. Mills (Bothwell):

Q. ls ont été payés par vous, sur l'ordre de Thomas UcGreevy ?-R. Non.
Q. Ils ont été tirés par -Robert McGreevy, sur des fonds -qu'il avait à Ottawa?

-R. Oui, d'après les instructions de son frère.
Q. Et généralement on vous passait l'argent ou des chèques pour payer ?-R.

Quelquefois. Il est à ma connaissance que des paiements ont été faits. Quand aux
autres chèques inscrits en juillet, je n'en connais rieu du tout.

Q. Avez-vous jamais eu en votre possession les deux billets escomptés par
l'honorable John Hearn ?-R. Non.

Q. Vous ne les avez jamais vus ?-R. Je ne crois pas les avoir vus.
Q. Avez-vous eu en mains le billet de $5000 qui a été escompté par M. Thomp-

son ?-R. Je crois l'avoir eu à la banque, mais je ne sais pas qui me l'a donné. J'ai
essayé de m'en rappeler, mais je n'ai pu y réussir. J'ai en l'argent de Andrew
Thompson.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler si vous avez eu le billet en votre possession ?
-R. J'ai dû l'avoir pour le présenter à Andrew Thompson.

Q. De qui l'avez-vous reçu ?-R. Je viens de vous dire que je ne puis m'en
rappeler.

Q. Lorsque vous êtes allé chez M. Thompson pour escompter ce billet y êtes-
vous allé sur l'ordre ou d'après les instructions de l'an des deux messieurs Mc.Greevy.

Q. .Depuis mon arrivée à Ottawa, j'ai lu le témoignage de Robert McGreevy, et
si je ne l'avais pas lu je n'en saurais pas aussi long que j'en sais. l me dit que je
suis allé là et que je lui ai dit que son frère ne m'en avait rien dit. Je sais qu'il y a
eu quelque difficulté au sujet -de ce billet, mais je ne puis m'en rappeler. Ce qu'il
dit est peut-être vrai, mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Vous ne pouvez dire qui vous a remis le billet en mains et vous a donné
instruction d'aller chez M. Thompson, si toutefois vous y êtes allé ?-R. Non.

Q. Vous ne pouvez dire quelle conversation vous avec eue avez M. Thompson,
lorsque vous êtes allé lui présenter le billet ?-R. Je crois qu'il a observé que le
mois touchait à sa fin, et je crois avoir gardé l'argent jusqu'au commencement du
mois suivant. Je crois avoir daté le reçu du preinier jour d'août, et j'avais eu l'argent
le 30 ou le 31 juillet. Je n'ai payé le jugement que le premier août.

Q. Après que le jugement de McCarron et Cameron eut été purgé, avez-vous
porté le montant de ce paiement au crédit de Robert McGreevy ?-R. Non, mon-
sieur.

Q. Vous n'avez pas estimé ce paiement comme ayant été fait pour son frère ?-R.
Lorsque j'agissais d'après des instructions, je portais les paiements au crédit de
Thomas.

Q. En ce qui concerne les inscriptions faites' par vous, vous considérez que le
jugemneut.a été acquitté à même les fonds de Thomas McGreevy ?-R. Oui, tout sim-
plenent, pour ma propre satisfaction, j'ai inscrit le billet au crédit de celui qui
m'avait donné l'argent.

Q. Mais et, ce qui concerne la provenance des fonds, cela équivaut à un paiement
fait par Thomas McGreevy ?-R, Oui, monsieuT.

Q. Avez-vous payé le jugement en un seul paiement, ou en plusieurs?--R. En
un seul.

Q. Vous êtes sûr qu'il a été payé en un seul paiement ?-R. Les reçus attestent
un seul paiement, monsieur.
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Q. Les livres n'accusent-ils pas deux paiements ?-R. Non. Les livres n'accu-
sent qu'un paiement. Je dois vous dire que lorsque j'ai payé le jugement, j'ai déduit
$1,000 pour les frais, et alors les frais ne se sont élevés qu'à $750. J'ai payé la
balance, plus tard-quelque chose comme $350 aux mêmes personnes.

Q. Aux avocats ?-R. Probablement.
Q. Avez-vous porté au crédit de Robert McGreevy une somme de $2,500 qui

paraît avoir été fournie par Murphy ?-R. Non, il n'y a qu'un seul compte.
Par M. Kirkpatrick :

Q. M. McGreevy avait-il connaissance des inscriptions faites dans les livres?-
R. Non, il ne voyait jamais mes livres.

M. LoUIs COSTE est assermenté et interrogé.
Par M. Iïtzpatrick:

OuiQ. Vous êtes présentement employé au ministère des Travaux Publics ?-R.

Q. Et il y a plusieurs années que vous êtes employé dans ce ministère ?-R.
Oui; depuis 1883.

Q. Vous rappelez-vous que durant l'hiver de 1883, des plans furent préparés
dans le ministère des Travaux Publics pour la construction du mur de traverse,
à Québec ?-R. Oui, M. Boyd a préparé ces plans.

Q. Avez-vous vu ces plans, récemment ?-R. Oui, je les ai vus l'autre jour.
Q. Quand les avez-vous vus ?-R. Je les ai vus, samedi dernier.
Q. Ce sont I'. les plans que vous avez vus, samedi dernier, et d'après lesquels les

ingénieurs ont fait leur rapport ?-R. Je crois que oui.
Q. Et ce sont les plans officiels employés par le ministère pour les travaux

concernant le mur de traverse ?-R. Je dois dire que non, à raison de la connais-
sance que j'ai des affaires de ce ministère.

Q. Quelles sont vos raisons ?-R. Tous les plans préparés par l'ingénieur-en chef
du ministère des Travaux Publics sont envoyés au conseil, et ils sont généralement
signés par lui, c'est-à-dire par M. Perley.

Q. C'est votre seule raison ?-R. Rien de plus; *généralement ces plans sont
renvoyés au ministère, après qu'ils ont été présentés à l'approbation du Conseil privé,
avec l'arrêté du conseil qui s'y rapporte.

Q. Avez-vous constaté si les plans que je mentionne portent la signature de l'in-
génieur en chef ou le sceau du ministère ?-R. Autant que je puis savoir ils ne por-
tent ni sceau ni signature.

Q. Que signifient ces plans, autant que vous pouvez en juger ?-R. Je crois que
ce sont les plans de travail de M. Boyd.

Q. Voulez-vous examiner la lettre maintenant produite qui est censée écrite par
M. Ennis, datée d'Ottawa, 23 mars 1883, et adressée à A. H. Verret, secrétaire des
commissaires du havre de Québec ?
(Exhibit "Z16.")

17523. "OTTAWA, 23 mars 1883.
" MONsIEUR,-J'ai reçu instruction de l'honorable ministre des Travaux Publics

de vous transmettre, ci-inclus, les plans et devis, etc., pour le mur de traverse pro-
jeté nécessaire pour faire un bassin à flot du bassin construit par les commissaires
du havre, à Québec, à l'embouchuro de la rivière Saint-Charles et de demander
l'opinion de votre bureau à ce sujet.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"F. I. ENNIS,
"Secrétaire.

"A. H. VERRET, écr.,
"Secrétaire du bureau des commissaires du havre,

"Québec."
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Q. Voulez-vous nous dire si vous connaissez les plans dont il est fait mention
dans cette lettre ?--R. Non, monsieur, je ne connais pas ces plans.

Q. Pouvez-vous dire si ce sont les plans que vous avez mentionnés-sur les-
quels l'ingénieur, M. Jennings, a pris ses quantités-si ce sont les mêmes plans qui
sont mentionnés dans cette lettre ?-R. Je crois que non.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous donné des ordres à M. Laforce Langevin pour s'enquérir de la

conduite du capitaine Bernier, de Quéhec ?-R. Non, monsieur.
Q. Vous n'avez jamais donné d'oidres ?-R. Non, j'ai fait l'enquête moi-même.
Q. Sur la plainte de qui ?-R. J'ai fait l'enquête sur la plainte d'un chefd'équipe

sur le chantier.
Q. Qui était ce ehef d'équipe ?-R. C'est un nommé Labbé.
Q. Y a-t-il eu une correspondance échangée à ce sujet?-R. Oui, M. Laforce

Langevin qui avait la surveillance des travaux à Lévis m'informa qu'il se passait des
choses tout à fait irrégulières, sur le chantier. Pendant que je me trouvais sur les
lieux pour faire l'examen des travaux, je télégraphiai au ministère pour demander
l'autorisation de faire l'enquête, et ayant reçu cette autorisation je fis l'enquête sans
que M. Laforce Langevin s'en mêlât.

Q. De qui avez-vous eu cette autorisation ?-R. J'ai eu l'autorisation du
ministère.

Q. De qlii dans le ministère ?--R. Par une lettre qui me fut adressée par le
secrétaire, autant que je me rappelle.

Q. A qui avez-vous télégraphié pour demander des instructions ?-R. A l'ingé-
nieur en chef.des Travaux Publics.

Q. Si je vous ai bien compris, vous nous avez dit que vous avez demandé que
Laforce Langevin fut employé au bassin de radoub de Lévis ? Avez-vous dit cela ?-
R. Oui, je l'ai dit.

Q. Quand l'avez-vous employé ?-R. Lorsque la question d'avoir un ingénieur
pour surveiller ces travaux a été exposée par Sir Rector Langevin lui-même : j'ai
demandé que Laforce Langevin fut nommé comme ingéieur en charge, parce qu'il
avait une connaissance parfaite de l'ouvrage à faire. Il était le seul de nos ingénieurs,
autour de Québec, qui connaissait cet ouvrage, et j'ai repiésenté qu'il était l'homme
qui pouvait le mieux remplir cette charge. En agissant ainsi j'allais directement
contre les désirs du ministre et du. sous-ministre; mais je gagnai mon point. Je
crois qu'il était le meilleur homme. Il était le seul homme qui connut bien ce bassin
de radoub.

Q. Avait-il travaillé auparavant, à votre connaissance, sur ce bassin, et quand?
-- R. On m'a dit qu'il avait été sous-ingénieur.

Q. Ce qu'on vous a dit n'est pas une preuve. M. Laforce Langevin, à votre
connaissance, avait-il travaillé à ce bassin, auparavant?-R. A ma connaissance
personnelle, en autant que je l'ai entendu dire.

Q. Non par ce que vous avez entendu dire, mais à votre connaissance ?-R. Je
ne saurais dire qu'il y avait travaillé. Je ne l'ai jamais vu là; mais on m'a dit qu'il
y avait travaillé en qualité d'aide de M. Boswell.

Q. Qui vous a dit cela ?-R. M. Perley lui-même.
Q. Quand a-t-il travaillé là sous M. Boswell?-R. Je suppose que c'est durant la

construction du bassin de radoub de Lévis.
Q. Vous n'en savez rien ?-R. Je n'étais pas employé au ministère, alors.
Q. Quel ouvrage lui avez-vous donné à' faire ?-R. Je l'ai chargé de surveiller

des réparations et la construction d'une clôture.
Q. Quelles réparations y avait-il alors à faire ?-R. Il s'agissait de poser une

solive sous l'engin principal, de réparer le toit, de construire un hangar pour le
charbon et de faire diverses autres petites réparations.

Par M. Mills (Bothwell) :
Q. Quand a-t-il été nommé à cette position ?-R. Je ne me rappelle pas éxacte-

ment le mois.
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Q. En quelle année ?-R. Ce devait être en 1890, durant l'absence de M. Perley,
alors en Angleterre.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous dites que vous avez fait vous-même l'enquête au sujet des accusations

portées contre le capitaine Berhier ?-R. Oui.
Q. Qui vous a chargé de faire cette enquête ?-R. J'ai été chargé de faire cette

enquête par l'ordre du ministère, sur une lettre qui m'a été adressée par le secrétaire
du ministère.

Q. Avez-vous cette lettre sur vous ?-R. Non, monsieur.
Q. Voulez-vous produire cette lettre ?-R. Je le puis.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. Vous dites que vous avez insisté auprès de quelqu'un pour que Laforce

Langevin fût nommé à cet emploi ?-R. Oui. monsieur.
Q. Auprès de qui avez-vous insisté ?-R. Lorsque la proposition a été émise

dans le bureau du ministre, le ministre et le· sous-ministre étaient hostiles au choix
de Laforce Langevin ; mais, j'ai insisté pour qu'il fut nommé, parce qu'il était
l'homme le plus capable, et que, d'après ce qu'on me disait, il avait déjà travaillé à
ce bassin.

Q. C'est auprès du ministère et de l'ingénieur en chef que vous avez pressé sa
nomination ?-R. J'agissais alors comme ingénieur en chef.

Q. Dans le ministère ?--R. Oui.
Q. Auprès de qui alors avez-vous pressé sa nomination ?-IR. Auprès du ministre

et du sous-ministre.
Q. Vous avez fait cela pour la raison que vous avez mentionnée ?-R. Oui,

monsieur.
Q. Parce qu'il avait une connaissance spéciale des lieux ?-R. Parce qu'il était

le seul homme qui eut travaillé à ce bassin, lue nous pouvions employer alors.
Q. Quand a-t-il été nommé d'abord ?-R. A la surveillance de ces travaux?
Q. Non, aux travaux du havre ?-.R. Je ne saurais dire.
Q. Quand a-t-il pris part à ces travaux qui lui ont permis d'acquérir des con-

naissances spéciales ?-R. Je crois que c'est en 1884 ou 1885.
Q. En quelle capacité était-il employé ?-.R. Comme aide de M. Boswell.
Q. Quel genre de travaux M. Boswell était-il alors chargé de faire exécuter?-

R. Je crois qu'il était l'ingénieur local de ce bassin.
Q. Quel ouvrage y avait-il à faire qui requérait une préparation spéciale ?-R.

C'était spécialement la construction d'une clôture autour de la propriété.
Q. Et il fallait des connaissances acquises pour surveiller le nivellement du

terrain. Etait-ce cela qui qualiflait spécialement cet homme?-R. Nous avions
besoin d'un homme qui connût la propriété.

Q. Que voulez-vous dire par cela?--R. Qui connût les limites de la propriété.
Q. Les limites de la propriété n'étaient-elles pas connues généralement? Quelle

est la propriété voisine de cette propriété ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Savez-vous qui a préparé le plan de cette propriété et qui a marqué les limites

sur ce plan ?--R. Non; je ne le sais pas.
Q. Etait-ce M. Boswell?-Je crois que c'est lui.
Q. Etes-vous sûr de cela ?-R. Non; je ne suis pas sûr.
Q. M. Laforce Langevin a-t-il travaillé à ce plan ?-R. Je ne le crois pas.
Q. C'était la connaissance spéciale qu'il lui fallait ?-R. Il avait déjà été employé

aux travaux du bassin, et on me dit qu'il en connaissait les coins et recoins.
Q. Mais vous ne nous avez pas dit quand il est entré en emploi et combien de

temps il l'a été?-R. J'ai dit à M. Tarte que je croyais que c'était en 1884 ou 1885.
Q. A l'époque où vous avez recommandé M. Laforce Langevin était-il alors

employé sur le chantier ?-R. Il était alors sous-ingénieur pour les travaux du
havre à Québec.

Q. Et avez-vous recommandé qu'il fut démis de cet emploi ?-B. Non.
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Q. Pour surveiller la construction d'une clôture?-R. Non.
Q. Croyez-vous que l'ouvrage.que vous le chargiez de surveiller lui permettait

de remplir les devoirs de l'emploi qu'il avait au havre de Québec?-R. Oui.
Q. Et qu'il pouvait remplir les deux emplois, à la fois?-R. Oui.
Q. Quoique les travaux fussent éloignés les uns des autres?-R. Oui.
Q. Jurez-vous cela?-R. Oui.

Par M. Geoffrion :
Q. Quelle était l'étendue des travaux qu'il avait à surveiller à Lévis ?-R. Je

crois que ees travaux comportaient une dépense de $4,000 ou $5,000 en réparations.
Q. Mais il devait être surintendant de la clôture? Une fois la clôture localisée

devait-il rester là tout le temps?-R. Non; il lui suffisait d'y faire une visite ou
quelques visites, chaque jour.

Q. Alors, il ne donnait pas beaucoup de son temps aux améliorations du havre?
-R. Il lui suffisait de quelques heures pour y remplir ses devoirs; deux ou trois
heures, dans l'avant-midi, et deux ou trois heures, dans l'après-midi.

Q. N'exagérez-vous pas? Cela fait pas mal de temps?-R. Pas pour un ingé-
nieur.

Q. Alors il devait avoir beaucoup à faire aux améliorations du havre de Québec,
s'il y passait six heures par jour. Pourquoi insistiez-vous pour qu'il fut nommé, si
vous ne connaissiez pas ses capacités ?-R. J'ai dit que c'était l'homme qu'il fallait
pour ces travaux.

Q. Quels travaux?-R, Le seul homme qui pouvait faire l'ouvrage était M.
Boswell, et j'ai compris qu'il était employé aux travaux du havro; mais M. Langevin
ayant été sur le chantier- auparavant avait les qualités requises pour diriger ces
travaux.

Par M. Mills (Bothwell):
Q. N'y avait-il pas un plan préparé pour ces travaux, avant que la nomination

fut faite? N'y avait-il pas un plan qui fixait les limites de la propriété publique?-
R. Oui.

Par X. Geoffrion:
Q. Un autre ingénieur ne.pouvait-il suivre ce plan aussi bien que M. Langevin ?

-R. Je crois qu'il aurait pu le suivre pour la clôture. Pour les autres réparations,
j'ai eru qu'il était le meilleur homme, vu qu'il avait déjà été employé à ces travaux.
De plus, nous n'avions pas d'autre ingénieur à notre disposition. Tous nos autres
ingénieurs, à Québec, étaient employés à d'autres travaux.

Q. Ce n'est pas parce qu'il était le meilleur homme, mais parce qu'il était le
seul homme disponible ?-R. J'ai dit qu'il était le meilleur homme pour l'ouvrage
qu'il y avait à faire.

Q. Mais lorsque vous aviez simplement ùn plan que n'importe quel homme
intelligent pouvait exécuter ?-R. Il y avait beaucoup de réparations à faire, en sus
de la construction de la clôture ? N'importe lequel de nos ingénieurs aurait pu
surveiller la construction de la clôture.

Q. Un chef d'équipe à qui on aurait indiqué les lignes où poser la clôture
n'aurait-il pas pu faire l'ouvrage ? Fallait-il un ingénieur. quand même ?-R. Je crois,
que les services d'un ingénieur étaient requis pour fixer les lignes de la clôture et
pour veiller à ce què l'ouvrage fut bien fait.

Par M. Mil's (Bothtôell)
Q. Quelle est la longueur de cette clôture ?-R. Elle cei-nture complètement la

propriété.
Q. C'est un ouvrage qu'un homme habile pourrait tracer, dans une demi-

journée ?-R. Oui, ou moins peut-être.
Q. Et toutefois, vous prétendez que les services de cet homme ont été requis,

pendant tout un été, durant plusieurs heures, dans la matinée et l'après-midi, chaque
jour ?-R, Je ne me rappelle pas combien de temps il a été employé, mais. il a été
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employé tant que les travaux ont duré, pour veiller à ce qu'ils fussent bien exécutés.
Le ministère des Travaux Publics a toujours eu pour règle de nommer des ingénieurs
pour surveiller ses travaux.

Par M. Tarte:
Q. Pendant combien de temps Labbé a-t-il été employé sur ce chantier ?-R. Je

ne sais pas quand il a été nommé. Je crois qu'il aura été nommé dès le commen-
cement des travaux.

Q. Est-il resté en emploi jusqu'à la fin des travaux ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Avez-vous une copie de l'enquête ou plutôt de la preuve prise à l'enquête

dans le cas du capitaine Bernier ?-R. La preuve n'a pas été prise par écrit.
Q. Et pas de notes non plus ?-R. Non. Je n'ai pris aucun témoignage par écrit.
Q. Vous dites qu'aucun témoignage n'a été pris par écrit ?-R. Non; la preuve

a été toute verbale.
Q. Combien de temps l'enquête a-t.elle duré ?-R. Sept ou huit jours.
Q. S'il n'y a pas eu de témoignages pris par écrit, y a-t-il un rapport par écrit?

-R. Oui, j'ai fait le rapport.
Q. Vous n'avez pas pris de témoignages par écrit, et toutefois cet homme a été

démis ?-R. Non, cet homme a donné sa démission.
Q. Ne lui avez-vous pas demandé de donner sa démission?-R. Je lui ai fait

observer que certaines choses tournaient contre lui. M. Bernier lui-même m'a fait
des admissions qui ne me laissaient pas d'autre alternative que de le rapporter au
ministère.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous dites que d'après ce que vous en avez vu, les plans n'étaient pas les

plans originaux et vous nous avez donné pour raison le fait qu'ils ne portent pas le
sceau du ministère, mais savez-vous que U. Perley n'agissait pas comme ingénieur en
chef du ministère, mais bien comme ingénieur en chef des commissaires du havre?

L'avocat objecte.
Q. Savez-vous cela ?-R. Non; je ne sais pas cela. J'ignorais absolument cela.
Q. Savez-vous que M. Perley, à cette époque, agissait en double capacité-celle

d'ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics et celle d'ingénieur en chef des
commissaires du havre ?-R. Je ne connais rien du tout à ce sujet.

L'avocat objecte.
Par M. Geoffnon:

Q. Savez-vous si ces plans faisaient partie des travaux du ministère des Travaux
Publics ou du bureau des cormmissaires du havre à Québec ?-R. J'étais sous l'impres-
sion qu'ils appartenaient aux commissaires du havre; ils ont été préparés par M.
Boyd, dans le bureau des comminssaires du havre.

Q. Ne tombent-ils pas sous le règlement des plans du ministère des Travaux
Publics qui devaient etre certifiés et approuvés par l'ingénieur en chef de ce
ministère ?-R. S'ils avaient été approuvés par l'ingénieur en chef du ministère des
Travaux Publics ils porteraient sa signature.

Q. Je voudrais savoir si ces plans, du moment qu'ils étaient préparés dans le
ministère des Travaux Publics devaient faire partie des archives du ministère ici ou
de celles des commissaires du havre ?--R. Je ne saisis, pas bien votre question.

Q. Ces plans formant partie des documents produits devraiant-ils se trouver au
iminitère des Travaux Publics, ici, ou parmi les papiers et docnmentes produits par
les commissaires du havre, de Québec ?-R. J'ai compris queTouvrage avait été exé-
cuté par les commissaires du havre, et en conséquence, ces plans ont dû Otre'transmis
par le ministère des Travaux Publics aux commissaires du havre de Québec, après
approbation, même au cas où ils auront été préparés dans le ministère des Travaux
Publics. La raison pour laquellej'ai dit, qu'à mon avis, ces plans sur lesquels les ingé-
nieurs ont calculé leurs quantités ne sont pas les plans originaux c'est qu'en novem-
bre et décembre 1883, j'ai vu M. Boyd compléter -ce@ ·mômes plans que j'ai vus ici,
l'autre jour. Ils étaient au crayon, et j'en ai conclu que les originaux étaient des des-
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8ins faits d'après ces plans. J'y ai prêté une attention spéciale, parce que c'étaient
les travaux les plus importants qu'il y avait à faire lorsque je suis entré au minis-
tere.

Par M. Tarte:
Q. Avez-vous d'autres plans que ceux qui sont produits ici ?-R. Non, monsieur.
Q. S'il y en avait d'autres où devraient-ils se trouver?-R. Je ne sais pas.
Q. Etes-vous bien sûr qu'au ministère des Travaux Publics il n'y a pas d'autres

plans pour le mur de traverse que ceux que nous avons ici?-R. J'ai fait des recher-
ches spéciales pour trouver ce que je croyais devoir être les plans originaux. Nous
n'avons pas trouvé d'autres plans concernant le mur de traverse.

Q. Avez-vous vu tous les plans préparés par le ministère des Travaux Publics ?-
R. Je les ai vus.

Q. Jurez-vous qu'ils sont tous approuvés par le conseil ?-R. J'ai dit que tous
les plans s.mumis au conseil portaient son sceau. C'est ce que j'ai dit.

Par M. M.ills (Bothwell) :
Q. Avez-vous jamais vu d'autres plans du mur de traverse que ceux que vous

avez ici ?-IR. J'ai vu des dessins faits par M. Boyd. •

Q. D'autres plans ?-R. De ces mômes plans que voici.
Q Avez-vous jamais vu des plans qui peuvent être considérés comme les plans

originaux et finis de la manière que vous mentionnez ?-R. Non, monsieur,.jamais.
Q. Et vous n'en avez pas trouvé d'autre dans le ministère ?-Non, monsieur.

Le comité s'ajourne ensuite.

CHAMBRE DES COMMUNES,
MERCREDI, 12 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. Girouard au fauteuil.

L'enquete concernant les travaux du havre de Québec, etc., se. poursuit.

LE PRÉSli>NT déclare qu'en conformité de la résolution adoptée à la séance
d'hie--, il s'était rendu, accomp igné de M. Tarte et'de Messieurs Stuart et Geoffrion
à la chambre de l'honorable M. Robitaille, au Sénat, et qu'il y avait pris son témoi-
gnage sous serment.

L'HONORABLE THtODORE RoBITAILLE est assermenté et interrogé.
Par M Stuart:

Q. Avez-vous jamais rencont é M. Robert McGreevy au sujet de l'exposé qui a
été publié plus tard dans Le Canadien: si oui, pouvez-vous dire quand et quel a été
le sujet de la conversation qui a eu lieu entre vous deux ?-B. M. Robert 3fcGreevy
vint me voir dans ma chambre, ici. C'était nu commencement de la dernière session,
il y a eu un an l'hiver dernier,.je crois. Ap:-ès avoir causé assez longtemps .dei
choses et d'autres, il en vint à l'objet de sa visite. • Il me dit qu'il avait eu quelques.
difficultés avec son f.ère, et qu'il y avait entre.eux un. procès devant la cour, et qu'il.
avait en sa possession des documents qu'il désirait communiquer au gouv.ernement.,
Il me demanda-il.peut se faire qu'il m'ait fait cette demande- avant.ce .emps-lansi
j'étais en -bons termes avec le gouvernement ?. Je lui répondis que je. croyais 4etre
dans d'aussi bons termes que d'ordinaire avec le gouvernement, etil me denanda· si
j'étais. également en bons termes avec Sir Hector Lanirevin?-. Je.lui.répondisqàe
j'étais en aussi -bons.tet mes que ,d'ordinaire avec. Sir Hector, autant que je. pouvaid
savoir. Il me dit qu'il avait des·doeunents .en sa possession qu'il voulait ·leur-com
muniquet et il me demanda i je .prendrais.l'aâidre en·rpain.-pour leur exposer.. e
lui dis que la premiière chose à faire.serit.de-connaîtrè la.naturedesa dqcumentset
là-desssus, il retira de sa poche.lusieura feuilles de papier écrits pu:clavigraphe.
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en lut une partie et me passa les papiers ponr me les faire lire en entier. Je lui
demandai d'abord z'il avait donné à la question toute la considération désirable ; je
lui représentai que c'était une affaire bien grave qu'il voulait entreprendre; qu'il
était père d'une nombreuse famille, surtout de garçons qui, naturellement, devaient
assayer de gagner leur vie et que c'était là pour lui une chose très sérieuse à entre-
prendre. Il répondit qu'il avait réfléchi très sérieusement et qu'il avait décidé de
pousser l'affaire: que lui et Murphy étaient déterminés à aller jusqu'au bout.
A lors je lui dis: " Avez-vous d'autres documents pour établir les faits que vous
alléguez dans cette déclaration ?" Oh oui, répondit-il, nous avons d'autres docu-
ments pour prouver tout ce qui est affirmé là-dedans." Eh bien, lui dis-je, puisque
vous le désirez, je n'ai pua d'objections à prendre ces papiers et à les communiquer,
mais avant tout, je lui demandai: "Désirez-vous que je passe ces papiers à votre
frère Thomas ?" Il répondit: "Non, c'est parfaitement inutile ; il ne veut écouter
personne. Tout ce que je vous demande, c'est de les soumettre au gouvernement."
Alors, je lui dis que le seul membre du gouvernement à qui je serais disposé à les
soumettre est Sir Hector Langevin, vu que son nom est mentionné dans ces papiers.
Il répondit: " C'est ce que je vous prie de faire." NIous avons parlé d'autres coses,
au cours de cette conversation, mais je ne m'en rappelle plus, maintenant. Je me
rappelle lui avoir dit: "Qu'est-ce que vous voulez? Désirez-vous que votre frère
abandonne le procès ?" Il répondit: "Non, je ne m'occupe pas du tout de cela."
Alors je lui réitérai: "Mais enfin, que voulez-vous avoir ? Est-ce de l'argent qu'il
vous faut ?" " Non, ce n'est pas de l'argent que je veux." " Eh bien, qu'est-ce que
c'est ?" Il dit: nous voulons qu'il donne sa démission comme membre de la Cham-
bre des Communes, et commo membre de la Commission du havre de Québec; voilà
ce que nous voulons qu'il fasse. Je lui demandai: "Quel est votre but en deman-
dant cela ?" "Notre but en cela, poursuivit-il, c'est que tant qu'il sera là, nous ne
pourrons jamais obtenir un seul contrat du gouvernement et il faut qu'il s'en aille."
"Eh bien, lui dis-je, supposez qu'il en soit ainsi, vous demandez au gouvernement
une chose qu'il n'a pas le pouvoir de faire. Il peut se faire qu'il soit au pouvoir du
gouvernement de le destituer comme membre du bureau des commissaires du havre;
mais supposons que cela ait lieu, vient ensuite la question de son siège dans la
Chambre des Communes. Même au cas où le gouvernement le déciderait à démis-
sionner comme membre de la Chambre des Communes, et qu'il donnât sa démission,
rien ne l'empêche, à la première occasion, de se présenter dans la même division,*et
il serait élu de nouveau." Là-dessus, Robert McGreevy dit: "Non; il ne serait pas
réélu. Nous le contrôlerions et nous l'empêcherions d'être réélu." Après notre
conversation, je lui dis: "Eh bien, puisque vous êtes parfaitement décidé, je n'ai pas
d'objections à faire ce que vous me demandez." Je pris alors les papiers et je les
soumis à Sir Hector Langevin, à Thomas McGreevy et à Sir John Macdonald. C'est
tout ce dont je me rappelle présentement.
, Q. Avez-vous eu une autre entrevue avec lui, quand vous lui avez remis ces

papiers ?--R. Oui. Il est venu chercher les papiers.
Q. Vous rappelez-vous si c'est longtemps après ?-R. Je ne saurais dire exacte-

ment. Une quinzaine de jours, peut-être.
Q. Vous rappelez-vous le sujet de la conversation que vous avez eue 'alors?-R.

Il n'y a rien eu de bien particulier, sauf que je n'ai pu lui donner la réponse qu'il
aurait voulu avoir. Il aurait voulu que le gouvernement prit l'affaire en mains, et
qu'il fit ce qu'il (Robert McGreevy) aurait désiré. La réponse que je lui rapportais
c'était que son frère avait prévu cela et qu'il s'était exprimé auprès du gouvernement
d'une manière telle que, j'avais vu clairement, qu'ils (les membres du gouverne-
ment) n'étaient rien moins que disposés à prendre l'affaire en mains. C'est de cela
que nous avons causé.

Q. Vous rappelez-vous, si, lors de votre première conversation, que vous venez
de rapporter, Robert McGreevy a exprimé le désir d'être nommé commissaire du
havre, en remplacement de son frère ?- R. Non, monsieur.

Q. Vous ne vous rappelez pas; ou bien, il n'a pas exprimé cette intention ?-
R. Non, monsieur; il n'a pas exprimé cette intention.
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Q. A-t-il exprimé l'intention de se porter lui-même cantdidat au siège à laChambre
des Communes, qu'il voulait iire abandonner à bon frère ?-R. Non, monsieur. Il a
dit toutefois qu'ils pouvaient le tenir en échec, et l'empêcher d'être réélu. Il était
bien convaincu de cela, mais je pensais tout le contraire.

Par M. Geofrion :
Q. Je voudrais savoir si vous vous rappelez qu'un arrangement a été signé ici,

dans ces édifices memes, entre M. Armstrong, entrepreneur du chemin de fer de la
Baie des Chaleurs et Robert MoGroevy, auquel arrangement vous êtes intervenu, je
crois, en votre qualité de président de la compagnie ?-R. Avant tout, si vous le
permettez, vous affirmez dans votre question une chose, qui, s'il m'est permis de le
dire, n'est pas exacte.

Q. Je parle d'après les témoignages qui ont été donnés ?-R. -Je ne sais pas quels
témoignages ont été donnés, mais je n'ai jamais signé ce doeument. D'abord, il y
aurait eu, si je comprends bien, un document entre Armstrong et Robert McGreevy
par lequel McGreevy transportait à Armstrong ses parta et intérêts dans le chemin
de fer de la Baio des Chaleurs, pour la somme de $50,000 en argent comptant, et
825,OO en débentures payables par versements. Cet arrangement a eu lieu entre
eux, absolument à mon insu. Je n'y suis pas intervenu. J'ai pensé sérieusement à
cette affaire, depuis un certain temps, et maintenant que vous me posez la question,
je ne saurais affirmer que j'ai signé ce document. Je ne pourrais jurer que je l'ai
signé, et je n'aimerais pas à jurer que je ne l'ai pas signé. Toutefois, il est une chose
bien certaine, c'est que je n'ai jamais signé ce document, en ma qualité de président
(le la compagnie; que si je l'ai signé, il faut que ce soit comme témoin, et pas
autrement.

Q. Vous êtes convaincu que la compagnie représentée par vous et M. Riopet
n'est pas intervenue dans cet arrangement dans le but de le faire exéeuter, ou de
prendre une responsabilité quelconque ?-R. Je suis convaincu que j'ai compris, au
temps où l'arrangement eut lieu, qu'il était de notre devoir de veiller à ce que 'arran-
gement fut éxécuté, et qu'il était de l'intérêt d'un ehacun de veiller à ce qu'il fut
éxécuté, vu que nous étions tenus de protéger l'entrepreneur de toutes les manières
qu'il nous était raisonnablement possible de le faire.

Q. Etiez-vous présent quand le contrat a été signé ?-R. Je ne me rappelle pas
avoir vu le document. Je savais que ce document existait, mais je n'affirmerais pas
l'avoir jamais vu. J'ai vu dans la preuve, l'autre jour, que Robert McGreevy a déclaré
qu'il se rappelait que le document devait être remis à M. Riopelou à moi. Je ne l'ai
jamais eu en ma possession.

Q. Il a dit qu'il devait être remis, soit à M. Riopel soit à M. L. A. Robitaille ?-
R. Il n'a jamais été remis à la compagnie; je l'affirme absolumnt.

Q. Il croit aussi que vous étiez présent et que vous l'avez signé ?-R. Cela peut-
être. J'ai réfléchi là.dessus, et après que M. Riopel eut donné sa d4position devant
le comité, il est venu me voir et m'a mentionné quelque chose oumme cela. Je lui
ai dit: "Je ne puis me rappeler avoir vu ce doeument."

Q. Vous ne savez pas où est le document?-R. Je ne l'ai jamais o.
Q. En somme, vous n'avez ,jamais su où il était alors, et vous ne l'avez jamais vu

depuis ?-R. Non; je n'ai jamais su ce qu'il était devenu. Naturellement, vu que ce
document intéressait particulièrement McGreevy plutôt que Armstrong, j'ai cru
assurément que MeGreevy conserverait le document.

Q. J'ai cru qu'il avait été transmis au secrétaire de la compagnie ?-R. JImais.
La compagnie n était pas partie à la transaction. l¶ous ne l'avons jamais reconnue
en aucune manière, sauf pour veiller à ce que les choses fussent bien faites,-et que
Armstrong fut protégd.

Q. Je vais vous dire comment il peut se faire que la compagnie soit intervenue
à cette transaction. Il a été déclaré, et je crois que cela est établi maintenant, que,
non seulement Thomas McGreevy a transporté les parte qui étaient sous son nom,
mais qu'il a également transporté ses réclamations contre la compagnie pour l'ouvrage
fait sur le chemin de fer ?-R. Mais o'est Robert McGreevy qui a fait l'ouvrage.
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Q. Il me semble toutefois que, vu qu'il existait des réclamations non acquittées
contre la compagrnie, la compagnie aurait dû avoir une copie?-R. L'entrepreneur
Armstrong prenait un contrat de cette compagnie, pour une certaine somme d'argent
payable dans certaines conditions stipulées au contrat. Dans le contrat passé aven
Arnstrong nous n'avons pas fait mention de l'ouvrage fait sur le chemin, ni de
l'ouvrage de McGreevy, ni de l'ouvrage de personne. Nous lui avons livré le chemin
dans l'état où il était, et s'il y avait pour $50,000 d'ouvrage fait sur le chemin, il
avait le droit d'en être payé, et c'était à lui d'acheter ces $50,000 au prix qui lui
conviendrait.

Q. Mais il a acheté la réclamation de Robert McGreevy contre la compagnie;
vu que la compagnie était endettée envers Robert McGreevy, assurément, la com-
pagnie avait le droit d'avoir une copie de l'arrangement?-R. Je suis parfaitement
convaincu que la compagnie n'a jamais eu pareille copie. Je dois vous expliquer
que cette affaire a été bâclée très vivement.

Par M. Stuart :
Q. Vous rappelez-vous si Thomas McGreevy était partie à l'arrangement, ou si

Robert McGreevy est intervenu seul?-R. Je ne saurais dire.
Par M. Tarte:

Q. Comment se fait-il que n'ayant pas d'intérêts dans cet arrangement, vous
avez pu donner des ordres pour les paiements?-R Cela paraît étrange, j'en con-
viens, mais en même temps, si vous examinez l'arrangement qui a eu li.u entre les
entrepreneurs et M. Burland, et qui a été publié, je crois, vous pourrez probablement
vous rendre compte comment la chose est arrivée. Il paraît y avoir eu une entente
entre eux, que certaines sommes d'argent seraient payées à Robert McGreevy sur
instructions qui seraient données à la banque par M. Robitaille, le président de la
compagnie. Mais cela ne me liait en aucune façon.

Q. Qui vous a demandé de donner des ordres de faire ces paiements ?-R. Robert
McGreevy lui-même. Il vint me trouver et me dit:, "M. Noel, de la banque de
Québec, désire, pour que je puisse toucher mes $8,000, que vous lui écriviez une lettre
contenant l'ordre de me les payer." J'ai répondu: " Je n'ai pas d'objection à cela,"
mais j'ajoutai que je ne savais pas quelle sorte de lettre il voulait avoir. "Je ne
m'entends pas beaucoup dans ce genre d'afaires. Peut-être eut-il mieux fait d'écrire
la lettre lui-même ou de vous la dicter." C'est ainsi qu'il écrivit la lettre; il me
l'apporta et je la sinai.

Q. Mais M. oel a fait des paiements directement à l'honorable Thomas
McGreevy lui-même ?-IR. Pas à ma connaissance. Pas d'après mes instructions.

Q. Avez-vous eu aucune conversation ou aucuns pourparlers avec l'honorable
Thomas McGreevy, ait sujet du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, durant les
années 1885-86 ?-R. Au sujet de la question actuelle ?

Q. Avez-vous eu quelque difficulté ou une divergence d'opinion avec l'honorable
Thomas McGreevy, au sujet de l'affaire de la Baie des Chaleurs ?-R. Oh, oui; nous
avons et un différend sérieux, à ce sujet.

Q. Comme question de fait, n'y a-t-il pas en une chicane sérieuse ?-R. Oui;
une chicane assez sérieuse.

Q. Quelle a été la cause de cette difdiculté entre vous ?-R. La chose estbien simple.
Nous en étions venus au point d'abandonner le contrat. Je n'ai pas besoin de vous
dire que nous avions rudement travaillé jusque là. J'avais mis tout en œuvre pour
engager Thomas McGreevy à prendre l'affaire en mains; de fait, je voulais qu'il nous
aidât, non pas de son argent, màis de son intelligence, de son habilité, de ces connais-
sances et de son expérience dans tous ces divers travaux. C'est pour cela que je
demandais son aide. Finalement, nous examinâmes les diverses soumissions,. et il y
eut une assemblée convoquée pour accorder le contrat. Robert McGreevy avaiU fait
une soumission tellement exorbitante, qu'il nous était absolument impossible et qu'il
eut été impossible à toute autre compagnie, de l'accepter, et là et alors je décidaide,
ne pas accepter une pareille soumission, parce qu'en l'acceptant je comprenais parfai-
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tement bien que nous ne pourrions jamais construire le chem in. Cela était parfaite-
ment clair. C'est de là que la chicane s'est élevée.

Q. A lors Thomas McGreevy voulait que la soumission de son frère fut acceptée ?
-R. Il ne m'a jamais parlé de cela.

Q. Alors, quelle a été la cause de cette difficulté ?-R. Il n'y a pas de doute
que ce fut cela: je ne vois rien autre chose.

Q. Nous avons eu la preuvo qu'il y avait eu des difficultéo entre la compagnie et
lui. Comme question de fait, vous savez que la difficulté a surgi entre vous parce que
vous avez refusé d'accepter la soumission de Thomas McGreevy ?-R. Cela ne fait
pas le moindre doute.

Q. M. Thomas McGreevy a-t-il mentionné la somme d'argent qu'il demandait
pour se retirer de la compagnie?-R. Il ne m'a jamais parlé d'avoir de l'argent. Je
ne crois pas l'avoir rencontré après cela. La seule nouvelle que j'ai eue après cela,
c'est par un homme de Québec qui est venu me voir-un notaire du nom de Austin.

Q. La seule chose que vous sachiez c'est que Thomas McGreevy voulait que la
soumission de Robert tut acceptée, et vous ne pouviez pas l'accepter ?-B. Nous ne
pouvions pas l'accepter, cela est certain.

Q. Vous rappelez-vous quelles sont les conditions posées par Robert McGreevy
dans sa soumission ?-R. Je vous dirai- clairement ce qu'elles comportaient. Elles
comportaient ceci-transportez nous tout, puis prenez vos chapeaux, et allez-vous-en.
Cela me fit fâcher· c'était un document d'exaction odieuse.

Q. Vous n'avez pas voulu accepter cette proposition ?-R. Non; de fait j'eusse
préféré abandonner le tout plutôt que de consentir à de pareilles propositions.

Par le président:
Q, Pourquoi n'avez-vous pas consenti à cela?-R. J'estimais que la proposition

n'était pas raisonnable. Elle était absolument déraisonnable, à tous les points de vue.
Je n'étais pas disposé à l'accepter.

Q. N'était-ce pas le moyen d'assurer la construction du chemin ?-R. Non, vous
n'auriez pu.construire le chemin, parce que l'une des conditions, après qu'il aurait
touché les subsides, après avoir obtenu le droit d'hypothéquer le chemin, le droit de
passage que les municipalités nous avaient accordé,tous les pouvoirs que nous avions,
de fait, notre charte entière, il demandait encore qu'on lui payât tant par mille.

Q. Demandait-il aussi les débentures?-R. Oui, il voulait avoir les débentures.
Par le président

Q. Et vous estimiez que la construction du chemin n'était pas assurée ?-R. Non;
parmi les conditions qu'il posait se trouvait celle-ci: " qu'il ~aurait amplement du
temps pour construire le chemin."

Q. Le temps accordé pour la construction ne devait pas être limité?-R. Non,
et toutefois nous devions continuer d'exister comme compagnie, et lui avait le droit
de retirer tous les subsides que nous devions recevoir des différents gouvernements.
Il voulait nous maintenir eomme compagnie, de nom, mais il voulait s'emparer de
tous les subsides que nous avions. Virtuellement, c'était nous forcer à prendre nos
chapeaux et à nous en aller.

Q. Vous n'avez pas d'autre intérêt dans l'entreprise que celui d'assurer la cons-
truction du chemin ?-R, Mon intérêt, dès le commencement, a été un sentiment de
reconnaissance que je devais à la population des comtés de Bonaventure et de Gaspé.

Q. Que vous aviez représentée pendant longtemps ?-R. Oni. Je suis descendu
à la Baie des Chaleurs, en 1857-au printemps de cette année-là. C'est le Dr Landry,
mon professeur à l'Université Laval, à Québec, qui me conseilla de me rendre à cet
endroit. J'étais sérieusement malade alors; en réalité, je m'étais épuisé à l'étude.de
la médecine, de la dissection, etc., durant l'hiver précédent. J'achevais mes études,
et le docteur me dit que je ferais bien de descendre à la Baie des Chaleurs, pour
refaire ma santé. Sur son avis, je m'embarquai dans un bateau voilier, au
printemps de 1857. Nous prîmes huit jours pour nous rendre. J'y passai des
jours agréables, car c'est une population aussi bonne que hospitalière. Je
m'établis au milieu d'eux. En 1861, les élections générales eurent lieu, et l'on
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nie demanda de me porter candidat; je fus élu par une majorité de 300
voix. Qua'd je me rendis à Québec pour assister à la première session
il me fallut voyager en hiver-et tout le long de la côte nord du Nouveau-Brunswick
jusqu'à Shédiac, de là me rendre par chemin de fer jusqu'à Saint-Jean, et ensuite en
traîneau, de Saint-Jean jusqu'à Frédéricton, de Frédéricton- jusqu'aux Grandes-
Chutes, et des Grandes-Chutes jusqu'à Témiscouata et la Rivière du Loup où je pris
le chemin de fer du Grand-Tronc. C'était un trajet des plus pénibles sous tous rap-
ports. C'était durant l'hiver 1861-62. Eh bien, l'hiver 1862-63, je crus devoir rac-
courcir mon chemin, et je pris par la route de Métapédia; une route pour voiture qui
venait d'être construite au pied même des montagnes. Il me fallait faire cent milles
à pi-d sur des raquettes, mais je crus que je pouvais les faire. Je parcourus ces
cent milles en trois jours. La malle était alors transportée en traîneau attelé de
chiens conduits par un homme en raquettes, une fois par semaine. C'est ainsi qu'il
nous fallait voyager, il y a trente ans passés. I'année suivante, en 1863, nous eûmes
une élection sous le gouvernement Standsfield McDonald. Je fus élu de nouveau par
le même comté. Et en 1867, il y out des élections générales, et je fus élu pour cette
Chambre. En 1871, je me présentai pour la législature locale, et je fus élu. En 1872,
je me présentai pour le parlement fédéral et je fus élu. En 1873, je fus élu à l'unani-
mité comme receveur-général du Canada. et je crois que c'est en 1874, lorsque M.
Mackenzie a fait son élection, que je fus élu de nouveau, et en 1878, j'ai été réélu. Je
mentionne ces choses pour démontrer quels étaient mes motifs on entreprenant de
construire le chemin de fer de la Baie des Chaleurs. Après avoir surmonté tant de
misères et connaissant le peuple comme je le connaissais, je jugeai que je ne devais
pas laisser cette population à l'abandon plus longtemps si je pouvais faire autrement.
En conséquence, en 1872, je demandai une charte pour un chenin de fer. J'ai été
alors l'objet de la riséenon seulement des membres de la Chambre, mais des membres
du gouvernement eux-mêmes--l'honorable M. Chauveau était alors à la tête du
gouvernement. Il n'y a pas jusques dans mon comté, qu'on ne se soit moqué de
l'idée d'un chemin de fer. Après que j'eusse obtenu la charte, je demandai un subside,
et il fut dit, " oh, donnez-le lui; il ne sera jamais exigé." C'est ainsi que le subside
a originé dans Québec.. Toutefois, je ne perdis pas courage et je fis tout ce que je pus,
mais je ne pus trouver d'associés; ils craignaient d'encourir des obligations, et c'est
la raison pour laquelle, en définitive, il me fallut m'associer des membres de ma
famille. On a beaucoup parlé de cela, mais la raison en est claire. Personne ne
voulait s'associer avec moi. Personne ne voulait m'aider dans l'exécution de l'entre-
prige ou encourir aucune obligation. Naturellement, toute la population du comté
était en faveur du chemin, mais dans toute question que vous pouvez proposer, il y
a toujours deux partis, et dans cette question, c'était moins les partis politiques que
les parties intéressées qui suscitaient des obstacles. J'ai mis tout en ouvre pour
engager les gens à s'unir à moi mais sans y réussir, et finalement, j'ai été forcé de
m'associer avec des membres de ma famille. Nous fîmes faire des arpentages sur
plus de 180 milles de chemin, de fait,nous avons fait faire trois arpentages, quelques-
uns d'entre eux ont été repris à cinq ou six fois dans différents endroits où le passage
était très difficile. Naturellement, cela coûtait très cher à moi personnellement et à
ceux qui étaient associés avec moi dans l'entreprise. Je passai l'hiver de 1874-75, à
Montréal, et j'y ouvris un bureau au coin de la rue Saint-Jacques et de.la côte de la
Place-d'Armes, au premier étage de l'édifice. Je louai ce premier étage, et j'enga-
geai des ingénieurs pour faire des plans et préparer les choses. Ensuite, nous eûmes
des assemblées, et je gagnai l'adhésion, entre autres, de mon ami Alex. Ogilvie, le
meilleur cœur que j'aie connu, qui devint l'un des directeurs de la compagnie. Nous
eûmes plusieurs assemblées, et à la dernière, toutes les dépenses et les comptes qu'il
y avait contre la compagnie furent soumis et apurés et après qu'ils eurent été
apurés, ils furent acceptés et adoptés par le bureau-

Par M. Tarte
Q. Comment M. Thomas McGreevy est-il entré dans la compagnie avec vous

R. Ce que je viens de dire a eu lieu sous la charte de 1871. Cette charte expira..
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Nous ne pouyions prélever de fonds. Le peuple n'avait pas encore suffisamment
entendu parler du chemin de fer de la Baie des haleurs, et vous ne pouviez aborder
)ersonne à ce sujet. En 18b2, nous obtînmes une autre charte, mais je ne crois pas

<que je fusse parmi les organisateurs vu que j'étais alors lieutenant-gouverneur. C'est
alors que Thonas McGreevy entra dans la compagnie.

Q. Monsieur MeGreevy vous a-t-il jamais dit, ou a-t-il dit à quelqu'un,'à votre
connaissance, qu'il désirait se débarrasser de ses parts, sans en demander un seul sou?
-R. Je ne me rappelle pas cela. Je ne crois pas que pareille chose ait jamais en
lieu.

Par le président:
Q. Savez-vous si l'arrangement que vous avez mentionné, par lequel Robert

McGreevy devait recevoir 850,000 en argent, a jamais été exécuté ?-R. Oh, oui; il
a reçu $10,000 en argent, d'abord, et ensuite, quatre paiements de $8,000 chacun.
C'est du moins ce que j'ai compris.

Q. Savez-vous de qui venait cet argent ?-R. C'est Armstrong qui a fourai
l'argent.

Q. Savez-vous où Armstrong s'est procuré l'argent ?-R. Je ne saurais vous
dire cela.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous nous dire la date à laquelle M. Thomas McGreevy a transporté

ses parts à son fière ]Robert ?-R. Je ne sais rien de cela.
Cela termine la déposition de M. Robitaille.
M. STEWART -Monsieur le président, je demande la permission de produire les

lettres suivantes et vous prie d'ordonner qu'elles soient imprimées, savoir.:

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR,
(Exhibit " A17 ") "QUÉBEc, 29 juin 1886.
"A. H. VERRET, Ecr.,

"Secrétaire-trésorier des commissaires du havre,
" Québec.

"MoNsIEUR,-Vu que la saison s'écoule rapidement, et qu'il reste beaucoup de
dragage à laire dans cette partie du bassin à l'ouest du mur de traverse, je prends
la liberté de soumettre à la considération des commissaires, s'il ne serait pas opportun
de faire des arrangements avec les entrepreneurs, pour exécuter une partie de ces
travaux, sans retard.

"Quelque soit le projet proposé pour la fermeture du côté sud, qui puisse être
adopté, il sera nécessaire d'avoir un espace suffisant, pour permettre à un. steamer
d'évoluer en dedans du mur de traverse. Cela nécessitera l'enlèvement de quelque
chose comme 250,000 verges cubes de déblai, lequel, au taux moyen de 45,000 verges
cubes par mois, sera plus que ce qui pourra être enlevé par les deux cure-môles, à
partir d'aujourd'hui jusqu'à la fin de la saison.

" Si MM. Larkin, Connolly et Cie consentent à continuer les travaux à leur prix
actuel, un temps précieux considérable sera sauvé en leur permettant de les continuer.

" Pendant que j'en suis sur ce sujet, il me sera peut-être permis d'ajouter qu'à
me paraît désirable qu'une décision soit prise aussitôt que possible, concernant les
travaux nécessaires pour l'achèvement du bassin.

" Soit que le projet 2 ou le projet 3 soit adopté, et que le dragage pour le mur
soit commencé sans retard, une grande portion de la tranchée de fondation pourra
être complétée avant la fin de la saison.

" En employant un grand nombre d'hommes, et dans des circonstances favo-
rables, une forte partie,. ou peut-être tout le coffrage des fondations pourrait être
immergé et bétonné vers la fin de 1887.

" Ensuite, toute l'année 1888 sera employée à la construction de la maçonnerie
et pour compléter les détails.

" Ceci suppose les circonstances les plus favorables possibles et avec la meilleure
organisation possible.
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"Si le projet n° 1 est adopté il faudra employer à peu près le même temps.
"Si nous laissons courir davantage la saison sans travailler l'achèvement du

bassin à flot sera renvoyé à 1889 ou peut-être à 1890.
" Eu attendant, la compagnie du chemin de fer du Pacifique construit un second

élévateur, très vaste à Montréal. Le pont de Lachine sera achevé cette année. Il
n'y a pas jusqu'au commerce de bois qui ne prenne une autre direction, et les perspec.
tives du trafic pour l'avenir disparaissent sûrement et pas très lentement des docks
de la ville de Québec.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur

"JOHN EDWAIRD BOYD.
"Ingénieur en charge."

(Exhibit " B 17.") "BUREAU DE L'INGÉNIEUR,

"A. H. VERRET, écr, "QUÉBEC, 3 juillet 1886.

"Secrétaire-trésorier des commissaires du havre,
" Québec.

"MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus un plan montrant la
condition exacte du fond du bassin de marée à la date présente.

"Les parties où l'eau a une profondeur moindre de vingt-cinq pieds à marée
à flot (sondage des commissaires) sont colorées en rose.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"JOHN EDWARD BOYD,
"Ingénieur en charge."

(Exhibit "C 17.") "OTTAwA, Il août 1891.
" Extrait des minutes des commissaires du havre de Québec, à la date du 5

juillet 1886.
"L'ordre du jour ayant été appelé pour la considération de la lettre de M. Boyd,

lue à la dernière assemblée, et cette lettre ayant été déposée devant les commissaires,
en même temps que les lettres du même monsieur lues à cette assemblée, il est résolu
qu'ils se rendiont sur la jetée Louise, dans le but d'inspecter les travaux et tous les
commissaires, à l'exception de M. Smith, quittent la salle de réunion pour se rendre
sur la jetée.

" Après avoir inspecté les travaux en compagnie de M. Murphy, l'un des mem-
bres de la compagnie Larkin, Connolly et Cie, il est convenu d'ordonner le dragage
à une profondeur uniforme d'au moins 25 pieds à marée basse, de toutes les saillies
désignées sur le plan déposé devant les commissaires à cette assemblée, montrant la
condition exacte du lit du bassin de marée, et M. Murphy, au nom de la société
des entrepreneurs, s'engage à exécuter les travaux au prix du contrat, savoir, comme
l'ouvrage exécuté en vertu de leur contrat pour le dragage, contrat daté du 17 sep-
tembre 1882,-à la condition que le transport et le nivellement du déblai, après qu'il
aurait été déposé sur la jetée seront payés en plus, et que le prix pour exécuter ces
travaux sera fixé par l'ingénieur en charge.

"l JAMES WOOD,
'Agissant comme secrétaire-trésorier.

(Exhibit "D17.") Copie. "BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,
"QUÉBEC, 8 juillet 1886.

"JOHN E. BOYD, Ecr., I.C.M. Inst.
Ingénieur en charge des travaux du havre,

" Québec."
"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 3 de.ce

mois renfermant un plan préparé en conformité des instructions qui vous ont été
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transmises, montrant la condition exacte du lit du bassin de marée et de vous
informer que les commissaires ont conclu l'arrangement suivant avec les entrepre-
neurs :

"Les enti epreneurs ont convenu de draguer à une profondeur moyenne d'au
moins vingt-cinq pieds à la ligne de basse marée, tous les entassements désignés sur
votre plan. L'ouvrage devra être exécuté aux prix du contrat, savoir, comme de
l'ouvrage d'excavation d'après leur contrat pour dragage, contrat daté du 25 septem-
bre, 1882, avec le proviso que le transport et le nivellement du remblai après qu'il
aurait été déposé sur la jetée Louise, sera payé supplémentairement. et que le prix
pou r exécuter ces travaux sera fixé par vous.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET,
Secrétaire-trésorier."

(Copie.)

"BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,

(ExhibitIl E1") " QUÉBEC, 13 juillet 1886.

"JOHN E. Born, Ecr., I.C.M. Inst.
"Québec.

"Ingénieur en charge, des travaux du havre,
MONSIEUR,-Au sujet de votre lettre du 29 du mois dernler dont je vous ai

accusé réception, le premier de ce mois, je suis chargé de vous donner instruction d'or-
donner aux entrepreneurs de continuer le dragage, en conformité de votre propo-
sition. pourvu qu'ils consentent à faire l'ouvrage aux prix du contrat, savoir, comme
l'ouvrage exécuté en vertu de leur contrat daté du 25 septembre 1862, avec l'entente,
toutefois que les commissaires auront le droit de suspendre les travaux en n'importe
quel temps.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET,
" Secrétaire-trésorier."

(Exhibit "F17.") OTTÂWA, il aot 1891.

"EXTRAIT des minutes des commissaires du havre de Québec, à la date du 5
octobre 1886.

" Avant de lire les minutes le président représente que l'ingénieur en chargo
des travaux du havre, M. Boyd, qui se trouve ici, désire consulter le bureau dans le
but d'obtenir sa décision concernant une question en litige, entre l'entrepreneur et
lui, au sujet du paiement pour le transport et le nivellement du remblai après qu'il
a été déposé sur la jetée Louise. Il cite ensuite la lettre qui lui a été adressée, le 8
juillet dernier, par laquelle il est informé: 'Que le transport et le nivellement du
remblai après qu'il aura été déposé sur la jetée Louise sera payé, supplémentaire-
ment, et que le prix pour exécuter ces travaux sera réglé par lui. Il cite également
la lettre qui lui a été adressée le 13 du même mois, dans laquelle il a reçu instruction
de continuer le dragage, en dedans du mur de traverse sans aucune mention der
payement supplémentaire pour le transport et le nivellement du remblai et il expose
que les entrepreneurs ont affirmé, à diverses reprises, qu'ils avaient droit à un paie-
ment suDplémentaire pour le transport et le nivellement du remblai, dans ce dernier
cas aussi bien que dans l'autre, et que s'ils n'étaient pas payés, pour ces travaux, ils
seraient forcés d'abandonner le dragage en dedans du mur de traverse,pour la raison
qu'ils travaillel-aient à perte. Après quelques questions qui lui furent posées et aux-
quelles il répondit, M. Boyd reçut instruction d'appliquer le môème traitement dans
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los deux cas, en ce qui concerne le transport et le nivellement du remblai, et consé-
quemument de suivre les instructions qui lui ont été transmises dans la lettre du 8

"JAS. WOOD,
"Agissant comme secrétaire-trésorier."

StR HECTOR LANGEVIN :-Avant le contre-interrogatoire je désire faire une addi-
tion à la partie de ma déclaration d'hier relative au testimonial de 1883. A la page

paragraphe, après les mots "les montants souscrits par eux" je désire
ajouter les mots suivants:-

" A l'exception d'un dont le nom m'a été connu comme tel en 1887, je veux
parler (le M. John Rochester. Il nie dit alors qu'il avait souscrit $500 pour le testi-
monial, qu'il avait payé $200 entre les mains du trésorier, et il me paya la balance
on deux paiements de $150 chacun.

Contre-interrogatoire de Sir IIETOR LANGEVIN.
Interrogé par M Geoffrion :

Q. Depuis combien de temps vivez-vous avec M. McGreevy ou lui donnez-vous
l'hospitalité dans votre maison, ici, à Ottawa ?-R. Depuis 1878. C'est depuis que
j'ai été nommé ministre pour la seconde fois.

Q. N'était-il votre hôte que pendant les sessions, ou avait-il ses appartements,
ou se retirait-il chez vous lorsqu'il venait à Ottawa, en dehors des sessions ?-R. Il
venait quelquefois chez moi. Il venait passer une journée ou une demi-journée, et
c'était tout.

Q. Il avait ses appartements attitrés dans votre maison ?-R. Oui ; je lui ai dit
avant 1878, lorsque nous pensionnions au dehors, que si jamais je tenais maison à
Ottawa: "vous pouvez compter qu'il y aura toujours une chambre pour vous."

Q Avait-il un pupître et ses clefs dans votre maison ?-R. Il avait ce qu'il lui
fallait pour sa chambre. Il avait un bureau, et les clefs étaient là.

Q. Mais avait-il un pupitre pour écrire ?.-R. Oui; il avait un pupître.
Q. Et il avait les clefs du pupitre ?-R. Les clefs étaient là, dans la chambre; il

ne les emportait pas.
Q. Durant le même temps, depuis 1878, et même avant, aviez-vous l'habitude de

correspondre avec M. Thomats McGreevy ?-R. Rarement.
Q. Vous écrivait-il souvent ?-R. Non; pas souvent.
Q. Dans tous les cas, vous avez reçu des lettres de lui ?-B. Oui.
Q. Avez-vous conservé ces lettres?-R. Non.
Q. Vous n'avez aucune de ses lettres ?--R. Aucune.
n Vous dites qu'il est allé chez vous comme votre hôte, en 1878, et que vous

n'avez jamais rien reçu de lui, sauf quelques douceurs ou de légères contributions
aux dépenses de la table?-R. Oui.

Q. N'est-ce pas vers ce temps-là, qu'il a escompté pour vou4, ou qu'il a endossé
et fait escompter pour vous, à la banque, les billets que vous avez mentionnés dans
votre déclaration, hier, s'élevant, en chiffres ronds à la somme de $10,000 ?-R. Ces
billets, comme je l'ai déclaré, hier, se rapportaient à mes élections de 1876-77.
Comme je l'ai déclaré alors, je n'avais pas d'argent, et j'avais besoin d'argent pour
payer les dépenses des élections et des contestations-j'en ai subi deux. Cela coatait
cher, et je demandai à M. McGreevy qui est mon ami depuis plus de 25 ans, si je
pouvais compter sur lui? 11 nie répondit: "je trouverai l'argent pour vous." Je
lui donnai mes billets, et il les endossa, et il me dit alors: " Je ni'ai pas d'argent main-
tenant, je verrai, plus tard, au paiement de ces billets." Il a payé les intérêts depuis,
et je ne m'en suis jamais occupé davantage.

Q. Ce que je veux savoir, est-ce vers le même temps que ces billets ont été
négociés ?-R. Non, avant cela, je crois. Ce doit être en 1876-77. Il peut y en avoir
eu, ei 1878, mais je n'en suis pas sûr.

Q. Les premières inscriptions que nous trouvons dans les livres de M. McGreevy
sont à la date du 12 'mars 1878 ?-R. Il peut en être ainsi; je ne me rappelle pas
cela. Je n'ai pas vu ces livres pour me rafraîchir la mémoire en les parcourant.
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Q. Vous devez avoir payé ces dépenses d'élection longtemps avant le 12 mars
1818 ?-R. Un certain nombre de ces dépenses; mais il n'y a pas de doute qu'elles
ont été payées sur des billets, et que les billeits ont été renouvelés.

Q. Vous dites que vous ne vous êtes jamais occupé de ces billets davantage ?
Est-ce parce que M. McGreevy vous a dit qu'il en ferait son affaire personnelle?-R.
C'est ce que j'ai compris qu'il devait faire, dans le temps. Les intérêts sur ces billets
ont été régulièrement payés par lui.

Q. Mais vous êtes encore le faiseur de ces billets ?-R. Oui.
Q. Vous avez compris que vous n'avez fait que prêter votre nom à M. McGreevy,

pour l'accommoder, cela devenant désormais son affaire personnelle ?-R. C'est ainsi
que je l'ai compris.

Q. Vous savez que les billets sont généralement renouvelés, tcus les quatre
mois ?-R. Je crois qu'il en est ainsi.

Q. Qui s'occupe des renouvellements ?-R. M. McGreevy,
Q. Il vous demande votre signature, et se charge du reste ?-R. Oui.
Q. Ces billets ont été continués et renouvelés depuis cette date ?-R. Oui.
Q. Ils ne sont pas payés ?--R. Ils ne sont pas payés-dans tous les cas, ils

n'étaient pas encore payés, aux derniers avis que j'en ai eus.
Q. Votre nom figure encore sur ces billets, jo suppose ? Quand en avez-vous

entendu parler, pour la dernière fois ? Il y a moins de quatre mois, je suppose?-
R. Il y a moins de quatre mois.

Q. Jusqu'à quel point avez-vous été tenu au courant de l'achat du journal Le
Monde ?-R. J'en ai entendu parler, niais je ne saurais dire que j'en ai eu une con-
naissance personnelle, autrement que par des personnes qui me l'ont dit. J'ai appris
que des négociations étaient entamées, et que le journal devait être acheté, mais je
ne m'y suis pas intéressé moi-même.

Q. C'est ce que je veux savoir. Il n'y a pas de doute que vous vous y êtes inté-
ressé. 'Vous ne vous en êtes pas occupé, personnellement, mais quelqu'un a dû s'en
occuper. Savez-vous qui était intéressé dans l'achat ?-R. Je crois que c'étaient M.
Lessard, M. Variasse et quelques autres.

Q. Ne savez-vous pas. sir Hector, que ces messieurs n'avaient pas les fonds
nécessaires pour payer le prix de ce journal, et qu'ils négociaient pour d'autres gens
qui devaient fournir les fondes ?-R. Je crois que c'était cela.

Q. Savez-vous à qui ils se sont adressés pour avoir des fonds ?-R. A. M.Thomas
McGI eevy, je crois. Je ne sais pas s'ils se sont adressés à d'autres.

Q. lis ont formé une compagnie à fonds social ?-R. Oui.
Q. Vous ne connaissez pas les actionnaires ?-JR. Non; je n'ai pas suivi cela.
Q. Et vous ne connaissez pas le montant du stock souscrit ?-R. ,'ai pu le con-

naître, mais je ne m'en rappelle pas maintenant.
Q. Avez-vous eu quelque entretien avec M. McGreevy au sujet des personnes

qui ont acheté Le Monde et du montant qu'elles ont avancé pour l'achat ?-R. Il n'y
a pas de doute que j'ai dû parler à M. McGreevy de l'achat de ce journal. Je ne
doute pas de cela. Depuis 25 ans, il souscrit aux fonds d'élection-pour des fins
1politiques-et naturellement, il devait être un des hommes à'qui je me suis adressé,
en pareil cas.

Q. Au cours de cet entretien, vous a-t-il dit combien il avait payé pour ce jour-
nal ?-R. Non; autant du moins que je puis me rappeler maintenant.

Q. Pouvez-vous vous rappeler, en chiffres ronds, le montant qu'il peut avoir
pýayé ?-R. Je ne crois pas.

Q. Le coût du journal n'était-il pas connu du publie ?-B. Je crois que le montant
mentionné, dans le temps, était de $27,000 on 828,000.

Q. Et M. McGreevy vous a-t-il dit qu'il avait avancé le montant ?-P. Je ne
crois pas qu'il m'ait dit cela. Je crois qu'il m'a dit qu'il avait contribué, ou quelque'
chose dans ce sens, mais il n'a pas précisé la somme d'argent qu'il avait donné on
devait donner.

Q. .Vous no savez pas si M. McGreevy vous a dit combien il avait avancé pour
l'achat du journal Le Monde ?-R. Je ne crois pas qu'il me l'ait dit.
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Q. M. McGreevy vous a-t-il dit où il s'était procuré l'argent qu'il a payé pour
Le Monde 1-R. Non.

Q. Vous a-t-il dit qu'il a payé ce montant, à même ses fonds personnels ?-R.
Non; mais si on m'avait demandé d'où provenait cet argent, j'aurais cru qu'il venait
de lui personnellement.

Q. Vous dites que vous avez donné vous-même de l'argent au journal Le Monde?
C'était votre propre argent ?-R. Oui.
. Q. De vos fonds personnels ?-R. Oui.

Q. Vous étiez alors sous l'impression que le paiement ou la souscription de M.
McGreevy, en faveur du journal Le Monde provenait de ses fonds personnels ?-R.
Oui; c'était mon impression.

Q. Je ne vous suivrai pas, rigoureusement, dans l'ordre de votre argumentation
d'hier, mais je m'en tiendrai à mes propres notes, Dans votre déclaration, vous avez
dit que vous avez fait diverses avances au journal Le Monde f-R. Oui.

Q. A des dates différentes ?-R. Oui, à des dates différentes.
Q. Vous ne pouvez pas donner les dates des montants ?.--R. Non; je n'ai tenu

aucun compte.
Q. Quand avez-vous fait les avances ?-R. J'ai fait ces avances depuis plusieurs

années.
Q. Quand avez-vous fait la dernière avance ?-R. Je n'ai rien qui puisse me

rappeler la date précise, mais ce doit être il y a un an ou 18 mois passés.
Q. Avez-vous tenu compte de ces avances ? N'est-il pas vrai que vous ne les

estimiez pas comme des avances, mais simplement comme des dons réels, sans espoir
de retour ?-R. Non; ce n'étaient pas des dons gratuits, dans un sens ; je tenais à
aider le journal, dans le but-non pas d'en retirer des bénéfices parce que je n'ai
jamais songé à cela-mais dans le but d'avoir le contrßle politique du journal, au cas
où cela serait nécessaire, dans un temps quelconque.

Q. Vous rappelez-vous quand Le Monde a été acheté ?-R Je crois que c'est en
1884, ou à la fin de l'année 1883--en 1884, peut-être; mais il est difficile de vous
donner la date exacte.

Q. A la page de la preuve, dans votre déclaration, dans le paragraphe
de la page, vous avez parlé d'une asssertion faite par M. O. E. Murphy, que M.
McG-reevy s'était adressé à lui et lui avait dit que, vu que vous partiez, ce jour-là,
vous aviez besoin de $5,00, et que dans une autre circonstance il donna à M.
McGreevy un millier de piastres pous vous ? J'aimerais à attirer votre attention sur
le fait que ceci n'est pas ce qui a été prouvé. La preuve produite établit qu'à cette
date, lorsqu'il a demandé $5;000, il a donné $1,000, et qu'à une date subséquente la
bdlance de $4,000 fut donnée à M. Thomas McGreevy ?-R. Mais, dans un autre
endroit, il parle d'un autre $1,000 p-ayé à M. McGreevy, pour moi, et c'est la raison
pour laquelle cela a été mentionné d'abord. Il a dit que j'avais eu $1,000 et $4,000,
et ensuite il parle d'un autre millier de piastres, quelque part, et c'est la raison pour
laquelle j'en fais mention dans cette déclaration.

Q. Vous rappelez-vous, durant le cours de l'été de 1887-savoir: en juillet et
août-être passé par Québec, en route pour un tour dans le golfe que vous avez fait
cette année-là ?-R. Chaque année, je vais faire un tour quelque part; mais jene me
rappelle pas cela.

Q. Vous rappelez-vous que le 21 juillet 1887, vous êtes passé par Québec, en
rcute pour les provinces du golie ?-R. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Au sujet de la réduction de $19,000 qui a été faite sur le $50,000 comprises
dans le contrat, comme étant le prix de l'outillage à Esquimalt, dois-je comprendre
que vous avez dit que vous n'aviez eu aucune connaissance de cette réduction, ou
cette réduction vous a-t-elle élé soumise, d'une manière quelconque, et a-t-elle
été approuvée par vous ?-R. M. Perley, l'ingénieur en chef, fit un rapport, je crois,
à son retour de la Colombie-Anglaise, et à la fin de ce rapport il mentionne l'outillage
et le matériel, qui avait été pris ou qui devait être pris par les entrepreneurs du
bassin de radoub d'Esquimalt, et il dit, dans ce rapport, que, dans un temps donné,
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il pourra y avoir des explications ou un arrangement, ou quelque chose comme cela,
entre les entrepreneurs et l'ingénieur ou le ministère.

Q. Ce rapport est venu à votre connaissance officielle ?-R. Il est venu au
ministère, comme y viennent tous les rapports. 'Le seul temps après cela que la
question vint-non pas à ma connaissance, tuais au ministère-c'est lorsque M.
Perley fit l'estimation finale qu'il était tenu de faire. Alors il ajouta-il ne déduisit
pas-les $19,000 qui avaient été déduites avec quelques autres sommes, formant en
tout les $50,000 qui avaient été déduites des paiements mensuels faits aux entrepre-
neurs. Toutefois, ces $19,000 ne sont pas venues à nia connaissance, et l'ingénieur
en chef ne m'en a pas parlé. Il convient lui-meme de cela, et dit qu'il est responsable
de cela, et qu'il est le seul homme responsable de cela, et qu'il ne m'en a pas donné
communication. Cela est parfaitement vrai. C'est la raison pour laquelle j'ai
déclaré, hier, qu'il n'y a aucun doute que mon attention aurait dû être attirée sur
l'allocation de $19,000 daus les estimations. C'est le cas. Ces estimations finales-
qu'il vaut mieux expliquer de suite-sont les balances qui ieviennent et qui sont
reconnues par l'ingénieur en chef, comme étant dues aux entrepreneurs,après l'achè-
vement de leurs travaux. Quelquefois, cette estimation finale ne laisse qu'une très
faible somme à payer aux entrepreneurs. D'autres fois, il reste une somme plus
forte, mais cela dépend de ce qui a été décidé par le contrat, ou par l'arrêté du con-
seil, ou par des additions qui ont été faites durant l'existence du contrat. Et partant,
ces estimations finales ne viennent pas devant moi pour être contrôlées, parce que ce
sont des questions de forme. Mais dans ce cas, lorsqu'une somme de $19,000 devait
être ajoutée, de cette manière, M. Perley aurait dû, certainement, attirer mon atten-
tion sur le fait, et s'il *ne l'a pas fait, c'est par inadvertance, de sa part, je su pose.

Q. Dans votre déclaration vous'réfé.-ez à la page 142 de la preuve, où M. erley
prend la responsabilité de cette réduction, ou addition-savoir, de rembourser l'argent.
Je vais vous lire une partie de son témoignage, a la page 143: "Q. Généralement,
comme règle, il les discute avec vous-je veux parler des rapports de tous les travaux
faits?-R. Voulez-vous ne permettre de vous informer. Q. J'ai besoin de toutes les
informations possibles ?-R. Voulez-vous me permettre de vous informer, en même
temps que le comité, que généralement j'ai de cent à deux cent cinquante ouvrages
sous ma direction, chaque année, et il est simplement impossible de me rappeler tous
les petits détails qui peuvent se rapporter à ces divers ouvrages. Je ne charge pas
ma mémoire, et il n'y a pasde mémoire d'homme qui puisse se rappeler tous les inei-
dents qui peuvent évoquer, possiblemenit, le souvenir de telle ou telle conversation
s'y rattachant. Je suis disposé à rapporter exactement au comité ce qui est arrivé
dans les limites de ma souvenance. Q. C'est exactement ce que je pensais, M. Perley.
Vous n'avez aucune raison de déclarer qu'il y a en exception à la règle, dans ce cas
plus que dans un autre'?-R. Non. Q. Dois-je comprendre qu'il est de règle, si
l'atfaire est.importante, qu'elle soit discutée avec le ministre?-R. Oui. Q. Et si
vous ne vous en rappelez pas. ce n'est pas parce que vous êtes prêt à jurer qu'il n'y
a pas eu de discussion, mais par-e que vous avez un trop grand nombre de rapports à-
taire ?-R. Cela est vrai." Pouvez-vous vous rappeler si une telle discussion a en
lieu?-R. Pouvez-vous m'indiquer, dans ce livre, Io rapport en question.

Q. Le iapport se trouve à la page 140 (Exhibit " S6") ?-R. Je vois ce rapport;
ce n'est pas un rapport qui eut pu attirer mon attention spéciale ou qui eut été dicuté,
pour la raison que la portion que vous venez de mentionner dans le témoignage de,
M. Perley ne se rapporte qu'à ceci. Il dit: " Pendant que j'étais à Esquimalt, j'ai
fait un examen minutieux de l'outillage, du matériel, etc., mentionnés dans le cahier
des charges annexé au contrat, que devaient prendre les entrepreneurs, et à ce sujet,
je ne puis que dire qu'il est regrettable qu'une grande portion'de cela ait été acceptée,,
à n'importe quel prix, par le gouvernement provincial. C'est vieux, hors de service,
d'aucune utilité, et de très peu de valeur, et à mon avis les prix auxquels un grand
nombre de ces articles ont été estimés dépassent de beaucoup- leur valeur; mais
s'il eût été possible d'en faire usage cela eût été très avantageux; mais ils n'ont été-
d'aucune utilité. Je suppose que la valeur, de ces articles deviendra, à une date
future. une question à régler entre le ministère et les entrepreneurs. En consé-
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quence, ce rapport ne pouvait attirer mon attention, parce que c'était une question
qui ne devait pas être décidée alors, mais une question qui devait, à une date posté-
rieure, être réglée entre le ministère et les entrepreneurs.

Q. Voulez-vous lire la lettre qui a été écrite par votre secrétaire d'alors, M.
Gobeil, à M. Trutch, à la page 99 (Exhibit " X4") et dire, si ayant écrit cette
lettre, en mai 1885. vous n'avez pas été frappé du rapport de votre ingénieur en chef,
dans ce sens. Je vous mentionne spécialement cette partie de votre lettre: " Je suis
chargé par l'honorable ministre des Travaux Publics de vous déclarer que le devis
est très clair, et qu'il n'y a pas d'option de la part des entrepreneurs de prendre telle
partie de l'outillage qui ne leur convient pas; et qu'ils devront prendre tout ce qui
est mentionné dans le cahier des charges. L'honorable ministre consent toutefois à
ce que la première déduction sur le compte de l'outillage ne soit faite que sur la
deuxième estimation mensuelle ?-R. Cela était parfaitement vrai.

Q. La lettre est parfaitement claire ?-R. Quelle est votre question?
Q. Après avoir fait écrire une pareille lettre, en mai 188, n'avez-vous pas com-

pris qu'il était nécessaire de discuter avec votre ingénieur ou de le mander auprès de
vous, lorsqu'il a fait ce rapport, en janvier 1886, en contradiction avec votre lettre et
déclarant que des réductions devraient être faites, pendant que 8 ou 9 mois aupara-
vant vous lui aviez donné une décision finale ?-R. Il dit: " J'ai lieu de croire que
la valeur de ces articles, deviendra, dans un temps donné, une question à débattre
entre le ministère et les entrepreneurs." Si vous aviez été dans ma position. obligé,
non seulement de surveiller to.us les travaux de l'ingénieur en chef, qui, lui-même,
se plaint qu'il avait tant d'ouvrage qu'il lui était impossible de se rappeler les détails,
mais encore les travaux de la division des architectes et les autres travaux du minis-
tère, ayant à recevoir les visites fréquentes des membres du parlement et d'autres
personnes, à remplir mes devoirs comme membre du conseil, mes devoirs comme
membre du parlement, à faire tout l'ouvrage d'un ministre de la Couronne, à part
ma correspondance personnelle, qui est quelque chose, peut-être comprenariez-vous
que je ne pouvais pas prendre tous les rapports que pouvaient faire mes officiers, et
les discuter avec eux. Il n'y a que 24 heures dans un jour, et il me fallait travailler
16, 17 et même 18 heures par jour, et dans ce cas-ci, je n'avais certainement pas dis-
cuté ce rapport imprimé à la page 140 (Exhibit "S6.") Je n'avais certainement pas
discuté ce rapport, parce qu'il n'y avait aucune nécessité de discuter une chose
qui pourrait devenir plus tard une question à régler entre le ministère et les entre-
preneurs.

Q. Voulez-vous expliquer au comité la signification de l'inscription imprimée à
la page 142 comme étant l'endos des documents marqué exhibit "U 6." Il y a
d'inscrit " 21 février 1888. Travaux Publics, soumission n° 15, Bassin de radoub,
Esquimalt, Colombie-Anglaise.-L'ingénieur en chef des Travaux Publics a inclus
une estimation finale modifiée, etc." Voulez-vous expliquer ce que cela veut dire ?-R.
Je ne sais pas ce que cela veut dire ; et je ne me rappelle pas avoir rien dit de sem-
blable à M. Perley 'à ce sujet. Cela peut signifier ceci, sans mentionner spéciale-
ment ce compte, que lorsqu'une estimation finale était faite, dans certains cas, dans
une branche quelconque du ministère, et que les entrepreneurs objectaient'et disaient:
" Non ; vous ne me donnez pas ce qui me revient ; il m'est dù encore une somme de
$1,000, de $10,000 ou de $15,000, je signerai cela comme un reçu, mais je ne le
signerai pas comme un reçu total." Je crois que je suis dans le vrai, en disant que
Sir John Macdonald, étant premier ministre, et ayant l'avis du ministre de la justice,
ou lorsqu'il agissait lui-même comme ministre de lajustice, me dit et a dit aux autres
ministres, que nous n'étions pas tenus d'exiger des entrepreneurs un reçu final, parce
que s'ils étaient forcés de donner un reçu final, ils pourraient encore réclamer en
disant : "Vous m'avez forcé à donner un reçu ; j'avais besoin d'argent, et je vous ai
dit dans le temps que je ne l'ai pas accepté comme règlement final." En consé-
quence, ayant cette difficulté sous nos yeux, j'ai pu dire généralement que dans le cas
de réclamations par un ou des entrepreneurs, suivant le cas, ils ne devaient pas
insister sur un reçu final.
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Q. Cela veut dire que vous ne vous rappelez pas spécialement de ce cas?-R.
Non, mais je veux dire comment cela a pu se faire, M. Perley peut avoir eu con-
naissance de cela, pour d'autres affaires et dire, que c'était là l'opinion ou la décision
du ministre.

Q. Voulez-vous examiner les pages803, 4, 5 qui contiennent la déposition de
Patrick Larkin et nous dire si vous avez eu avec lui la conversation dont il y fait men-
tion ?-R. Je ne me rappelle pas cela, naisje suis sûr de n'avoir pas fait de promesse,
au sujet d'aucun changement. i

Q. Il n'est pas question de changement. Il s'agit d'une réduction sur le mon-
tant de $50,000 auquel le vieux plan avait été évalué ?-R. M. Larkin dit ceci: "Le
matin suivant, je me rendis au bureau de Sir Hector Langevin. J'attirai son atten-
tion sur le montant du matériel.qu'on nous demandait de prendre et de payer $50,000.
Je lui dis que la moitié de ces articles ne nous étaient d'aucune utilité. .En en par-
courant la liste toute personne un peu entendue dans les contrats pourra constater,
d'un seul coup d'oeil, que l'outillage mentionné là ne vaut rien du tout. Il y avait
des grues et autres sort'es de choses que nous n'employons jamais. Lorsque j'en ai
parlé à Sir Hector, il fit mander M. Perley, et M. Perley vint à sa demande. Nous
avons échangé quelques mots aigre-doux à ce sujet.. Je voulais faire ajouter au con-
trat une clause comportant que nous ne devrions payer que l'outillage qui pourrait
nous servir. M. Perley n'a pas voulu consentir à y insérer une pareille clause. Là-
dessus, nous nous sommes excités, tous deux. Q. Sir Rector était présent, alors ?-
R. Oui. Q. Que dit-il?-R. Il dit: ' Nous verrons à l'affaire.' Nous avons repassé
les divers articles, et j'ai marqué les articles qui ne pouvaient pas nous servir. 11 y
avait, entre autres, un lot de pierres, que j'ai représentée, comme ne nous étant d'aucune
utilité. Q. A-t-il dit qu'il ferait une réduction ?-R. Il a dit qu'il examinerait l'affaire,
rien de plus? Vous devez voir par là que je n'ai proîmis de faire ni changement ni
réduitn, mais j'ai fait ce que je fiis toujours quand des cas de ce genre se présentent
devant moi, et j'ai dit: "S e verrai à l'affaire." J'avais les meilleures raisons possi-
bles dans ce cas particulier, lorsque M. Perley se querellait avec lui, comme il le dit
lui-même.

Q. Vous avez dit que vous examineriez l'affaire?-R. Oui; mais cela n'est pas
une promesse. et si M. Larkin a pris cela pour une promesse, c'est qu'il ne connaît
pas les usages du ministère.

Q. S'il l'avait compris ainsi, et voyant que la chose a été faite, estimeriez-vous
que cela serait bien fait?-.~R. Je regrette de vous dire, à titre de correctif, que, si
cela a été fait, cela a été fait en dehors de ma connaissance.

Q. Après cette conversation, les autres soumissionnaires ont-ils cru raisonnable
que vous eussiez simplement consenti à reconsidérer l'affaire, vu que les soumissions
avaient été faites, avec l'avis public que l'outillage devait être accepté, à raison de
850,000. Avez-vous consenti à cela ?-.R. Je ni'ai jamais refusé d'étudier une question
qui m'était soumise.

Q. Une nouvelle étude de la question n'était-elle pas de nature à vous engager à
décider de demander de nouvelles soumissions plutôt que de faire une réduction de
$20,000 ?-R. La réponse que je donne à cela est la même que. celle que je viens de
donner. La réduction n'a pas été faite, de mon consentement.

Q. M. Larkiù a produit aujourd'hi-a remis entre les mains du greffier de ce
comité-une lettre qui est censée .lui avoir été adressée par Nicolas K. Connolly, le
29 octobre, 1884. Voulez-vous la lire?
(Exhibit " G16 ")
(Personnelle et confidentielle.) POINTE-LÉVIS, 29 octobre 1884.

" MoN CHER. moNsiEua,-Le message ci-inclus vous fera comprendre qu'on nous
offre l'entreprise du bassin de radoub d'Esquimalt. Je ne tenais pas à soumettre
pour le bassin, et je doutais fort que je pusse obtenir le contrat, mais maintenant
qu'on nous offre, et dans les circonstances, je crois qu'il -vaudrait mieux l'accep-
ter, à la condition que les changements que nfous proposons sont faits, et ont
été, en partie convenus, entre les parties intéressées. Ensuite,- on nous dit que nous
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n'aurions aucune garantie pécuniaire à donner. Nos amis sont prêts à arranger cela;
de plus, il n'en coûte rien pour s'assurer du contrat. Voici l'état des travaux, ici:
à l'heure qu'il est, nous avons une estimation qui nous permet de régler toutes nos
dettes envers les banques, et, à la fin de la saison, nous aurons $25,000, au moins, en
dépôt. En nous accordant notre estimation, hier, sur Je bassin, M. Boyd a retenu
$85,000 sur l'achèvement de ce bassin, et à son avis, $35,000 suffiront pour compléter
les travaux. Dans un mois, à dater d'aujourd'hui, il n'y aura plus rien à faire, ici;
et je pourrai m'en aller à la Colombie-Anglaise, et y rester jusqu'au premier mai,
sans qu'il y ait rien en souffrance, ici-pas de bassin, dans tous les cas-et alors, je
pourrai revenir, et terminer les travaux du bassin, ici, ce qui ne prendra pas plus de
deux mois, durant la saison prochaine.

"En ce qui concerne les finances, qui sont un facteur important, je crois qu'il
n'y aura aucun embarras. Il n'y a aucun doute que, du moment que nous pourrons
toucher l'argent qui nous revient sur la section "I ", et au cas où vous ne pourriez
pas disposer de vos fonds, je veillerai à ce que vos intérêts ne souffrent pas, tant que
j'aurai des ressources personnelles, et comme il ne s'agira que le $20,000 vous n'avez
que faire de vous préoccuper de vos parts.

. Depuis que j'ai écrit ce que vous venez de lire, j'ai vu quelques-uns de nos amis
qui nous conseillent de vendre et qui p:étendent que nous pourrions avoir $20,000
ou l'équivalent de cette somme, comme profit. J'objecte fortement à la vente. Si le
gouvernement désire que nous nous retirions, en faveur d'autres soumissionnaires, je
suis prêt à le faire, sans autre récompense que la remise de notre chèque de dépôt.
Je ne saurais consentir à aucune combinaison de ce genre; outre cela, je crois que.
l'entreprise est avantageuse. Le climat est favorable, et les gens au pouvoir, tant ici
que ailleurs sont en bons ternies, et désirent que nous ayons le contrat. Je crois
qu'en travaillant ferme, cet hiver, et l'hiver prochain, nous pourrions finir tous les
travaux. L'un de nous deux, M. Hume ou moi, serons à Ottawa, samedi ou lundi,
et je voudrais que vous y fussiez vous-même alors. Si je ne puis m'y rendre, je yous
enverrai une procuration par M. Hume, vous autoi'isant à agir pour moi.

" En ce qui concerne la section 4I ", lorsque M. Hume sera à Ottawa, je crois
qu'il serait opportun d'y faire venir M. Cameron, vu que je crois que lui, aussi bien
que M. Page, désirent rencontrer M.Hume, avant qu'une décision finale ne soit prise.

"Au cas où nous ne voudrions pas prendre le contrat du bassin de radoub de la
Colombie-Atnglaise, pour nous-mêmes, je tiendrais quand même à avoir le contrat,
sauf à le transmettre ensuite à des entrepieneurs responsables, car il ya certainement
de l'argent à y faire, quoique, personnellement, je ne m'en occupe guère, pas plus que
des profits de la société, du reste.

"Votre tout dévoué,
" N. P. CONNOLLY.

"IP. LARKIN, écr., St. Catharines."

Q. Cette lettre se rapporte-t-elle, d'une façon quelconque, à la conversation que
M. Larkin prétend avoir eue avec vous, subséquemment, au courant de laquelle vous
lui avez demandé de prendre le contrat ?-R. Je ne le crois pas. A propos des dates,
je dirai que je ne suis pas en position de préciser la date de la conversation que vous
mentionnez. Il n'y a rien qui puisse me rappeler une date, et, naturellement, pour
ce qui concerne la correspondance entre ces messieuirs, je ne saurais en être tenu
responsable.

Q. Je vous ai demandé, simplement, si cela pouvait vous remettre en mémoire,
ou s'il pouvait s'y trouver aucun rapport avec le témoignage assermenté donné par
M. Larkin?-R. Je crois qu'il a dit que cela avait été offert, avec l'entente qu'ils
avaient la soumission la plus basse, et qu'un arrêté du conseil avait été adopté.
Naturellement, je n'en sais rien, vu que je n'ai pas de dates, et ensuite ils prétendent
qu'on leur a offert l'ouvrage. C'est ainsi que les choses se sont toujours passées.

Q. Ne parait-il pas étrange qu'ils prétendent qu'on leur ait offert le contrat,
lorsqu'ils avaient soumissionné pour avoir le contrat ?-R. Oui; mais vous devez
comprendre que si un homme fait une soumission, et que sa soumission soit trop
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élevée, on ne va pas lui offrir le contrat, quoiqu'il ait soumissionné. Le contrat n'est
offert qu'à ceux dont la soumission est la plus basse, ou à ceux dont la soumission,
pour d'autres raisons, est considérée con me la plus acceptable. On le lui offre,
parce que sa soumission est acceptée par le conseil, autrement, on ne le lui offre pas.

Q. La soumission a-t-elle été acceptée, le 8 novembre ?-R. Je ne saurais en
rien dire, à moins de consulter les documents. Je vois que c'est le 8 novembre.
Te ne saurais me rappeler ces dates. Je vois que cela m'est impossible. Si je n'avais
à m'occuper que d'un seul contrat, je pourrais m'en rappeler, mais vu qu'il en est
autrement, je ne le puis.

Q. Mais, en ce qui concerne une déclaration contredisant, jusqu'à un certain
point, la déposition de M. Valin, vous avez produit une lettre signée par lui. Vous
rappelez-vous si on lui a demandé de donner une déclaration assermentée, au lieu
d'une lettre ?-R. Ceci est survenu plus tard-le jour suivant, je crois. Il vint à mon
bureau, à Québec, à un moment où s'y trouvaient réunir, un grand nombre des élec-
teurs du comté de Montmorency. Je dis, un grand nombre, parce que mes deux
petites chambres en étaient complètement remplies. Je suppose qu'ils devaient être,
de cinquante à soixante, et ils étaient venus chez moi, avec l'idée d'appuyer sa can-
didature, à Montmorency, et de me demander de l'appuyer moi-même. Une fois
réunis, un certain nombre d'entre eux parlèrent de la lettre qu'il avait reçue, ce qùi
était connu, je n'en doute pas, vu que les gens qui se trouvaient là, et moi-même,
peut-être, en avions parlé. Dans tous les cas, c'4 tait chose connue. Peut-être en
ai-je donné communication à des amis qui sont venus nue voir, sur les entrefaites. Ils
dirent à M. Valin: " Ce serait fort bien, si vous aviez affaire à un membre ordinaire
du parlement, ou à un citoyen quelconque, mais, dans cette lettre ouverte de M.
Tarte, on prétend que vous avez afflimé des choses compromettantes pour le ministre.
Dans ces circonstances, vu que le ministre est notre chef, nous vous deman-
dons de signer cette déclaration et cette assertion. Nous vous demandons
de faire cela." Toutefois, M. Valin a demandé à M, Charlebois qui se trouvait,
dans l'assemblée, quel était le but de cette déclaration, M. Charlebois étant un
homme de loi. Il voulait savoir si, en faisant cette affirmation, il pourrait être
inquiété, plus tard, devant les tribunaux. M. Charlebois lui expliqua la position,
en lui disant: "Si vous apposez votre signature, au bas de ce. document, et qu'il
contienne la vérité, et rien que la vérité, personne ne vous inquiétera, et vous ne serez
exposé à aucun ennui ; mais si vous signez ce document, et qu'il ne soit pas vrai, ou
si une partie de ce document n'est pas vraie, dans ce cas, vous pouvez vous trouver
dans de mauvais draps, et être poursuivi, à ce sujet. Là-dessus, M. Valin demandaer
examiner les papiers de nouveau. Il lut le document et dit: " Il me faut consult à
mon avocat;" et les gens lui répliquèrent, que son avocat ne saurait lui dire s'il avait
dit vrai ou non. C'était à lui de savoir à quoi s'en tenir là-dessus, et ils ajoutèrent:
"Nous ne pouvons attendre plus longtemps; vous devez donner votre décision :"
D'une chose à une autre, il est resté dans l'hésitation; mais les gens le pressant, il
fmlit par dire: " Non, je ne puis mue prononcer, sans avoir vu mon avocat, et je vous
rendrai réponse, demain. Là-dessus, les gens protestèrent, en disant :- " Dans ce cas,
nous vous lêâchons, M. Valin, et nous allons prendre un autre candidat." L'autre
candidat fut proposé de suite par quelqu'un, appuyé par un autre électeur, et la nou-
velle candidature fut posée. Toutefois, ils commencèrent par proposer qu'un autre
candidat fut choisi. Ils convinrent de cela. Ensuite, ils proposèrent que M. A.
Turcotte, un marchaud de Québec, fut choisi comme candidat; et cette proposition
fut acceptée. Je dis alors: "Je crois, messieurs, que cette séance de troisou quatre
heures a duré assez longtemps; j'espère que vous aurez la bonté de vous transpor-
ter ailleurs pour vous consuiltér, entre vous, et dé.ider de ce que vous voulez faire,
parce que j'a. d'autre ouvrage à faire, et que je ne puis m'occaper de cette question,
davantage. Ils m'ont remercié de la patience que j'avais montrée, et ils s'en allè-
rent. Voilà ma réponse,

Q. En ce qui concerne le mur de traverse, vous avez été informé que votre ingé-
nieur en chef, M. Perley, avait trouvé des erreurs cléricales dans quelques-unes des
soumissions, et avait écrit aux soumissionnaires; avez-vous été informé de cela?--R.
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Je ne suis pas sûr que M. Perley m'ait parlé de cela, mais il est possible qu'il m'en
ait parlé. S'il dit qu'il m'en a parlé, ce doit être vrai. Il est possible qu'il m'ait dit:
" M. Boyd a fait son exposé des prix des cahiers des charges, et il a rapporté que dans
trois de ces soumissions les plus basses, il y avait de- erreurs, et je dois déclarer les
choses telles qu'elles sont." Cela n'aurait pas été une chose nouvelle, parce que cela est
arrivé fréquemment, dans ce ministère, lorsqu'il était évident qu'un entrepreneur avait
fait des erreurs ou des bévues, et quelques-uns d'entre eux en ayant été informéspar
lettre-pas dans ce cas, mais dans d'autres cas-ont écrit à l'ingénieur ou à l'architecte,
suivant le cas, pour les remercier d'avoir attiré leur attention sur ces faits, parce
qu'ils disaient que c'eût été pour eux une cause de ruine. Ils disaient: "Evidem-
ment, nous avons fait une grave erreur." Je ne me rappelle pas le nom, mais je me
rappelle ceci: Dans un cas, un entrepreneur avait mis dans son cahier des charges,
$2, et lorsqu'il lui écrivit c'était $12. C'était un article considérable, et il eut été
ruiné du coup. Dans ce cas-ci, M. Perley a écrit à ces gens, comme vous voyez, et il
a obtenu le résultat ci-dessus mentionné.

Q. Je suis parfaitement disposé à admettre que si une erreur est découverte il
soit permis aux parties intéressées de retirer leur soumission; mais dois-je com-
prendre, M. le ministre, qu'il sera permis à une personne de modifier sa soumission
après que toutes les autres soumissions ont été ouvertes ?-R. Non.

Q. On lui permettra de retirer sa soumission afin de se sauver de la ruine ?-R.
Oui, dans ce cas. M. Beaucage-vous voyez ce qu'il dit:

" MoNsaEUR,-J'ai reçu votre lettre du 17 de ce mois. NI 6905, concernant cer-
tains items de ma soumission pour le mur de traverse, qui demande une explication.

" Au reçu de votre lettre, ayant examiné mon mémoire des détails du devis
pour ces travaux du havre de Québec, je trouve que mes taux ou prix, ainsi qu'il
appert à la face de ce mémoire, sont basés sur le pied linéaire de pilotis, et la largeur
de ces pilotis sont estimés à 9 ou 10 pouces de largeur chacun, et j'ai pris ces items
comme étant des pilotis d'un pied linéaire. Je dois 4vouer que c'est là une erreur
sérieuse, de ma part.

" Mon taux pour ces travaux, comme il est expliqué par vous, serait de dix-neuf
($19) piastres pour des palplanches de 8 pouces d'épaisseur, enfoncées à une profon-
deur de 6 à 8 pouces, pin blanc; do., 6 pouces d'épaisseur, dix-sept ($17) piastres;
do., 4 pouces, quinze ($15) par pied; do., 6 pouces d'épaisseur de n'importe quel
bois, conformément à la clause 18 du devis, quinze piastres ($15.75) et soixante-quinze
centins, le tout par pied linéaire pour des travaux de rang, et je désire que ,ma sou-
mission soit modifiée en conséquence.

" Dans les circonstances, je crois qu'on devrait me permettre de faire cette
addition à ma soumission, considérant que c'est évidemment une erreur causée par la
fausse interprétation des conditions du cahier des charges.

"En ce qui concerne la seconde question de votre lettre sur l'item pilotis
enfoncés à n'importe quelle profondeur ne dépassant pas 20 pieds, où vous dites que
j'ai mis les mots " la main-d'ouvre seulement," ceci est une autre erreur, mais vu que
la clause 80 du devis que vous invoquez est claire sur le sujet, je retrancherai les
mots "la main-d'ouvre seulement que j'ai mis. Espét-ant que ces explications
sont claires et satisfaisantes. "

Par ceci il est évident que M. Beaucage voulait que sa soumission fut modifiée
en conséquence, ou autrement il ne prendrait pas le contrat à ce pr-ix. En consé-
quence, M. Perley voyant cela, fit à la soumission de M. Beaucage les additions qu'il
demandait d'y faire, et il constata que sa soumission était de $640,000.

Q. Cela démontre qu'on s'est départi de la règle ordinaire; qu'au lieu de per-
mettre au soumissionnaire de retirer sa soumission il lui fut permis de la modifier ?
-IR. Non; cela a été fait pour le ministère non pour lui. C'était pour soumettre la
question au ministre et au conseil.

Q. Sa soumission a été prise en considération, quoiqu'elle out été modifiée après
avoir été ouverte ?-R. Ce n'est pas cela. Par sa lettre du 21 mai, il dit qu'il a fait
une erreur sérieuse, et il demande qu'elle soit corrigée. Une autre erreur a été faite
au sujet de la main-d'ouvre, et il demande que cela soit retranché de sa soumission,
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ou que cette soumission soit modifiée. Cela ayant été fait,sa soumission s'est trouvée
plus élevée que les autres.

Q. Revenons à la question. La lettre a démontré qu'on. l'avait engagé à modifier
sa soumission s'il le jugeait à propos ?-IR. M. Perley a pu faire cela.

Q, Mais au commencement de la lettre il dit: "J'ai reçu votre lettre du 17 de
ce mois, n° 6905, concernant les items de ma soumission pour le mur de traverse, qui
demandent une explication. Il a envoyé les nouveaux chifres se rapportant à ses
items ?-R. Oui.

Q. Et le résultat a été que sa soumission s'est trouvée plus élevée que celle de
Larkiii, Connolly et Cie. Savez-vous également que les deux autres soumissionnaires
lurent invités à modifier leurs soumissions, après qu'elles eussent été ouvertes ?-R.
Trois-Gallagher, Beaucage, et Larkin, Connolly et Cie-les trois sociétés. Le
premier, John Gallagher, n'a évidemment pas reçu la lettre de M. Perley, avant qu'il
(John Gallagher) eut écrit la lettre que je produis ici: et qui est datée deMontréal. le
16 mai; pendant que la lettre de M. Perley, si je ne me trompe pas, est datée du 17.
Gallagher a envoyé sa lettre, disant qu'il avait pris un autre contrat dans l'intervalle,
et qu'il voulait retirer sa soumission.

Q. J'aimerais à savoir s'il y a eu un seul cas, à votre connaissance, où pareill.e
chose ait été faite auparavant-c'està-dire où on a permis aux soumissionnaires
d'amender leurs soumissions, et où on les a prises en considération, après qu'elles
eussent été ouvertes et ainsi modifiées ?-«R. Dans le cas actuel, ceci a été fait par
l'ingénieur en chef sur les lettres qu'il avait reçues de ces gens, mais ce n'était pas
l'action du ministère. L'ingénieur en chef a rapporté ce que j'ai déjà dit, à la
page blanc mais l'action du ministère a été puremont et simplement ceci, que nous
n'avons pas pris la soumission de Beaucage aussi basse qu'il l'avait d'abord présentée,
parce que, par sa propre lettre, il a demandé qu'elle fut modifiée, ein considération
d'une erreur sérieuse qu'il avait faite. Les choses étant ainsi, il ne pouvait avoir le
contrat, d'abord, parce qu'il avait fait une grave erreur, et qu'il voulait qu'elle fut
corrigée, et, en second lieu, parce que le changement aurait changé la position de sa
soumission vis-à-vis des autres soumissions, et en conséquence, nous ne pouvions
l'admettre. Tel est le point de vue que le conseil a pris sur le rapport qui a été fait,
d'après lequel l'arrêté du conseil a été adopté.

Q. Vous ne paraissez pas avoir compris ma question. Je voudrais savoir si vous
connaissez un seul cas, comme précédent similaire, savoir, où des soumissions, après
avoir été ouvertes, ont été de nouveau remises aux soumissionnaires, en leur deman-
dant s'ils étaient disposés à modifier leurs soumissions, et qu'ensuite ces soumissions
ainsi modifiées ont été prises en considération par le conseil ?-R. Je n'en connais pas,
mais je sais ce que je viens de dire, que des erreurs ayant été découvertes-

Par .. Mulock:

Q. Dans ce cas-ci?-R. Non; dans d'autres cas. Des erreurs ayant été décou-
vertes dans les soumissions des soumissionnaires, par exemple, ce que je viens de
dire, un homme ayant mis $2, disons pour de la maçonnerie, qui réellement devrait
coûter $10. $12 ou $15. En voyant qu'il avait mis $2, et que c'était évidemment une
erreur, l'officier, l'ingénieur en chef ou l'architecte, attira l'attention du soumission-
naire et le soumissionnaire dit: " Oui, j'ai fait une grave erreur, ce devrait être $12
au lieu de 82, et si je puis amender ina soumission en conséquence, c'est b9l et bon,
mais si je ne le puis pas, je désire la retirer."

Q. Exactement, cela vrient à ceci, que le ministère ne forcera pas un soumis-
sionnaire à prendre un contrat si une erreur évidente a eu lieu, et son dépôt ne serait
pas cnfisqué par le ministère si le ministère est convaincu qu'il y a eu erreur ?-

B.Oui.
Q. Mais, je vous demande encore une fois, y a-t-il un cas de ce genre ?-R. Je

vous ai dit que je ne le savais pas. Si j'avais su que cette question dût m'être posée
j'aurais pu f aire des recherches dans les archives du ministère; mais réellement, je
n en sais rien.
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Q. Vous avez eu connaissance de ces lettres écrites par M. Perley aux soumis-
sionnaires, les invitant à dire s'ils avaient fait des erreurs ?-R. Je savais que M.
Perley était en communication avec eux; pour s'assurer s'ils avaient fait ou non des
erreurs. Je n'ai pas vu la lettre écrite par M. Perley.

Q. Voulez-vous référer à la page 33 du rapport officiel (Exhibit " N 5,") où
vous verrez l'arrêté du conseil à ce sujet, en date du 28 mai 1883, et me dire si vous
êtes convaincu que vous avez pris connaissance de toutes ces lettres, etc. ?-R. J'ai
déjà dit que non.

Q, Je vois ici: "Le ministre fait observer qu'en examinant les soumissions il
a été constaté que MM. Larkin, Connolly et Cie, Gallagher, et Beaucage avaient fait
des erreurs évidentes dans leurs prix pour " le- palplanches," et dans le cas de M.
Beaucage pour " la tappe de pilotis"; que M. Gallagher maintient les prix
mentionnés dans sa soumission, mais qu'il désire la retirer, vu qu'il avait un autre
contrat, et il demande que son dépôt en garantie lui soit iemis; que M. Beaucage a
reconiu son erreur, et a demandé à modifier sa soumission. Ceci a été fait par l'in-
sertion (les prix augmentés mentionnés dans la lettre de M. Beaucage; que MM.
Larkin, Connolly et Cie, ont déclaré que quoiqu'ils eussent fait une erreur, ils
étaient prêts à accepter le contrat aux prix contenus dans leur soumission ? "-R.
Toutes ces choses ne sont pas venues à ma connaissance personnelle. Je les ai
apprises par le rapport de l'ingénieur en chef, par le canal ordinaire. C'est toujours
sur le rapport de l'ingénieur en chef ou de l'architecte en chef, suivant le cas, que
mon rapport est fait au conseil, parce que je ne connais, personnellement, rien dans
ces questions.

Q. L'arrêté du cgnseil dit que vous aviez été informé par l'ingénieur en chef. Je
veux savoir s'il vous avait informé ainsi ?-R. Sans doute. Je ne pouvaisaller devant
le conseil sans cela. C'est nécessaire à la routine du ministère. Des soumissions
sont demandées; elles sont reçues dans le ministère, et elles sont alors ouvertes par
le sous-ministre et le chef de la divisiou. Ces messieurs font un rapport étudié des
soumissions, endossant lAs soumissions et préparant une liste des soumissionnaires,
leurs prix et le montant de leurs garanties. Tous deux signent cela, et me l'appor-
tent ensuite, et disent: "Voici le résultat des soumissions." Alors, ne voyant pas de
difficulté, la soumission étant régulière, le dépôt étant régulier, le montant de la
soumission étant le plus bas, je dis alors: " Que cela se fasse." Si toutefois, il
s'agissait d'un contrat considérable, je me rendrais auprès du conseil: "1 Voici la
soumission, voici la plus basse soumission,, toutefois, je l'apporte devant le conseil."
Mais si le contrat était de peu d'importance, je donnais moi-même le contrat, ainsi
que m'y autorisait la loi.

Q. N'est-il pas vrai que l'année suivante une autre société a voulu modifier sa
soumission et qu'on ne le lui permit pas; je veux parler de M.M. Starr's et O'Hanley?
-R. Oui; cela prouve la règle que nous ne le leur permettions pas de modifier leurs
soumissions, et que dans ce cas, M. Perley a exposé cela, afin de montrer que Beau-
cage, qui avait fait des bévues dans sa soumission, au cas mêmè où il lui serait
permis de changer sa soumission, il serait encore plus élevé que les autres, et la
modification de sa soumission a eu pour résultat qu'il l'a retirée.

Q. N'est-il pas vrai, Sir Hector, que c'est parce qu'il se trouvait plus bas sou-
missionnaire qu'il lui a été permis de modifier sa soumission, et que s'il ne l'avait
pas modifiée il eût été le plus bas soumissionnaire ?-R. Oui, mais il dit lui-même qu'il
a fair, une erreur si grave qu'il demandait à modifier sa soumission, et le changement
dans sa soumission a eu pour résultat de la lui faire retirer.

Q. Encore une fois, dans le cas du mur de traverse, l'exception est devenue la
règle, il fut permis aux soumissaires de modifier leurs soumissions, pendant que dans
les autres cas, la règle ne leur eût pas permis d'en agir ainsi ?-R. M. Perley peut
avoir fait cela, mais le conseil ne l'a pas fait. Je ne l'ai pas fait, non plus. J'ai fait
rapport au conseil.

Q. Le ministre ou le conseil n'ont-ils pas été informés de cela, comme la chose est
attestée ? Le procès-verbal montre, à la page 33 du rapport officiel (Exhibit "N 5")
"Que M. Beaucage a admis l'erreur et a demandé qu'il lui fût permis de modifier sa
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soumission? Ceci a été fait par l'insertion des prix augmentés mentionnés dans la
lettre de M. Beaucage. fiM. Larkin et Connolly ont déclaré que quoiqu'ils se fussent
trompés ils étaient prêts à accepter le contrat, aux prix mentionnés dans leur soumis-
sion ? "-R. M. Beaucage a dû comprendre que son erreur était tellement grave qu'il
lui était impossible de prendre le contrat à un aussi bas prix.

Q. Je ne m'occupe pas du résultat de ceci. Je ne considère que le fait de savoir
si l'exception n'est pas devenue la règle, dans ce cas ?-R. Non.

Q. Vous trouverez à la page 35 du rapport officiel que cela s'y trouve affirmé
par M. Perley : " et vu qu'ils ont demandé de modifier leur soumission, ce que nous
n'avons pas l'habitude de permettre, je recommanderai que ni l'une ni l'autre dessou-
missions ne soit acceptée, et que les chèques soient remis aux parties intéressées." ?
R. Oui; c'est ce qu'il a dit.

Q. A-t-il affirmé la règle, positivement ?--R. Il est possible qu'il ait dit. "ce
qui ne se fait pas d'habitude."

Q. Voulez-vous jeter un coup-d'oeil au bas de la page, et mne dire si vous n'avez
pas fait rapport, dans les mêmes termes: "le ministre a soumis la question, pour
rapport, à l'ingénieur en chef du ministère. Je suis d'avis que la soumission "A "
dépasse de beaucoup la valeur réelle de l'ouvrage projeté, pendant que la soumission
"B" est de beaucoup trop basse, et que les personnes qui .ont fait la dernière sou-
mission "B" ne pourraient raisonnablement exécuter les travaux pour les prix indi-
qués, et vu qu'elles ont demandé à modifier leur soumission, ce qui ne se fait pas
généralement, je recommanderai que ni l'une ni l'autre de ces deux soumissions ne
soit acceptée, et que les chèques soient remis à ces personnes ?-R. Naturellement,
je ne sais pas que je pusse dire si chacun des mots de son rapport était exactement
d'accord avec les rapports précédents. J'ai résumé le tout, en disant, qu'il recom-
mandait que, vu que le plus bas soumissionnaire, Starrs et O'Hanly, était trop bas-
beaucoup trop bas-et que la soumission de Baskerville et O'Connor était beaucoup
trop haute-que ni la plus haute ni la plus basse ne fût acceptée. C'est là le but de
son rapport et c'est ce qu'il a recommandé au conseil et que le conseil a accepté..

Q. Maintenant, au sujet du testimonial qui vous a été présenté, Sir Hector, M.
Noël, à la page 416 de la preuve, n'affirme pas positivement, mais il dit qu'il doit
avoir passé la liste des souscripteurs, soit à vous soit à M. Carrier ?-R. J'ai déclaré
que je ne l'avais pas reçue.

Q. Vous affirmez que vous ne l'avez pas reçue ?-R. Oui.
Q. Il se trompe sur ce point ?-R. Oui.
Q. Avez-vous jamais rencontré M. Carrier qui est désigné comme le secrétaire

du fonds du testimonial ?-R. Je n'ai aucun doute que j'ai dû. le rencontrer.
Q. A-t-il été question du testimonial entre vous-vous a-t-il écrit des lettres ?-

R. Je ne crois pas.
Q. Vous a-t-il parlé du montant de la souscription ou a-t-il demandé comment

elle marchait?--R. Non ; la seule chose dont j'aie entendu parler c'est qu'il y avait
un testimonial en marche, et que les montants souscrits, autant qne je me rappelle,
devaient être déposés entre les mains de M. Noël.

Q. Après un certain temps, avez-vous reçu avis que la. souscription au testimo-
nial était close ?-R. Je l'ai appris lorsque M. Noël est venu m'en informer.

Q. Et lorsque vous vous êtes entendu, avec lui, sur le taux d'intérêt de l'argent,
au cas où il resterait en banque ?--R. Oui; il-m'a demandé cela, et je le lui ai dit.

Q. Le trésorier ou le secrétaire du fonds, après que la souscription ût close, ne
vous ont-ils pas fait connaître les souscripteurs?-R. Non; je ne tenais pas à les
connaître. S'ils étaient venus me les donner, j'aurais refusé de les connaître.

. Q. Auriez-vous refusé.de connaître les noms de ceux qui vous avaient donné le
testimonial ?-R. Oui; certainement.

Q. Maintenant, passons à la Compagnie du chemin de fer de laIBaip des Chaleurs,
vous dites que vous -n'avez agi qu'en ami entre M. Thomas MHcGreevy et M. Robi-
taille, le président de la compagnie ?-IR. Oui, je n'*i agi qu'eo.ami.
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Q. Etes-vous également intervenu dans d'autres difficultés entre d'autres per-.
sonnes, concernant ce chemin de fer ?-R. Je l'ignore; donnez-moi des noms;
peut-être pourrais-je ainsi mieux saisir ce que vous voulez savoir.

Q. Etes-vous intervenu entre M. Robert McGreevy et M. Armstrong ?-R. Je
ne m'en rappelle pas.

Q. Ne savez-vous pas qu'ils ont eu des difficultés ensemble, au sujet du paiement
du subside ou de la part que Robert McGreevy devait recevoir ?-R. Non; je savais
généralement ce que j'ai dit ici; je savais généralement que les deux messieurs
McGreevy et l'autre partie du bureau ou le bureau lui-même n'étaient pas d'accord,
et j'essayai de rétablir l'harmonie entre eux. Je leur conseillai de ne pas se quereller
mais d'essayer d'en venir à une entente.

Q. Vous ne pouvez vous rappeler, Sir Hector, si vous étiez à Québec, le 21 juillet
1887 ?-R. Non. Je vois que vous avez des journaux en mains. Je sais à quoi m'en
tenir sur la valeur des renseignements qu'ils donnent. Souvent ils annoncent mon
arrivée à Québec, le jour que je pars d'ici. Je ne dis pas que cela se voit dans tous
les jouinaux, mais beaucoup en sont coutumiers.. Entendant çlire à Ottawa, que je
devais descendre, ils ont pu annoncer mon arrivée, une journée ou deux, à l'avance;
mais en d'autres temps, j'ai passé deux ou trois jours à Québec, sans que les journaux
eussent mentionné ma présence. Je dois dire que je le faisais avec intention, afin de
m'occuper de mes affai res, pendant ce temps, et éviter les visites nombreuses de gens
qui demandent des entrevues.

Q. Je ne veux pas faire une preuve, aq moyen des journaux. Vous rappelez-vous
être descendu dans le golfe Saint-Laurent, vers le 18 juillet, et en être revenu par
le chemin de fer Intercolonial, avec Sir Adolphe Caron, le 21 juillet,.et avoir passé
la veillé., à Québec ?-R. En quelle année était-ce ?

Q. En 1887 ?--R. En revenant d'où ?
Q. Le journal ne parle que de votre retour à Québec. Il paraît que vous auriez

quitté Québec le 18, et que vous.y seriez revenu, avec Sir Adolphe, le 20 au soir, par
le chemin de fer Intercolonial ?-R. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous rappelez-vous que le 3 août suivant, vous avez quitté Québec pour
Rimouski et que vous avez passé quelques jours en ce dernier endroit ?-R. Je ne
me rappelle nullement ces dates.

Q. Vous rappelez-vous être revenu à Québec, le 8, avoir quitté Québec le 9, et
vous être rendu à Ottawa le 9 du mois d'août ?-R. Non. De fait, il n'y a rien,-
aucun incident-qui puisse se rattacher- à ces dates.

Q. Sauf votre visite à votre frère, à Rimouski ?-R. J'ai l'habitude d'aller voir
mon frère, tous les ans, quelquefois, deux fois par année.

• Q. Vous ne tenez pas un journal ?-R. Non, jamais ; et je n'ai pas l'intention
d'en tenir.

Q. Le 21 juillet, vous rappelez-vous avoir rencontré M. Thomas McGreevy et
lui avoir dit que vous aviez besoin de $5,000 ?-R. Non ; non seulement je ne m'en
souviens pas, mais je n'ai jamais dit cela, en aucun temps.

Q. M. McGreevy n'est-il pas revenu,-après un certain temps, et le soir, ne vous
a-t-il pas apporté $1,000 seulement ?-R. Non ; pas $1, pas $1,000 ou n'importe quel
montant.

Q. Le 3 août suivant, n'êtes-vous pas arrêté à Québec en revenant de Rimouski,
et M. Thomas McGreevy ne vous a-t-il pas payé ou remis une somme additionnelle
de $4,000 ?-R. Non; ce n'est pas le cas. Je l'ai nié dans mon examen principal ou
dans ma déclaration.

Q. Si M. Thomas McGreevy a fait une pareil le demande, soit. à M. Murphy, soit
à Nicholas Connolly était-il autorisé à la faire ?-R. Non.

Q. Thomas McGreevy a-t-il jamais été autorisé à demander de l'argent, pour
vous, à Larkin, Connolly et Cie, ou à aucun membre de cette société ?-R. Non.

Q. J'ai posé la question généralement ; maintenant, je ferai une distinction.
L'avez-vous autorisé à demander quelque chose pour des fins politiques.?-R. Non.

Q. Vous n'avez jamais engagé Thomas McGreevy à demanider ou solliciter de
l'argent de Larkin, Connolly et Cie ou d'aucun membre de cette société?-R. Cer-
tainement, non.
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Q. Avez-vous eu un entretien avec Thomas McGreevy, au sujet d'une souscrip-
tion qu'il comptait avoir ou qu'il avait obtenue de Larkin, Connolly et Cie ?-R.
Non.

Q. Vous a-t-il jamais dit ou informé d'une manière quelconque qu'il avait reçu
de l'argent d'eux, pourt des fins politiques?-R. Non.

Q. Vous avez dit, hier, que l'intérêt que M. McGreevy paraissait prendre aux
contrats en voie d'exécution, à Québec, et même à Esquimalt pouvait s'expliquer par
le fait qu'il était membre du parlement, membre de la Commission du havre de
Québec, et en même temps, directeur de la banque Union. Savez-vous, personnelle-
ment, si Larkin, Connolly et Cie, étaient endettés, d'une manière quelconque, envers
la banque Union?-R. Je ne me rappelle pas avoir dit, exactement, ce que vous
venez d'affirmer, mais je n'ai aucune objection à ce que les choses soient ainsi repré-
sentées. En sa qualité de membre du parlement, je n'aurais été nullement surpris
qu'il se fut occupé de ces travaux, tout comme n'importe quel autre membre du par-
lement eut pu s'adresser à moi pour connaître les progrès de ces travaux. Comme
membres du parlement, ils ont le droit de s'enquérir comment ,s'opèrent les grands
travaux du pays. Mais en sa qualité de commissaire du havre de Québec,je ne
saurais être surpris que M. McGreevy prit un intérêt dans ces travaux et veillât à ce
qu'ils fussent exécutés promptement et convenablement, et suivant les principes de
la construction.

A part cela; en sa qualité de directeur de la banque Union du Canada-alors
du Bas-Canada et maintenant du Canada-je savais qu'il prenait de l'intérêt à ces
travaux, de la manière guivante: La banque Union avançait de fortes sommes d'ar-
gent à ces entrepreneurs, pour exécuter les travaux à Québec, et les travaux, à
Esquimalt, et la banque veillait à ce que les certificats de sommes d'argent dues à ces
gens et venant des Commissaires du havre de Québec, et les certificats qui venaient
de nos officiers, à Esquimalt, ne fussent pas retardés, mais fussent contrôlés dès qu'ils
avaient été reçus au ministère des Travaux Publics, afin que les sommes dues pour
les travaux de Québec fussent envoyées aux commissaires du havre, pour leur per-
mettre de payer leurs entrepreneurs et permettre à ceux-ci de rembourser la banque
Union des montants que cette banque leur avait avancés. C'était la même chose
pour Esquimalt; lorsque le certificat de nos ingénieurs locaux devait être examiné,
accepté ou approuvé par l'ingénieur en chef d'Ottawa, et que les remises nécessaires
devaient être faites à Esquimalt, pour permettre de rembourser la bahque de ses
avances. Je suis sous l'impression que la banque avait des procurations pour rece-
voir l'argent, à Québec et à Ottawa, pour ces travaux, et en conséquence M. McGreevy
étant un des directeurs de cette banque, il était tout naturel qu'il prît un intérêt
à ces travaux. Je sais, de plus, que le présidentde cette banque, M. Thompson, m'a
parlé une fois ou deux, ou m'a écrit, me demandant que l'argent ne fut pas retardé,
mais qu'il fut payé au temps dû.

Q. Cela ne répond pas exactement à ma question. Savez-vous personnellement
si Larkin, Connolly et Cie, étaient endettés, d'une somme quelconque, envers la
banque Union ?-R. Je viens justement de vous le dire, par le fait que le président
de la banque s'était adressé à moi dans ce sens.

Q. J'ai cru comprendre que c'était parce que les commissaires du havre emprun-
taient de l'argent à la banque Union ?-R. Non.

Q. Vous voulez parler de Larkin, Connolly et Cie ?--R. Oui; ce ne sont pas les
commissaires du havre qui touchaient l'argent, mais bien les entrepreneuis qui exé-
cutaient les travaux, et qui devaient en être payés par les commissaires du havre; et,
en conséquence, nous qui sommes d'Ottawa, il nous fallait renvoyer à Québec le
montant qui leur revenait. Dès lors, les commissaires du havre payaient les entre-
preneurs. Je suppose que les entrepreneurs avaient donné une procuration, ou
avaient signifié aux commissaires du havre que les sommes d'argent qui leur étaient
envoyées devaient leur être payées par l'entremise de la banque.

Q. Mais vous n'avez jamais été informé du montant qu'ils devaient ?-B. Non.
Q. Quand cette demande vous a-t-elle été faite par le président de la banque%-

R. Je ne saurais le dire.
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Q. N'est-il pas vrai que cela eut lieu en 1883 ou 1884, au commencement des
travaux ?-R. Non, parce que je sais qu'ils désiraient beaucoup être payés, à des
dates diverses.

Q. M. Thompson vous a-t-il fait une demande verbale ou par écrit ?-R. Je l'ai
rencontré à Québec, et je crois l'avoir rencontré également à Ottawa. Il est venu
me voir.

Q. N'est-il pas vrai, qu'en 1884, ou 1885, Larkin, Connolly et Cie, fiancièrement
parlant, étaient si forts qu'ils n'avaient pas besoin d'un dollar d'escompte ?-R. Cela
m'est étranger. Je n'ai jamais connu le chiffre de leur fortune, ou de quelles res-
sources financières ils pouvaient disposer.

Q. En conséquence, la seule information que vous avez eue, vous venait de la
demande du président de la banque ?-R. Et je vous ai dit, de M. McGreevy aussi.
En sa qualité de directeur de la banque, cette question l'intéressait beaucoup. Je
crois qu'il m'a dit que, comme membre du parlement. ces gens-là, ou la banque,
l'avaient chargé de s'en occuper.

Q. Vous ne sauriez préciser, plus particulièrement, les dates de votre entretien
avec M. McGreevy, et de vos diverses conversations, avec M. Thompson ?--R. Je ne
le puis.

Q. Je tiendrais beaucoup à connaître l'année, au sujet des livres qui indiquent
quel était l'état des comptes de Larkin, Connolly et Cie, avec la banque, et ces con-
versations peuvent avoir eu lieu an commencement des travaux ?-R. Ces conversa-
tions n'ont nullement attiré mon attention.

Q. Vous ne sauriez en préciser l'objet ?-R. Oh, non. Avec les occupations que
j'avais j'oubliais ces conversations dès le jour suivant.

Q. Saviez-vous que nonobstant le fait qu'il demandait ces informations pour
l'avantage de la banque Union, M. Thomas McGreevy ne cessait d'écrire à son frère
et de lui donner des informations ?-R. Je n'ai jamais eu connaissance de lettres
échangées entre les deux frères, et je n'ai vu aucune de leurs letttres avant de les
avoir lues imprimées ici.

Q. Ne saviez-vous pas que Thomas et Robert McGreevy étaient non seulement
des frères, mais qu'ils vivaient, de plus, dans la plus grande intimité, sous le rapport
des affaires, confidentielles ou autrement, que Thomas communiquait à Robert ?-R.
Pis de cette laçon, du tout. Tout ce que je savais, c'est qu'ils paraissaieLt être en
excellents termes.

Q. Robert McGreevy ne venait-il pas souvent voir son frère Thomas, à Ottawa ?
-R. Je ne sais pas s'il venait voir son frère, mais je sais qu'il venait, de temps à
autre, à Ottawa. Si je ne me trompe pas, je crois que Robert avait de ses enfants,
au couvent ou au collège, ici, à Ottawn ?

Q. Robert n'a-t-il pas eu diverses entrevues avec vos chefs de bureaux ou vous-
méme, en ce qui concerne les travaux du havre de Québee ?-R. Non.

Q. Vous ne l'avez jamais vu er. compagnie de M. Perley ou de M. Boyd, ou de
M. Ennis, le secrétaire de votre ministère ?-IR. Non; je vous dirai qu'il est venu chez
M. Perley dans une circonstance. C'est un exemple que je veux vous donner. Il rint
chez M. Perley-ce n'était pas en rapport avec ces travaux-et lui dit qu'il voulait
avoir le montant d'un certiticat pour un autre ouvrage qu'un nommé Lortie, de Qué-
bec, avait, et il dit: " Je suis son associé, et je veux avoir cet argent." M, Perley lui
dit: " Non; -je ne puis faire cela, vous n'avez qu'àaller voirle ministre, et s'il donne
l'ordre par écrit je m'y conformerai."

Q. C'est le seul cas dont vous uuissiez vous rappeler ?-R. Voulez-vous me per-
mettre de finir, s'il vous plaît. Alors M. McGreevy vint me voir et me répéta ce
qu'il avait dit à M. Perley. Eh bien, lui dis-je, l'entrepreneur de ces travaux est M.
Lortie; je ne vous connais pas dans cette affaire. Il répondit "Voyez " et il prit dans
sa poche un papier établissant qu'il était l'associé de Lortie. Je lui répliquai: Cela
pou L-tre, mais je ne saurais transiger dans cette affaire qu'avec Lortie, pas avec
vous, s'il se présente lui-même il sera payé, ou s'il vous donne une procuration en
forme, ce sera parfait, mais je ne puis régler autrement. Il s'en est allé fort mécon-
tet, mais je crois que j'avais bien agi, en faisant cela.
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Par M. Tarte:

Q. Pouvez-vous vous rappeler la cause de la difficulté entre l'honorable Thomas
McGreevy et l'honorable M. Robitaille ou la Compagnie du chemin de fer de la Baie
des Chaleurs?-R. Je sais qu'ils ont eu certaines difficultés ensemble, mais je n'en
connais pas la raison. Je n'étais pas un des directeurs; je n'avais rien à faire avec
la Compagnie.

Q. Vous n'avez jamais su quelle était la cause de la difficulté?-E. Si je l'ai
jamais su je ne m'en rappelle pas, dans tous les cas.

Q. Dans quelques-unes des lettres de M. McGreevy qui ont été mises devant
vous, il est fait mention de l'affaire de la Baie des Uhaleurs. A la* page 22, par
exemple, il y a une lettre de M. Thomas McGreevy à son frère Robert, datée du 3
mars (Exhibit "N 2.") dans laquelle il dit: "Rien de nouveau au sujet de la ques-
tion de la Baie des Chaleurs, sauf que Sir Hector veut que j'en vienne à une entente,
et que je pose mes conditions." Vous rappelez-vous les propositions d'arrangement
que vous lui avez soumises?-R. Non; je voulais que la paix, l'accord et l'harmonie
régnassent enti-e eux, rien de plus.

Q. Dans une lettre du 9 mars 1886 (Exhibit "P 2") publiée à la page 23 de la
preuve, M. Thomas McGreeyy dit: "Sir ileetor a insisté pour que nous en venions
a une entente. Je m'y suis refusé et je lui ai dit, en définitive, de laisser Robitaille
iaire lui-même ses propositions." M. McGreevy a juré ici, l'autre jour, qu'il avait eu
avec vous une conversation de ce genre, dans le temps, et que vous lui avez fait la
proposition sur laquelle j'attire maintenant votre attention. Est-ce le cas?-R. J'ai
répondu à cela hier.

Q. Je veux attirer votre attention de nouveau sur cette proposition ?-R. Voici
ce que j'ai à dire au sujet de cette conversation: Qu'on puisse prétendre qu'il a pu
vouloir dire qu'il avait refusé d'en venir à un arrangement, c'est possible; mais il est
do fait que lorsqu'ils en sont venus à un arrangement et que je lui dis que M. Robi-
taille ferait lui-même la proposition, il a pu dire ceci: " Je n'étaie pas pour toujours
me faire exploiter par Robitaille."

Q. Ensuite il dit: "Ils m'ont offert de me donner le contrôle du chemin de
Sainte-Anne. avec un subside de $6,000 par mille, si je voulais abandonner mon
opposition au chemin de fer de la Baie des Chaleurs et renoncer à ma part comme à
votre part de stock" ?-R. J'ai déclaré, hier, que je n'avais aucun intérêt dans les
atfaires de la compagnie. Je ne lui ai jamais proposé de lui donner le contrôle du
chemin jusqu'à Sainte-Anne ou ailleurs. Je n'ai jamais promis de donner un subside
de $6,000 par mille pour la compagnie en, dernier lieu mentionnée. J'ai toujours
cru que le chemin ne devait pas avoir de subside. Jamais je n'ai proposé de donner
à M. McGreevy le contrôle du che'min de fer de Sainte-Anne. Il a pu parler à quel-
qu'un du chemin de Sainte-Anne, et ce quelqu'un a pu dire que s'ils pouvaient
s'entendre entre eux, ils pourraient avoir un chemin ou un autre, avec un subside de
$6,000. M. McGreevy fait erreur en me mentionnant dans ce cas. D'autres ont pu
agir ainsi, mais pas moi.

Q. Vous avez dit, plus tard, qu'il y avait en un arrangement. Leur avez-vous
aidé, d'une manière quelconque, à en venir à cet arrangement ?-R. Non, je ne sais
pas quelle a été la nature de l'arrangement ? Je n'y ai pris aucune part.

Q. Vous n'y avez pris aucune part ?-R. Non, j'ai été heureux d'en apprendre
la nouvelle, de savoir que les hostilités avaient cessé entre eux.

Q. Eh bien, Sir Heetor, je vais attirer votre attention sur une lettre que vous-
avez écrite au eniet même de ce chemin de fer de la Baie des Chaleurs-ine lettre
que je vous demande de lire présentement:

(Exhibit "H 17.")
(Personnelle.) OTTAWA, 1er octobre 1887.

"CHER MoNsIEUR McGREvE,-Vous.vous rappelez avoir remis entre mes mains
une grande enveloppe, et que M. Armstrong m'en remit une autre, plus .tard. Je
voudrais savoir maintenant ce que je puis faire de ces deux papiers. J'ai écrit à M.
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Armstrong, dans le même sens. Si vos réponses sont lès mêmes, j'agirai en consé-
quence.

"Votre tout dévoué,
HECTOR L. LANGEVIN.

"RoBERT McGREEVY, ECR.,
" Québec."

Q. Est-ce là votre écriture?-R. Ceci est de mon écriture, et c'est ma signature.
Q. Avez-vous reçu une réponse à cette lettre, soit de M. Armstrong, soit de M.

McGreevy ?-R. Je ne sais pas. Tout ce que je sais c'est que ces papiers ont été
remis, il y a un an ou deux, à M. Armstrong, et je n'ai jamais su ce que contenaient
ces enveloppes.

Q. Savez-vous quelles étaient les exigences de M. Thomas McGreevy, à cette
époque ?-R. Non, je ne m'en souviens pas. J'ai pu essayer de les réconcilier; je ne
m'en rappelle pas.

Q. En examinant le rapport officiel, à la page 33 (Exhibit "N 5 ") je constate
que vous avez fait un rapport au conseil au sujet de la soumission pour le mur de
traverse, et que vous avez déclaré que M, Gallagher était le plus bas soumissionnaire.
-R. Oui; je vais produire la liste ; je l'ai ici.

Q. Je veux savoir s'il était vraiment le plus bas soumissionnaire ?-R. Oui; il
était le plus bas soumissionnair'e.

Q. Avez-vous jamais demandé à M. Gallagher de venir à Ottawa, et de sign.er ce
contrat ?-R. Non; naturellement, non.

Q. Y avait-il une raison quelconque ?-R. La raison pour laquelle il n'a pas été
mandé se trouve dans la lettre, à la page de la preuve, datée du 16 mai.

Q. Avant le 16 mai, avez-vous jamais demandéà M. Gallagher de venir à Ottawa,
pour signer le contrat ?-R. Naturellement, non; le 16 mai, il m'écrivait cette lettre,
et ce n'est que le 17 mai-le jour suivant-que M. Perley écrivit à M. Gallagher, à
M. Beaucage, et à messieurs Larkin, Connolly et Cie, la lettre dans laquelle il leur
demande s'ils ont fait des erreurs, et ainsi de suite; et plus tard, lorsque M. Perley
fit son rapport, un arrêté du conseil fut adopté. En conséquence, nous ne pouvions
pas demander à M. Gallagher de faire cela, -avant le 16 mai, pour cette raison,
d'abord, que l'ingénieur lui écrivit, le 14, lui demandant s'il avait fait des erreurs;
secondement, je lerai observer que le rapport de l'ingénieur en chef m'a été adressé,
plus tard, comme cela se voit par l'arrêté du conseil dans lequel le contrat a été
accordé à Larkin, Connolly et Cie.

Q. Vous dites que vous n'avezjamais eu ces chiffres et ces soumissions par devers
vous, avant le 17 mai ?-R. Non.

Q. Ces soumissions ont-elles été ouvertes, durant les premiers jours du mois, le
1er ou le 2 mai 1883?-R. Je ne saurais répondre à cela, parce que, autant que je
puis me rappeler-et je ne crois pas me tromper-ces soumissions ont été reçues et
ouvertes, à Québec, par les commissaires du havre.

Q. Ce que je veux vous demander, c'est ceci : n'est-il pas vrai que ces soumis-
sions ont été envoyées à Ottawa, le 1er ou le 2 mai 1883 ?-R. Je ne le sais pas.

Q. Et que ensuite, elles ont été examinées par voeis et vos officiers ?-R. Non.
Q. Est-il vrai que ces soumissions ontété envoyées à Ottawa, durant les premiers

jours de mai, à savoir, le 1er ou le 2 mai ?-R. Je ne saurais dire, parce que je n'ai,
par devers moi, aucune donnée à ce sujet.

Q. En supposant qu'elles ont élé envoyées le 1er ou le 2 mai, avez-vous vu ces
soumissions avant le 17 mai ?-R. Non.

Q. Vous êtes parfaitement sûr de cela ?-R. Je suis parfaitement sûr de cela.
Le seul rapport qui m'ait été fait est un rapport verbal fait par M. Perley, comme
je l'ai dit tout à l'heure.

Q. J'attirerai votre attention sur la lettre de la page 424, (Exhibit " H 11."):

OTTAwA, 16 mai 1883.
"CHER MONsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 5 de ce mois concernant la soumis-

sion que vous avez faite pour la construction du mur de traverse projeté, concernant
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les travaux du havre do Québec-et je l'ai transmise à l'ingénieur en chef du minis-
tère, M. Perley.

" Le cahier des charges a été remis à l'honorable ministre.
"'J'ai l'honneur d'être, monsieur,

"Voire obéissant serviteur,
"G. F. BAILLAIRGÉ.

" SmêoN PETRas, écr.,
"Québec."

R. M. Baillairgé a écrit cela sans raison. Ce n'était pas ainsi, car les soumissions
étaient entre les mains de l'ingénieur en chef, comme je viens de le dire.

Q. J'attirerai de nouveau votre attention sur la page 157 et j'y lis ce qui suit:
"Les soumissions furent envoyées au ministère des Travaux Publics, à Ottawa; et
elles y furent reçues. Pourquoi ces soumissions ont-elles été mises entre mes mains,
vu qu'elles étaient des cahiers de charges et des soumissions auxquelles les quantités
devaient être adaptées-était-ce pour cela qu'elles m'ont été remises ? Je ne m'en
rappelle pas. Les plans ont été préparés par feu M. Boyd, un assistant du ministre,
qui a pris sur ces plans toutes les quantités requises pour la préparation du cahier
des charges. Je sais que ces soumissions ont été placées dans ses mains, qu'il a pré-
paré le cahier des charges, et il a décourt des erreurs dans trois des soumissions,
indiquant ces erreurs à la marge du feuillet du cahier des charges. Je crois qu'elles
sont bien visibles; il a attiré mon attention sur ces erreurs, et comme c'était mon
devoir de le faire, je mis ce feuillet du cahier des charges devant le ministre, et je
discutai avec lui les erreurs qui avaient été découvertes, et je lui expliquai qu'à moins
que ces erreurs ne fussent corrigées, d'une manière quelconque, il était impossible de
faire une comparaison entre les trois soumissions qui étaient incomplètes et les deux
soumissions qui étaient complètes." Après qu'il eut diseuté avec vous, comme il le
dit, ces cahiers des charges, il écrivit sa lettre du 1' mai, n'est-ce pas ?-. La pre-
mière chose est ceci- e

Q. C'est une question parfaitement raisonnable. Je crois que vous aviez ces
chiffres, par devers vous, le 17 mai ?-R. Voilà un sujet de discussion plutôt qu'une
question ? Toutefois, il y a eu un argument qui m'a fait oublier votre question. A
cela je dis ceci: que M. Perley a déposé devant moi le cahier des charges; c'est-à-dire
les noms des entrepreneurs, et, après cela, toutes les diverses colonnes contenant les
prix, pour chaque article, et leur extension. Il n'y a pas le moindre doute que M.
Peiley a mis cela devant moi.

Q. Avant le 17 mai ?-R. Je n'ai aucun doute qu'il a mis cela devant moi, tout
probablement le Il ou le 16 mai. Je n'ai aucun doute à ce sujet; maisje ne pouvais
saisir cela. Je ne connaissais rien, en fait de chiffres et tout ce qui s'eu suit. C'était
une question technique que je ne pouvais pas connaitre. Je n'ai aucun doute qu'il a
attiré mon attention sur ce qu'il dit là, qu'il avait découvert, ou que M. Boyd avait
découvert les erreurs, et les avait marqées sur la marge du reçu; et partant de là,
il a continué. Ainsi qu'il le dit: " Je sais bien que je n'avais aucun conseil à
attendre, au sujet de cette discussion, mais j'aidû faire dans ce cas, ce qui se faisait
toujours, lorsqu'il s'agissait de soumissions."

Q. Ayant par devers vous ces tahiers de charges et ces chiffres, il vous était
facile de constater que la soumission de Gallagher était la plus basse ?-R Si toutes
les additions eussent été faites, cela m'eit été peut-4re facile.

Q. Ces additions n'ont pas été faites, comme M. Perley le prétend ?-R. Je n'en
sais rien.

Q Est-il possible que ce que M. Perley dit soit vrai ou faux ?-R. De quelle
partie de sa déclaration voulez-vous parler ?

Q. Tout ce que j'ai lu. (Il lit de nouveau;)-R. En conséquence, il n'avait pas
fait les additions, et il ne m'avait pas indiqué quelle était la plus basse de ces trois
soumissions.

Q. Jurez-vous que lorsque ces cahiers des charges et ces soumissions vous ont
été présentées, le 16 mai ou avant, les additions n'avaient pas été faites ?-B. Je ne
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me rappelle pas si elles avaient été faites. Vous devez voir que M. Perley a déclaré,
plus loin, à la page 158: "Q. Tout cela n'est pas une preuve, M. Perley ?-R. Je
comprends cela, mais j'essaie de me justifier, dans une certaine mesure, parce quej'ai
été attaqué fort ouvertement à ce sujet. Ces lettres, avec mes copies, ont été pré-
sentées au ministre, et j'ai corrigé la soumission de Beaucage, au crayon rouge, sur
la feuille du cahier des charges. Toutes les colonnes ont été additionnées, car les
additions sont de mon écriture, mais le corps du cahier dos charges est de l'écriture
de M. Boyd. Le tout fut alors soumis au ministre avec le cahier des charges." Ceci
devrait démontrer que j'avais raison de dire que je ne me rappelais pas que les addi-
tions eussent été faites.

Par M. Davies:
Q. Cela prouve que les additions ont été faites?-R. Elles ont été faites après

coup. Il dit qu'il transmet les lettres écrites, je 17, et les réponses vinrent plus tard,
ce qui établit que les additions furent faites, plus tard.

Par M. Tarte':
Q. N'est-il pas vrai que, après que M. Perley eut reçu des réponses de Gallagher,

Beaucage, et de Larkin, Connolly et Cie, de nouvelles additions ou des changements
ont été faits à ce cahier des charges, pour faire un ajustement ?-R. 11 dit lui-même
qu'il a fait les changements, " au crayon rouge." "Ces lettres, avec mes copies ont
eté soumises au ministre, et j'ai modifié, au crayon rouge, le cahier des charges de la
soumission de Beauctge." Cela est survenu après.

Q. Ceci revient à dire que, lorsqu'il reçut la réponse de M. Beaucage modifiant
sa première soumission, M. Perley a modifié, à son tour, le cahier des charges qui
avait été préparé avant le 16. N'en est-il pas ainsi ?-R. Oui; la lettre de Beaucage
est datée du 21 mai.

Q. Ne voyez-vous pas, Sir Hector, sur ce cahier des charges (Exhibit "X3.")
Voyez cédule A, Appendice n° 2 de la preuve, qui sont des chiffres écrits à l'encre
rouge de la manière suivante, " $19, $17, $15.75," et ces chiffres ne sont-ils pas les
mêmes que ceux que vous trouvez dans la réponse de M. Beaucage, datée du 21 mai,
1883 ?-R. Oui.

Q. Votre attention n'a-t-elle pas été attirée sur ces soumissions, d'une façon spé-
ciale ? Le 7 mai, n'avez-vous pas reçu une lettre de M. Peters, qui se lit commu suit:

"MoN CHER SIR IEcToR,-J'accuse réception de votre lettre du 7 de ce mois;
il me faut faire comme vous dites, courir ma chance.

"Je vous prie de prendre en votre favorable considération, ma soumission pour
le mur de traverse; nous sommes les seuls entrepreneurs qui aient l'outillage requis
pour exécuter ces travaux sans retard. L'expérience acquise dans la construction
de la jetée Louise nous donne un avantage spécial qni nous permettraitde remplir
parfaitement ee contrat; outre cela, le colonel Moore, qui est mon associé, a acquis
une grande expérience dans la construction des caissons, ce qui serait très avanta-
geux dans les travaux en question.

" Espérant qu'il vous sera possible de m'accorder le contrat ci-dessus, comme une
continuation des travaux que j'ai entrepris, y compris le ballastage du quai, en 1864."
Une pareille lettre n'était-elle pas de nature à attirer votre attention sur ces soumis-
sions, d'une façon spéciale ?-R. J'ai ordonné qu'on fit des recherches dans le minis-
tère pour trouver cette lettre, et elle ne s'y trouve pas.

Q. Doutez-vous que vous avez reçu cette lettre ?-R. Je ne sais pas si je l'ai
reçue ou non; je répondrai toutefois à votre question. Cette lettre de M. Peters est
semblable à celles que j'avais l'habitude de recevoir, chaque fois qu'il y Avait un gros
contrat à donner. Les entrepreneurs écrivaient, demandant qu'une attention spéciale
fut donnée à leur soumission, et ils avaient de leurs amis, des hommes influents, qui
écrivaient pour les recommander, comme étant de bons entrepreneurs, et ainsi de
snite. Mais ces lettres avaient un caractère confidentiel, qui les excluait des dossiers
officiels, mais dans ce cas, M. Peters ne sollicitait que pour le cas où sa soumission
seauit acceptée.
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Q. A la même page, je trouve une lettrè de vous datée du 7 mai 1883, adressée à
M. Peters, d ans laquelle vous dites: "Votre lettre du 26 m'est parvenue, il y a quel-
ques jours, mais il m'a été impossible de vous répondre avant aujourd'hui. Je ne
saurais fixer un jour pour avoir une entrevue avec vous.. Si vous voulez me rencon-
trer, durant la session, il vous faudra courir votre chance, vu que, d'un jour à l'autre,
je ne puis prévoir si je serai libre le jour suivant."

N'y a-t-il pas une lettre datée de Québee, le 9 mai, reçue par vous en réponse
à cette lette de vous, datée du 7 mai ?-R. Il paraît qu'il en existe une, mais cette
lettre, écrite par moi, n'est pas une lettre officielle, car, si c'était une lettre officielle,
elle serait au ministère.

Q. Je crois que le ministère a remis lés chèques déposés pour les soumissions du
mur de traverse, le 30 mai 1883. Je crois que vous trouverez cela, à la page 86 de
la preuve ?-~R. Oui.

Q. Dans une lettre datée d'Ottawa, 30 mai 1883, vous trouverez ceci: "Je vous
renvoie ci-incluses les soumissions transmisses avec votre lettre du 2 de ce mois, ainsi
que les chèques qui accompagnaient ces soumissions, à l'exception de la soùmission
de M. Gallagher qui est retenue, en attendant que des mesures soient prises pour en
disposer comme il convient." Pouvez-vous nous dire pourquoi tous les chèques
n'ont pas été renvoyés-pourquoi le secrétaire a reçu instruction de retenir le chèque
de M. Gallagher?-.IR. Je ne connais rien de cela.

Q. Ce chèque a été renvoyé le 9 juin 1883. A la page 81, il appert que ce jour-
là même, M. Ennis, envoya le chèque à Québec. La lettre dit: "Un arrêté du con-
seil ayant été émané pour permettre à M. John Gallagher. de retirer sa soumission
pour la construction du mur de traverse projeté aux travaux du havre de Québec,
et pour lui renvoyer son chèque sur la banque pour la· somme ne $7,500, transmis
avec sa soumission, j'ai reçu ordre d'inclure dans la présente le chèque en question,
pour que vous le transmettiez à M. Gallagher." Pouvez-vous nous dire pourquoi le
chèque de Gallagher a été retenu plus longtemps que les autres chèques, au ministère
des Travaux Publics, dans le temps ?--R. Non; je ne le sais pas.

Q. Vous avez dit, hier, que vous ignoriez absolument que Larkin, Connolly et Cie,
Beaucage et Gallagher étaient, en réalité, les mêmes soumissionnaires ?-R.- Non.
Quant au chèque, je ne sais pas, en réalité, pourquoi il a été retenu; je ne sais pas si
l'arrê!é du conseil comportait que le dépôt devait être remis.

Q. Dans tous les cas, il n'y a acicun enbarrus sur ce point, que vous avez vu le
cahier des charges lorsque les additions ont été faites comme le déclare M. Perley ?
-R. Non; ce n'est pas cela. Il di qu'il a placé devant moi un cahier des charges
lorsqu'il a rencontré ces erreurs dans les trois soumissions ; naturellement, le cahier
des charges ne pouvait me renseigner en quoi que ce soit.

Q. Voici ma question: Lorsque Beaucaue eût modifié. sa soumission, ces chiffres
étaient-ils tels, que le cahier des charges devait apparaître devant vous, de la manière
que dit M. Perley ? M. Perley a dit ici que cette soumission a été transmise au ministre.
-R. Il peut l'avoir transmise; cela ne m'a nullement frappé. J'ai pris son rapport
sur ces soumissions comme je prends ordinairement les rapports sur les autres
soumissions.

Q.· Est-ce l'ingénieur en chef ou le ministre lui-même qui décide sur le contrat,
après que le rapport est fait ?-R. Vous voulez dire, après que les soumissions sont
ouvertes ?

Q. Après que l'ingénieur en chef vous a fait son rapport est-cé vous qui tranchez
la question entre les différents soumissionnaires ?-R. Lorsque l'ingénieur en chef
fait son rapport, il précise le cas, et il recommande que telle soumission soit acceptée
ou mise de côté. S'il ne s'agit que d'accepter la soumission la plus basse, alors la
question est soumise au conseil, par un rapport. D'un autre côté, s'il dit que nous
devons élaguer une soumission ou deux soumissions, j'en fais, rapport au conseil, et
c'est au conseil de décider si cela sera ainsi ou non.

Q. Dans ce cas, vous vous étiez assuré par vous-même que de prétendues erreurs
avaient été faites ?-R. Je connaissais parfaitement les erreurs.
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Q. Vous saviez ce qui concernait LL soumission de Gallagher ?-.R. Gallagher
avait retiré sa soumission avant qu'il eût été invité à la corriger.

Q. Vous voyez que le 17 mai, M. Perley écrivit à Gallaglier, Beaucage et Larkin,
Connolly et Cie, les informant de ces erreurs ?.-R. Oui.

Q. Puis, quand les réponses sont venues, vous les avez sûrement examinées ?-
R. Je n'ai pas la les réponses. M. Perley ayant reçu les réponses m'a dit ce qu'elles
comportaient. D'abord, Gallagher avait envoyé une lettre avant d'avoir reçu la lettre
qui lui était adressée. Puis Beaucage envoya une lettre mentionnant les changements
qu'il désirait faire. Ces changements étaient tels que tels, et il devait sa soumis-
sion à telle ou telle condition; et après cela, Larkin, Connolly et Cie, répondirent-
qu'ils avaient fait des erreurs, mais qu'ils ne voulaient pas changer leur soumission.

Q. Alors, vous dites que M. Perley vous a fait rapport que les chiffres de Beau-
cage étaient tels que tels ? En parcourant le cahier des charges, ne constatez-vous
pas, à première vue, que les chiffres de Beaucage sont des chiffres fictifs ?-R. Je ne
puis juger de cela.

Q. Il a mis $19 pour des travaux que d'autres entrepreneurs évaluent à $9 on
$10 ?-R. Je n'ai pas comparé ces choses-là. Je n'ai jamais examiné ces calculs; ce
n'était pas mon affaire; c'était l'affaire de l'ingénieur en chef. Je suis un profane en
des questions de ce genre, et il était un maître dans sa profession.

Q. J'attire votre attention sur le fait que, dans la lettre de M. Perley, et dans
son rapport, ce monsieur dit que ces gens ort fait des errreurs évidentes qui font.
qu'il est impossible de comparer leurs soumissions avec les soumissions d'autres gens
qui étaient convenablement faites. Je vous demande si vous vous rappelez avoir vu
ces chiffres ?-R. Non; ils ont pu être mis devant moi. Je ne les ai pas examinés,
et quant à dire que je les ai scrutés et comparés, je n'ai jamais fait cela.

Le comité s'ajourne alors jusqu'à 3.30 heures p. m.

MERCREDI, 12 août, 3.30 heures p. m.

Le contre-interrogatoire de Sir Hector, Langevin se continue:

TÉMoIN--Ce matin, M. Tarte m'a remis une lettre entre les mains-cette lettre
privée que j'ai écrite à M. Robert McGreevy. Je désire ajouter à ce que j'ai dit, alors,
que j'ignorais ce qu'il y avait dans ces deux enveloppes qui m'étaient confiées. Elles
étaient cachetées. On me les avait remises à titre de dépôt, et par leur apparence
extérieure elles devaient contenir des papiers et non des billets de banque.

Par M. Tarte :
Q, Ces enveloppes ont-elles été ouvertes devant vous ?-R. Non. Je croyais

que vous étiez sous cette impression, et comme je tiens à chasser de votre esprit toute
espèce d'idées mauvaises, j'ai cru devoir donner cette explication.

Q. A la page 17 de la preuve, dans une lettre de M. Thomas McGreevy, en date
du 17 mai 1883 (Exhibit " . 2 "), il dit: " Comme je vous l'ai dit, hier, d'essayer de
vous procurer un bon plan, et le plus tôt possible, en réponse à la lettre que Galla-
gher et Beaucage recevront, au sujet de leurs soumissions, pour les rendre plus éle-
vées que celle de L. et C., afin que celle de ces derniers reste la plus basse." Pouvez-
vous nous dire qui avait informé M. McGreevy qu'une lettre devait être envoyée à
Gallagher et Beaucage ?-R. Non; je ne le puis-sauf ceci, que l'information ne
venait pas de moi.

Q. En lisant la page 39 de la preuve, vous voyez que ce jour-là même le 17 mai
1883, (Exhibit " T 2,") la lettre que connaît M. McGreevy est adressée à Beaucage,
à Larkin, Connolly et Cie, et à Gallagher. Encore une fois, en réfléchissant là-dessus,
ne pourriez-vous nous dire qui avait informé M. McGreevy qu'une pareille lettre
devait être envoyée ?-R. Non; je vois que les deux lettres portent la même date,
et rien de plus.
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Q. A cette date, d'après la lettre de M. Baillairgé et le témoignage de M. Perley,
le cahier des charges se trouvait entre vos mains. Cela a été lu cet avant-midi ?-
IB. J'ai déjà dit qu'il n'en était pas ainsi. Je l'ai dit cet avant-midi.

Q. Alors, ces deux hommes-là se trompent ?-R. En ce qui concerne M. Bail-
lairgé. qui était mon officier, lorsqu'il a dit que la cédule des soumissions avait été
déposée devant le ministre, la cédule des soumissions n'était pas entre mes mains.

Q. En réalité, à part M. Perley et vous, qui pouvait donner des informations sur
un pareil fait ?-R. M. Boyd le pouvait. Et puis, n'importe quel commis qui aurait
grossoyé la lettre.

Q. Quels étaient les commis qui copiaient les lettres?-Je ne les connais pas.
Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je n'en sais rien.
Q. Nous avons les originaux des lettres, et ils sont de l'écriture de M. Perley ?

-- R. C'est possible.
Q. Qui donc, à part M. Perley ? Je ne dis pas que c'est vous ?-R. Non; car

je dis que je ne l'ai pas fait.
Q. Et nous sommes tenus d'accepter votre déclaration. Qui donc, à part vous?

-R. J'ai dit que M. Boyd le pouvait.
Q. M. Boyd n'a pas écrit les lettres, et il est mort ?-R. Toutefois, si vous me le

permettez; M. Boyd a pu le faire comme céci: Lorsqu'il a parlé à l'ingénieur, car
M. Prley l'a dit, il a attiré l'attention de l'ingénieur en chef sur le fait que ces trois
soumissions de Gallagher, Beaucage et Larkin, Connolly et Cie, étaiert défectueuses;
qu'elles contenaient des erreurs, et qu'il devrait les signaler à ces messieurs. Cela
étant, M. Boyd peut avoir dit à M. McGreevy, qui était l'un des commissaires du
havre, et qui évidemment rencontrait assez souvent M. Boyd, qu'il avait attiré l'at-
tention de l'ingénieur en chef sur les trois soumissions les plus basses, et qu'il devait
écrire aux soumissionnaires. Mais, naturellement, je ne le sais pas.

Q. Vous ne connaissez rien à ce sujet?-R. Rien.
Q. Naturellement, vous ignoriez que la lettre du 17 mai-eût été écrite, avant

que vous l'ayez vue dans les journaux ?-R. Naturellement, non. Je n'en avais
jamais entendu parler.

Q. A la page 20 du rapport officiel (Exhibit N° 5,") je vois que M. Perley,
dans un mémoire qu'il vous adressa, dit: " Le 17 mai 1883, j'ai attiré l'attention des
personnes ici nommées sur cette erreur, et je leur ai demandé de déclarer si oui ou
non une erreur avait été commise, et si tel était le cas, d'indiquer un prix par pied
linéaire dans la ligne de l'ouvrage pour me permettre de comparer leur soumission
avec celles d'autres personnes qui avaient donné des prix, en conformité des exi-
gences de la soumission." Ce que je veux demander c'est ceci: Il y a eu trois sou-
missionnaires qui ne s'accordaient pas avec les exigences de la soumission même,
ainsi qu'il le dit. Cesont los soumissions de Larkin, Connolly et Cie, de Beaucage
et de Gallagher ?-R.Oui.

Q. Voici ce que je veux vous demander: Vous avez déclaré, ce matin, et les
documents publics établissent que Larkin, Connolly et Cie, n'ont pas modifié leur
soumission ?-R. ·Oui; c'est la réponse que j'ai donnée.

Q. Vous dites que vous avez cru pouvoir admettre la soumission de ces
gens et leur accorder le contrat lorsqu'ils n'avaient pas soumissionné en conformité
des devis ?-R. Ils avaient soumissionné, mais ils n'avaient pas saisi la signification
de cet article ou de cette portion de l'article. Toutefois, lorsque leur erreur leur fut
signalée, ils dirent: "En dépit de cette erreur nous maintenons nos chiffres."

Q. Très bien, M. le ministre, n'est-il pas vrai que vous avez permis à M.
Perley d'écrire une lettre, le 7 mai, précisément parce que les soumissions n'étaient
pas convenablement formulées ?--R. L'entente était qu'il devait écrire comme il a
écrit très souvent à des soumissionnaires, signalant les erreurs qu'il croyait exister
dans leurs soumissions, et leur demandant ce qu'ils en pensaient. C'est là tout. Il
n'est pas allé au delà dans ce cas, mais cela est son affaire et non la mienne.

Q. Vous n'avez pas d'autres explications que celle-là? R. Non. Je dirai que assez
souvent vous trouverez dans les soumissions un soumissionnaire qui croit qu'il
n'entrera qu'une faible quantité d'un cortain article ou d'un certain ouvrage dans
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une bâtisqe ou dans une construction quelconque, mettre là.dessus un prix très bas,
ridiculement bas, parce qu'il ne veut pas qu'on en tire parti à son détriment.

Q. N'est-il pas vrai que dans ce cas c'étaient des erreurs évidentes, comme le dit
M. Perley ? R. Aux yeux de M. Perley elles étaient ainsi.

Q. A votre propre avis, dan. un rapport au Conseil privé adopté en mai 1883,
vous avez dit que c'était une erreur évidente ?-R. C'est possible. '

Q. Je vous demande d'examiner l'arrêté du conseil, à la page 33 du rapport offi-
ciel (Exhibit "N5 ") et dire s'il n'est pas mentionné que le ministre fait remarquer
que, en examinant les soumissions, il a constaté que MM. Larkin, Connolly et Cie,
Gallagher, et Beaucage, avaient fait des erreurs évidentes dans leurs prix pour les
palplanches ?-R. Oui, cela y est.

Q. Do règle générale, est-ce le ministre qui décide de l'acceptation ou du refus
des soumissions ?-R. Non, le ministre fait rapport au conseil, et c'est le conseil
qui accepte ou rejette les soumissions.

Q. Très bien, n'est-il pas vrai que le ministre fait rapport au conseil ? R. Oui.
-Q. Et alors, le conseil décide ?-R. Oui.
Q. Il approuve et fait rapport au conseil ?-R. Oui; et pareillement s'il désap-

prouve.
Q. Lorsqu'il désapprouve, je ne crois pas qu'il fasse un rapport au conseil ?-R.

Oui, dans certains cas.
Q. Dans ce cas-ci, avez-vous approuvé ou désapprouvé ?-IR. J'ai pris le rapport

de M. Perley, et je l'ai recommandé tel qu'il était.
Q. Dans le témoignage de M. Perley,à la page 157 je vois qu'il dit: " Je nai rien

à faire en ce qui concerne l'acceptation ou le refus d'une soumission." En est-il ainsi ?
-R. Oui, il a raison en cela. Si un soumissionnaire désire retirer sa soumission, la
question est soumise au ministre, si c'est en temps convenable, et non pas lorsqu'il
est appelé pour signer le contrat, mais avant ce temps, et il lui est permis de retiret
sa soumission.

Q. Je vois, dans le témoignage de M. Perley, à la page 157, l'assertion suivante:
"Ces lettres furent soumises au ministre, avec mes copies, et j'ai corrigé en rouge,
sur le cahier des charges, la soumission de Beauenge." Je veux encore une fois, atti-
rer votre attention sor ce fait, parce que, cet avant-midi, nous ne nous entendions pas
bien, l'un et l'au tro. M. Perleya-t-il raison ou tort, à votre avis?-R. Quelle estvotre
question.

Q. Je veux savoir si vous aviez eu connaissance de ces erreurs, à l'époque où M.
Perley attira votre attention sur les changements faits dans les chiffres, eun rouge,
comme il le dit, et si vous avez vu ces chiffres. Il dit qu'ils vous ont été transmis;
les avez-vous vus, oui on non ?-R. Je ne me rappelle pas les avoir vus. Je sais qu'il
m'a dit qu'il les avait reçus.

Q. Vous ne vous rappelez pas si, comme il le dit, il les a envoyés directement à
vous ?-R. Non ; je vois qu'il dit que ces lettres ont été transmises au ministre ; il
peut les avoir apportées lui-meme.

Q. il dit: "Ces lettres avec ma copie ont été transmises au ministre, et j'ai altéré,
en rouge, sur le cahier des charges, la soumission de Beaucage. Toutes les colonnes
fui-ent additionnées, car l'addition est de mon écriture, mais le corps de la cédule est
de Pécriture de M. Boyd. Elles furent ensuite envoyées directement au ministre.
C'est tout ce que j'ai ou à faire avec ces cahiers des charges ?--R. Je n'ai aucun doute
qu'il a fait cela ; il me les a probablement transmis.

Q. Vous avez préparé votre rapport sans avoir reçu cette liste des prix ?-R.
J'ai préparé mon rapport d'après son rapport.

Q. Mais après avoir vu cette liste des prix?-R. Je suppose que je l'avais vue.
Q. Il y a un point qui ne me parait pas bien clair. C'est ceci-votre mémoire

du 26 mai 1883 contient les observations suivantes:"
"Le ministre observe qu'en examinant les soumissions il a constaté que MM.

Larkin, Connolly et Cie, Gallagher, et Beaucage avaient fait des erreurs évidentes
dans lour prix pour la palplanche, et dans le cas de M. Beaucage 'pour le battage
des pilotis;' que M. Gallagher maintient les prix mentionnés dans son offre, mais
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qu'il désire retirer sa soumission vu qi'il a pris un autre contrat." Ce que je veux
savoir c'est comment, avant cette date, Gallagher, qui était de beaucoup le plus bas
soumissionnaire, nl'a pas été invité à signer le contrat ave. vous ?-R. Voici quelle
est la chose. Lorsque ce: soumissions ont été transmises de Québec par les commis-
saires du havre (elles avaient été ouvertes là, par les commissaires,) elles furent reçues
par l'ingénieur en chef, ici, et M. Boyd s'occupa d'établir les quantités. Lorsqu'il
eût fait cela, la liste des soumissions, avec l'addition des quantités calculées lut trans-
mise à l'ingénieur en chef, et son attention fut attirée sur les erreurs contenues dans
ces trois soumissions-les trois premières. Alors M. Perley, l'ingénieur en chef,
écrivit à ces messieurs pour savoir comment ils avaient pu faire ces erreurs et ains;
de suite. Alors la réponse vint, et c'est après cela que l'ingénieur en chef m'a fait
rapport sur l'état des choses-sur la position relative de chacun des soumissionnaires,
et qu'il m'a fait sa recommandation. Là-dessus, je fis rapport au conseil, et après
que le conseil eut adopté un arrêté du conseil, le temps arriva de faire une offre aux
soumissionnaires dont la soumission avait été acceptée par le conseil. L'arrêté du
conseil est daté du 28 mai 1883, mais longtemps avant cela-12 jours avant cela-le
seize, M. Gallagher avait déjà retiré sa soumission parce qu'il avait pris un autre
contrat. En contéquence, il n'y avait pas lieu d'offrir à Gallagher un contrat qu'il
avait déjà refusé.

Q. Vous dites que M. Gallagher avait retiré sa soumission; il a écrit cette lettre
le seize mai ?-R. Oui, sa lettre porte cette date.

Q. Pourquoi ne Lui avez-vous pas répondu de suite, que vous étiez disposé à
aceeper ce retrait?-R. Sa lettre était adressée à M. Perley, pas à moi.

Q. Vous n'aviez rien à faire à cela?-R. Non.
Q. Alors, lorsque M. Perley dit que toutes les réponses qu'il a reçues vous ont

été directement transmises, il fait erreur ?-R. Cela a dû avoir lieu plus tard.
Q. Vous n'avez pas d'autres explications à donner ?-~R. Quelles explications

puis.j' donner?
Q. Ainsi que vous l'avez déjà déclaré, M. Baillairgé était également dans l'erreur,

lorsqu'il a dit, que les soumissions étaient devant vous, dès le seize mai ?-IR. J'ai dit
dans le temps ce que j'ai dit. Cela ne pouvait être. M. Baillairgé faisait erreur
évidemment, car sa lettre est datée du seize mai, et c'est le seize que Gallagher
écrivit de Québec. Outre cela, le 18 mai--le jour suivant-M. Perley, qui avait la
liste des soumissions en mains et qui s'occupait de constater, s'il s'y trouvait des
erreurs, écrivait les lettres mentionnées. En conséquence, il avait tous les documents
entre les mains.

Q. Jurez-vous que c'est le 17 mai que vous avez vu la lettre de Gallagher datée
de Montréal, le 16 ?-R. Je ne saurais rien jurer dans ce sens, parce que je crois que
cette letre ne m'a été remise que lorsque les réponses de Beaucage et de Larkin, Con-
nolly et Cie eurent été reçues et que M. Perley eut en le temps de faire ses correc-
tions sur la liste des prix. En con-équence, je ne puis jurer ce que vous me deman-
dez. M. Baillairgé doit dtre tout à fait dans l'erreur à ce sujet.

Q. Du 16 au 28 mai, dans aucun document publie je ne vois de réponse à la lettre
de Gallager?-R. Cela est possible.

Q. -Pouvez vous nous indiquer une réponse qui peut avoir été adressée à M.
Gallagher par le ministère ?-R. Je dis ceci: M. Gallagher a répondu le 16 mai;
partant, je ne pouvais avoir vu cette lettre moi-même, le 17, parce qu'elle ne m'était
pas adtressée. Elle était adressée à M. Perley, et si le ministère n'y a pas répondu,
c'est qu'elle n'était pas adressée au ministère. Elle était adressée à l'ingénieur en
chef lui-même.

Q. Alors vous n'estimez pas que M. Perley, quoique ingénieur en chef, appar-
tienne à votre ministère ?-R Il appartient certainement à mon ministè: e. Hier,
J'ai dit, dans ma déclaration, qu'au ministère des Travaux Publics, l'année dernière,
nous avons reçu et envoyé environ 30,000 lettres. La correspondance départe-
mentale, le nombre des lettres que nous avons expédiées, l'année dernière, a été de
7,286; la correspondance de l'in 'énieur en chef, le nombre des lettres expédiées par
M. Perley a été de 4,045; et le nombre des lettres expédiées par l'architecte en chef,
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de 7,551, démontrant que ces lettres de l'ingénieur et chef et de l'architecte en chef
sont des lettres qui leur sont propres, comme chefs de divisions, pour les travaux
placés sous leur contrôle, et, en conséquence, cette lettre que l'ingénieur en chef a
adressée à Gallagher était une lettre envoyée par l'ingénieur en chef, de la division,
et la réponse qu'il a reçue était adressée à lui-même et non au ministère.

Q. Alors, vous dites que vous n'avez pas vu ces lettres ?-IR. Je ne les ai pas
vues alors-non.

Q. Alors, vous ne pouviez baser votre opinion que sur le rapport et l'opinion de
M. Perley lui-même. Est-ce là ce que vous voulez dire ?-R. Je dis ceci-lorsque M.
Perley a fait sont rapport, il m'a dit tout ce qui concernait ces lettres; ce qu'il avait
fait; quel était leur résultat, et il mit cela par écrit et ce fut son rapport.

Q. Lorsque M. Perley dit que ces lettres, "avec mes copies," (voulant, dire ses
copies,) vous avaient été transmises officiellement, disait-il la vérité ou non ?-R.
Cela dépend absolument de la date.

Q. Ma question est là ?-R. Je dis que cela dépend absolument de la date.
Q. Voyez à la page 157-et vous comprendrez a qui je fais allusion ?-R. Il n'y

dit pas que ces lettres ont été envoyées à une certaine date. Il s'explique: "Je sais
cela, mais je parle un peu pour me justifier moi-même, parce que j'ai été attaqué
assez ouvertement. Ces lettres, avec mes copies, c'est-à-dire, copies de lettres qui
leur étaient adressées, furent soumises au ministre, et j'ai corrigé en rouge, sur la
liste des soumissions, la soumission de Beaucage." D'après cela, il est évident que
M. Perley avait déjà envoyé ces lettres à ces soumissionnaires, et qu'il avait déjà
reçu leur réponse. Alors, que fit-il? "Toutes les colonnes furent additionnées, car
l'addition est de mon écriture, mais le corps de la liste est de l'écriture de M. Boyd.
Elles furent alors transmises au ministre. C'est tout ce que j'ai eu à faire au sujet
de ces listes des prix." Je ne doute pas que cela soit exact.

Q. Pouvez-vous dire à quelle date les premières soumissions pour le bassin de
la Colombie-Anglaise ont été demandées ?-R. Il me faudra consulter le rapport
officiel (Exhibit " N 5.")

Q. N'était-ce pas en 1882 ou 1884 ?-R. Voici quel est le mémoire de M. Perley:
"Sur un mémoire daté du 17 avril 1884, soumis par le ministre des Travaux Publics,
exposant qu'en réponse aux avis publics, deux soumissions ont été reçues pour
l'achèvement du bassin de-radoub à Esquimalt, C.-A."

Q. Sur ces soumissions il a été décidé que l'une d'elles était trop élevée et l'autre
trop basse ?-R. Oui, et un arrêté du conseil a été adopté dans ce sens.

Q. Si je ne me trompe pas, la soumission qui était trop élevée, avait été faite par
M. Baskerville et Cie ?-R. Oui.

Q. Et cette soumission était pour la somme de $465,309 ?-R. Oui.
Q. Et la soumission de M. M. Starrs et O'Hanly était pour la somme de

$315,240 ?-R. Oui.
Q. Je crois que d'après un mémoire préparé par vous et daté du 17 avril 1884,

il a été décidé que ces deux soumissions étaient, l'une trop basse, et l'autre trop
haute ?-R. Oui. Sur mon mémoire l'arrêté du conseil a été adopté.

Q. N'est-il pas vrai que UN. Starr's et O'Hlanly demandèrent dans le temps, à
modifier leur soumission ?-R. Je crois que oui.

Q. N'est-il pas vrai que, dans le temps, ils ont demandé d'augmenter leur
soumission d'environ $25,000 ?-R. Je vois cela par des lettres d'eux que je trouve ici.

Q. Voyez le rapport de M. Perley, à la page 35 du rapport officiel (Exhibit
"N 5 ")?-R. Je lis: "Au sujet de cette dernière soumission il pourra être observé
que le 19 mars dernier, MM. Starr's et O'Hanly ont écrit qu'en examinant le dupli-
cata de leur soumission ils y ont découvert des erreurs cléricales's'élevant à environ
$25,000, et ils demandent qu'il leur soit permis de modifier et d'augmenter ainsi leur
soumission de ce montant, et si cela ne leur est pas permis, ils désirent retirer leur
soumission et que leur chèque leur soit remis." C'est cela.

Q. Il a été décidé par vous que la soumission était trop basse et ne pouvait être
acceptée ?-R. M. Perley a fait rapport qu'elle était trop basse, et je fis un rapport
au conseil dans ce sens, et le conseil adopta ce rapport.
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Q. Pouvez-vous nous dire quelle est l'estimation finale ou le prix final qui a été
payé pour ces travaux à Larkin, Connolly et Cie ? Pour aller plus vite en besogne,
je vous renverrai à la page 142 de la preuve. Vous y trouverez une lettre de M.
Perley disant ce qui suit: "J'inclus pour paiement une estimation finale modifiée,
s'élevant au chiffre brut de $581,727.80, pour travaux faits et matériaux fournis par
MM. Larkin, Connolly et Cie, pour la construction du bassin de radoub, à Esquimalt,
C.-A., jusqu'au 31 décembre 1887 ?-B. Je lis cela ici.

Q. Savez-vous quels furent les profits réalisés par Larkin, Connolly et Cie sur
ces travaux de la Colombie-Anglaise ?-R. Non.

Q. Nous avons la preuve par devers nous que ces profits, pour les cinq associés,
ont été de $48,195.81 pour chacun d'eux: ,soit, en tout, pour les cinq associés, de
$240,979.05, à part $41,750.48, formant une somme totale de $282,729.53 ? -R. Je ne
connais rien de cela.

Q. En supposant que tel soit le cas, comment M. Perley pouvait-il dire, en 1883,
que la soumission de MM. Starrs et O'Hanly était trop basse ?-R. Je ne sais pas
quels calculs il a fait.

Q. Sur le rapport de M. Perley, de nouvelles soumissions furent demandées ?-
R. Oui; de nouvelles soumissions furent demandées.

Q. Quels ont été les nouveaux soumissionnaires.
M. DALY objecte.
R. Eh bien, M. Tarte, vous demandez si je puis donner les noms des soumission-

naires, pour la seconde série des soumissions demandées; en lisant la page 36 du
rapport officiel (Exhibit "N 5"), vous les y trouverez. Starrs et O'Hanly étaient
au nombre des soumissionnaires, Larkin, Connolly et Cie, venaient ensuite; ils
étaient les seconds plus bas soumissionnaires, dans les deux colonnes.

Q.' Avez-vous eu des pourparlers avec MM. Starrs et O'Hanly, au sujet de ces
soumissions ?-R. Je ne crois pas les avoir rencontrés, personnellement, je ne le crois
pas. Mais il y a eu un échange de quelques lettres, une ou deux je crois, avant que
le conseil acceptât la soumission. Je crois qu'il y a eu une ou deux soumissions.

Q. Avez-vous rencontré M. Baskerville, qui était alors membre de la législature
d'Ontario ?-R. Je crois qu'il est venu me voir, une fois.

Q. Au sujet des secondes soumissions ?-R. Non; je crois que c'était au sujet de,
la première série de soumissions.

Q. Vous rappelez-vous avoir adressé des télégrammes à MM. Baker et Shakes-
peare, qui étaient alors, je crois, membre de la législature pour Victoria, O.-A. ?-R.
Je ne me rappelle pas cela. J'ignore tout ce qui est en dehors des affaires ordinaires
du ministère. Les télégrammes devraient se trouver là,,s'ils se rapportent aux affaires
ordinaires.

Q. Je dois vous demander si vous avez ces télégrammes ?-R. Si vous comptez
avoir des télégrammes de moi, vous'attendrez longtemps, parce que je' ne conserve
jamais de télégramnes personnels; tous les autres doivent se trouver au ministère.

Q. Des dépêches adressées à MM. Baker et Shakespeare, au sujet du bassin de
radoub de la 0.-A., se rapporteraient-ils aux affaires du ,ministère ?-R. Cela dépen.

.drait absolument de la question.
Q. Vous ne vous rappelez nullement ces dépêches ?-R. Non.
Q. Quelle raison aviez-vous de demander de nouvelles soumissions, dans le temps?

-B. La raison était celle-ci: c'est que nous avions fait un arrangement, lorsque Sir
Alexander Campbell revint de la CoLombie-Anglaise. Il fit rapport au conseil de ce
qu'il avait fait, et l'arrêté du conseil sanctionna son rapport, et par cela il avait fait
des arrangements avec le gouvernement de la Colombie-Anglaise, en vertu desquels
il prenait charge du bassin de radoub.

Q. Si vous le permettez, nous perdons du temps, je crois. Ma question est comme
suit: quelle raison y avait-il de-demander les secondes soumissions ?-R. La raison
était que les premières soumissions devaient être mises de côté, et que nous étions
tenus par les arrangements faits avec la Colombie-Anglaise, de demander de nouvelles
soumissions, pour procéder à l'ouvrage.

Q. N'avez-vous pas donné pour raison que vous vouliez substituer du massif en
blocaille au massif en béton? N'est-ce pas là la raison qui ont fait demandei les
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secondes soumissions ?-R. Non; le fait qu'il nous fallait mettre les premières sor-
missions de côté, a pu donner lieu à l'opportunité de faire cette substitution, mais ce
n'était pas là la raison. Si les premières soumissions avaient été suffisamment hautes
et pas trop hautes, nous aurions sans doute accepté une des deux.

Q. Avez-vous autorisé le rapport de M. Perley, daté du 9 mai, qui figure à la
page 88 de la preuve ?-R. Non; je ne l'ai pas autorisé.

Q. Vous venez de déclarer que la raison pour laquelle vous avez demandé de
nouvelles soumissions n'était pas votre intention de substituer du massif en blocaille
à du massif en béton ?-R. Non.

Q. Vous êtes bien sûr de cela ?-R. Je dis ceci: ce n'était pas la raison. La
raison, c'est que la première soumission étant trop haute, ou trop basse, il nous fallait
demander de nouvelles soumissions, en conformité de notre arrangement avec la
Colombie-Anglaise, et l'ingénieur en chef pouvait profiter de l'occasion pour changer
son devis.

Q. Vous venez de déclarer que vous n'avez jamais autorisé l'ingénieur en chef à
faire un rapport sur la soumission de Baskerville ?-R. Je ne sache pas que cela ait
été autorisé par moi. M. Perley, avec votre permission, fait ses rapports comme il
juge convenable de les faire. Je ne contrôle pas M. Perley au sujet de ses rapports.
Il a fait son rapport suivant les circonstances du cas. Si le ministre ou le conseil ont
été d'un avis différent, les rapports n'ont pas été acceptés, et il a dû faire une chose
quelconque.

Q. Avez-vous autorisé cette lettre de M. Perley à M. Trutch, en date du 26 mai
1884 (Exhibit "A 7") qui se trouve à la page 153 de la preuve ?-R. Je n'ai aucun
doute que les instructions qui ont été données là par M..Perley à M. Trutch étaient
le résultat d'une conférence entre M. Perley et moi.

Q. Dans cette lettre vous dites que du massif en blocaille sera substitué au massif
en béton, et que c'est là précisément la raison pour laquelle vous demandiez de nou-
velles soumissions ?-R. Non; comme je vous l'ai.déjà dit, l'ingénieur en chef a pro-
fité de cette occasion pour changer le devis et le plan du bassin, de manière à le
rendre plus à son goût, croyant que l'ouvrage ainsi fait vaudrait mieux.

Q. Savez-vous si ce massif en blocaille a été maintenu ou s'il y a eu d'autres
ch-Ingements à ce sujet?-R Je ne connais pas cela. Je ne me suis pas occupé de
ces détails; ils relevaient des opérations de l'ingénieur en chef.

Q. Vous ne savez pas du tout, si le massif du bassin de radoub, à Esquimalt, est
en béton ou en blocaille, ou autrement ?-R- Il doit être-construit en conformité des
ordres donnés par l'ingénieur en chef.

Q. Mais personnellement, vous n'en connaissez pas les matériaux ?-R. Person-
nellement, je ne puis vous renseigner là-dessus plus que sur tous les autres travaux
publics du Canada. .

Q. Vous ne vous rappelez pas avoir donné, vous-même, des ordres à ce sujet?
-R. En lisant cette lettre de M. Perley (Exhibit " A 7 ") et jugeant d'après les
circonstances, je n'ai aucun doute que la conversation que j'ai eue avec lui devait
être dans ce sens.

Q. Plus tard, avez-vous donné des ordres, au sujet de certains changements ?-
R. Je ne me rappelle pas cela.

Q. Vous ne vous rappelez pas, non plus, je suppose, ce qui s'est passé au sujet
de la réduction sur l'outillage.; vous rappelez-vous quelques détails à ce sujet ?-R.
J'ai déjà dit ce que j'avais à dire à ce sujet. Je l'ai dit deux fois.

Q. Je me bornerai à une seule question sur ce point ? Voulez-vous voir à la
page i93 et dire si, lorsque M. Perley a fait cette réduction en faveur de Larkin,
Connolly et Cie, vous en avez eu connaissance, dans le temps ? Avez-vous été
informé du fait que M. Perley avait déduit sur l'outillage $20,000 en chiffres ronds?
-R. Non. J'ai déjà dit que je n'en ai pas été informé.

Q. Quand en avez-vous été informé ?-R. Je ne crois pas que mon attention ait
été attirée sur cette question, avant que vous ayiez commencé ces procédures., parce
que cela se trouvait dans les estimations finales, et M. Perley y ajouta les $19,000 au
montant qui revenait aux entrepreneurs.
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Q. Savez-vous si, antérieurement à l'estimation finale, la déduction mensuelle
qui avait été convenue a été régulièrement faite ?-R. Oui.

Q. Tout le temps ?-R. Tout le temps, à l'exception du premier paiement. parce
qu'à cette époque, les entrepreneurs ayant à faire de fortes dépenses, demandèrent
que la déduction ne commenç9t que sur la seconde estimation, en continuant jusqu'au
treizième bordereau de paie.

Q. Vous vous rappelez que les $50,000 ont été payées en entier ?-R. Elles ont
été déduites sur les estimations mensuelles.

Q. Et M. Perley prit sur lui de rembourser ce montant, plus tard ?-R. Oui,
dans les estimations finales.

Q. Et vous n'en avez jamais entendu parler avant que M. Perley vous en ait lui-
même parlé ?-R. Oui. Vous avez, dans ces livres, le rapport de M. Perley, pour le
mois de janvier-je ne me rappelle pas exactement la date--dans lequel il dit que
plus tard, il pourra y avoir des négociations entre les entrepreneurs et le gouverne-
ment ou le ministère, mais il ne mentionne pas les $19,000 dans ce rapport.

Q. Et il ne vous en a pas parlé, à vous ?-R. Non.
Q. Alors, il est seul responsable de la déduction ?-R. Oui, il lo reconnaît lui-

même.
Par M. German:

Q. Il n'a pas dit cela ici ?-R. Il l'a dit lui-même ici, et son témoignage l'atteste.

Par M. Tarte:
Q. Qui était votre ingénieur sur ce bassin, à la Colombie-Anglaise ?-R. M.

Trutch était notre agent, et il est ingénieur lui-même, et M. Bennett était là qui
recevait ses instructions de M. Trutch, qui, à son tour, recevait les instructions
nécessaires de M. Perley, d'Ottawa.

Q. Alors vous n'étiez en communication qu'avec M. Trutch, non avec M.
Bennett?-R. Nous étions en communication avec M. Trutch.

Q. Vous rappelez-vous de plaintes qui ont pu être portées contre M. Bennett
par M. Thomas McGreevy, le 2 mai 1885 ?-R. Il apu y en avoir; je ne m'en rap-
pelle pas. J'ai dit, hier, que je ne me rappelais pas comment cela est d'abord venu
à ma connaissance, mais j'ai ajoutý que M. Perley m'en avait parlé, et nous avons en
la conversation que j'ai rapportée dans ma déclaration.

Q. Ce que je veux savoir, c'est ceci: au commencement de mai 1885, M.
McGreevy vous a-t-il adressé des plaintes contre M. Bennett ?-R. R. Je ne me rap-
pelle nullement cela.

Q. Au 1er mai 1885, d'autres personnes vous avaient-elles fait des plaintes contre
M. Bennett ?-R. Je ne sais rien de cela. Aut:ant que je puis me rappeler, il y eut
une plainte, et alors M. Perley m'en parla, et je lui répondis ce que j'ai déclar é, hier.

Q. De qui venait cette plainte ?-R. J'ai essayé de m'en rappeler, lorsque j'ai
fait ma déclaration, mais je n'ai pu me rappeler qui l'avait faite.

Q. Le 1er mai 1885, y avait-il des estimations arriérées en rapport avec le bassin
de radoub de la Colombie-Anglaise ?-R. Je ne connais rien de cela.

Q. Lorsque vous avez déclaré, cet avant-midi, que M. McGreevy agissait pour
la banque Union, vouliez-vous dire que lorsqu'il a fait une plairte le 2 mai 1885, il
agissait pour la banque ?-R. Ne sachant pas s'il a fait une plainte, le 2 mai, je ne
saurais dire cela.

Q. Vous ne vous rappelez rien à ce sujet ?-R. Non. Naturellement, je ne dis
pas qu'il n'a pas fait de plainte, pour la raison que je ne m'en souviens pas.

Q. Pouvez-vous· vous rappeler aucune plainte qui ait été faite contre M.
Bennett par des personnes autres que M. McGreevy ?-R. Je vous ai dit que je ne
me rappelle pas que M. McGreevy ait fait aucune plainte. Je puis répondrecela en
ce sens queaucune personne autre que M. Perley ne m'a abordé à ce sujet.

Q. Dans sa lettre du 2 mai, M. McGreevy dit: "Il m'a dit si j'avais quelqu'un à
recommander. Si vous connaissez quelqu'un qui puisse remplir cet emploi, je le
ferais nommer par le ministre." Vous rappelez-vous avoir parlé à M. McGreevy,
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dans ce sens?-R. Non. J'ai dit, hier, tout ce dont je me rappelais à ce sujet-ma
conversation avec M. Perley, sa consultation avec M. Page, à ce meme propos, et le
fait que M. Page n'a recommandé personne; et à partir de ce moment il ne fut plus
question de cela.

Q. Prétendez-vous n'avoir rien dit de cette affaire à M. Williams ?-R. Je ne me
rappelle pas que M. Williams 'm'ait jamais parlé.

Q. Vous ne vous rappelez pas de lui du tout ?-R. Oui; il était employé surnu.
méraire au parlement, dans le temps, et il a été ainsi employé à -ma recommanda-
tion. Je savais que ce monsieur se trouvait dans une gêne extrême, et j'ai cru qu'il
pouvait remplir cet emploi, ici ; mais je ne l'aurais pas recommandé comme ingénieur
à la Colombie-Anglaise, pour faire ces travaux.

Q. L'avez-vous employé autrement ?-R. Plus tard, il a eu de l'emploi dans le
Nord-Ouest.

Q. A-t-il été employé par votre ministère ?-R. Oui, par mon ministère.
Q. Combien de temps a-t-il été à cet emploi ?-R. Pendant trois mois ou plus

peut-etre.
Q. En quelle capacité ?-R. Comme ingénieur. Je crois que M. Williams était

un gradud de Westpoint.
Q. Vous avez dit, hier, que les seuls changements qui ont en lieu à ce bassin se

sont élevés à $53,000 ?-R. C'est le rapport des experts nommés par le comité.
Q. Savez-vous que le contrat de ce bassin a été donné pour $374,000 ?-R. Je

crois que ce sont là les chiffres.
Q. Je viens de placer devant vous l'estimation finale s'élevant à $581,000.

Comment pouvez-vous expliquer une marge aussi large ?-R. Par les divers travaux
qui ont été ordonnés.

Q. Quels étaient ces travaux ?-R. Je ne saurais le dire. J'ai demandé, l'autre
joui-, à l'un des ingénieurs de mon ministère de me donner un état de la différence
entre les deux. Le montant évalué de la soumission a été de $374,000.-

Q. Voulez-vous avoir la bonté de me nommer cet ingénieur ?-R. M. Coste.
Q. Etait-il là sur les travaux ?-R. Je crois qu'il y est allé; mais il avait les

données sous sa main et il a fait ce rapport.
Q. Pourriez-vous, par vous-même nous donner un état de ces travaux ?-R. J'ai

demandé à M. Coste.-
M. DAVIEs objecte.
Le PRÉsIDENT.-Je permettrai la réponse pour cette raison. Nous avons eu ici

tant de témoignages donnés sur des on dit-des déclarations non assermentées-que
je suis disposé à permettre cette réponse.-R. (Après lecture de la question). Il y a
quelque temps, j'ai constaté la différence entre la soumission telle que acceptée et le
montant de l'estimation finale, et là-dessus je demandai à mon officier de me donner
un état du tout. Je désirais être au fait de la raison pour laquelle il y avait une
différence de $206,000 entre ces deux montants, et je lui demandai de me doiner un
état dans ce sens. C'est exactement la chose qu'en ma qualité de chef du département
j'avais le droit d'exiger de mon employé, que je devais obtenir de lui pour me rensei-
gner. Ainsi, je puis dire que, ayant confiance en mon officier, je n'ai aucune raison de
croire que les chiffres qu'il m'a fournis sont inexacts. Au contraire, je crois qu'ils
sont exacts. Les choses étant ainsi je donnerai son état au comité, vu qu'en réalité,
je ne saurais garder mémoire des chiffres et de certains mots techniques. En consé-
quence je dis ceci: que le montant évalué de la soumission, comme M. Tarte l'a dit,
est de $374,559.33. Le montant de l'estimation finale a été de $581,527.80. La diffé-
rence entre l'estimation finale et le montant de la soumission est de $206,968.47.

Maintenant, pour expliquer cette différence de $206,968.47 entre l'estimation
finale et le montant évalué de la soumission nous avons les chiffres suivants:

Travaux supplémentaires non compris dans la soumis-
sion.................................... $47,584 95

Blocks à quilles, par convention spéciale................ 2,469 00
Plus l'allocation sur l'outillage........... ................. 19,927 13
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Ces trois articles forment une somme de $69,981.08, réduisant la différence,à
$136,987.39. Ce surplus s'explique comme suit:

Excavation non prévue, dans la terre et dans le roc....$ 44,400 00
Réfection de la maçonnerie ......... ................. , 41,200 00
Substitution de la pierre à la brique......................... 5,800 00 .

Ceci est le montant qui a été porté à six mille piastres. Surplus dû à la tête
circulaire. Cela est advenu lorsque la seconde entrée a été changée en une tête
circulaire, à l'instar des autres bassins du pays, $31.500.

Surplus dû à l'augmentation dans d'autres quantités, $14,087.39, formant pour
ces cinq items, un total de $136,987.39; et le tout se trouve ainsi expliqué.

Q. Je vois, Sir Hector, que, parmi ces chiffres se trouve un item de .$41,000
pour la réfection de la maçonnerie ?-R. Oui.

Q. Voulez-vous avoir la bonté de lire la page 696 de la preuve où se trouve une
lettre de M. Perley, en date du 24 février 1885 (Exhibit " Y 13") : " J'ai reçu ordre
de l'honorable ministre de vous informer que la question de substituer du granit au
grès, dans certaines parties du bassin de radoub, à Esquimalt, a été examinée par le
Conseil privé, et que le conseil s'est prononcé contre votre recommandation.

" Je dois dire également, que le ministre consent à la proposition que la maçon-
nerie de ce bassin soit construite en pierres plus massives que ne le comporte le
devis, et vous êtes autorisé à permettre aux entrepreneurs de refaire les travaux de
maçonnerie, pourvu qu'il n'en coûte pas plus cher au gouvernement." Avez-vous
autorisé M. Perley à écrire cette lettre ?-R. J'ai lieu de croire qu'il était autorisé,
dans le temps, mais j'ai expliqué cela, hier, dans ma déclaration.

Q. Vous venez de dire que la réfection de la maçonnerie que vous avez autorisée
par cette lettre, cette lettre même, a coûté $41,000 ?-R. Oui.

Q. M. Truch ne vous a-t-il pas averti, dans le temps, que si vous ne preniez pas
des mesures de précaution, cette réfection coûterait davantage au pays ?-R. Plus
que quoi ?

Q. Plus que le prix du contrat ?-R. Les prix du contrat étaient les prix portés
sur la liste des prix; naturellement les quantités étaient mesurées d'après les chiffres
des cahiers de charges.

Q. M. Trutch vous a-t-il écrit au sujet de la réfection de ces travaux ?-R. Je
crois que M. Trutch a écrit une lettre, mais je ne la trouve pas ici.

Q. Pouvez-vous nous dire qui a suggéré de recommencer ces travaux ?-R. Je
crois que ce sont les entrepreneurs qui ont d'abord fait cette proposition à M. Trutch.

Q. Ce sont les entrepreneurs ?-R. Oui, je le crois; je n'en suis pas sûr.
Q. Dans tous les cas, vous ne vous rappelez pas avoir reçu une lettre de M.

Trutch vous mettant en garde contre ce changement en égard au coût?-R. Non, je
ne me rappelle pas cela. J'ai tant d'affaires à rencontrer que je ne me souviens pas
de cela.

Q. M. Perley ou quelque autre officier vous a-t-il procuré un rapport sur lequel
vous avez basé votre allocation de $41,000 ?-R. Ce n'étaient pas $41,000, c'étaient
$35,000, je crois.

Q. D'après les chiffres que vous avez exposés, j'ai cru comprendre que c'étaient
$41,000 ; je veux savoir si vous avez basé votre allocation de $41,000, pour la reprise
de ces travaux, sur le rapport d'un ingénieur ?-R. Sur le rapport que j'ai déjà men-
tionné, que le coût serait de $35;000, et il appert dans le mesurage qu'il y a eu plus
de pierres, et que le coût a été de $6,000 en plus.

Q. Avez-vous ce rapport ?-R. Il est dans les livres.
Q. Nous ne le trouvons pas ?-R. Il est là. Si vous n'avez pas le rapport vous

avez du moins la lettre de M. Perley,.
Q. Il n'y a ni rapport ni lettre à ce sujet ?-R. M. Perley n'a-t-il pas déclaré

cela dans son témoignage ?
Q. Je viens précisément de citer une lettre de M. Perley. Relisez la page 696.

Il dit que la question de substituer du granit au grès dans une partie du bassin de
radoub d'Esquimalt a été examiné par le Conseil privé. C'est la première information
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qui se trouve dans ces livres ?-R. Quoiqu'il en soit, j'affirme que cette information
m'a été donnée par l'ingénieur en chef.

Q. Auriez-vous la bonté de nous procurer ce rapport, à l'existence duquel vous
croyez, vu que nous ne l'avons pas dans le rapport, ici ? J'attirerai votre attention
dans la page 127. La première nouvelle que nous en ayons ou se trouve dans la
dépêche de M. Perley à M. Trutch. Il dit: " Le ministre informe que les entrepreneurs
seront payés pour la quantité entière de la pierre dans le bassin, et dans la chambre
du caisson, et sur le mesurage entier de toute la pierre. Lettre par la prochaine
malle ? "-R. Il ya quelque chose dans ces documents, je ne saurais dire présisément
où cela se trouve, qui démontre que, d'abord, lorsque le contrat a été passé, ou anté-
rieurement, lorsque nous demandions des soumissions, nous ne connaissions qu'une
seule carrière (le pierres à lits minces, et que quelques mois après, une carrière à
lits de beaucoup plus épais, fut découverte. Vous trouverez cela quelque part dans
ces documents. Alors, le ministère autorisa ces messieurs à se servir de moellons
plus massits en remplacement des petits.

Q. Nous serions heureux d'avoir n'importe quel document que vous pourriez
nous procurer. Vous venez précisément de nous lire une lettre par laquelle vous
permettez à Larkin, Connolly et Cie, d'employer des pierres plus massives pourvu
qu'il n'en coûte pas d'avantage au gouvernement ?-R. Oui.

Q. Vous avez mis cette condition, mais subséquemment vous avez payé plus cher
pour les pierres massives ?-R. J'aiexpliqué cela hier, mais je vais l'expliquer encore
une fois. M. Perley est allé à la Colombie-Anglaise pour y examiner les tiavaux et
lorsqu'il en est revenu, il a déclaré que l'emploi de ces pierres massives prêterait une
plus grande valeur aux travaux, mais que considérant que cela coûterait beaucoup
plus d'argent aux entrepreneurs que s'ils employaient des pierres d'une moindre
épaisseur, il n'était que juste et convenable, à son avis, qu'on leur payât la différence
d'après le cahier des charges porté à leur contrat. J'ai admis cela. J'ai cru que cela
était raisonnable, non seulement à l'égard des entrepreneurs, mais à l'égard du gou-
vernement et du public, parce que nous obtenions des pierres plus massives. Au lieu
d'avoir une pierre, disons, de 15 pouces de hauteur, sur un pied et demi ou à peu
près d'épaisseur, nous avions par cette substitution des pierres, disons, de trois pieds
de hauteur avec un adossement profond, de sorte que, lorsqu'un vaisseau donnait
foi tement contre le' bajoyers, ces pierres ne pouvaient être dérangées. Elles étaient
toutes de fortes dimensions et beaucoup plus mrssives et partant nous avions plus
que la valeur de notre argent parce que ces pierres au lieu de durer quinze ans ou à
peu près, dureraient dix, ou quinze, ou vingt ans de plus.

Q. Je ne veux pas repasser toute la preuve, mais je vous demanderai si non seu-
lement vous-même, mais M. Perley, M. Trutoh et Ma. Bennett ont fait rapport que
les entrepreneurs avaient demandé de reprendre l'ouvrage pour leur propre avan-
tage et que vous ne le leur avez permis qu'à la condition qu'il n'en cûterait rien de
plus au gouvernement ?-R. Oui; parce que je croyais qu'il en était alors ainsi,
mais lorsque M. Perley fit rapport, à son retour de la Colombie-Anglaise. que les
choses étaient comme je viens de les représenter, j'ai cru qu'il n'était que juste que
le gouvernement payât la valeur de ce qu'il avait reçu.

Q. Comme question de fait, vous avez déclaré que vous aviez encore une fois
suivi les avis de M. Perley ?-R. Oui.

Q. Vous avez agi d'après l'avis de M. Perley dans cette circonstance, et seul M.
Perley a pris la responsabilité de la réduction de $19,000 sur l'outillage. Est-ce le
cas ?-R. Il l'a admis lui-même.

Q. Dans une lettre de M. Perley à M. Trutch. en date du 24 février 1885, et
imprimée à la page 696 de la preuve, je lis ceci: "L'honorable ministre m'a donné
instruction de vous informer que la question de la substitution du granit au grès dans
certaines parties du bassin de radoub d'Esquimait aété examinée parle Conseil privé
et qu'une décision adverse à votre recommandation a été rendue." Pourriez-vous nous
donner des informations àce sujet ?-R. Je vous donnerai les informations qu'il rp'est
permis. de vous donner. Naturellement, je suis sous serment comme conseiller privé.
Cette question de subsitituer du granit au grès, est venue devant le conseil. Elle a été
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recommandée, je crois, par M. Trutch, et subséquemment par M. Perley. Sur ce je
l'ai soumise au conseil avec ma recommandation, parce que je ne pouvais la soumet-
tre au conseil que par ma recommandation, Je l'ai recommandée au conseil, et le
résultat des délibérations du conseil a été que j'ai rapporté le rapport, et que j'ai
déclaré à M. Perley que le conseil ne voulait pas consentir au changement.

Q. Dans le temps, avez-vous recommandé ce changement au conseil, dans le but
d'obtenir cettc substitution ?-R. Non. Je n'avais aucun projet arrêté sur cette
question. Tout ce que je voulais c'était d'avoir l'opinion du Conseil privé, à ce sujet,
d'avoir son avis sur ce point.

Q. Alors, vous n'avez pas recommandé l'adoption de ce changement; vous vous
êtes borné à exposer le cas ?-R. Je vous ai dit que j'avais recommandé le change-
ment. Cela se fait toujours ainsi. Une recommandation est faite au conseil, et le
conseil discute la question. S'il suffisait qu'un ministre recommandât simplement
une chose, pour qu'elle fut adoptée, sans égard à l'avis du conseil, nous n'aurions que
fatire d'avoir un Conseil privé. Mais c'est là notre manière ordinaire de procéder.
iNous recommandons une chose au conseil, afin de la produire devant le conseil, et
ensuite, le conseil décide s'il l'accepte ou non. S'il l'a refuse elle est rejetée.

Q. Et le conseil a décidé contre votre recommandation ?-R. Oui; contre ma
recommandation. Cela arrive tous les jours. Nous soumettons une question au
conseil, et le conseil en décide. C'est la manière ordinaire de procéder.

Q. Avez-vous recommandé, vous-même, le changement au conseil ? Je voudrais
que vous répondissiez à cette question, sans violer aucun secret, bien entendu ?-R.
Il n'y a aucun secret là-dessus; c'est une question tranchée parle conseil, et rien dé
plus. J'ai écrit ma recommandation au bas du rapport, dans un rapport spécial
adressé au conseil, et le conseil, après délibération, a remis l'affaire entre nies mains.
à ma demande.

Q. Le conseil vous a remis l'affaire entre les mains ?-R. Oui. C'est la procé-
dure pour tous les rapports. Lorsqu'un ministre fait un rapport, et qu'il n'est pas
accepté par le conseil, le président du Conseil privé, jugeant d'après l'opinion des
ministres, inscrit au dos ou à la marge du rapport: " Renvoyé au ministre des Tra-
vaux Publics (par exemple), à sa demande." Alors,'le rapport était remis à ce
ministre, et il n'en était plus question.

Par M. Tupper:
Q. Le rapport est remis, lors même qu'il n'est pas adopté ?-R. Oui.

Par .M. Tarte :
Q. Sans repasser toutes les lettres de M. McGreevy-je suis sûr que que vous

les avez toutes lues, vous-même-pouvez-vous me dire où M. McGreevy a pu se
procurer tous les renseignements qu'il a eus ?-R. Non. Eussè-je appris qu'un de
mes officiers avait communiqué à M. McGreevy, ou à n'importe qui, des renseigne-
ments qui ne doivent pas être donnés, il est bien sûr que cet officier ne serait pas
resté dix minutes, dans mes bureaux.

Q. Vous n'en connaissiez rien avant l'existence de la présente enquête ?-Non.
Q' Et aujourd'hui, vous ne savez pas d'où sont venues ces informations ?-R. Non.

J'ai essayé de m'assurer ou de me renseigner à ce sujet, de voir si quelqu'un de mes
officiers avait pu donner des informations qu'il n'aurait pas dû donner, et je n'ai pu
rien découvrir.

Q. Par exemple, je vois une lettre du 2 mai- 1885 (exhibit " G 2"),à la page 18:
4Ainsi que je vous ai télégraphié ce matin au sujet de l'estimation pour le bassin de
radou'b de la Colombie-Anglaise, Perley a télégraphié à Trutch " et ainsi de suite.
De qui M. McGreevy a-t-il pu obtenir cette information ?-R. Je ne sais pae de qui

Q. Vous n'en avez aucune idée ?-IR. Je n'en ai aucune idée.
Q. Lisez la lettre datée du 4 mai (exhibit "lH 2"), à la page 19: "Perley

est allé voir Page ce matin pour essayer d'avoir un autre ingénieur à envoyer de suite
et remercier Bennett de ses services. Celui qui y sera envoyé recevra ses instr*ue-
tions avant son départ." Encore une fois, de qui pouvait-il avoir ces informations ?-
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R. Je ne sais pas de qui. Je sais qu'il n'a pas eu ces infrirmations de moi, ni dans
cette lettre, ni dans ce qu'il y a au bas.

Q. Pas sur ce sujet ?-R. Non; ni sur aucun autre sujet.
Q. Du moment que vous dites que vous ne lui avez jamais donnéd'informations,

vous-même, il est inutile de vous poser d'autres questions à ce sujet ?-R. Non; car
vous n'obtiendrez jamais d'autre réponse.

Q. Vous n'avez jamais su que Perley eut reçu des présents ?--R. Je ne l'ai su
que le jour ou M. Murphy en a fait mention ici. M. Perley vint chez moi, environ
une demi-heure après, et il me dit cela, et je lui dis qu'il lui faudrait paraître devant
le comité. Cela l'affectait profondément.

Q- Je me crois obligé de vous poser quelques questions au sujet de la déclaration
que vous avez faite, hier, en tant qu'elle me concerne ?-R. J'ai mentionné votre
nom parce que vous avez porté l'accusa.ion devant la Chambre, et qu'il me fallait
nommer queiqu'un comme plaignant.

Q. Vous avez dit ceci: " Je me suis vu obligé de jouer un rôle passif, pondant que
des accusations de la nature la plus grave étaient accumulées contre moi, par suite
d'une procédure aussi lente que inusitée de produire des preuves à leur appui, avant
qu'elles eussent été formulées ou qu'elles m'eussent été communiquées." N'est-il pas
vrai que lorsque j'ai fait ma déclaration, vous étiez à votre siège, en Chambre ?-R.
La déclaration imprimée ici?

Q. Oui ?--R. J'étais à mon siège.
Q. N'est-il pas vrai que alors, vous voué êtes levé de votre siège et que vous

m'avez révondu ?-R. La réponse que j'ai doanée alors, je suis prêt à la donner
aujourd'hui.

Q. Vous avez dit que ce n'était pas loyal, que vous n'avez pas été traité loyalement
par moi. Je crois devoir vous demander si vous n'étiez pas à votre siège lorsque ces
accusations ont été portées ?-R. Toutes les accusations qui ont été portées en
Chambre ont été portées contre M. McGreevy, sauf les trois ou quatre lignes dans
lesquelles vous m'accusiez d'avoir reçu de fortes sommes d'argent de la part des
entrepreneurs A part cela, je ne me rappelle aucune accusation contre moi,
personnellement. Toutefois, je ne pouvais prévoir ce qui devait arriver. J'y ai
réfléchi et je me suis dit à part moi: lorsqu'un homme est amené devant une cour
de justice et qu'il est accusé de meurtre ou de tout autre crime, il sait toujours de
quoi il est accusé. I1 a le temps de se préparer et il se prépare, quand les accu-
sations sont portées, il se défend lui-même. Il sait quelle est l'accusation, mais dans
ce cas, il n'en a pas été ainsi. Vons n'avez porté qu'une seule accusation, et une
accusation vague, non détinie, sans donner de nom ou de date, etc., et en conséquence
je ne pouvais savoir ce qui allait advenir. C'est la raison pourquoi j'ai déclaré, que
je n'ai pas été représenté par un avocat. Il me fallait attendre passivement, jusqu'à
ce que je passe voir ce qui allait arriver. Ce n'est que la semaine, avant la dernière'
semaine, je crois,-samedi ou lundi de la semaine dernière-que les accusations ont
été portées, et j'ai eu tout le temps voulu pour examiner les accusations en vue de
préparer ma défense, Je l'ai préparée de la manière la meilleure possible sous
serment, donnant tout ce que je croyais savoir et ce que je croyais être la vérité.
C'est la raison pour laquelle je suis venu ici, hier, sans y avoir été appelé, soit par un
avocat, soit par un comité. Je l'ai fuit par ce que j'ai cru que je devais venir direc-
tement ici et donner ma déclaration et ensuite me soumettre au contre-interrogatoire.

Q. Avez-vous autorisé M. Henry à comparaître ici en votre nom au commen-
cement de cette enquête ?-IR. Non ; c'est une erreur qui a été répandue dans le
temps. M. Henry a comparu ici pour le ministère, pas pour moi.

Q. Il est à votre connaissance qu'il a déclaré qu'il comparaissait pour vous 7-
R. Il peut avoir dit cela, parce que j'étais le chef du ministère. Il peut avoir dit:
"Si je représente le ministère je dois représenter le chef du ministère."-

Par M. Davies:
Q. Voulez-vous examiner le dix-neuvième paragraphe des accusations de M.

Tarte ?-Je vais vous le lire: " Qu'à la suite de ces arrangements et de ces manou-
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vres, auxquels le dit Thomas McGreevy prit une part directe,, le contrat pour l'eu-
treprisedu murde transverse et de l'écluse des travaux du havre de Québec, fut accordé
à Larkin, Counolly et Cie, sur un rapport au conseil de l'honorable ministre des
Travaux Publics, en date du 26 mai 1883.' Lorsque ceci a été lu, avez-vous com-
pris, qu'il pouvait y avoir quelques rapports entre cela et les manouvres antérieure-
ment mentionnées et que c'était une accusation portée contre vous ?-R. Non; je
n'ai pas compris que c'était une accusation portée contre moi, mais une accusation
portée contre M. McGreevy.

Q. Vous n'avez pas compris que c'était une accusation portée contre vous ?-R.
Non.

Q. Voulez-vous examiner la trente-troisième section: " Qu'en considération des
sommes d'argent ainsi reçues par lui et de promesses à lui faites, le dit Thomas
MeGreevy a fourni à Larkin, Connolly et Cie, des renseignements nombreux, s'est
efforcé de faire faire et a fait faire, par le département et l'honorable ministre des
Travaux Publics, dans les plans du bassin et l'exécution des travaux des change-
ments qui ont coûté de grandes sommes d'argent au trésor public." Avez-vous com-
pris que vous étiez atteint par l'accusation contenue dans ce paragraphe ?-R. Je ne
savais pas qu'aucune somme d'argent avait été reçue par M. McGreevy, et que des
promesses avaient été faites par lui. Je ne savais pas cela.«

Q. Et qu'ensuite il a fourni des renseignements nombreux à Larkin, Connolly
et Cie ?-R. Je ne savais rien de cela.

Q. Et ensuite qu'en considération de ces sommes d'argent, qu'il s'est efforcé de
faire et qu'il a fait faire des changements dans les plans qui ont coûté de grandes
sommes d'argent?-R. Eh bien, je ne puis dire q'ue j'y ai vu rien de mal. J'étais
prêt à attendre la preuve qui- devait être donnée.

Q. Vous comprenez par cela, que les accusations étaient faites contre vous?-R.
Non.

Q. En conséquence, lorsqu'une accusation comporte qu'un membre du parle-
ment a obtenu du ministre des Travaux Publics des changements dans un contrat,
qui coûtent de fortes sommes d'argent comprenez-vous que le ministre des Travaux
Pu blics se trouve accusé ?-R. Je n'avais rien à faire à cela, et je n'en connais rien du
tout.

Q. Alors vous prétendez que cette accusation, que le dit Thomas McGreevy a
fourni de nombreux renseignements à Larkin, Connolly et Cie, qu'il s'est efforcé
d'obtenir et qu'il a obtenu que des changements qui ont coûté de fortes sommes d'ar-
gent fussent faits par le ministère et l'honorable ministre des Travaux Publics, dans
les plans du bas:sin de radoub-et dans l'exécution des travaux, n'est pas une accusa-
tion portée contre vous ?-R. Cela ne serait pas mnal en soi.

Q. Il ne serait pas mal en soi, qu'un membre du gouvernement s'efforce d'enga-
ger le ministère des Travaux Publics à faire des changements dans un contrat, qui
devront augmenter le prix de ce contrat ?-R. Si ces changements étaient néces-
saires, et s'ils étaient bons et utiles dans l'intérêt du pays, il n'y aurait là rien de
mal.

Q. Alors vous désirez donner dans la preuve ici, votre affirmation sous serment,
que ces accusations ne signifient rien contre vous ?-R Je le comprends ainsi.

Q. Ni contre qui que ce soit dans le ministère ?-R. Pas que je sache, à moins
qu'il soit prouvé que c'était un acte indigne.

Q. Je parle de l'accusation, non de la preuve ?-R. Alorsje ne l'estime pas ainsi.
Q. Alors lorsqu'un membre du parlement accuse devant la Chambre un autre.

membre de s'être laissé corrompre pour une somme d'argent qui lui a été payée,
d'avoir obtenu par corruption que des changements fussent faits dans les plans par
le ministère et te ministre des Travaux Publics-

M. Daly objecte.
Q. Les termes de l'accusation sont:-" Qu'en considération. des sommes d'argent

ainsi reçues par lui, le ditThomas McGreevy, s'est offorcé de faire et a fait faire par
le ministère et l'honorable ministre des Travavx Publics des changements qui ont
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coûté de fortes sommes d'argent." L'argent qu'il est accusé d'avoir reçu n'était-il
pas un paiement corrompu, ou prétendu tel, soit qu'il l'ait reçu ou non.

M. Daly objecte.
Q. Je demanderai au témoin s'il comprend que le trente-troisième paragraphe

accuse M. Thomas McGreevy de faire ces choses d'une manière corrompue ?
M. Kirkpatrick objecte.
Q. Comprenez-vous ou ne comprenez-vous pas qu'il y a en une accusation de

corruption faite contre Thomas McGreevy ?-Je vais le répéter encore une fois: Com-
prenez-vous ou ne comprenez-vous pas que Thomas McGreevy a été accusé d'avoir
employé son influence d'une manière corrompue pour faire certaines cboses?-R. Je
dois dire, que je n'ai pas prêté plus d'attention à ces trois lignes que j'en ai prêté aux
autres accusations portées contre M. Thomas McGreevy, je n'ai pas donné une atten-
tion particulière à ceci. Je savais, dès le commencement qu'il y avait des accu-
sations contre lui. Je n'ai jamais réfléchi sur ces trois lignes avant que vous les aylez
signalées à mon attention, ce que vous venez de faire.

Q. Le trente-deuxième paragraphe déclare: " Qu'au cours de l'exécution des
travaux, des sommes considérables ont été payées par Larkin, Connolly et Cie. à
Thomas McGreevy pour ses services auprès du ministre des Travaux Publics, des
officiers de son ministère et généralement pour son influence comme membre du
parlement du Canadan." Déclarez-vous, M. le ministre, qu'il vous reste des doutes s'il
en était ainsi ou non ? Si l'accusation contre Thomas McGreevy telle que portée dans
ces lignes est une accusation d'avoir reçu de l'argent d'une manière corrompue ?-R.
C'est l'accusation qui a été portée contre lui.

Q. Qu'il a reçu de l'argent pour des fins de corruption ?-R. Oui.
Q. Après cela, la tiente-troisième section, laccuse d'avoir obtenu en considération

des sommes d'argent ainsi reçues que des changements fussent faits qui ont coûté de
fortes sommes d'argent au ti ésor public. Vous admettez qu'il a reçu de l'argent
pour des fins de corruption ? Avez-vous ou n'avez-vous pas compris que cela cons-
tituait une accusation de corruption contre lui ?-R. Contre lui, pas contre moi. M.
.McGreevy veut avoir reçu un million ou deux ou trois millions de piastres pour toutes
ces fins là; cela ne me rendra pas coupable per se d'un acte de corruption, et il peut
avoir obtenu du ministère et du ministre des Travaux Publics que des changements
fussent faits au bassin de radoub, qui ont coûté, de fortes sommes d'argent, sans que
cela soit mauvais eri soi.

Q. Comprenez-vous maintenant que cela implique, certaines accusations contre
vous?-R. Non.

Q. Vous ne l'avez pas compris ?-R. Je ne lai pas compris, et ne le comprends
pas encore.

Q. Passons maintenant à la dernière accusation n° 63: "Que certains membres
de in société Larkin, Connolly et Cie ont payé et ont fait payer de fortes sommes
d'argent à l'honorable ministre des Travaux Publics à même les produits des dits con-
trats, et que des en trées des dites sommes avaient été faites dans les livres de la société."
Dois-je comprendre, Sir Hector, qùe vous ne considérez pas cela comme une accusa-
tion positive et directe portée contre vous ?--R, C'était une accusation en quatre
lignes qu'il y avait là portée contre moi, mais comme je savais dans' mon fort
intérieur que rien de tel n'avait été fait, je n'en ai fait aucun cas, et je ne m'on suis
pas plus occupé que si c'eût été du papier blanc.

Q. Mais vous devez savoir que la gravité d'une accusation ne dépend pas du
nombre de lignes qui la contiennent ?-R. Non; mais je donne le nombre de lignes,
parce qu'il se trouve là.

Q. Votre innocence ou votre culpabilité sont tout de meme deux choses absolu-
ment différentes. N'y a-t-il pas là une accusation claire, positive et distincte, contw
vous, pour avoir reçu de l'argent de cette société, pour des fins corrompues ?-R. Il
y a là une accusation générale contre moi.

Q. Ce n'est pas une accusation spécifique ?-R. Non.
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Q. Eh bien, je vais vous la lire de nouveau (l'accusation 63 est lue de nouveau).
L'accusation comporte, spécifiquement, que de l'argent vous a été payé. Je ne dis
pas que cela soit vrai?-R. Vous le diriez, que ce ne serait pas vrai, tout de même.

Q. Je vous demande, tout simplement, si l'accusation aété portée,oui ou non
R. Elle est là.

Q. N'est-elle pas claire et distincte ?-R. Elle l'est.
Q. Si elle était fbndée vous ne conserveriez pas votre position de ministre ?-

R. Non.
Q, Si vous aviez cau qu'elle -était portée, vous auriez démissionné comme

ministre dans le temps ?-R, Il n'y a aucun doute à cela.
Q, Mors, pourquoi n'avez-vous pas démissionné ?-R. Parce que l'accusation

était fausse.
Q. L'accusation était définie et distincte, et si vous n'avez pas résigné c'est

patree qu'efle était fausse ; non pas parce que l'accusation n'avait pas été portée ?
Dans votre déclaration assermentée, vous avez dit hier: "Je me suis vu obligé de
jouer un rôle passif, pendant que des accusations de la nature la plus grave étaient
accumulées contre moi par suite d'une procédure aussi lente que inusitée, de produire
des preuves à leur appui, avant qu'elles eussent été tormulées, et qu'elles m'eussent
été communiquées. Si M. Tarite, dans ses accusations devant les Communes, m'avait
directement accusé de tout ce qui a été exposé ici, j'aurais immédiatement résigné
ainsi que le veut la coutume en Angleterre. Ses accusations ne visaient que M.
McGreevy. Les faits auxquels il a depuis mêlé mon nom n'ont pas été mentionnés
au Il mai 1891, comme m'impliquant aucunement, ou indiquant tout simplement
que j'avais failli à mon devoir ou même eu aucune intention, aucun but coupables.
En tout ce qui me concerne, tout était vague et indéterminé." En face de l'accusation
63 et de vos propres explications comment pouvez-vous expliquer votre serment
d'hier ?-R. Eh bien, j'assermenterai de nouveau aujourd'hui ce que vous venez de
lire.

Q. Vous venez de dire qu'il y a o une accusation positive et distincte de corrup-
tion portée contre vous et que vous eussiez démissionné, si vous aviez su, dans le
temps, que cette accusation était dirigée contre vous?-R. C'était une accusation
vague et indéterminée, et, en conséquence, je n'ai pas cru devoir démissionner.

Q. Comment l'accusation était-elle vague.? Les noms des parties n'étaient-ils pas
donnés: la sou-rce d'où provenait l'argent obtenu d'une manière corrompue n'était-elle
pas indiquée? Le nom de la personne à qui de fortes sommes d'argent avaient été
données n'était-il pas signalé? En quoi cela était-il vague et indéterminé?-R. Lorsque
l'accusation a été portée, le montant n'a pas été déterminé; il n'a pas été déclaré, sauf
généralement, que la société avait donné de l'argent; pas un seul nom de la société
n'a été mentionné, et partant l'accusation était vague et indéterminée. Je l'ai estimée
ainsi. Vous pouvez différer avec moi, mais c'est ainsi que j'ai apprécié l'accusation.

Q. Alors vous estimez que l'accusation portée contre le ministre de la couronne,
qu'il avait reçu d'une société d'entrepreneurs de fortes sommes d'argent, et qu'il les
avait reçues d'une manière corrompue, est une accusation vague et indéterminée, et
qui ne mérite pas l'attention?

Divers DPUTÉs: L'accusation ne dit pas "d'une manière corrompue."
R. Une accusation portée comme celle-ci l'a été, est une accusation vague et

indéterminée; c'est pour cela que je n'ai pas démissionné.
Q. Entendez-vous que si un homme porte l'accusation suivante: " Que certains

membres de la sociét4 Larkin, Connolly et Cie ont payé ou ont fait payer de fortes
sommes d'argent au ministre des Travaux Publics, à même les produits de leurs con-
trats;" ce n'est pas une accusation de sommes d'argent reçues, pour des fins corrom-
pues ?-J'ai pris l'accusation telle qu'elle était portée.

Q. L'avez-vous prise pour une accusation de corruption ? Pouvez-vous concevoir
qu'un ministre reçoive d'une société d'entrepreneurs, de fortes sommes d'argent pro-
venant de leurs contrats, et que ce ne soit pas un acte de corruption ?-R. J'ai estimé
que cette accusation était portée avec l'intention de m'attaquer, mais elle étaitvague
et indéterminée, et partant, je me suis dit: je ne puis accepter cela. Evidemment,
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cela a été placé là, à la dernière heure, après que toutes les accusations portées contre
M. McGreevy eussent été formulées.

Q. Et vous n'admettez pas que vous étiez accusé d'avoir reçu de l'argent, d'une
manière corrompue ?-R. Je suis accusé de ce qui est déclaré là.

Q. Je vous pose directement la question. Avez-vous compris que vous étiez
accusé d'avoir reçu de l'argent d'une manière corrompue ?-R. Je n'ai pas pris l'accu-
sation dans ce sens. Elle était vague et indéterminée.

Q. Estimez-vous que cela comportait que vous aviez reçu l'argent ? Croyez-vous
qu'il y ait le moindre doute à ce sujet?-R. Si M. Tarte avait pu prouver que j'eusse
reçu cet argent de l'un des membres de la société, ou de la société elle-même, à telle
date, à tel endroit, et que c'eût été une chose claire, définie et déterminée, alors j'eusse
estimé que c'était une accusation à laquelle il fallait répondre de suite.

Q. En sorte que s'il avait prouvé l'accusation, vous eussiez estimé que, de votre
part, le fait d'avoir accepté l'argent était un acte de corruption ?-R. *J'aurais pu
fournir la preuve qu'il n'en était pas ainsi.

Q. Est-ce là votre réponse; est-ce là ce que vous voulez dire ?-R. Oui.
Q. Si tel est le fait, que certains membres de la société Larkin, Ccnnolly et Cie

vous ont payé ou vous ont fait payer de fortes sommes d'argent, à même les produits
de ces contrats, douteriez-vous que cela prouve une conduite corrompue de votre
part?-R. Ce serait un acte très indigne, de ma part, et qui pourrait être estimé
comme un acte de corruption, mais-

M. DAviEs--Et vous
Divers DÉPUTÉS-N'interrompez pas la déposition du témoin.
Le TÉMIN-VOus n'agissez pas loyalement à mon égard. Vous profitez de votre

position, mais je suis sûr que dans cette pièce il y a beaucoup d'hommes dignes qui
ne vous permettront pas d'agir de cette manière. Vous me posez des questions:
aurez-vous la bonté de me permettre d'y répondre. Dès que je commence à répondre,
si je ne réponds absolument comme vous le désireriez, vous m'interrompez.

Q. Je veux seulement savoir ce que vous pensez de ces accusations?--R. J'ai
essayé, à trois reprises, de répondre à cette question.

La question précédente et la réponse étant lues, le témoin reprend au point où il
en était, et continue comme suit-

Mais lorsque l'accusation a été portée elle était vague et indéterminée, comme je
l'ai dit. Il n'y avait rien qui pût me démontrer que l'accusation serait supportée
par des preuves suffisantes et dans ces circonstances, je n'estimais pas que cette accu-
sation dût exiger, de ma part, la présence d'un avocat ici pour surveiller l'enquête.

Q. Maintenant, si je vous ai bien compris, vous ne niez pas que si l'accusation
était prouvée elle impliquerait une conduite corrompue; mais vous dites qu'elle était
vague et indéterminée, et qu'elle n'a pas été appuyée par une preuve suffisante, et
qu'à raison de cela vous n'avez pas adopté la ligne de conduite que vous eussiez adop-
tée, autrement ?-R. J'ai dit cela.

Q. Nous sommes d'accord, je crois, sur ce point, c'est qu'il y a une accusation
de conduite corrompue, si elle est prouvée ?-R. Ma réponse est là.

Le comité lève sa séance.

CHAmBRE DES CoMMUNES, jeudi, 13 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m.; M. Girouard au fauteuil.

L'Enquête concernant les travaux du havre de Québte, etc., se poursuit.

M. TARTE dit: La déclartion que je voulais faire, hier, est celle-ci. Le comité
discutait l'accusation contenue dans ces quatre lignes: " Que certains membres de la
société Larkin, Connolly et Cie, avaient payé ou fait payer de fortes sommes d'ar-
gent à l'honorable ministre des Travaux Publics, à même les produits des dits con-
trats, et que des inscriptions de ces dites sommes ont été faites dans les livres de la
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société." Ce que je veux dire, c'est ceci: Lorsque M. Murphy vint me rencontrer-
non pas la première fois, mais plus tard, Jorsqu'il mentionna le nom de Sir Hector
Langevin-il déclara qu'il n'avait jamais corrompu. Sir Rector Langevin; qu'il
navait jamais eu l'intention de' le corrompre, que Sir Hector ne lui avait jamais fait
aucune demande d'argent, mais que croyant que Sir Hector n'était pas riche, et que
la politique lui imposait des charges, il avait laissé deux enveloppes contenant de
l'argent, sans dire à. Sir Hector ce que contenait l'enveloppe, ou 'quelque chose
comme cela; et c'est la raison qui m'a empêché d'employer le mot " corrompu." En
même temps, il me dit que Nicholas Connolly avait fait des inscriptions dans les
livres, au sujet des autres $10,000 dont il a été fait mention, ici. C'est là toute la
déclaration que j'ai à faire.

Contre-interrogatoire de Sir HEcTOR LANGEVIN-Ruite.)
Par M. Davies:

Q. J'attirerai l'attention de Sir Hector sur un nommé Peters qui a rendu témoi-
gnage ici. Vous lui avez demandé, un jour, de contribuer au fonds des élections
politiques?--R. J'ai vu que cette lettre avait été produite devant le comité.

Q. Cela est exact, je suppose ?-R. Je ne l'ai jamais vue, depuis qu'elle a été
produite. le suppose que cela est exact.

Q. Cette lettre est de votre écriture?-R. Vous le savez.
Q. Si vous en doutez, je vais vous la montrer ?-R. J'admets que vous le savez,

mais je ne l'ai pas vue.
Q. Voici la lettre; auriez vous la bonté de l'examiner?-R. Oui, c'est mon

écriture.
Q. J'ai cru comprendre par votre explication relative à cette lettre et au paie-

ment subséquent de $1,000 fait par M. Peters', que Peters n'était pas alors un entre-
preneur sous contrat ?-R. C'est cela.

Q. Vous étiez alors ministre des Travaux Publics?-R. Oui.
Q. Savez-vous qu'il avait alors contre le ministère une réclamation encore pen-

dante, sur un contrat antérieur ?-R. J'ai compris, et je comprends que la soumission
qui a été faite par Peters, Moore et Wright était une soumission pour laquelle
chacun d'eux avait sa spécialité, et que la Commission du havre avait réglé avec eux
en payant chacun pour sa portion de l'ouvrage.

Q. Il déclare que sur cette contribution de .$1,000, il a donné $400 et son com-
pagnon $600 eu argent ?-R. C'est ce qu'il a dit.

Divers DÉPUTÉS-1l n'a pas dit ses compagnons mais ses associés.
Q. Saviez-vous si Peters ou Peters, Moore et Wright avaient alors une réclama

tion pendante contre le ministère ? Est-ce là le cas ?-R. Te crois que oui.
Q. Vous croyez que oui ?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous le montant de la réclamation ?-R. Non.
Q. S'élevait-elle-'à $50,000 ou $60,000 ?-R. Je ne saurais dire. C'était pour un

fort montant. Mais la réclamation était contre les commissaires du havre.
Par le président :

Q. Pas contre le ministère ?-R. Le ministère n'avait rien à faire à cela.
Par M. Davies:

Q. Vous saviez qu'il y avait une réclamation contre les commissaires du havre?
-R. Oui, contre les commissaires qui leur avaient donné le contrat.

Q. J'ai cru comprendre en ce qui concerne le fonds du testimonial souscrit à
votre intention, qu'avant la production de la liste, ici, vous n'en connaissiez pas les
souscripteurs ?--. Oui, à l'exception près que j'ai mentionnée.

Q. N'y a-t-il pas eu un autre cas, celui de Goodwin, où une souscription en
argent vous a été remise personnellement, à part le cas de Rochester ?-R Je ne
m'en rappelle pas.
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Q. Je veux dire un paiement personnel, comme dans le cas de Rochester, un
montant qui vous a été remis personnellement ?-R. Pas à ma connaissance.

Q. Alors, comme question-de fait, vous dites que, en dehors du paiement de
Rochester. qui vous a été fait directement, vous ne saviez pas avant la production
de la liste, qui étaient les souscripteurs ?-R. Oui.

Q. Iriez-vous jusqu'à dire que vous désiriez ne pas les connaître ?-R. Sans
aucun doute, et j'aimerais bien mieux maintenant n'avoir jamais connu les noms des
souscripteurs.

Q. Vous avez déclaré que vous teniez'beaucoup à ne pas les connaître ?-R. Oui.
Q. Et vous seriez heureux de ne pas les avoir connus ?-R. Oui.
Q. Vous croyiez qu'il n'était pas convenable de votre part de les connaître?-

R. Non; ce n'était pas la raison. -
Q. Alors pourquoi vouliez-vous les ignorer ?-R. Parce que les souscripteurs

qui souscrivent à un fonds ne s'attendent pas à ce que la personne qui doit recevoir
le testimonial, connaîtra les noms des souscripteurs, que cette personne devra l'ac-
cepter comme un tout, et rien de plus, vu que certains amis pourraient dire: " Si
j'avai.s su que mon nom eut été mentionné, avec le montant souscrit, j'aurais donné
plus que je n'ai donné," et ainsi de suite ; et c'est pourquoi je ne tenais pas à con-
naître les noms.

Q. Vous ne teniez pas à connaître les noms ?-R. Ni les montants souscrits.
Q. Et dans votre position de ministre des Travaux Publics, je suppose que vous

croyiez qu'il eut été inconvenant, de votre part, de conuMître les noms ?-R. Non; je
ne savais pas qui souscrivait, et je ne tenais pas à le savoir.

Q. Très bien. Vcus ne le saviez pas,- mais en votre positi6n de ministre des Tra-
vaux Publics, croyez-vous qu'il eut été raisonnable de le savoir ?-R. Je n'ai pas eu
lieu de penser à cela, car ça été une souscription spontanée de la part de mes amis,
je crois, dans les différentes -Villes du Canada-non seulement à Ottawa, mais dans
toute l'étendue du pays-et, en conséquence, je n'ai pas cru devoir m'en préoccuper,
le moins du monde, sauf au point de vue que je viens de relever.

Q. Sauf que vous désiriez n'en rien savoir. Voulez-vous répéter votre raison ?
-R. Je voulais n'en rien savoir, parce que je croyais, entre autres choses, que cer-
tains souscripteurs, un certain nombre de mes amis qui désiraient souscrire, et qui
avaient les moyens de le faire auraient peut-être souscrit davantage, s'ils avaient cru
que je connaîtrais le montant de leur souscription, et vu que c'était une souscription
volontaire, de la part de mes amis, je ne voulais pas qu'ils fussent mis à la gêne par
l'idée que je connaîtrais le montant de leur souscription..

Q. C'était là votre principale raison? Vous avez craint qu'un certain nombre
de vos amis eussent souscrit plus qu'ils n'ont souscrit, au cas où ils eussent cru que
vous connaîtriez leurs noms et le montant (le leur souscription ?-R. Oui.

Q. M. Thoma.s .McGreevy qui a été interrogé longuement en présence de ce
comité, était le r'ésorier des fonds politiques, dans le district de Québec, n'est-ce pas?
-R. Je crois qu'il l'a été, en différents temps.

Q. N'est-ce pas le cas ?-R. Oui, il l'a été en différents temps.
Q. De tout temps ?-R. Je ne crois pas.
Q. Je désire savoir, particulièrement, combien de temps il a été le trésorier de ces

fonds. C'est d'une très grande importance, en égard à certaines déclarations qui ont
été faites devant ce comité ?-R. Je ne saurais dire combien de temps.

Q. Vous étiez le chef reconnu du parti, à Québec, et prétendez-vous dire que
vous ne vous rappelez pas qui en était le trésorier-~il devait y avoir un trésorier ?-
R. Je sais que M. McGreevy a agi comme trésorier, dans diverses élections, mais je
ne saurais dire pendant combien de temps.

Q. N'a-t-il pas agi comme trésorier des fonds d'élection, à chaque élection, depuis
1882-ne le savez-vous pas? Il y a eu une élection générale, en 1882, et une autre,
en 1887, n'est-ce pas ?-:. Je crois 0 ue oui.

Q. N'est-il pas vrai que durant ces trois élections, vous avez dû recevoir de fortes
sommes d'airgent ?-R. Moi?

Q. Oui ?-R. Non.
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Q. Observez que je ne dis pas que vous avez reçu ces sommes d'argent pour
vous-même. mais n'est-il pas vrai que vous avez reçu de fortes sommes d'argent pour
des fins politiques ?-R. Non; je n'en ai pas reçu.

Q. Alors, vous déclarez que vous n'avez jamais reçu d'argent provenant du fonds
politique ?-R. Moi-même ? Non.

Q. Je ne dis pas pour vous-même ?-R. Je n'ai jamais rien reçu de l'argent que
vous mentionnez.

Q. Avez-vous reçu de l'argent pour vous aider politiquement ?-R. Pour mon
propre bénéfice? Pour mes fins politiques personnelles ? Non. Si vous voulez dire,
pour aider à mes amis politiques, j'en ai probablement reçu.

Q. L'argent du parti n'a-t-il jamais servi à vos élections ?-R. Pas à ma con-
naissance.

Q. Au cas où il aurait servi à qui aurait-il été donné ?-R. Je l'ignore. En
temps d'élection, j'ai le soin de me dégager de toute affaire de ce genre.

Q. Il me semble que, en votre qualité de chef du parti, vous devriez être ren-
seigné sur de forts montants d'argent qui ont été payés à d'autres pour des fins
politiques ?-R. M. McGreevy ne m'a jamais parlé de cela, et je ne lui en ai jamais
rien demandé.

Q. Est-il à votre connaissance que M. McGreevy a payé de fortes sommes
d'argent, pour des fins politiques, à Québec ?-R. Je l'ignore; cela peut être, mais je
ne le sais ijas.

Q. Vous voulez dire que vous ne savez pas s'il a donné de l'argent, personnelle-
ment. Vous pouvez croire qu'il en a donné, mais vous ne le savez pas ?-R. Je dis
que je ne sais pas personnellement, s'il a donné de l'argent. Je sais qu'il a contribué
aux dépenses de ces élections, mais j'ignore s'il a dépensé de l'argent pour mes
propres élections.

Q. Ou pour d'autres élections ?-R. Si l'on me demandait ce que M. McGreevy
a pu dépenser pour telle ou telle élection, je ne saurais que répondre, je ne le sais pas.

Q. Il ne s'agit pas des contributions de M. McGreevy, mais des contributions du
fonds des élections dont il était le trésorier ?--R. C'est ce que je veux dire.

Q Vous ne vous êtes jamais adressé à lui pour avoir de l'argent pour des fins
politiques durant ces élections?-R. Je ne sais pas cela. J'aurai pu lui dire qu'on
avait des besoins dans un certain comté ou dans un autre. J'ii pu lui avoir dit cela.

Q. Mentionniez-vous approximative ment les sommes qui seraient nécessaires ?-
R. Je ne le pense pas.

Q. Vous laissiez M. McGreevy entièrement libre de fixer le montant qui serait
donné à chaque district ?-R. Oui.

Q. Je ne veux pas de noms. Je veux savoir le montant en général ?-R. Je ne
puis vous fournir ce renseignement.

Q. Vous jurez que vous ne pouvez fournir aucun renseignement sur ce point ?-
R. Je n'ai jamais connu les sommes qu'il pouvait avoir à sa disposition pour les fins
électorales en sa qualité de trésorier ou d'organisateuir.

Q. Lui avez-vous demandé <le payer de l'argent pour des fins politiques quelque
part dans Québec ?-R. Non.

Q. Et il n'est pas à votre connaissance qu'il en ait payé ?-R. Non. Je crois
qu'il en a payé, mais je ne le sais pas.

Q. Avez-vous dit à quelqu'un de faire cela ?-R. De faire quoi?
Q. De s'assurer à M. McGreevy et de voir à lui faire payer de l'argent pour des

fins politiques ?-R. Je puis lui avoir renvoyé des personnes qui étaient venues à moi:
"Il vous faut aller voir M. McGreevy; je n'ai rien à faire à cela." Si vous me
demandiez de nommer quelqu'un, je ne le pourrais pas.

Q. Ce sont les sommes que je veux connaître ?--R. Je ne puis les donner.
Q. Vous saviez, d'une façon certaine, que M. McGreevy était le trésorier de

fonds politiques ?-R. Oui. Je savais qu'il avait dés fonds, mais ces fonds étaient
fournis, comme le sont toutes ces choses, par les amis qui sont en moyens.

Q. D'après vous, ce qu'il a fourni au Monde serait une belle contribution poli-
tique ?-R. Oui.
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Q. Et je re pense pas que vous auriez tort en cela. Est-il à votre cennaissance
que M. McGreevy a fourni des fonds à ce journal ?-R. J'ai dit que oui hier.

Q. Est-il à votre connaissance que dans une occasion M. McGreevy lui a donné
jusqu'à $25,000 ?-R. Je ne peux le dire avec certitude, mais je crois qu'il l'a fait.

Q. Aviez-vous à cette époque le contrôle du journal ?-R. Non.
Q. Avez-vous jamais eu ce contrôle ?-R. Non, je ne l'ai jamais eu.
Q. Quel intérêt aviez-vous on avez-vous jamais en dans ce journal ?-R. J'ai

déclaré hier que j'avais moi-même, de mon propre argent, fourni des fonds au journal,
et c'était le seul intérêt que j'eusse dans cette feuille, à part l'intérêt politique.

Q. Combien avez-vous fourni ? Je veux savoir quelles parts vous aviez ?-R. Je
navais pas de parts.

Q. Quelle somme avez-vous fournie ?--R. Je ne sache pas que vous puissiez me
demander cela. C'était mon propre argent. Je ne pense pas que vous ayez le droit
de me demander ce que j'ai fait de mon propre argent.

Q. Vous avez souscrit de très fortes sommes pour le Monde ?-R. Je dis que j'ai
souscrit pour le .Monde.

Q. Vous n'aviez pas l'intention de faire don de cet argent, mais d'acquérir un
intérêt dans le journal qui vous en donnât le contrôle ?-R. Mon objet n'était pas
d'avoir des parts, mais de m'assurer une réclamation contre le journal dans le cas
où il voudrait, comme d'autres journaux l'ont fait, changer ses couleurs.

Q. L'argent était donné de façon à pouvoir en faire une dette de la compagnie
et vous assurer le contrôle du journal quand le temps serait venu. Je désire vous
demander si, à l'époque où M. MUcGreevy a fourni les $25,000, les billets au montant
de $10,000 qu'il avait escomptés pour vous-ou d'autres billets pourt lesquels il vous
avait donné $10,000-étaient encore en circulation ?-B. Oui. Vous le voyez par les
livres.

Q. Et ces billets avaient été renouvelés tous les quatre mois jusqu'au temps où
les $25,000 ont été payées ?--R. Oui.

Q. Et l'intérêt payé tous les quatre mois ?-R. Je n'en doute pas.
Q. Cela vous a-t-il frappé comme une chose étrange que M. MeGreevy pourrait

donner $25,000, alors qu'il n'était pas capable de payer les $10,000 ?-IR. 'est son
affaire.

Q. Comme question de fait, il les a encore renouvelés pendant les derniers
quatre mois ?--R. Oui.

Q. Et vous êtes responsable de ces billets à celui qui en est le porteur ?-R.
Sans doute, mais il m'a dit qu'il verrait à ce qu'ils fussent payés.

Q. 11 vous a fait alors, en réalité, un cadeau ou contribution pendant toutes ces
années-là ?-R. Ça été dans le temps une souscription politique pour l'élection de 76-
77 et pour des contestations judiciaires.

Q. Laqt1elle souscription s'est continuée par le renouvellement des billets ?-R.
Oui.

R. J'ai une question à vous poser .au sujet du chemin de fer de la Baie des
Chaleurs. Cela se trouve à la page 23 de sa déclaration : Dans une lettre du 9
mars 1886 (Exhibit " P 2.") qu'il a lue, M. McGreevy parle de votre tentative
de vous entendre avec lui au sujet du chemin de fer de la Baiedes Chaleurs. " Ils
proposèrent (pas Caron, Sir Hector) de me donner le contrôle du chemin jusqu'à
Sainte-Anne, avec un subside de $6,000 par mille, si je voulais cesser mon opposition
au chemin de fer de la Baie des Chaleurs et nous débarrasser vous et moi de notre
stock." Je veux vous demander ceci : Thomas 'McGreevy 'a-t-il écrit la vérité en
faisant cette assertion ?-R. J'ai déclaré ceci : Que je n'ai.pas fait cela parce que je
me rappelle que j'ai toujours été opposé à ce qu'on accordât un subside pour ce che-
min de fer. Je ne le pensais pas nécessaire dans le temps, et j'ai toujours refusé le sub-
side ; et je ne pouvais pas offrir le contrôle d'un. chemin où je n'avais pas une part
et avec lequel je n'avais rien à faire.

Q. J'ai simplement répété la question sous la forme d'une affirmation et vous
dites que celle-ci n'est pas exacte ?-R. Non.
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Q. Questionné là-dessus, p. 91'2, M. McGreevy répète l'assertion et soutient avec
instance qu'elle est vraie. Vous et lui différez là-dessus. Je vous demanderai si ce
chemin a été subventionné depuis ?-R. Je crois qu'il l'a été il y a deux ans.

Q. Combien lui a-t-on donné par mille ?-R. Je ne m'en souviens pas ; je pense
que c'est $3,200, comme d'habitude.

Q. Le chemin a été subventionné il y a deux ans, pendant que vous étiez
membre du gouvernement ?-R. Oui.

Q. Je désire faire deux ou trois questions touchant le cahier des charges du mur
de traverse fait par M. Boyd ?-R. Je viens justement de causer avec un de mes
collègues sur la question de savoir si mon serment comme conseiller privé m'empêche-
rait de dire qnelque chose de plus sur ce qui s'est passé à ce sujet ; je veux parler de
la subvention au chemin de Sainte-Anne. J'ai toujours été opposé à ce qu'on subven-
tionnât ce chemin, et c'est pourquoi j'ai donné ma réponse d'hier.Je -puis vous dire que
j'ai été absent du Conseil privé pendant quelquesjours au temps où cette affaire a été
réglée. Je n'entends pas dire que mes collègues se sont cachés de moi, mais les
ministres ne peuvent pas toujours être présents et les affaires du pays doivent
marcher. Cela aété réglé en mon absence et j'ai trouvé les choses en cet état à mon
retour. Il me restait à juger s'il y avait là une raison suffisante pour démissionner
et me séparer de mes collègues.

Q. Vous n'avez pas poussé plus loin votre opposition à la subvention ?-R. C'était
fait. Je m'y suis certainement opposé.

Q. Votre opposition n'a pas été très forte ?-R. C'était décidé.
Q. Avez-vous enregistré un protêt ?-R. Vous voulez savoir cela, mais ce n'est

pas là précisément la chose que je veux vous dire.
Q. Vous ne voulez pas nous donner à entendre que vous avez rééllement tait des

démarches actives pour empêcher que la subvention fût proposée à la Chambre ?-R.
C'est une autre chose que je veux vous dire.

Q. Avez-vous appuyé ou non la subvention quand elle a été proposée à la Chambre ?
Y avez-vous fait quelque opposition ?--R. Comme de raison, en ma qualité de
membre du gouvernement, j'étais tenu d'appuyer les mesures soumises à la Chambre,
tout comme vous auriez à le faire pour celles qui viendraient du côté de l'opposition.

Q. Voulez-vous parcourir les pages 156 et 157 de la preuve, où M. Perley
déclare que les plans ont été préparés par feu M. Boyd, un des officiers du
ministère, qui a fait le calcul de toutes les quantités contenues dans le inur de
traverse, qui étaient nécessaires pour la prépaiation de la cédule; qu'il est à sa con-
naissance que les soumissions lui ont été remises afin qu'il préparât la liste des prix;
qu'il (M. Boyd) y a appelé l'attention de M.Perley et que celui-ci a mis la liste des prix
devant le ministre des Travaux Publics et en a discuté avec lui les erreurs. Je veux
savoir. Sir Hector, si M.Perley dit vrai là-dessus, et si cette liste des prix des soumis-
sions du mur de traverse préparée par M. Boyd, qui est de l'écriture de M. Boyd et
au sujet de laquelle il n'existe aucun doute,-je n'ai pas saisi par votre examen d'hier
si vous admettiez ou non que cet état vous aivait été soumis avant le 17 ?--R. 'Vous
parlez de la liste des prix ?

Q. Oui ?-R. Il peut bien m'avoir parlé au sujet de la liste des prix. Mon souvenir
est que je n'avais pas vu cette liste des prix avant de la voir ici l'autre jour, à moins
que M. Perley ne l'ait eue avec ses rapports quand il a dit: "Voici mon rapport sur
ces soumissions."

Q. Je vais vous montrer qu'en outre de la déclaration de M. Perley nous avons
une lettre de M. -Baillairgé où il dit que la liste des soumissions a été remise au
ministre ?-R. J'ai compris qu'elle ne l'a pas été.

Q. Votre souvenir vous met en état de dire que 'vous pensez que c'est une
erreur ?-IR. Oui.

Q. Si je comprends bien la 'déclaration de M. Perley, dans le cours régulier des
choses, les listes des prix sont dressées et vous.sont remises avec les soumissions ?
R. Si on fait cela, on ne me les' montre pas. On ne me montre qu'un tableau qui
contient les noms des soumissions marquées a, b, c et d, et'les totaux que 'donne l'ad-
dition des colonnes.
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Q. Précisément. c'est ce qu'il y a sur la liste des prix ?-iR. Je vous demande
pardon ; tous les chiffres étaient là.

Q. Ecoutez-moi. M. Perley a indiqué, dans son témoignage, p. 162, la marche
ordinaire de la routine, mais aucune pratique inusitée: " Ainsi, toutes les soumis-
sions sont ouvertes de cette manière et calculées; si la sounâission "A " a été
ouverte,-je parle maintenant de sommes rondes-on la plie, on met sur le dos la
lettre "A," et j'écris en outre-au dos " ouverte par le sous-ministre et 1.F. Perley,"
et je la date. Après que la liiste des prix a été préparée, le sous-ministre la prend; je
prends la soumission, je la lis et je la compare avec la liste des prix pour voir si des
erreurs ont été commises. Le sous-miristre fait alors sa marque au bas des soumissions
et il les remet au ministre." C'est là la routine ordinaire?-R Ça se peut.

Q. Est-ce que ce n'est pas là une description assez exacte de la marche ordi-
naire les choses ?-R. Oui. Elle est exacete pour les sommes rondes.

Q. Eh bien, la description faite par M. Perley de la routine ordinaire s'appli-
que-t-elle ici ?-R. Non.

Q. A la page 417 de la preuve, je vois que M. U. F. Baillairgé disait à la
date du 16 mai 1883 (Exhibit "Il l "): " J'ai dûment reçu votre lettre du 5 de ce
mois, au sujet de la soumission que vous avez faite pour la construction du mur de
traverse projeté parmi les travaux du havie de Québec, et je l'ai communiquée à
l'ingénieur en chef du minis ère, M. Perley. La cédule des soumissions aété remise
au ministre." Voyons, si la routine ordinaire a été suivie dans ce cas particulier,
M. Baillairgé a ou raison de dire qu'il vous l'a remise ?-R. Oui, je le suppose.

Q. Pensez-vous encore que vous n'avez pas vu la liste des prix de ces soumissions ?
-11. Je répète que cela ne se peut pas, pour la raison que M. Perley avait tous ces
papiers entre les mains à cett e époque. La liste des prix aura été faite par M. Boyd. La
lettre le M. Baillairgé est datée du 16 mai, tandis que M. Perley a écrit ces lettres à
MM. Gallagher, Baillairgé, Larkin, Connolly et Cie, le 17 mai. Tous ces papiers
étaient entre ses mains à ce temps-là Ils n'étaient pas entre mes mains.

Q. C'est votre souvenir ?-R. Oui. Si vous voulez examiner la page 156 vous
veri ez que M. Perley dit: " Les plans furent préparés par feu M. Boyd, un des
assistants ingénieurs du ministère, qui a calculé toutes let quantités nécessaires à la
confection. de la liste des prix. Il est à ma connaissance que ces soumissions ont été
mises entre ses mains, qu'il a préparé la liste des prix, et qu'il a découvert des
erreurs dans trois des soumissions et les a notées à la marge de la liste des prix. Je
crois qu'il est prouvé qu'il y a appelé mon ut ention, et, comme c'était mon devoir,
j'ai mis la feuille devant le ministre des Travaux Publics et nous avons discuté
ensemble les erreurs qui avaient été découvertes, et à moins que ces erreurs aient
été corrigées d'une façon oud'una autre, il était impossible de faire une comparaison
entre les trois soumissions qui étaient incomplètes et les deux soumissions qui
étaient complètes. Je n'ai aucun doute que je n'avais pas d'instructions à recevoir
lors de cette discussion, mais comme c'est ainsi que j'ai toujours agi, et que j'ai
fait dans bien des cas depuis; je veux dire que par ordre du ministre, mais avec la
connaissance du ministre, j'ai écrit les trois lettres aux trois intéressés, savoir
Larkin, Connolly et Cie., George Beaucage et John Gallagher." Il jure là que M.
Boyd ayant marqué en marge de la liste des prix les erreurs dont il a été parlé, la
liste des prix a été mise devant vous; vous avez discuté les erreurs et il a ecrit à
votre connaissance les trois lettres aux trois parties intéressées-

Q. Pardon, monsieur, vous interprétez mal la chose. M. Baillairgé dit que le
16 la liste des prix a été mise devant vous et M.Perley dit qu'avant d'écrire le 17 ces
lettres aux trois soumissionaires, il a mis la liste des prix des soumissions devant
vous, les a discutées avec vous et a écrit ensuite aux trois intéressés. Ne pouvez-vous
pas vous rappeler que la liste des prix des soumissions vous a été soumise et qu'elle
a été discutée entre vous et M. Perley avant que M. Perley écrivît les trois lettres
aux soumissionnaires ?-R. Sans doute il-

Q. Il doit en être ainsi ?-R. Voulez-vous me laisser donner ma réponse ? Il n'y
a pas de doute que M. Perley est venu à moi avec cette liste des prix et que nous avons
discuté l'affaire. Si c'était le 16, comme vous le voulez, M. Perley a écrit dans tous
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les cas, le 17, à ces gens. et il avait la liste des prix entre les mains-il ne me l'a
pas laissée. M. Baillairgé dit que le 16 la liste des prix des soumissions, (non pas la
teuille sur laquelle M. Boyd avait fait les calculs détaillés des soumissions, mais la
liste des prix des soumissions) avait été mise entre mes mains. Il y a uno différence
entre les deux.

Q. M. Baillargé dit que la liste des prix des soumissions vous a été soumise?-
R. Non, non; ne changez pas les mots. Il dit: " La liste des prix des soumissions
a été remise au ministre." "Soumise" veut dire qu'elle m'a été envoyée, que je l'ai
eue dans mes mains. Il dit que la liste des prix avait été remise au ministre. Cela
veut dire que je l'avais dans le temps; mais il se trompe.

Q. Nous sommes tous deux d'accord que la liste des prix des soumissions pré-
parée par Boyd et calculée par Perley, vous a été soumise par M. Perley et que les
erreurs marquées par M. Boyd. à la marge, ont été discutées entre vous et M. Perley,
et qu'ensuite M. Perley a écrit des lettres aux trois soumissionnaires? Il n'y a pas
de doute lè-dessus ?-R. Il est venu avec la liste des prix, a discuté l'affaire avec moi
et s'en est allé.

Q. Prenez-vous sur vous de dire, après cet intervalle de temps, que la liste des
prix était ou n'était pas additionnée ?-R. Je ne puis m'en souvenir; mais M. Perley
doit avoir fait les additions ensuite.

Q. Je diffère avec vous, niais c'est un point d'interprétation. Comme question
de fait, n'a-t-il pas, après avoir écrit les lettres, soumis de nouveau au ministére la
liste des prix corrigée ? Il dit: " J'ai alors écrit au ministère une lettre soumettant
la liste des prix avec les corrections faites," ainsi la liste des prix était devant vous
avant qu'il écrivît les lettres. Elle vous a été soumise en dernier lieu après que les
lettres eurent été écrites et les·réponses reçues, et c'est là-dessus que le rapport au
conseil fut basé ?-R. Je peux dire cela.

Q. Ainsi nous revenons à ce point que le rapport au conseil sur les soumissions
pour le mur de traverse a été fait après que vous eussiez vu deux fois, et discuté au
moins une fois avec votre ingénieur, les soumissions et les erreurs prétendues ?-R.
Je dis ceci là-dessus: Quand M. Perley est venu et a déposé la liste des prix devant moi
et discuté avec moi les erreurs qui avaient été découvertes, comme il dit, à moins que
ces erreurs n'aient été corrigées de quelque manière, il était impossible de faire une
comparaison entre les trois soumissions qui étaient incomplètes et les deux soumissions
complètes. et c'est alors qu'il a écrit aux trois soumissionnaires. Quand il eut reçu
les réponses, c'est-à-dire le retrait de la soumission de Gallagher et les lettres de
Beaucage et de Larkin, Connolly et Cie, il écrivit les chiffres en rouge sur la liste
des prix et prépara le rapport qu'il m'a adressé, disant à quelle décision il en était
venu et en recommandant l'adoption. J'ai là-dessus fait un rapport au conseil, et le
conseil l'a approuvé.

Q. M. Perley dit qu'avant votre rapport au conseil "toutes les colonnes avaient
été additionnées avant que la liste des prix vous fut soumise et avant que vous
ayez fait votre rapport ?-R. Nul doute qu'il a dû en être ainsi. Il ne m'aurait pas
apporté un document à moitié fait.

Q. J'ai une ou deux questions à vous poser au sujet du bassin de la Colombie-
Anglaise. Je vois que deux soumissions ont été reçues en* premier lieu de MM.
Starrs et O'Hanly et de MM. Baskerville et Cie. L'arrêté du conseil ordonnant. de
nouvelles annonces pour de nouvelles soumissions est daté du 19 avril ?-R. Oui.

Q. Trois semaines plus tard, le 9 mai, M. Perley fait un rapport officiel au
ministère sur ce sujet même, c'est-à-dire sur ces deux soumissions de Baskerville
et Cie et de Starrs et O'Hanly. Vous le trouverez à la, page 89 de la
preuve (Exhibit "Il 14 "). Je veux vous demander quelle explication il est
possii>le de donner à ce fait que trois semaines après qu'un arrêté du conseil a décidé
de demander de nouvelles soumissions, M. Perley fait un rapport officiel sur l'en-
semble des faits. J'appelle particulièrement votre attention sur les deux derniers
paragraphes:

" Une proposition leur ayant été faite d'amender leur soumission en substituant
un massif de maçonnerie brute à un massif en béton, à la brique, etc., MM. Baskerville
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et Cie offrent maintenant de faire la maçonnerie pour la somme de $16 par verge,
ce qui aurait pour effet de réduire le coût net en gros de leur offre à, disons $362,000,
ce qui est une valeur raisonnable pour l'ouvrage à faire, afin de compléter ce bassin.
Comme MM. Baskerville et Cie ont exécuté, pour le ministère des Chemins de fer et
Canaux, les récents travaux sur l'Ottawa, à Sainte-Anne, et que ce sont des entre-
preneurs qui possèdent l'expérience et les moyens nécessaires pour exécuter des
travaux considérables, j'ai l'honneur de soumettre à la considération de l'honorable
ministre, qu'il est désirable de faire des arrangements avec cette maison pour les
travaux d'Esquimalt aux conditions de leur soumission telle que modifiée par eux et
selon le changement et les plans par lesquels un massif en maçonnerie brute sera fait
au lieu d'un massif en béton, et que tels autres changements soient faits pour se
dispenser de travaux en brique, pour les murs." Comment se fait-il que M. Perley
ait pu faire ce rapport trois semaines après l'adoption de l'arrêté du conseil demandant
de nouvelles soumissions ?-R. Je -ne comprends pas la chose autrement que comme
ceci, que M. Perley voyant que ces soumissions avaient été mises de côté-" Le
ministre représente que MM. Starrs et O'Hanly déclarent qu'en relisant le double de
leur soumission ils ont découvert des erreurs cléricales qui s'élèvent à enviroul
$25,000, et ils demandent qu'on leur permette de modifier et d'augmenter leur offie
de ce montant, ou, si on ne le leur permet pas, qu'ils soient autorisés à retirer leur
soumission et qu'on leur remette leur chèque. Le ministre a renvoyé la question à
l'ingénieur en chef de son ministère qui fait ce rapport :-" Je suis d'opinion que
la soumission " A" dépasse de beaucoup la valeur réelle de l'ouvrage à faire, tandis
que la soumission " B " est trop basse d'autant, et que les personnes qui ont présenté
cette dernière, savoir la soumission " B," ne peuvent vraiment pas exécuter l'ouvrage
aux prix mentionnés, et comme elles ont demandé à amender leur soumission, procédé
qui n'est pas usuel, je recommande qu'aucune des soumissions ne soit acceptée et que
les chèques soient remis aux intéressés. Le ministre recommande que l'autorisation
demandée dans le rapport de son ingénieur en chef soit accordée. Le comité avise
que l'autorisation requise soit accordée en conséquence ? "-E. C'est là l'arrêté du
conseil.

Q. Cet arrêté dû conseil a été adopté le 19 avril 1884, et, sur la recommandation
de M. Perley, qui est imprimée à la même page du livre bleu (Exhibit " N 5 "), de
n'accepter aucune des soumissions et de remettre les chèques aux intéressés, vous
avez fait un rapport favorable à cette proposition ?-R. Oui.

Q. Et le conseil.a approuvé le rapport ?-R. Oui.
Q. Et trois semaines plus tard M. Perley arrive avec la recommandation qu'il

leur soit permis de modifier leur soumission et que celle-ci soit acceptée ?-R. Je ne
sais pas.comment M. Perley a fait cela, pourquoi il l'a fait et dans quelles circons-
tances. Mais je dis ceci : voyez au haut de la page 91: " Q. Il y a quelque chose
<'écrit par le ministre sur la lettre ; veuillez le lire ?--R. Memo. Informez M.
Baskerville (qui avait écrit le 26 mai) que de nouveaux plans et spécifications ont
été ordonnés et que de nouvelles soumissions vont êtré demandées. H.IL.L." La
cause du retard est évidemment celle-ci : de nouveaux plans et spécifications avaient
été ordonnés et l'ordre de demander de nouvelles soumissions n'avait pas été donné;
mais c'était là mon ordre, et il a été donné. Il est très probable que M. Perley voulait
voir si l'une des deux soumissions ne pouvait pas être acceptée avec des- modifica-
tions. Cela se faitait hors de ma connaissance.

Q. Mais, le 9 mai, M. Perley vous fait rapport que ces messieurs ont modifié
leur soumission et offert d'exécuter l'ouvrage pour $360,000 ; et vous n'acceptez pas
cela, mais vous demandez de nouvelles soumissions, et ensuite vous faites faire l'ou-
vrage pour une somme plus élevée, au-dessus de $400,000.

M. HENRY-L'entreprise n'a pas été donnée pour plus de $400,000.
M. DAVIEs-La somme est plus forte dans tous les cas. La seule explication

que vous puissiez donner c'est'que cela a été fait hors votre connaissance ?-R. Oui.
Q. Parlons maintenant de cette somme de $19,873 qui a été payée à ces gens-là.

Vous avez toujours eu la réputation. de vous occuper très attentivement des affaires
de votre ministère. Pensez-vous l'avoir méritée ?-R. Je pense que oui.
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Q. Et autant que nous pouvons en juger par ce que nous avons vu dans la Cham-
bre, vous l'avez méritée. Vous vous êtes tenu au fait des affaires du ministère ?-
R. Autant que je l'ai pu, mais il y a eu un grand nombre de choses auxquelles je
n'ai pu voir.

Q. Nécessairement, mais je suppose que lorsqu'il s'agissait de donner une entre-
prise dont le coût était de près d'un demi-million de dollars, vous lui prêtiez votre
attention personnelle ?-R. Sans doute, autant que je le pouvais.

Q. Et le paiement de sommes d'argent importantes ne pouvait se faire sans
votre autorisation quand un contrat prenait fin ?-R. Non. Je l'ai répété plusieurs
fois, la question de l'estimation finale ne venait pas devant moi, à moins qu'elle ne
fût entourée de circonstances toutes spéciales, comme dans ce cas-là; alors, elle pou-
vait m'être soumise, mais quand il s'agissait des estimations finales pour les différents
travaux que l'ingénieur en chef ou l'architecte en chef, suivant le cas, avaient sous leur
contiffle, ce sont eux qui les faisaient et elles étaient payées.

Q. Auriez-vous permis à l'ingénieur en chef ou à quelqu'autre subalterne de payer
sans votre autorisation, $20,000 au-dessus de ce que le contrat justifiait ?-R. Si je
l'avais su, je ne l'aurais pas permis.

Q. Croyez-vous que la pratique suivie dans votre inhistère pouvait rendre
semblable chose possible ?--R. Pas à ma connaissance. Je ne pense pas que cela soit
arrivé dans un autre cas que celui-ci.

Q. Ainsi, vous pensez que c'est le seul cas ?-R. Que je sache.
Q. Et vous vous sentez porté à vous laver les mains de toute responsabilité au

sujet de ce paiement ?-R. M. Perley l'a déclaré lui-même.
Q. Nous différons là-dessus. Regardez la page suivante et vous verrez qu'il

explique sa déclaration. Vous appuyez-vous entièrement sur la déclaration de M.
Perley ou sur votre propre mémoire ?-R. Sur ma propre mémoire.

Q. N'est-il pas vrai que lorsque le capitaine Larkin était sur le point de signer le
contrat il a discuté cette question même de l'outillage avec vous, et que vous avez
dit que vous y verriez. Il objectait à payer $50,000 pour l'outillage, n'est-ce pas ?-
R. Il a fait objection.

Q. Et vous lui avez dit que vous considéreriez la question ou que vous y verriez?
-R. Je n'en doute pas. Chaque fois que quelqu'un vient se plaindre à moi dans le
ministère-de quelque chose qu'il s'agisse-si je ne me sens pas libre d'agir, si je
ne crois pas que ce que l'on demande est ce qu'il convient de faire, si je vois que je
ne puis le faire sur-le-champ, je dis: "Eh bien, j'examinerai l'afaire." J'ai toujours
agi ainsi.

Q. Est-ce qu'avant de signer ce contrat le capitaine Larkin ne s'est pas opposé à
la clause qui imposait l'achat de l'outillage au prix de $50,000, n'a-t-il pas objecté au
percentage de Perley, la qùestion n'a-t-elle pas été discutée, et n'avez-vous pas dit que
vous l'examineriez ?-R. Oui, mais je n'ai pas promis de me rendre à sa demande.

Q. Voici comment la question est venue devant vous. Reportons-nous à la page
141 (exhibit " T 6 "); je vous demande si ce n'est pas un fait que cette maison vous
a demandé de lui remettre ces $50,000, ou une grande partie de la somme, et que M.
Perley a fait un rapport défavorable dans les termes suivants: " Il est clairement
déclaré dans le devis de ces travaux que les entrepreneurs auraient à prendre et à
payer pour tout l'outillage, etc., mentionné dans un inventaire annexé au devis, aux
prix y portés-avec cette entente toutefois qu'il y aurait déduction de tous les articles
qui pourraient manquer au temps où les entrepreneurs prendraient livraison.

"La lettre de M. Trutch fait voir que les entrepreneurs sont disposés à accepter
de l'outillage, etc., au montant de $38,000 seulement, et qu'ils ne veulent pas payer
pour la balance, s'élevant à $ 12,400, parce qu'ils disent n'en avoir pas besoin.

"Le devis est très clair sur ce point, et les entrepreneurs n'ont pas la
faculté de prendre ce qui leur plaît et de refuser ce dont ils ne veulent pas." Sem-
blable rapport refusant carrément leur demande, a-t-il été fait? Ceci est-il exact ?-
R. Cela a été fait.

Q. N'est-il pas vrai que M. Trutch a fait un rapport distinct là-dessus, à l'effet
qu'on ne leur alloue pas ces $50,000 ?-R Je pense que c'est prouvé là.
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Q. Perley a fait un rapport défavorable, et en mai vous avez approuvé cette
lettre. Regardez page 100 (Exhibit " X 4 ") et vous lirez dans une lettre de votre
secrétaire: " Au sujet de votre lettre du 16 avril, représentant que les entrepreneurs
pour l'achèvement du bassin de radoub à Esquimalt ne voulaient pas accepter
certains outils pour la valeur de $12,403.09, compris dans l'inventaire annexé au
contrat, et lesquels outils, d'après les conditions du contrat, ils se sont engagés à
accepter aux prix mentionnés dans cet inventaire, et qu'ils demandent qu'aucune
déduction ne soit faite pour l'outillage, sur la première estimation ; je suis informé
par l'honorable ministre des Travaux Publics de dire que les devis sont très clairs,
et qu'il n'est pas laissé aux entrepreneurs l'option de choisir l'outillage qui leur
plaira et de refuser ce dont ils ne veulent pas; et qu'ils devront accepter l'outillage
mentionné dans la cédule " ?--R. C'est cela.

Q. La question a été soumise à votre attention, un rapport défavorable à leur
réclamation a été fait, et vous avez accepté ce rapport ?-R. Je me suis tenu à ce
rapport.

Q. Entendez-vous dire qu'en face (le cela M. Perley a pu payer $20,000 sans
votre sanction on votre connaissance ?-R. Il l'a fait.

Q. Il faut que ce soit le mécanisme administratif du ministère qui l'ait mis en
mesure de le faire ?-R. Il a fait son estimation finale, à laquelle il a ajouté les
819,000; et la chose n'est pas venue devant moi.

Q. Lorsque l'estimation finale a été préparée pour payer la dernière somme, n'a-t-
elle pas été soumise au ministère ?-R. Elle l'a été. Je dis que M. Perley a alloué.
ces $19,000 hors ma connaissance.

Par M. Amyot:
Q. En dépit de son rapport antérieur ?-R. En·dépit de son rapport antérieur,.

Il faut vous rappeler qu'il avait fait ce rapport en janvier, à son retour de la
Colombie-Anglaise, et qu'il disait qu'il y avait une difficulté entre les entrepreneurs
et le gouvernement, et que très probablement la question reviendrait plus tard.

Par M. Davies:
Q. Ainsi, vous l'avez fait revenir devant vous ?-R. Cela a été dit hier.
Q. Quand avez-vous su pour la première fois que ce paiement avait été fait ?,

R. Vraiment, je ne le sais pas.
Q. Vous rappelez-vous quand le paiement lui-même a eu lieu ?-R. Non.
Q. C'est une forte somme ?-R. Je ne connaissais pas le montant.
Q. N'est-il pas vrai que vous mentionnez cela dans votre propre rapport de 1886-

87 ?--R. Je le mentionne peut-être.
Q. Si vous l'avez fait, vous le sauriez. Existe-t-il quelque document que vous

puissiez produire démontrant que vous avez désapprouvé, 'réprimandé ou condamné
vos subalternes pour avoir fait ce paiement irrégulier hors de votre connaissance ou
contre votre rapport ?-R. Je ne me souviens pas de cela. Je ne me souviens pas
que mon attention ait été appelée spécialement sur ce paiement.

Q. Vous ne vous rappelez pas si vous avez jamais blâmé ou désapprouvé ou dit
un mot touchant le paiement de cette somme ?-R. Je ne me r:ppelle.pas que le fait
ait été porté spécialement à ma connaissance. -

Q. Le ministère ne doit sûrement pas. être conduit par ses subalternes ?-R.
Non, mais cela peut avoir échappé. Nous avons émis cette année près de neuf mille
chèques. Vous ne vous figurez pas que je puisse voir tous ces chèques. C'est une
impossibilité.

Q. Sous le titre de " Bassin de radoub d'Esquimalt," on voit dans votre rapport
pour 1888. qui a déjà été cité en preuve, à la page 101: " Outillage pris par les entre.
preneurs, $50,288.67; moins ce qui est devenu sans valeur, $19,873.1-8.." C'est votre
propre rapport fait au parlement. Avez-vous désapprouvé M. Perley ou; approuvé sa
conduite ?-R. Si vous examinez à mon rapport, vous verrez qu'il y a un rapport du
ministre des Travaux Publics avec tous ses appendices.

Q. Laissez-moi attirer votre attention sur un autre point avant de finir: les
dépenses extraordinaires pour la Colombie-Anglaise se sont élev(es 4.206,908. C'est
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le chiffre que vous avez donné hier. Je veux vous parler des changements dans la
pierre, au moyen desquels les entrepreneurs ont reçu $41,200 pour travail supplémen-
taire. N'est-il pas vrai que ces entrepreneurs ont demandé eux-mêmes que le change-
ment fût fait ?-R. Ils ont demandé la chose, dans la Colombie-Anglaise, à M. Trutch
et à M. Bennett.

Q. Et cette demande a été transmise au ministère ici ?-R. Oui, avec les rapports,
mais je ne m'en souviens pas.

Q. N'est-il pas vrai qu'ils ont fait leur demande à Ottawa, aussi bien qu'à
Bennett et Trntch dans la Colombie-Anglaise ?-R. Je le pense.

Q. N'est-il pas vrai qu'on leur a dit qu'ils pouvaient faire le changement, mais
pas aux dépens du public ?-R. Les documents le disent.

Q. Est-ce que les documents ne disent pas la vérité ?-R. Ils sont officiels. J'ai
expliqué que plus tard M. Perley est allé à la Colombie-Anglaise. J'ai expliqué
cela hier.

Q. M. Trutch dit: " Le ministre avait décidé que cette permission devait être
'donnée avec l'entente formelle qu'aucun paiement pour travaux supplémentaire ne
vous serait fait à raison des changements à être effectué< par l'adoption de ces plans, et
surtout qu'aucun paiement pour travaux supplémentaires ne vous serait fait à raison
des dimensions pins fortes de la pierre que vous proposiez d'employer dans les tra-
vaux, vu que cela est pour se faire à votre propre demande et pour votre propre
avantage, dans votre opinion, et non par l'ordre du ministère, et je suis autorisé et
requis dev ous transmettre cette, permission." Cela était-il exact ? Je vous demande
(le vous référer à la page 65 de l'appendice n° 3, qui est le second rapport de l'ingé-
nieur, et où se trouve la lettre de M. Perley. L'autorisation officielle de faire le chan-
gement leur a été donnée le 4 mai ?-R. Oui.

Q. Mais cette autorisation officielle permettant le changement dit expressé-
ment: Ils ne recevront aucun paiement extraordinaire de ce chef?-R. Oui, c'est cela.

Q. Ils ont fait le changement avec cette entente expresse ?-R. Oui.
Q Et plus tard, Bennett et Truteh ont essayé de les empêcher d'avoir le paiement

en conformité de vos ordres, et vous leur avez télégraphié de se faire payer en plein ?
R. Cela était après que M. Perley fût revenu de la Colombie-Anglaise et eut appelé
mon attention sur le fait que cette pierre valait beaucoup plus pour le gouvernement
que l'autre, qu'elle serait plus durable, et qu'il ne serait pas raisonnable que ces
messieurs fissent une dépense de $35,000 sans être remboursés.

Q. Pouvez-vous produire quelque rapport ou lettre ou écrit du quelque genre ou
forme venant de M. Perley qui justifie cette assertion ?-R. M. Perley l'a déclaré
lui-même.

Q. Etait-ce par un rapport au ministère sur le sujet ?-R. M. Perley lui-même
m'en a par!é.

Q. L'avez-vous par écrit ?-R. Je ne l'ai pas ici.
. Q. Pouvez vous moritrer» quelque écrit ou document recommandant de revenir

-sur la décision que le ministère avait prise de ne pas payer ces $42,000 aux entre-
preneurs?-R. Je déclare sous mon serment qu'il a dit cela à son retour de la Colom-
bie-Anglaise.

Q. Voici son télégramme: "Le ministre ordonne que les entrepreneurs soient
payés pour toute la pierre dans le bassin et le caisson après mesurage complet".
Maintenant, monsieur, je vous demande ceci: pouvez-vous produire quelque document,
et, si vous le pouvez, faites-le. Quels sont ceux qui vous ont demandé à vous-même,
non officiellement, à Ottawa, de faire ce changement?-R. Je pense que les entre-
preneurs se sont adressés à moi directement, mais l'ingénieur m'a soumis la question.
A Ottawa, ça été M. Perley. Les entrepreneurs pouvaient bien venir à moi et me
d emander un changement. Leur position leur donnait parfaitement. le droit de le
faire. Ils se sont adressés aux ingénieurs et leur ont sdumis leur cas, et ensuite, M.
Perley est venu me trouver et m'a dit ce que nou.s at vu. dans sa propre lettre .

M. Trutch.
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Q. Je ne mets nullement en doute leur droit de faire cela. Je demande qui est
allé vous trouver ?--R. Je pense qu'il n'y a eu que l'ingénieur, M. Perley, qui soit
venu me trouver.

Q. Vous pensez cela. Avez-vous un souvenir distinct qui vous permette de le
jurer ?-B. Si je n'avais pas un souvenir distinct du contraire, je ne le jurerais pas.

Q. Votre souvenir n'est pas clair ?-R. Je me souviens clairement que ça été M.
Perley.

Q. Et vous souvenez-vous aussi distinctement que peronne autre ne s'est
adressé à vous ?-R. Je ne me souviens pas qu'aucun autre se soit adressé à moi.

Par Sir John Thompson:
Q. J'attire votre attention sur un point relatif à la réclamation de M. Peters-

R. C'est bien.
Q. On vous a demandé s'il y avait une réclamation contre le ministère pour

une forte somme d'argent à cette époque, et vous avez déjà répondu que cette récla-
mation était dirigée contre les commissaires du havre et non contre le ministère
des Travaux Publics. Je veux savoir si cette i éclamation a jamais été reconnue par
votre ministère ?-R. Je ne le pense pas.

Q. M. Peters et ses associés n'ont-ils pas poursuivi les commissaires du havre?
-R. Oui; M. Peters et ses associés,-la raison sociale Peters, Moore et Wrigbt,-ont
pris, autant que je puis me le rappeler, une action contre les commissaires du havre
à Québec. .

Q. Cette action est encore pendante ?-R. Oui, en cour Suprême.
Q. M. Peters a-t-il jamais reçu un traitement favorable au sujet de cette récla-

mation ou de toute autre, soit de vous, soit du ministère des Travaux Publics, par
suite de sa souscription ou pour toute autre raison ?-R. Non; aucun. Quand il
était ici, il y a environ quatre semaines, M. Peters s'est plaint amèrement que je-
n'euisse pas employé mon influence auprès des commissaires du ha,re deQuébec pour
lui fizire toucher telle somme d'argent à compte de la réclamation qu'il p:éséntait et
qui est maintenant devant la cour Suprême.

Par M. German ;
Q. Vous dites dans un memorandum écrit sur le dos d'une lettre de M.

Baskerville, du 26 mai 1884, que des plans et devis avaient été ordonnés. Est-ce
que de nouveaux plans et devis ont été ordonrnés et prépaés?-R. Ils ont dû
avoir été ordonnés alors et préparés. En voyant que j'ai signé cela, vous auriez dû
le savoir. Les plans étaient-ils tout à fait nouveaux, je ne le pense pas. Je pense
qu'ils n'étaient que des plans préparés par Kinipple et Morris avec quelques modi-
tications.

Q. Y a-t-il eu quelque changement dans les plans et devis, à celui de celui qui
a été fait api ès que Larkin, Connolly et Cie eurent reçu leur contrat ?-Je pense
qu'il y a eu des changements faits avant cela; je pense que cela est mentionné dans
quelqu'un des documents produits.

Q. Vous dites qu'il y a eu des changements faits avant-cela?-R, Oui.
Q. Je n'ai pas -vu qu'il y en ait eu ?-R. Oui; je le pense. Va sans dire que je

n'ai pas vu ces plans et devis, parce que je ne pouvais consacuier le temps nécessaire
à leur examen. Cela regardait les ingénieurs.

Q. On m'a prié de demander ceci: Vous dites que l'honorable Thomas McGreevy
ne vous a donné aucun argent; je veux savoir si, depuis1879, il vous adonnéd'autres
billets d'accommodement que ceux mentionnés dans ses livres ?-R. On m'a demandé,
l'autre jour, je pense que c'est M Tarte, si je n'avais pas donné quelques billets pour
être endossés par M. Thomas McGreevy. Quand il a mentionné cela, je ne me sais
rappelé rien de semblazble, mais je suis sous l'impression que le journal Le Canadien
-je ne saurais dire exactement l'époque de l'année-avait besoin de secours, comme
cela arrive généralement aulx jouruaux, et que j'aurais donné mon billet pour aider
le journal, pourvu que quelqu'autre voulût l'endosser, peut-être M. McGreevy ou Sir
Narcisse Belleau, mais je n'ai qu'un vague souvenir de cela.
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Q. Si cela a en lieu, est-ce vous ou M. McGreevy qui avez payé le billet ?-IR. Je
me rappelle ce billet, donné je ne sais pas pour qui, mais je sais que j'ai payé un
billet avec Sir Narcisse Belleau, je pense. Nous en payâmes chacun la moitié, lui
l'ayant endossé, mais je ne sais pas pour qui il fut payé.

Par . Tarte:
Q. Quel en était le biffre, Sir Hector?-E. Je ne m'en souviens pas, mais remar-

quez ceci,. M. Tarte, je ne dis pas que ce billet était pour Le Canadien. Je ne sais
pas comment il était fait, mais je sais qu'il était destiné à des fins politiques.

Par M. German:
Q. Je ne parle pas de paiements à un journal,-ce n'est pas mon but,-mais en

dehors de toutes questions politiques ou de toutes questions de journal, l'honorable
Thomas McGreevy vous a-t-il donné quelques billets d'accommodement pour votre
propre avantage?-R. Pas qe je sache, non.

Q. Pas depuis 1879 ?-R. lon.
Par . Ouimet:

Q. Est-il 1 votre connaissance que M. Thomas McGreevy ait reçu de l'argent
de Larkin, Connolly et Cie, ou de quelques autres entrepreneurs du gouvernement ?
-R. Pas que le esache.

Q. Cela n'est pas à votre connaissance ?-R. Non.
Q. Etait-il autorisé par vous à tâcher d'avoir des souscriptions d'eux ou d'autres

personnes ?-R. Non.
Q. Saviez-vous qui souscrivait à ce fonds politique qu'il gardait, ou si celui-ci

était de son propre argent ?-R. Je n'ai jamais su de quelle source il venait, mais
j'ai toujours pensé, pendant des années, que l'argent qu'il dépensait pour des fins politi-
ques dans les élections, était le sien propre. Même avant cela il aurait pu être con-
sidéré comme trésorier du fonds.

Q. Il n'a jamais reconnu devant vous qu'il-avait reçu cet argent d'autres per-
sonnes, de sorte que vous n'aviez pas de raison de croire que ce ne fût pas son argent ?
-R. Je n'avais aucune raison de croire que ce ne fût pas son argent.

Q. Alors, il distribuait ce fonds à sa guise ?-R. Oui et non. Quand les gens
venaient au temps des élections, ils étaient renvoyés à M. MIcGrieevy au cas qu'il pût
avoir des fonds à donner pour cette élection, mais quand quelqu'un-

Q. Il donnait l'argent selon qu'il le pensait utile?-~R. Ou suivant la somme
qu'il pensait qu'il avait ou qu'il aurait.

Q, De fait, il avait le contrOle absolu de cet argent?-R. Oui.
Q. Savez-vous qu'il appuyait le gouvernement provincial depuis les quatre ou

cinq dernières années ?-R. Non; je n'ai jamais entendu dire cela.
Q. La chose est-elle putrvenue à votre connaissance d'une manière ou d'une autre?

-R. Non; je sais que certaines personnes qui pourraient n'avoir pas été très satis-
faitesde lui ont dit qu'il appuyait le gouvernement provincial, mais je n'en aijamais
nien su.

Q. Vous n'en avez jamais rien su vous-même, personnellement?--R. Non.
Q. Il n'est jamais venu à vos oreilles qu'il appuyait le gouvernement Mercier?

R. Non; je puis dire qu'il y avait des gens qui l'auraient dit..
Q. Est-ce que quelqu'un est allé vous trouver et vous a dit que M. McGreevy

travaillait avec son argent et autrement en faveur de M. Mercier ?-R. Je le pense.
Q. Savez-vous s'il a souscrit de l'argent dans ce but ?-R. Non; vous entendez

dire pour le gouvernement Mercier?
Q. Oui?--R. Je ne sais pas.
Q. Savez-vous s'il a aidé M. Mercier dans quelque comté en particulier--dans

l'élection de Mégantic ?-R. Non ; cela peut être, mais je ne l'ai jamais entendu dire,
et j'aurais été bien surpris s'il en avait été ainsi.

Par M. Amot:
Q. Vous avez dit, je pense, que vous connaissiez M. McGree-vy depuis vingcinq

ans ?-R. Oui; je pense l'avoir connu plusieurs années avant la confédération.
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Q. Avant qu'il devînt entrepreneur public ?-R. Oh oui.
Q. Quelle était son occupation ou son état en général ?-R. Je pense qu'il devait

être entrepreneur à cette époque; je pense qu'il a construit le bureau des douanes à
Québec.

Q. Je veux dire avant ce temps-là?-R. Je ne le connaissais pas auparavant.
Q. A-t-il été tailleur de pierres ?-R. Je pense qu'il l'a été très probablement.

-Par X. Mills (aothwell) :
Q. Je vois à la page 91 de la preuve que vous avez fait un memorandum sur

une lettre de M1. Baskerville, dans lequel vous dites: " Informez M. Baskorville que
de nouveaux plans et devis ont été ordonnés et que de nouvelles soumissions vont
être demandées." Ces nouveaux plans et devis ont-ils été préparés avant que vous
accordiez l'entreprise ?-R. Oui; je ne doute pas qu'ils l'ont été.

Q. Voulez vous dire sous quels rapports ils différaient-des anciens plans ?-R. Je
pense que ces nouveaux plans étaient ceux de Kinipple et Morris, d'après lesquels
Baskerville et Starrs et O'HIanly avaient soumissionné, avant que les plans fussent
modifiés et les devis changés.

Q. Ces modifications devaient-elles avoir pour résultat d'augmenter ou de dimi-
nuer le coût de la construction ?-IR. Je ne saurais dire.

Q. S'est-on conformé à ces plans et devis?-R. On s'y est conformé, comme
il a été déclaré. Les conditions qui ont été faites étaient telles que mention-
nées dans cet état mis devant vous par les experts, faisant voir ce qu'étaient les
ouvrages nouveaux, par exemple, le changement de la double entrée, qui en était un,
et autres choses de ce genre.

Q. Bien, d'après mon souvenir, l'affaire de la double entrée est survenue quelque
temps après l'adjudication du contrat, alors qu'on a pris la décision relative à la tête
circulaire ?-IR. Oui.

Q. Ce n'était pas là un des changements dont il s'agit ici ?-R. Non, il est
survenu plus tard.

Q. Est-ce que les entrepreneurs se sont conformés aux changements faits dans
les plans originaux, ou bien sont-ils retournés à ceux-ci ?--R. Je n'ai pas compris
cela,

Q. D'après quels plans l'ouvrage a-t-il été exécuté ?-.R. D'après les nouveaux
plans.

Par M. Lavergne:
Q. Vous avez dit dans votre déclaration d'hier: "M. Valin déclare dans son

témoignage que je lui ai dit de toujours suivre M. Thomas McGreevy dans le bureau
du havre de Québc, et qu'il l'a toujours fait, convaincu qu'il était que c'était mon
désir; je nie cela de la manière la plus formelle, M. Valin se trompe évidemment."
Vous devez avoir lu tout le témoignage de M. Valin ?-R. Oui.

Q. M. Valin dit, à la page 492: "J'ai dit au ministre que les noms de Gallagher
et de Murphy pourraient causer des. embarras à la société Larkin, Connolly et
Cie, parco qu'il était un de ses membres, et que ça ne me paraissait pas être à cause
de cela, une société différente et qu'il pourrait y avoir des ennuis. Il dit: J'ai parlé
de cela à . McGreevy, votez pour M. McGreevy et suivez-le, et je vous dis que tout
ira bien. Vous savez que nous nous rencontrons souvent et que nous nous consul-
tons ensemble." Allez-vous prendre sur vous de jurer que cela est faux ?-R. M.
Valin se trompe entièrement là-dessus; je n'ai pas·fait cela.

Q. Allez-vous prendre sur vous de jurer qu'il jure faux ?-R. Un homme peut
se tromper du tout au tout; vous devez avoir vu dans ma déclaration que j'ai évité
toute assertion de ce genre, parce que je serais le dernier à supposer qu'un homme
comme M. Valin pourrait venir de propos délibéré déclarer une fausseté sous serment.

Q. Alors, ce qu'il dit n'est pas vrai. Vous dites qu'aucune conversation comme
celle mentionnée là n'a eu lieu ?-R. Non; ce n'est pas vrai.

Q. Aloris, c'est faux ?-,R. Je vous ai donné nia réponse.
Q. Si cette assertion était la seule de ce genre, cela pourrait passer, mais vous

trouverez ecci à la page 493: " Q, C'était après les conversations que vous aviez eues ?-
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R. C'était presque toujours la même chose répétée. J'ai eu plusieurs conversations
avec le ministre; je le consultais chaque fois que quelque chose d'important se pré-
sentait, et je recevais presque toujours la même réponse." Supposez-vous que M.
Valin aurait fait la même erreur autant de fois ?-R. Comme je l'ai dit déjà, M.Valin
venait très souvent chez moi; je dirais même qu'il y venait trop souvent. Dans
tous les cas, il venait très souvent, et l'objet qu'il avait constamment en vue était de
me rappeler qu'il désirait être sénateur, et que je devrais lui donner cette position.
Il a espéré cela tout le temps. Ensuite, il parlait de ce qui se passait dans le bureau
du havre, et il disait: " Eh bien, que puis-je faire " et "que vais-je faire." Je lui
disais d'écouter la discussion qui se faisait et de lui donner la même somme d'atten-
tion que les autres; si vous différez des autres, lui disais-je, vous ne pouvez l'empê-
cher. Vous avez là, dans le bureau, un nombre d'amis que vous pouvez consulter.
Il y a M. Hamel, M. McGreevy, M. Giroux et autres, et vous devez faire pour le
mieux qu'il vous est possible. M. Valin avait une infirmité; il était très 1.ourd et il
ne pouvait suivre toutes les discussions qui y avaient lieu, et il se trouvait parfois
dans cette position: une autre question se soulevait et il ne comprenait pas bien de
quoi il s'agissait ni de quelle manière la première question avait été traitée ou décidée,
parce qu'il était un pou sourd. Il m'a parlé de cela une fois ou deux, disant: "Je
ne les entends pas." Je lui disais: " Pourquoi ne demandez-vous pas à vos voisins?
Si M. McGreevy est près de vous, questionnez-le; sinon, questionnez quelque autre
membre." Je ne lui ai jamais dit d'être là comme un morceau de bois et de mettre
de côté sa propre intelligence eni faisant suivant la volonté d'un autre homme.

Q. N'est-il pas vrai que vous lui avez dit plusieurs fois ce qu'il rapporte ?-R.
Les choses sont comme je les les ai dites. Je ne lui ai pas dit d'être l'instrument de
M. McGreevy ou dé le suivre implicitement, ni quoi que ce soit dans ce sens.

Q. Vous voyez qu'il a répété sa déclaration plusieurs fois ?-R. Oui; et je
déclare le contraire de ce qu'il a dit.

Q. Je lis ceci à la page 498: "Q. Quand vous avez été nommé président de la
Commission du havre, vous a-t-on mis, là comme le gardien des intérêts de la corn-
mission ou pour faire comme M. McGreevy vous <lirait de faire ?-R. C'est ce que
j'ai dit dans mon examen principal. Qnd j'ai vu que M. McGreevy voulait s'em-
parer du contrôle, j'ai demandé au ministre si j'avais bien fait ou non de suivre son
avis. Q. Ainsi, quand M. McGreevy proposait quelque chose à la commission, vous
considériez que vous n'aviez rien autre chose à faire que d'accepter ses propositions?
-R. Pas toujours, puisque j'ai consulté le ministre des Travaux Publics en diverses
circonstances. Si vous voulez en avoir un peu plus, M. Fitzpatrick, je vous le dirai.
Dans une circonstance, M. Langevin m'a dit': "Si la commission n'agit pas convena-
blement je la dissoudrai."

Q. Cette assertion est-elle vraie ?-R. Je ne dis pas cela.
Q. Niez-vous cela ?-R. Je nie cela. J'ai la cela auparavant, et ce n'est pas

exact.
Q. Comment pouvez-vous dire que ce sont là de simples erreurs, que ce ne peut

être autre chose que des erreurs ?-Q. Eh bien I j'ai le chagrin de dire que M. Valin
ne comprenait pas toujours bien ce que nous lui disions.

Par M. Mulock:

Q. Avez-vous approuvé la nomination de M. Peirley comme ingénieur en chef
des travaux du havre de Québec?-R. J'y ai consenti.

Q. L'avez-vous sanctionnée avant qu'elle fût faite ?-R. Je pense que non; non.
Q. Vous n'avez pas donné votre consentement avant qu'il recût la nomination ?

-R. Non.
Q. Avez-vous eu quelque conversation avec M. IPerley au sujet de sa nomination?

-R. Il m'a télégraphié de Lévis que les commissaires du havre avaient mis le bassin
sous son contrôle, etc. Puis, deux ou trois jours après, je ne me rappelle pas au juste
combien de temps après, la ratification est arrivée disant qu'il avait été XXoMMé ingé-
nieur en chef, et j'y ai çonsenti,
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' Q. Ne pensez-vous pas avoir intimé à l'avance que la nominalion vous convien-
drait ?-R. Quelques-uns des commissaires peuvent m'avoir demandé si j'y consenti-
rais. Cela est très possible.

Q. D'après le télégramma que vous avez cité dans votre déclaration, page 1054,
il semblerait qu'il avait votre sanction d'avance ?--R. Non, il est descendu là à la
demande des commissaires du havre.

Q. Oui, et le télégramme que vous avez lu dit qu'il est entré en fonctions le jour
suivant ?-R. Cela se peut, je ne sais pas.

Q. Il pouvait difficilement entrer en fonctions comme ingénieur de la Commis-
sion du havre, sans votre consentement ?-R. Il peut avoir reçu mon consentement
par un télégramme. Il peut l'avoir demandé.

Q. L'a-t-il fait ?-R. Je ne sais pas.
Q. Avez-vous eu une conversation avec lui au sujet de sa nomination comme

ingénieur en chef des commissaires du havre avant qu'il ait été nommé ?-R. Je ne
me souviens pas de cela.

,Q. Ce télégramme- de M. Perley à vous, page 1054, se lit ainsi: "Les commis-
saires ont transféré le bassin de radoub sous mes charges; je nommerai mes propres
assistants. Pilkington mieux, accordé congé d'absence. Je me mets à l'ouvrage
demain." Vous voyez par là qu'il devait prendre le contrôle le lendemain. Pouvait-
il faire cela sans votre permission comme chef du ministère des Travaux Publics ?
-- R. Il pouvait le faire et il a pu le faire, comptant sur mon approbation, en télé-
graphiant la chose aussitôt. Vous lisez dans les deux lignes suivantes: "le 16 mai
1884, le seciétaire de la corporation a informé M. Perley qu'elle l'avait nommé son
ingénieur en chef." Cela fait un peu plus---

Q. De cinq jours ?-R. Oh non! alors ce n'était pas en maii c'était en septem-
bre. C'est l'année suivante, sept ou huit mois après, qu'il a reçu avis officiel de sa
nomination.

Q. Mais pour vous dire qu'il allait en trer en fonctions le jour suivant, M. Perley
avait dû recevoir à l'avance votre permission d'accepter la nomination ?-R. Cela se
peut; les commissaires peuvent l'avoir demandée.

Q. Ainsi, il peut y avoir eu quelque conversation ou communication entre vous
et M. Perley et autres au sujet de son acceptation de la nomination projetée?-R.
Cela se peut. Je n'ai pas comparé les dates quand les ingénieurs en chef de ces
travaux, MM. Iinipple et Morris ont été remerciés de leurs services. Il devenait
alors nécessaire que les commissaires eussent quelque officier en charge.

Q. M. Perley n'aurait pu entrer en fonctions sans votre permission ?-R. Il
peut l'avoir fait parce qu'il m'a télégraphié tout de suite.

Q. Je présume que le ministère des Travaux Publics avait droit exclusive-
ment à ses services conime ingénieur des travaux publics ? N'était-ce pas là la
nature de son engagement ?-R. Oui, mais je n'aurais pas considéré qu'il allait au
delà de son devoir en prenant cette position, pourvu que j'y consentisse.

Q. Vous considérez qu'avec votre assentiment il remplissait un devoir public en
étant ingénieur en chef des commissaires du havre ?-R. Oui, dans ces circonstances.

Q. Il faut, dans ce cas, qu'il ait eu la 'ertitude formelle ou implicite que vous
sanctionniez sa nomination, avant qu'il vous ait télégraphié ?-R. Si vous examinez
les quatre lignes précédentes, page 1054, vous trouverez ceci: "Le premier sep-
tembre 1883, les commissaires ont requis le ministère d'envoyer M. Perley visi-
ter les travaux du bassin de radoub à Lévis. M. Perley y est allé, et le 11, le minis-
tre a reçu de lui le télégramme," en sorte qu'il avait ma permission de descendre à
la demande des commissaires, et aussitôt qu'il a été rendu, et que ceci est arrivé,
il m'a télégraphié: "Les commissaires ont transféré le bassin de radoub sous ma
charge, je nomme mes propres assistants." Il voulait évidemment mon consente-
ment. Il doit l'avoir obtenu. Dans tous les cas,. je ne me suis jamais plaint à ce
sujet.

Q. Au commencement de septembre 1883, M. Perley est allé visiter les travaux
du havre de Québec ?-R. Oui.

Q. Vous y avez consenti ?-R. Oui.
1162

Appendice (No 1.)54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Mais ce sont deux choses différentes que de visiter les travaux et de demeu-
rer comme ingénieur en chef. Tout ce que je veux savoir est s'il y a en quelque
arrangement par lequel vous avez sanctionné sa nomination ?-R. Je ne me souviens
d'aucun arrangement fait avant la nomination, mais évidemment j'y ai consenti
après.

Q. Jusqu'à quel point examinez-vous les projets et les propositions de la com-
mission avant de recommander au parlement de lui voter de l'argent?-R. De quel
projet parlez-vous ?

Q. Les travaux de la commission du havre ?-R. L'argent était voté spéciale-
ment pour certains travaux.

Q. Je vais en prendre un en particulier, je vais prendre l'entreprise du dragage
du bassin à flot en 1887. Qu'est-ce que vous saviez là-dessus avant de demander de
l'argent au parlement ?-R. Cela faisait partie du crédit général pour ces travaux..

Q. Mais on a dit au parlement qu'une partie de l'argent serait employée au dra-
gage. Jusqu'à quel point avez-vous étudié le projet de dragage avant de demander
au parlement de voter l'argent ?-IR. Pas plus que ceci: l'ingénieur en chef me disait
que ces travaux devaient être continués, et que dans les circonstances il fallait encore.
tant d'argent, et c'était tout.

Q. Y a-t-il un rapport de l'ingénieur en chef adressé à vous, sur le sujet ?-R. Je-
ne pense pas qu'il y en ait eu.

Q. A-t-il dit qu'il fallait plus d'argent pour creuser dans le bassin à eot ?-
R. Je ne pense pas que pour savoir quel montant était nécessaire, il y ait en autre
chose qu'une discussion lors le la préparation des estimations.

Q. Quant les estimations d'après lesquelles vous avez demandé un crédit au
parlement pour le dragage de 1887 ont-elles été préparées ?-IR: Je ne puis dire-
cela.

Q. A-t-on d'abord porté à votre connaissance, qu'il faudrait de l'argent pour
creuser dans le bassin à flot en 1887 ?-R. Je ne puis pas me rappeler cela non plus.
Ces choses faisaient partie des estimations pour l'année.

Q. Est-ce à dire que l'ingénieur n'aurait eu qu'à ouvrir la bouche au sujet d'une
entreprise pour vous faire demander au parlement $100,000 ?-R. Sans doute il dis-
cutait la question. Je l'envoyais chercher et lui disais : Le temps est maintenant
arrivé de faire ces travaux. Comment marchent-ils et quelle somme d'argent faut-il
demander." Il répondait: " Si nous avions $200,000 de pius nous pourrions payer
ces travaux pour l'année ; ou peut-être, il serait mieux d'avoir $350,000.parce que
nous pourrions les continuer l'année prochaine jusqu'à ce que de nouveaudx fonds
soient votés poulr l'année entière."

Q. Je ne demande pas quelle est la règle générale, je veus savoir ce qui s'est
passé au sujet de la demande de ce prêt au parlement ?-R. Je ne puis pas vous le
dire.

Q. Vous avez recommandé au parlement de faire un prêt par lequel l'entreprise
du. dragage en 1887 pût être exécutée. Vous avez recommandé ce prêt ou l'appropri-
ation de la somme voulue ?-R. Oui.

Q. Je veux savoir pourquoi vous avez recommandé au parlement de prêter
$100,000 aux commissaires du havie de Québec en 1887, pour draguer dans le bassins
à flot ?-R. Parco que mon ingénieur en chef a dû me dire qu'on en avait besoin
pour cet objet.

Q. Vous a-t-il dit cela par écrit ? Si vous vous rappelez l'a-t-il fait verbalement?'
-R. Ça dû être verbalement.

Q. Accepteriez-vous une simple affirmation verbale de l'ingénieur touchant un
crédit s'élevant à $100,000, et feriez-vous votre déclaration au parlement sans autre
donnée ?-R. Vous dites qu'en 1887, j'ai demandé $100,000 pour cet objet. En 1887,
fns avances supplémentaires et finales ont été autorisées, l'une de $160,000 et une
autre de $1,100O,00. Il n'y avait rien de spécial pour cet objet. C'était pour
l'ensemble des travaux.

Q. Vous parlez du dragage et du contrat fait avec les commissaires du havre
pour draguer jusqu'à concurrence de $100,000. Je suppose que vous aviez quelques.
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données pour vous appuyer quand vous avez demandé cette somme en parlement ?--
R. L'ingénieur en chef avait ses données.

Q. Où est sa déclaration ?-R. Il me l'a déclaré.
Q. Entendez-vous dire qu'on a demandé au parlement de faire ce prêt de

$1,100,000 en 1887, et que tous les renseignements que vous aviez pour baser votre
demande de ces $1,100,000 se réduisaient à une communication verbale ?-R. 11 ne
m'a pas fait un rapport spécial, mais je lui aurai dit: " A quel point les travaux
sont-ils rendus, quels sont les paiements à taire, et reste-il encore des travaux à
exécuter." Il aura consulté ses livres et m'aura dit quel montant était nécessaire.
Avec cela nous aurons demandé tant d'argent de plus au parlement.

Q. Dois-je comprendre que, dans votre ministère, l'habitude du chef quand il
a à demander de fortes sommes d'argent au parlement, est de n'avoir aucune donnée
de ses officiers, faisant voir pourquoi il fait ces demandes?-R. Je ne dis pas cela.

Q. Est-ce cela qui est arrivé dans ce cas en particulier ?-R. Non : je ne dis pas
cela. L'ingénieur était là avec ses livres et documents faisant voir que l'ouvrage
avait été exécuté et avait coûté tant; que nous avions dépensé tant, et que nous
avions encore tant pour les travaux de l'année, ét qu'afin de les terminer il taudrait
encore tant pour ceci et pour cela. C'est comme cela que ça s'est fait.

Q. Vous n'avez pas de doutes dans ce cas-ci que l'ingénieur, M. Perley, vous a
apporté livres et memoranda et vous a fait voir ainsi pourquoi vous deviez dernan-
der cette appropriation au parlement ?-R. On a dû me fournir des renseignements
quant au crédit que je demandais au parlement.

Q. Ces renseignements se trouvent-ils quelque part. Vous dites qu'ils ont dû
être tirés des livres. S'il en est ainsi, pourquoi ces livres ne seraient-ils pas produits
devant le comité ?-R. Tout ce que le comité a voulu avoir a été apporté ici.

Q. Je pense que ces livres devraient être apportés ici etje n'entends pas terminer
cet examen avant qu'ils aient été produits. Je désire m'assurer à quelle date vous
avez appris pour la première fois que cet argent était requis, on qu'il en a été ques-
tion devant vous pour la première fois ?-R. Ce n'était pas l'affaire de mon minis-
tère, elle était tout à fait du ressort des commissaires du havre.

Q. Mais vous demandiez au parlement de faire exécuter ces travaux. Je veux
savoir quand cela est venu officiellement à votre connaissance pour la p--emière
fois ?-B. Je ne puis le dire.

Q. Alors, les registres de l'ingénieur vous rafraîchiraient la mémoire ?-R. Tous
les livres et documents de l'ingénieur ont été envoyés ici. Je m'en suis informé il y
-a quelque temps, et Pon m'a dit: "Nous avons envoyé tout ce que nous avions."

Q. Et il n'y a aucune telle entrée dans aucun livre ?-R. Je ne sais pas. Je n'y
ai pas regardé. Comprenez ceci ; vous ne vous imaginez pas que depuis 1887 j'ai pu
garder toutes ces choses dan- ma mémoire. La question des commissaires du havre
de Québec est venue devant la Chambre dans ce temps-là et j'ai répondu ceci:

"Ils demandent simplemen't qu'on leur avance l'argent de la même manière qu'il
leur a été avancé les années précédentes afin de compléter cet ouvrage. Il y a
le rapport de l'ingénieur en chef faisant voir la somme qui est nécessaire et
pour quel objet il est requis. Il a été déclaré l'année dernière qu'il aurait
fallu près de $1,000O,00 à cette époque pour • terminer le bassin, et le plan
déposé devant la Chambre comprenait trois projets. Il y avait trois lignes
à suivre depuis l'usine à gaz, à l'extrémité supérieure des bassins, jusqu'au fleuve
Saint-Laurent. L'un de ces plans consistait à bâtir un quai, à partir de l'usine
.à gaz jusqu'à l'intérieur du bassin, laissant au sud les quais qui sont là, le
long de la rue Saint-Paul et l'autre rue dans la Basse-Ville. On a trouvé que ce
projet entraînerait une dépense considérable à raison des dommages et pour Pachat
,des jetées et des quais, et on l'a abandonné. Par la suite on a pensé qu'une autre
jligne passant plus au nord tournerait la difficulté en évitant les quais et en leur
laissant une plus grande entrée, mais on a découvert que les propriétaires de ces
quais se plaindraient ou réclameraient des dommages pour privation de partie de
leurs droits sur ces quais. Il a &Fé décidé,.en dernier lieu, que le troisième projet,celui d'un quai venant de l'usine à gaz jusqu'à et à travers la rue Saint-André, serait
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le meilleur et ne nécessiterait pas l'achat de beaucoup de terrain, pour atteindre ce
qui est appelé le quai de traverse, entre le bassin de marée et le bassin à flot. Ce-
plan a été adopté l'année dernière. Cet ouvrage a été donné à l'entreprise et les
autres travaux L'étaient déjà, c'est-à-dire le mur de traverse et le creusage. La somme
d'argent que le gouvernement a demandé d'emprunter, l'année dernière, couvrira toutes
les dépenses à encourir cette année et l'année prochaine et sera la dernière que nous
fournirons à ces bassins. On imposera dans ce cas-ci la meme condition qui a
été imposée dans l'autre, en ce qui concerne le fonds d'amortissement."

Q. Je veux savoir de Sir Hector, à quelle époque ou a porté pour la première
fois à sa connaissance qu'une demande serait faite au parlement pour obtenir l'argent
nécessaire au dragage du bassin à flot en 1887, et Sir Rector est incapable de dire
de mémoire quand son attention a été appelée pour la première fois sur cette question ?
-R. Par ce que je vois, cela a dû être en 1886, parce que j'ai demandé de l'argent
pour 1886.

Q. Très bien. Quelle qu'en soit la date, d'après ce que vous considérez être la
pratique de votre ministère, il doit en exister quelque trace écrite, ne fût-ce qu'un
memorandum dans les livres des ingénieurs, pour le faire voir ?-R. Le rapport de
l'ingénieur est publié chaque année.

Q. Ce n'est pas le rapport de l'ingénieur du ministère. Je veux savoir à.
quelle date il a été porté officiellement à votre connaissance, comme chef du minis-
tère des Travaux Publics, que l'on allait donner une entreprise pour le dragage ou
qu'une entreprise avait été donnée pour le dragage dans le bassin à flot, et sur quels
renseignements vous avez pris la responsabilité de demander un crédit au parlement.
Vous dites qu'il a dû y avoir un memorandum et que l'ingénieur vous aura montré,
d'après les entrées dans ses livres, ce dont il s'agissait particulièrement dans cette-
question ?--R. Vous voyez que ce doit avoir été en 1886.

Q. Je désire, M. le président, que l'officier que de droit soit sommé de compa-
raiître ici et de dire s'il existe tels livres ou registres afin que j'y appelle l'attention du
ministre ?-R. C'était une partie des travaux, ce n'était rien de spécial. Il fallait
faire les bassins, ils ont été faits, et on les creusait et-

Q. Si vous voulez m'excuser, je désire savoir quand cela est venu officiellement à-
votre connaissance ?-R. Je dis, en 1886.

Q. Vous dites que ça été en 1886 ?-R. Oui, ce doit avoir été en 1886.
Q. Ce doit avoir été en 1886 que vous avez appris pour la première fois que

l'argent serait requis pour le creusage du bassin à flot en 1887 ?-R. Oui; je le pense.
Q. Pouvez-vous dire à quelle époque, en 1886?-R. Ce doit avoir été à la fin de

1886, parce que je préparais les estimations pour l'année suivante.
Q. Je voudrais que M. Gobeil fît des recherches. S'il ne réussit pas à trouver

quelque chose je ne fatiguerai plus Sir Hector ?-' Je veux donner tous les rensei-
gnements que je peux donner au comité mais je n'aimerais pas à me trouver dans la
position de M. Perley. Je ne suis pas en bonne santé, à l'.eure qu'il est.

Q. Voulez-vous me dire de quelle manière vous vous êtes procuré l'argent que-
vous avez avancé au journal Le monde ?--R. C'était mon propre argent.

Q. Mais sous quelle forme se sont faites les avances ?- Vous avez dit que vous
désiriez conserver le contrôle du journal ?-R. J'ai dit que c'était un prêt que je lui
faisais, mais je n'ai pas reçu d'intérêt et je n'en attendais aucun..

Q. C'était pour votro avantage politique ?-R. Pour mon avantage politique et
pas autre chose. Je dois dire, M. le président, que mon attention a été appelée sur
une lettre produite ici comme Exhibit "' C 16," qui est une lettre adressée par moi à.
l'honorable Thomas McGreevy. Je n'avais pas vu.la lettre depuis q;u'elle a été écrite,.
en 1886, jusqu'à ce que je l'aie vue dans les journaux l'aiitre jour. la lettre dit:
" Mon cher M. McGrevy,-Les entrepreneurs pour le bassin de radoub de Lévis
devraient demander un règlement de leurs comptes aux commissaires dui havre qui
s'entendront sans doute, avec leur ingénieur.

En ce qui concerne le bassin de radoub. d'Esquimatt, e'est autre chose, parce que-
ces travaux sont absolument sous.mon contrôle." Au.sujpt ,de. cette lettre, je dois-
dire qu'elle est évidemment une réponse à M. McGreevy,. qui a attiré' mon attention
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là-dessus, en disant: " Ces entrepreneurs ne pourraient-ils pas être payés pour le
bassin de radoub de Québec et pour les travaux d'Esquimalt?" Je lui ai répondu:
"Les entrepreneurs du bassin de radoub de Lévis devraient s'adresser aux commis-
saires du havre, qui s'entendront, tout probablement avec leur ingénieur, vu que ces
travaux sont sous leur contrôle." Le mot "ingénieur " est souligné, ici. Ce souli-
gnement n'a aucune signification quelconque. C'est le dernier mot de la page, et il
se trouve souligné. Cela n'a aucune.signification, car il était tout naturel que les
commissaires s'entendissent avec leur ingénieur. En ce qui concerne le contrat
d'Esquimaalt, je me trouvais dans une position différente, parce que ces travaux se
trouvaient absolument sous mon contrôle, et parce que, s'il y avait quelque chose à
payer, c'était le ministère ou ses employés qui devaient payer ce qui était dû.

Par Sir John Thompson :
Q. La lettre est de l'écriture de votre secrétaire, je crois ?-R.' Elle est de l'écri-

ture de mon secrétaire, mais elle a été signée par moi.

M. JOSEPH LoUIs ARCHAMBAULT est assermenté et interrogé:
Par M. Ouimet :

Q. Vous pratiquez comme avocat, à Montréal ?-R. Oui; depuis vingt ans.
Q. Connaissez-vous M. George Beaucage, le témoin qui a donné sa déposition,

ici, la semaine dernière ?-R. Oui; il est un deýmes clients.
Q. Depuis combien de temps est-il votre client ?-R. Depuis environ 15 ans, je

crois.
Q. Est-il à votre connaissance qu'une action a été prise, en son nom, contre

l'honorable Thomas McGreevy, le 2z février dernier?-R. Oui, j'ai pris cette action.
Q. Vous avez pris cette action, comme étant son avocat ?-R. Oui.
Q. De qui avez-vous reçu instructions de prendre cette action ?-R. De M.

Beaucage lui-même.
Q. Combien de temps avant de prendre z.tte action avez-vous reçu ces instruc-

tions ?-R. Il m'en a parlé, je crois, d'eux ou trois mois, avant, à Montréal. 11 rési-
dait alors à Montréal, et je crois qu'il y réside encore. Je ne suis pas sûr qu'il y ait
son domicile ordinaire, mais je sais qu'il a des contrats à Montréal.

Q. Vous a-t-il rencontré plusieurs fois, avant que l'action fut prise ?-R. Oui;
très souvent.

Q. En réalité il vous a donné instructions de prendre l'action ?-R. Oui; en la
manière ordit.aire.

Q. Lui avez-vous donné avis que vous aviez pris l'action ?-R. Certainement.
Q. Lui avez-vous parlé, après que l'action eût été prise ?-R. Je lui ai parle

avant et après. Je lui ai la l'interrogatoire sur faits et articles, afin de m'assurer si
les instructionis avaient été exactement données.

Q. Vous lui avez lu ce que nous appelons dans nos cours une déclaration ?-R.
Oui; un état des faits.

Q. Lorsque l'action a été prise, n'en a-t-il pas été fait mention dans les journaux
de Montréal ?-R. Oui.

Q. Quand le public en a-t-il été informé?-R. L'action ayant été prise, les
reporters de la presse se rendirent au palais de justice et constatèrent qu'une action
très importante avait été prise dans l'affaire, et ils demandèrent à l'honorable M.
McGreevy, lui-même, de publier une lettre dans la Gazette, à ce sujet.

Q. Avez-vous publié une autre lettre, en réponse à cette lettre ?-R. Oui; j'ai
répondu à la lettre de l'honorable Thomas McGreevy, parce qu'elle contenaitquelqun
chose contre mon client ou moi-même, et que je tenais à ce que les faits fussent bien
connus du public.

Q. M. Beaucage résidait-il à Montréal, alors?-R. Oui.
Q. Il y travaillait comme entrepreneur ?-R. Oui; il avait deux contrats, à

Montréal.
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Q. Vous a-t-il jamais reproché d'avoir pris cette action ?-R. Jamais.
Q. Quel a été le résultat de l'action, en première instance ?-R. Il a obtenu juge-

ment en cour supérieure.
Q. L'exception péremptoire fut renvoyée?-R. Oui, l'action fut appelée; il y

eut une procédure préliminaire, et je plaidai la cause devant le juge Davidson.
Q. Elle a été déboutée ?-R. Oui.
Q. De sorte que vous avez eu le premier jugement, en sa faveur ?-R. Oui; et

j'écrivis à mon client pour l'en informer. Il vint à mon bureau, et me parut enchanté
du jugement, mais subséquemment, le défeudeur dans la cause, M. McGreevy, prit
un bref d'appel, et le jugement fut renversé. Je tiens à rectifier une assertion qui a
été faite. On a dit que j'en avais appelé. Ce n'est pas le cas.

Q. Pendant que la cause était en appel, avez-vous rencontré M. Beaucage ?-R.
Oui; je lui ai écrit, de temps en temps, tant que la cause a été pendante.

Q. Vous a-t-il jamais demandé de discontinuer l'action ?-R. Jamais. La seule
chose dont je me rappelle-3i j'avais mon livre de lettres, ici, je pourrais référer à
mes lettres, mais j'ai pris note de quelques-unes des lettres-

Q. VÔus lui avez écrit durant ce temps ?-R. Oui; à part les lettres qu'il a pro-
duites devant le comité, je lui ai écrit une lettre, datée du 14 mars, le lendemain du
jugement rendu en cour Supérieure, puis, je lui écrivis une autre lettre, le 23 avril,
[informant que M. McGreevy m'avait fait signifier un bref d'appel. Ces notes sont
empruntées à mes livres. Le 13 nai, je lui ai adressé une lettre, lui disant que la
cause était fixée en cour d'appel, pour le 15, et qu'elle devait être plaidée, ce jour là.

Q. L'avez-vous vu plusieurs fois à votre bureau, pendant que la cause était en
appel?-R. Oui.

Q. Vous a-t-il enjoint de discontinuer l'action ?-R. Non; jamais.
Q. S'est-il rendu à votre bureau avec le Dr Rodier, et vous a-t-il requis de dis-

continuer l'action ?-R. Non. Je me rappelle qu'il est venu une fois à mon bureau,
après que l'action eût été prise; il voulait avoir une enquête; j'ai cru comprendre
qu'ils avaient des affaires ensemble.

Q. Nous voulons savoir simplement s'il vous a requis de discontinuer l'action ?
-- R. Je vais vous expliquer les faits de la cause.

Q. M. Beaucage vous a-t-il démandé quelque chose, au sujet de l'appel ?-R.
Non. Cependant il m'a dit qu'il serait content si l'on pouvait suspendre l'appel pen-
dant quelque temps, car j'avais entendu dire qu'on lui avait fait des offres d'arran-
gement.

Q. Il voulait, si cela était possible, vous faire suspendre l'appel ?-R. Oui; et je
lui répondis: "non." Je me rappellerais mieux les faits si j'avais mon livre de lettres,
ici. Je lui ai dit, dans cette lettre, que je ne pouvais suspendre l'appel moi-même,
sans un arrangement avec les avocats de M. McGreevy, parce que c'étaient eux qui
en appelaient contre nous, et que je ne pouvais suspendre l'appel sans leur consente-
ment. Je l'eusse fait volontiers, si cela m'eût été possible. La raison pour laquelle
il voulait suspendre l'appel, c'est qu'il avait reçu des offres.

Q. Vous a-t-il parlé de ces offres alors ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il parlé des offres d'arrangement ?-R. Il m'a dit qu'il avait une

offre de $2,500.
Q. De la part de qui ?-R. Je ne saurais dire si ce n'est pas un secret profes-

sionnel.
M. AMYOT objecte.
Q. Vous rappelez-vous bien le nom?--R. Autant que je puis me rappeler il

vint à mon bureau, et parlant de l'affaire, je lui dis que je ne pouvais suspendre
l'action. Il me dit qu'il avait une offre, et lui ayant demandé de qui, il répondit que
c'était de la part d'un monsieur Cameron ou MeCarron.

Par M. Amyot :
Q. Vous,pratiquez présentement à Montréal ?-R. Oui.
Q. Quel est le nom de votre société ?-R. Je suis seul maintenant.
Q. Etiez-vous seul, alors ?-R. Oui.
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Q. Mais vous avez eu des associés ?-R. Oui, j'ai eu des associés, durant ces
quinze dernières années.

Q. Quels étaient vos associés ?-R. M. Bergeron, M. Mignault et M. Mousseau
ont été mes associés.

Q. D'après le témoignage de, M. Beaucage, nous serions portés à croire que vous
l'avez sollicité de vous donner une cause. Est-ce le cas ?--R. Non.

Q. Vous a-t-il offert la cause sans sollicitation ?-R. Oui. Jamais je n'ai sollicité
une cause, encore moins eussé-je sollicité une cause de cette importance. J'étais alors
l'avocat de M. Beaucage. J'avais eu de lui un grand nombre d'autres causes. Il y
en a encore une pendante devant la cour de revison. Je veux qu'il soit bien constaté
que j'étais bon avocat ordinaire.

Q. Je désire attirer vdtre attention sur ce point particulier. M. Beaucage a
insinué que vous aviez sollicité cette cause, que vous l'aviez vu fréquemment, et que
vous aviez insisté pour avoir cette cause. Est-ce vrai ?-R. Je n'ai jamai3 demandé
à avoir la cause. M. Beaucage m'a donné là cause. J'ai attendu deux mois avant
d'intenter la poursuite, parce que, dans le temps, je le trouvais un peu trop disposé à
plaider. J'avais deux autres de ses causes en mains.

Q. Je vous pose la question: lui avez-vous demandé, oui ou non, qu'il vous con-
fiât cette cause ?-R. Non.

Par M. Tarte:
Q. M'avez-vous consulté avant d'intenter cette poursuite ?-R. Non.
Q. M'avez-vous écrit une lettre, et si oui, au sujet de quoi ?--R. Je vous ai écrit

une lettre, au mois de décembre, je crois.
Q. Dans tous les cas, m'avez-vous consulté à ce sujet ?-R. Nn. Vous m'en

aviez parlé, pour la première fois, deux ou trois jours, ou plutôt sept ou huit jours
après que l'action eût été intentée, à Montréal.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous êtes conseil de la reine ?-R. Oui.
Q. Depuis combien'd'années ?-R. Depuis quatre ans.
Q. Vous avez été nommé C. R. par le gouvernement du Canada ?-R. Par le

gouvernement du Canada.
Q. Je crois que vous êtes bien connu à Montréal. Avez-vous été président du club

Cartier, pendant quelques années ?-R. Oui, en 1876-77, et après l'affaire Riel, j'ai été
nommé de nouveau, président de ce club.

Q. Pendant combien de temps avez-vous été président ?-R. Je l'ai été trois fois.
Q. Et le club Cartier est une association conservatrice, à Montréal ?-R. L'asso-

ciation conservatrice est une association différente.
Q. Mais le club Cartier est une association conservatrice à Montréal ?-R. -Oui.

Par M. Stuart:
Q. Voulez-vous examiner dans la lettre du 7 janvier 1891 (Exhibit "Q 16 ") qui

est de votre écriture, d'après la preuve, cette partie dans laquelle vous dites que vous
désirez rencontrer M. Tarte et nous expliquer pourquoi vous vouliez le rencontrer?
-R. Est-ce la lettre qui a été produite par M. Beaucage?

Q. Oui ?-R. En ce temps-là, M. Beaucage voulait que je lui donnasse les détails
complets de sa réclamation contre M. McGreevy. Il me dit qu'il avait eu des détails
de l'information au sujet de ses réclamations contre M. McGreevy, par ce qui a paru
à l'enquête-les accusations portées devant le parlement, à la dernière session,-et
vu que M. Tarte s'était trouvé mêlé à l'affaire, il me demanda d'écrire à M. Tarte ou
de le rencontrer à ce sujet. Ainsi que je viens de le déclarer j'ai écrit à M. Tarte, non
pas pour lui demander des explications, mais pour lui demander s'il avait réuni en,
brochure tous les articles qu'il avait'publiés dans Le Canadien, et le priant dans ce
cas, de m'en envoyer un exemplaire. C'était une lettre de trois lignes. C'était au mois
de décembre. Quelque temps avant d'envoyer cette lettre, j'essayai de rencontrer
M. Tarte à Montréal, au St. Lawrence Hall, un jour que les journaux y annunçaient
son arrivée. J'écrivis à M. Beaucage à cet effet, mais je n'ai pas rencontré M. Tarte
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alors. Toutefois, je me rappelle que j'avais besoin de ce document, et sur une lettre
de M. Tarte, je demandai de suite à mon ex-associé, M. Bergeron, de me procurer une
copie du Hansard dans le but d'y trouver les détails de la réclamation de mon client.
Je les ai de fait trouvés.

Q. Dans cette lettre (Exhibit "Q16 ") vous dites que vous avez reçu une lettre
des avocats de M. McGreevy ?-R.* Oui, j'ai reçu une réponse.
' Q. Une réponse à une lettre demandant le paiement de $5,000 par Thomas
McGreevy ?-R. Oui; j'avais écrit d'après les instructions de mon client.

Q. Et les avocats de M. McGreevy ont demandé des détails de la réclamation
contre M. McGreevy?-R. Oui.

Q. Vous n'avez jamais donné ces détails, n'est-ce pas ?-R. J'écrivis la réponse.
Q. Toutefois, d'après cette lettre, j'ai lieu de croire que vous n'étiez pas en posi-

tion de donner des détails ?-R. Oui, j'avais les détails.
Q. Dans cette lettre vous dites que vous voulez voir M. Tarte pour avoir les

détails ?-R. Oui; mais l'action fut prise environ un mois après cela-le 3 février.
Q. Mais à la date à laquelle vous avez reçu la lettre des avocats de M. McGreevy,

vous n'aviez pas de détails à leur donner ?-R. J'ai dit que je n'en avais pas à donner.
Q. Les connaissiez-vous alors?-R. Oui.
Q. Si vous aviez les détails pourquoi désiriez-vous voir M. Tarte de qui vous

prétendiez les avoir ?-R. Je voulais simplement savoir de lui, si les lettres et docu-
ments produits devant le parlement et publiés depuis, dans son journal, étaient
authentiques. C'est la seule chose que je désirais savoir, et je dis à mon client, M.
Beaucage, que toutes mes informations étaient exactes; je n'avais pas besoin d'autres
renseignements. Après que l'action eut été prise M. Tarte me dit: "Vous pouvez
avoir confiance."

Q. Combien de temps s'est-il écoulé entre la lettre du 7 janvier et votre rencon-
tre avec M. Tarte ?-R. J'ai vu M. Tarte 7 ou 8 jours après que l'action eut été
prise, je crois.

Q. Le 3 février (Exhibit " R16 ") vous dites à M. Beaucage que vous venez
d'avoir les informations, de sorte que, apparemment, le 7janvier vous n'aviez pas ces
informations ?-R. Ce n'est pas la signification qu'il faut attacher à ma lettre. La
juste interprétation de ma lettre est comme suit: Dans le temps j'avais tous les docu-
ments et les détails se rapportant à la cause. Je las à M. Beaucage, comme je viens
(le le dire, l'exposé des faits ou la déclaration.. Je voulais qu'il fut au courant de ce
que je faisais alors.

Q. Voici une copie du bref et de la déclaration signifiés à M. McGreevy (les
pièces sont présentées au témoin) ?-R. Ceci est ma signature au bas.

Q. Lorsque l'exception préliminaire fut produite, je crois que le juge de la cour
Supérieure exprima l'opinion que les avocats de M. McGreevy eussent dû demander
d'autres particularités par motion ?-R. Le jugement est là.

Q. Où avez-vous vu M. Beaucage au sujet de cette réclamation, pour la première
fois ?-Dans mon bureau.

Q. Etes-vous sûr de cela ? R. Je suis parfaitement sûr de cela.
Q. Etes-vous allé à l'hôtel de M. Beaucage pour lui parler de cette affaire? R.

Non; pas directement. Je suis allé deux ou trois fois à son hôtel, au sujet d'une
cause présentement pendante devant la cour de revision.

Par M. Tarte:
Q. N'est-il pas vrai que M. Beaucage vous a dit qu'il avait vu M. Thomas

McGreevy au sujet de la soumission du mur de traverse? R. Oui; il me l'a dit en
votre présence, au St. Lawrence Hall. le suis heureux d'avoir dté appelé ici, pour
revendiquer mon caractère profesionnel. J'en suis réellement très heureux, et M.
Tarte lui-même appuie ma déclaration que Beaucage m'a autorisé à prendre l'action.
Beaucage m'a dit que j'avais été autorisE, après que j'eus pris l'acton.

Par .M. Ouimet:
Q. Qui devait payer les frais de cette poursuite contre M. McGreevy ? R. Be.u-

cage lui-même.
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Le Dr J A. RoDIER est assermenté et interrogé.

Par M. Ouinet:
Q. Etes-vous allé au bureau de M. Archambault avec M. George Beaucage? R.

Oui.
Q. Combien de fois êtes-vous allé au bureau de M. Archambault avec George

Beaueage ? R. Une seule fois, autant que je me rappelle.
Q. Etait-ce au sujet de la cause de M. Beaucage contre l'honorable Thomas

McGreevy? R. Oui.
Q. En votre présence M. Beaucage a-t-il dit à M. Archambault quelque chose

en vue d'artêter l'action; ou lui a-t-il dit que l'action avait été prise sans qu'il lui eut
donné des instructions à cette fin ?-R. Pour ce qui concerne cette question je me
rappelle qu'ils ont échangé des paroles assez acerbes, mais je ne me rappelle pas
réellement, quel était le sens de leurs paroles. Ils se sont disputés.

Q. Vous rappelez-vous quelque chose que M. Beaucage a pu dire, comportant
l'idée que M. Archambault aurait pris cette action, sans que M. Beaucage lui en eût
donné instructions ?-R. Ils ont parlé des honoraires. M. Beaucage dit -à M. Archam-
bault qu'il croyait qu'il (M. Archanbault) en courrait les risques,. et M. Archam-
bault répondit: " non." Il y a de cela trois ou quatre mois, et je ne me rappelle
rien de plus à ce sujet. Je ne connais ni M. McGreevy, ni M. Connolly, ni aucun
autre de ces gens.

Par M. Stuart:
Q. L'impression qui vous est restée de cette conversation, c'est que M. Beaucage

avait des reproches à faire ?-R. Oui; ils ne s'entendaient pas sur un certain sujet,
mais je ne saurais dire sur quel sujet.

Le comité s'ajourne alors.

CHAMBRE DES COMMU.NES, vendredi, 14 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a. m. ; M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

M. A. GOBEIL est rappelé et interrogé.
Par M. Mulock:

Q. Vous avez compris les instructions qui vous ont été données, hier, par le
comité, vous demandant de chercher certains documents ?-R. Oui.

Q. Avez-vous fait ces recherches ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quel a été le résultat de vos recherches ?-J'ai trouvé ces pièces que vous

voyez là devant vous.
Q. Les documents que vous produisez contiennent tout probablement les infor-

mations demandées ?-R. Je crois que oui, monsieur.
Q. Si ces documents ne les contiennent pas, vous ne connaissez pas d'autres

documents où nous pourrions les trouver ?-R. Non, monsieur.
Par M. Tarte:

Q. Au commencement de cette enquête je crois vous avoir demandé de faire des
recherches pour trouver une estimation faite par M. Trutch, n° 43,615, sur le coût
du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise. Je voudrais que vous cherchiez de
nouveau cette estimation si vous ne l'avez pas encore trouvé. Avez-vous cherché
avec soin ?-R. J'ai cherché avec soin, mais je n'ai pu la trouver.

Q. Voulez-vous examiner avec soin les documents produits devant ce comité ?-
R. Ce. document doit être ici.

M. JAUEs WooD est rappelé et interrogé.
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Par M. Tarte:
Q. Je vous ai demandé de faire la recherche de certains documents. En avez-

vous une liste.--R. J'en ai fait une liste.
Q. Les avez-vous tous trouvés ?-R. Je les ai tous trouvés.

M. MICHAEL STABRs est assermenté et interrogé.
Par M. Mulock:

Q. Quel est votre état ?-R. Je suis entrepreneur.
Q. Etiez-'vous membre de la société Starrs et O'Ranly ?--R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous un avis public demandant des soumissions pour la

construction du passin de radoub à Esquimalt ?-R Oui.
Q. Votre société a-t-elle soumissionné pour ces travaux ?-R. Oui.
Q. Qui a préparé la soumission ?-R. N1. O'Hanly et moi-même.
Q. Vous n'avez eu d'aide de personne ?-R. Non.
Q. C'était une soumission pour vous-même, pour votre société ?-R. Oui.
Q. Pour votre propre profit ?-R. Oui.
Q. Vous vous rappelez avoir envoyé la soumission au ministère ?--R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous quand vous l'avez envoyée ?-R. De quelle soumission

parlez-vous; de la première ou de la seconde?
Q. Je parle en ce moment de la première soumission. Vous rappelez-vous la date

de la première soumission ?-R. Pas précisément. Ce devait être au printemps de
1884, si je me rappelle bien.

Q. Quelle est la date de la seconde soumission ?-R. Ce serait à l'automne de la
même année.

Q. Vous entendez par la seconde soumission celle qui a été faite après que de
nouvelles soumissions eussent été demandées?-R. Oui.

Q. Je parle maintenant ne la soumission qui a été faite en réponse au premier
avis. Vous vous rappelez avoir envoyé votre soumission pour ces travauX -R.
Oui.

Q. Vous rappelez-vous le montant de votre soumission ?-R. Je ne me rappelle
pas exactement le montant. C'était quelque chose comme un peu plus de 6300,000.

Q. Ce n'est pas très important. C'était $315,000 et plus. Vous dites que la sou-
mission a été préparée par vous et M. O'Hanly ?-R. Oui.

Q, Quelle est la première nouvelle que vous avez eue sur le sort devotre soumis-
sion ?-R. Je suis peu renseigné là-dessus. Je ne m'en rappelle pas.

Q. Quelle est la première information, verbale ou autre, que vous ayez eue du
ministère ou de personnes en rapport avec le ministère, au sujet de votre soumis-
sion?-~R. Je ne me rappelle pas que rien de spécial ait été mentionné à ce sujet. La
première soumission a été mise de côté; autant que je puis me rappeler, elle n'a pas
été prise en considération.

Q, Dites-moi ce dont vous vous rappelez au sujet de votre première soumission ?-
R. Je me rappelle avoir entendu dire que notre soumission était basse.

Q. Cette information venait-elle des ministères ?-R. Non; je ne pourrais pas
dire qu'elle venait directement des ministères.

Q. Le ministère vous a-t-il donné quelque information, au sujet de votre soumis-
sion ?-R. Non.

Q. Quelque personne en rapport avec le ministère vous a-t-elle donné des infor-
mations, au sujet de votre soumission ?-R. La première soumission ? Non.

Q. Avez-vous jamais écrit au ministère au sujet de votre première soumission?--
R. Je ne crois pas.

Q. L'avez-vous informé que vous aviez fait des erreurs dans votre soumission ?-
R. Cela est possible.

Q. Ne vous rappelez-vous pas que vous avez écrit au ministère pour l'informer
que vous aviez fait des erreurs ?-R. En ce que la soumission était trop basse ?
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Q. Je ne dis pas sur quoi portait la plainte ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Il
a pu en être ainsi, mais je ne m'en rappelle pas.

Q. Avez-vous maintenu votre soumission ?-R. Il y a peu de chose dont je me
rappelle, au sujet de la première soumission. Il n'y a eu que deux soumissions pré-
sentées la première fois, etje ne me rappelle d'aucune correspondance entre le minis-
tère et les entrepreneurs, au sujet de la première soumission.

Q. Vous rappelez-vous avoir écrit au ministère, lui demandant de retirer votre
soumission ?-R. Je ne m'en rappelle pas, mais cela peut avoir eu lieu.

Q. Vous rappelez-vous avoir demandé le renvoi du chèque que vous aviez donné
en garantie, avec votre soumission ?--R. C'était une conséquence naturelle.

Q. Vous rappelez-vous avoir en une conversation avec quelqu'un du ministère
au sujet de la remise de votre chèque ?-B. Non.

Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Je ne m'en rappelle pas. Elle a pu
avoir lieu.

Q. Dans votre société, qui s'occupait particulièrement de ce qui concernait la sou-
mission ? Qui faisait la correspondance ou les négociations verbales avec le minis-
tère ?-R. Mon associé O'Hanly faisait la correspondance ; mais je m'occupais des
négociations verbales.

Q. Vous rappelez-vous avoir demandé la remise de votre chèque ?-R. Je ne
m'en rappelle pas. Toutefois, il est tout probable que je l'ai demandée.

Q. Vous rappelez-vous avoir demandé que votre soumission fut annulée ?-R.
Tout naturellement.

Q. Quelle était votre raison ?-R. Nous croyons être trop bas. Notre soumis-
sion était trop basse, je le crois.

Q. Etait-ce là, la raison ?-R. Ce devait être la raison.
Q. Etait-ce la raison ?-R. Je le crois.
Q. Avez-vous reçu quelque lettre-vous a-t-il été suggéré par quelqu'un de

retirer votre soumission ?-R. Pas de réponse.
Q. Oà sont vos livres de comptes à ce sujet ?-R. Nous n'avons pas de livres.
Q. Pas d'entrées ?-R. Non.
M. DAVIEs-Donnez-lui le temps de répondre à votre question précédente.
Q. Vous a-t-il été suggéré par quelqu'un de retirer votre soumission ?-R. Je ne

me rappelle pas la première soumission. On a parlé si peu des premières sou-
missions qui ont été faites que je ne me rappelle pas la première soumission, du tout.
Il en a été très peu fait mention, dans le ministère ou au dehors.

Q. Mais au sujet de la seconde soumission, vous rappelez-vous que quelqu'un
vous a engagé à retirer cette seconde soumission, ou une soumission quelconque ?-
R. Oui. Quelqu'un m'a demandé de retirer ma seconde soumission.

Q. Qui vous a fait cette suggestion ?-R. Suis-je tenu de répondre.
Le PRÉsIDENT.-Oui, monsieur.
Le TÉMoIN.-Eh bien, c'est Sir Hector.

Par M. Mulock:
Q. Veuillez faire connaitre les circonstances dans lesquelles cette suggestion a

été faite ?-IR. Il y a des circonstances considérables qui se rapportent à cela. Sir-
Hector me fit mander et je me rendis auprès de lui. Il me dit, naturellement, que
ma soumission était trop basse, et il fit venir M. Perley et discuta la question, en
concluant que j'étais décidément trop bas.

Par le président:
Q. Vous dites qu'il a fait venir M. Perly ?-R. Oui.

Par M. Mulock;
Q. Où cette conversation a-t-elle en lieu ?-R. Dans le bureau de Sir Hector.
Q. Vous rapelez-vous ce que Sir Hector vous a dit, ou nous avez-vous fait part de

tout ce que vous saviez?-R. Il m'a dit différentes choses à ce sujet. -Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire que je-
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Le PRsÉsIoST (interrompant)-Vous feriez mieux de dire tout ce que vous savez
en rapport avec cette question. Vous êtes tenu de le dire.

Le TÉMOIN.-Il me dit que je devais savoir qu'il y avait un certain montant à
payer pour l'outillage, qu'il était obligatoire de payer ces $50,000, et qu'il n'y avait
aucun moyen de s'en départir. i me dit également qu'il ne fallait compter sur
aucuns travaux supplémentaires, que c'était une entreprise sans détours, et ceci et
cela; qu'il fallait que l'ouvrage fut fait, et qu'en déduisant les $50,000 de l'outillage,
sur le total, la balance ne su tirait pas pour compléter les travaux. Ceci est à peu
près le sommaire ou la substance de la conversation.

Q. Aviez-vous de l'influence comme entrepreneur ?-R. Un peu.
Q. Etiez-vous prêt à exécuter votre contrat?-R. Oui.
Q. Aviez-vous les moyens de l'exécuter ?-R. Je crois que nous aurions eu les

moyens de l'exécuter avec l'aide de certains amis.
Q. Aviez-vous des moyens par vous-même ?-R. Si nous n'en avions pas eu
Q. Avez-vous fait votre dépôt?.-R. Oui; nous l'avons fait. Si nous n'avions

pas eu de moyens nous n'aurions pas pu faire notre dépôt.
Q. Quel dépôt avez-vous fiit avec la soumission ?-R. Je crois que l'avis exigeait

un dépôt de $7,500.
Q. Avez-vous cédé au conseil de Sir Hector ?-IR. J'ai cédé, à la fin.
Q. Que voulez-vous dire par "à la fin "?-R. En nous séparant.
Q. A cette entrevue ?-R. Il m'a donné trois ou quatre jours pour examiner la

question, et je retirai la balance du dépôt, s'élevant à $9,000 en plus, ce qui faisait
une somme totale de $17,000.

Q. Vous aviez fait ce dépôt, dans le temps ? Etait-ce de l'argent ?-R. C'était un
chèque accepté.

Q. Un chèque qui, ajouté au dépôt original, aurait fait une somme de $17,000 ?
-R. Oui.

Q. Qu'avez-vous fait de cette somme lorsque vous l'avez apportée au ministère ?
R. J'ai envoyé le premier chèque avec la soumission, et j'ai remis l'autre à Sir
Hector lui-même.

Q. Pourquoi avez-vous remis l'autre chèque à Sir Heetor ?-R. Parce que nous
avions eu la conversation dont j'ai fait mention, et qu'il m'avait donné, comme je l'ai
dit, trois ou quatre jours pour réfléchir. le ne tenais pas au contrat, mais mon
associé ainsi que quelques amis paraissaient y tenir, et comme je l'ai déjà dit, c'est
moi qui faisais les affaires avec Sir Hector, et je pris le chèque dans ma poché et le
lui remis.

Q. Vous avez répondu que vous désiriez retirer votre soumission ?-R. O'ui.
Q. D'autres personnes vous ont-elles conseillé d'agir ainsi?-R. Non.
Q. Sir Hector vous a assuré que si vous aviez le contrat, il vous faudrait payer

pour l'outillage, une somme de $50,000, et qu'il n'y aurait pas de travaux supplé-
mentaires?-R. C'est cela.

Q. Et qu'il n'y aurait pas de raccrocs?-R. Oui.
Q. Qu'il ne fallait compter sur rien en dehors du prix du contrat ?-R. Je dis à

Sii. Hector que d'après le ton de ses observations, il ne voulait pas que je prisse le
contrat, et j'ajoutai: " Sir Hector, je crois que notre prix suffira pour faire et coin-
pléter l'ouvrage, mais je vois que vous ne pa'aissez pas disposé à m'accorder l'entre-
prise, et partant, je retire ma soumission."

Par Sir John Thompson:
Q. Etes-vous jamais allé à la Colombie-Anglaise ?-R. Non.
Q. Votre associé non plus ?-R. Non.
Q. Et vous r'avez jamais fait de travaux dans le genre de ce bassin de radoub ?

-R. Non.
Par M. Amyot:

Q. Vous sentiez-vous les moyens d'exécuter ce contrat, et aviez-vous à votre
disposition des ingénieurs qui pouvaient diriger les travaux ?-R. Cela n'était pas
nécessaire. Le gouvernement fournissait les ingénieurs.
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M. STuART-NLotre cause est faite.
M. GEoFFRIoN-Je désire faire entendre un témoin ou deux, en réplique.
ROBERT A. MCGREEVY est appelé de nouveau et interrogé.

Par M. Geoffrion:
Q. Connaissez-vous un homme du nom de Foley-Martin Foley ?-]R. Oui.
Q. Avez-vous eu occasion de le rencontrer, durant les élections de 1887?-

R. Oui.
Q. Vous avez déjà dit que vous aviez pris part à cette élection?-R. Oui; une

part très active.
Q. Principalement, dans l'élection du fr-ère Thomas?-R. Oui.
Q. Savez-vous si Foley a également pris part à cette élection ?-R. Oui; une part

très active.
Q. Savez-vous s'il a manipulé de ]'argent ?-R. Je n'en ai aucune preuve, sauf

une circonstance survenue entre lui et moi, et ce qui a eu lieu alors entre nous.
Q. Foley a-t-il eu des rapports avec vous, durant cette élection ?-R. Oui.
Q. Au sujet d'affaires électorales ?-R. Oui.
Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Il m'a parlé du montant d'argent qu'il lui fallait

pour le district qu'il contrôlait, et il mentionna une somme de $1,150 ou à peu près.Q Que lui avez-vous répondu ?-R. Je l'ai avisé d'aller trouver M. Murphy, qui
lui p. oeurerait probablement ce qu'il lui fallait.

Q. C'est la nature de l'entretien que vous avez eu avec lui, à ce sujet?-R. A ce
sujet, oui.

Q. Vous ne l'avez pas accompagné chez M. Murphy ?-. ]on.
Q. L'avez-vous rencontré, ensuite, durant l'élection, à propos d'affaires de ce

genre ?--R. Je l'ai vu, tous les jours, matin et soir.
Q. L'avez-vous rencontré après ce jour-là ?-R. Oui.
Q. Etait-il préposé à l'organisation d'un district?-R. Oui.
Q. De quel district?-R. Son district comprenait "le marché Finlay," la

Petite rue Champlain " et la rue "Sous-le-Fort."
Q. C'est le district qu'il était censé contrôler ?-R. Oui.
Q. Lorsque M. Valin s'est adressé à vous, aviez-vous lieu de croire qu'il était

sous l'impression que vous aviez la direction de la distribution d'une partie des fonds
de l'élection ?-R. Il savait que j'en avais le contrôle.

Q. Voulez-vous expliquer au comité comment vous êtes venu en possession de
certaines lettres qui ont été produites par vous devant ce comité ?--R. Toutes les
lettres que j'ai produites, ici, appartenant à M. Thomas McGreevy sont des lettres
qu'il m'a remises pour atteindre le but mentionné dans ces lettres, et rien de plus;
et je n'ai jamais vu ni eu possession d'aucune autre lettre, et je n'en ai jamais eu ni
communiqué d'autres à personne.

Q. D y a eu une lettre écrite et signée par votre frère Thomas, adressée à M.
Perley, qui n'a pas été produite, mais à laquelle une réponse de M. Perley a été
prodùite dans cette cause. Avez-vous connaissance d'une lettre qui a été écrite à M.
Perley?-R. Quelque temps avant que les soumissions fussent demandées pour le
bassin d'Esquimalt, Colombie-Anglaise, je demandaià Thomas McGreevy s'il pouvait
meprocurer de plus amples informations que celles contenuesdans les devis soumis,
et il me répondit qu'il n'y avait aucun doute qu'il pouvaitavoir de plus amples infor-
mations, de M. Perley. 1l me dit: " Ecrivez ce que vous voulez que je lui demande,
et, je signerai la lettre." J'écrivis la lettre, et il l'a signa ; M. Perley répondit et me
passant la réponse, il dit: "Il y a là plus d'informations que vous n'en avez demandé ?
Il y a une photographie de certains travaux.

Q. M. Thomas McGreevy a déclaré qu'il avait reçu de vous, à l'automne de 1884,
une somme de $10,000. Voulez-vous nous dire si vous avez fait un tel paiement à.
cette date ?

L'avocat objecte; l'objection est maintenue.
Par A. Ouimet :

Q. Vous dites que vous avez fait écrire cette lettre à M. McGreevy mentionnant.
les informations que vous demandiez ?-R. Oui.
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Q. Qui a écrit la lettre ?-R. Elle a été écrite par moi-même ou par l'un de mes

Q. Vous ne vous en rappelez pas ?-R. Non ; il n'y a aneun doute que j'ai
dicté la lettre.

Par Sir John Thompson:
Q. Vous dites que vous avez vu votre frère la signer ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Guimet:
Q. Vous ne vous rappelez pas qui l'a écrite, vous ne savez pas si c'est vous ou

votre fils ?-R. C'est moi-même ou l'un de mes fils.
Par 1I. Davies :

Q. Je veux vous poser une question au sujet de ces $10,000?
Objection est faite mais après discussion, la question est admise.
Q. Vous avez entendu la déclaration qui a &é faite par votre frère, qui n'a pas

reçu les $32,000 de vous, à la date que vous avez indiquée, mais qu'il a reçu $10,000,
plus tard, à l'automne. Avez-vous quelque chose à dire, au sujet de ces $ 10,000 ? Je
ne vous demande pas de répéter ce que vous avez déjà dit; je vous demande simple-
ment de dire ce que vous savez concernant ces $10,000 qu'il prétend avoir reçues de
vous, à l'automne ?--R. Je ne lui ai pas donné $10,000, à l'automne ; je ne lui ai
remis aucune somme, à l'automne, sauf eelles que j'ai déjà mentionnées dans mon
témoignage.

Par M. Geoffrion
Q. Lorsque je vous ai questionné sur la manière dont vuus êtes venu en posses-

sion de certaines lettres, j'ai oublié de vous demander, en même temps, si vous aviez
des explications à donner concernant une déclaration faite par votre frère, qu'il croit
que vous vous êtes emparé des lettres que 'vous lui avez écrites. Qu'avez-vous à dire
à cela ?-R. Je n'ai jamais vu les lettres que je lui ai écrites, après que je les lui eusse
envoyées.

Q. Et elles ne sont pas en votre possession ?-R. Non ; et je ne les ai jamais
eues ; et je déclare de plus que je n'ai jamais eu la clef du tiroir du bureau de poste;
je ne m'en suis jamais servi. Mon fils a découvert ce brouillard, et je désire le pro-
duire. Ceci est le brouillard adiré qui embrasse la période de 1883 à 1886.

- Le PRsIDENT-11 est trop tarld, Ce livre devrait être entre les mains des
comptables.

Le TÉMoIN-M. le président, j'ai promis de produire ce livre, lorsque mon fils
reviendrait du bois, et, à son retour, il l'a trouvé. C'est mon fiU qui L'a trouvé,
pas moi.

Q. Vous l'avez en en votre possession, depuis ?-R Depuis qu'il est revenu du
bois, il l'a trouvé.

Q. Quand?-R. Il y a environ une semaine. Il a été mandé ici, comme témoin,
lorsqu'il l'a trouvé.

Sut JoHN THoMPsoN-C'est là tout ce -que le conseil de M. Thomas MicGreevy
voulait demander au témoin. Le témoin est à la disposition de ce monsieur.

M. STUAUT-Je n'ai aucune question à lui poser.
Si JoHN THomsoN-11 est ofert aux avocats de la défense de faire l'examen

du livre maintenant produit, et s'ils refusent de l'exminer, je crois que M. McGreevy
devra le retirer.

M. FITzPamcK- Je ne refuse pas de l'accepter. M. Stuart ne transquestionne
pas le témoin.

Le TtoiN-Une question a été soulevée, ici, l'autre jour, au sujet d'une somme
de 86,050 payées pour des. terres du Nord-Ouest, et on a essayé de faire croire
que, là-dessus, $1,000 avaient été données par moi à Thomas MlcGreevy
pour Ottawa. J'ai ici un document (Exhibit "J 17 ") montrant que cela n'avait
aucun rapport avec les $6,050. Cette somme était destinée aux terrains du Nord-
Ouest, seulement.
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Par le président :
Q. Où vous êtes-vous procuré ce document ?-R. Je l'ai eu en 1887.
Q. Quand l'avez-vous eu ?-R. Je ne l'ai trouvé que lorsque Je suis descendu, la

dernière fois.
Par M. Ouimet:

Q. A quelle date, M. McGreevy, la transaction mentionnée dans ce document
(Exhi bit " J 17 ") a-t-elle eu lieu ?-R. En mai 1889.

Q. A quoi se rapporte-elle ?-R. On a essayé d'établir, ici, que ce $1,000 donné
pour Ottawa, en 1884-5, était une partie de ces $6,050 destinées aux terrains du Nord-
Ouest. C'étaient des terrains que j'avais achetés de Thomas McGreevy. Nous les
avions en société, et j'achetai sa part, après notre querelle, et je donnai un chèque de
86,05C à M. Chaloner. On a essayé d'établir, la dernière fois que je suis venu ici,
comme témoin, que les $1,000 que j'ai données à, Thomas McGreevy, pour Ottawa,
étaient une partie de cette somme; mais la transaction a eu lieu trois ans auparavant.

M. RoBERT MCGREEVY, jr., est assermenté et interrogé.
Par -M. Geoffrion :

Q. Connaissez-vous M. Herbert Carbray, de Québec ?-R. Je le connais, monsieur.
Q. Etiez-vous à Québec, durant les dernières élections de 1887 ?-R. Oui.
Q. Avez-vous vu M. Carbray, durant cette élection ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous dire au comité, dans quelles circonstances ?
Il est objecté que cette preuve n'est pas importante, et là-dessus, M. Geoffrion

retire sa question, et le témoin est congédié.

M. J. IsRAEL TARTE, M. P., est assermenté et interrogé.

Par M. Amyot:

Q. Je veux savoir si ces pi èces se rapportant à la cause vous ont été remises par
M. Murphy ou M. Robert McGreevy pour un autre but que celui deles soumettre aux
ministres et d'essayer d'amener les parties intéressées à un arrangement entre elles ?
-R. Si vous voulez parler des premières pièces, je vous dirai qu'elles m'ont été remises
pour que je les soumisse à Sir John Macdonald.

Q. Dans ce seul but ?-R. Oui.
M. TARTE-Je demande que les lettres et pièces suivantes, produites cet avant-

midi, par M. Woods, soient marquées comme exhibits et imprimées avec la preuve,
savoir:

(Exhibit "K 17.") BUREAU DES INGÉNIEURS DU HAVRE,
QUÉBEC, 23 décembre 1886.

MoNsIEUR-Vu le décès de M. John Edward Boyd, l'ingénieur en charge, il est
nécessaire, pour la direction et l'administration des travaux en marche, ou qui
doivent être entrepris, concernant les améliorations du havre, de faire des changements
dans le personnel des ingénieurs.

" Après un examen sérieux de la position, j'en suis venu à la conclusion qu'il
n'est pas opportun de remplir l'emploi laissé vacant par la mort de M. Boyd, vu que
j'estime que le personnel actuel est assez nombreux, et que ses membres peuvent
conduire les travaux, d'une manière convenable.

"En conséquence, je recommande que mon personnel, à l'avenir, sauf nécessité
de l'augmenter ou de le diminuer, ou de le congédier au complet, ou de congédier
certains de ses membres-soit composé comme suit:

"M. St. George Boswell sera l'ingénieur local, avec un traitement de $2,500
par année.
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M. C. McGreevy, sous-ingénieur, pour le contrat du mur de traverse, et les murs
adjacents, avec un traitement de $1,800 par année.

"M. H. Laforce Langevin, sous-ingénieur, pour "le contrat du mur du sud,"
avec un tIaitement de $1,800 par année.

"Toutes ces nominations et ces traitements dateront du ler janvier 1887.
"Votre dévoué serviteur,

"IIENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef.

" A. B-. VERRET, écr.,
Secrétaire-trésorier des commissaires du havre."

QUÉBEC, 8 février 1887.
(Exhibit "L17.")
"Au bureau des commissaires du havre,

" Québec.
"MEssIEuRs,-Nous attirons humblement votre attention sur l'estimation finale

relative au dragage, et nous prenons la liberté de vous dire que nous ne pouvons
accepter cette estimation comme finale, vu que d'après nos comptes nous avons
droit à $13,000 de plus qu'il ne nous a été accordé, et nous vous prions de vouloir
bien autoriser votre ingénieur à contrôler les comptes avec notre ingénieur, afin que
l'erreur puisse être corrigée.

"Nous avons l'honneur d'être.
"Vos dévoués serviteurs,

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

(Exhibit " M 17") (copie.) 22 février 1887.
" MEssIEUR,-Votre lettre du 8 adressée aux commissaires, in re la quantité de

dragage faite par vous m'a été transmise. J'ai donné instruction à M. Boswell
d'examiner les quantités avec votre ingénieur, et s'il s'y rencontre 'des erreurs je
suis prêt à les corriger.

" Je dois vous dire qu'en examinant cette affaire, j'ai constaté que M. Boyd avait
fait une erreur, par laquelle vous avez reçu $13,000 de plus que le montant qui vous
revenait, et cela peut expliquer comment il vous est dû si peu aujourd'hui.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

(Signé) "HENRY F. PERLEY.

"MM. LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"Québec."

(Exhibit " -N 17.")
BUREAU DES INGÉNIEURS DU. HAVRE,

"QUÊBEC, 14 mars 1887.
"A. H. VERRET, Eer.,

"Secrétaire-tresorier,
" CommisEaires du havre.

"MoNsIEuR,-A la date du 22 janvier dernier, j'ai transmis l'estimation 26 et
finale pour le; dragage, etc., fait par MM. Larkin, Connolly et Cie en vertu d'un con-
trat daté du 25 septembre 1882, et certains arrangements subséquents, en rapport
avec les travaux du havre, et en conformité de cette estimation alors transmise, je
constatai que la somme de $674.87 était due.

"Le 12 février, vous m'avez transmis une copie d'une lettre de MM.
Larkin, Connolly et Cie, dans laquelle ils déclarent qu'ils ne peuvent accepter mon
estimation comme finale, vu que d'après leurs calculs ils avaieni droit de recevoir un
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montant beaucoup plus considérable, et ils ont demandé que leur compte fut examiné
par leur ingénieur et par un ingénieur nommé par les commissaires.

" Il a été fait droit à leur demande, et quoiqu'il n'y ait eu aucune erreur dans la
quantité d'ouvrage fait, toutefois des erreurs ont été constatées dans les prix accordés
pour divers items des travaux, par suite desquelles la somme de cinq centins par verge
cube avait été déduite et retenue sur les prix mentionnés dans le contrat de sep-
tembre 1882, lesquels prix devaient s'appliquar I tout l'ouvrage fait en sus et au delà
du montant stipulé dans le dit contrat, et aussi à la classification de l'ouvrage fait à
n'importe quelle profondeur.

"En préparant mes estimations de janvier dernier, j'ai adopté ces prix réduits,
parce que j'ai constaté que feu M. Boyd les avait adoptés dans l'estimation couran.te
qu'il avait faite, de temps à autre, et parce que je ne crois pas qu'on ait contesté leur
correction,

" Après recherches, j'ai constaté que feu M.'Boyd retenait cinq centinis par verge
cube, sur tous les déblais jetés dans le fleuve, et il faisait cela dans l'espérance que les
entrepreneurs en déposeraient une plus grande quantité sur la jetée, au prix le plus
élevé, ce qui leur donnerait un profit.

"Etant d'avis que les entrepreneurs ont droit d'avoir'ces cinq centins par verge
cube je vous transmets ci-incluse une estimation finale montrant que la somme de
$17,056.27 est due; et je constate que cette somme s'établit comme suit:

"Montant payé sur l'ouvrage du contrat....... $138,846 00
do do supplémentaire. $176,681 31
do do balance due... . 17,056 27 193,737 58

Total............................................ $332,583 58

"De plus, cette balance de $17,056.27, s'établit comme suit:
322,140 v. c. déposées dans le fleuve, à 5 centins....... 16,107 00
Dû, en reportant des quantités à diverses profondeurs...... 274 40
Balance due suivant l'estimation, janvier 1887............... 674 87

Total.......................................... $17,056 27

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

(Exhibit "O 17.")
"Bassin de radoub, "OTTAWA, 14 septembre 1887.

"MONsiEUR,-Dans ma lettre du 24 janvier dernier accompagnant l'estimation
finale en faveur de MM. Larikin, Connolly et Cie, pour la construction du bassin de
radoub, à Lévis, j'ai déclaré que je n'avais pas inclus un item de $110,000 réclamé par
les entrepreneurs pour des dommages pour retard, salaires, entretien et organisation
à Lévis et aux cari ières, parce que je ne me croyais pas compétent à l'approuver ou
à le rejeter, en tout ou en partie, et que j'ai demandé qu'il fut soumis au bureau,
comme un item indépendant, séparé et distinct, des autres items que j'avais men-
tionnés.

''Depuis la date de la lettre ci-dessus mentionnée, j'ai rencontré les entre-
preneurs au sujet de cette soumission, et ils m'ont communiqué l'état suivant:

"Notre réclamation est basée comme suit:--Quatre années de retard, parce que
les ingénieurs, MM. Kinipple et Morris, avaient assuré qu'il existait de l'argile dans
les fondations des musoirs et du batardeau, comme cela appert distinctement sur les
plans et devis fournis par eux, pendant que nous y avons trouvé du sable fin, et
partant, nous avons été trompés. Si les fondations eussent été de la nature désignée,
il n'y a aucun doute que nous eussions complété les travaux dans le temps prescrit,
ou en d'autres termes, nous avons pris quatre années de plus pour construire les travaux
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par suite de leur erreur et de leur opiniâtreté à refuser d'admettre des faits dont ils
avaient la preuve par des observations personnelles et notre protêt par écrit. Voici·
l'état de notre réclamation :

A salaire de M. N. K. Connolly, une année............. $2>000 00
do O. E. Murphy do ............ 1,20 0
do M. Connolly do ............ 1200 0
do P. Hume do ............. 1 00
do Teneur de livres do .......... 80000
do F H. Gallagher.......... ..... ........... 42000o
do Contrôleur..............................350 G0
do Garçon d'écurie............................ 600 00
do , Gardiens (2)........ ..... .. ............... 700 00

Intérêt sur $90,000 à 7 par cent...........................6,300
Coût de l'entretien de l'organisation, à. Lévis et aux

carrières. consistant en machines, grues, chevaux,
wagons, voitures, sleighs, etc., et pour pertes
causées par le défaut d.'emploi de l'outillage. 11,350 Çà0

Une année....................$27,500 00
Ou quatre année..............$110,000 00

"On voudra bien remarquer que la raison donnée pour faire ette réclamation
est le retard dans le parachèvement des travaux causé par l'absence d'argile et la
présence du sable fin.

"lFaisant allusion à cela dans ma lettre du 24 janvier dernier,fjai déclaré que
l'entêtement des ingénieurs à s'en tenir à leur première idée a été la cause d'une aug-
raentation onsidérable du coût de la construction du bassin. mais il ne faut pas
oublier que les entrepreneurs ont entrepriis les travaux, de bonne foi, et avec confiance
dlants les plans et devis, et les retards survenus,' et l'augmentation du coût des 'tra-
vaux ne doivent pas leur être imputés, car ils ont exécuté et parachevé les travaux
en dépit de toutes les difficultés.

"Il est vrai qu'ils ont été payés pour tout ce qu'ils ont fait, mais ces paiements
représentent principalement les dépenses qu'ils ont faites sans y inclure, en aucune
façon, leursý services personnels, le:, services de leurs employés yet l'organisation, etc.

"A.près avoir examiné cette r 'éclamation, je suis l'avis qu'elle ne duvrait pas être
acceptée, en entier, mais en partie, comme suit :

3 années d'intérêt sur $90,000 à 7 pour cent..........$18,900 00
3 années d'entretien, à $4l000.00 ...................12,000 00

30,900 00
J'ai réduit le temps, de quatre années à trois, à raison de l'existence du contrat up-
plémentaire du 4juin 1884, sn, vertu duquel les entrepreneurs convinrent de finir et
compléter le bassin pour un certain montant fixé et sTpul etur cseetter toutes
les réclamations qu'il pouvaient avoir pour des retards pn devaient dater que jusqu'l
ce temps. J'ai mis de côté tous les montants chargés peur salaires, pour la raison que
durant. la période de retard admise, les entrepreneurs ont été payés d'après leurs prix
contractuels pour tous les travaux qu'ils ont faits; que, sur les matériax fournis ils
ont reçu 20 pour cent, comme profit, etc., etque pour tout l'outillage employé ils ont
reçu des taux élevés, qui couvrent entièrement le coût de leur entretien, l
et j'ai placé la somme de $4,000 par année, la croyant amplement imane pour cou-
vrir les frais d'entretient etc., de 'outillage non employé au bassin et dans les car-
rières, et de toute partie de leur organisation qui n'était pas utilisable, par suite de
ce retard.»

" Au sujet de cette réclamation, je dois déclarer que lorsque j'ai pris la tharge
du bassin, en septembre 1883, elle ne m'a pas été présentée, quoique j'eusse demandé
que toutes les réclamations que pouvaient avoir les entrepreneurs, fusent soumiets,
afin que je pusse les pexaminer et m'assesrer jusq'à quel point le commissaires

1179

54 victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

pouvaient être endettés. Une seule réclamation, à ma connaissance, celle d'un pied de
profondeur en plus, dans le bassin, est restée en suspens, parce qu'il n'y avait alors
aucune certitude au sujet du point de repère et de la hauteur de la marée, sur
lesquels la réclamation était basée, et l'examen en fut en conséquence ajourné ; et
lorsque le contrat supplémentaire de juin 1884 a été préparé, j'étais sous l'impression
que la clause admettant que les entrepreneurs avaient droit de soumettre leurs
réclamations pour ce pied de profondeur, en plus, y avait été insérée ; et je demande
que cette déclaration soit insérée dans le rapport.

" En règlement de l'item de la réclamation soumis à l'examen, je recommande le
paiement en faveur de MM. Larkin, Connolly et Cie, de la somme de $30,900 en
conformité de l'état ci-inólus.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HRENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef."

"LEs COMMISSAIRES DU HAVRE DE QUÈBEC
A LARKIN, CONNOLLY ET CIE, ENTREPRENEURS.

1887. Au montant de l'estimation finale du. bassin de radoub, à
Lévis, d'après les détails fournis le 24 janvier 1887....... $640,403 40

Au montant en règlement de la réclamation pour retard,
etc., d'après le rapport, en date du 14 septembre 1887... 30,900 00

$671,303 40
"Moins les paiements' antérieurs."

(Exhibit " P 17.")

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"ENTREPRENEURs, AMÉLIORATIONS DU HAVRE,

"QUÉBEC, 5 novembre 1887.

Sujet, bassin de radoub de Lévis.

"A. B. VERRET, écr.
"Sec.-trésorier, Commission du havre, Québec.

"MoN CHER MoNsIEUR,-Nous avons pris connaissance du rapport de Henry F.
Perley, écr, votre ingénieur, en date du 14 septembre dernier. Nous constatons
qu'il-ne s'occupe que d'un seul item, celui des dommages et des retards, mentionnés
dans notre réclamation, en sus de ce que contient son rapport du 24 janvier dernier,
à ce sujet. Après une lecture très attentive de ces deux rapports, après avoir ana-
lysé ses chiffres et les avoir comparés avec notre journal et nos dépenses, nous en
sommes venus à la conclusion qu'il nous est impossible d'accepter le montant que
vous nous offrez, savoir: $30,900, à titre de règlement définitif. Tout en déclinant
votre offre, nous devons admettre que M. Perley a examiné notre réclamation avec
sois, dans le but de nous rendre justice, mais son défaut de connaissance des pre-
mières opérations, et le fait qu'il n'était pas revêtu d'une autorité suffisante pour se
procurer les informations désirables, en questionnant ceux qui avaient pris part à
ces travaux, expliquant jusqu'à un certain point le résultat, Pour ces raisons et
pour d'autres nous demandons respectueusement qu'on nous donne les moyens de
régler notre réclamation d'une manière qui nous permette d'établir clairement notre
réclamation ou la plus grande partie d'icelle, et que de longs et fastidieux travaux,
en grande partie causés par l'insuffisance des ingénieurs nous ont forcés de dépenser
de l'argent bien gagné et que nous sommes plus pauvres aujourd'hui que lorsque
nous avons commencé ces travaux. En conséquence, nous proposons comme le
moyen le plus accommodant que le cas soit soumis à trois arbitres nommés, l'un par
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la commission, l'autre par nous, et le troisième par vous avec notre approbation ou
par les deux autres; cela serait plus expéditif et moins dispendieux qu'une cour de
justice. En conséquence, nous espérons que vous accèderez à notre demande.

"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
"Vos dévoués serviteurs,

" LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

(Exhibit "Q 17 ") (Copie) "BUREAU DES COMMISSAIRES DU HAVRE,
" QuÉBEc, 11 février 1888.

"M. LARKIN, CONNOLLY ET CIE,
"Entrepreneurs des travaux du havre,

"Québec.
"MEssiEuRs,-J'ai l'honneur de vous informer, en conformité de la demande

contenue dans votre lettre du 5 novembre dernier, que les commissaires ont décidé
de renvoyer à des arbitres votre réclamation en règlement de vos contrats principal
et supplémentaire, pour la construction du bassin de radoub de Lévis.

"En conséquence, veuillez avoir la bonté de nommer votre arbitre pour la
réunion des commissaires qui aura lieu lundi prochain, le 13 de ce mois à Il heures
a. m.

"J'ai l'honneur d'être, messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) "A. H. VERRET,
" Sec.-trés."

(Exhibit " R 17") "QUÉBEC, 13 février 1888.
"A. 11. VERRE T, écr,

"Sec.-trés.. Commission du havre,
"Québec.

"MON CHER MONSIEUE,-En conformité de la demande contenue dans votre
lettre du 11 de ce mois nous avons l'honneur de vous informer que nous nommons
H. John J. Macdonald, comme notre arbitre.

"Nons avons l'honneur d'être, monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE."

(Exhibit 4s 17.") (Copie.) "BuREAu DES COMMISSAIRES DU HAVRE,
" QUÉBEC, 17 février 1888.

"MM. LARxIN, COENOLLY ET CIE,
$"Entrepreneurs, travaux du havre,

"Québec.
"MEssIEuus,-J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 13 de

ce mois m'informant qu'en conformité de la lettre qui vous a été transmise le Il du
même mois, vous avez ,otnmé M. John J. Macdonald, votre arbitre, in re règlement
de votre réclamation, en rapport avec votre contrat pour la construction du bassin
de radoub de Lévis, et de vous informer, pour- réponse, que les commissaires ont
accepté la nomination que vous avez faite. J'ai, en même temps, l'honneur de vous
informer que les commissaires ont nommé Samuel Keefer, Ecr, de Brockville, Onta-
rio, pour agir comme leur arbitre dans la question, ut que M. John Page, ingénieur
en chef des canaux du Canada, d'Ottawa. a été nommé pour agir comme tiers arbitre,
et que, dans le cas où M. Page refuserait d'agir, M. Alexander Andrew Light, ingé-
nieur, de la ville de Québec, serait choisi pour le remplacer.

"J'ai l'honneur d'être, messieurs, -
"Votre obéissant serviteur,

"(Signé,) A. H. VERRET,
" Secrétaire trésorier."
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(Exhibit " T17.")
Bassin de radoub.

" OTTAWA, 1er mars 1888.

"MONStEUR,-J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 24
février, en même temps que d'une copie de la requête de MM. Larkin, Connolly et
Cie, demandant le paiement de la somme de $30,900 recommandée par moi, en
à-compte sur le bassin de radoub, en attendant le règlement de leur réclamation.

" A ce sujet, je dois vous dire que considérant que MM. Larkin, Connolly et Cie,
ont demandé que leur réclamation fut réglée- par une commission d'arbritage, et que
le montant demandé se trouve compris dans cette réclamation, je dois vous conseiller
de ne pas faire le paiement, à moins que MM. Larkin, Connolly et Cie, ne consentent
à accepter ce montant-$30,900 en règlement final du montant qu'ils réclament des
commissaires, savoir: $110,00.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
"A. H. VERRET, Ecr., " Inqénieur en chef.

"Secrétaire-trésorier, commissaires du havie,
"Québec."

(Exhibit "U17.") "OTTAwA, 1er mai 1888.
Bassin de radoub.

"MoNsrEUR,-Pour réponse à votre lettre du 25 avril demandant mon avis sur une
offre de MM. Larkin,Connolly et Cie, d'accepter la somme de $35,000 avec intérêt, en sus
de la somme de $30,900 qui leur a été offerte par le bureau, comme règlement fnal
de leur réclamation, en rapport avec le bassin de radoub de Lévis, j'ai l'honneur de
vous dire que, considérant que le gouvernement du Canada doit s'emparer du bassin,
et que partant, le bureau se trouvera dégagé do toutes les obligations et responsabi-
lités qui s'y rattachent, je suis d'avis qu'il est désirable que le bassin soit transporté
libre de tout engagement, et que pour en arriver là, il est opportun qu'il soit offert
aux entrepreneurs une somme de trente-cinq mille piastres ($35,000), sans intérêt,
en sus du montant déjà proposé de $30,900, en règlement final de toutes réclamations
et demandes.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
"A. I. VERRET, Eer., "Ingénieur en chef.

"Secrétaire-trésorier, Commission du havre,
"Québec.'

(Exhibit " V17.")
"A. 1H. VERRET, Ecr.,

"Secrétaire-trésorier, Commission du havre,
"Québec.,

QUÉBEC, Il mai 1888.

"MONsIEUR,-Pour réponse à votre lettre du 9 de ce mois j'ai l'honneur de vous
direque nous accepterons la proposition qu'elle contient pour le règlement final du
contrat du bassin de radoub de lévis.

" Nous avons l'honneur d'être, messieurs,
" Vos obéissants serviteurs.

"LARKIN, CONNOLLY ET CIE.

1182

54 Victoria. A. 1891



(Exhibit "W17.")

REGLEMENT DU 13 OCTOBRE 1888.
DT. Bassin de radoub, Lévis, en compte avec Larkin, Connolly et Cie. Av.

$ ets.

A montant payé sur certificats
des ingénieurs, 1 à 38 inclusi-
venent.............. 521,539 2i

;1 oct. Vote en à-ccomupte
payé, 24 pour
ouvrage fait... 82,000 0

5 nov. Balance de billet.. 13,976 96

1885.
17 fév.

1887.
16 sept.

1887.

Payéàla BanqueUnionsur comp-
te, avec 10 pour 100 retenu..

Banque British North America,
partie du certificat î1nal... ..

Comtptes payés comme suit.

1er oct. Additions à la mai-
son de la chau-
dière..........

1888.
7 avril. Dragage en sept.

1887 ..... .....
7 avril. Main-d'œuvre pour

estacades.. ...
7avril. Appareil pour lu-

mièreelectrique
30 juin. Ponton. . . ........

$4,285 76

7,167 70

799 20

2,500 0
2,75 0

29 mai. Pour règlement de
compte payé... $12,000 00

27 juin. Pour règlement de
compte payé... 35,000 0

30 juin. Pour règlement de
compte payé... 10,000 0

1889.
25 sept. Payé balance des fonds du bassin

de radoub entre les mains
des commissaires.......

1889.
ler juil. A balance due à L., O. et Cie à

cette date, et pour laquelle
une lettre de reconnaissance
a été donnée, portant intérêt
à 6% par annee.........

3 57,000 0
3,466 88
8,528 71

j 68,995 59
3,095 59 moins intérêt.

a i e65,90000

15,976 06

25,000 00

77,887 18

17,502 66

57,000 00

3,466 88

8,528 71

726,901 65

$ ets.

Par montant total des contrats principal
et supplémentaire, sur demande
de $841,241.98, réglée par... .,...

comptes non compris dans ce règle-
ment ..... ...... .........

" intérêt sur certificat final de $20,-
900, à dater du 24 janvier 1887...

9 mois d'intérêt sur $11,479.03, ha-
balance due, oct. 1888, jusqu'en
juillet 1889, à 6%...... ..... ...

706,303 40

17,502 66

2,579 03

516 56

726,901 65

(Signé) JAS. WOODS,
Agissant comme secrétaire-trésorier.
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(Exhibit "X17 ") "QUÉBEC, 1er juillet 1889.
"A. H. VERRET, écr,

"Sec.-trés., Commission du havre,
" Québec.

"MoN CHER MONSIEUR,-Nous vous prions, si cela vous est possible, de vouloir
bien nous payer la balance due sur le bassin de radoub de Lévis, vû que nous sommes
en très grand besoin d'argent.

"Nous avons l'honneur d'être,
" Vos tout dévoués serviteurs,

" LARKIN, CONNOLLY ET CIE.,
"Par M. P. CONNOLLY."

(Exbibit " Y17 ") Mémoire.

1880. KINIPPLE ET MORRIS.

26 août.-Pour paiement des plans du contrat en détail, devis
imprimés, quantités détaillées, 'conditions, for-
mule de soumission du mur de traverse projeté,
du coùt évalué de £43,000 stg., @ 2J £1,075 Os. d.,
@ 8................................. $5,195 83

(Exhibit " Z17 ") Mémoire.

Montant payé à JOHN F. BOYD.

1883.- A caisse 6 mois.......... ............................. $ 750 00
1884.- do 12 do ............................. .......... 1,500 00
1885.- do 12 do ........ . .................... 2,000 00
1886.- do 11 do ...... ................................. 1,875 00

$6,125 00
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(Exhibit " A1S.")

ETAT de comptes présenté par MK. Larkin, Connolly et Cie, en rapport avec la
construction, etc., du bassin de radoub, à Lévis, Québec. Inclus dans le rapport
de M. Perley, du 24 janvier 1887.

ITEM. DESCRIPTION. MONTANT.

1 ontant du contrat, en date du 17 août 1878 ............ ................ ... . . . 330,953 89
2 Montant pour travaux supplémentaires au contrat....... . .......... .... 40,65974
3 Barrage supplémentaire....... .... .................. ............. $118,601.73

t g ...................... . ........... ... ....... 22,725.07
"t d " .... ............... .................. ....... 2,415.25 143,742 05

4 Montant d'après le contrat supplémentaire, 4 juin 1884.. . ........ .. ........ . .. 64,080 00
5 " pour la construction d'un caisson ....... ................... ... ....... 10,000 0)
6 " " compléter et placer des bloes à quilles, etc ... . .... .......... .. ... . 1.350 00
7 "e "t tunnel, depuis la maison des chaudières jusqu'au quai . ............. 5,247 30
8 c" " construction en briques sur le chantier. .. . .... ........... ... 5,000 00
9 " " perte supportée par la non-exécution du contrat pour la construction de

caissons sur le côté ouest du quai du gouvernement, après qu'une partie des maté-
riaux avaient été transportés sur le chantier et évalués par M. Pilkington..... 1,500 0)

10 Montant pour pierre de taille supplémentaire fournie et employée pour la construction du -
bassin, en sus de ce qui appert sur les plans, ou du premier projet de constructin. 32,318 13

11 Montant pour la pierre de taille restée sur le chantier, à raison du raccourcissement de
55 pieds dubassin..................... 6,111 50

12 Montant pour transporter le surplus de la pierre aux points désignés par l'ingénieur en
charge, conformément à l'article 2 du devis, folio 129.. ............ . ......... 5,111 0)

13 Montant pour deux pierres commémordtives, dans les musoirs............. ......... 386 40
14 " " pertes causées par la tempête du 17 août 1879...... ..... ............ 481 50
15 " " main-d'œuvre dans les sondages......... . ................... . . 86 70
16 " " dragages supplémentaire's dans les tranchées ...... .......... ... .... 979 00
17 " " placer, entretenir et transporter les pompes pendant deux ans........ 5,500 0<
18 " " erreurs dans les soumissions, pages 71 et 72........ ....... ... 3,030 90
19 " " " " page 97................. .. .... ..... 4,000 00
20 " " intérêt sur argent dû...... ............. .... ..... ..... ........ 1,978 95
21 " " construire un réservoir dans la maison des bouilloires... .. .......... 1,499 97
22 " " liens supplémentaires dans les travaux de caissons..... ............... 78 39
23 " " charbon fourni pour les pompes principales........... .. ... ....... 576 00
24 " " chambre du caisson supplémentaire en béton et pour le musoir est...... 3,343 41
25 matériaux fournis pour compléter le caisson.... . .... ........... 613 91
26 " " placer des moellons d'appareil dansles musoirs sur un rayon de 200 pieds. 259 60
27 " " creuser, les fondations pour la cheminée........ .. ........ ... .. 97 20
28 " " remettre de l'argile dans la tranchée en ligne avec le quai. ... .... . . 256 34
29 " " un pied de dragage supplémentaire, par suite d'une erreur de MM.

Kinipple et Morris, en mesurant la profondeur de l'eau....................... 35,000 00,
30 Montant pour des dommages causes par les retards, les salaires à payer, l'entretien et

l'organisation, à Lévis et dans les carrières.................................... 110,000 00

Montant total réclamé . .......... ...................... $ 814,241 98

(Exhibit "1B18") Mémoire.

Montant payé à HENRY F. PERLEY.

1884, 15 janvier. Caisse..... ................ $1)000 0
1885, 21 avril. do................ ....... 1,250 00
1886,. 22 septembre. do ....................... 1,000 00
1887, 15 mars. do ....................... 1,000 0
1888, 3 janvier. do ....................... 1,50 00
1889 8 janvier. do .............................. 1,500 0

87,250 0
d o . . . . .. . . . . .. . . . . .. ..5, 0

do . . . . .. . . . . .. . . . . .. ..5, 0



Exhibit "C18.") OTTAWA, 4 août 1891.
ETAT DU REVENU DES COMMISSAIRES DU HAVRE.

1876 .................. ....... ... ............... ............ ....
1877.................. . ............................. .
1878...................... .... ......................
1879 ... ......... ....... . ..... .... ............ ..............
1880 ............. ....... ...................... ... ............
1881............. . . . ..... ........... ..................
1882.......... .......... ................. . .. .......
1883 ..................... .................... ...................
1884 ..... ................... ........... ..........................
1885 ........... ........... .... ... ,................. ............
1886 ..... . ......... .... .................................. .....
1887 . ... ...... .............. .................... ....... ........
1888 .... ........... ......... ... ........ . ........ ...... ... .
1889 ...... ................ ... ... ......... ......... ............
1890 .. ............................... .......... ........

Revenu.

$ ets.

75,949 57
89,029 16
66,355 83
64,721 45
76,705 07
68,933 68
59,854 27
66,594 82
54,768 85
54,178 22
50,417 34
53,032 56
53,458 14
55,970 07
63,485 42

953,454 45

Dépenses.

$. ets.
53,467 76
63,2d4 95
57,965 88
58,909 66
61,532 45
66,258 46
60,433 09
53,339 37
53,381 83
56,426 46
54,303 27
55,335 13
48,758 70
52,584 11
57,820 42

853,771 54

OTTAWA, 5 août 1891.
(Exhibit " D18 ") ETAT DES INTÉRÊTS.

Débentures du havre de Québec-
L'ancienne dette........ ..................... ............. $ 723,000 00
La nouvelle dette................ ............................ 2,806,000 00

Intérêt annuel à 4 pour cent......... .............
Arrérages d'intérêts jusqu'au 1er juillet 1891..

(Exhibit " E18 ")

$3,529,000 00
141,160 00
259,319 31

Mémoire.

Montants payé à ST GEORGE BOSWELL.

1883-A caisse 12 mois ........................................ $ 1,250 00
1884-
1885-
1886-
1887-
1888-
1889-
1890-
1891-

12 do
12 do

1,500 00
1,500 00
1,791 62
2,333 28
2,500 00
3,000 00
3,000 00
1,500 00

18,37 4 90
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(Exhibit " F 18.")

AMÉLIORATIONS DU HAVRE DE QUÉBEC.

ESTIMATION FINALE des travaQx faits et des matériaux fournis par MR. Larkin,
Connolly et Cie, dans et pour la construction et l'achèvement du bassin de radoub
à Saint-Joseph de Lauzon, Lévis, Québec.

Numéro
des Description des travaux et des matériaux. Quantités. Prix.

items.

$ cts. $ cts.
1 Montant d'après contrat daté du 17 août 1S78 ......... . ............ 330,953 89

Ajoutez pour omission dans l'item des palplanches dans le batardeau;
désigné comme l'item no 18, dans la réclamation présentée par
MM. Larkin, Connolly et Cie... . ..... ............... 3,024 90

Ajoutez pour erreur cléricale dans l'item de la pose des pierres de
couronnement du bassin, étant l'item nu 19 dans la reclamation
présentée par MM. Larkin, Connolly et Cie ................ 4,000 0

A déduire le montant spécifié dans le contrat daté du 17 août 1878,
pour travaux faits par les commissaires, avant la signature du
dit contrat, savoir: 10,497 verges cubes d'excavation, à 60 ets
la verge ...... .......................... . ......... 6,298 20

2 Montant des travaux supplémentaires concernant le bassin, d'après le
. contrat supplémentairo', en date du 4 juin 1884. ........ ................. 40,659 74

3 Montant dépensé en rapport avec le barrage auxilliaire, en vertu du con-
trat suplémentaire, daté du 4 juin 1884..... .... ... . ...... 141,326 8

4 Montant d une autre somme, en rapport avec le barrage auxiliaire, en
vertu du contrat supplémentaire, daté du 4 juin 1884...... .... ............. 2,415 2

5 Montant pour compléter les travaux, en vertu du contrat supplémen-
taire, daté du 4 juin 1884........ ................. .... ...... 64,080 00

6 Montant pour la construction et l'achèvement des caissons, en vertu du
· contrat supplémentaire, daté du 4 juin 1884.. ............. ...

7 Montant pour compléter et placer des blocs à quille, etc .... ..... ...
8 do tunnel depuis la maison de la chaudière jusqu'au quai... 4,718 47
9 do bAtiment en briques devant servir de hangar au ciment.. 3,000 0

10 do plus forte dimensions des pierres fournies et employées.. 22,318 0
il do pierres commémoratives dans les anusoirs.......... .... 386 40
12 do main-d'ouvre fournie aux ingénieurs......... ......... 86 70
13 do usage des pompes pendant deux ans...... ........ .... 5,500 0
14 do construction d un réservoir danslamaison de la chaudière. 468 70
15 do liens additionnels dans la chambre du caisson.... ....... 78 39
16 do charbon fourni pour les pompes principales ........ ...... 576 O
17 do chambre du caissson en béton additionnelle et mur du

musoir etc........ .......................... 904 85
18 do matériaux fournis jour l'achèvement du caisson... ....... 613 91
19 do pose de moellons d ap areil dans une partie des musoirs,

avec façade circu ire.... ............ ..... ... 259 60
20 do travaux supplémentaire provenant d'une erreur dans le

mesurage de la profondeur de l'eau ............... 9,980 OU
50,24102

Total............................. ...... .......... . 640,403 40
MoiNs-aiement total fait d'après certificat, etc.................... 562,516 22

$77,88718

HENRY F. PERLEY,
Ingénieur en& chef, travaux dlu havre, Québec.
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(24 janvier 1887.)
NOTE EN ENCRE ROUGE.

"I Un certificat pour ce montant .a été accordé le 5 avril 1887, à MM. Larkin,
Connolly et Cie, portant intérêt aux taux de 6 pour cent par année, à dater du 2
janvier dernier, payable sur les premiers fonds qui seront votés par le parlement, en
rapport avec le bassin de radoub.

" Payé avec intérêt, le 16 septembre 1887 à la banque British North America.
M. TARTE-Ceci est un synopsis du reste des lettres et documents produits par

M. Woods cet avant-midi. A mon avis, il n'est pas nécessaire qu'ils soient imprimés,
savoir:

Lettre datée du 26 septembre 1883, de Larkin, C9nnolly et Cie aux commis-
saires du havre de Québec demandant la permission de construire un hangar sur !a jetée
Louise à certaines conditions y stipulées, (Exhibit "4 18 "); protêt notarié daté du
6 décembre 1884, des commissaires du havre vs Larkin, Connolly et Cie (Exhibit
"1 H18 "); lettre datée du 6 décembre 1884, de Larkin, Connolly et Cie aux commis-
saires du havre en réponse au protêt ci-dessus, (Exhibit "I 18 "); rapport collectif,
daté du 27 février 1886, de MM. H. F. Perley et Sandford Fleming sur leur
examen des travaux du havre, à Québec (Exhibit " J 18"); rapport (copie) daté du
18 août 1886, de H. F. Perley au sujet des travaux projetés pour l'achèvement des
travaux du havre de Québec, (Exhibit "K18"); lettre datée du 25 août 1886, du
secrétaire du ministère des Travaux Publics au secrétaire de la Commission du havre,
transmettant copie d'un rapport et d'un plan préparés par l'ingénieur en chef du
ministère en rapport avec diverses propositions faites pour l'achèvementdes travaux
du havre de Québec (Exhibit " L18"); lettre datée du 24 septembre 1886, de Henry
F. Perley, aux commissaires du havre de Québec, déclarant que le bassin de radoub
étant virtuellement terminé, la nécessité d'entretenir un corps d'ingénieurs attaché à
ces travaux a cessé d'exister, et il demande, en conséquence, que M. L. Langevin soit
transféré aux travaux du havre, et que les inspecteurs soient remerciés de leurs ,er-
vices (Exhibit " M18 "); certificats des ingénieurs depuis no 1 jusqu'à 39 inclusive-
ment, en rapport avec le bassin de radoub de Lévis (Exhibit " N18 ") ; lettre datée
du 8 février 1887, de Laforce Langevin au secrétaire de la Commission du havre
appelant son attention sur la manière d'agir des autorités du chemin de fer du Paci-
fique canadien à l'égard des commissaires, au sujet de la jetée Louise, durant l'hiver
actuel (Exhibit "018 "); rapport daté du 18 août 1887, de H. F. Perley, sur ce qu'il
faut pour faire du bassin de radoub un chantier complet de radoub (Exhibit
"P18"); lettre datée du 10 septembre 1887, de St. George Boswell à Larkin,
Connolly et Cie, appelant leur attention sur sa lettre du 31 août dernier, concernant
le dépôt des matières draguées dans le fleuve (Exhibit "Q18 "); lettre datée du 27
août 1888, de Larkin, Connolly et Cie, au secrétaire de la Commission du havre, en
réponse à la précédente (Exhibit R18 "); lettre datée du 27 août 1888, de Larkin,
Connolly et Cie. au secrétaire de la commission du havre, déclarant que le contrat
du dragage a été violé par les commissaires, lorsqu'ils les ont empêchés de déverser les
matières draguées dans le fleuve (Exhibit "' S18 "); lettre datée du 14 octobre 1889,
de Laforce Langevin au secrétaire de la commission du havre, attirant son attention
sur le besoin de prendre des précautions contre le feu sur la jetée Louite (Exhibit
"T18."); divers comPtes de Larkin, Connolly et Cie, pour travaux faits par eux en
rapport avec les améliorations du havre (Exhibit " U18 "); lettre datée du 19 juil-
let 1890, de U. Binet au secrétaire de la Commission du havre, expliquant la perte
de $25.00 volées dans son pupitre (Exhibit " V18.")

Le comité s'ajourne ensuite.
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CHAMBRE DES COMMUNES, MERCREDI, 19 août 1891.

Le comité se réunit à 10.30 a.m., M. Girouard au fauteuil.

L'enquête concernant les travaux du havre de Québec, etc., se poursuit.

Sir HECTOR LANGEVIN fait la déclaration suivante:

Monsieur le président,-J'ai vu dans les journaux que M. Starrs a été appelé
comme témoin et qu'il a donné sa déposition et qu'il a été interrogé contradictoire-
ment, et j'ai cru que dans les circonstances, le comité me permettrait de dire quelque
chose à ce sujet, sous mon serment, comme je l'ai fait, l'autre jour. Dan'; son témoi-
gnage, M. Starrs a déclaré, vendredi dernier, qu'il avait eu des entrevues avec moi,
au sujet des soumissions pour le bassin de radoub à Esquimalt. Je désire corriger
quelques-unes de ses assertions en tant qu'elles me concernent.

l Au sujet de la première série de soumissions qui ont été demandées en février
1884, et ouverte le 5 mars, M. Starrs semble avoir oublié presque tout ce qui se
rapporte à sa soumission. Il dit qu'elle était ignorée, qu'elle est passée inaperçue,
autant qu'il se rappelle, qu'il ne lui en est resté aucun souvenir; il a été si peu
question des premières soumissions, dit-il, qu'il ne se rappelle plus du tout de sa
soumission propre.

Toutefois, le 19 mars 1884, sa société écrivit au secrétaire du ministère des
'I ravaux Publics une lettre (page 34 du livre bleu) déclarant qu'ils avaient fait des
e reurs qu'ils éniméraient, et ils demandaient la permission de les corriger, ou de
retirer leur soumission et que leur chèque leur fut renvoyé. Le 14 avril (même page)
ils écrivent une autre lettre, dans le même seus; et le 17 avril, M.Perley faitrapport,
en conséquence (pages 34 et 35) recommandant que ni l'une ni l'autre des soumissions
ne fussent acceptées, et que le chèque fut remis aux parties intéressées. Et le 19,
(page 35) un arrêté du conseil est adopté, et ce jour-là, les chèques furent renvoyés.

2 Au sujet de sa seconde soumission, M. Starrs dit que je lui ai conseillé de
retirer sa soumission ;-que je lui ai demandé de venir me voir ; qu'il est venu, et qu'il
m'a vu; que je lui ai dit que sa soumissim était trop basse, et que j'ai fait venir M.
Perley et que nous avons discuté la question ensemble; que j'ai discuté la question
et que j'affirmai que sa soumission était beaucoup trop basse; que je lui ai dit qu'il
fallait payer un certain montant pour l'outillage, qu'il fallait absolument payer
ces $50,000, et qu'il n'y avait pas moyen de s'y refuser;-que je lui ai dit en
même temps, qu'il ne pouvait compter sur aucuns travaux supplémentaires. que
c'était un contrat sans détour@; qu'il fallait que l'ouvrage fut fait, et qu'en retranchant
du montant total la somme de $50,000 exigée pour l'outillage, il n'en resterait pas
assez pour compléter les travaux; que lors de cette entrevue je lui donnai trois ou
quatre jours pour réfléchir, et qu'il prit la balance de son dépôt, s'élevant à $2,000 en
plus, ce qui faisait la somme totale de $17,000 ;-que le premier chèque fut transmis
avec la soumission, et il ajoute. " Je remis l'autre à Sir Hector, lui-même, à la suite
de la conversation, et il me donna trois ou quatre jours pour réfléchir. Je dis à Sir
-Hector que, d'après le ton de la discussion, il ne tenait pas à ce que j'eusse le contrat,
et je lui dis: " Sir Hector, je crois que le montant de notre soumission est suffisant
pour nous permettre d'exécuter les travaux, mais je vois que vous n'êtes pas disposé
à m'accorder l'ouvrage, et en conséquence, je me retire."

M. Starrs se trompe absolument dans les conséquences qu'il tire des enfrevues
qu'il a eues avec moi.

Je n'ai jamais essayé de l'empêcher de prendre le contrat, et je n'ai jamais eu
cette intention Je ne lui ai jamais conseillé de retirer sa soumission. Lorsque je
l'ai prié de venir me voir je ne lui ai pas dit que sa soumission était trop basse on
absolument trop basse. Mais, en présence de M. Perley, je lui fis lecture du rapport
de M. Perley sur sa soumission, et si les $50,000 ont été mentionn'ées, elle l'ont été
dans le rapport de M. IPerley. Je lui dis de plus, comme je le fais dans tous ces.cas-là,
que les entrepreneurs en perspective ne doivent pas compter sur des travaux sup-
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Appendice (No 1.)

plémentaires, vu que je sais par expérience que les contrats à bas prix causent leur
ruine, et en même temps beaucoup de difficultés et d'ennuis au ministère.

Cette entrevue a été le résultat du rapport de M. Perley ci-dessus mentionné par
lequel il déclare que la soumission de M. M. Starrs et O'Hanly est trop basse.

Toutefois. je ne voulais pas mettre leur soumission de côté, et c'est pourquoi je
fis mander M. Starrs.

L'entrevue en resta là, et M. Starrs se retira pour aller se consulter avec son
associé, M. O'Hanly.

M. Starrs a confondu ce qui s'est passé à l'entrevue avec la lettre du 7 octobre
qu'il a reçue du ministère (page 90 de la preuve). A l'entrevue, il n'a pas été ques-
tion d'un délai de trois ou quatre jours, et partant, M. Starrs n'a pu me dire ce qu'il
prétend m'avoir dit, à la fin de sa déposition. Il n'a jamais rien dit de tel, et sa
mémoire qui lui fait si péniblement défaut au sujet de la première soumission lui
manque évidemment dans un sens contraire au sujet de la seconde soumission.

3° Quelques jours s'étant écoulés sans que j'eusse entendu parler de M. M. Starrs
et O'Hanly, et vu que je désirais faire mon rapport au conseil, je donnai instruction
au secrétaire du ministère, de leur écrire une lettre, datée du 7 octobre (page 90), les
informant qu'ils avaient un sursis jusqu'au samedi, 11 octobre, pour renforcer leur
position financière, et pour m'informer alors s'ils étaient prêts à signer le contrat pour
l'exécution des travaux.

Le 10, ils m'ont envoyé leur réponse par écrit (page 90), disant, en substance,
qu'ils n'avaient pas besoin de remforcer leur position financière et qu'ils avaient les
moyens voulus pour remplir le contrat; ils ajoutaient qu'ils étaient prêts à signer
le contrat, le lundi suivant (13) et à faire le dépôt nécessaire, lequel, évidemment,
n'avait pas été fait.

Le lundi suivant, 13 octobre, j'ai recommandé au conseil (pages 91 et 92) d'ac-
cepter la soumission, du moment qu'ils feraient le dépôt requis de $9,500 qui devait
être ajouté à celui de $8,500 déjà fait tel que mentionné dans leur lettre du 10 de ce
mois. Je faisais voir par là que je désirais qu'ils eussent le contrat.

Le li, un arrêté du conseil a été passé, en conséquence.
Le 21; M. Starrs ne s'étant pas présenté depuis le jour où lui et son associé

avaient écrit cette lettre, datée du 10, et vu que je tenais à ce que le contrat fut signé,
le secrétaire du ministère écrivit à M. Starrs (page 90 de la preuve) le priant de
vouloir bien passer de suite au ministère, au sujet de l'affaire (lu bassin de radoub
d'Esquimalt.

3M. Starrs vint au ministère, et s'il ne fait pas erreur au sujet du chèque qu'il
mentionne, il l'a évidemment remporté, et il ne me l'a pas laissé, et il n'était pas prêt
à signer le contrat, et il ne l'a pas signé.

De fait, le 24, une lettre a été reçue de MM. Starrs et O'l1anly (page 37 du livre
bleu, exhibit "N 5 ") dans laquelle ils disent qu'ils constatent qu'ils ont fait erreur
dans certains items de leur soumission, et qu'ils estiment que leurs prix sont généra-
lement trop bas. En conséquence, ils croient qu'il ne serait pas prudent, de leur
part, d'accepter le contrat, et qu'il ne serait pas de l'intérêt public qu'ils entreprissent
les travaux. En conséquence, ils ont demandé la permission de retirer leur soumis-
sion et le renvoi de leur chèque de dépôt en garantie.

A leur demande, le chèque leur fut renvoyé le 27. Si MM. Starrs et O'Hanly
n'ont pas eu le contrat, c'est évidemment parce qu'ils n'en ont pas voulu, parce que,
comme ils l'ont déclaré, ils avaient fait des erreurs dans leur soumission et qu'ils trou-
vaient leurs prix généralement trop bas.

Par M. Davies:
Q. Vous avez fait un rapport au conseil, en faveur de la seconde soumission ?-

R. En faveur de Starrs et O'Hanly.
Q. Avez-vous mandé M. Starrs, après votre rapport au conseil ?-R. Oui.
Q. Par lettre?-R. Oui, par lettre.
Q. Du secrétaire du ministère ?-R. Oui.
Q. C'était le 21 octobre?-R. Le 21, je crois.
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Q. Et M. Starrs s'est rendu à votre demande?-R. Oui.
Q. Etait-ce le 24 ?-R. C'était entre le 21 et le 24, je crois. Il a da venir, ce

jour-là ou le jour suivant.
Q. Je vois que la lettre dans laquelle il retire sa soumission et demande le renvoi

de son chèque de dépôt vous est adressée. J'avais cru comprendre qu'il vous avait
adressé la lettre de retrait, le jour même de votre entrevue ?-R. Je ne saurais dire.

Q. Est-il vrai qu'il s'est retiré, le jour même de votre entrevue ?-R. Je ne sau-
rais dire si c'est le 24, le 23 ou le 22.

Q. Vous n'êtes pas sûr si cette lettre retirant la seconde soumission a été écrite
le jour de votre entrevue ?-R. Non ; cela peut être. J'ai été fort surpris de recevoir
sa lettre du 24, parce que je l'attendais lui-même.

Q. Jurez-vous que vous ne lui avez pas conseillé de retirer sa soumission ?-R.
Non, je ne le lui ai pas conseillé. Au contraire, je désirais qu'il prit le contrat.

Q. La déclaration à ce sujet, n'est pas vraie ?-R. Il doit s'être trompé.
Q. Elle n'est pas vraie, dans tous les cas ?-R. Ca n'est pas exact.
Q. Ne dit-il pas la vérité, lorsqu'il affirme que se trouvant dans votre bureau,

alors, vous lui avez dit que sa soumission était trop basse et que vous avez fait venir
M. Perley pour parler de l'affaire ?-R. Ce n'est pas le cas. Lorsqu'il est venu--

Q. Je pose une question catégorique, au sujet de certaines assertions spécifiques.
Sir JOHN THOMPsoN.-Je demanderai à M. Davies de vouloir bien permettre à

Sir Hector de terminer sa réponse; du moment qu'il désire donner une explication,
permettez-lui de parler.

Le TÉMOIN.-VOici ma réponse; lorsque M. Starrs arriva à mon bureau, je fis
venir M. Porley. Il se présenta avec son rapport en mains. Je las à M. Starrs
cette partie du rapport qui concernait sa soumission. Dans ce rapport, M. Perley
constatait-je ne donne pas ses propres expressions-en somme, que la soumission
était trop basse, et que Starrs ne pouvait pas terminer l'ouvrage, pour le prix
demandé.

Q. En sorte que vous avez fait venir M. Perley, et devant lui, vous avez lu à M.
Starrs le rapport de M. Perley constatant que la soumission était trop basse, et que
Starrs ne pouvait remplir son contrat sur un pareil montant ?-R. Il n'y a aucun
doute à ce sujet; je lui ai lu cela.

Q. Dans son témoignage, M. Starrs dit (page 1159) ''Sir Hector me demanda
d'aller le voir, et je me rendis à son invitation. Il m'a dit, sans doute, que ma
soumission était trop basse." Est-ce exact ?--R. Non.

Q. Cette entrevue a eu lieu dans votre bureau ?-R. Dans mon bureau-Oui. Il
a pu y avoir une discussion, mais je ne lui ai pas dit que sa soumission était trop
basse, car je n'en savais rien, personnellement.

Q. Vous avez juré que vous lui aviez lu le rapport de votre ingénieur, déclarant
que sa soumission était trop basse.--R. Oui, mais je ne pouvais lui dire cela, vu que
je l'ignorais moi-même.

Q. Starrs poursuit: " Il me dit que je devais savoir qu'il y avait un certain
montant à payer pour l'outillage, et qu'il fallait payer ces $50,000, qu'il n'y avait pas
à regimber." Lui avez-vous dit cela?-R. Non. Le rapport de M. Perley faisait
mention des $50,000, et ce rapport lui a été lu.

Q. Je ne vous parle pas de ce rapport ?-R. Je vous dis ce qui s'est passé.
Q. Vous jurez positivement le contraire de ce que dit un autre témoin, et je

veux que vous répondiez-oui ou non. Je vous demande si vous avez dit à Starrs,
comme il le jure, qu'il n'y aurait aucune déduction sur le paiement de ces $50,000?
-R. Je ne l'ai pas dit.

Q. En sorte qu'il fait erreur en cela ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous dit également qu'il ne pouvait s'attendre à aucuns travaux

supplémentaires ?-R. J'ai déjà dit, que j'avais déclaré que dans ce contrat pas plus
que dans d'autres, il n'y aurait aucuns travaux supplémentaires.

Q. Voulez-vous jurer que vous avez employé ces expressions: " pas plus que
dans d'autres contrats ? "-R. Non ;, je ne dirai pas cela. Je disais cela, pour mon-
trer l'habitude que j'ai-
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Q. Je veux faire'une distinction entre ce qui est de votre ordinaire de faire et
ce que vous lui avez dit. Lui avez-vous dit qu'il ne pouvait compter sur aucuns
travaux supplémentaires ?-Il dit: "Il me dit, en même temps, que je ne devais
compter sur aucuns travaux supplémentaires, que c'était un contrat simple et net."
Cette assertion est-elle exacte ?-R. Je lui ai dit qu'il ne pouvait compter sur aucuns
travaux supplémentaires, au sujet de ce contrat.

Q. Vous lui avez dit que c'était un contrat simDle et net?-R. Non.
Q. Lui avez-vous dit que l'ouvrage devait être fait et que les $50,000 de l'outil-

lage devaient être déduites quand même sur le prix total, et que partant le prix qu'il
demandait ne suffirait pas. pour parachever les travaux ?-R. Non, cela se trouvait
dans le rapport (le M. Perley. Je lui ai lu le rapport de M. Perley afin de l'édifier,
sur l'opinion de l'ingénieur en chef, concernant sa soumission.

Q. D'après ce que vous lui avez dit, n'a-t-il pas compris que vous approuviez ce
rapport ?-R. J'ignore cela.

. Q. Lui avez-vous laissé entendre que vous différiez d'opinion avec votre ingé-
nieur en chef ?-R. Je ne lui ai rien laissé entendre ; je me suis borné à lui lire l'opi-
nion de l'ingénieur en chef.

Q. Que lui avez-vous demandé ensuite ?-R. Je ne lui ai adressé aucune demande,
quoiqu'il ait pu en dire.

Q. Quel était votre but-où vouliez-vous en arriver, en lui lisant ce rapport, en
lui disant qu'il n'aurait pas de travaux supplémentaires ?-R. Je voulais lui expliquer
la position de la soumission, et qu'il aurait le contrat s'il y tenait, en dépit de cela.

Q. Et vous avez cru opportun de lui dire tout cela, pour l'engager à accepter le
contrat ?-R. C'est ce que je fais généralement. Lorsqu'un entrepreneur faisait une
soumission basse-il était averti, parce qu'il était de l'intérêt du ministre et du gou-
vernement qu'aucun contrat ne fut pris à un prix ruineux.

Q. D'après ce qui s'est passé depuis pouvez-vous dire que leur soumission était
d'un prix ruineux ?-R. J'ignore cela.

Q. Ne savez-vous pas que la soumission qu'il a faite était d'un montant tel qu'il
représentait plusieurs milliers de dollars de plus que le coût des travaux exécutés
par MM. Larkin, Connolly et Cie ?-R. Je n'ai pas examiné cela.

Q. Vous ne connaissez pas cela ?-R. Je ne connais pas cela. Je sais que cela
a été mentionné, mais je ne le sais pas, personnellement.

Q. Vous savez que les ingénieurs ont fait un rapport dans ce sens ?-R. Ce rap.
port a pu être fait ici, mais je ne le sais pas par moi-même.

Q. Lui avez-vous donné trois ou quatre jours, pour étudier la position ? N'a-t-il
pas dit: " Il m'a donné trois ou quatre jours, pour réfléchir, et je rapportai le mon-
tant de $9,000, en plus, qui faisait une somme totale de $17,000?-R. Non.

Q. Vous a-t-il donné $9,000 ?-R. S'il dit qu'il m'a donné $9,000, je ne m'en rap-
pelle pas, je ne les ai pas reçues.

Q. Vous niez les avoir reçues ?-R. Je nie les avoir reçues.
Q. Niez-vous qu'il ait apporté à votre bureau, ces neuf mille piastres ?-R. Je

l'ignore. Je ne me rappelle rien de cela.
Q. Est-ce possible ?-R. Il pouvait avoir cette somme sur lui; il peut avoir dit:

" Je l'ai ici."
Q. On lui a demandé: Qu'en avez-vous fait "(le chèque accepté) " lorsque vous

l'avez apporté au ministère ? R. Le premier chèque a été transmis avec la soumis-
sion, et j'ai remis l'autre à Sir Hfecter lui-même." Est-il vrai qu'il vous a remis ce
chèque ?-R. Non.

Q. Il dit, pour réponse à la question: "I Pourquoi avez-vous remis ce second
chèque à Sir Hector ?-IR. Parce que ayant causé ensemble, il me donna, comme je
l'ai dit, trois ou quatre jours pour réfléchir? R. Il est absolument dans l'erreur à ce
sujet. Il a confondu cette entrevue avec la lettre qu'il a reçue quelques jours après.
La lettre l'informait que le ministre lui donnait jusqu'au 11, pour donner sa décision,
et pour se renforcir, financièrement, et pour déclarer s'il était prêt à signer le con-
tiat. Je ne lui ai jamais dit pareille chose dans l'entrevue que j'ai eue avec lui.

Q. Est-ce là votre version ?-R. Oui.
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Q. Starrs dit de plus: " J'ai dit à Sir Hector, d'après le ton de la conversation, qu'il
ne voulait pas que je prisse le contrat." Vous a-t-il dit cela?-R. Je ne me rappelle
pas qu'il m'ait dit cela. J'ai été fort murpris plus tard, lorsqu'il m'écrivit une lettre
m'informant qu'il renonçait au contrat.

Q. Il ne s'agit pas de ce qui vous a surpris. Pouvez-vous jurer si, oui ou non, il
vous a fait la déclaration suivante: " J'ai dit à Sir Flectur, que, d'après le ton de la
conversation, il ne tenait pas à ce que j'eusse le contrat? "-R. Non.

Q. Que voulez vous dire-que vous niez que vous ne vous rappelez pas?-R. Je
ne me rappelle pas qu'il ait dit cela.

Q. Vous n'êtes pas si sûr de votre mémoire que vous puissiez nier ce qu'il
affirme ?-R. Je ne crois pas ce qu'il dit. .

Q. Je vous demande simplement, si vous êtes si sûr de votre mémoire que vous
puissiez nier son assertion faite sous serment-?-R. Je ne puis me rappeler une con-
versation qui a eu lieu, il y a sept ou huit ans-je n'ai pas cette prétention. Il paraît
être bien sûr de ce fait, mais il n'est pas aussi sûr de l'autre affaire. Je constate
qu'il ne s'en rappelait pas du tout.

Q. Je vous demande sivotre mémoire voue permet de le contredire ?-R. Oui;
je vais dire pourquoi-parce qu'il ne peut pas se rappeler les faits, ainsi. Il a con-
fondu la conversation avec la lettre au sujet des trois ou quatre jours, et partant, je
reste avec ma propre connaissance des faits. Voilà ce, que j'ai à dire.

Q. Alors, vous ne vous rappelez pas parfaitement les choses, mais d'après votre
raisonnemement, vous croyez qu'il n'a pas pu en .être ainsi ?-B. Oui.

R. Mais vous ne vous en rappelez pas bien vous-même ?-R. Je n'en sais pas
plus que ce que j'en dis.

Q. Puis il ajoute qu'il vous a dit: "Sir Hector, je crois que le prix que nous
mettons suffira pour exécuter les travaux, mais je vois que vous ne tenez pas à nous
accorder le contrat, et partant, je retire mna soumission,? "-R. Je viens de répondre
à cette question.

Q. Non, vous n'avez pas répondu à cela ?-R. J'y réponds de la même manière.
Q. Pouvez-vous jurer que cette affirmation est fausse-qu'il ne vous a pas déclaré

cela ?;-R. Oui.
Q. Vous le contredisez carrément là-dessus ?-R. Oui, il ne m'a pas dit cela.
Q. On rien, en subtance, équivalant à cela ?-R. Non.
Q. Vous niez catégoriquement qu'il se soit exprimé ainsi ?-.R. Oui.
Q. Vous ne nierez pas qu'il ait dit cela, en substance ?-R. S'il dit cela, il se

trompe.
Q. Vous niez catégoriquement qu'il se soit servi de ces expressions. Je vous

demande si vous niez qu'il ait employé des expressions équivalences, la substance de
ces expressions ?-R. Je ne crois pas qu'il l'ait fait.

Q. Vous n'allez pas au delà? A cette date, qui a écrit la lettre ?-R. Quelle
lettre ?

Q. La lettre qu'il a signée ?-R. Cette lettre a été signée par MM. Starrs et
O'Hanly.

Q. Il l'a signée, n'est-ce pas ?-R. Je crois que oui: Starrs et O'Hanly.
Q. Vous rappelez-vous la teneur de la lettre ?-R. Non.
Q. Sir Hector Langevin, êtes-vous prêt à jurer que cette lettre n'a pas été rédi-

gée dans vos bureaux, dans le temps ?-R. Elle a pu être rédigée dans les bureaux
des Travaux Publics, mais je n'en ai pas en connaissance.

Q. Jurez-vous que cette lettre n'a pas été rédigée dans votre bureau, à l'heure
même où cette conversation a eu lieu?-R. A ce moment-là? Non.

Q. Que voulez-vous dire par ce mot "non,'" que vous ne vous rappelez pas, ou
que vous pouvez jurer que cela n'a pas eu lieu?-R. Je veux dire que cela n'a pas
été écrit dans mon bureau.

Q. Vous jurez cela, carrément ?-R. Oui, carrément.
Q. Cela a-t-il été écrit dans les bureaux du ministère ?-R. Je ne le sais pas.
Q. D'après votre déclaration, je vois que vous êtes prêt à jurer que vous n'avez

pris aucune part à la rédaction de cette lettre ?-R. Non.
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Q. Que vous ne lui avez jamais demandé de l'écrire ?-R Non.
Q. Vous jurez que vous ne lui avez jamais demandé d'écrire cette lettre ?-R.

Non ; il doit l'avoir écrite, lui-même, parce que, comme je viens de le dire, sa lettre
m'a causé une véritable surprise.

Q. Ce n'est pas là une réponse à ma question, Sir Hector ?-R. J'ai répondu à
votre question.

Q. Je vous demande si vous pouvez jurer que vous ne lui avez pas conseillé
d'écrire cette lettre ?-R. Non; je ne le lui ai pas conseillé.

Q. Et s'il a écrit cette lettre, c'est subséquemment à l'invitation que vous lui
aviez faite."-R. Oui.

Q. Vous n'avez pas essayé de lui suggérer ce qu'il devait écrire ?-R. Non.
Q. Vous jurez que vous ne saviez pas ce qu'il écrivait ?-R. Je le jure.
Q. En ce qui vous concerne, cette lettre a été écrite à votre insu, sans que vous

ayez suggéré ce qui devait être écrit, sans que vous ayez même conseillé de l'écrire ?
-R. C'est cela.

Q. Vous jurez cela positivement?-R. Oui.
Q. Avez-vous rencontré d'autres personnes réputées intéressées en faveur de

Starrs et O'Hanly, au sujet de ce contrat pour lequel ils soumissionnaient ?-R. Je
ne m'en rappelle pas.

Q. Je vais vous mentionper un nom-Manning-vous rappelez-vous Manning?
-R. Manning, de quel endroit?

Q. Manning, de Toronto, un entrepreneur?--R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Purcell-Patrick Purcel ?-R. Non; je ne m'en rappelle pas.
Q. John Shields ?-R. Non, je ne pense pas.
Q. Deviez-vous rencontrer aucune de ces personnes, ou leurs noms vous ont-ils

été suggérés par M. Starrs ou M. O'Hanly, comme des gens qui les appuieraient, je
veux parler de Manning, Shields ou Patrick Purcell ? Quelqu'un de ces trois noms
vous a-t-il été mentionné comme celui d'un capitaliste ou autrement, par Starra et
O'lHanly, comme quelqu'un qui leur fourniraient des fonds pour les aider dans ce
contrat ?-R. Je ne me rappelle rien de ce qui les concerne.

Q. Avez-vous repeontré le sénateur Clemow, à ce sujet ?-R. Je ne m'en rappelle
pas.

Q. Vous ne vous en rappelez pas du tout ?-R. Non.
Q. Vous nous avez laissé entendre, que vous ne vous rappelez rien, en ce qui

concerne les noms ou la valeur financière des gens, et que vous ignorez que Starsr
et O'Hanly vous ont mentionné des noms qui pouvaient leur prêter un appui, en
affaires de finances ?-R. Non. Je ne crois pas avoir fait pareille assertion.

Q. Vous n'avez jamais eu de conversation avec aucun d'eux ?-R. Je ne m'en
souviens pas.

Q. Il a dû être question de la demande faite par le ministère à la compagnie, de
se renforcer financièrement ?--R. Oui.

Q. A part cette lettre vous avez eu une conversation avec M. Stai-rr à ce sujet ?
-R. Cela a pu arriver. Mais j'étais sous l'impression que ces soumissionnaires
n'avaient pas les fonds nécessaires, et c'est la raison pour laquelle ils ont écrit cette
lettre. , t

, Q. Précisément. Vous croyez que vous aurez pu leur conseiller-vous rappelez-
vous leur avoir conseillé de se fortifier en s'associant avec quelque capitaliste de
moyens ?-R. Cela peut être, je ne le nie pas.

Q. Vous jurez que vous ne vous rappelez pas avoir rencontré Manning, Patrick
Purcell ou John Shielda; que vous n'avez eu aucune conversation avec eux ou aucun
dWentre eux concernant la soumission de messieurs Starrs et O'Hanley, au sujet de
l'appui qu'ils pourraient prêter à cette soumission ?-R. Jo ne me rappelle rien à ce
sujet.

Q. Je vous demande cela d'après un mémoire d'instructions qui m'a été commu-
niqué, à ce hujet, comportant que vous avez rencontré ces messieurs, et vous jurez
que vous ne vous rappelez pas les avoir vus, après avoir pris connaissance du rap-
port de l'ingénieur en chef?-R. Je ne me rappelle pas cela.
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Q. Vous ne vous rappeliez rien de cela?--. Je ne me rappelle rien.
Q. Vous ne niez pas les avoir vus ?-R. Je ne le nie pas, vu que je ne me rap-

pelle rien à ce sujet. Je .voyais tant de gens venir au ministère pour différentes
questions.

Q. Mais cec.i est une question toute spéciale ?-R. Oh oui, mais vous comprenez
que tant de choses me passaient par l'esprit que j'ai pu oublier ces faits.

Par M. Curran:
Q. M. Starrs avait-il en des contrats du gouvernement, avant cela ?-R. Oui, je

crois qu'il avait eu un autre contrat; je crois que c'était la construction d'un pont
sur l'Ottawa, l'Ottawa supérieur. -

Q. Etait-ce longtemps avant ?-R. Je ne saurais dire-peut-être est-ce depuis ?
Q. Vous ne vous rappelez pas le temps ?-R. le me rappelle que c'était un pont.

Par M. Edgar:
Q. A la page 36 du livre bleu (Exhibit " N 5, ") je vois une copie d'un rapport

du Conseil privé au sujet de l'acceptation de la soumission Starre et O'Hanly, et que,
dans votre mémoire, vous mentibnnez que l'ingénieur en chef exprime l'opinion que
le montant est trop faible pour leur permettre de faire les travaux d'une manière
convenable, et il est dit dans ce rapport: " Considérant toutes les circonstances et le.
montant élevé de $17,000 qne le gouvernement aura en mains comme garantie de
l'exécution du contrat, le ministre ne croit pas que la soumission la plus basse doive
être mise de côté, et il recommande que sur le dépôt de $9,600 requis pour compléter
la garantie pour le montant de leur soumission, fait par MM. Starrs et O'Hanly
au crédit de l'honorable Receveur-général, le contrat pour l'achèvement du bassin
leur soit accordé." Maintenant, Sir Hector, cela a été approuvé, et votre memo-
randum était daté du 13 octobre. La réunion du Conseil privé eut Lieu le 16 octobre,
et vous avez dit au comité, je crois que vous désiriez qu'ils eussent le contrat ?-R.
Oui.

Q. Très bien. Le 21 vous avez écrit à M. Starra lui demandant de se rendre à
votre bureau, et pour l'encourager vous lui avez lu le rapport de M. Perley ?-R.
L'entrevue n'a pas eu lieu dans ce temps-là, mais avant l'adoption de l'arrêté du con-
seil.

Q. Etes-vous sûr de cela?-R. Oui.
Q. Vous savez de quel arrêté du conseil je veux parler ?-R. Oui.
Q. L'arrêté du conseil adjugeant le contrat à Starra et O'Hanly ?-R. Oui; je

ne sais si vous avez la lettre d'invitation que je lui ai adressée, c'était le 7 octobre.
Q. Non; c'était le 21 octobre ?-R. Il y a une lettre du ' octobre l'invitant à

cette entrevue à laquelle je lui ai lu le rápport de M. Perley.
R. Voici une lettre datée du ministère des Travaux Publies, Ottawa. 21 octobre

1884-c'est après l'adoption de l'arrêté du conseil-" MichSel Starré, rue Clarence,
Ottawa. Aurez-vous la bonté de passer au ministère de suite, re Bassin de radoub
d'.Esquimalt. (Signé) F. H. Ennis." Vous connaissez cette lettre ?-Oui.

Q. Qu'est-il arrivé ensuite ?-R. Il est -venu me voir.
Q. L'avez-vous encouragé, alors?-R. Je l'ai encouragé, alors. L'arrêté du con-

seil étant adopté je l'attendais pour signer le contrat.
Q. Avez-vous fait venir M. Perley ?-R. Non; je ne crois pas; ce n'était pas

nécessaire, l'arrêté du conseil étant passé.
Q, Qu'avez-vous fait?-R. A l'entre#ue? Je ne me rappelle pas exactement les

paroles. Je voulais le voir et savoir si durant les derniers onze jours-c'est-dire les
Il jours écoulés depuis la date de sa dernire lettre en réponse à la mienne du 17;
il avait laissé passer 11 jours sans donner signe de vie-en sorte que je voulais savoir
s'il était prêt à signer le contrat pour lequel j'avais obtenu un arrêté du conseil. Eh
bien, il n'était pas-pret,-et quelques joureplus tard, le 24, il écrivit cette lettre disant
que le prix était trop bas et qu'il ne pouvait le prendre.

Q. La conversation que vous avez meàtionnée.tout à l'heure, a-t-elle eu lieu alors
-a-t-elle en lieu après l'arrêté du conseil ?-R. Non.
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Q. Vous êtes sûr qu'elle e eu lieu avant ?-R. J'en suis parfaitement sûr.
Q. Eh bien, cette lettre de Starrs et O'Hanly est datée du 24 octobre ?-R. Oui.
Q. C'est la lettre dans laquelle ils déclarent qu'ils désirent retirer leur soumis.

sion-savez-vous si vous l'avez reçue le jour de sa date-elle vous était adressée ?-
R. Je crois l'avoir reçue le même jour.

Q. Avez vous été bien pressé de régler l'affaire-de faire accepter leur renon-
ciation, du moment qu'ils eurent renoncé au contrat, vu le temps qui s'était écoulé
depuis le commencement des négociations ?-R. J'ai cru qu'il était temps de terminer
l'affaire, et je crois que le jour même, un rapport a été adressé au conseil par moi, je
crois, exposant les faits et recommandant que le soumissionnaire le plus bas ensuite
eût le contrat.

Q. Le jour même que vous avez reçu la renonciation de Starrs et O'Hanly vous
adressiez un rapport au conseil ?-R. Oui.

Q. Avez-vous soumis la lettre à M. Perley ?-R. Non; je ne crois pas.
Q. Vous avez dû la lui passer, car le 24 octobre, il y a une lettre-un rapport

de M. Perley à M. Ennis au sujet de cette rettre.-R. Quelle est la date du rapport ?
Q. Le 24 octobre; vous devez l'avoir transmise de suite ?-R. Elle peut lui

avoir été transmise.
Q. Vous avez dû recevoir un rapport de M. Perley, le même jour?-R. Oui.
Q. Et votre mémoire adressé au conseil est daté du même jour ?-R. Oui.
Q. En sorte qu'il n'y a pas eu une grande perte de temps ?-R. Non.
Q. Le memorandum est daté du 24 octobre, l'arrêté du conseil est daté du 25,

en sorte que tout scela s'est passé dans un jour ?-R. Oui.
Q. Il n'y a eu aucun retard ?-R. Non.
Q. Vous n'étiez pas en peine de trouver le plus bas soumissionnaire?-R. Eh

bien, il avait refusé. Je l'avais vu à diverses reprises. Il me dit qu'il n'était pas
prudent de sa part d'accepter le contrat.

Q. Nous avons eu des explications de sa part et de la vôtre. Il refusa?-R. Oui.

.Par M. Amyot :

Q. Le but du dépôt exigé est de s'assurer si les soumissionnaires sont sérieux ?
-R. Oui. Mais dans ce cas le but était ceci-nous avons accepté de tous les sou-
missionnaires un dépôt de $7,500 pour la raison que apirès la signature du contrat
nous aurions le montant additionnel que nous demandions dans le devis-les soumis-
sionnaires étaient tenus de déposer entre les mains du gouvernement un montant
égal à cinq pour cent du montant du contrat.

Q. Estimez-vous que le premier montant de $7,500 avec la balance après que la
soumission fut acceptée, ce qui faisait un dépôt de 5 pour cent-estimez-vous, disje,
que ce serait là une garantie suffisante pouefle ministère ?-R. Oui; nous n'en avons
pas eu d'autre depuis ti ès longtemps.

Q. Est-ce une mesure raisonnable ?-R. oui.
Q. Vous ajoutez dix par cent, que vous retenez sur le prix des travaux ?-R.

Oui, à titre de retenue.
Q. Si un soumissionnaire est de mauvaise foi et qu'il refuse de signer le contrat

à la demande du ministère, il vous est loisible de confisquer son premier dépôt ?-R.
Cela dépend des circonstances. Si, par exemple, un entrepreneur subit un accident,
et qu'il ne puisse réellement pas exécuter soit contrat, le gouvernement n'insiste
pas.

Q. Dans le cas actuel, les soumissionnaires ont déclaré qu'ils avaient fait des
erreurs ?-R. Oui; et qu'ils voulaient retirer leur soumission.

Q. Vous ont-ils jamais donné des détails au sujet de ces erreurs, sur quels arti-
cles elles portaient ?-R. Oui. Je ne crois pas qu'il y en ait eu dans le dernier cas.
Je crois qu'il n'y a eu d'erreur que dans la première soumission.

Q. Il n'y a pas eu de détails pour la dernière soumission ?-R. Non; c'était une
soumission en bloc.

Q. Considérant cela vous n'avez pas confisqué leur dépôt de $7,500, mais vous
l'avez remis ?-R. Oui.
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Q. Vous ne pouvez jurer, Sir Hector, que lors de l'entrevue, après la lettre du
21 octobre, M. Starrs n'avait pas sur lui un chèque accepté, sur la býanque d'Ottawa?
-R. Je n'ai pas dit " non " ; il pouvait avoir ce chèque, mais il ne me l'a pas passé.

Q. Vous avez dit que la lettre que vous avez écrite à Starrs et O'Hanly leur
demandant s'ils pouvaient fortifier leur position financière a été écrite le 7 octobre ?
-R. Oui.

Q. Vous avez déclaré que vous avez eu une entrevue avec M. Starr et que vous
lui avez alors montré le rapport de M. Perley sur les huit soumissions qui avaient
été faites pour ces travaux ?-R. Oui.

Q. A quelle date a en lieu cette entrevue préparée par votre lettre du 7 octobre?
-R. Cette lettre du 7 octobre est celle dans laquelle je lui donnais trois ou quatre
jours pour réfléchir. Cette entrevue a eu lieu avant cela.

Q. Vous rappelez-vous la date du rapport de M. Perley sur ces soumissions ?-
R. Sqn rapport est daté du 29 septembre.

Q. L'entrevue, au cours de laquelle vous dites que vous avez montré le rapport
à M. Starrs a eu lieu entre le 29 septembre et le 7 octobre ?-R. Oui.

Q. A part cette entrevue avec M. Starrs, en avez-vous en une autre entre ces
dates au cours de laquelle vous lui avez montré le rapport de M. Perley ?-R. Non.

Q. Alors votre témoignage dans lequel vous avez référé à l'entrevue que vous
avez eue avec Starrs comporte que la discussion de la' valeur de sa soumission a eu
lieu plus tard ?-R. Oui, plus tard.

Par M. Davies :
Q. J'étais sous l'impression que vous aviez admis que votre entrevue avec M.

Starrs avait eu lieu après que vous lui aviez écrit de venir vous voir ?-R. Il s'agit
ici d'une autre entrevue, mais l'entrevue au cours de laquelle je lui ai montré et la
le rapport à laqnelle M. Perley a assisté, a eu lieu entre le 29 septembre et le 7
octobre.

Q. Maintenant, je veux en venir tout droit au point. M. Starrs jure qu'après
avoir fait sa seconde soumission " Sir Hector me fit mander et je me rendis à son
bureau." C'était le 21. Avez.vous oui ou non mandé M. Starrs après que la seconde
soumission eût été faite ?-R. Oui.

Q. Il y a ici una lettre de votre secrétaire, bien et dûment imprimée à la page
90, de la preuve, écrite par votre secrétaire, et datée du 21 octobre, l'invitant à venir
vous rencontrer?-R. Oui, au ministère.

Q. S'est-il rendu au bureau sur cette invitation ?-R. Oui.
Q. C'est entre le 21 et le 24 qu'il. et allé vous rencontrer ?-R J'ai déjà répondu

à cela. C'est la seconde entrevue.
Q. Je ne vous ai questionné qu'au sujet de la seconde entrevue. M. Starrs dit:

"Sir Hector me fit demander, et je me rendis chez lui." Ceci se rapporte au retrait
de la seconde soumission ?-R. Pas le retrait. Il avait fait sa soumission. M. Perley
avait fait rapport sur cette soumission disant qu'il l'a croyait trop basse, et qu'il
voulait la mettre de côté. Vous pouvez lire son rapport. Je ne partageais pas son
avis et je n'ai pas cru devoir mettre cette soumission de côté.

Q. L'avez-vous vu après la lettre du 21 octobre ?-R. Oui.
Q. Lui avez-vous tenu alors le largage qu'il vous attribue dans son témoignage?

Cette cnnversation a-t-elle eu lieu?-R. Non.
Q Lui avez-vous dit qu'il ne devait compter.sur aucuns travaux supplémentaires?

-R. Non.
Q. Qu'il faillait que l'ouvrage fut fait, et qu'en retranchant $50,000 du montant

total il ne resterait pas une somme suffisante pour compléter les travaux?-R. Non.
Q. Que lui avez-vous dit, lorsqu'il est allé vous rencontrer, sur votre invitation'?

-R. Je lui ai demandé s'il était prêt à signer le contrat ou non. J'avais fait -inon
rapport au conseil, et le conseil l'avait approuvé. J'avais attendi sa visite, pendant
onze jours, et voyant qu'il ne venait pas,-je lui fis écrire cette lettre du 21, lînvitant
à venir me voir. J'evaist attendu assez longtemps, et je voulais savoir s'il prendrait
le contrat ou non, el le 24, il m'écrivit la lettre en question.
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Q. Vous faites erreur en cela. Ce n'est que le 16 octobre que le rapport du
conseil a été fait recommandant l'acceptation de la soumission de Starrs. Vous avez
écrit la lettre le 21, en sorte qu'il n'y a eu que cinq jours ?-R. Vous vous trompez.

Q. Pardon, monsieur. Je vais vous prouver que c'est vous qui vous trompez.
Voici le rapport du conseil ? -R. Mon rapport est mentionné comme ayant été pré-
senté le 13.

Q. Mais le conseil ne l'a adopté que le 16 ?-R. Cela ne donne que deux jours au
conseil pour l'examiner.

Q. Il appert que entre l'adoption du rapport par le conseil et la lettre que vous
avez écrite à Starrs et O'Hanly il y a eu un espace de cinq jours ? A-t-il apporté, dans
le temps, un chèque accepté de $9,00U ?-R. Je ne saurais dire, mais il ne m'a pas
laissé le chèque.

Q. Lui avez-vous lu, ce jour-là, une partie du rapport de M. -Perley ?-R. Non.
Q. Lui avez-vous conseillé, d'une manière quelconque de ne pas prendre le

contrat ?-R. Non.
Q. Ne lui avez-vous dit que le paiement des $50,000 étàit rigoureusement

exigible ?-R. Non. Tout cela se rapporte à la première entrevue.
Q. Vous niez que rien de cela ne se rapporte à l'entrevue du 21 ?-R. Oui.
Q. Alors, dites-nous ce qui s'est passé ?-R. Je l'ai invité à venir dans le but de

voir-
D. Dites-nous ce qui s'est passé ?-R. J'ai déjà dit que M. Starrs a parlé de sa

première entrevue et de la lettre qu'il a reçue le 7, et qu'il les a confondues ensemble.
Mais je ne dis pas qu'il l'a fait avec intention. M'avez-vous demandé si, lorsque je
l'ai invité à venir me rencontrer par la lettre du ministère, datée du 21, l'entrevue a
eu lieu entre cette date et le 24, et ce qui y a été dit ? On m'a demandé si tout cela
avait eu lieu, et déjà, j'ai répondu " non " à ces questions. Il n'était plus question de
ce qui s'était passé, à la première entrevue.

Q. Que s'est-il passé ?-R. Voici. Un arrêté du conseil ayant été adopté, nous
étions prêts à signer le contrat avec lui. Il y avait onze jours que nous n'avions
aucune nouvelle de lui, et nous voulions savoir ce qu'il entendait faire. Nous avons
en sa lettre du 24 pour réponse.

Q. Je vous ai demandé ce qui avait eu lieu ?-R. Je viens de vous le dire.
Q. Que lui avez-vous dit ?-R. Qu'un arrêté du conseil avait été adopté, que le

contrat lui avait été adjugé, et que j'étais prêt à signer le contrat avec lui.
Q. Et là-dessus, il n'a rien dit ?-B. Il est parti, et sa réponse m'est venue par

sa lettre du 24.
Q. Il n'a rien dit ?-R. Je ne me rappelle pas ce qu'il a dit.
Q. Il n'a rien dit ?-R. Il a dû dire quelque chose, sans doute.
Q. Vous rappelez-vous ce qu'il a dit ?-R. Je suis sous l'impression qu'il m'a

laissé entendre qu'au reçu d'une lettre de lui, il dirait oui.
Q. Pour qu'il n'y ait pas de malentendu au sujet du temps dont je parle, vous ne

lui avez fait aucune suggestion au sujet de cette lettre ou de son contenu ?-R. A
cette dernière entrevue, pas la moindre. Tout cela s'est passé à la première entrevue.

Par M. Muloch :

Q. En ce qui concerne la première soumission faite en mars je remarque que
Starrs et- O'Hanly ont fait un dépôt de 87,500. Je remarque que l'ingénieux a fait
un rapport défavorable aux soumissions faites en mars, et en conséquence, il n'y a
pas eu de dépôt fait en sus des 87,500 ?-R. Non, car il a fait un rapport disant que
l'une des soumissions était trop basse et l'autre trop haute. Ce rapport fut soumis
au conseil et le conseil l'a adopté.

Q. Alors le dépôt de Starrs et O'Hauly leur fut remis ?-R. Oui.
Q. Lortique, dans son témoignage, M. Starrs mentionne ce qui est arrivé, et

qu'il vous reste en mains une somme d'argent, et qu'il avait apporté $9,500, cela se
rapporte à la seconde soumission ? Pareille chose ne pouvait se rençontrer an sajet
de la première soumission ?-R. Non.
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Q. Un rapport a été fait sur la première soumisioi; il a été rejeté, et il n'y a
rien eu de plus ?--. Ces mussieurh ont écrit des lettres dibant qu'ils étaient trop bas.

Q. Jamais le ministère n'a accepté cette soumission ?-R. Non.
Q. Alors, il est évident que lorsque Starra dit qu'il s'est rendu à votre bureau,

avec la somme additionnelle de-?-R. Cela doit se rapporter à la seconde soumis-
Mion.

Par M. Amyot;
Q. Cela doit étro advenu, après l'adoption de l'arrêté du conseil, car autrement

il n'eut pas pris la peine d'établir la balance ?-R. Vous avez constaté cela d'après
les chiffres que je vous ai donnés.

Q. Il vous arrive parfois d'accepter des soumissions à des prix plus bas que les
prix évalués par les ingénieurs ?-R. Parfois.

Q. Cela a en lieu pour le bassin de radoub de Kingston ?-R. Je ne me rappelle
pas les chiffres.

Par M. Davies:
Q. Dans cette circonstance, après votre lettre du 21, lui avez-vous laissé enten-

dre que les $50,000 dues pour l'outillage devaient être rigoureusement payées ?-R.
Il n'a été aucunement question de cela, dans le temps.

Q. Vous niez catégoriquement avoir dit que les $50,000 devaient être acquittées?
-R. La seule fois qu'il ait été question des $50,000, c'est lors de la première entre-
vue, lorsque je lui ai lu le rapport de l'ingénieur en chef, qui en faisait mention.

Q. Prétendez-vous que, après l'entrevue, il n'a pas été question de ces $50,000,
et que vous n'avez pas dit que cette somme devait être payée avant le commence-
ment des travaux ?-R. Non.

M. STUA'T-M. le Président, je vous demande la permission de produire les rap-
ports annuels des commissaires du havre de Montreal, pour l'annnée 1887 (Exhibit
" W18 ") et de vous prier de vouloir bien ordonner l'impression des extraits suivants,
comme étant cette partie des rapports'spécialement mentionnés par M. Giroux, dans
son témoignage, imprimé, à la page
(Exhibit " W18.")

Extraits des rapports annuels des commissoires du havre pour l'année 1887.
(Pages 68, 69 et 70.)

" Le total des déboursés pour faire manouvrer la flotte qui se compose de trois
dragueurs à cuiller, deux remorqueurs à hélice et deux chalanus, a été de 841,430.58,
et ce montant représente, comme d'ordinaire le coût total des frais de manouvre, de
l'outillage, des machines, des réparations, de l'équipement, du combustible, des pges,
>alaires, assurances et tous autres déboursés, sauf l'iutérôt sur le capital et 1 usure
de l'outillage.

" Ci-joint le tableau du coût comparatif du dragage et des quantités draguées
pour 1877 et les années précédentes.
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Années.
Verges
cubFs

dragnéees.

1875. ... 151,719
1876 .... 156,082
1877.... 173.449
1878.... 211,731
1879.... 189,609
1880... 186,430
1881... . 170,764

187,339
1882.. 9,429

196,768

1884....
1885....
1886....
1887....

36,358
6,990

43,348

125,648
69,494
57,728
36,993

Coût
total.

68,979
55,462
45,103
48,748
41,006
46,914
54,128

53,958
13,254

66.852

17,956
19,385

37,341

49,468
28,563
25,772
23,259

Coût total
par verge Retnarqu.

cube,

ets.
45
35%
26
23
21 '
25,e

28M
81.40,',

33,1e

491t
$2.77M

39 emç
41M
44
62

Dragueurs à cuiller et arrache-pierres.
Dragueurs-élévateurs.

Moyenne.

Dragueurs à cuiller et arrache-pierres.
Dragueurs-élévateurs, arrachant pierres et cailloux et nivelant.

Moyenne.

Dragueurs à cuiller et arrache-pierres.

"De section 20 à 21 (Bassin militaire).-Enlever les petites battures, sable,
gravier et pierre, de 25 à 28 pieds de profondeur, retards considérables causés par les
vaisseaux, 5,940 verges cubes, au prix de 65J centins la verge. Section 23.-Dragage
des petites battures, sable, gravier et cailloux, le 22 à 28 pieds de profondeur, courant
très fort et fréquents arrets pour les vaisseaux, 2,565 verges cubes, au coût de 71
centins la verge."

M. RoBERT JI. MCGaEEYY est rappelé et interrogé.

Le PRÉSIDENT-Je crois que vous désirez faire quelques corrections à votre

témoignage ?
Le TÉMOIM-OUi, monsieur.
A la suite du mot " soumission " terminant la huitième réponse, ajoutez: " et

les prix de toutes les soifnissions, vu que le document qu'il m'a montré contenait les
quantités elles-mêmes."

Page 605, dans la 8me réponse, après les mots "810 du pied courant " ajoutez:
"ou plus." C'est ce que j'ai dit ilans mon témoignage.

Page 605, troisième réponse du bas de la page, au lieu du mot "oui " lisez: e
ne sais pas m c'était la plus basse. J'ai compris qu'ils avaient en le contrat."

Page 613, à la 15 me i éponse, remplacez les mots "que l'on supposait devoir être
draguée " par "qui devait être draguée."

Page 615, dans la 4mo réponse du bas de la page, lisez: "Pas même un quart,
je crois " au lieu de " Environ un quart, je suppose."

Page 616, la cinquième réponse est remplacée par celle-ci "I moins d'un quart des
matières draguées a été déposé sur la jetée."

Page 618, api ès le mot " considérables" dans la 3me ligne de la 9me réponse
ajoutez " en 1888."

Page 642, 15me réponse, 2me ligne, remplacez "vers 1887" par " vers 1886 et
1887."

Page 658, 8me réponse, au lieu de " Thomas McGreevy ne remplit pas sa pro-
messe " lisez " Thomas McGreevy ne paya pas sa part."

1200

54 Victoria. A. 1891



'Appendice (No 1.)

Page 661, 5me réponse, au lieu de " 1873 et en 1874" lisez "en 1872," les élec-
tions ayant en lieu, de fait, en cette année-là. Même correction à la page suivante.

Page 721, 4me réponse du bas de la page, lisez: "je me procurais " au lieu de
"il se procurait." Je parlais alors de moi-même et à la dernière ligne de la même
page lisez "que j'étais un voleur " au lieu de " que j'étais le voleur."

Page 728, après la treizième réponse ajoutez les mots " si ce n'est la rétractation
de la colomnie répandue contre moi."

Page 730, dans la 8me réponse, remplacez "1880 " par "1889."
Page 732, ajoutez à la fin de la 8me réponse: c'est-à-dire qu'il avait retranché le

mot " non."
Page 734, 18me réponse, au lieu de "j'y trouvais mon intérêt," lisez: "je pro-

mettais de m'y intéresser."
• Page 739, dans la 4me réponse, lisez "le 30 avril " au lieu du" 13 avril."

Page 739, à la 5me réponse du bas de la page, liJez "1er mai" au lieu du " 1er
avril."

Le PRÉS[DENT-VOus aviez l'intention de dire le premier mai, dans le temps ?
Le TÉMolN-Oui, et c'est co que j'ai dit.
Page 741, dans la 1lme réponse lisez " des billets devaient être donnés" au lieu

de " avaient été donné."
Page 746, dans la 4me réponse, 3me ligne, lisez " que Thomas McGreevy avait

vu Thompson pour l'escompte des billets" au lieu de "lui avait envoyé Thompson
faire escompter les billets."

Page 747, à la onzième réponse, listz "environ " avant "88,947."
Page 750, à la lime réponse substituez," je n'aimerais pas à l'affirmer " à "je

n'aimerais pas à être parfaitement certain."
Page 754, 2me réponse. Après 1888, ajoutez "je n'ai vu ni états ni rapports

d'auditeurs après cela.'
Page 755, dans la 13me question, lisez "350,000 verges cubes " au lieu de "335."
Page 757, dans la4me ligne, après le mot "bureau " ajoutez " des entrepreneurs."
Le comité lève alors sa séance.

CEAMBRE DES COMMUNES, JEUDI, 20 août 1891.

Le comité se réunit à 11 a.m. M. Girouard au fauteuil.
L'enquête concernant les travaux du havre de Québec etc., se poursuit.
M. Enoin-Monsieur le président, en conformité de la rézolution adoptée par le

comité, hier, j'ai fait des -recherches dans le livre de lettres de l'ingénieur en chef du
ministère des Travaux Publics, et j'ai choisi les lettres arivantes pour l'impression;
elles ont été également examinées par M. Henry.

M. HENRY-J'ai examiné ces lettres, et je ne vois pas d'objections à ce qu'elles
soient imprimées.

(Exhibit "X 18" OTTAWA, 15 mars 1883.
6472.

"Havre de Québec.
" MoNsIzu-J'ai l'honneur de vous transmettre pour être soumis à l'approbation

du gouverneur en conseil, les plans, devis et formules de soumissions pour la cons
traction d'un mur de traverse et d'un bassin nécessaires pour utiliser comme bassin
à flot le bassin construit par les commissaires du havre de Québec, à l'embouchure de
la rivière Saint-Charles, à Québec, tel que stipulé au chapitre 47 dela 45ème Victoria.

"J'ai l'honneur d'être, nonsieur,
"Yotre obéissant serviteur,.

"HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"F. H. ENNIS ecr.
"Secrétaire, ministère des Travaux Publics."
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(Exhibit "Y 18 ") OTTAWA, 28 juin 1883.
7198.

Havre de Québec.
N° 35,577,

"MONsEUR-En ce qui concerne la demande des commissaires du havre de
'Québec, qu'un ingénieur soit recommandé pour prendre la charge des travaux en
rapport avec les améliorations du havre, je vous proposerai la nomination de J. E.
Boyd, de ce ministère, à cette position. Je n'ai pas besoin de vous dire quie M. Boyd
.a toutes les qualités voulues pour remplir cet emploi.

"Vu que les devoirs de cet emploi sont de nature telle qu'ils ne sauraient absorber
tout le temps et les soins de M. Boyd et vu que ses services peuvent être utilisés à
des travaux du ministère, à Québec, je proposerai que l'acceptation de la nomination
de M. Boyd par les commissaiNes soit donnée, avec l'entente qu'il lui sera loisible
d'agir pour ce ministère pour des travaux à et au-dessous de Québec-et que le
traitement et les dépenses de M. Boyd seront payés conjointement par les commissaires
du havre et le ministère.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef.

Secrétaire, ministère des Travaux Publics."

(Exhibit " Z 18 ".)
Extrait du rapport de Henry F. Perley, en date du 19 mars 1884, et .adressé à

*F. H. Ennis, secrétaire, ministère des Travaux Publics.
" En vertu des dispositions du statut 45 Vict., chap., 47, les plans du mur de

traverse ont été préparés sous ma direction ?
(Exhibit IA19.") " OTTAwA, 22 décembre 1885.
"15498.-Bassin de radoub, C.-A.

" MESSIEURs,-En conformité de la promesse que je vous ai faite, sur le terrain,
je vous transmets copies de " l'inventaire de l'outillage, etc." Vous voudrez bien
indiquer sur une de ces copies les articles que vous ne devriez pas être tenus de
pren.dre, à votre avis, et les raisons à l'appui, et me transmettre cette copie.

"J'ai l'honneur d'être, messieurs,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"MM. LARKIN, CONNOLLY et Cie,
"Bassin de radoub, Esquimalt, C.-A."

(Exhibit"Il B19.") OTTAWA, 11 janvier 1886.
" N° 15604.-Bassin de radoub.

"LARKIN, CONNOLLY et Cie,
"Esquimalt, O.-A.

"Télégraphiez-moi le montant que coûteront à votre avis les travaux en pierres
d'appareil occasionnés par les changements et la réfection dans ces travaux; et aussi
le montant de la différence entre la pierre et la brique dans la chambre du caisson.

" HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"Portez au compte M.T.P."
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(Exhibit "019.")

"l N 15711.-Bassin de radoub. ""OTTAWA, 28 janvier 1886.

"LARKIN, CONNOLLY et Cie,
" Esquimalt, C.-A.

"31. Trutch a reçu instructions de donner le mesurage, au complet, de toute la
pierre du bassin.

"HENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"Portez au compte M.T.P."

(Exhibit " D 19.") "OTTAWA, 13 septembre, 1886.
"177080-Bassin de radoub, 0.-A.

"MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que l'honorable ministre désire
avoir l'estimation finale des travaux faits, etc., par MM. Larkin, Connolly et Cie,
au bassin de radoub d'Esquimalt, 0.-A.

" D'après ce que j'en sais, il- n'y a que deux items des travaux que les entre-
preneurs n'ont pas enore faits, savoir, les Nos 300 et 301, qui dépendent tous deux
de l'achèvement du caisson.

" Vu que le caisson ne sera pas complété de si tôt, vous pouvez détruire les deux
tiers du montant se rapportant à l'item 300 et tout l'item 301, pour couvrir le coût
de ce qu'il restera à faire par le ministère, lorsque le caisson devra être soumis à
l'essai, et après qu'il aura été placé, et aussi pour ouvrir le bassin.

J'ai l'honneur d'être,
"Votre obéissant serviteur,

" HENRY F. PERLEY
Inagénieur en chef.

" L'hon. J. W. TRUTOH, C.M.G.,
"Agent du gouvernement du Canada, Victoria, C.-A."

(Exhibit " E 19."

" 19698-T. H. Québec. OTTAwÂ, 13 mai 1887.
" MoN CHER MoNsIEUR,-Pour réponse à votre lettre du 12 in re l'égout entre

l'extrémité est de la rue Leadenhall, jusqu'à sa décharge, je crois que vous devriez
préparer un plan, montrant sa position, le passer à M. Verret et le prier de demander,
au nom des commissaires, à Sir Hector Langevin, la permission de placer l'égout sur
le quai, tel que indiqué.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
Ingénieur en chef.

"ST. GEORGE BO5WELL, Ecr.,"Ignerncef
"Ingénieur en chef, travaux du havre,

"Québec."

M. MONTAGUE ANDERSON est assermenté et interrogé.
Par M. .Mulock:

Q. Vous étes le gérant de la banque Union du Canada, ici ?-R. Oui; mais
avant d'aller plus loin, je dois vous dire que je n'ai apporté aucun document ioi.
L'assignation étant vague, je ne sais pas.quelles sont les informations qu'il vous faut.

M. MuLoox-Alors, nous allons entendre d'abord M. O'Hanly, et vous vous
rendrez probablement compte de ce quil nous faut par son témoignage.
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M. J. L. P. O'HANLY est assermenté et interrogé.

Par M. Mulock;
Q. Vous êtes membre de la société Starrs et O'Hanly ?-R Oui.
Q. Qui a fhit une soumission en septembre 1884, pour la construction du bassin

d'Esquimalt ?-R. Oui, monsieur.
Q. Quelle est votre occupation ?--R. Ingénieur civil.
Q. Et vous êtes l'associé de M. Starrs, l'entrepreneur?--R. Oui, monsieur.
Q. Vous rappelez-vous avoir fait un dépôt en même temps que la soumission ?-

R. Oui.
Q. De quel montant?--R. Un chèque accepté de la banque Union au montant

de $7,500, en faveur du ministre des Travaux Publics et signé par Starrs et O'Hanly.
J'ai fait le chèque moi-même. Il a été transmis avec la soumission au ministre des
Travaux Publics.

Q. Il est présentement question de la seconde soumission, de la soumission datée
du 20 septembre 1884?-R. Il n'y a pas eu de soumission à cette date.

Q. Je veux dire à l'automne de 1884, pas de celle du printemps ?-R. C'est de
celle-là dont je veux parler. Oui; elle a été faite le 20 septembre 1884.

Q. Avez-vous eu un autre chèque, accepté d'une banque quelconque, au sujet de
cette soumission ?-R. Le 23 octobre, j'ai eu un autre chèque de $9,450 à la banque
Union, un chèque accepté, dans le but de compléter les cinq par cent sur le montant
de la soumission.

Q. A l'ordre de qui -ce chèque était-il fait payable ?-R. A l'ordre du ministre
des Travaux Publics.

Q. Qu'avez-vous fait de ce chèque ?-R. Je le donnai à M. Starrs, dans l'avant-
midi du 24, au moment où il partait pour aller le déposer.

M. MONTAGUE ANDERSON, appelé de nouveau.
Q. Efiez-vous alors gérant?-R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous ces faits ?-R. Je ne me rappelle pas la transaction. Il

y a sept ans de cela, et nous avons tant de chèques des entrepreneurs.
Q. Je voudrais avoir la date précise. Vous pourriez sans doute vous rendre à

la banque et examiner les livres ?-R. Oui. Maintenant que je connais la transac-
tion, je puis m'assurer de la date par l'examen des livres.

M. MICHAEL STARRS est rappelé.

Par M. Mulock:
Q. Avez-vous reçu de votre associé le chèque en question ?-R. Oui.
Q. Vous l'avez entendu lorsqu'il a dit qu'il vous l'avait remis, le 24 octobre ?-

R. Oui.
Q. Vous rappelez-vous ce que vous en avez fait ?-R. Oui.
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Je l'ai remis aux mains de Sir lector Langevin.
Q. Où ?-R. Dans son propre bureau.
Q. Dans le ministère des Travaux Publics?-R. Oui.
Q. A quelle date ?-R. Je crois que c'est vers le 24 octobre.
Q. Est-ce le jour même que M. O'Hanly vous l'a remis ?-R. Le même jour.
Q. Qu'avez-vous dit à Sir lector quand vous lui avez passé ce chèque ?
Sir JoHN THoMPsoN objecte pour la raison que le témoin a rendu témoignage eur

ces faits.
Q. Sir Hector a insinué que vous confondez peut-être cette entrevue avec une

entrevue antérieure ?-R. Cela est impossible.
Q. Cela n'a aucun rapport avec la première soumission ?-R. Absolument aucun.
Q. L'autre jour, Sir flector a mentionné que vous aviez envoyé cette lettre

datée du 24 octobre au -ministère ?-R. Oui.
1204

A. 1891



Q. Qui a écrit cette lettre ?-R. C'est M. O'Hanly.
Q. Dans votre premier interrogatoire, si je me rappelle bien, vous avez dit que

Sir Hector vous avait conseillé de retirer votre soumission ?-R. Oui.
Q. Comment avez-vous été induit à écrire cette lettre ?-R. Je crois avoir dit

dans mon premier interrogatoire que Sir Hector nous avait avisés de retirer cette
soumission. Je le iépète encore.

Q. En ce qui concerne le prix du contrat y avait-il quelques raisons pour vous
engager à retirer votre soumission. Vous dites: "Nous constatons que nous avons
fait erreur dans certains items de notre soumission pour le bassin de radoub d'Esqui-
malt, C.-A." Est-ce exact. Avez-vous fait des erreurs ?-R. Je vais expliquer
cela. Non; je n'ai pas fait d'erreur.

M. Anmxs objecte à cette manière d'interroger.
Q. Vous dites: " Nous constatons que nos prix sont généralement trop bas." ?

R. Non; la lettre est là, et je n'ai pas objecté à sa production, mais je veux donner
les raisons pour lesquelles j'ai écrit cela.

Q. Continuez. Voulez-vous avoir la bonté de dire au comité pourquoi vous avez
dit ceia dans votre lettre ?-R. Pourles raisons que j'ai données à la dernière séance:
Que Sir Hector Langevin nous faisait voir tant de diflicultés à surmonter, que nous
avious un dépôt de $7,500 sur la première soumission et qu'il y aurait naturellement
un risque à courir pour la remise de ce dépôt, au cas où le contrat nous serait accordé
et que nous ne pourrions le remplir. De sorte que, voyant tous ces embarras que
Sir Hector nous représentait, qu'il nous fallait surmonter, notre soumission trop
basse, l'absence de travaux supplémentaires, l'exigence du paiement des $50,000 pour
l'outillage, je finis par dire à Sir Hector: " Eh bien, que dois-je faire, pour ravoir
mon chèque " ? Il me répondit: "écrivez une lettre au ministère, à moi oficielle-
ment, et je vous ferai remettre votre chèque." Je poursuivis: "Qu'allons-nous
écrire? " Sir Hector lui-même, je jure positivement que c'est lui qui m'a conseillé
d'écrire dans le sens que comporte cette lettre.

Q. Vous a-t-il fait une suggestion sur laquelle vous avez basé cette assertion?-
R. Il dit: " Vous pouvez écrire une lettre représentant que vous avez fait une erreur,"
et ainsi de suite.

Q. Alors, vous dites présentement, sous votre serment, que cette assertion-que
cette lettre dans laquelle vous dites que vous avez fait une erreur-dans votre sou-
mission et que votre soumission était trop basse, n'a pas été spontanée de votre part
mais quelle a été suggérée par Sir Hector ?-R. Eh certainement. Elle a étésuggé-
rée par lui, dans son propre bureau, au ministère des Travaux Publics.

Q. Est-ce la raison, et la seule raison pour laquelle vous lui avez écrit la lettre
et fait cette déclaration ?-R. C'est la raison-pour ravoir l'autre chèque de $7,500..
Sans doute, lorsque je présentai le chèque de $9,400 à Sir Hector, il le prit., l'examina
et dit: " Je vois que vous êtes décidé à entreprendre ces travaux," je répondis: " je
n'y tiens pas beaucoup, Sir Hector," et à la suite de la conversation, la lettre fut
écrite par mon associé.

Q. Vous avez présenté votre chèque à Sir Hecto-? A-t-il vu le chèque ?-R.
Oui, il l'a vu et l'a examiné.

Q. Et il vous l'a remis ensuite ?-R. Il me l'a remis avant que je quittasse la
chambre.

Q. A-t-il fait quelque observation en vous le remettant ?-R. Les derniers mots
qu'il m'a dit, au sujet de l'affaire sont ceux-ci: "l Dieu merci, vous voilà débarrassé
d'un lourd fardeau."

Par M. Amyot:
Q. Avez-vous communiqué cette dernière conversation à M. O'Hanly, votre

associé ?-R. Oui, monsieur.
Q. Lui avez-vous rapporté tous les détails ?-R. Oui.
Q. Dès votre retour chez vous ? Vous lui avez rapporté cette conversation?-

R. Oui.
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Q. Vous lui avez dit que vous aviez consenti à abandonner la soumission et à
renoncer au contrat ?-R. Oui.

Q. Et votre société écrivit la lettre en conformité de cette décision ?-R. Oui,
monsieur.

Par Sir John Thompson:
Q. Où cette -lettre a-t-elle été écrite ?-R. Je dois dire que je ne suis pas sûr

d'avoir été présent lorsque M, O'H1anly a écrit la lettre. Sans doute, il était entendu
qu'il devait écrire la lettre.

Q. Qui l'a écrite ?-R. C'est M. O'Hanly qui l'a écrite.
Q. Ce jour-là même ?-R. Oui; le 24 octobre, je crois.
Q. Lorsque vous avez eu cette entrevue avec Sir Hector, il vous communiqua le

rapport de M. Perley ?-R. Non; il n'en a pas été question.
Q. Avez-vous jamais vu son rapport, disant que votre soumission était trop basse

et que vous ne pouviez pas faire l'ouvrage ?-R. Je ne nme rappelle pas l'avoir lu.
Q. Avez-vous vu qu'il était en manuscrit ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Dites-vous qu'il n'a pas été lu ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Je répète, dites-vous qu'il n'a pas été lu ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Vous no vous rappelez pas si Sir Hector l'a la ou non ?-R. M. Perley est

venu dans le bureau, mais il n'y est resté que quelques instants. Il a parlé dans le
même sens que Sir Hector avait parlé, avant son arrivée dans le bureau.

Q. Et il a confirmé ce que Sir Hector vous avait dit ?-R. Oui.
Q. Vous a-t-il dit quel rapport il avait fait sur votre soumission ?-R. Sir Hector

me l'a dit.
Q. M. Perley vous a-t-il dit quel rapport il avait fait ?-R. Sir Hector me dit ce

que M. Perley avait rapporté, mais je ne me souviens pas que M. Perley en ait parlé.
J'ai parfaitement compris, de la part de Sir Hector et de M. Perley, lorsque je les ai
vus dans le bureau, que tous deux étaient d'avis que ma soumission était trop basse.

Q. Vous ne vous rappelez pas si M. Perley vous l'a dit ?-R. Non.
Q. Ni quel rapport il a fait ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Ni si le rapport vous a été la ?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. Il a été dit, hier, que vous avez eu un autre contrat du gouvernement ?-

R. Oui.
Q. Pour un pont sur l'Ottawa ?-R. Oui.
Q. Est-ce avant ou après ceci ?-R. C'est avant.
Q. C'est avant ceci ?-R. Les deux marchaient ensemble, je crois.
Q. Votre contrat n'était pas encore terminé lorsque vous avez fait cette soumis-

sion ?-R. Non.
Q. Avez-vous eu d'autres contrats du gouvernement ?-R. Pas de ce gouver-

nement.
Q. Du gouvernement du Canada ?-R. Non ; je n'ai pas eu de contrat du gou-

vernement du Canada. J'ai fait certains autres travaux.
Q. Quels travaux avez-vous faits pour le gouvernement du Canada ?-R. Les

travaux.que vous venez de mentionner.
Q. A part cela ?-R. Ce sont les seuls travaux de quelque importance.
Q. Quels sont les travaux de moindre importance que vous avez faits ?-R. J'ai

fait certains travaux sur le canal.
Q. Sur le canal Rideau ?-R. Oui.
Q. C'est avant l'affaire qui nous occupe ?-R. Oui.
Q. Combien de temps avant ?-R. Deux ou trois ans.
Q. Vous n'avez pas fait autre chose ?-R. Je ne m'en rap pelle pas.
Q. Quelle était la valeur du contrat du pont ?-R. Voulez-vous parler de la

première soumission?
Q. Oui, à peu près ?-R. $25,000.
Q- Vous avez soumissionné pour divers autres contrats ?-R. Oui, pour diver&

autres contrats.
Q. Vous résidez à Ottawa ?-R. Oui, monsieur.
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Par M. Davies:
Q. Après avoir communiqué votre conversation avec Sir Hector, à votre

associé, c'est lui qui a écrit la lettre ?-R. Oui, chaque fois que j'ai rencontré Sir
Hector, je rapportais à mon associé ce qui s'était passé.

Q. Avez-vous communiqn4 le résultat de votre entrevue à M. O'Hanly ayant
qu'il écrivit la lettre du 24 octobre ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Henry :
Q. Vous avez écrit au ministère des Travau± Publics, une lettre datée du 19

mars 1884 ? Vous rappelez-vous le contenu de cette lettre ?-R. Oui, je m'en rappelle,
mais comme je l'ai dit ici, dans mon dernier interrogatoire, je ne savais que très peu
de chose concernant la première soumission demandée pour le bassin de radoub.

Q. Vous vÔus occupiez peu de cela dans le temps ?-R. Très peu.
Q. Vous en occupiez-vous autant que de la dernière soumission ?-R. En ce qui

concernait la société j'y étais intéressé tout autant; mais je ne m'en suis pas occupé
autant, parce que j'étais rarement ici.

Q. Vous y preniez le même intérêt que dans la dernière soumission ?-R. Oui,
en ce qui concerne la société.

Q. Mais vous ne vous en êtes pas occupé autant ?-R. Non.
Q. Qui a écrit la lettre du 19 mars ?-R. Je ne saurais dire. Je sais que ce n'est

pas moi.
Q. Etiez-vous à Ottawa, lorsqu'elle a été écrite ?-R. Non, je ne sais pas.
Q. Vous savez que c'était une lettre importante ?-R. Oui.
Q. Vous saviez qu'elle devait être écrite ?-R. Oui.
Q. Vous saviez qu'elle devait être écrite, et elle a été écrite avec votre approba-

tion ?-R. Oui.
Q. Et après vous être consulté avec lui ?-R. Oui.
Q. Savez-vous à quelles fins elle- a été écrite ?-R. Dans le but de retirer la

soumission.
Q. La soumission de cette date ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pour ce même contrat-la soumission du printemps ?--R. Oui.
Q. Elle se rapportait à des items au sujet desquels fa lettre déclarait que vous

aviez fait des erreurs ?-R. Si je me rappelle bien, il a 4té fait des erreurs, dans le
temps.

Q. Ily a en des erreurs faites, dans le temps ?-R. Oui, je crois qu'il a été fait
des erreurs, dans le temps.

Q. Et vous avez demandé la permission de corriger ces erreurs ?-R. Oui, si je
me rappelle bien.

Q. Savez.vous si vous avez demandé cette permission, oui ou non, ou avez-vous
simplement demandé de retirer votre soumission ?-R. Nous avons demandé la
permission de les corriger

Q. A près cela, qu'est-il arrivé ?-R. Nous avons retiré notre soumission.
Q. Alors, vous dites que toutes les déclarations contenues dans la lettre du 19

mars sont vraies ?-R. Oui; autant que je m'en rappelle.
Q. Mais des déclarations analogues contenues dans la lettre du 24 octobre

suivant, ne sont pas vraies? Etaient-'eles fausses ?-R. Voulez-vous parler de la
lettre du. 24 octobre 1884? le dis qu'elle n'avait pas sa raisond'être, en tant que-

Q. Dites-vous que les déclarations contenues dans la lettre du 24 octobre étaient
fausses-la déclaration, entre àatres, que vous aviez fait des erreurs dans votre soumis-
sion ?-R. Cela était faux.

Q. Et la déclaration faite dans cette lettre, que les prix mentionnés étaient trop
bas, était également fausse ?-R. Oui.

Q. Saviez-vous que c'ette déclaration était fausse lorsque vous l'avez écrite ?-R.
Je n'ai pas écrit cette lettre.

Q. Mais vous saviez q'eles étaient.fausseslorsqu'elles ont été écrites?-R. Oui.
Sir JoHN THOmPsoN demande que les lettres suivantes soient lues et annexées à

a preuve:
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(Exhibit "F 19.")
"F. H.i ISP E19.) OTTAWA, 19 mars 1884.
"4F. Hl. ENNms, Eer.,

"Secrétaire, ministère des Travaux Publics,
" Ottawa.

"VoNSIEUR,-En examinant le duplicata de notre soumission pour le bassin de
radoub d'Esquimalt, nous avons découvert les erreurs suivantes:

" Erreurs cléricales.-Item 4: le prix par verge cube, indiqué dans la soumission
est 33 centins. Il aurait dû être de $1.33. Item 6: le prix de la verge cube porté
dans la soumission est de $4.50. Il aurait dû être de $14.50. Item 302. Cet item
est représenté par $2,500, au lieu de $25,000.

Les prix donnés dans la soumission pour les items 191, 192, 193 et 258, respec-
tivement, sont les taux par unité; et le prix pour l'item 287 est le prix du fer par
livre.

"En conséquence, nous vous prions respectueusement, de vouloir bien nous
permettre d'amender notre soumission en y-insérant ces corrections, et si cette per-
mission ne peut pas nous être accordée, nous désirons retirer notre soumission, et
nous demandons que notre chèque nous soit remis.

"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
" Vos obéissants serviteurs,

"STAR RS ET O'HANLY."

(Exhibit "G 19.") "OTTAWA, 14 avril 1884.
. "L'hon. Sir HECTOR L1ANGEVIN,

"Ministre des Travaux Publics,
" Ottawa, Ont.

"MoNsIEUR,-En conformité d'une annonce demandant des soumissions pour la
construction du bassin de radoub de la Colombie-Anglaise, nous avons eu l'honneur
de faire une soumission pour ces travaux.

"Nous constatons qu'en faisant notre estimation, nous avons fait une erreur
sérieuse, si sérieuse, 'en réalité, qu'il nous serait impossible de faire l'ouvrage pour le
prix demandé dans notre soumission, telle quelle a été présentée. Dans ces circons-
tances, nous vous prions respectueusement de nous permettre de corriger notre
soumission, ou à défaut de cela, de retirer notre soumission.

"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,

STARRS ET O'HANLY.

(Exhibit " H 19.")
"OTAWA, 24 octobre 1884.

"A l'honorable Sir HECTOR LANGEVIN, K.C.M.G.,
"Ministre des Travaux Publics,

"Ottawa.
"HONORABLE MONIEUR,-Nous constatons que nous avons fait une erreur dans

quelques-uns des items de notre soumission pour le bassin de radoub d'Esquimalt,
C.A., et nous constatons aussi que nos prix sont généralement trop bas.

"En conséquence, nous estimons qu'il ne serait pas prudent de prendre le con-
trat, et qu'il n'est pas de l'intérêt public que nous entreprenions ces travaux.

"En conséquence, nous demandons qu'il nous soit permis de retirer notre
soumission, et nous vous prions de vguloir bien ordonner que notre chéque nous soit
remis.

"Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
"Vos obéissants serviteurs,

"STARRS ÉT O'HANLY.
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Par M. Fitzpatrick:
Q. Les soumissions, au printemps et à l'automne, étaient-elles les mêmes ?-R.

Je crois qu'il y avait quelques légers changements.
Q. Quel était le montant de la soumission du printemps ?-R. $315,000.
Q. Et celui de la seconde ?-R. Environ 8339,000.

Par M. Davies:

Q. Les trois lettres ont été lues, et afin d'éviter tout male.ntendu, je vous deman-
derai si la lettre du 24 octobre est celle.qui a été écrite à la suggestion de SirHector?
-R. Oui, c'est celle-là.

Par M. Amyot:

Q. Dans la seconde soumission vous n'êtes pas tombé dans la même erreur que
dans la première ?-R. Non.

M. J. L. P. O'HANLY, est rappelé.

Par M. Mulock:

Q. Par qui cette lettre a-t-elle été écrite ?-R. Par moi.
Q. Qui a écrit le corps de la lettre ?-R. C'est moi; j'ai écrit toute la lettre.
Q. Vous avez signé le nom de la société ?-R. Oui.
Q. Est-il vrai que vous avez fait des erreurs dans les items de votre soumission ?

-R. La soumission à laquelle cette lettre se rapprte ? Non; il n'y a pas d'erreur.
Q. Quand avez-vous écrit cette lettre ?-R. J'ai écrit cette lettre aussitôt après

une entrevue de M. Starrs avec Sir Hector Langevin, au ministère des'Travaux
Publics.

Q. Le jour de la date que porte la lettre ?-R. Le 24 octobre 1884.
Q. Où l'avez-vous écrite ?-R. Dans le bureau de M. O'Gara, à notre retour.

Elle a été écrite comme résultat de ce que me rapporta M. Starrs. J'étais dans le
couloir quand M. Starrs sortit du bureau de Sir Heotor Langevin.

Q. Apiès qu'il vous eut parlé, avez-vous accompagné M. Starrs chez M. O'Gara ?
-R. Oui; nous nous rendîmes tout droit chez M. O'Gara, et M. Starrs me dit qu'il
avait convenu avec Sir Hector de retirer es soumission, et que la lettre devait être
écrite de cette manière, afin d'éviter toute diffleulté pour retirer notre chèque.

Q. Vous avez écrit la lettre ?-R. Oui; j'ai écrit la lettre.
Q. Quand ?-R. De suite au retour de M. Starrs du ministère.
Q. Vous avez écrit la lettre au bureau de M. O'Gara ?-R. Oui
Q. Je vous ai demandé si la première partie est vraie, la partie dans laquelle

vous déclarez que vous avez fait erreur ?-R. Elle n'est pas vraie.
Q. Et la seconde assertion, que la soumission était trop basse ?-R. Ce n'était

pas vrai.
Q. Ce ne sont pas les raisons qui vous ont engagé à retirer votre soumission ?-

R. Non. ce ne sont pas ces raisons-là.
Q. Savez-vous vous-môme si ces assertions ont été insérées dans la lettre pour

d'autres raisons que parce que M. Starrs vous a dit qu'il valait mieux faire cela ?-
R. Je ne connais pas d'autres raisons.

Q. Qu'est devenue la lettre après avoir été remise à M. Starrs ?-R. Il est allé
la porter au ministre.

Par Sir John Thompson:
Q. Je vois au verso de-la lettre signée par M. Perley en date du 24 octobre,

qu'une lettre a été écrite par lui à cette date, et j'aimerais que cette lettre f.t lue.
'est une lettre de lui au secrétaire du miriistère.
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(Exhibit "I 19.")
"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,

"OTTAWA, 24 octobre 1884.
" MONsIEUE,-Au sujet de la lettre de MM. Starrs et O'Hanly, datée de ce jour,

constatant qu'ils ont fait des erreurs dans quelques-uns des items de leur soumission
pour ces travaux, et demandant la permission de retirer leur soumission, je dois
déclarer que j'ai toujours été d'avis que cette soumission était trop basse et que
l'ouvrage requis pour compléter- le bassin ne pouvait être exécuté pour les prix
demandés par MM. Starrs et O'Hanly, et après avoir fait un examen minutieux de
la soumission je trouve que les prix mentionnés pour la maçonnerie et le béton sont
si bas qu'ils peuvent à peine couvrir le coût de la pierre nécessaire à la construction,
ne laissant rien pour le ciment et la main-d'œuvre, pour tailler la pierre et la poser
et il est évident, comme l'admet cette société, qu'ils ont fait une sérieuse erreur dans
les prix donnés pour ces items de l'ouvrage qui forment la masse des travaux de ce
contrat.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"HE.NRY F. PERLEY,
"eIngénieur en chef.

"F. EU. ENNIs, éc., ministère des Travaux publics."

M. MONTAGUE HENDERSON est rappelé.

Par le préident:
Q. Quelle est la date du chèque ?--R. il y a un chèque de 89,450 fait par StaiTs

et O'Hanly, accepté contre leur compte le 24 octobre 1884. Il a été renvoyé à la.
banque le 25 octobre.

Le comité lève alors la séance.
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APPENDICE No 1

RAPPORTS DU SOUS-COMITÉ.

PREMIER RAPPORT.
VENDREDI, 26 juin 1891.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été
soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes remis par M. Michael
Connolly, en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter
ce qui suit, comme étant son premier rapport:

Que les délibérations du sous comité ont été faites à huis-clos.
Que pendant les délibérations tenues par le sous-comité les personnes suivantes

ont été les seule3 admises dans la salle: M. Tarte et son conseil; l'autre conseil
admis à être entendu devant le comité; les comptables admis à avoir accès aux docu-
ments confiés à la garde du comité; MM. Michael Connolly et Martin P. Connolly;
les sténographes et les grefflers.

Que pendant l'interrogatoire de M. Hyde, M. O. E. Murphy est entré dans la
salle, à la demande de M. Tarte et de son conseil, et que M. Stuart et M. Ferguson
ont protesté contre cela.

Il passait alors trois heures, et la Chambre étant en séance, l'objection a été
réservée à la décision du comité permanent, M. Murphy -quittant la salle, sur les
entrefaites.

Le sous-comité soumet aussi toutes les minutes de la preuve prises par lui jusqu'à
date.

Le tout étant respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

. Président.

SECOND RAPPORT.
SAMEDI, 4 juillet 1891.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections, auquel ont été
soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son second rapport:

Que depuis la présentation de son premier rapport, le 26 juin 1891, votre sous-
comité a eu deux séances dans le but d'examiner plus au long les dits livres de
comptes et qu'il demande la permission de soumettre ici les minutes de la preuve
faite à chacune des séances.

Le tout étant respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

Président.
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TROISIÈME RAPPORT.

JEUDi, 7 juillet 1891.
Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections, auquel ont été

soumis, dans le but de les examiner, les livres des comptes remis par Michael Connolly,
-en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son troisième rapport:

En conformité de la résolution adoptée le 6 du courant, par le comité permanent,
votre sous-comité a été saisi de la question de décider quelles personnes auraient ou
n'auraient pas accès aux livres de la raison sociale de Larkin, Connolly et Cie, et il
a adopté la résolution suivante :

R?ésolu, Que pendant le temps où M. Todd sera dans son bureau, tous les
livres soient à la disposition, pour examen, des propriétaires, de M. Tarte et de son
conseil, et des arbitres autorieds de temps à autre par le comité permanent.

Le tout étant respectueusement soumis.
M. ADÀMS,

.Président pro tem.

QUATRIÈME RAPPORT.

JYUtnI, 16 juillet 1891.
Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été

soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes, remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son quatrième rapport:

Que votre sous-comité s'est réuni à 3 heures, mercredi après-midi.
Que les témoins suivants étaient.présents: Robert McGreevy, Charles'McGreevy,

Nicholas K. Connolly et Patrick Larkin,
Qu'en conformité de l'ordre du comité, adopté le 10 du courant, Charles McGreevy

a produit les livres de banque, les talons de chèques, les billets qu'on lui a demandés,
et que Patrick Larkin a produit un grand livre, et subséquemment quelques lettres.

Que Nicholas Connolly est pour le moment, dans l'impossibilité de produire ses
livres de banque, etc., comparaissant comme témoin devant votre comité.

Que ]Robert H. McGreevy a refusé de produire les livres de banque et autres
papiers exigés de lui, et ce pour les raisons contatées dans la preuve ci-jointe.

Votre sous-comité a donné l'ordre à M. Martin P. Connolly d'aller à Québec et
de faire d'autres recherches pour les papiers et les livres de Larkin, Connolly et Cie,
se rapportant d'une manière spéciale à ceux que M. Cross dit être manquants, M.
Cross donnant à Martin P. Connolly une liste de ceux qu'il ne peut trouver; que dans
le cas où, pour aucune période de temps les livres de banque de la raison sociale ne
pourraient être trouvés, M. Martin P. Connolly s'adresserait aux banquiers de la rai-
son sociale et qu'il obtiendrait d'eux une copie du compte pour cette partie du temps
où il n'y a pas de livre de banque produit,M. Nicholas K. Connolly, ici présent, autori-
sant M. Martin P. Connolly à se procurer les renseignements et une copie des comptes
des banques; que M. Martin P. Connolly, maintenant ayant reçu les ordres de 31.
Nicholas Connollyde descendre à Québec,qu'il y fasse des recherches et qu'il produise
devant le comité, tous les livres de comptes privés de M. Nicholas Connolly, tous
chèques et papiers se rapportant à l'enquête et qui ont été décrits dans le témoignage
donné ici aujourd'hui par M. Nicholas K. Connoily, et qu'il revienne à Ottawa, sans
délai.

En ce qui concerne l'Exhibit " Z 9 " reféré à votre sous-comité et les livres et
papiers produits maintenant par Charles MeGreevy et Patrick Larkin, votre sous-
comité a décidé comme suit:

Ordonné, Que l'Exhibit "Z 9 " soit maintenant ouvert et qu'il demeure en la
possession du greffler, M. Todd, pour être examiné et étudié par les comptables, MM.
Cross et Laing et les membres du sous-comité; et de plus, que les livres et papiers
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produits maintenant par Charles McGreevy et Patrick Larkin demeurent en la
possession du greffier pour être examinés par les membres du sous-comité, par les
comptables MM. Cross et Laing, et par les conseils des deux parties.

Le tout étant respectueusement soumis.
D. GIROUARD,

Président.

CINQUIÈME RAPPORT.
JZuDi, 23juillet 1891.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été
soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son cinquième rapport:

Votre sous-comité après avoir interrogé sous serment, M. Cross, l'un des comp-
tables employés par votre comité, demande la permission de recommander que ces
dits livres de comptes ne soient pas maintenant examinés par les membres du comité
général, avant que les dits comptables. aient terminé leurs travaux, ce qui sera dans
le courant de quelques jours.

Il a aussi adopté la résolution suivante:
Que le président donne l'ordre à Martin P. Connolly de parcourir les dits livres

et d'indiquer au sous-comité, dans le plus bref délai possible, quelles sont les pages
qu'il croit ne pas devoir être soumises à l'examen des membres du comité.

Le témoignage de M. Cross, mentionné plus haut, est ci-joint.
Le tout étant respectueusement soumis.

D. GIROUARD,
Président.

SIXIÈME RAPPORT.
MARDI, 28 juillet 1891.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été
soumis,dans le but de les examiner, les livres de comptes, remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son sixième rapport.

Que vendredi dernier, le 24 courant, M. R. H. McGreevy a produit devant votre
sous-comité cinq. (5) agendas, -un livre de lettres, et guelques papiers divers.

Ces documents ont été référés par le sous-comité à MM. Osier et Henry pour
être examiné, et ayant entendu leur rapport et ayant lui-même fait l'examen des dits
agendas, livre de lettre et papiers.

Le sous comité recommande que les documents suivants soient décachetés'pour
être consultés par le conseil retenu dans cette enquête, et par les membres du comité.

1° Tous les papiers divers, contenus dans l'enveloppe.
20 Toutés les entrées contenues dans la liste faite au clavigraphe, fournies par

M. McGreevy et marquées "Extraits des agendas de Robert McGreevy."
3Q Toutes les entrées indiquées sur les trois feuilles ajoutées et attachées à la

dite liste.
4Q Toutes les pages dans le livre de lettres indiquées par le mot cpèn dans l'index.
Le sous comité est aussi d'avis qu'il n'y a pas 'inconvénient à placer les agen-

das entre les mains de tous les conseils.
Le tout étant respectueusement soumis,

D. GIROUAR Di
' Pré.si dent.

1215

54 Victoria. Appendice (No 1.) A.L 1891



Appendice (No 1.)

SEPTIÈME RAPPORT.

J.EUDI, 30 juillet 1891.
Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été

soumis dans le but de les examiner, les livres de comptes, remis par Michael Con-
nolly, en conformité de l'ordre de la Chambredemande la permission de présenter ce
qui suit comme étant son septième rapport.

Le sous-comité a tenu une séance à 10 heures du matin, mercredi, à laquelle le
conseil de l'honorable Thomas McGreevy a produit, au nom de ce dernier, les livres
suivants demandés par ordre du comité, en date du 8 courant, c'est-à-dire, un livre
de traites et de remises, un livre de caisse, trois brouillons de livres de caisEe et un
état de banque.

Que, à 10 heures, ce matin, le sous-comité a tenu une autre séance, à laquelle
était présent M. McGreevy et qu'ayant prêté serment, il fut interrogé quant aux
livres et aux papiers qu'il n'avait pas encore produits.

Le témoignage donné est ci-contre annexé.
Le sous-comité a aussi donné l'ordre à Martin P. Connolly de commencer de

suite à faire le choix des pages des livres de comptes qui, d'après lui, devraient n'Otre
passoumises à l'examen.

D. GIROUARD,
Président.

HUITIÈME RAPPORT.
JEUDI, 13 août 1871.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections auquel ont été
soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son huitième rapport:

Votre sous-comité a eu sous considération les réclamations de Martin P. Connolly
et de HI. J. Chaloner pour rémunération de services rendus, et prend la liberté de
recommander que la somme de cent (100) piastres soit payée à Martin P. Connolly,
et que la somme de dix (10) piastres soit payée à H. J. Chaloner.

Le tout étant respectueusement soumis.
D. GIIROUAIRD,

Président.

NEUVIÈME RAPPORT.
MARD, ler septembre 1891.

Le sous-comité du comité permanent des Privilèges et Elections, auquel ont été
soumis, dans le but de les examiner, les livres de comptes remis par Michael Connolly,
en conformité de l'ordre de la Chambre, demande la permission de présenter ce qui
suit comme étant son neuvième rapport:

Yotre sous-comité a examiné le compte de F. R. Marceau, se montant à $33.60
pour avoir rapporté en français, le témoignage de M. Valin, et recommande que ce
compte soit payé.

En ce qui touche à la réclamation de M. St-George Boswell pour paiement addi-
tionnel pour services rendus, votre sous-comité rapporte qu'il a soumis cette réclama-
tion à M. Jennings, l'ingénieur arbitre, récemment employé par votre comité, qui a fait
rapport de l'aide que lui aurait donné M. Boswell dans la préparation des travaux
qui aurait dû être entre les mains de l'ingénieur en chef du ministère avant la
passation de l'estimé final. M. Jenninge a de plus rapporté que M. Boswell avait
fait d'autres travaux; étant données ces circonstances et prenant en considération la
position de M. Boswell comme ingénieur des travaux du havre de Québec, on devrait
donner à M. Boswell un paiement additionnel pour ce travail.
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En ce qui touche à la réclamation de M. James Woods, votre sous-comité ne croit
pas qu'il y ait lieu de lui faire un paiement additionnel, considérant qu'il est un des
officiers de la Commission du havre de Québec, et que l'ouvrage fait pàr lui se rappor-
tait entièrement à ses devoirs officiels et que les renseignements par lui donnés étaient
sous son contrôle, par la nature de sa position.

Votre sous-comité a- aussi considéré la demande de M. N. K. Connolly, au sujet de
la remise à lui faite de certaines lettres privées et de certains papiers contenus dans
une petite boîte en bois, ainsi que de la lettre de M. Cross, l'un des comptables, se rap-
portant à cela, et soumise au sous-comité le 8 août. Ils concluent que les dites lettres
et les dits papiers sont entièrement d'une nature privée, qu'ils ne se rapportent nulle-
ment à l'enquête maintenant pendante devant le comité, et il recommande que ces
documents soient remis.

Votre sous-comité fait aussi rap'port que M. H. J. Chaloner a refusé d'accepter
la somme de $10 que le comité lui avait accordée comme rémunération pour services
rendus, qu'il a renvoyé le chèque qu'on lui a transmis pour ce montant. En consé-
quence, il recommande que le dit chèque soit remis au comptable de la Chambre.

Le tout étant respectueusement soumis.
. D. GIROUARD,

PrMsident.
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MINUTES DE LA PREUVE

PRISE DEVANT LE SOUS-COMITÉ.

CHAMBRE DES CoMMUNES, SAMEDI, 20 juin 1891.

Le sous-comité siège à huis-clos. Présents: M. Girouard, au fauteuil; MM.
Adams, Baker et Davies, membres du sous-comité; et MM. Tarte, Henry, Ferguson,
Stuart, Fitzpatrick, M. Connolly, John Hyde et Martin P. Connolly; deux sténo-
graphes et deux greffiers.

M. MARTIN P. CONNOLLY est assermenté.

Interrogé par M. Tarte:
Q. Je crois qu'en avril 1885, une entrée a été faite pour un montant de $25,000?

-B. Oui, monsieur.
Q. Voulez-vous nous indiquer cette entrée dans les livres de Larkin, Connolly et

Cie, nous donner la désignation du livre et nous indiquer la page où cette entrée appa-~
raît ?-R. Elle est dans l'exhibit " N 3," page 9, journal de l'ancienne raison sociale de
Larkin, Connolly et Cie, améliorations du havre de Québec.

M. DAVIEs- je conseil devrait dire maintenant si cette page ue contient pas
certaines choses aTxquelles il pourrait être objecté.

Le TÉMoIN-Je dois dire que la première entrée est sujette à objection de ·la part
de toute personne autre que celles faisant partie de la raison sociale.

Par le président :
Q. La première entrée à la tête de la page ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Tarte:
Q. A-t-elle été faite par vous ?-R. Oui, monsieur, par moi.

Par .M. Davies :
Q. Est-ce que l'entrée présente a été enregistrée dans un autre livre ?-Non.

Elle m'a été expliquée de cette façon-
Q. Ne vous occupez pas de la manière dont on vous l'a expliquée ? Est-elle

enregistrée là d'après d'autres livres ?-R. D'après ce que j'en sais, elle n'est pas
enregistrée d'après aucun autre livre.

Q. D'après la suggestion de qui ou à la demande de qui a-t-elle été faite ?-
R. Telle que je la comprends elle a été faite à la suggestion de M. O. E. Murphy.

Q. Ceci est l'entrée primitive ?-R. D'après tout ce que j'en sais c'est . 'entrée
primitive.

Par M. Adams:
Q. Vous avez fait l'entrée vous-même ?-B. .e l'ai faite.

Par le président:
Q. Lisez-la s'il vous plaît: .

," Livîs, 30 avril 1885.
"Dépense-
"Au bassin de radoub, $25,000 pour billets payés se rapportant à Q. H. I."
Q. Que signifient les lettres Q. H. I. ?-R. Quebec Harbour Improvements. (Amé-

liorations du havre de Québec.)
Q. Qui a écrit cetto entrée dans les livres ?-R. Je l'ai faite.
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Q. A la demande de qui avez-vous écrit cela ?-R. Au meilleur de ma connai-
sance c'est à la demande de M. O. E. Murphy.

Q. Vous avez reçu des ordres de lui ?-R. J'en ai reçu.
Q. Est-ce que cela a été écrit d'après les ordres que vous avez reçus de lui ?-R.

Oui; en ce temps-là.
Par M. Davies:

Q. Etiez-vous personnellement renseigné de façon à vous permettre d'écrire
eela ?-R. Certainement, je devais avoir ces renseignements, autrement, il m'aurait
été impossible de faire cette entrée.

Par le président :
Q. Mais connaissez-vous la chose personnellement ?-R. Non. Excepté de cette

façon, M. O. E. Murphy vient à moi et me dit de charger $25,000.
Q. Il vous a dicté cette entrée ?-R. Oui. Je devais charger $25,000 pour billets

accessoires. J'ai fait cette entrée pour billets accessoires, suivant le contrat.
Par M. Adams:

Q. Voulez-vous nous détailler ce que M. Murphy vous a dit ?-R. Au meilleur
de ma connaissance, il m'a dit de charger $25,000 aux améliorations du havre de
Québec pour billets accessoires.

Q. Et alors vous avez fait cette entrée telle qu'il la demandait ?-R. Oui.
Par M. Tarte:

Q. Voulez-vous jeter un coup d'oil sur l'entrée suivante qui. se trouve sur la
même page; elle est pour $15,000, est-ce que cette entrée a été faite par vous ?-R.
Elle l'a été.

Q. Elle l'a été le même jour ?-R. Il m'est impossible de dire cela.
Q. Est-ce qu'il n'y a pas de date ?-R. Oui. C'est la môme date. L'entrée se lit

comme suit:
" Caisse

"Nix" A. N. K. Connolly.......... .......... .15,000
Pour trois billets de $5,000, chargées pour dépenses acces-
. soires, comme-cidessus... .................................... 25,000
L'entrée suivante fait aussi allusion aux $25,000 ci-dessus.

Elle se lit comme suit:
"Caisse

O. E. Murphy ........................................ 10,000
Pour deux billets de $5,000 chargés aux dépenses acces-

soires comme ci-dessus....................................... 25,000"
Q. On voit sur la -page, barrant la seconde entrée, et comme si cela était un

memorandum, le mot " Nix" écrit au crayon bleu ? Par qui a-t-il été écrit ?-R. Il a
été écrit par M. Peter -Hume, l'ingénieur de la Cie Larkin et Connolly.

Q. A-t-il été écrit en votre présence ?-R. Oui.

Par leprsident:
Q. Qu'est-ce que cela veut dire ?-R. .e suppose que cela veut dire que l'entrée

était mal faite.

Par M. Davieas;
Q. -Dans l'opinion de Hume ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Quand ce mot " Nix" a-t-il été écrit. là ?-R. Quelque temps. après que l'er-

trée eut été faite, je ne me rappelle pas quand.

Par leprésident:
Q. Y a-t-il plus d'une année de cela ?-R. Oh, oui.
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Par M. Tarte:
Q. Combien d'années ?-R. Je ne saurais vous le dire. En examinant bien-cela

adû être fait peu de temps après que l'entrée eut été faite.
Q. En jugeant par quoi?-R. Par rien de particulier, excepté d'après ma pro-

pre connaissance.
Q. Est-ce que le memorandum " Nix " a été fait en votre présence ? Le jurez-

vous ?-R. Il l'a été, au meilleur de ma connaissance.
Q. Alors, quand a-t-il été fait ?-R. Peu de temps après que l'entrée eut été faite.
Q. Qu'entendez-vous dire par les mots: peu de temps ?-R. Je ne me rappelle

pas exactement combien de temps.
Par M. Adams:

Q. Au moment où vous avez fait la première entrée de $25,000, vous avez dit
qu'elle avait été faite par ordre de M. O. E. Murphy ? Etait-il dans le temps le direc-
teur principal des affaires de la raison sociale?-R. Oui, monsieur.

Q. Etait-il le caissier de la maison ?-R. Je crois qu'il l'était.
Q. N'avez-vous aucun doute qu'il était le caissier ?-R. Je n'ai pas le moindre

doute qu'il était le caissier.
Q. Et le directeur principal de la maison?-R. Et le directeur principal.
Q. Et c'aurait été sur son ordre que l'entrée de $25,000, a été faite ?-R. Oui,

monsieur.
Q. Vous dites que le mot "Nix " a été écrit en votre présence par. Hume quel-

que temps après que l'entrée primitive a été faite. Pouvez-vous jurer que cela a été
fait moins d'une année après ?-R. Au meilleur de ma connaissance cela a été fait
moins d'une année après.

Q. N'avez-vous aucun doute à propos de cela, vous-même?-R. Je ne me
rappelle pas exactement quand cela a eu lieu.

Q. Etes-vous bien certain que cela a eu lieu dans le courant de l'année ?-R. Je
suis presque certain que cela a eu lieu dans le courant de l'année.

Q. Etait-ce dans le courant de deux, trois ou six mois ?-R. L'entrée primitive
a été faite en 1885; au meilleur de ma connaissance, ce memorandum a été mis là
par M. Hume pendant qu'il faisait l'examen des livres, l'hiver suivant. M. Kimmitt
et M. Hume étaient les auditeurs et cela a dû être fait au moment où ils faisaient
l'examen des livres.

Q. Alors cela aurait dû être fait il y a à peu près un an ?-R. Oui.
Par M. Tarte :

Q. Voulez-vous avoir la complaisance de jeter un coup d'oil sur l'entrée, 1885,
$22,000 ?-R. Cette entrée apparaît dans le journal exhibit (F 3) page 290. C'est
la première entrée. LÉVis, 80 avril 1885.

"-Dépense-
"Doit $22,000,

A caisse....................................... $22,000
Pour dépenses accessoires payées pour billets."

Q. Pouvez-vous trouver quelque part ailleurs dans vos livres toute autre entrée
se rapportant à cet item de $22,000, ou s'y rattachant ?-R. A la page 9 du journal,
exhibit " R 3," il y a deux entrées. La première se lit comme suit:

"Bassin de radoub-
" A M. Connolly.................. ..................................... $2,000.

"Pour un billet de $2,000 chargé aux dépenses accessoires provenant des $22,000,
chargées au bassin.

L'entrée suivante est de la même date, c'est-à-dire du 30 avril 1885.
" Caisse

A P. Larkin................. ............... ................. $8,000
Pour $8,000,-chargées en billets aux dépenses accessoires de $22,000,-chargées

au dock."
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Q. N'y a-t-il pas d'autres entrées dans les livres se rapportant à cette entrée des
$22,000 ?-R. Pas que je sache. Il me faudrait consulter mon grand-livre; (après avoir
cherché:) je trouve au grand-livre, exhibit "M 3," à la page 104, l'entrée suivante:

"O. E. Murphy, 30 septembre 1884, billets N° (page 69,
livre de caisse)......................................................$5,000

Par M. Baker:
Q. Cette entrée se rapporte à quoi ?-IR. Je ne peux pas trouver qu'elle se rap-

porte à autre chose qu'à l'entrée des $22,000.
Par M. Davies:

Q. Comment en êtes-vous arrivé à cette conclusion ?-R. Parce que j'ai aidé à
faire le travail, c'est-à-dire que cette année-là j'ai aidé les auditeurs chargés d'apurer
les livres pour l'année précédente.

Q. D'après vos renseignements et d'après les connaissances que. vous avez
comme teneur de livres et comme ayant aidé les auditeurs cette année-là, en êtes-vous
venu à 1 a conclusion que ces $5,000,-se rapportent à et forment partie des
$22,000 ?-R. Oui, monsieur.

Par le président:
Q. De quelle écriture est cette entrée de $5,000 ?-R. Au meilleur de ma con-

naissance, je crois que c'est de l'écriture de M. Shea.
Q. Qui est ce M. Shea ?--R. Il a été l'un leurs teneurs de livres.
Q. Où peut-on le trouver aujourd'hui ?-R. Je crois qu'il demeure à St-

Catharines.
Q. Et ces deux autres entrées dans le journal, de quelle écriture sont.-elles ?-R.

Je crois qu'elle sont de la mienne.
Q. Toutes ces entrées dans le journal ont été faites d'après les ordres de O. E.

Murphy ?-R. Oui, monsieur.
Par M. Tarte:

Q. Voulez-vous prendre connaissance de deux entrées faites à la page 69, livre
de caisse exhibit "K 3.

"30 septembre 1884-0. E. Murphy, billet n° 2, $5,000.
N. K. Connolly, billet nO 3, $5,O00."

Ne connaissez-vous rien en ce qui concerne ces items ?-R. Pas plus qu'en ce qui
concerne les autres. Je n'ai en aucune connaissance de ces items.

Par le président:
Q. Est-ce que le second billet est une partie de l'item des $22,000 ?-R Non, il

ne l'est pas.
Par M. Tarte:

Q. Jurez-vous positivement qu'il n'a aucune relation avec les $22,000 ?-R. Je
ne peux pas le jurer positivement, parce qu'il n'a pas été fait par moi ou de mon
temps.

Q. Avez-vous fait cette entrée vous-même ?-R. Je ne l'ai pas faite.
Q. Et vous compreniez ce qui concernait le premier billet de $5,000 autant que

vous cornpreniez le dernier ?-IR. Je l'ai compris de cette manière.
Q. Lorsque vous aidiez les auditeurs à apurer les livres étiez-vous renseigné au

sujet du 2e $5,000,-comme vous l'étiez au sujet du 1er $5,000 ?-R. Je n'étais
pas renseigné du tout sur le 2e $5,000,-que je sache du moins. J'ai pu en arriver
moi.même à une conclusion.

Q. Etiez-vous renseigné de quelque façon sur les deux billets ?-R. Je ne me
rappelle pas. Je ne me rappelle pas avoir reçu aucun renseignement à ce sujet.

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de voir si vous n'avez pas une entrée
concernant cet item de $22,000, en avril 1885 ?-R. Je n'ai pas d'autres entrées.

Q. Je trouve une entrée à la page 199 de l'exhibit " F 3." Est-ce que cela se
rapporte à la transaction des $22,000 ou des $25,000 ?-R. Il m'est impossible de
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vous le dire, c'était-là que se trouvaient les crédits chargés aux comptes de chacun
des membres de la raison sociale.

Par le président :
Q. Lisez l'entrée?-R. L'entrée se lit comme suit:
"30 avril, 1885-Caisse, Doit à divers $38,000.

A N. K. Connolly........................$15,000
P. Larkin............................... 8,000
M . Connolly........................... 5,000
0. E. Murphy.................... ..... 10,000

Pour billets accessoires chargés à leur compte maintenant ouverts, crédités ensuite.
Q, Voulez-vous nous dire si les items qui viennent d'être lus se rapportent

aucunement aux $25,000,-en billets, ou aux $22,000,-en billets, auxquels nous
avons fait allusion ?-R. Je ne sais pas s'ils s'y rapportent.

Q. Voulez-vous nous dire si l'entrée dans votre journal de 1885 (exhibit "N° 3,"
page 9) des $15,000, se rapporte ou se rattache en aucune manière à cet item de
$15,000, porté au journal (exhibit "F 3," page 299) ?-R. Je crois que c'est le
même.

Q. Avez-vous quelque doute à ce sujet ?-R. Je ne saurais dire si j'en ai.
Q. Avez-vous fait les deux entrées vous-même ?-R. Je pense, oui; les $8,000, à

P. Larkin et les $10,000 à O. E. Murphy, se rapportent en tant que j'en a'i eu con-
naissance, aux mêmes entrées.

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de nous dire si lek $5,000 de M. Connolly
entrées à la page 299 de l'exhibit "F 3," se rapportent aucunement aux items de
$25,000 ou de $22,000, dont nous avons parlé ?-R. Je ne saurais le dire positive-
ment.

Par MW. Davies:
Q. Quelle est votre opinion ?-R. Je crois que cela s'y rapportait.

Par M. Tarte:
Q. N'avez-vous pas quelques entrées dans vas livres au sujet de cet item de

$25,000 ?-R. Non; pas d'après ma connaissance, excepté toutefois ce qu'il peut y
avoir dans les livres avant mon temps.

Q. Pouvez-vous nous dire si dans l'un de vos livres, il n'y a pas une entrée pour
la somme de $2:7,000, datée du 28 mars 1887 ?-R. Il n'y a aucune entrée pour pareil
montant.

Q. Voulez-vous me dire si cette entrée pour $25,000, qui est dans le journal
(exhibit "n0 3," page 282) a quelque rapport avec l'entrée faite par vous dans le
document déposé devant ce comité comme étant l'exhibit "B 5 " ?-R. Oui.

Q. Lisez l'entrée ?
COMPTES EN SUSPENS.

Au DOCK D'ESQUIMALT $25,000.
"Pour erreur en portant au compte C. A. les chèques suivants:

Février 4, B.N.A. Bank, jour. page 268............... 65,000
do 4, Union Bank, do 268........ ...... 5,000
do 14, B.N.A. Bank, do 269............... 5,000
do 16, Union Bank, do 270............... 5,000
do 28, Union Bank, do 272...... ....... 5,000"

Par M. Davies :
Q. Voulez-vous compulser les pages différentes auxquelles il estfait allusiondans

cette entrée, et montrer au comité quelles sont*ces entrées ?-R. La page 26 de ce
même livre porte l'entrée suivante:

"Bassin d'Esquimalt. ........... ....................... $10000
A CAIsSE.

Union Bank, chèque n° 156, et B. N. A. Bank, chèque
N0 86157, déboursés."
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Q. Cela se rapporte à la même chose ?-R. Oui, monsieur.
Q. Maintenant, page 269 ?-R. L'entrée est

" Bassin d'Esquimalt.
A Caisse ............. . .......................... $5,000

Pour chèque British North America Bank, déboursés sur le compte de partage.
Q. Maintenant, page 270 ?-R. Bassin d'Esquimalt, $5,000.

Chèques tirés par 0. E. M. sur compte C. A. du partage.
Q. Et maintenant, en ce qui concerne la page 272 ?-R. Le bassin d'Esquimalt,

$5,000. •

Chèq'ue tiré par O. E. M., sur compte du partage C. A.
Q. Cela fait la somme entière de $25,000 ?--R. Oui.
Q. Où avez-vous eu les autres $2,000 ?-R. Ceci se trouve à la page 272, même

du livre en date du 28 février 1887. Cela.se lit comme suit:
"Comptes en suspens,

A Caisse.
"Chèque tiré par O. E. M., en surplus du partage C. A. die $25,000."

Par M. Adams:
Q. J'ai ici en mains l'exhibit " B 5 "; il est de votre écriture; il est daté du 28

mars 1887. On y voit appariaître la somme de $27,000-n'est-il pas vrai que cette
somme n'était pas pour le Bassin de radoub d'Esquimalt, mais qu'elle a été chargée
au compte des améliorations du havre de Québec ?-R. C'était chargé au compte des
améliorations du havre de Québec.

Q. Etait-ce chargé dans votre journal ordinaire ou dans votre grand-livre ?-IR.
D'abord, l'entrée du journal fut portée au compte du Bassin d'Esquimalt, puis une
autre entrée fut faite corrigeant celle-ci.

Q. Vous avez dû porter cette entrée là où elle devait être sans doute? C'est.à-
dire aux améliorations du havre de Québec ?-R. Je ne crois pas que cette entrée
aurait dû être portée à ces améliorations.

Q. Qui vous a dit de porter cet item de $27,000, sous cet état ? Qui vous a donné
ces ordres ?-R. M. O. E. Murphy.

Q. Aucune autre personne ne vous a donné d'ordres ?-R. Non, monsieur.
Par M. Davies:

Q. Qui vous a donné l'ordre de réunir les $25,000, et les $2,00 ensemble ?-R.
C'est M. O. E. Murphy.

Q. Vous prétendez dire que M. O. E. Murphy vous a donné l'ordre de ne pas
faire deux montants distincts de ces deux sommes mais de les réunir en bloc ?-R. Il
m'a dit cela.

Par M. Adams:
Q. Est-ce que O. E. Murphy ne vous a pas dit, dans le temps où il. vous a

demandé de préparer cet état, de mettre ces $27,000 en bloc et de ne pas y mettre
les items qu'elles comprenaient ?-R. Il m'a dit cela avant le temps où j'ai fait cet
état. Il m'a demandé cet état et je le lui ai donné.

Q. Cet état a été fait tel que M. Murphy vous en a donné l'ordre, c'est-à-dire en
bloc ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous dire, M. Connolly, quand M. Murphy vous a demandé de pré-

parer un pareil état? Quand est-il venu vous voir pour obtenir cet état ?-R. Il est
venu chez moi quelque temps avant la date que porte cet état.

Q. Qu'est-ce qu'il vous a demandé ?-R. Il m'a demandé de lui donner un état
des sommes qui avaient été dépensées d'après les livres et pour lesquelles il-n'avait pas
de pièces justificatives.

Q. Il ne vous a pas dit de mettre $25,000, ou $20,000, ou rien de la sorte; il
vous a simplement demandé de préparer un état des sommes dépensées d'après les
livres ?-R. Oui, monsieur.
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Q. Et pour lesquelles il n'y avait pas de pièces justificatives 2-R. Oui.
Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de consulter l'entrée du 31 décembre 1888:

"$3,000,-par N.:K. C."?-R. Je trouve dans l'exhibit " L 3 " page 507, cette entrée,
à la date du 31 décembre 1888.

" Comptes en suspens."
Cadeau....... .................... , .................................. $3,000
Par M. Davies :

Q. Ceci est l'entrée primitive, n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur.
Q. Faite par vous ?-R. Oui, monsieur.
Q. Dans quel livre ?-R. Dans le livre de caisse.

Par M. Adams:
Q. Y a-t-il d'autres entrées primitives dans quelque autre livre? Avez-vous bien

compris que la question de M. Davies se rapporte à cette entrée qui doit être la véri-
table?-R. Naturellement elle est entrée au journal de la manière habituelle.

Par M. Davies:
Q. Ceci est la première entrée qui ait été faite ?-R. Oui, monsieur.
Q. Dans quelle partie des livres trouverons-nous l'entrée " Par N. K. C. "?-R.

Je dois dire que la raison qui m'a fait souligner " Par N. K. C." était que le chèque
était fait à l'ordre de N. K. Connolly. Je suis à peu près convaincu que c'était cela;
le journal dans lequel cette entrée est indiquée n'est pas ici ?

Q. Le journal que vous mentionnez n'est que pour l'année 1888, n'est-ce pas ?-
R. Le journal auquel je fais allusion a été commencé en octobre et il se continue.

, Q. Je veux que vous mentionniez l'entrée du 30 septembre 1886 concernant les
$5,000 ?-R Je trouve cette entiée à la page 206 du journal exhibit, "R 3."

Q. Lisez cette entrée ?-R. 30 septembre 1886.
Comptes en suspens, Dt.

A dépenses.................................................... ...... $5,000
Pour un montant chargé par erreur au compte des dépenses..

On ne peut dire maintenant à quel vrai compte cet item peut être chargé.
Par M. Tarte:

Q. N'avez-vous pas d'autres entrées de ces $5,000, dans quelques-uns de vos
autres livres ?-R. Oui; à la page 204 du même livre il y a un item à la date du 30
septembre:

"Divers, Dt.
A caisse-Dépenses-cadeaux........................ ............ $5,00

Q. Ceci est le même item ?-R. Autant que je puis savoir, c'est le même item.
Q, Voulez-vous voir l'entrée faite le 13 octobre 1886 pour $3,000 ?-IR. Elle est

dans le même livre, exhibit " N 3 " page 213, 13 octobre:
" Comptes en suspens, Dt.

A caisse- dons......................................................... $3,000
Je ne puis dire toutefois à quel véritable compte cela peut être chargé.
Q. N'y a-t-il pas dans ce livre ou dans tout autre livre d'autres entrées se

rapportant à ces $3,000 ?-R. Non, elle est faite au grand livre.
Q. Je vois une entrée ·dans l'exhibit "B 5," P. Valin, $150,-et immédiatement

après $3,000,- do ?-R. Oh ! oui; mais on ne voit pas ce dito dans mon rapport.
Les $3,000 de mon rapport sont en date d'octobre 1886, et cé n'est que'$3,000 ni plus
ni moins. Les ditos ne sont pas de moi.

Q. Voulez-vous jeter un coup d'oil sur l'entrée du 3 août 1887. Lisez-la s'il vous
plaît ?-R. Ceci est l'exhibit "N 3," page 348, 3 aoùt 1887, cette entrée est:

"Comptes en suspens, Dt.

A caisse-chèque n° 290. Banque Union....................... $1,000
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Q. Maintenant voulez.vous consulter l'entrée du 8 août 1887, entrée de $4,000 ?
R. Elle se trouve dans le môme livre à la page 351, à la date du 8 août 1881.

" Comptes en suspens, Dt.
A caisse, chèque n° 305, à l'ordre de N. K. 0.......... . 84,000

Q. Qu'entendez-vous par N. K. C. ?-R. N. K. Connolly, je crois.
Par le président :

Q. Vous en doutez ?-R. Non, le chèque était à l'ordre de N. K. Connolly.
Q. Veuillez consulter l'entrée de $4,000, faite on août 1885 ?-R. A l'exhibit

"R 3," à la page .62, je trouve l'entrée suivante
Dépenses ...................... ................................ 64,000
N. K . C., traite, 3juin....... ...... ................................ 1,000

do do . .............................................. $2,000
do do ................... . . ........... ........ 81,000

Q. Savez-vous de qui est cette écriture là ?-R. Non, monsieur, je ne le sais pas.
Q. C'est une affaire qui se rapporte à la Colombie-Anglaise ?-R. Oui.

Par M. Tarte:
Q. Veuillez avoir l'obligeance de prendre connaissance de cette entrée de $3,000.

Elle est en date du8 février 1886 ?-R. Je ne vois pas d'entrées en date de février 1886.
pour $3,000.

Par -f. Adams:
Q. Pouvez-vous nous trouver les items nécessaires pour former cette somme de

83,000 ?-R. Oui.
Q. Vous pouvez les trouver ?-R. Cela me prendrait un peu de temps.

Par .. Tarte :
Q. Mainténant revenez aux entrées d'avril 1886. Il y en a une de $1,000 ?-

R. Cela prendra encore quelque temps pour se rendre compte de cet item.
Q. Eh bien! regardez l'entrée faite en mars 1887, à propos de $17,000, pour le

bassin d'Esquimalt ?-R. Je trouve à la page 282, de l'exhibit "N 3."
Bassin d'Esquimalt. Doit à divers.

Total à être divisé......... ......................... ,...... ......... 872,000
A part déboursement............... .......... ..................... 817,000

.Q. Où avez-vous vu cet état de 872,000, et cette diminution de $17,000 ?-R. De
M. O. E. Murphy. Il a fait ce calcul lui-même; il avait une somme de $71,800,-et
il a dit: "Nous• allons prendre $200 et les ajouter à cette somme, je ne sais pas
comment il pouvait arriver à ce montant, mais il a dit qu'il diviserait cela parmi les
membres.

Q. N'avez-vous pas en votre possession les livres prouvant corkment ces débour-
sements ont été faits, les livres d'Esquimalt ne démontrant pas ces $17,000 de débour-
sements ?-R. Je m'en vais m'occuper de cela, je ne me rappelle pas exactement
ses choses.

Alors le sous-comité s'est ajourné.

MZRcaDI, 24 juin 1891.
Le sous-comité se réunit à 2 heures p.m., et biège à huis-clos.

Présents:-M. Girouard. au fauteuil; KM. Adams, Davies et Edgar; aussi, MM.
Tarte, Geoffrion, Stuart, Henry, Ferguson, Hydes, Kimmitt, Michael Connolly,
Martin P. Connolly; deux sténographes et deux greffilers.
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M. MARTIN P. CONNOLLY, est rappelé et examiné de nouveau.

Par le président:

Q. On vous a demandé, je crois, samedi, de préparer certaines informations,
avez-vous ces renseignements là avec vous ?-R. Je les ai, monsieur.

Q. Veuillez les donner?
M. DAVIES-Pas de cette manière. Produisez, s'il vous plaît, le livre qui vous

a fourni les entr,ées que vous avez sur ce papier.
Le TÉMIN-LaisseZ-moi un moment m'expliquer. Je crois quQ le président m'a

demandé de copier l'entrée qui est à la page 9. Exhibit-
Le PRÉsiDENT-Produisez le. livres, comme vous êtes obligé de comparer les

entrées, vous serez en mesure de faire ce que l'on vous demande.

Par M. Davies :

Q. Où trouvez-vous ces $17,000, sur lesquelles on vous a demandé à la dernière
séance de nous donner dos renseignements ?-R. Les 817,000 consistent dans la
partie d'une entrée, datée le 31 janvier 1887, page 260 de ce livre, Exhibit " M 3," et
qui se lit commé suit:

" Bassin de radoub, Pt................ ....... ..... ........ 85,000
A caisse.

Chèque n° 148, banque Union, daté 3 janvier, à être chargé
au bassin de radoub, tel que convenu.

Il y a aussi à la page 264, cette entrée:
" QUÉBEC, 24 janvier 1887.

D ivers Dr. à caisse.............. ....................................... $3,000
Bassin de radoub................... .................................... 1,000
Bassin d'Esquimalt............................... 1,000

Ceci fait $2,000, des $3,000, ci-dessus comprises dans les $17,000. A la page 281,
se trouve une entrée qui se lit comme suit

"QUÉBEC, 28 mars 1887.
Bassin d'Esquim alt...................................................... $5,000

Cet item de $5,000, est maintenant chargé à C.A.; c'était pour un chèque daté
du 20 mars 1886 et qui était alors chargé à dépenses A. H. Q., feuille du journal 117
et feuille du grand livre 176. Désormais, cela devait être chargé à C. A. suivant
les instructions des membres de la société.

Par M. Edgar;
Q. Est-ce que ces lettres " fem. " signifient les membres de la société ?-R. Oui.

Les autres $5,000; forment partie, je crois, d'une entrée de $6,640, portées au crédit
de N. K. Connolly.

Par M Davies:
Q. Y a-t-il rien dans ces livres qui aiderait un expert, ou vous-même, à dire que

cela constituerait les $17,000,-ou bien cela vient-il de vos souvenie's personnels ou
de toute autre chose qui vous aurait été dite par d'autres personnes ?-R. Cela vient
de mes souvenirs personnels.

Q. Souvenirs des faits ?-R. Oui, monsieur.
Par M. Edgar:

Q. Y a-t-il quelque chose de si particulier à propos de cela, pour que votre
souvenir personnel vous dise que cela ne voulait dire rien dans ce sens ?-R. Non.

Q. Avez-vous audité les comptes ?-IR. Oui, mais pas dans ce temps-là.
Par M. Davies:

Q. Voulez-vous jeter un coup-d'eil sur la page 282 et lire toute l'entrée ?
1226

54 Victoria. Appendice (No 1.) .A. 1891.



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

"QUÉBEC, 28 mars 1887.
Bassin d'Esquimalt, Dt à divers, $20,560.00 :

A R. H. McGreevy ......... ..................................... $3,000 
N. K. Connolly........ ........................................ 6,640 00
P. Larkin ................................. ......... 00
O. E. Murphy................................................... 1,640 00
M ichael Connolly ............................................... 1,640 00
Bassin de radoub... ............................................ 6,000 00"

Par M. Edgar:
Q. Pouvez-vous nous dire pourquoi était ce chèque 148 que vous chargez de

cette manière-$5,000 ?-R. Non, mansieur. Au meilleur de ma connaissance
je ne sais pas pourquoi cela était.

Q. D'où vous est-il venu pour faire cette entrée?-R. Dans le temps, je reçus
l'ordre de quelques-uns des membres de la maison de le charger au bassin de radoub.
Puis ils contremandèrent cela et le firent charger au bassin d'Esquimalt.

Q. Avez-vous ce chèque?-R. Je rie l'ai pas.
Q. Maintenant, voulez-vous nous dire tout ce que vous connaissez au sujet de

cette affaire ?-'R. Je ne connais rien autre chose si ce n'est que le chèque a été
rédigé comme tous les chèques ordinaires et qu'on lui a donné la valeur de $5,000.

Q. Qui l'a rédigé ?-R. Je ne saurais le dire à moins de voir le chèque.
Q. Qui a signé le chèque ?-R. Au meilleur de mes souvenirs, j'ai probablement

rédigé le chèque parce que j'étais le commis.
Q. Qui l'a signé?-R. Je ne m'en rappelle pas.
Q. En faveur de qui ou à l'ordre de qui était-il tiré ?-R. Je ne saurais le dire.
Q. Est.ce que vous aviez vu le chèque quand vous avez fait cette entrée ?-R.

Certainement.
Q. N'avez-vous pas vu alors à l'ordre de qui il était payable ?-R. Certainement.
Q. Est-ce que ceci ne vous a pas guidé dans la façon de le charger ?-R. Non.
Q. Etait-il payable à l'ordre de qi>elque personne ? Qui vous a guidé dans la

manière de le charger ?-R. Je ne le sais plus maintenant.
Q. Les chèques n'ont pas été produite ?
M. MICHAEL CoNNoLLY.-J'ai envoyé une dépêche demandant les pièces justifica-

tives e-c le livre de lettres, mais nous n'avons pas les clefs des boîtes. Nous avons
télégraphié pour avoir les clefs et nous les attendons ici dans quelques jours. Nous
aurons aussi nos livres de chèques.

Q. Quand vous avez eu vos chèques retournés de la banque à la fin du mois, ou à
toute autre époque où il vous ont été 'retournés, les avez-vous réunis au talon ?-R.
Non, monsieur, je ne l'ai pas fait.

Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. J'ai réuni les chèques de chaque mois par un
oillet.

Q. Est-ce que les chèques de la maison se rapportant aux travaux étaient tirés
d'un livre de chèques ou y avait-il séparément un livre de chèques pour chaque con-
trat ?-R. Les chèques se rapportant aux travaux de Québec étaient tirés d'un même
livre.

Q. De quelle banque ?-Une partie du temps nons en avions deux dans la banquo
British North Arterica et la banque Union.

Q. A quelle banque se transigeaient les affaires concernant Esquimalt ?-R. Je
ne sais pas.

Q. Ces affaires-là étaient-elles transigées à Québec ? Est-ce que l'on s'en occupait
au bureau de Québec ?-R. Tout ce que nous avons fait concernant les travaux de la
Colombie-Anglaise a été d'auditer deux fois les livres.

Q. Alors d'après ce que vous en savez, tous les chèques ont été conservés ?-R
D'après ce que'j'en sais ils l'ont été.

Q. Ils ont été sous vos soins jusqu'à présent ?-R. Ils ont été.sous mes soins
jusque vers le mois de mai.

Q. Où?-R. A.Québec.
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Q. D'après ce que vous en savez, ils étaient tous-là ?-R. D'après ce que j'en sais
ils étaient tous-là.

Par M. Tarte:
Q. Les billets étaient là aussi. Les billets promissoires qui ont été payés ?-R.

Oui, en tant que je connais ces choses.
Q. Alors parmi les documents que nous espérons voir preduire quand les clefs

arriveront, se trouvent aussi les billets de la maison qui ont été apportés. Quand
vous étiez le teneur de livres de la maison, est-ce que les billets de la maison qui ont
été pris et retirés ont été conservés ?-R. Ils l'ont été.

Q. Ils ont été sous votre garde jusqu'en mai dernier ?-R. Oui.
Q. Les billets, les renouvellements et tout ?-R. Oui.
Q. Aviez-vous un livre montrant quels étaient les billets payables par la maison?

-R. Nous en avions un.
Q. Est-il produit ?-.R. Je ne le sais pas.
Q. Est-ce que c'est un livre donsidérable ?-R. Non, ce serait un livre de billets

ordinaire avec très peu d'entrées.
Q. Quand avez-vous vu pour la dernière fois le livre des billets payables?-

R. Je ne peux pas me le rappeler exactement.
Q. L'avez-vous vii depuis que vous avez examiné ici les livres ?-R. Non.
Q. L'avez-vous vu au mois de mai ?-R. Nous n'avons pas au occasion de nous

servir d'un livre de billets, et, probablement, il n'y avait pas plus de trois ou quatre
entrées dans celui-là.

Q. Quand l'avez-vous vu pour la dernière fois? C'est là la question ?-R. Je ne
me le rappelle pas.

Q. L'avez-vous vu en mai ?-R. Je ne me rappelle pas si je l'ai vu ou si je ne
l'ai pas vu.

Q. Où l'avez-vous vu pour la dernière fois ?-R. Dans le coffre-fort du bureau.
Q. Est-ce que les entrées qu'il contenait avaient été faites par vous ?-R. Je crois

qu'elles l'ont été.

Par M. Davies:
Q. Avant de laisser cette entrée, voulez-vous m'indiquer dans le grand livre,

bassin Esquimalt, au compte des Dépenses, comment vous avez placé ces $17,000 au
débit de ce compte ?-R. Au bassin Esquimalt je trouve à la page 171 du grand
livre, marqué exhibit (M 3) les -entrées suivantes: "24 janvier 1817, bassin
Esquimalt, Débité à caisse, page 264 du journal, $1,000."

Q. Je veux voir où les $17,000 ont été chargées?-R. Cela fait $1,000, puis le
28 mars, on voit " A dépenses $5,000, cela fait $6,000; et dans une entrée à la même
page on lit à Divers $20,560," les $5,000 y sont comprises.

Q. Dans ce memorandum sur lequel vous avez attiré notre attention, vous dites
à la page 282 du journal exhibit (N 3) que N. K. Connolly devait recevoir de la
somme de $17,000 pour déboursés sur fonds privés, $5,000. A-t-il reçu cette somme?
-R. Oui.

Q. Montrez-moi l'entrée.-R. Elle est là, dans les $6,640.
Q. Ceci a été placé à son crédit ?-R. Oui, placé à son ci-édit.
Q. Pour somme déboursée à même ses fonds privés. Savez-vous ce que c'étaient

que ces fonds privés ? Qu'est-ce que cela signifie ?--R. Non, monsieur.
Q. Le saviez-vous dans le temps ?-R. Peut-être; mais je ne me le rappelle plus

maintenant.
Q. Pouvez-vous témoigner aujourd'hui que vous ne le saviez pas ? Ne saviez-

vous pas au moment où vous avez fait l'entrée ou à tout autre temps, quelle était la
signification de cette phrase ?-R. J'ai compris que cela voulait dire, parce que cela
est de mon écriture, que c'était un déboursement de $5,000 que M. Connolly avait
fait de ses fonds personnels.

Q. Dans qùel but ?-R. Je ne le sais pas; il m'est impossible de vous le dire.
Q. L'avez-vous jamais su ?-R. Non, monsieur, je ne l'ai jamais su.
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Par le président:
Q. Le savez-vous maintenant ?-R. Non, monsieur.

Par M. Davies:
Q. Connaissiez-vous rien au sujet des $5,000 déboursées par M. Connolly sur ses

fonds privés, pour un usage quelconque, que cela soit ces $5,000 dont nous parlons, ou
toute autre somme de $5,000 ?-R. Par le fait de cette entrée, je comprends que ces
$5,000. ont été déboursées à même les forde privés de M. Connolly. Dans quel but?
-R. Je l'ignore.

Q. Comme étant la proportion des $5,000 des fonds personnels de M. Connolly,
pour aucun objet spécial ?-R. Non, monsieur.

Q. D'après un document que j'ai à la main, on voit une entrée de $5,000, qui a
été faite en mars 1883; en regard et de votre propre écriture, on lit les mots ; à
" Trois-Rivières ? " Pouvez-vous me montrer dans le livre une entrée quelconque,
indiquant où vous avez pu prendre cela ?-R. Je ne le peux pas.

Par M. Adams:
Q. Pourquoi ne déposez-vous pas cela ?-R. Parce que le fait que j'ai mentionné

dans le temps n'était pas juste.
Q. Avez-vous pris les $5,000 portées sur le morceau de papier sur lequel appa-

raissent les mots " Trois-Rivières," dans un livre quelconque; avez-vous écrit ces
mots spontanément ou sur l'ordre de quelqu'un. Comment en êtes-vous arrivé à
insérer le mot " Trois-Rivières " en marge du compte que vous faisiez ?-R. Je ne
me rappelle pas.

Q. Etait-ce une erreur ?-R. Les mots " Trois-Rivières " doivent avoir été une
errreur.

Q. Etaient-ils dans le livre où vous avez pris une copie du compte ?-R. Ils n'y
étaient pas.

Q. Mais alors comment en êtes-vous venu à les insérer là ?-R. Au meilleur de
ma mémoire, je les ai mis là après une conversation que j'avais entendue ?

Q. Dans le temps où vous étiez ici l'ikutre jour, vous m'avez dit que M. O. E.
Murphy était la personne qui vous avait demandé de faire une copie de ce compte?
-R. Oui, monsieur.

Q. Pouvez-vous renseigner d'une manière quelconque le comité sur la raison qui
vous a porté à insérer là les mots "Trois-Rivières "?-R. Non, monsieur, je ne le
saurais.

, Par M. .Davies:
Q. Vous avez déposé que vous aviez inséré cela après une conversation que vous

avez entendue, entre certaines personnes ? Quelles étaient ces personnes?-R. C'étaient
des associés de la maison ; ils étaient au butreau.

Q. Vous rappelez-vous quels étaient ces associés de la maison ?-R. Non, il y
avait beaucoup de $5,OO0, et j'étais si peu renseigné que j'en suis venu à la conclusion
de garder pour moi tous les renseignements que je pourrais soutirer.

Par M. Adams.
Q. Pouvez-vous me dire ce qui a pu vous engager à vous former cette opinion et

ce qui est arrivé, entre les différents associés de la maison, au sujet de ces $5,000-
ce sont-ils querellés au sujet des sommes portées dans les livres ?-R. Aujourd'hui,
je ne me rappelle plus rien; je ne me rappelle pas qu'il y ait eu des querelles.

Par le président:
Q. Coynment avez-vous pris sur vous de faire dans ces livres l'entrée qui com-

porte les mots " Trois-Rivières," et cela sans savoir ce que c'était ?-R. C'était une
copie que je donnais à M. Murphy pour le renseigner.

Q. Où avez-vous pris ces mots "Tois-Rivières "-Pourquoi avez-vous mis ces
mots-là ?-R. J'ai compris que ces $5,000 avaient-été dépensées pour " Trois-Rivières."

Q. Avez-vous compris cela avant.de retirer votre compte au net?--R. Avant.
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Q. Comment cela a-t-il été dépensé à Trois-Rivières ?-R. Je ne le sais pas et
j'ignore si cela a été dépensé à Trois-Rivières.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous me montrer dans aucun de vos livres aucune entrée quelconque

pour $5,000 ou $10,000 qui a été chargée d'abord au bassin de radoub de Lévis ou aux
travaux du havre de Québec puis qui a été portée au compte du bassin de radoub
d'Esquimalt ?-R. Oui. A la page 266 il y a une entrée de $5,000 qui a été portée au
bassin de Québec et qui, après, a été reportée au bassin de radoub d'Esquimalt.

Par M. Edgar:
Q. Pouvez-vous nous dire ce que vous connaissez à propos de ces déboursements,

c'est-à-dire à propos des $2,000 étant le second item que vous nous avez expliqué,
les deux items de $1,000 chaque, formant $2,000 dans ce montant de $17,000 ?-R.
Toute l'explication que je peux donner est écrite dans le journal. Il y est dit:
" Pour chèque tiré par O. E. M. et chargé un tiers bassin de radoub, un tiers C.A.
un tiers à O. E. M." Je comprends que cela était un chèque pour $3,000 tiré par O.
E. Murphy de qui j'ai reçu instruction de l'insérer au livre de cette façon.

Q. Savez-vous pourquoi cela était ?-R. Je ne le sais pas.
Q. L'avez-vous su à un certaine date ?-R. Jamais.
Q. Qui était présent lorsqu'on vous a donné cet ordre ?-R. Je ne sais pas.

Nous aurions pu être seuls. Il aurait pu y avoir d'autres personnes là.
Q. Vous ne savez pas s'il y avait là d'autres membres de la raison sociale ?-R.

Je ne le sais pas.
Q. Savez-vous quand vous avez reçu le renseignement qui.vous a amené à faire

cette insertion ?-R. Cela a dû être quelque temps en janvier 1887. L'entrée est
faite le 24 janvier mais je ne saurais jurer que ce soit là la date du jour où j'ai reçu
mes renseignements.

Q. Il y avait un chèque pour $3,000 ?-R. Oui.
Q. Fait par la maison ?-R. Oui, monsieur. Cela a dû être fait par la maison.
Q. A M. Murphy ?-R. D'apirès ce que j'ai compris M. Murphy a signé lui-même

le chèque (Larkin, Connolly et Cie.)
Q. Et il l'a fait payable à son ordre?-R. Je ne sais si cela était, oui ou non.
Q. Vous ne savez pas à l'ordre de qui il était fait payable ?-R. Non, monsieur,

e ne le sais pas.
Q. Qu'y a-t-il à la page 281 concernant la somme suivante de $5,000 ?-R. J'ai

expliqué que l'entrée du journal se lit comme suit: "Cet item de $5,000 est main-
tenant chargé à C. A. Il est pour le chèque chargé le 20 mars 1886 et qui alors a
été chargé aux dépenses A. H. Q.; page 117 du journal et page 176 du grand livre.
Il doit être maintenant chargé à C. A. ainsi que le veulent les instructions données
par les membres de la maison."

Q. Est-ce que c'est là le même item sur lequel M. Tarte vous a interrogé il y a
quelques minutes ?-R. Ceci est le même item qui est photographié dans ce docu-
ment avec les mots " Trois-Rivières " en regard.

Q. Comment en êtes-vous venu à charger ici l'item de $5,000 formant partie plus
ou moins des $6,000 ? Quels ont été les déboursements à ce sujet ?-R. Je ne le sais
pas. Je dois avoirreçu l'ordre de quelque membre de la maison,-je ne saurais dire de
qui-de créditer M. Connolly de $5,000 et de charger cette somme au bassin d'Esqui-
malt, mais lorsque M. Murphy m'a demandé un état, j'ai inclus cette somme dans les
$17,000.

Q. N'avez-vous pas eu certaines discussions avec certains membres de la maison
à propos de la destination de cette somme ?-R. Non, monsieur, je n'en ai pas eu.

Par M. Davies:
Q. Vous croyez maintenant que les $5,000 contenues dans la copie photographiée

du compte ou du memorandum certifié par vous comme étant exact et en marge
duquel se trouvent les mots " Trois-Rivières " forment partie des $17,000 ?-R. Main-
tenant je le crois et j'ai été sous cette impression depuis quelque temps.
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Q. Lorsque vous avez donné ce compte certifié est-ce que vous étiez sous cette
impression ?-R. Je ne l'étais pas.

Q. Comment êtes vous parvenu à faire le total des $17,000 dont vous avez un
compte certifié ?-R. Je ne me rappelle pas précisément comment jei suis arrivé à
cela dans le temps. Je dois avoir pris $17,000 et en avoir chargé $5,000.

Q. Vous voyez que vous avez entré en bloc $17,000, que vous y avez ajouté et
immédiatement au-dessous ces autres $5,000 et qu'en marge vous avez mis les mots
" Trois-Rivières." En ce temps-là évidemment vous croyiez que c'étaient des mon-
tants différents et séparés?-R. Oui, monsieur.

Q. Et cette conclusion vous est venue en rédigeant vos livres? Maintenant
démontrez-moi comment vous en êtes arrivé à ce résultat ?-R. Je ne saurais vous
faire cette démonstration.

Q. Si les $17,000 ne consistaient pas Jans les items que vous avez marqués et
que vous nous avez montrés aujourd'hui, en quoi consistaient-elles ?-R. Je ne me
rappelle pas. J'ai pu écrire cela à la course, prendre ces $17,000 en bloc et prendre
après les $5,000. J'ai suivi la trace de cela et après qu'ils ont été publiés je les ai
étudiés avec soin et j'ai trouvé que j'avais fait une erreur. Je suis profondément
chagrin de cela.

Q. Quand avez-vous dit qu'ils avaient été publiés ?-R. C'était en mai 1889.
Q. Etait-ce un compte certifié ?-R. Non, mais je sais parfaitement ce que c'est-

voici ma copie faite à la presse.
Par M. Adams:

Q. Etes-vous convaincu maintenant que vous avez fait une erreur ?-R. Oui.
Par M. Davies :

Q. D'après votre opinion, il devait y avoir $5,000 de moins sur ces $35,000 ?-
R. Oui, laissant un montant de $30,000.

Q. En mars 1888, il y a un autre item de $2,000. Cela est exact, n'est-ce pas?
-R. Oui.

Par M. Adams:
Q. Alors <es $5,000 marquées " Trois-Rivières " ne devraient pas être là mais

elles devraient faire partie dés $17,000 ?-R. Elles ne devraient pas être ajoutées
aux $17,000, et je ne vois pas pourquoi ces $5,000 là porteraient en marge les mots
"Trois-Rivières."

Par M. Davies
Q. Maintenant jetez un coup-d'oil sur votre compte, sur l'item des $2,000 qui

suit ?-R. C'estlà que j'ai fait l'entrée des $2,000 portées au compte bassin d'Esquimalt,
page 172 du graud livre, exhibit " M 3" 31 janvier, dépenses, page 458, $2,000.
L'entrée apparaît au journal comme suit: "Québec, 31 janvier 1888. A dépenses,
bassin d'Esqui malt, $2,000 par erreur entrée au journal, page 454. Cette somme de
$2,000 doit être chargée au bassin de la Colombie-Anglaise comme elle l'était primi-
tivement."

Q. Regardez l'entrée 454 ?-R. Le 31 janvier 1888: " Dt au bassin d'Esquimalt
$2.000 par erreur faite en mars 1887 en transportant un montant au bassin de la
Colombie-Anglaise et qui est maintenant porté au crédit de la Colombie-Anglaise."
Les livres ne comportent pas pourquoi cette somme de $2,000 a été appropriée?
D'après ce que je comprends, d'après ce qui m'a frappé et en parcourant les entrées
faites en mars 1887 je ne trouve pas d'autre $2,000 excepté ce que j'ai dit en expli-
quant les $17,000.

Par M Adams:
Q. Est-ce qu'il y a aussi erreur dans ces $2,000 ?-R. Oui.
Q. Ai-je compris que vous étiez exact en disant que $71,000 étaientla balance du

bassin de radoub d'Esquimalt ?-R. Non, monsieur; vous ne m'avez pas compris, j'ai
dit: "Cette entrée a été faite pour faire un. compte rond de la division $71,800
reçues en à-compte du règlement final de compte C. A."
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Par le président:
Q. Sont-ce là tous les renseignements que vous avez pu vous procurer depuis les

ordres du comité samedi dernier ?-R. Non, monsieur; je crois que j'ai recueilli tous
les renseignements qu'on m'a demandés. Il y avait un item de $1,000 qui demanderait
une explication. Cette entrée pour ce même item peut être trouvée dans l'Exhibit
"N 3" page 130, daté de Québec, 1er avril 1886. Je trouve à la page 130, Exhibit
"N 3" une entrée: "Québec, 1er avril 1886.-Bassin d'Esquimalt, Dt. O. E. M.
$1,000 pour montant oublié qui devait être porté au crédit de O. E. M. et chargé à C.- A.,
étant une partie de $10,000 en tant-que cela peut être démontré: il n'indique qu'un
montant de $9,000."

Par M. Davies:
Q. Vous êtes vous procuré les renseignements concernant les $3,000 de février

1886, renseignements qui vous ont été demandés par le Président samedi dernier.-
Quels sont les items?-R. J'ai trouvé cela dans l'Exhibit "R3," page 98: "Bassin
d'Esquimalt C.-A., décembre 1885-dépenses Acc. Dr. à M. Connolly $3,000 pour
A. H. Q."

Par le Président:
Q. Comment cela peut-il se reporter à la date du 8 février 1886 ?-R. C'était la

date du 8 février 1886 que vous discutiez.
Q. Avez-vous d'autres explications à nous donner au sujet de ce que vous aviez

reçu ordre de produire ?-Je ne me rappelle pas qu'il y ait autre chose.
Alors le comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, JEUDI 25 juin 1891.

Le sous-comité se réunit à 2 heures p. m. et siège à huis-clos. Présents: M.
Girouard au fauteuil; Adams et Edgar, ainsi que MM. Tarte, Geoffrion, Henry,
Stewart, Ferguson, Michael Connolly, Martin P. Connolly, John ýIyde, Richard
Kimmitt, un sténographe et deux greffiers.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé et interrogé.

Par M. Geoffrion:
Maintenant que les boîtes de Connolly sont ouvertes voulez-vous en faire l'exa-

men et voir si vous pouvez mettre votre main sur tout billet promissoire qui n'ont
pas été honorés, sur tous chèques sur tous talons de chèques, sur tous livres de
traites et de remises à être payés venant de Larkin, Connolly et Cie, enfin sur tout ce
que vous avez mentionné comme ayant été parmi les papiers de Larkin, Connolly et
Cie quand uu mois de mai dernier vous les avez vus pour la dernière fois.

Par M. Edgar:
Q. D'abord permettez-moi de vous demander si c'est vous qui avez fait l'empa-

quetage de ces boîtes ?-R. Non, monsieur, je ne l'ai- pas fait. Après avoir pris con-
naissance des papiers qui sont dans les trois boîtes déposées ici je ne peux trouver ni
chèques, ni billets promissoires, ni livres de traite et de remise, ni talons de chèques.

Q. Vous ne trouvez rien, pas de chèques même ?-R. Non, monsieur, aucun
chèque quelconque.

Q. Ni billets, ni talons de chèques, ni chèque quelconque? Rien enfin ?-R. Non,
monsieur.

Par M. Geoffrion:
Q. Est-ce que ces trois boites sont les seules qui contiennent les pièces justificatives

accompagnant les papiers de Larkin, Connolly et Cie qui ont été produits devant le
comité ?-R. D'après ce que j'en connais ce sont les seules boites qui ont été pro-
duites ici.
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Q. N'avez-vous rien à faire avec l'emballage de ces livres?-R. Pas quand ils
ont été envoyés de Québec en destination d'ici. Mais il y a quelques années je les
mettais en ordre quand le travail de chaque année était fini.

Par M. Edgar:
Q. Est-ce que les chèques, les talons de chèques, les billets, les livres de traites

et de remises étaient-ils tous dans ces boîtes.-R. Non monsieur, ils n'y étaient
Q. Où étaient-ils alors ?-R. Généralement je les mettais dans la voûte.
Q. De sorte qu'ils n'étaient pas dans ces boîtes, que vous ne les y avez jamais

déposés et que vous ne les y avez jamais vus ?-R. Non, monsieur.
Q. En aucun temps ?-R. Non, monsieur.

Par M. Geoffrion:
Q. Etes-vous retourné à Québec pour les emballer ?-R, Je n'ai pas fait cela,

monsieur.
Q. Savez-vous si ce qui pouvait être dans la voûte a dû être mis dans les

boîtes qui nous ont été envoyées et dont nous avons ici le contenu ?-R. Je ne sais
pas, monsieur.

Par M. Edgar:
Q. Connaissez-vous quelque chose au sujet de cela ?-R. Non, monsieur, je ne

connais rien.
Par M. Geoffrion.:
Q. Avez-vous vu dernièrement cette voûte ?-R. Oui.
Q. Quelle est la dernière fois que que vous avez eu accès à l'intérieur de la

voûte ?-R. Dans la dernière partie du mois de mai.
Q. De cette année ?-R. Oui.
Q. Avez-vous constaté que les livres de chèques, les talons de chèques, le livre

de chèques, le livre de traite et de remises ou tous ou chacun d'eux étaient alors dans
la voûte ?-R. Oui, je crois qu'ils étaient là. Les anciens chèques étaient dans la
voûte et le livre de chèques avec les talons étaient dans une espèce de tiroir que
j'avais en arrière de mon pupitre.

Par M. Tarte:
Q. Il y avait là aussi les billets ?-R. Autant que je puis savoir, les billets étaient

dans la voûte.

Par M. Adams:
Q. Et la dernière fois que vous avez examiné la voûte avez-vous pu constater

que les chèques étaient revenus de la banque. Avez-vous remarquer les chèques?
-R. Je n'ai pas remarqué ce qu'il y avait dans la voûte, mais autant que
j'ai pu voir les chèques étaient comme ils avaient l'habitude d'être, de jour en jour, et
je ne me suis aperçu d'aucun changement.

Q. Et le livre de traites et de remises ?-R. C'était un tout petit livre déposé
dans le coin, j'ai pu ne pas l'apercevoir.

Q. Qu'est-ce que vous connaissez au sujet des talons de chèques que vous dites
avoir été dans le tiroir du pupitre. Les avez-vous vus lors de votre visite à la fin de
mai ?-R. Ils se servaient constamment du livre de chèques. Je suppose qu'il devait
êtrè là.

Par .M. Edgar:
Q. Quand a-t-il servi pour la dernière fois ?-R. Je m'en suis servi moi-même

le 20 mai.
Par M. Geoffrion

Q. Qui a eu la garde de ces papiers depuis que vous avez quitté Québec ?-R. M.
Kelly était là alors comme surveillant.

A. 1891

1283

1-78



Appendice (No 1.)

Par le président:
Q. Quel est son nom ?-R. Patrick Kelly.

Par M. Tarte :
Q. Où demeure-t-il ?-R. NO 66, rue Saint-Louis.
Q. Avec qui ?-R. M. Connolly.
Q. Quel Connolly ?-R. N. K. Connolly.

Par 3f Geoffrion:
Q. Et quand avez-vous quitté Québec ?-R. Je crois que c'est le 20 mai de

cette année.
Q. Etes-vous revenu depuis ?-R. Oui.
Q. Vous n'êtes pas retourné au bureau de la maison ?-R. J'y si.is retourné.
Q. En quelle qualité ?-R. En aucune qualité quelconque excepté celle de visi-

teur.
Par M. Tarte:

Q. Vous n'avez rien fait pour la maison ?-R. Quoique Le Canadien ait affirmé
que j'avais été occupé, je ne l'ai pas été.

Q. Vous n'avez rien fait pour la maison ?-R. ]Rien, ni chose bonne ni chose
mauvaise, ni chose indifférente.

Par M. Edgar:
Q. Vous étiez constamment autour du bureau de M. Connolly, qu'y avez-vous

vu ?-R. Le pupitre toujours à peu près au même endroit.
Q. Et à quel jour cela se passait-il ?-R. Je crois que je suis allé là trois ou quatre

fois.
Q. Et quels étaient les jours ?-R. Je suis allé au bureau le 6 juin.
Q. Cela fait un jour, et le suivant ?-B. J'ai été là le 8.
Q. Aucun autre jour ?-R. Je ne saurais. vous dire si j'ai été là le 9, mais je crois

y avoir été.
Par le président:

Q. Est-ce que le coffre de sûreté était placé au même endroit où vous l'aviez vu
à votre dernière visite ?-R. Il était un peu déplacé.

Q. Vous ne l'avez pas examiné attentivement ?-R. Non, je ne suis pas allé
auprès.

Par M. Edgar:
Q. Vous n'en avez pas vu l'intérieur pendant aucun de ces jours où vous avez fqjt

visite ?-R. J'ai pu voir l'intérieur mais je n'ai pas fait l'examen de la voûte, j'ai pu
peut-être la voir entr'ouverte-j'ai vu cela à une distance de dix à douze pieds.

Par M. Tarte:
Q. Quand, sur un télégramme de M. Connolly vous avez quitté Québec, avez-vous

laissé la voûte ouverte ?-R. Non, monsieur; je ne l'ai pas laissée ouverte.
Q. A qui en avez-vous laissé la clef ?-R. Il n'y a pas de clef pour la voûte. c'est

une combinaison.
Q. Vous savez ce que je veux dire, n'est-ce pas?-Q. Je le répète, la voûte ne

s'ouvrait pas au moyen d'une clef mais par une combinaison.
Par M. .Edgar:

Q. A qui avez-vous laissé le secret de la combinaison ?-R. M. Kelly connaissait
la combinaison.

Par M. Geoffrion:
Q. Est-ce que cette combinaison était connue par d'autres personnes ?-R. Je ne

saurais dire si aucune autre personne connaissait le secret de cette combinaison.
Par M. Edgar:

Q. A. l'exception de M. Kelly, n'est-ce pas ?-R. Oui.
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Q. Ou bien des différents membres de la maison ?-R. Ils pouvaient ne pas
connaître le secret.

Q. Il n'est pas à votre connaissance qu'ils l'aient connu ?-R. Non.
Q. Vous ne les avez jamais vu ouvrir la voûte, n'est-ce pas ?-R. Je désire don-

ner cette explication. Les deux MM. Connolly ne sont jamais allés ouvrir'la voûte
pendant que j'étais à leur emploi et ils ne se sont jamais mêlés de ce qu'il y avait
dans la voûte.

Q. Se mêlaient-ils de ce qu'il y avait dans les livres ?-R. Non, sauf toutefois
qu'ils les consultaient de temps à autre.

Q. Qui était en charge du bureau et de la voûte lorsque vous êtes allé au bureau
pendant les trois dernières circonstances ?-R. Pendant ces trois dernières circons-
tances M. Kelly devait être en charge.

Par M. Tarte :
Q. Je désire vous demander comment vous êtes resté sous l'impression, lorsque

vous avez laissé Québec, que tous ces billets et ces chèques étaient encore dans la
voûte. Est-ce que personne ne vous a demandé ces billets honorés et ces chèques ?-
R. Je savais qu'ils étaient tous là excepté quelques-uns qui avaient été passés pen-
dant l'été précédent à M. Fitzpatrick. Ils se rapportaient au procès que M. Connolly
avait avec MM. McGreevy et Murphy, au sujet de sa poursuite pour le billet de
$400.000.

Q. Pouvez-vous nous dire quels étaient les billets et les chèques qui ont alors
été donnes à M. Fitzpatrick ?-R. Non, monsieur.

Q. Vous a-t-on demandé ces billets et ces chèques ? R. Non, monsieur, ils ne
m'ont pas été demandés.

Q. Alors, vous ne savez pas à qui ils ont été demandés ? R. Non, monsieur.
Par M. Edgar :

Q. Qui en a fait le choix ? R. Je crois que c'est le comptable M. Hyde.
Par M. Tarte:

Q. Avez-vous conservé les numéros des billets et des chèques qui ont été donnés
dans le temps ?-R. Non, monsieur; je ne l'ai pas fait.

Q. Vous n'avez pas fait ce choix vous-même ?-R. Non, monsieur.
Q. Etiez-vous là lorsque ce choix a été fait ?-R. Oui, monsieur, j'étais là.
Q. Vous avez dit à deux ou trois différentes reprises que vous aviez laissé dans

la voûte à Québec les billets et les chèques qui se rapportent à cette enquête ?N'avez-
vous pas dit cela ?-R. Oui, j'ai compris cela.

Q. Alors, ces chèques et ces billets n'étaient pas ceux qui avaient été donnés à
M. Hyde ?-R. Je n'ai pas vu ce que M. Hyde a reçu exactement. Il a pu en prendre
quelques-uns qui se rapportaient au procès. Il m'est impossible de le constater..

Par M. Geotrion:
Q. 'Dans le cours ordinaire des affaires, à part les billets qui ont été remis à M.

Hydesur demande de M.Fitzpatrick, je suppose que tous les billets, chèques et talons
de chèques devraient être dans la voûte ?-R. Oui, monsieur.

Par M. Adams:
Q. Vers quel temps M.Hyde a-t-il eu ces billets ?-R. En parlant de mémoire, je

crois que c'était en septembre ou en octobre de l'année dernière.
Q. Est-ce que M. Hlyde n'est pas allé plus d'une fois à votrô bureau, à Québec ?-

R. Oui, monsieur, il y est venu plus -d'une fois.
Q. Est-il allé à Québec après cette date de septembre ou d'octobre que vous

mentionnez ?-R. Oui, je l'ai vu à Québec en avril de l'année dernière.
Q. Avez-vous dit en avril ?-R. Je crois que oui, monsieur.
Q. Est-il allé alors à votre bureau au sujet de ces papiers ?-R. Je ne me le

rappelle pas. Il peut y être allé.
Q. Mais il a pi y être allé ?-R. Oui. Je nie rappelle qu'il est venu au bureau

mais a-t-il eu quelques papiers, je n'en sais rien.
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Par M. Tarte:
Q. Savez-vous s'il est allé à Québec depuis la réunion des Communes ?-R.'Oui,

je crois qu'il y est allé.
Q. Lorsqu'il est allé à Québec la dernière fois ou depuis que les Communes se

sont réunies, étiez-vous alors au bureau ?--R. Oui, je l'ai vu au bureau.
Q. Mais, à votre connaissance, a-t-il jeté un coup d'œil sur les papiers ?-R. A

ma connaissance il a examiné quelques papiers mais ce n'étaient pas ceux qui étaient
dans la voûte. Ils étaient dans une boîte fermée à clef et qui se trouvait en arrière
du bureau.

Q. Qu'y avait-il dans cette boîte ?-R. Certains papiers.
Q. Tous les papiers ?-R. Je ne saurais dire.
Q. Les chèques n'étaient pas là ?-R. Je ne le sais pas.
Q. Est-ce que vous n'avez pas mis là les chèques vous-même ?-R. Non, monsieur.
Q. Ni les billets ?-R. Non, monsieur.
Q. La maison avait-elle l'habitude de donner beaucoup de billets ?-R. Elle en

donnait quelques-uns, mais je ne saurais vous en dire le nombre.
Q. N'est-il pas vrai qu'ils faisaient leurs affaires financières en excédant le

crédit de leur compte à la banque ?-R. A certains moments le compte était excédé?
Q. Mais, comme question de fait, n'est-il pas vrai qu'ils ne faisaient aucun

escompte pour leurs affaires ?-R. Non, ceci n'est pas le cas.
Q. Pouvez-vous jurer qu'ils escomptaient des billets dépassant le montant de leur

crédit dans les affaires ?-R. Oui.
Q. Où est le livre où ont été entrés ces billets donnés ?-R. Probablement qu'ils

se trouvent dans le livre de traites et de remises.
Q. Avez-vous ici ce livre de traites et de remises ?-R. Non, monsieur; je l'ai

cherché, mais il a été introuvable.
Q. Il n'est pas ici?-R. Non, pas à ma connaissance.
Q. Avez-vous examiné tous les papiers qui ont été apportés ici ?-R. Tous les

papiers que l'on m'a dit d'apporter.
Q. Qui vous a donné cet ordre ?-R. Le comité.
Q. Avez-vous cherché dans toutes les boîtes et dans tous les livres que vous

deviez apporter ici?-R. Oui.
Q. Alors, vous ne trouvez dans aucun de ces livres, dans aucune de ces boîtes

qui ont été apportés ici, les billets payés, les chèques retournés par les banques ou les
livres de traites et de remises ?-R. Non, monsieur.

Par M. Edgar:
Q. M. Connolly, ne savez-vous dans où ces papiers sont maintenant et où ils ont

été depuis que vous les avez vus la dernière fois ?-R. Non, monsieur, je ne le sais
pas.

Q. Vous ne savez rien ?-R. Rien du tout.
Par le président:

Q. Quand avez-vous vu, à Québec,M. Hyde? Est-ce depuis que cette enquête est
commencée ?-R. Je l'ai vu le 6 juin. -

Q. Le 6 juin vous avez vu M. Hyde au bureau, à Québec ?-R. Oui, monsieur.
Q. Pouvez-vous dire s'il a examiné ces chèques, ces livres de chèques et ces

papiers ?-R. Non, monsieur, je ne saurais le dire.
Q. Si vous descendiez à Québec, croiriez-vous que vous seriez en mesure de

trouver plusieurs autres papiers dans le cas où ils ne seraient pas ici ?-R. Je crois
que je pourrais les trouver sans le moindre embarras.

Q. Pouvez-vous choisir ou indiquer aucun papier se rapportant aux livres soit
comme garantie ou autrement ?-R. An'tant que je puis savoir il n'y a rien dans
ces livres qui se rapporte au sujet de l'enquête. Ce sont des papiers et des pièces
justificatives.

Par M. Tarte:
Q. Et alors comment le savez-vous ?-R. Parce que j'ai moi-même emballé ces

caisses avec les pièces justificatives et d'après ce que j'en vois rien n'a été dérangé.
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M. JOHN HYDE est assermenté et interrogé.

Par M. Edgar:

- Q. Vous avez entendu le témoin parler de billets, de chèques, de talons de chèques
et de livres de traites et de remises de la maison. Les avez-vous vus en aucun
temps?-R. Oui.

Q. Quand les avez-vous vus pour la dernière fois?-R. Je crois que la dernière
fois c'était en avril; la cour crininelle siégeait à Québec.

Q. Où les avez-vous vus ?-R. Je les ai vus dans le bureau de Larkin, Connolly
et Cie.

Q. Qu'est-ce que vous avez vu là ?-R. J'ai vu une grande quantité de chèques
et talons de chèques, livres de chèques et nombre de billets.

Q. En quelle qualité en preniez-vous connaissance ?-R. J'en ai fait l'examen
en ma qualité professionnelle. C'était pour aider à la poursuite du procès criminel.

Q. A ce moment M. O. E. Murphy entre dans la chambre à la demande de M.
Tarte et de son conseil, mais M. Stuart et M. Ferguson s'opposent à sa présence.

M. FERGUsN-Je m'oppose parce que M. Murphy n'a pas le droit d'être présent
et qu'on ne devrait pas lui permettre d'être ici.

M. STUART-Comme conseil de Thomas McGreevy je désire constater et je con-
sidère que la présence ici de M. Murphy est de nature à faire du tort aux personnes
impliquees dans cette cause. Cela peut lui fournir des renseignements qu'il n'au-
rait pas s'il était placé dans des circonstances ordinaires comme témoin devant une,
cour de justice.

Etant plus de 3 heures et la Chambre siégeant, l'opposition du conseil est réservée
à la décision du comité permanent qui devra faire rapport à sa prochaine séance
(dans l'intervalle M. Murphy quitte la chambre).

L'interrogatoire de MARTIN P. CONNOLLY est repris.

Par M. Edgar
Q. Vous aviez pris avec vous certains chèques et certains billets se rapportant à

la poursuite du procès criminel, n'est-ce pas ?-R. Non, monsieur.
Q. Par qui ont-ils été pris ?-R. Par le conseil au procès.
Q. Est-ce que c'est M. Fitzpatrick ?-R. Oui, monsieur.
Q. Qu'est devenu le reste ?-R. D'après ce que j'en sais ils ont été laissés au

bureau.
Q. En avez-vous vu quelques-uns depuis ?-IR. Je ne les ai pas vus depuis.
Q. Pas du tout?-R. Pas du tout.
Q. Aucun de ceux qui ont été laissés ou aucun de ceux qui ont été pris ?-R.

Non.
Q. Avez-vous aucune connaissance de l'endroit où ils sont?-R. Je ne sais pas

où ils sont.
Q. N'avez-vous pas certaines raisons ou n'avez-vous pas reçu certains renseigne-

ments de certaines personnes qui puissent vous faire soupçonner ou vous faire croire
l'endroit où ils sont ?-R. Je ne suis pas prêt à dire ce que je soupçonne ou ce que je
crois.

Q. Nous voulons avoir ici ce renseignement?-R. Eh bien, je ne sais pas où ils
sont.

Q. Est-ce que certaines personnes ne vous ont pas parlé depuis à ce sujet ?-
R. Oui on m'en a parlé.

Q. Qui vous en a parlé ?-R. Différentes personnes.
Q. Qui sont-elles ? nommez-les ?-R. J'en ai parlé aux Connolly et leur ai

demandé s'ils les avaient. J'en ai parlé aussi au conseil dans la cause.
Q. Et vous ont-ils dit où ils étaient. Le conseil s'oppose à cette question.
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Le président:
Q. Ici nous n'admettons pas les privilèges de la profession. La question doit

être posée.
Par M. Edgar:

Q. Avez-vous entendu dire par quelques personnes où étaient ces papiers ou
ce qu'ils sont.devenus depuis que cette enquête est commencée ?-R. Je n'ai aucun
renseignement précis sur l'endroit où ils sont ou sur toute autre chose.

Q. Avez-vous reçu des renseignements indirects sur l'endroit où ils sont ou sur
l'endroit on ils ont été ?-R. J'ai compris qu'ils étaient à Kingston.

Par le président :
Q. Comment avez-vous compris cela ?-R. J'ai compris cela d'après des rensei-

gnements et des conversations que j'ai eus de ou avec certaines personnes. J'ai
compris qu'ils étaient à Kingston.

Q. Conversations avec qui ?-R. Conversations avec M. Connolly.
Q. Que vous a-t-il dit ?-R. Il n'admettait pas qu'ils étaient là et il ne niait pas

non plus qu'ils fussent là.
Par X. Edgar:

Q. Mais vous croyiez qu'ils étaient là ?-R. Je suppose qu'ils étaient là.
Par le président :

Q. Savez-vous qui les a apportés à Kingston ?--R. Non, monsieur.
Q. Il ne vous l'a pas dit ?-R. Non, il n'a pas admis qu'ils avaient été transportés

à Kingston.
Par M. Edgar:

Q. Mais d'après sa conversation vous croyez qu'ils y étaient ?-R. Je croyais
qu'ils pouvaient être à Kingston.

Q. Quand cela?-R. Depuis que je suis ici, depuis les derniers dix jours.
Q. Croyez-vous qu'ils sont là maintenant ?-R. Ils peuvent y être, d'après tout

ce que je sais.
Q. Ils ne sont pas à Ottawa ?-R. Je ne sais pas.
Q. N'avez-vous aucune raison de supposer qu'ils y sont?-R. Ils peuvent y

être d'après tout ce que j'en sais. Je n'ai aucune raison de croire qu'ils sont ici. Je ne
sais pas du tout où ils sont, tout ce que je sais, c'est d'après les soupçons que j'ai.

Par M. Adams:
Q. Le 6 juin vous étiez à Québec au bureau de Larkin, Connolly et Cie, vous y

étiez, n'est-ce pas ?-R. J'y étais.
Q. Vous avez entendu le jeune Martin Connolly donner son témoignage ?-B.

Oui.
Q. Vous l'avez entendu jurer qu'il vous avait vu examinant certains papiers con-

tenus dans une boîte qui était au bureau ?-R. Oui.
Q. Les papiers que vous avez examinés ce jour-là au bureau se rapportaient-ils,

en aucune façon, à cette enquête ?-R. Je suis descendu là dans le but de voir s'il n'y
avait pas là certains papiers se rapportant à l'enquête et qui n'avaient pas été envoyés
ici. Il y avait là un livre contenant des lettres des officiers du ministère qui a
été mis de côté.

Q. Avez-vous examiné ce livre le 6 juin ?-R. Je ne l'ai pas fait.
Q. Avez-vous examiné le livre entre le temps où vous avez manipulé le chèque

et le 6 juin ?-R. Pas du tout.
Par le président:

Q. Quelle espèce de livre avez-vous vu ?-R. C'était tout simplement un de ces
calepins dans lequels on met les lettres.

Q. Les lettres reçues du ministère ?-R. Oui, renvoyées ou reçues du minis-
tère, c'était un calepin.
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Q. Avez-vous vu ce livre ici ?-R. Je ne l'ai pas vu.
Q. Pas devant le comité ?-R. Pas encore.
Q. L'avez-vous vu ici à Ottawa ?-R. Non.
Q. La dernière fois que vous avez vu ce livre à Québec qui en a pris la charge?

-R. Je l'ai laissé là.
Par M. Adams:

Q. Qui vous a envoyé là?-R. Je suis descendu là avec le conseil dans la cause.
Q. Le conseil était-il avec vous lorsque vous examiniez le livre?-R. Non.

Par le président:
Q. Quel est le nom du conseil ?--R. Je suis descendu avec M. Fitzpatrick.
Q. Et avec quelle autre personne ?-R. M. Martin P. Connolly. Il est descendu

la même nuit.
Q. Maintenant, après avoir examiné les papiers*vous avez trouvé ce livre, n'est-ce

pas. Qui était dans le bureau lorsque vous l'avez trouvé?-R. M. Martin P. Cou-
nolly était là et, je crois, aussi M. Nicholas Connolly et M. Kelly.

Q. Qu'avez-vous fait du livre quand vous l'avez trouvé ?-R. Je l'ai mis de côté
et j'ai dit: " Vous voulez qu'il soit envoyé à Ottawa, il est demandé en rapport avec
l'enquête."

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de me dire comment vous en êtes venu à parler
à M. Connolly de ces billets ?-IR. Parce que je croyais que ces billets seraient pro-
duits.

Par M. Edgar:
Q. Vous croyiez cela comme comptable ?-R. Comme comptable.
Q. Après l'examen des papiers fait le 6 juin ou auparavant, dites-moi quand

vous lui avez parlé ?-R. Je crois lui. avoir parlé avant le 6 juin et depuis.
Q. Eh bien, avant le 6 juin vous a-t-il laissé entendre où ils étaient ?-R. Non, il

ne l'a pas fait.
Q. Avez-vous demandé à Martin P. Connolly quel était le secret de la combi-

naison de la voûte afin de vous permettre de la visiter.
-R. Non, monsieur. Je n'avais pas le droit de faire cet examen.

Q. Comment aviez-vous le droit d'examiner les papiers ?-R. Avec le consente-
ment de M. Nicholas Connolly j'ai examiné les papiers pour voir s'il n'y avait pas
là quelque chose à en tirer.

Q. Avez vous acquis la certitude que les billets n'étaient pas là ?-R. Je me suis
enquis des billets et ils n'étaient pas là.

Par M. Geoffrion :
Q. Vous avez mentionné un livre où les lettres étaient collées, etc. Savez-vous

si le livre est ici, oui ou non ?-R. Je n'ai pas vu le livre, mais je puis dire que les
lettres n'étaient pas collées mais insérées entre les pages. Le livre n'est pas ici.

Q. D'après ce vous avez pu constater il n'est pas ici ?-R. Non, monsieur, il n'y
est pas..

Par M. Edgar:
Q. A qui nous avez-vous dit a été envoyé l'ordre de produire les livres et les

papiers ?--R. M. Nicholas Connolly et Michael Connolly ont donné instruction à M.
Kelly d'envoyer tout ce qui était demandé. Le seule chose que j'ai' pu trouver a été
le livre de lettres et il ne se rapportait aucunement à la cause, c'était un calepin
avec des lettres entre les pages.

Par M. Tarte:
Q. Pouvez-vous nous indiquer quels sont les papiers que vous avez choisis pour

le conseil agissant dans la cause criminelle quand vous étiez à Québec ?-R. Si ces
papiers étaient ici, je pourrais vous les indiquer, mais je ne peux pas m'en rappeler.

Q. Avez-vous choisi quelques billets et chèques ?-R. Il y avait certains billets
et certains chèques.
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Q. Vous ne vous rappelez pas du tout ce qu'ils étaient ?-R. Je ne me rappelle
pas ce qu'ils étaient, mais je me rappelle de certains d'entre eux, il y avait à peu près-
10 billets et probablement 20 ou 25 chèques.

Par M. Edgar :
Q. Est-ce q ue les billets se rapportaient à aucune des accusations ?-R. Quelques-

uns pouvaient s'y rapporter; d'autres non.
Q. A laquelle des accusations se rapportaient-ils ?

Par le président:
Y avait-il un billet se rapportant à l'affaire des $25,000 ?-R. 11 y en avaient

qui se rapportaient à l'affaire des $25,000.
Q. Et donnés au conseil?--R. Ces billets étaient entre les mains du conseil.
Q. Vous ne savez pas si le conseil les a remis oui ou non ?-R. Je ne connaissais

rien du tout à ce sujet.
Q. Quelle était la nature du procès intenté au criminel?-R. C'était un procès

intenté à M. Tarte pour libelle, et un procès intenté à M. O. E. Murphy et M. Robert
11. McGreevy pour conspiration dans l'affaire du billet de $400,000.

Q. Je crois que quelques-uns des billets se rapportaient à l'accusation de $25,000
et je crois qu'il y avait aussi quelques billets se rapportant aux $22,000.

Q. Mais, au sujet des chèques, je crois que quelques-uns dentre eux se rappor-
taient aux cadeaux ?-R. Je crois que quelques-uns se rapportaient aux cadeaux.

M. MICHAEL CONNOLLY est examiné.

Par le président:
Q. M. Connolly, vous avez entendu le témoignage donné il y a un moment par

M. Hyde et par M. Martin P. Connolly. Savez-vous où se trouvent maintenant les
billets, les chèques, les livres de traites et de remises, talons de chèques, livres de
lettres auxquels ont fait allusion ces deux témoins ?-R. Je n'en connais rien si ce
n'est que lorsque j'ai reçu l'ordre de produire les livres ici devant le comité j'ai
télégraphié à notre agent à Qué.bec lui demandant d'envoyer toutes lettres, livres de
lettres, pièces justificatives de suite à Ottawa et en réponse à ce télégramme j'ai reçu
ces livres.

Par M. Edgar:
Q. Croyez-vous que d'après le télégramme que vous avez envoyé à votre agent

il est compris que cela incluait les chèques et le livre de traites et de remises?-R.
Je crois que oui puisque j'appelle un chèque une pièce justificative. C'est une pièce justi-
ficative de banque; si vous désirez je vous ferai envoyer une copie de mon télégramme.
Jusqu'à piésent j'ai cru que lorsque ces boîtes seraient ouvertes nous aurions ici tous
les documents-je désire constater ici que nous n'avons aucune intention de prolon-
ger d'un moment cette enquête.

Par M. Adam : .
Q. Puisque vous avez entendu dire que ces choses n'étaient pas ici, mettez-vous

à l'ouvrage ce soir et donnez-nous les pour demain matin ?-R. Je prendrai les
moyens de les avoir ici demain matin si ces documents sont en notre possession.

Q. M. Kelly est-il à Québec ?-R. Il y est. C'est lui qui a la clef du bureau et
le secret de la combinaison de la voûte.

Par M. Edgar:
Q. M. Hyde croit qu'ils sont peut-être à Kingston ?-R. Un homme peut croire

ce qui lui plaît.
Q. Vous ne pensez pas la même chose ?-R. Non.
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Par le président
Q. M. Hyde dit qu'il est sous l'impression que M. Nicholas Connolly lui a dit

que ces documents étaient allés à Kingston ?-R. J'ai entendu dire à M. Hyde qu'il
avait donné ordre à une personne de les envoyer là.

Ordonné,-Que M. M. Connolly obtienne de son conseil, M. Fitzpatrick, tous les
billets, chèques ou autres papiers qui lui ont été donnés pour les fins du procès
criminel contre O. E. Murphy et R. H. McGreevy.

M. MARTIN P. CONNOLLY-En examinant de nouveau cette boîte je trouve un
paquet de chèques pour l'année 1887.

Le comité s'est alors ajourné.

CHAMBRE DEs CoMMUNEs, JEUDI, 2 juillet 1891.

Le sous-comité se réunit à 2.30 p.m.

Présents: M. Girouard (président), Adams et Edgar; MM. Tarte, Geoffrion,
Ferguson, Henry, Stuart, Fitzpatrick, Michael Connolly, N. K. Connolly, Martin P.
Connolly, Hyde, Kimmitt, Kelly, trois sténographes et deux greffiers.

MARTI? P. CONNOLLY est rappelé.

Interrogé par M. Tarte:
Q. Voulez-vous jeter un coup d'oil sur le billet de $5,000 daté Québec, 1er mai

1883:-à denande nous promettons payer à votre ordre au bureau, bassin de radoub
de Lévis, $5,000, signé Larkin,, Connolly et Cie par O. E. M. et endossé Larkin,
Connolly et Cie par O. E. M. Dites-nous si vous trouvez trace de pareil billet dans
vos livres ?-R. Je ne trouve aucune allusion à semblable billet. Il n'y a aucune
entrée dans le livre de caisse se rapportant à un billet de $5.000. en mai 1883.

Q. Vous avez donné l'autre jour au sous-comité les entrées pour 5 billets de
85,000 chacun. Veuillez retrouver de nouveau ces entrées ?-R. La seule entrée que
j'ai trouvée l'autre jour était contenue dans l'exhibit "Il U 3" 30 avril 1885 "1 dépenses
à bassin de radoub, $25,000."

Q. Vous ne p mvez pas trouver d'autre entrée que celle-là ?-R. Il n'y en a aucune
qui peut se rappporter à ce billet à l'exception d'une qui suit immédiatement.

Q. Voulez-vous prendre connaissance du premier billet signé par Larkin, Con-
nolly et Cie par O. E. M. et endossé Larkin, Connolly et Cie par O. E. M. Veuillez
me dire s'il a passé par la banque ?.-R. Cela n'apparaît pas.

Q. Je vous demande si cela était ?-R. Cela n'a pas été.
Q. Regardez la page 33 du livre de caisse exhibit " E 3" et donnez-nous la

date de cette entrée ?-R. Mai 31, Michel Connolly, chèque, mai 14; n° 1, 85,000.
Q. Est-ce que c'est ce billet ?-R. Cela peut se rapporter à ce billet.
Q. Et vous ne savez-pas si cette entrée se rapporte oui ou non à ce billet ?-R.

Non monsieur, je ne le sais pas.Q. Vous n'avez aucune connaissance de cela ?-R. Je n'ai connaissance de rien
antérieurement à avril 1885.

Q. Vous n'avez eu connaissance de rien de ce qui s'est passé avant avril 1885,
alors que vous êtes devenu teneur de livres de la maison ?-R. Non.

Q. Est-ce que l'entrée de $5,000 que vous avez faite se rapporte à ces 5 billets
de 1883 mentionnés par M. Tarte ?-R. Peut-être oui peut-être non.

Q. Je n'accepte pas cette réponse, répondez à la question ?-R. Je ne sais pas.

Par M. Tarte :
Q. Regardez les entrées suivantes et dites-nous si elles se rapportent à chacun

des billets de $5,000 ?-R. Il m'est impossible de.dire si ces entrées se rapportent ou
ne se rapportent pas à ces billets; la date est du 30 avril 1885.
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Q. Voulez-vous chercher un billet de $3,000. " Québec, 28 novembre 1883."
6 mois après date, pour valeur reçue, nous promettons payer à Michael Connolly ou
à ordre à la Banque Union de Québec, la somme de $3,000. N° 1,652. Signé:
Larkin, Connolly et Cie par O. E. M. et endossé Michael Connolly, R. H. McGreevy,
pro Jas. Ross et Cie, Jas. Geggie ? "-R. Il n'y a pas d'entrée dans le mois de
novembre 1884.

Q. Non, mais vous pouvez retrouver quelques traces de ce billet dans ce livre,
les entrées ont toujours été faites un peu plus tard ?-R. Il n'y a aucune autre
entrée sauf celle qui se rapporte à l'autre montant et qui n'a rien à faire avec ceci.

Q. Il n'y avait pas d'entrée en bloc si je puis m'exprimer ainsi pourt les $22,000 ?
-R. Non, excepté celle dont j'ai eu connaissance.

Q. Voulez-vous regarder de nouveau l'entrée pour les $22,000 ?-R. Je trouve
dans I'exhibit " F 3 " à la page 290, ce qui suit :-" Lévis, 30 avril 1885. Dépenses
à caisse $22,000.

Q. Mais il y a quelques entrées au sujet des billets se rapportant à la manière
dont les $22,000 ont été partagées ?-R. Les seuls détails que j'aie sur cette entrée sont
les mêmes que ceux que vous avez déjà vus dans l'Exhibit " N 3 " page 9.

Q. 1't vous ne pouvez pas trouver autre chose ?-R. Non.
Q. Quelle sorte d'entrée faisiez-vous lorsque vous donniez un chèque ?-R. Nous

faisions une entrée dans le livre de caisse.
Par le président:

Q. Faisiez-vous une entrée sur les talons du livre de chèque ?-Certainement.
Par M. Tarte :

Q. Voulez-vous chercher un chèque daté 14 mai 1883 "payé à M. Connolly
ou à ordre, $50,000 " signé par Larkin, Connolly et Cie par O. E. M. et endossé par
Michel Connolly ?-R. Je trouve une entrée dans l'exhibit " E. 3 " page 22, datée 14
mai 1883. " Banque Union, chèque à Mf. Connolly $5,000."

Q. Voulez-vous chercher un chèque daté 4 décembre 1883: "Payé Banque
de Québec pour billet $5,000" ?-R. Je trouve dans 1-exhibit "E 3" page 150, 4
décembre 1883, chèque Banque de Québec, $5,000.

Q. Pour un billet ?-R. Non, le livre de caisse ne dit pas pourquoi cela était.
Q. Et alors le 4 février 1884 les $5,000. " Pour payer billet" ?-R. Je trouve

une entrée dans l'exhibit " E 3 " 4 février 1884. Banque Union, chèque pour retirer
billet $5,00."

Q. Pouvez-vous nous dire quel était le billet qui était à l'échéance ce joui-là ?
-R. Non, monsieur, je ne le peux pas.

Q. Mais en reférant à vos livres ?-R. Non, je ne le peux pas.
Q. Voulez-vous avoir la complaisance de regarder maintenant un chèque daté

Québec 25 janvier 1887 sur la Banque British No: th America. " Payé N. K. Con-
nolly, $10,000 " signé Larkin, Connolly et Cie et endossé N. K. Connolly?-R. Iln'y
a pas d'entrée dans le livre de caisse.

Q. Mais y en a-t-il dans d'autres livres ?-R. Je trouve une entrée dans l'exhibit
"N 3 " page 265 du journal. " Québec, 25 janvier 1887; bassin Esquimalt, à banque
British North America $10,000 pour chèque No 86,151 payé à compte du partage du
surplus, Colombie-Anglaise.

Q. Maintenant, Québec, 3 janvier 1887 ; banque Union du Canada, N. K. Con-
nolly ou ordre, $5,000; signé Larkin, Connolly et Cie. Il est endossé: "N. K. Con-
nolly par O.E.M." Ces mots ont été effacés et les mots N. K. Connolly ont été Pubs-
titués ainsi qu'un nom illisible qui suit Taylor ou Naylor ?-IR. Je trouve une i-ntrée
à l'exhibit "L 3" à la page 126 datée du 3 janvier 1887, chèque Banque Union,
ordre de N. K. C. à être chargé à bassin, $5,000.

Q. Maintenant, 24 janvier 1887, O. E. Murphy ou ordre, $3,000; signé Larkin,
Connolly et Cie et endossé O. E. Murphy ?-R. Je trouve dans l'exhibit "IL 3," page
126, 24 janvier, " chèque banque Union à ordre de O. E. M.j $3,000."

Q. Maintenant, 4 février 1887. Payé N. K. Connolly ou ordre, 85,000; signé
Larkin, Connolly et Cie et endossé N. K. Connolly ?-R. Je trouve une entrée
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exhibit "L 3," page 132, datée 4 février 1887, $5,000, chèque à ordre de N. K.
Connolly, C.-A. div.: au meilleur de ma connaissance cette entrée forme partie des
$27,000. Les $10,000 mentionnées par moi il y a un instant comme O.-A. div. ne se
rapporte pas, au meilleur de ma connaissance, à l'item des $7,000.

Q. Vous êtes prêt à jurer au meilleur de votre connaissance que les $10,000 ne
se rapportent pas à cette entrée ?-R. Oui, au meilleur de ma connaissance.

Par M. Tarte:
Q. Vous avez reçu l'ordre de faire l'entrée et vous avez fait l'entrée ?-R.

Autant que je puis savoir cette entrée se rapporte aux 27,000.
Q. Dans l'état que vous avez donné sous votre signature à M. Murphy et se rap-

portant au bassin de radoub de Lévis sous la date de novembre 1887, vous avez entré
$10,000. Voulez-vous consulter les livres et nous montrer comment vous expliquez
cette inscription ?-R. Je trouve dans l'exhibit " F 3 " à la page 334 une entrée qui
se lit comme suit:

"Québec 30 novembre 1887. Dépenses, caisse $10,032.89.
Chèque à ordre de N. K. 0. 2, $5,000.

" "l 21, 85,000.
Par M. Tarte :

Q. Est-ce là tout ce qu'il y a au sujet de cette entrée ?-R. Oui.
Q. Où sont ces deux chèques de 65,000, à l'entrée de N. K. Connolly ?-R. Je

produis maintenant un chèque sur la banque Union, daté 2 novembre 1887, n'' 406,
tiré sur liarkin, Connolly et Cie à l'ordre de N. K. Connolly qui paraît avoir été
payé par la banque Union à la même date et endossé par N. K. Connolly.

Q. Voulez-vous chercher l'autre chèque ?-R. Je trouve aussi, parmi un paquet
de chèques de la banque.British North America, un chèque daté Québec 21 novembre
1887, à l'ordre de N. K. Connolly pour $5,000, n0 86,230, signé Larkin, Connolly et
Cie et endossé N. K. Connolly.

Q. Voulez-vous expliquer ce que signifient les chiffres suivants marqués au
crayon et qui sont sur le dos du chèque:-"10 x 100 poité à 1,000; 6 x 500 porté à
3,000 ; i x 1,000; total 5,000 " ?-R. C'est la manière dont l'argent a été retiré.

Par M. Adams :
Q. D'après l'apparence du chèque, par qui l'argent aurait-il été retiré? Qui

aurait eu cet argent ?-R. Moi-même probablement.
Par M. Edgar:

Q. Avez-vous endossé ce chèque ?-R. Non, monsieur.
Par M. Geoffrion:

Q. Si vous avez reçu l'argent vous l'avez remis à quelques-uns des associés ?-R.
Oui, monsieur.

Par M. Edgar:
Q. Savez-vous à qui vous avez remis cet argent ?-R. Je ne me rappelle pas;

mais lorsque les chèques qui étaient inclus dans les sommes que j'ai mentionnées
dans l'état donné à M. Murphy, étaient faits à l'ordre de N. K. Connolly et endossés
par lui j'allais généralement à la banque moi-même; j'obtenais l'argent etje le remet-
tais à . Murphy ou à M. Robert McGreevy.

Par M. Adams:
Q. En ce qui concerne ce chèque qui apu avoir l'argent ?-R. M. Owen Mur-

phy ou Robert McGreevy.
Q. Vous avez eu l'argent-vous rappelez-vous de ce qui en a été fait ?-R. Au

meilleur de ma connaissance je l'ai donné à O. E. Murphy ou à Robert Henry
McGreevy ou aux deux.

Q. Voulez-vous expliquer d'après le livre une entrée qui est dans l'exhibit "B 5"
datée le 8 août 1887, $4,000 ?-R. Je trouve une entrée dans l'exhibit " N 3," Québec,
8 août 1887-En suspens. Caisse, 64,000, chèque n° 305-à l'ordre de N. K. Connolly,
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Q. Trouvez-vous le chèque ?-R. Je trouve un chèque sur la banque Union du
Canada, daté Québec, 8 août 1887, à l'ordre de N. K. Connolly pou!, $4,000, signé
Larkin, Connolly et Cie, et endossé par N. K. Connolly.

Par M. Tarte:
Q. Il y a un mot écrit au crayon sur le corps du chèque ?-Ce mot est en

suspens (suspense).
Par le président

Q. Quelle est la signification de ce mot ?-R. Cela veut dire que le. chèque
devait être chargé au compte en suspens.

Q. Qui vous a dit d'écrire cela ?-R. Je ne me rappelle pas.
Par M. Tarte:

Q. Et cela a été chargé au compte en suspens ?-R. Oui.
Par M. Geoffrion:

Q. Qui avait le contrôle de la caisse et des livres en août 1887 ?-R. Au mois
d'août, M. Nicholas Connolly avait la direction de la caisse et des livres.

Q. Depuis que vous avez quitté ?-R. Avant l'audition qui a précédé août 1887.
Par M. Adams :

Q. Qui tenait les livres avant l'audition que vous venez de mentionner il y a un
instant ?-R. J'ai tenu les livres tout le temps, mais M. Murphy avait le contrôle de
la caisse.

Q. Comment est arrivé le changement de M. Murphy à M. N. K. Connolly, quelle
a été* la raison qui a motivé cela ?-R. Je ne connais pas positivement les détails.
Ils ne pouvaient pas consentir à ce que M. Murphy gardât plus longtemps le contrôle
de la caisse.

Par le président:
Q. Etait-il convenu entre eux que M. Murphy ne conserverait pas plus long-

temps le contrôle de la caisse; connaissez-vous quelque chose personnellement à
ce sujet ?-R. Je sais que M. Murphy a pris le contrôle de la caisse d'après les ordres
-de l'autorité qui pouvait lui confier cette mission.

Par M. Ferguson:
Q. Savez-vous pourquoi il l'a fait?-R. Non, je ne le sais pas.

Par le président:
Q. Vous a-t-il dit pourquoi ?-R. Je ne me le rappelle plus maintenant.

Par M. Ferguson:

Q. Vous parlez de direction; cela donnerait à penser que Nicholas Connolly
tenait les livres.

M. EDOAR-Il a dit qu'ils étaient les caissiers. N'est-ce pas là ce que vous vou-
liez dire, M.Connolly?-R. Oui, qu'il était le caissier.

Par M. Geoffrion :
Q. Il dirigeait les entrées en tant que la caisse y était concernée ?-R. Non,

peut-être n'avait-il pas à diriger ces entrées.
Par M. Edqar :

Q. Signait-il les chèques ?-R. Oui.
Par M. Tarte:

Q. Ce chèque est-il signé par lui ?-R. Oui, il l'est.
Par M. Geoffrion:

Q. Le nom de la raison sociale est signé par lui ?-IR. Les mots Larkin, Connolly
et Cie, sont de son écriture.
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Par M. Tarte:
Q. Et endosté par lui ?-R. Oui endossé par lui.

Par M. Geoffrion:
Q. Puisque vous en êtes au livre qu'avez-vous à nous dire au sujet de la petite

entrée de 81 ,OO0 ?-R. Je trouve une entrée, exhibit "N 3", page 348:

QUÉBEc, 3 août 1887.
"En suspens-caisse 8 1,000-Banque Union, chèque n° 290."

Q. Voulez-vous trouver le chèque ?-R. Il est ici.
Q. Ce chèque porte aussi le nom de la raison sociale, signé et endossé par Nicho-

las Connolly ?-R. Oui.
Q. Voulez-vous aussi nous dire de quelle écriture est la signature de la raison

sociale au bas du chèque daté 21 novembre 1887, sur la banque British North Ame-
rica ?-R. Cette écriture est celle de M. Nicholas Connolly.

Q. Et ce chèque est redigé de votre main ?-R. De ma main, oui, monsieur.
Q. Ayez la complaisance d'examiner le chèque daté le 2 novembre 1887 et de

nous dire de quelle écriture est la tignature de le raison sociale ?-R. De M. Nicholas
K. Connolly.

Par M. Adams:
Q. Vous avez mentionné deux chèques de $5,000 chacun, l'un sur la banque Bri-

tish North America et l'autre sur la banque Union. Est-ce que c'est au sujet de
ces deux chèques que M. Murphy a juré l'autre jour ?-R. Au meilleur de ma con-
naissance ce sont les deux chèques que j'ai mentionnés dans mon état.

Q. Montrez-nous maintenant le chèque qui a été tiré pour couvrir le 20 mars
1886 ?-R. Oui, monsieur.

Q. Le chèque pour $5,000 est daté du même jour. De qui est l'écriture ? Par
qui le nom de la raison sociale a-t-il été signé ?-R. O. E. Murphy.

Q. Et le corps du chèque ?-R. De la même écriture.
Q. Et le chèque était fait payable à l'ordre de la raison sociale ?-B. Oui, mon-

sieur.
Q. Et le nom de la raison sociale est aussi endossé de la main de M. Murphy ?-

R. Oui, monsieur, de M. Murphy.
Q. Maintenant, jetez un coup-d'oeil sur le chèque daté 30 septembre 1886.-R. Je

ne trouve pas de .chèque de Québec pour 1886.
Q. Vous ne pouvez pas trouver le chèque daté du 30 septembre 1886 ?--R. Non.
Q. Voulez-vous regarder le livre à cette date ?

Par M. Edgar:
R. Regardez le talon.-R. Je ne vois pas les talons de cette année-là.

Par le président:

Q. Eh bien, regardez le livre tel que vous le suggère M. Geoffrion.
Par M. Geoffrion :

Q. Prenez le 20 mars 1886.-R. Je trouve une entrée dans l'Exhibit "K 3 "
datée 20 mars 1886.

" Banque Union à nous-même $5,000."
Par .M. Edgar:

Q. Ceci est de "under cash," n'est-ce pas ?-R. Oui, monsieur, c'est de l'under
cash.

Par M. Adams:
Q. Qu'est-ce que cela veut dire "à nous-même " ?-R, A la raison sociale.
Q. Que dit le chèque ?-R. " Payez à l'ordre de nous-même."
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Par M. Edgar:
Q. Ceci était simplement votre compte de caisse avec la banque, n'est-ce pas ?-

R. Oui, monsieur.
Q. A quel compte cela a-t-il été porté ?-R. Porté au compte des dépenses.
Q. Cela est resté au compte des dépenses ou bien cela a-t-il été porté à autre

chose ?-R. Cela aurait pu être porté à autre chose.
Q. Savez-vous si cela a été transporté ?-R. Je crois que ça l'a été.
Q. A qui ?-R. Je vais voir. Cela a été tiansporté du compte des dépenses au

bassin d'Esquimalt.
Par M. Geoffrion:

Q. Maintenant, faites la même vérification pour lM 30 septembre 1886, pour voir
quelles sont les entrées que vous avez faites. Le montant est de $5,000 ?-R. Je
trouve une entrée, mais pas de chèque. Dans l'exhibit "L 3," je trouve: "30
septembre, dépenses, cadeau, $5,000."

Par M. Adams :
Q. Voyez à qui cela était payable ?-R. Cela n'est pas dans le livre, 30 septem-

bre, cela doit être une erreur.
Par M. Geoffrion :

Q. Vous trouvez un cadeau, 30 septembre, $5,000, mais pas dechèque ?-R. Non.
Par M. Adams:

Q. Vous n'avez rien dans votre livre qui peut démontrer au comité que cette
entrée de $5,000 a été payée par chèque-comment en êtes-vous venu à faire cette
entrée ?-R. D'après quelque écriture ou autre chose dont on m'avait parlé. Voici
l'entrée: "Dépenses, cadeau, $5,000."

Q. Laissez-moi voir ce livre, retournez maintenant au 1er octobre et voyez si
vous ne trouvez pas quelque chose concernant ces $5,000 ?-R. Ceci (désignant un
item) peut-être la même chose.

Q. Lisez l'item ?-R. Dans l'exhibit "L 3," 1er octobre, banque Union, O. E.
M., étant chèque pour cadeau, $5,000.

Q. Est-ce là l'item sur lequel M. Geoffrion désire que vous le renseigniez ?-
R. Je crois que c'est là l'item.

Q. Etes-vous convaincu de cela ?-R. Oui, j'en suis convaincu.
Q. Pouvez-vous trouver le chèque ?-R. Non, il est compris dans le chèque de

1886.
Q. Avez-vous fait des recherches au delà de septembre ?-R. Je n'ai pas pu en

trouver pour l'année entière excepté les quelques chèques qui étaient en la possession
de M. Fitzpatrick.

Q. Le chèque daté du 20 mars 1886 et tiré par Murphy est-il de l'écriture de
Murphy-voyez si ce n'est pas son écriture ?-R. Il est signé Larkin, Connolly et Cie.

Q. De qui est cette écriture ?-R. De O. E. Murphy.
Q. Cela est payé à Nicholas K. Connolly ?-R. Non.
Q. C'est endossé par Nicholas K. Connolly ?-R. Non.

Par le président :
Q. Par qui ?-R. C'est endossé par Larkin, Connolly et Cie.
Q. Et écrit par qui ?-R. Par O. E. Murphy.

Par M. Adams:
Q. N'avez-vous rien concernant ce chèque du 30 septembre 1886?-R. Non,

monsieur.
Q. N'avez-vous aucun moyen de renseigner le comité en reférant à vos livres au

sujet de l'item du 30 septembre 1886, $5,000, par l'entrée du chèque et à qui il était
papable ?-R. L'entrée dans le livre de caisse en date du 1er octobre se lit comme
suit " chèque à ordre, O. E. M."
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Q. Y a-t-il deux chèques séparés de $5,000 en 1887 qui ont été écrits par Nicholas
K. Connolly et payables à son ordre ?-R. Oui.

Q. Alors il n'y a qu'un seul chèque à déduire du total de $20,000 qui soit payable
à O. E. Murphy ?-R. Oui, en ce qui concerne le nombre de ceux que nous avons
repassés.

Par M. Geoffrion:
Q. 31 décembre 1888, il y a $3,000 dans l'exhibit "B 5," expliquez cette entrée ?

-R. Je trouve que ces $3,000 sont les $3,050 à la page 498 de l'exhibit "L 3 "-
"chèque à ordre N. K. C., usage du bureau, $3,050."

Q. Y a-t-il une autre entrée ?-R. Elle est au journal.
Q. Quelle est la signification des môts " usage du bureau" qui sont là?-R. C'est

pour usage du bureau central, autant que je puis le comprendre.
Q. Veuillez aller plus loin et voir'si vous ne trouveriez pas une entrée exacte

concordant avec ces $3,000 ?-R. Je crois que nous'avons déjà trouvé cela auparavant
dans ces autres livres.

Q. Avez-vous le chèque du 31 décembre 1888 ?-R. Il n'est pas parmi les chèques
ni de décembre ni de janvier, le voilà " Québec, 30 décembre 1888, chèque Banque
Union à ordre Nicholas K. Connolly, signé Larkin, Connolly et Cie, pour $3.050."

Q. Etes-vous convaincu que cela justifie l'entrée que vous avez faite dans l'exhi-
bit " B 5 " du 31 décembre 1888 pour $3,000, à dépenses ?-R. Au meilleur de ma
connaissance je le suis.

Q. Comment expliquez-vous le fait que vous l'avez portée aux dépenses quand
c'était pour l'usage du bureau ?-R. J'ai dû recevoir l'ordre de charger cela au
compte du bureau.

Q. En 1888, et qui vous aurait dit cela ?-R. M. Connolly.
Q. Dans le cours ordinaire des choses vous devez avoir reçu l'ordre de Nicholas

Connolly de charger cela à compte des dépenses ?-Oui.
Q. Est-ce que le nom de la raison sociale était signé de son écriture ?-R. Oui,

c'était signé Larkin, Connolly et Cie, de la main de M. Nicholas Connolly.
Q. Et endossé par lui?-R. Oui.
Q. Vous avez aussi mentionné dans l'exhibit "lB 5" certain montant sous les

noms de Pelletier, Germain et .Brunel. Qui vous a donné l'ordre de faire ces entrées
et ces charges dans les livres?-R. Je ne me rappelle pas maintenant.

Q. En 1887-88 qui était autorisé à vous donner ces ordres ?-R. Je crois que
c'est un M. Hume.

Q. N'exerçait-il p as certain contrôle sur vous ou ne consultait-il pas M. Con-
nolly avant de faire aire les entrées dans le livre ?-R. Je ne sais pas, mais je ne
le crois pas. Tout ordre reçu de M. Hume était considéré comme venant de l'un
des membres de la raison sociale.

Q. Mais vous n'affirmez pas positivement que c'était l'ordre de M. Humo ?-B.
Non, je ne saurais dire.

Le sous-comité s'ajourne alors.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 3 juillet 1891.
Le comité siège à huis-clos, à 2.30 p.m.

PRÉSENTS: MM. Girouard (au fauteuil), Adams, Baker et Edgar; aussi, MM.
Tarte, Geoffrion, Stuart, Fitzpatrick, Henry, Ferguson, N. K. Connolly, M. Connolly,
M. P. Connolly, Hyde, Kimmitt, O. E. Murphy, deux sténographes et deux greffiers.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé.
lnterrogé par M. Edgar,

Q. M. Connolly, parmi les livres de la maison, y a-t-il quelques comptes au grand
livre qui montrent les affaires de banque qui se rapportent à la banque British North
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Ameiica-c'est-à-di re nous montrant les débits et les crédits ?-R. Nous en avons,
monsieur.

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de nous les indiquer ?-R. le trouve le compte
de la banque British North America dans l'Fxhibit " M 3," page 178.

Q. Où cela commence-t-il ?-R. Il y a un dépôt en avril 1885.
Q. En consultant le livre de caisse Exhibit "K3 " et en examinant les comptes

du grand livre avec la banque British North America, pouvez-vous nous indiquer
dans ce livre les items qui représentent les chèquespayés par la maison, ou l'argent
payé par la maison, chèques ou argent que vous avez portés, ou que-l'on vous a
donné l'ordre de porter, soit au compte des dépenses, soit au compte en suspens?
-R. Je crois que je peux le faire.

Q. Alors, commencez en janvier 1886, avec la banque British North America ?-
R. Je trouve, le 30 janvier ,une entrée: " Chèque cinq cent piastres, à William
Sharples." Je trouve aussi le 20 mars 1886 une entrée: "Chèque de cinq mille
piastres, à nous-mêmes, banque Jnion."

Par M. Adams:
Q. Pourquoi étaient ces cinq mille piastres ?-R. Je ne sais pas.

Par M. Edgar:
Q. Continuez, s'il vous plaît ?-R. Je trouve l'entrée, en date du 6 juin, d'un

chèque sur la banque Uniôn, O. E. M. Usage personnell, $5,100.
Q. Est-ce celui-là que vous avez porté au compte des dépenses ?-R. Il a ét6

prêté à M. Murphy pour son usage privé.
A la page 68, Exhibit "L3,"je trouve une entrée en date du 1er octobre 1886-

Chèque de la banque Union: chèque à O. E. M., porté à " dépense," $5,000, étant
un cadeau.

A la page 70 du même livre, à la date du 9 octobre, il y a une entrée, cbèqie à
O. E. M., pour usage privé, $5,000.

A la page 70, il y a deux chèques, datés tous deux du 13 octobre: chèque à
O. E. M., $1,000; ditto, $2,000.

A la page 90, à la date du 11 novembre 1886, chèque O. E. M., $5,000.
3 janvier 1887, page 126, le chèque de la banque Union à ordre de N. K. Connolly

pour être porté à bassin, $5,000.
4 février 1887, page 132, il y a deux chèques. Le premier est sur la banque

Union, il est à l'ordre de N. K. Connolly, C..A, partage $5,000.
Le 14 février, chèque de la banque British North America à ordre de O. E. M.

0.-A., partage $5,000.
17 février, chèque à O. E. M. pour C.-A., partage $5,000.
Un'autre daté du 18 février, chèque à O. E. M. pour 0.-., partage $2,000.
3 mars, chèque à l'ordre de N. K. Connolly pour usage privé, $5,280.
4 mars, chèque à O. E. M. pour usage privé, $5,000.
12 mars, page 140, chèque banque Union à O. E. M., pour capital E. W., 85,042.24.
1er avril 1887, page 148, chèque à l'ordre de O. E. M. pour A. H. Q., partage

E. W., $7,000.
.3 août 1887, page 220, chèque à O. E. Murphy pour usage privé, $5,000.
A la même date il y a aussi un chèque de N. K. 0. pour $1,000.

Ce blanc est là parce que je n'ai pas eu d'explication à au sujet de l'usage de cet argent.
8 août, page 222, chèque à N. K. Connolly pour 84,000.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous n'avez pas eu d'explication non plus sur cette entrée ?-Non, monsieur.

Par le président:
Q. Pouvez-vous nous dire si aucunes des entrées ci-dessus qué vous venez de

nous donner, se rapportent d'aucune façon aux affaires qui sont maintenant devant
ce comité d'enquête ?-R. Je ne peux pas le dire.
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Par M. Tarte:
Q. Ayez l'obligeance de chercher dans les livres l'item de mars 1888, 82,000 r

-R. Il n'y a pas de chèque pour $2,000, en mars.
Q. Y a-t-il une entrée dans les livres ?-R. Il y a une entrée dans les livres.
Q. Lisez-la, s'il vous plaît ?-R. Exhibit I L 3," page 346, 8 mars 1888, N. K.

Connolly, pour montant de son chèque personnel pour cadeau re C.-A., tel que con-
venu, 82,000.

Par M. Edgar:
Q. Ceci est-il un chèque ?-R. Non, monsieur.

Par M. Adams :
Q. Comment lui avez-vous payé cet argent ?-R. Je ne le lui ai pas payé.
Q. Qui vous a dit de faire l'entrée ?-R. Il était entendu entre les membres de

la maison que M. Connolly devait avoir $2,000 qui, je le suppose, avaient été dépen-
sées par lui.

Q. Vous ne s'avez pas s'il a payé oui ou non ? On vous a tout simplement dit
de faire l'entrée dans les livres ?--R. Oui.

Q. Sans que 'vous ayiez eu connaissance qu'il avait reçu ou qu'il n'avait pas reçu
un chèque de la maison?-R. Le fait de porter au crédit de M. Connolly $2,000 était
une preuve suffisante pour moi, de la réception de cet argent. Qu'il l'ait payé ou
lion, je l'ignore.

Par M. Edgar:
Q. Dans quel livre voit-on cela ?-IR. Dans le livre de caisse.
Q. Est-là. le premier livre où cela a été entré ?-R. Oui, cela a été le premier

livre.
Q. L'avez-vous reporté ailleurs?-R. Oui; dans le journal et dans le grand

livre.
Par M. Adams:

Q. Ne seraitce pas un paiement comptant? Vous dites "Payé à N. K. Con-
nolly " ?-R. Cette entrée ne le montre pas.

Q. Alors, était-ce par un, chèque ?-R. Je ne le sais pas. J'ai tout simplement
placé cette somme à son compte.

Alors le sous-comité s'est ajourné.

CHAMBRE DES COMMUNES, MERCREDI, 15 juillet 1891.
Le sous-comité s'assemble à 3 h. p. m.

PRÉSENTS: M. Girouard (au fauteuil), Adams, Baker, Davies et Edgar.

M. Thomas McGreevey, M. P. est appelé.

M. Stuart dit que M. McGreevey était malade et alité. Il ajoute: Je n'ai pas ses
papiers, mais je lui ai télégraphié à Québec lui disant que s'il lui était impossible de
venir ici, de me les envoyer.

M. GEOFFRIoN-En attendant vous êtes sans ordres.
M. STUART.-Je le suis ; toutefois je puis dire que M. McGreevy m'a dit qu'il

avait fait mettre tous ses papiers en ordre et qu'il les apporterait avec lui.. Depuis,
il est tombé malade. Je lui ai télégraphié de me les envoyer directement.

M. EDGAR.-Je demande la production du livre de comptes de ThomasMcGreevy,
à la Banque Union ? Y a-t-il d'autres banques avec lesquelles il a fait des affaires ?

M. STUART-Pas que je sache en ce temps-là. M. McGreevy m'a dit que depuis
la période en question, la Banque Union était la seule où il faisait des affaires.
Tout de même il avait d'autres comptes pendant qu'il s'occupait de la construction
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du chemin de fer du Nord. D'après tout ce que je connais, la Banque Union est
la seule avec laquelle il ait fait des affaires pendant cette période.

M. ROBERT H. MoGREEVY est assermenté.

Interrogé par M. Osler:

Q. Vous connaissez l'ordre que le comité a donné au sujet de la production de
vos papiers-

" Oronné que vous, parmi d'autres, produisiez sous serment devant le sous-
comité, tous vos livres de comptes, livres de banque, talons de chèques. billets,
traites, et tous autres documents ou papiers, portant sur la question qui est l'objet
de cette enquête et que quand ils seront produits ces mêmes documents seront mis à
la disposition des dits comptables pour les fins ci-dessus indiquées." Quels sont les
livres que vous produisez M. McGreevy, d'après cet ordre ?-R. Aucun.

Q. Produisez-vous les livres de banque ?-R. Non.
Q, Produisez-vous les chèques ?-R. Non.
Q. Produisez-vous les talons de chèque ?-R. Non.
Q. Produisez-vous les billets ?-R. Non.
Q. Produisez-vous les traites ?-R. Non.
Q. Produisez-vous d'autres papiers ou documents ?-R. Non.
Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de nous dire pourquoi vous ne le faites pas ?-

IR. Parce que comme témoin, je ne crois pas avoir le droit de divulguer mes affaires
privées devant ce comité, ou devant tout autre comité de la Chambre, Je suis assigné
dans cette enquête comme un témoin et non comme accusé. Je refuse donc de pro-
duire ici mon livre de banque et d'affaires concernant différentes autres transactions,
et se rattachant à très peu à celle-ci.

Q. Vous avez réfléchi aur la portée de l'ordre ?-R. Oui. Ça été là ma décision,
je peux le dire, jusqu'à aujourd'hui. Tout de même je produirai un document, cs seront
mes livres de banque et mes comptes se rapportant à la banque, quand les autres
auront fait de même.

Q. Vous mettez la condition que les autres doivent simultanément produire leurs
livres avec les vôtres ?-R. Oui; en même temps.

Q. Alors vous refusez d'obéir aux ordres du comité, pour ces raisons que vous
venez de donner. Et vous faites cela, après mûre réflexion, présumant que vious
êtes dans votre droit ?-R. Oui.

Q. Constatant que vous ne produirez pas ces documents, je désire vous demander
quels sont les livres de comptes que vous avez, livrés qui couvrent l'époque en ques-
tions et qui tombent sons le champ de l'enquête ?-R. Je n'ai rien autre chose que les
livres de banque et les chèques.

Q, Ce n'est pas cela que j'entends dire. Sous le titre de livres de comptes, qu'ils
se rapportent nominativement ou qu'ils ne se rapportent pas à cette transaction,
vous servez-vous d'un grand livre de banque et d'un livre de caisse ?-R. Mes livres
do comptes ne contiennent rien de ce qui se rapporte à cela.

Q. Je désire vous demander si vous avez des livres de comptes ?-B. Oui.
Q. Pendant la période mentionnée teniez-vous un livre de caisse ?-R. Non.
Q. Teniez-vous un journal ?-R. Oui.
Q. Et un grand livre ?-R. Oui.
Q. Etait-ce vous-même ou le teneur de livres qui faisiez les entrées ?-R. J'ai

presque fait toutes les entrées dans le brouillard.
Q. Et le teneur de livres ?-R. Le teneur de livres les reportait ?
Q. Les reportait du brouillard au journal ?-R. Oui.
Q. De sorte que non seulement vous aviez le journal mais aussi le brouillard

comme original de votre livre d'entrées ?-R. Oui.
Q. Vous avez toujours l'habitude de tenir un brouillard ?-R. Oui.
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Q. Et pouvez-vous nous dire si pendant la période couverte par cette enquête
vous aviez plus d'un brouillard? Pouvez-vous nous dire combien vous en aviez ?-
R. Je ne crois pas en avoir eu plus d'un ou plus de deux.

Q. Et maintenant qu'avez-vous comme livres de banque ?-R. Je n'ai rien à part
du livre de la banque de Québec.

Q. Etait-ce là la seule banque avec laquelle vous faisiez des affaires pendant
l'époque mentionnée ?-R. Oui. Tout de même j'avais quelques petites transactions
avec la Caisse d'Economie. L'argent était en dépôt.

Q. Aviez-vous des intérêts dans d'autres dépôts ?-R. Non; rien que dans le
dépôt fait au nom de mes enfants.

Q. Dans la Caisse d'Economie ?-14 Oui.
Q. A propos de fonds déposés au nom de vos enfants, à même vos économies

personnelles ?-R. Oui.
Q. Dons faits par vous et que vous mettez en dépôt pour eux ?-R. Oui.
Q. Vous avez le livre de banque ?-R. Oui.
Q. Ainsi que le livre de banque dans la banque que vous avez mentionnée ?-

R. J'ai, avec moi, le livre de banque de la Caisse d'Economie.
Q. Et -ous avez le livre de la banque de Québec ?-R. Oui.
Q. Et d'après les conditions mentionnées vous êtes prêt à le produire devant le

comité ?-R. Oui.
Q. Désirez-vous aussi que ce qui probablement en est une copie faite d'après les

livres de la banque-document produit par M. Brown-soit considérée comme étant
produite par vous, et remise entre les mains des comptables en lieu et place du
livre de banque ?-R. Non, je leur donnerais le livre de banque qu'ils retenaient avec
mon compte ?-Jè n'en admets pas la production ici.

Q. La banque produit, et elle est ici, une copie de votre compte avec elle ?-R.
Elle a dit que cela lui avait été arraché sur menaces par ce comité.

Q. .Et maintenant cette copie est sous la garde du comité ?-R. La banque m'a
dit qu'on lui avait fait des menaces pour la lui faire produire.

Q. Cela ferait disparaître tout embarras dans l'affaire-tout en présumant que
ce document est une simple copie du livre de banque-si on pouvait le remettre aux
mains des comptables ?-R. Si j'en reçois l'ordre, je produirai ce que j'ai.

Par le prlident:
Q. A peu près sur tout ?-R. A propos du livre de banque et des chèques.

Par M. .Davies-
Q. Vous préférez votre livre de banque à cette copie ?-R. Oui.

Par M. Osler:
Q. Vous vous opposez à ce que l'on ouvre ce paquet pour voir précisément si

c'est une copie, ou si ce n'en est pas une ?-R. J'ai toutes les répugnances à cela.
Q. Alors comment ai-je compris les dernières observations que vous avez faites

se rapportant à ces chèques ?
Q. Vous ne voulez pas produire aucun document qu'on vous a commandé de

produire ici, mais simplement ceux qui se rapportent au compte de la banque.-R.
Simplement ceux qui se rapportent au compte de là banque.

Q. Quels chèques avez-vous ?-R. 1883, 84, 85, 86, 87.
Q. Ce sont des chèques remis par les banquiers ?-R. Oui.
Q. Vous les avez ici ?-B. Oui.
Q. Vous n'avez aucune objection à les produire ici ?-R. Oui.
Q. Pour la raison que avez déjà mentionnée ?-R. Oui, et je les produirai de la

même manière que les autres.
Q. Ceci est soumis à la condition que tous les autres produiront les leurs ?-

R. Oui.
Q. Quels sont les talons de chèques que vous avez ?-R. Aucun.
Q. -Gardez-vous des talons de chèques ?-R. Rarement.
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Q. Que sont devenus ces talons ?-]R. Il y en a deux à Québec, mais sur dix, il y
en a huit en blanc.

Q. Mais vous avez ces talons ?-R. Oui.
Q. Et votre réponse à la demande de produire ici ces talons est la même que

celle que vous faites à propos des chèques ; du moins, je le présume ?-R. Je n'ai
rien à répondre à cela. Et ma raison est qu'ils ne pouvaient plus servir.

Q. Le comité sera juge de cela. Alors 'vous n'avez ni billets ni traites avec
vous ?-R. Je n'ai rien.

Q. Pas de billets retirés ?-R. Non.
Q. Pas de traites retirées ?-R. Non.
Q. Avez-vous fait des recherches à propos de cela ?-R. Oui.
Q. Et que sont devenus ces documents t-R. Je n'en sais rien, j'en suis certain.
Q. Les avez-vous détruits ?-R. Je ne l'ai pas fait.
Q. Vous dites alors qu'ils sont perdus ?-R. Je'le crois.
Q. Etes-vous parfaitement resté sous cette impression ?-R. Non, pas complète-

ment. Je ne saurais le dire-je ne saurais prendre la responsabilité de dire qu'ils
sont perdus.

Q. Vous n'avez pas fait ces recherches là avec soin ?-R. Je ne*l'ai pas fait.
Q. Et parmi les papiers qui sont venus en votre possession vous n'avez rien

trouvé ?-R. Non.
Q. Mais ils devraient exister ?-R. Oui.
Q. Et vous deviez être capable de les trouver ?-R. Oui.
Q. Maintenant, qu'avez-vous comme autres papiers et documents ?-R. Que

demandez-vous ?
Q. Tous les documents, lettres d'aucun des associés, lettres de M. Murphy, lettres

de M. Tarte, lettres de M. Thomas McGreevy, lettres de M. Charles McGreevy, lettres
de n'importe lequel des Connolly ou copies de lettres que vous avez pu écrire vous-
même à aucune de ces personnes. Avez-vous aucune lettres écrites par ces per-
sonnes ?-R. Je les ai, mais je ne les ai par apportées ici avec moi.

Q. Avez-vous un cahier de lettres dans lequel vous avez pris des copies à la
presse ?-R. Oui, je l'ai fait.

Q. Et des lettres importantes ?-R. Oui.
Q. Et vous avez le dossier dans lequel vous avez gardé vos Jettres ?-R. Oui.
Q. Mais vous n'avez pas apporté ces livres de lettres et ces lettres reçues, avec

vous ?-R. Par ici; non.
Q. N'avez-vous pas aucunes lettres écrites à Thomas McGreevy ou à aucun de

ses correspondants qui vous sont tombées entre les mains?-R. Elles sont dans le
livre de lettres s'il y en a aucune.

Q. Je veux parler des lettres écrites à Thomas McGreevy qui ont pu vous tomber
entre les mains pendant que vous étiez son agent ?-R. Je ne le crois pas.

Q. Pas d'autres lettres écrites par aucune autre personne à Thos. McGreevy ?-
R. Je ne crois pas en avoir.

Q. Avez-vous fait des recherches ?-R. Je les ai faites.
Q. A un certain temps, et dans une certaine mesure, vous contrôliez sa corres-

pondance et vous étiez au courant des lettres qu'il devait recevoir ?-R. Je n'allais
pas jusqu'à en prendre note.

Q. Prenons un exemple: nous avons ici une lettre de M. Perley à Thos.
McGreevy, est-elle venue de vous ou était-elle confiée à votre garde ?-IR. Non, à ma
connaissance, je ne l'ai jamais vue.

Q. Elle n'a jamais été en votre possession ?-R. Non, c'était une lettre'de Thos.
McGreevy à M. Perley.

Q. Non, c'est une lettre de M. Perley à M. McGreevy?-R. Oh oui, jai eu cela.
Q. Je vous demande maintenant, n'avez-vous pas en votre possession des lettres

de Thos. McGreevy qui vous sont parvenues ?-R. C'est la seule. C'est lui, qui e
l'a donnée.

Q. Je ne vous demande pas si vous avez des lettres adressées à vous, mais si
vous en avez eu ?-R. Il est nécessaire de s'expliquer quelque peu.
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Q. Ne vous occupez pas des explications-je vous ai parlé d'un document que
vous avez. Qu'est-ce que vous avez ici sous votre contrôle réel à Ottawa?-R. L'état
de la banque de Québec de 1883 à 1888 et les chèques de 1883, 84, 85, 86, 87.

Q. Et vous n'avez rien de plus ici?-R. Rien de plus ici. J'entends par le mot
ici dans cette chambre.

Q. Vous avez ces choses là dans cette chambre ?-R. Oui.
Q. N'avez-vous pas autre chose à Ottawa ?-R. Oui. Le livre de lettres.
Q. Aucunes lettres ?-R. Oui, et les états.
Q. Vous avez cela sous votre contrôle à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Votre brouillard n'est pas ici ?-R. Non.
Q. Ni votre livre contenant les talons de chèques ?-R. Non.,
Q. Avez-vous fait des perquisitions pour les billets et traites ?-R. Non.
Q. Quels documents et papiers aviez-vous avec vous quand vous vous en êtes

départis et qui sont maintenant entre les mains d'autres personnes?-R. Je ne saurais
dire que je me suis départi d'un grand nombre.

Q. Quels documents aviez-vous qui, pour citer un exemple, sont en possession
de MM. Tarte et Geoffrion ?-R. Je ne crois pas qu'il y en ait beaucoup.

Q. Combien y en a-t-il et quels sont-ils ?-R. Je ne saurais dire combien.
Q. Vous avez remis à M. Tarte des documents qu'il a maintenant en ses mains ?

-R. Oui.
Q. Quelques-uns d'entre eux sont des exhibits devant le comité ?-R. Probable-

ment.
Q. Est-ce qu'ici il n'y a pas certains documents qui n'ont pas été produits et que

vous lui aviez remis entre les mains ?-R. Je ne sais pas, cela se peut, mon impre.-
sion est qu'il y en a.

Q. Avez.vous fait une liste ou pris un reçu de ceux que vous lui avez remis en
mains ?-R. Non, pas pour ceux qui lui ont été mis en mains.

Q. N'avez-vous aucune objection à ce que M. Tarte produise devant ce sous-
comité les documents que vòus lui avez mis en mains ?-R. J'en ai.

Q. Et quel est l'objet de ce refus ?-R. Je suis appelé comme témoin devant le
comité général.

Q. Et vous croyez que c'est votre droit de produire ces documents comme
témoin assigné devant le comité général ?-R. Oui.

Q. Et c'est là la position que vous prenez ?-R. Oui.
Q. Maintenant j'en appelle à vous. Je vous demande de produire ici, conformé-

ment à l'ordre du comité, les documents qui se rapportent à cet ordre on tout
document que vous jugerez opportun de produire dans l'intervalle ?-Je refuse de
produire ce document à moins qu'on ne produise les autres en même temps.

Q. Et jusqu'où ce refus s'étend-il ?-R. A tous les documents que j'ai.
Q. Aux livres de banque, aux chèques et à tout ?-R. Oui.
Q. Vousirefusez d'en produire aucun ?-R. Oui.
Q. Je ne vous ai pas parlé au sujet des agenda tenus au jour le jour.-R. J'ai un

journal tenu au jour le jour.
Q. Mentionnant toutes les transactions que vous avez faites et leur entrée ?-R.

Oui.
Q. N'avez-vous pas d'autre carnet, à part ce journal tenu au jour le jour ?-R. Non.
Q. Pendant quelles années avez-vous tenu ce journal au jour le jour ?-R. Depuis

1868 jusqu'à 1891.
Q. Vous avez un journal au jour le jour pour chaque année ?-R. Oui.
Q. Vous refusez de produire ces journaux ?-R. Oui.
Q. Cette réponse doit être comprise dans votre refus ?-R. Oui.
Q. Est-ce que ces livres sont ici ?-R. Non, pas dans cette chambre.
Q. Sont-ils à Ottawa ?-R. Oui.
Q. Avez-vous plus d'un journal tenu au jour le jour, j'entends par cela un jour-

nal d'affaires et un journal privé ?-R. Je n'ai aucun journal tenu au jour le jour
concernant les affaires.
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Q. Alors tous ces journaux concernant vos affaires personnelles ?-R. Absolument
personnelles.

Q. Des agendas de poche ?-R. Oui.
Q. Des carnets que vous portez sur vous ?-R. Oui.
Q. Et que vous consultiez de temps à autre ?--R. Oui.
Q. M. McGreevy, qui est votre teneur de livres ?-R. Mes livres étaient tenus

par mes fils suivant qu'ils étaient à la maison.
Q, Nommez les noms de vos fils qui ont tenu yos livres, les noms de ceux qui y

ont fait les entrées et qui y ont travaillé.-R. Charles, Francis, Robert, Henry et
James.

Q. Continuez.-R. Joseph Walter, quelques autres et ma fille aînée, Mme Le-
moine.

Q. Et les livres étaient tenus et écrits de la main de celui qui était alors à la
maison ?--R. Oui monsieur, alors.

Par le président:
Q. Vous avez dit que vous ne produiriez certains documents que lorsque

d'autres témoins ou d'autres personnes comprises dans le même ordre que vous avez
reçu produiraient les leurs ?-R. Oui.

Q. Est-ce que cette condition s'étend à tous les documents que vous avez et
comprend l'enveloppe qui a été laissée entre les mains du greffier du comité ?-R.
Elle ne comprend que le compte de banque que le comité a en sa possession.

Q. Alors cette condition ne s'applique qu'à ce document ?-R. Oui.
Q. Alors vous ne mettez aucune condition pour les autres documents ?-R. Je

refuse de produire les autres documents.
Q. Vous refusez de produire tout document que vous avez à l'exception du

compte de banque avant votre comparution devant le comité général?-R. Précisé-
ment.

Q. Vous désirez produire le compte de banque simultanément avec les autres,
mais vous désirez produire tous les documents devant le comité général ?-R. Je
dirai alors devant le comité ce que j'entends faire.

Q. Aujourd'hui vous n'êtes pas disposé à cela?-R. Non, je ne le suis pas.
Q. Et vous refusez de les produire maintenant?-R. Oui.

Par M. Osler:
Q. Vous refusez de produire aucun document ?-R. Oui.

Par M. Davies:
Q. Je comprends que vous préféreriez que le comité aurait devant lui votre

compte de banque et non la copie ?-R. Oui.
Q. Vos livrets de banque (pass books) ?-R. Oui.
Q. Quand vous eerez examiné devant le comité général et que l'on vous

demandera do produire votre journal au jour le jour se rapportant à n'importe quel
incident-où des entrées ont été faites-entendez-vous dire que vous ne le produirez
pas devant le comité ?-R. Je ne sais pas ce que je ferai.

Q. Vous voulez attendre jusqu'à ce que le comité vous le demande?-R. Oui.

M. CHARLES McGREEVY est assermenté.
Interrogé par M. Osler:

Q. Vous êtes le fils de Robert McGreevy ?-R. Je le suis.
Q. Ou demeuriez-vous lorsque ces travaux ont été faits ?-R. Je demeurais alors

avec mon père et puis après avec ma femme.
Q. Une partie du temps, mais après votre mariage avez-vous habité une maison

séparée ?-R. Je n'avais pas une maison séparée, j'étais en pension.
Q. Quel emploi aviez-vous concernant ces travaux ?-R. En janvier 1884, j'ai

été nommé comme sous-ingénieur par M. Boyd.
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Q. Quelles étaient vos fonctions concernant ces travaux ?-R. Sous-ingénieur,
depuis 1884 jusqu'à 1887.

Q. Et Bous les ordres directs de* qui?-R. J. E. Boyd, et pendant l'hiver M.
Boswell.

Q. Vous résidiez þ Québec ?-R. J'y résidais.
Q. Vous n'avez pas été occupé à ces travaux avant 1884?-R. Non, monsieur.
Q. N'avez-vous eu rien a faire avec ces travaux après 1887 ?--R. Oui; jusqu'à

1890.
Q. Comme sous-ingénieur ?-R. Comme sous-ingénieur sur le mur de traverse

depuis 1887 jusqu'à 1890.
Q. Quand avez-vous cessé d'avoir aucune affaire avec ces travaux ?-R. Le 1er

août 1890.
Q. En ce moment là vous avez cessé d'être à l'emploi des commissaires du havre ?

-R. J'ai été démis le 1er août 1890.
Q. Par qui?-R. Je suis sous l'impression que c'est par la commission,-la

commission du havre.
Q. Vous étiez à leur emploi ?-R. Je l'étais.
Q. Vous n'étiez pas à l'emploi du ministère des Travaux Publics ?-R. J'étais

sous M. Perley, ingénieur en chef du ministère des Travaux Publics.
Q. Il avait alors deux responsabilités ?-R. Je le considérais comme étant mon

chef. Lorsque j'ai été démis je me suis adressé à lui, il m'a dit qu'il ne me donnerait
aucun emploi à moins d'en recevoir l'ordre du ministre.

Q. Votre renvoi venait des commissaires du havre ?-R. J'en ai reçu l'avis par
le secrétaire.

Q. Le comité général vous a donné l'ordre de produire ici tous livres de comptes,
livres de banque, livres de chèques, talons, billets, traites, tous autres documents et
papiers se rapportant à cette enquête. En avez-vous quelques-uns?-R. J'ai un livre
de banque, des chèques, des talons. Je n'ai pas de livre de comptes.

Q. Combien de livres de banque ?-R. Quatre.
Q. Quel est le nombre de chèques que vous avez ici ?-R., À peu près deux cents

chèques; je ne les ai jamais comptés.
Q. Et aucuns billets ni comptes ?-R. J'ai quelques billets.
Q. Vous n'avez pas de livres de comptes ?-IR. Je ne tenais aucun livre.
Q. Et un carnet au jour le jour ?-R. Oui, j'avais des carnets au jour le jour.
Q. Un pour chaque année ?-R. Oui.
Q. Et aucun livre de memorandum privé ?-R. Je n'ai aucun carnet au jour le

jour depuis 1885 jusqu'à 1886.
Q. Ainsi que certains ingénieurs le font, avez-vous gardé des notes de votre

travail, travail d'ingénieur, les mesurages et les calculs que vous faisiez et tout, ce
qui se rapporte à ces choses ?-R. Non, pas que je sache.

Q. Et les memcrandums d'ingénieur ?-R. Non.
Q. Avez-vous gardé un livre d'ingénieur dans lequel vous preniez note de vos

calculs et du résultat du toisé ?-R. Non.
Q. N'avez-vous pas un livre où vous notez ce qui appartient à votre état ?-

R. Non.
Q. Quels sont les livres ou les documents que vous avez eus, que vous n'avez plus

maintenant, et à qui les avez-vous donnés ?-R. Je n'en ai eu aucun.
Q. Que vous n'avez lus maintenant ?-R. Non, d'ailleurs je ne me rappelle

aucun ; si on me les montrait, je pourrais dire si je les ai eus.
Q. Où sont les documents dont vous avez parlé, livres de banque, chèques et

talons ?-IR. Je les ai ici.
Q. Voulez-vous les produire ici ?-R. Je le veux. Les voici tout entiers.
Q. Est-ce que ce sont là tous les documents que vous avez à produire ?-R. C'est

tout ce que j'ai.
Q. Et c'est là tout ce que vous avez eu ?-R. Depuis 1881.
Q. N'avez-vous pas d'autres livres de lettres ?-R. J'ai un livre de lettres. Il

n'y a comme entrée là dedans qu'une souscription à un journal, et cela est privé.
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Q. Avez-vous un livre de lettres dans lequel vous avez une copie imprimée des
lettres que vous avez écrites à ce sujet ?-R. Non.

Q. Rien ne se rapportant à ce sujet ?-R. Non.
Q. Quelles sont les lettres qui se rapportent à ces contrats ?-R. Je ne sais pas

si j'en ai aucune.
Q. Vous donnez ces documents d'après l'ordre du sous-comité ?-R. Je le fais.
Q. N'avez-vous aucuns papiers venant de courtiers ?-R. Je n'en ai pas.
Q. Aucun billet acheté ou vendu sur billet de courtier ?-R. Non, aucun.

Par M. Adams:
Q. Quel était le traitement que vous receviez des commissaires du havre ?-R.

D'abord, pour les premiers trois mois de l'année 1884, $75 par mois.
Q. Et pour les autres années?-R. Alors, j'ai eu de $75 à $90, et pendant l'hiver

de 1887 j'ai été porté de $90 à $150.
Q. Ceci était votre traitement le 5 août 1890 ?-R. Oui.
Q. C'était là la seule occupation que vous aviez ?-R. La seule. J'avais quelques

affaires de bourse.

M. NicHOLAs K. CONNOLLY est assermenté et interrogé.

Par M. Osler:

Q. Les experts ont fait rapport officieusement-ils n'ont pas fait ce rapport au
comité, mais ils ont mentionné la chose aux membres du comité et à moi-qu'il y a
quelques-uns des livres de compte de la raison sociale qui manquent. J'ai ici un des
experts qui fera la description d'un de ces livres.

M. Coss.-Voici le livre de caisse " E " de la série du A. H. Q. Il commence
en 1889. Il y a aussi un journal qui commence un peu auparavant, le 30 septembre
1888. Il n'y a aucune lettre dans oe livre. En consultant les livres d'Esquimalt,
il manque le livre de caisse et il y a aussi le livre de caisse se rapportant à
la série primitive, la série nommée "Le bassin de raboub de Lévis." En ce qui
concerne la série de livres qui se rapportent aux améliorations du havre de Québec,
il y a une lacune dans le livre de banque, lacune de quelques mois en 1889 commen-
çant, je le crois, en Janvier et se terminant en mai. Il y a quatre mois où on ne
s'est pas servi du livre de banque. Le livre de banque avant cela devient un livre
de mémorandum, et il commence à être un compte exact à la fin de mai.

La question est continuée: Vous avez entendu le récit de M. Cross. Je l'accepte
comme étant une partie de ma question. Quelles sont les explications, quels
comptes avez-vous à rendre à en ce qui concerne ces livres?-R. Je ne saurais
rien vous en dire. M. Martin P. Connolly, je le crois, avait la responsabilité des
livres. Je suis sous l'impression qu'ils ont été tous déposés ici. On a fait assez de
voyages pour les avoir et je suis très chagrin qu'ils ne soient pas ici.

Q. Pouvez-vous nous donner n'importe quel renseignement sur la lacune qui
existe dans le livre de banque ?-R. Je ne le peux pas.

Q. Avez-vous laissé pendant ce temps-là, lorsque ces choses se sont passées la
banque où vous étiez habitué, et avez-vous fait des affaires avec une autre banque ?-
R. Je crois que nous l'avons fait à un certain temps, mais je ne sais pas si c'était à
ce moment là ou si ce ne l'était pas. Cela a pu causer la lacune.

Q. A quelle banque êtes-vous allé si cela a été la cause de la lacune ?-R. La
Banque British North America, c'étaient les deux banques avec lesquelles nous fai-
sions affaires.

Q. Cette lacune aurait pu arriver par le fait que vous savez que vous avez
passé d'une banque à l'autre ? Si c'est là la lacune, nous pourrons trouver nos
renseignements à la banque British North America.

M. Caoss-Ce livre de banque est un livre de. banque régulier commençant au
31 mai 1889, ce qui apport comme étant le livret de banque antérieur est un document
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Appendice (No 1.)

très irrégulier; il porte en lettres écrite en travers avec un barbouillage en encre
rouge "New Book" indiquant qu'il y a un livre nouveau.

Q. Vous avez à produire cela devant le comité; je parle de vos affaires person-
nelles non pas des affaires de votre raison sociale-je vous parle de vos livres de comp-
tes, de vos livres de banque, de vos chèques, de vos talons, de vos billets, de vos
traites, de tous autres papiers ou documents qui se rapportent à la question soumise
à l'enquête-quels sont les livres de comptes privés que vous avez avec vous ?-R.
Aucun ici.

Q. En avez-vous quelques-uns ailleurs ?-R. Je crois que j'en ai quelques-uns à
Québec. Je dois dire que j'ai demandé samedi au comité de me permettre de des-
cendre et de les rapporter av.ec moi.

Q. Nous voulons d'abord constater à ce que vous avez à Québec ?-R. Je dois
avoir les chèques et les livres de banque.

Q. Quels sont les livres de comptes que vous avez et qui concernent vos livres
privés ?-R. Je ne sais pas, M. Connolly tenait mon compte privé.

Q. Vous n'avez pas de livre de comptes privé ?-R. Oui
Q. Est-ce que Martin P. Connolly ne les tenait pas pour vous ?-R. Oui. J'étais

à la veille de demander au comité de le laisser venir avec moi de façon à né faire
qu'un voyage à ce sujet

Q. Est-ce que vous n'avez pas des comptes de banque qui vous sont person-
nels ?-R. Oui, à Québec.

Q. Avec combien de banques avez-vous fait affaires depuis que cette enquête est
commencée ?-R. Je crois que je nt'ai eu qu'une seule banque privée.

Q. Et quelle était cette banque ?-R. La banque British North America. J'ai
pu avoir une affaire ou deux avec d'autres.

Q. Où est votre livre de banque ?--R. Il doit être à Québec.
Q., Est-ce que vous avez des chèques qui vous ont été remis par cette banque ?-

B. Oui.
Q. Où sont-ils ?-R. Aussi à Québec.
Q. Avez-vous les talons ?-R. Je crois que je les ai.
Q. Et avez-vous aucune traite ou billet ?-R. Je crois que tous mes papiers sont là.
Q. N'avez-vous pas d'autres lettres ou doc.uments ou lettres échangées entre les

associés ?-R. Je peux en avoir quelques-unes.
Q. Maintenant, votre attention doit s'appliquer à cet ordre qui est personnel et

qui ne se rapporte pas à la raison sociale ?-R. Je comprends cela.
Q. Dites-vous que vous ne pouvez pas obéir à cet ordre sans avoir la chance.

d'aller à Québec ?-R. C'est là la seule raison qui me fait ne pas obéir à cet ordre
Q. Exigez-vous que M. Martin Connolly aille avec vous ?-R. Oui, pour qu'il

puisse être certain de tout avoir. Ma raison pour cela est que je pourrais oublier
quelque chose et je ne veux pas être assigné devant le comité et lui répondre que
j'ai négligé de produire aucune chose.

Q. Avez-vous un livre de lettres ?-R. Je crois que j'en ai eu un pendant une partie
du temps.

Q. Est-ce qu'il est aussi à Québec ?-R. Je le crois.
Q. Aussitôt que le comité vous permettra de vous absenter, voulez-vous vous

engager à descendre avec M. Martin P. Connolly faire une recherche com-
plète et mettre toute chose devant ce comité?-R. Toute chose que j'ai et qui se
rapporte à ce cas.

Q. N'avez-vous pas aucun document de cette nature que j'ai décrit, que vous
avez maintenant, que vous avez laissé ou donné à n'importe quelle autre personne ?-
R. Je ne me rappelle pas avoir donné aucune chose à aucune personne.

Q. Où est Michael Connolly ?-R. Il est sur les travaux, il est à Kingston.
Q. Savez-vous où il tenait son compte personnel ?-R. D'après moi il n'avait ni

compte de banque ni compte personnel.
Q. Avez-vousjamais eu connaissance qu'il faisait des chèques ?-R. Je n'ai jamais

su qu'il faisait aucun chèque.
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Q. Est-ce que Martin Connolly faisait ses affaires pour lui ?-R. S'il en avait
aucune, il est probable qu'il les faisait.

Q. Quand Michael Connolly sera-t-il ici ?-R. Demain matin ou peut-être cette
nuit.

Par M. Geofrion.:
Q. Vous savex que Martin P. Connolly est parti pour Québec, vendredi ou samedi

soir ?-R. Oui.
Q. Vous dites que vous ne pouvez pas avoir ce livre à moins que Martin soit

là ?-R. Je le pourrais, mais pour les avoir tous je désire qu'il soit avec moi.
Q. Est-ce que Martin P. Connolly ne peut pas faire cela aussi bien que vous?-

R. Je crois qu'il le pourrait.
Q. Est-ce qu'il en connaît plus long que vous sur ces livres ?-R. Je crois qu'il

en connaît plus long. %
Q. L'ordre du comité était daté du 10: il a laissé le 11 et avez-vous donné ordre

en conformité des ordres du comité d'apporter ici, hier ou aujourd'hui, n'importe quel
livre correspondant à votre acceptation de cet ordre ?-R. Non, j'espérais y aller
moi-même.

Q. Et pourquoi n'y êtes vous pas allé vous-même ?-R. Je suis allé à Kingston
et là j'ai fait des recherches pour quelques comptes privés. Je n'en ai trouvé
aucun.

Q. Voyant que vous ne pouviez pas être à deux places à la fois pourquoi n'avez-
vous pas donné l'ordre à Martin P. Connolly d'apporter tous les documents venant de
Québec qui pourraient être compris dans l'ordre donné ?-R. Je n'ai pas pensé à cela,
j'aurais pu lui donner des instruction, mais je ne savais pas qu'il descendait.

Q. Quand Martin P. Connolly est-il revenu de Québec ?-R. Je ne sais pas.
Q. Quand l'avez-vous rencontré?-R. Hier.
Q. Vous a-t-il dit qu'il arrivait de Québec à Ottawa ?-R. Non.
Q. Quand avez-vous laissé Kingston ?-R. Hier après-midi ou hier midi.
Q. Vous n'avez jamais télégraphié ou écrit à Québec des ordres concernant de ces

papiers ?-R. Non,
Q. Vous ne pouvez-pas vous engager à produire ces papiers à moins que vous

n'ayez la liberté de faire les recherches nécesEaires pour les avoir, avec Martin P.
Connolly ?-R. Si vous préférez voir Martin P. Connolly y aller seul, qu'il y
aille. J0 ne veux pas que vous veniez me dire, lorsqu'il sera de retour, que c'est de
ma faute s'il n'a rien rapporté ou s'il n'a pas rapporté tout ce qu'il y avait.

Q. Vous n'avez jamais eu l'idée d'ordonner à Martin P. Connolly d'apporter
tous les livres qu'il pourrait trouver ?-R. Je n'ai jamais pensé à cela-

Q. Etes-vous consentant de lui donner l'ordre d'aller et d'apporter ici tout ce
qu'il pourra trouver ?-R. Oui; mais je ne veux pas que vous soyez mécontents
après cela-

M. PATRICK LARKIN est assermenté.

Interrogé par M. Osler :
Q. Il y a un ordre qui vous commande de produire vos livres de comptes, vos

livres de banque, chèques, livres de chèques, talons, billets, traites on tous autres
documents ou papiers se rapportant à la question soumise à cette enquête. Dites-moi
d'abord, si vous avez de ces papiers, où sont-ils et que sont-ils ?-R. J'ai ici mon
grand livre avec le compte que j'avais contre Larkin, Connolly et Cie. C'est là tout
ce que j'ai. Hier après-midi, j'ai parcouru le livre de lettres et je n'ai pu rien y
trouver se rapportant à cette cause.

Q Vous avez un livre de lettres ?-R. Oui.
Q Vous l'avez parcouru, et vous n'y avez rien trouvé ?-R. Rien.
Q Vous avez un livre de banque ?-R. J'en ai un, mais j'ai cru qu'il n'était

pas nécessaire de l'apporter ici; pour la raison que j'ai ici dans ce grand livre tous
les comptes que j'avais avec la compagnie.

1258

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891



Q. Vous avez des chèques?-R. J'ai tous mes chèques, année par année.
Q. Où teniez-vous votre propre compte de banque ?-R. A la banque de Toronto,

à St. Catharines.
Q. Vous ne teniez pas de comptes de banque dans l'est. Vous avez toujours fait

vos affaires de banque avec la banque de Toronto, à St. Catharines, et cela depuis
ces dernières années ?-R. Oui.

Q. Les affaires que vous conduisiez ne se bornaient pas seulement à ces travaux
du havre ?--Cela en était une bien faible partie.

Q. Vous teniez un livre général de comptes de banque ?-R. Oui.
Q. Vous n'avez pas tenu un livre de comptes de banque séparément pour vos

affaires avec le havre de Québec et les travaux d'Esquimalt ?-R. Non.
Q. Avez-vous parcouru vos chèques, vos talons de chèques, vos anciens billets et

traites afin de faire le choix de tout ce qui pourrait se rapporter à cette enquête ?-
R. Je ne l'ai pas fait. J'ai parcouru le grand livre et j'ai vu que tout était là. Il n'y
a pas eu de chèques. Il y a eu simplement des entrées pour ce que j'ai payé, ou pour
ce que je leur ai envoyé.

Q. Vous avez ce grand livre ?-R. Oui, il est ici.
Q. Montre-t-il toutes vos transactions dans cette affaire ?-R. Oui.
Q. Qui le tenait ?-R. Un de nos arbitres ici, M. Kimmitt.
Q. C'était votre teneur de livres ?-R. Oui; c'était mon teneur de livres.
Q. Pendant tout le temps ?-R. Oui.
Q. Est-ce que votre livre de banque ou vos chèques peuvent vous donner certains

renseignements que nous ne pourrions pas avoir du grand livre ?-R. Non, monsieur;
ils ne peuvent nous en donner aucun.

Q. Quelles sont les lettres que vous avez de vos associés et qui peuvent se ratta-
cher à ce sujet ?-R. J'ai quelques lettres. J'ai fait observer hier que j'avais l'habi-
ture de détruire mes lettres d'année en année; mais j'ai avec moi quelques lettres.

Q. Consentez-vous à produire celles que vous avez, en même temps que le grand
livre ?-R. Oui. De plus, je peux télégraphier à la banque et lui demander de m'en-
voyer une copie de mon compte depuis 1883-

Par M. Geoffrion.
Q. Est-ce que vous n'aviez pas aussi un compte avec la banque Impériale ?-R.

J'en avais un, il y a quelques années.
Q. Aviez-vous un compte avec la banque Impériale en 1883 ?-R. J'avais un

compte dans les deux banques; mais il me semble que j'ai quitté l'Impériale avant
1883.

Q. A votre connaissance, Gallagher tenait-il un compte à la banque Impériale?
-R. Je ne le sais pas.

Q. Je trouve un chèque tiré sur la banque Impériale pour $7,500. C'était en
1883. Est-ce qu'il ne se rapporterait pas au compte que vous aviez là?-R. Oui.

Q. Si un chèq.ue de Gallagher pour $7,500 a été accepté par la banque Impériale
en 1883, cela peut-il vous aider à vous rappeler si vous aviez un compte à la banque
Impériale, à cette époque ?-R. Je ne c'onnaîtrais rien à propos de cela.

Q. Comme ce comité doit s'enquérir des faits, je désire savoir si, le fait de Gal-
lagher ayant un chèque accepté en 1883, se rapportant à la soumission pour le mur
de traversq peut vous aider à vous rappeler si vous aviez un compte à la
banque Impériale, à cette époque ?-R. J'ai apporté moi-même un chèque à Québec,
ou j'en ai envoyé un; je ne sais pas laquelle des deux choses j'ai faite.

Q. Vous avez eu vous-même lu chèque de la banque Impériale ?-R. Oui.
Q. N'était-ce pas parce que vous aviez un compte là ?-R. Oui; mais la partie

principale de mon compte était tenue dans la banque de Toronto.
Q. Ce n'est que pour 'élucider le fait ?-R: J'avais l'habitude de déposer des

chèques. Je fournissais les neuf dixièmes des chèques déposé,, en faistnt des sou-
missions avec d'autres personnes.

Q. M. Kimmitt était votre teneur de livres. Il était aussi l'auditeur de ces livres
de Larkin, Connolly et Cie ?-R. Oui.
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Q. Ne vous a-t-il pas apporté à St. Catharines et ne vous a-t-il pas remis certains
billets et carnets se rapportant à ce qui a été trouvé dans les livres, à Quélec ?
-R. Je ne crois pas qu'il l'ai fait.

Q. N'y a-t-il pas un paquet de papiers semblables, soit endossés comme apparte-
nant à Kimmitt, soit mis dans votre voûte par Kimmitt ?-R. Il n'y a rien, dans
mon coffre-fort, mais j'ai aussi une voûte dans mon bureau.

Q. Est-ce qu'il y a là de semblables papiers ?-h. Je ne sais pas s'il y en a.
S'il existe quelque chose de semblable qui a été apporté là je n'ai rien à faire avec
cela.

Q. Auriez-vous objection à lui remettre de pareils papiers ?-R. Pas la moindre.
Il est venu à mon bureau hier et je lui ai dit d'aller à la voûte et d'y chercher ce
qu'il voulait. Je lui ai dit aussi d'aller au coffre-fort.

Par M. Edgar:
Q. N'y avaient-ils pas d'index ?-R. Oui.
Q. Les produirez-vous ici ?-R. Non; je ne les ai pas. Je n'ai pas d'index de

bilan, à ma connaissance.
Q. Je crois vous en avoir vu en main ?-R. Non; je n'en ai pas ici. Durant

les dernières années je les ai mis de côté parce que je pouvais consulter les livres de
Québec en n'importe quel temps.

Q. Vous gardiez l'index ?-R. Non; il pouvait y en avoir un, mais je ne sau-
rais en être certain.

Q. N'avez-vous pas certaines lettres reçues de Murphy ?-R. Oui; j'en ai quel-
ques-unes.

Q. Où sont-elles ?-R. Elles sont à l'hôtel.
Q. Les produirez-vous ici ?-R. Oui.
Q. Avez-vous d'autres lettres reçues d'autres membres de la maison ?-R. Oui;

j'ai reçu quelques lettres de Michael Connolly et de Hume.
Interrogé par MA Adams:

Q. Ces lettres sont-elles ici ?-R. Elles sont à l'hôtel.
Par X. Osler :

Q. Voulez-vous les remettre à M. Panet, avec votre livre ?-R. Oui.

M. MARTIN P. CONNOLLY est rappelé.
Par M. Edgar:

Q. Vous étiez dans la chambre, et vous avez entendu M. Cross parler au sujet
de ces livres ?-R. Oui.

Q. Qu'y a-t-il au sujet de cela ?-R. La première fois que j'ai examiné ces livres
devant le sous-comité, j'ai constaté que ce journl manquait et j'ai mentionné la
chose dans le temps. Après, lorsque je suis .descendu à Québec j'ai fait toutes les
recherches possibles, mais depuis ce jour jusqu'à aujourd'hui je n'ai pu le trouver.

Q. Quand l'avez-vous vu pour la dernière fois ?-R. J'ai dû le voir en mai. Je
ne me rappelle pas l'avoir vu identiquement dans le temps, mais j'ai dû le voir pen-
dant le courant de mai.

Q. Quelle période couvrait-il ?-R. Je crois que l'ancien journal se terminait le
30 septembre 1888 et que le nouveau journal-celui qui manque-commençait le 1er
octobre, et continuait.

Q. L'un commençait en septembre 1888 et l'autre commençait en octobre 1888 ?
-R. L'autre journal commençait au mois d'octobre.

Q. Combien de temps continuait-il ?-R. Je ne le sais pas. Il a probablement
continué pour une aunée, ou dans les environs.

Par M. Adams:
Q. Pouvez-vous avoir une idée de l'endroit où il se trouve ?-R. Le premier

jour que j'ai été entendu devant le sous-comité, j'ai constaté qu'il manquait. Je suis
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descendu à Québec, et l'on m'a dit que tous les livres étaient produits. Je n'ai pu le
trouver.

Q. Vous n'avez aucune idée quelconque de l'endroit où il peut être? N'avez-vous
pas entendu parler de quelque chose à ce sujet ?-R. Je n'ai pas la moindre idée.

Q. Vous ôtes-vous informé ?-R. J'ai pris des informations particulières auprès
de M. Kelly, et il m'a dit qu'il avait envoyé ici tous les livres qui n'étaient pas
encore rendus. D'après toutes les recherches que j'ai faites, je sais qu'il n'est pas ici.

Q. Le journal n'était pas alors le seul livre qui manquait ?-IR. Oui, je le crois.
Q. Et qu'y a-t-il concernant le livre de caisse " E " ?-R. Je crois qu'il est à

Québec. Je ne connais rien à ce sujet.
Par .9. Davies :

Q. Pourquoi pensez-vous cela ?-R. J'ai cru l'avoir eu, mais maintenant je me
rappelle ne pas l'avoir en. Il couvre une très récente période, depuis 1890 ou 1891, de
l'été dernier, je crois.

Par M. Osler:
Q. Vous rappelez-vous une époque où on a changé pour quelques mois le livre

de comptes ?-R. Oui.
Q. Et vous êtes allé à la banque British North America ?--R. Oui.
Q. Ils disent que ce livre de banque n'a pas été produit. Vous voub êtes ren-

seigné à ce sujet auprès de la banque British North America ?-R. Je crois que le
compte a été changé à la banque Union.

Q. Il y a une période pour laquelle il n'y a pas ici de compte de banque. Qu'avez-
vous à dire maintenant à ce sujet ?-R. Je crois que c'est la même période où le
compte à la banque Union de Larkin, Connolly et Cie., a été changé de nom

Q. Changé en quel nom ?-R. En celui de M. Connolly.
Q. Quel Connolly ?-R. Je ne me rappelle pas si c'était M. Nicholas Connolly,

ou non.
Q. Alors il y a eu un temps où le compte de la banque a cessé d'être porté au

nom de Larkin, Connolly et Cie pour être porté au nom de l'un des Connolly ?-R..
Je le crois.

Q. En quelle année cela se serait.il passé ?-R. Cela serait survenu pendant la
période où il y a lacune. Probalblement c'était au temps où le compte de la banque
a commencé à être sous un nouveau nom.

Q. Ici nous avons du 3 janvier au 31 janvier 1889: après le 31 janvier il fut
porté au nom de N. K. Connolly. Ici, en autant que cela touche aux dépôts, nous
avons jusqu'au 22 janvier, le nom de Larkin, Oonnolly et Cie. Puis le 23 janvier
nous avons le compte porté au nom de N. K. Connolly, et le livre n'est pas produit.
Ce livre vous mène jusqu'au 31 janvier 1889, mais le livre suivant, qui est produit,
commence le 21 mai au nom de Larkin, Connolly et Cie; où sont les comptes et les
chèques qui ont dû exister pendant cet intervalle ?-R. Je crois que les chèques
sont ici. Les talons sont ici.

Q. Mais le livre de banque ?-R. Je croyais que le livre de banque était ici. Je
ne sais pas où il est.

Par M. Geoffrion:
Q. N'est-il pas vrait qu'il manque un livre de banque depuis avril 1886 jusqu'à

avril 1887?-R. Non. Il a été ici tout le temps, et il a été trouvé.
Q. N'y a-t-il pas un livre de comptes ou livret sur la banque Union qui manque ?

-R. Non, monsieur.
Q. Pour la première partie de l'année 1887 ?-R. Non, monsieur; il a été ici tout

le temps.
Q. N'est-il pas vrai que tous les chèques sur la banque Union, depuis avril 1886

jusqu'à avril 1887, sont manquants ?-R. Il en manque un paquet. Je ne me suis
aperçu qu'il en manquait, que lorsque je les ai examinés ici.

Q. Nous avons fait des recherches ici, et nous avons constaté que tous les cnèques
pour une année-d'avril 1886 à avril 1887-manquaient ?-R. Oui.
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Par .M. .Davies:
Q. Est-ce là le livre de banque que vous avez cru être égard pendant tout le

temps ?-R. Non.
Par M. Geoffrion:

2. La petite lacune qui existe dans le livre, ne correspondrait-elle pas à la période
où N. K. Connolly a obtenu en son nom un contrat pour les portes, et ce sans le con-
sentement de M. Larkin ?-R. Je ne le crois pas. Les portes ont été faites pendant
l'été de 1887.

Des ordres sp'éciaux sont donnés ensuite à M. Martin P. Connolly.

Le sous-comité s'ajourne.

CHAMBRE DES CoMMUNEs, jeudi 16 juillet 1891.

Le sous-comité se réunit à trois heures, et siège à huis-clos.

Présents : MM. Girouard (au fauteuil), Adams, Davies et Edgar : aussi MM.
Osler, Geoffrion et Henry, H. F. Perley, Boswell, Verret, un sténographe et deux
greffiers.

M. I. F. PERLEY est assermenté.
Interrogé par M. Edgar:

Q. Je viens précisément d'examiner le livre des minutes des commissaires du havre
de Québec tenu avant l'adjudication du contrat du mur de traverse, et d'après une
entrée, je vois que le 3 août 1883, une lettre a été reçue par M. Ennis comportant que
des plans et des devis avaient été soumis à son approbation. N'était-il pas alors secré-
taire du ministère des Travaux Publics ?-R. Oui.

Q. Alors, le 21 avril je trouve l'entrée d'une lettre reçue par M. Ennis, avec
une copie d'un arrêté du conseil, approuvant les plans ét les devis du mur de traverse
ainsi qu'une copie du plan tel qu'approuvé. Sont-ce là (en les montrant) les plans
qui ont été signés par les commissaires du havre, où sont-ce d'autres plans ?-R. Puis-
je dire au sous-comité que je n'ai rien eu à faire dans la confection de ces plans, mais
qu'ils ont été entièrement faits sous la direction de M. Boyd. Il a préparé un plan,
des devis et tout le reste. Les devis ont été signés par moi, comme ingénieur en chef
des Travaux Publics. Je crois que ce sont là les plans primitis préparés par M. Boyd.
Je crois cela, parceque souvent j'ai discuté des points avec M. Boyd, concernant des
plans qui devaient rendre les ouvrages imperméables à l'eau.

Q. Alors, vous avez vu ces plans ?-R. Oui. Le numéro I était un plan qui était
préparé pour fermer l'entrée soit des caissons soit des portes. Il démontrait ce qu'il
y avait à faire si nous placions un caisson mais jamais il n'a été pris d'action sur ce
plan.

Q. Ceci était un des plans primitifs qui avaient été préparés mais sur lequel on
n'a jamais pris d'action ?-R. Mais sur lequel on n'a pas pris action.

Par M. Adams:
Q. Ceci ne fait pas partie du tout de l'enquête ?-R. Non, le numéro 2 était le

plan général indiquant la façon générale de la construction, comment l'ouvrage devait
être construit.

Par M. Edgar:
Q. Ceci est un des plans primitifs ?-R. Oui, c'est un des plans primitifs. Le

numéro 3 est aussi un des plans primitifs et un des plans de détails. Le numéro 4
est le plan d'option pour les portes.

Par M. Geoffrion:
Q. Et celui-ci est un des plans sur lequel l'ouvrage a été construit ?-R. Oui, c'est

un des plans sur lesquels l'ouvrage a été construit.
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Par M Edgar:
Q. Cet original du plan n°4, est l'un de ceux sur lesquels ont été' demandés les

soumissions ?-R. Oui. Cela aurait dû être une plate-forme en bois avec un seuil
en bois. Plus tard on l'a fait en pierre.

Q. Alors plus tard on a changé ce seuil en pierre ?-R. Oui, mais à part cela on
a suivi le plan. Le n° 5 est un plan qui indique les écluses. Les entrepreneurs
n'avaient pas à construire les écluses. Et cela démontre tout simplement ce que nous
nous proposions de faire concernant leurs travaux.

Par M. Geofrion:
Q. Cela ne faisait pas partie de leur contrat ?-R. Non, excepté en ce qui con-

cernait la pierre qui devait avoir les dimensions mentionnées pour permettre de
placer les écluses.

Par M. Edgar:
Q. Pas les écluses, simplement les ouvrages en pierre ?-R. Rien que l'entourage

en pierre. Les écluses ne formaient pas partie du contrat. N° 6 est le plan des
portes.

Q. Etait-ce là le plan -primitif ?-R. Je ne crois pas. Je ne veux pas dire cela.
Je ne crois pas que nous ayons fait faire un plan des portes, bien que plus tard il ait
pu être copié.

Q. Cela a pu être un des plans pour aider au travail ?-R. Oui.
Q. Quant aux portes, ont-elles été construites séparément ?-R. Oui, séparément.
Q. Le n0 6 n'était pas dans le contrat ?-R. Non, celui qui est marqué n° 8 est

un plan fair subséquemment démontrant le busc-tourillon des portes d'écluses. Ceci
a été abandonné et alors on l'a remplacé. par un heurtoir en pierre.

Par . Osler:
Q. Ceci, me semble être une série de plans ?-R. Je vois M. Boswell ici, son

témoignage pourrait être pris à propos de ce qui concerne ces plans.
Par M. Edgar:

Q. Nous vous demandons ce que vous en connaissez vous-même ?-R. Ce sont
les seuls plans que je connaisse.

Par M. Osler:
Q. M. Perley, n'avez-vous signé aucun de ces plans ?-R. Non.
Q. Vous ne reconnaissez aucun de ces plans ?-R. Non.
Q. Ils sont le travail de M. Boyd ?-R. Oui.
Q. Quelle était la différence entre ces plans et ceux de Kinipple et Morris ?-R.

Je ne connais rien de ce qui se rapporte aux plans de Kinipple et Moiris.
Q. Vous ne les avez jamais vus ?-R. Eh bien, je les ai vus mais je n'ai jamais eu

occasion de les étudier.
Par M. Edgar:

Q. Eh bien, est-ce que l'ouvrage a été fait d'une façon substantielle et conformé-
ment aux plans que vous avez vus ?-R. En tant que je suis renseigné l'ouvrage a
été fait en conformiqé de ces plans.

Q. A part l'item que vous avez mentionné ?-R. A l'exception du base tourillon
en pierre, substitué au buse tourillon en bois.

Par . Osler:
Q. A votre connaissance, à part ce qui pourrait être à la connaissance de

M. Boyd, qu'a-t-on fait pour l'évaluation des quantités que pouvaient exiger ces plans
et devis ? Je fais allusion à votre lettre à Ennis du 23 mai 1882: " Je dois faire
rapport que j'ai examiné les trois soumissions faites pour les travaux du havre de
Québec, envoyées au ministère par le secrétaire des commissaires du havre dans
sa lettre du 2 mai, et j'inclus, sous ce pli, une liste des'prix montrant l'évaluation en
argent des différentes sortes de travaux faita, travaux auxquels ont été appliqués et
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mis en regard les prix mentionnés dans ces soumissions dans le but de déterminer la.
valeur relative des dites soumissions qui sont comme suit: Maintenant, pouvez-vous.
me dire qui a préparé l'estimation des montants des différentes sortes d'ouvrages qui
devaient être faits ?-R. M. Boyd.

Q. Est-ce que ceci a été fait sous votre direction. En avez-vous eu une connais-
sance personnelle ?-R. Je n'ai eu aucune connaissance personnelle du plan-tout
était laissé entre ses mains.

Q. Et vous ne pouviez pas dire si ces quantités étaient exactes ou non, d'après.
ce que vous avez fait ?-R. Je ne saurais le dire.

Q. Vous écriviez dans ce cas comme ingénieur en chef. Naturellement, vous.
connaissez la lettre ?-R. Je connais la lettre.

Q. Et alors vous dites que la liste que vous aviez comme ingénieur en chef dans.
votre bureau a été complètement préparée par M. Boyd ?-R. Oui, monsieur.

Q. Et que c'est probablement, je le présume, la liste des prix qu'il y a mainte-
nant devant nous, une liste indiquant la valeur en argent des soumissions ?

Par M. Edgar:
Q. On m'a dit que ceci était de l'écriture de M. Boyd ?-R. Oui, toute la liste-

est de l'écriture de M. Boyd.
Q. Les quantités et tout ?-R. Oui, tout ce qui n'est pas imprimé; tout, excepté

quelques chiffres en rouge, ceux-là sont de moi.
Q. Ceci étaient les changements faits par Beaucage ?-R. Oui, par Beaucage. Ce

sont des chiffres autres que les miens. Les chiffres des additions sont les miens.
Par M. Davies:

Q. L'addition des colonnes ?-R. Oui.

Par M. Edgar;
Q. Vous avez fait les additions et vous les avez contrôlées ?-R. J'ai fait les.

additions et je les ai contrôlées; je les ai faites au crayon.
Q. Comment êtes-vous arrivé aux quantités dans la première colonne ?-R. La.

quantité de l'ouvrage à être faite? Je n'y suis pas arrivé du tout, elles étaient faites.
par M. Boyd.

Q. Individuellement, vous avez pris ces quantités de M. Boyd ?-R. Oui.
Q. N'avez-vous pas demandé à faire faire des mesurages ou des estimations ?-

R. Non.
Q. Ne vous a-t-il pas soumis un état détaillé de l'estimation des quantités?-

R. Non, je n'en ai jamais vu.

Par M. Osler:
Q. Savez-vous comment les quantités pour la terre à remblai pouvaient être-

augmentées aussi considérablement ? La différence entre le montant que
nous trouvons dans la liste faite d'après les soumissions est, je crois, de 80,000
verges, et le montant que nous trouvons d'après l'estimation finale est 191,000 de ver-
ges. Pouvez-vous nous rendre compte de cela ou comment pouvez-vous donner
au comité une idée de la manière dont s'est faite et comment est survenue
cette augmentation considérable ?-R. Je ne saurais le faire. Je pourrai men-
tionner au comité que je n'ai jamais rien eu à faire avec le murde traverse en aucune-
manière autrement que comme ingénieur en chef des travaux-je n'ai été seulement
que très peu de temps pendant l'année à Québec, peut-être une fois par moissjetant,
un coup d'œil général sur les travaux et me rendant compte que l'ouvrage marchait..
Quand au montànt de l'ouvrage qui se faisait je n'en connaissais rien. Je ne m'en
suis jamais informé.

Par M. Edgar;
Q. Je crois que vous avez signé des estimations ?-R. Je crois que les estima-

tions me sont parvenues. Je ne sais pas si je les ai signées du vivant de M. Boyd ou,
si je ne les ai pas signées.
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Q. Sont-ce les estimations finales ?-R. L'estimation finale est signée par moi..
Les estimations progressives étaient préparées par l'ingénieur résidant qni était en
charge et l'on me pas3ait simplement la feuille de certificat sur laquelle mon nom
apparaissait; mais, dans le temps, on ne me faisait pas part des détails de ce certificat.

Q. Vous prétendez que les mesures étaient exactes ?-R. Je prétends que les,
mesures étaient exactes.

Par M. Oser:
Q. Il n'est pas du devoir d'un ingénieur en chef de garder des mesures à moins

qn'il ait des raisons de suspecter qu'il y a quelque chosede mal ?-R. Non,.monsieur,
il n'entrait pas dans mes attributions de faire cela.

Par M. Edgar :
Q. Vous n'avez pas fait attention à la différence qu'il y avait entre le. montant

et l'estimation finale ?--R. Je n'ai pas vu, à ma connaissance, l'estimation finale ou le
total des quantités-il m'eût fallugarder mémoire de toutes les quantités figcrant dans
l'évaluation des soumissions en argent. Et je crois que ceci nous ne l'avo.nsjamais en.

Q. Vous avez remarqué le total, ce qui était tout ce vous aviez à certifier.
Comment se fait-il que vous ne vous rappeliez pas le montant primitif. Ne vous
rappeliez-vous pas quels étaient les montants primitifs. N'avez-vous pas constaté
qu'à la fin il était à peu près de $200,000 plus haut ?-R. Non, parce que je n'avais
aucune connaissance du montant auquel l'ouvrage avait été évalué.

Q. Vous nous avez dit, il y a un instant, je crois, que vous avez fait l'addition de
ces chiffres ?-R. Celle-là, je l'ai faite en 1883. J'avais oublié cela en 1889 quand
l'estimation finale a été donnée.

Par M. Osier :
Q. Et vous ne pouvez pas expliquer comment on en est arrivé à avoir le double

de ce montant sur le béton-la différence entre la liste des prix de soumission et
l'estimation finale ?-R. Je n'ai appris cela que par la lecture des journaux. C'est
la première nouvelle que j'en ai eu.

Par M. Davies:
Q. Mentionnez-vous les joui naux ?-R. Oui, les journaux. Je peux établir que

le plan démontre que le béton reposait exactement au fond, mais si je ne me trompe,
une grande quantité de béton a dû être placée sous les caissons. Cela était dû au
courant qui se faisait et au sable qui était en-levé. Je sais que nous avons mis
beaucoup de béton sous ces caissons et une grande partie a dû être immergée en sac.

Par M. Osler:
Q. Et cela à cause des accidents du fond et des courants qui se sont déclarés an

cours du travail ?-R. Oui, au cours du travail.
Par M. Davies:

Q. Parlez.vous d'après votre connaissance personnelle?-R. Je sais que ces
sacs ont été calés au fond et qu'ils ont été déposés par un plongeur. Je parle des sac&
étant calés au fond parce que je les ai vus caler et que je savais que l'ouvrage était
fait par un plongeur.

Q. Vous parlez d'après ce qu'on vous a dit. Qui vous en a parlé ?-R. M. B'oyd
et M. Boswell.

Q. Est-ce que vous n'en avez pas une connaissance personnelle par vous-même?
-- R. Aucun homme à moins qu'il ne soit un plongeur et qu'il n'ait eu l'occasion
personnelle de voir, ne pourrait dire quelles ont été les quantités qui ont été placées
au fond. Il a pu se faire que lorsque les sacs oiit été calés, il y avait une brèche au-
dessous, et que l'on a dû alors construire un mur solide de façon que lorsque le béton
serait calé il ne pourrait plus être charrié.

Par M. Edgar:
Q. Ne connaissez-vous aucune raison qui ait pu augmenter considérabIement, la

quantité des travaux d'encaissement ?-R. Je n'en connais aucune.
1265

1-80

54 Victoria. A. 1891



Appendice (No 1.)

Q. Vous ne croyez pas qu'il y en ait eu ?-R. Je n'en connais aucune.

M. ST. GEoRaE BoSWELL est assermenté.
Interrogé par M. Osler.

Q. Quelle était la position que vous occupiez concernant les travaux du havre de
Québec ?-R. Pendant une grande partie du temps j'ai été sous ingénieur.

Q. A partir de quand ?-R. De 1877 jusqu'à la mort de M. Boyd.
Q. A partir de 1877 et en continuant comme sous-ingénieur jusqu'a la mort

de M. Boyd ?--R. Oui.
Q. Alors ?--R. Alors j'ai été nommé ingénieur local.
Q. Quand vous avez remplacé M. Boyd ?-R. Oui.
Q. De sorte que depuis le commencement vous avez été mêlé à ces travaux en

votre qualité professionelle ?-R. Oui.
Q. Quand M. Boyd est-il mort ?-R. Je crois que c'est en 1886.
Q. A-t-il en la responsabilité du travail jusqu'à sa mort ou y a-t-il eu un interim

durant sa maladie ?-R. Non, il a été en charge jusqu'à deux ou trois jours avant sa
mort.

Q. Il est mort subitement ?-R. Oui, il est mort subitement.
Q. Parlant du mur de traverse, nous voulons constater quels sont les plans du

contrat qui ont été montrés aux soumissionnaires d'après lesquels le contrat a été
éxécuté ?-R. Je n'ai eu aucune connaissance du contrat qu'après qu'il eût été signé,
lorsque toute chose ayant été réglée M. Boyd vint à mon bureau avec les plans. Ce
sont là les seuls plans que j'en ai vu jusqu'au moment où nous en avons préparé
d'autres au bureau. C'étaient des plans de travaux.

Q. Naturellement il devait y avoir des plans de détails do temps à autre ?-R.
Oui, certainement.

Q. Est-ce que les plans marqués du n° 1 au n0 6 sont les plans d'après lesquels
le travail a été fait ?-R. Oui, C'était-là le projet général.

Q. Ceux-ci (les indiquant) étaient les plans des fondations ?-R. Oui.
Q. Alors de temps à autre vous travailliez les détails et peut-être y faisiez-vous

certains légers changements-Où ces plans se trouvent-ils ?-R. Ils doivent être ici
quelque part, je les ai envoyés.

Q. Tous les plans indiquant les détails et les changements vous ont été envoyés
à vous ?-B. Ils m'ont été envoyés, monsieur; il y avait quelques légers détails à pro-
pos du travail en fer concernant les portes que je n'ai pas envoyés.

Q. Vous étiez l'employé qui transmettiez les plans au comité?-R. Oui, mon-
sieur.

Q. Alors, nous avons ici, en la possession du comité, ces 6 feuilles, et tous les
changements qui y ont été faits ?-R. Vous avez tous les plans dont on s'est servi
pour faire l'ouvrage.

Q. Connaissez-vous quelque chose à propos de la confection d'une lisie des quan-
tités préparée antérieurement à la demande des soumissions ?-R. Non, je ne sais
rien de cela.

Q. Savez-vous si M. Boyd a préparé des listes des quantités et les a comparées
avec les soumissions ?-IR. Non.

Q. Vous ne lui avez pas aidé à faire ce travail ?-R. Oe travail était déjà tout fait
quand il est venu ici.

Q. Il est venu ici et cela a été fait ici ?-R. Oui.
Q. Ne connaissez-vous pas l'existence de certaines quantités estimées avant l'ar.

rivée de M. Boyd, venant à Ottawa évaluer les soumissions ?-R. Non.
Q. Vous n'avez jamais entendu parler de l'existence de pareilles choses ?-R.

Jamais.
Q. Subséquemment, avez-vous su si M. Boyd avait fait une liste des quantités

en comparant les soumissions ?-R. Non, je ne l'ai pas su, j'ai su que quel.qu'un
l'avait fait.
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Q. Avez-vous vu le document ?-R. Non, je ne l'ai jamais vu.
Q. Alors, vous no savez pas quelles étaient les quantités qu'il y avait ?-R. Non.
Q. Au bureau de l'ingénieur de Québec y avait-il quelques documents montrant

les quantités ou les qiiantités supposées?-R. Oui, il y a eu des estimations faites de
temps à autre montrant quel serait le coût probable de l'ouvrage.

Q. Où sont ces estimations ?-R. Elles sont dans le livre de lettres de M. Boyd.
Q. Où ce livre se trouve-t-il ?-R. Je ne saurais vous le dire, monsieur.
Q. A-t-il emporté son livre de lettres ?-B. Non, je l'ai envoyé ici.
Q. Ces estimations sont dans le livre de lettres de M. Boyd qui se trouve parmi

les autres papiers qui ont été envoyés ici, et ces lettres doivent contenir 'les estima-
tions des quantités; sont-ce là les seuls documents ?-R. Elles pourraient être ses
vues sur les quantités en certains temps.

Q. Avez-vous aide à los préparer ?-:-R. Non, monsieur.
Q. N'existait-il aucune esquisse de plans avant que les contrats eussent été faits,

esquisses sur lesquelles ces quantités calculées par M. Boyd auraient pu être basées ?
-R. J'ai vu parmi ses papiers un brouillon de livre de calculs, mais ces calculs étaient-
ils ceux dont il s'est servi pour faire la liste, je ne saurais le dire.

Q. Voulez-vous nous dire où est ce livre T-R. Il est à Québec; j'ai télégraphié
pour l'avoir, mais je ne sais pas ce qu'il contient. Je ne l'ai pas examiné, mais il y a
des calculs fhits par lui.

Q. lis seront ici peut-être demain ?-R. Ils devraient être ici demain.
Q. Quels sont les changements qui ont été faits au cours des travaux qui ont pu

déterminer les changements existant entre les plans et l'exécution ?-R. Le change-
ment essentiel s'est trouvé à l'entrée des travaux. Il a fallu approfondir cet endroit,
de 15 à 18 pieds, sous basse-marée, et le buse-tourillon en bois a été remplacé par un
buse-tourillon en pierres, et le fond a été pavé en maçonnerie.

Q. Quels changements y a-t-il eu, s'il y en a eu aucun qui doubleraient lemontant
du béton dans l'estimation finale comparée avec la liste des prix sur laquelle les sou-
missions ont été préparées ?-R. Je ne ci-ois pas qu'il y ait eu aucun changement qui
:it doublé la quantité.

Q. Eh bien, y a-t-il eu aucun changement qui ait pu augmenter la quantité ?-
R. Oui, tel que je l'ai. dit, il y eu un changement de 15 à 18 pieds, ce qui, décidé-
ment, a dû augmenter la quantité.

Q. Jusqu'à quel montant aurait-elle été augmentée ?-.R. Je n'ai jamais calculé
cela.

Q. Y a-t-il d'autres changements? M. Perley a dit qu'on a dû pratiquer une
excavation au-dessous de la ligne en premier lieu désignée-c'est-à-dire qu'au fond de
la ligne fixée par le contrat, une excavation a dû être pratiquée et une plus grande
quantité de béton déposée ?-R. Non; en réalité il y à eu une plus grande quantité
de béton déposée, parce que le dragage n'a pu s'opérer assez régulièrement pour
fournir une assiette unie aux caissons, mais il ne s'agissait que d'une épaisseur de
quelques pieds qui a été remplie, comme l'a dit M. Perley, au moyen de sacs de béton.

Q. Il s'agissait tout simplement de trous et de bosses dans le fond ?--R. Rien
de plus; ce n'étaient pas des changements.

Q. Ce défaut d'aplanissement du fond a-t-il exigé l'emploi d'une plus grande
quantité de béton que r'en eut exigée la ligne droite indiquée sur le plan ?-R. Cer-
tainement.

Q. Il n'y a rien de plus ?-R. Je n'y vois rien de plus.

Par M. Edgar:
Q. Une quantité considérable ?-R. Je vous ai dit que je n'ai pas fait de calcul,

mais pas le double de la quantité.

Par X Davies:

Q. ]on.nez une idée approximative?-R. Je ne saurais le dire sans faire un
çalcul.
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Par M. Osler:
Q. Y a-t-il autre chose. Vous avez signalé deux méthodes par lesquelles la

quantité du béton aurait pu être augmentée, et vous ne pouvez me donner aucune
estimation à présent sur l'étendue de cette augmentation ?-R. Je ne le saurais.

Q. N'y a-t-il pas autre chose qui aurait pu augmenter la quantité lu béton ?-
R. Non, je ne connais rien autre chose.

Q. Quels sont les autres changements qui ont été faits? Le buse-tourillon de l'en-
trée a-t-il exigé du béton en plus ?-R. Voilà ce que j'ai dit.

Q. Maintenant, donnez-moi tous les autres changements qui ont été faits ?-R.
D'après ce que j'en sais il n'y a pas eu d'autres changements importants de faits.

Q. Il n'y a pas eu de changements de faits dans les caissons ?-R. Je n saurais
dire qu'il n'y a pas eu de changements parce qu'il n'y avait pas de plans de l'ouvrage.
Vous voyez qu'il n'y a aucun plan parmi ceux du mur en pierres et je ne sais pas à
quoi le mur en pierres était évalué dans la liste des prix primitive.

Par -I. Edgar:
Q. Ceci est de la maçonnerie ?-R. Oui.

Par M. Osler :
Q. Il n'y a aucun plan de coupe montrant l'épaisseur du mur ?-R. Non.
Q. Mais les devis montreront cela ?-R. C'est possible.
Q. N'y a-t-il aucun plan de travail qui pourrait démontrer cela ?-R. Oui, mais

ils ont été faits après que cette liste deb prix a été préparée.
Q. En ce qui concerne la coupe du mur, nous avons la description faite dans le

devis, et si elle n'est pas là, elle a dû être produite après, dans les plans des travaux ?
-R. Oui.

Q. Alors, sur quelles pièces importantes M. Boyd a-t-il basé ses évaluations ?-
R. Je ne l'ai pas remarqué dans le livre que j'ai envoyé chercher. Il a quelques
esquisses, quelques ébauches ou autre chose. Je ne sais pas sur quoi il a basé ses
calculs.

Q. Etiez-vous l'ingénieur chargé de mesurer les quantités ?-R. Oui, au fur à
mesure que l'ouvrage était fait.

Q. Et les estimations mensuelles étaient-elles basées sur vos mesurages ?-Dans
une certaine mesure M. Boyd faisait ses propres calculs et je lui passais ce que je
croyais être les quantités exactes et il s'en servait.

Q. Il se servait de vos propres estimations ?-R. Il se servait des siennes ou des
miennes, de celles qu'il croyait être exactes.

Q. Vous étiez alors en charge ?-R. Oui.
Q. Et l'estimation finale .a été prise d'après vos propres estimations ?-Oui, à.

l'exception toutefois lorsque c'était une répétition de ce que M. Boyd avait déja
approuvé. Je ne changeais rien de ce qu'il avait approuvé. Je continuais juste où
il avait laissé et c'était tout, je ne suis jamais revenu sur un travail qu'il avait fait.

Q. Oui, mais généralement parlant-peut-être pas à propos de ce travail-nous
trouvons que l'estimation finale n'est pas du tout basée ou ne pourrait pas être basée
sur les estimations progressives qui ont été faites auparavant, mais qu'elle a été
calculée d'api ès une révision de tous les travaux ?-R. Certainement.

Q. Y a-t-il eu une analyse et un mesurage de tous les travaux ?-R. Non. J'étais
convaincu que les mesurages étaient assez exacts, mais y avait-il quelques petites
lacunes ou avait-il tenu compte de certaines choses, j'ai cru devoir laisser cela de côté.

Q. Avez-vous des détails sur la manière dont vous êtes parvenu à arriver à l'esti-
mation finale?-R. Oui.

Q. Où sont-ils?-R. Ils sont ici.
Q. Sous quelle forme les avez-vous ? Sont-ils dans un livre ? Sont-ce des papiers?

-R. Ils sont dans un livre.
Par M. Edgar:

Q. D'après ces plans, à votre avis, y a-t-il quelque chose qui pourrait augmenter
considérablement le coût de l'encaissement?-R. Non; sauf que la profondeur était
légèrement augmentée.
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Q. C'était une augmentation partielle des travaux d'encaissement?-R. Oui.
Q. D'après ce qui est montré ici y a-t-il quelque chose que vous connaissez et

qui pourrait augmenter la quantité du remblai ei terre ?-R. Cela n'est pas du tout
démontré ici. Je ne pourrais pas baser mes calculs là-dessus.

Q. On pourrait estimer le coût des travaux d'encaissement d'après cela?-R.
Approximativement.

Par M. Osler:
Q. Pouvez-vous nous expliquer pourquoi on trouve dans la liste de prix de

M. Boyd 80,000 verges et dans votre estimation des quantités finales 191,000 verges
pour remblai en terre ?-R. Non; je ne saurais expliquer cela.

Q. Avez-vous autre chose dans ce livre qui puisse démontrer comment M. Boyd
en est arrivé à ce résultat de 80,000 verges ?-R. Non; parce que je crois que dans
son estimation il avait alloué 90,000 verges, quand l'ouvrage n'était qu'à moitié fait.

Par M. Edgar:
Q. Comme étant ce qui restait à faire ?-R. Non; il a alloué 90,000 verges lors-

que l'ouvrage n'était pas plus qu'à moitié fait.
Par le président :

Q. Vous dites que l'ouvrage n'était pas plus qu'à moitié fait ?-R. Je ne crois pas
qu'il fut plus qu'à moitié fait lorsqu'il a alloué les 90,000 verges.

Par M. Edgar :
Q. Est-ce alors que vous avez pris la charge des travaux ?-R. Oui.

Par M. Osler:
Q. Pouvez-vous nous dire comment cela est arrivé ?--R. Non.

Par M. Davies :
Q. Lorsque, il y a quelques instants, M. Osler vous a posé une question, vous

avez dit qu'en faisant votre estimation finale, vous n'étiez revenu sur aucun des
travaux de M. Boyd. Comment, en vérité, en êtes-vous venu à faire votre esti-
mation finale, si vous n'avez pas fait cela ?-R. J'ai accepté ce qu'il avait fait et j'ai
continué. Je n'avais le droit de faire aanun changement. Je vous dis ce que j'ai
fait, et rien de plus.

Par M. Oser:
Q. En refaisant tout le mesurage par verges ou par unités, il avait déjà certifié les

estimations progressives. Il a pris ces estimations progressives comme étant finales
dans les montants et il a ajouté à cela ce qui avait été fait depuis la dernière
-estimation progressive ?-R. Quant au remplissage j'ai dû le repasser depuis le
commencement. Je suis revenu sur ce qui avait été fait et j'en ai fait moi-même
tout le mesurage.

Q. Et vous avez appris quoi ?-R. J'ai appris que la quantité que j'avais allouée
,était exactement celle qui avait été employée.

Par le président :
Q. Avez-vous constaté que vos chiffres ne s'accordaient pas avec la dernière esti-

mation ae M. Boyd ?-IR. Je ne saurais vous le dire, précisément.
Q. N'avez-vous pas trouvé quelque différence entre ces estimations et les vôtres ?

-R. Je ne saurais vous dire cela. Je ne saurais dire dans quelles conditions se faisait le
remplisage quand ces 90,000 verges furent allouées, mais je suis parti du commen-
cement et je suis allé carrément jusqu'à la fin.

Par M. Davies :
Q. Ceci est une exception à l'assertion générale ?-R. C'est une exception à l'as-

sertion générale, parce que je ne pouvais pas y arriver autrement.
Par M. Edgar:

Q. Vous avez été son assistant, tout ce temps ?-R. Jai été l'un des assistants
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Q. N'avez-vous pas quelques raisons do supposer que de nouveaux états de
quantités ont été mêlés à esux-là, pendant le temps où il vivait et qu'il remplissait la
charge d'ingénieur local ?--R, Non; je suis certain qu'il n'y et, a pas eu.

Par M. Osler :
Q. Quels étaient les autres assistants de M. Boswell ?-R. Il y avait M. McG-reevy'

et M. Langevin.
Q. Est-ce que l'on s'est servi de leurs chiffres ?-R. Je ne crois pas.
Q. Euiez-vous au-dessus d'eux ?-R. Oui; je l'étais.
Q. Vous étiez au-dessus d'eux ?-R. Oui.
Q. De quels travaux spéciaux s'occupaient-ils ?-R. M. McGreevy avait l'habitude

de recevoir les états du dragage. Ensuite je les prenais et je les vérifiais.

Par 31 Osler:

Q. Quels étaient les devoirs de M. Langevin ?-R.. Il était employé sur le mur
du sud.

Q. Pas sur le mur de traverse ?-IR. Non.

Par 3f. Osier:

Q. Et aviez-vous des inspecteurs sur ce mur de traverse ?-R. Oui, monsieur.
Q. Jutqu'à quel poiot vous fiez-vous sur les rapports qu'ils vous faisaient de-

l'ouvrage ? Inspectaient-ils seulement ou veillaient-ils à ce que les détails de vos
ordres fussent éxécutés ?-R. Ils faisaient des rapports sur le nombre de barils de
ciment employés. sur le nombre de boîtes de béton mises en place, et les estimations
étaient largement baées sur ces rapports qui étaient contrôlés, pour la quantité
réelle employée pour l'encaissement.

Q. Alors, pour le béton vous deviez vous fier en partie aux inspecteurs ?-
R. A -i.

Q. Avez-vous vous-même contrôlé les quantités employées dans les caissons ?-
R. M. Boyd a admis les quantités. Cela se faisait dans le temps.

Q. Jusqu'à quel point l'ingénieur pouvait-il se fier au rapport de l'inspectear pour
déterminer les quantités du béton ?-R. Je crois qu'il acceptait son rapport da
moment qu'il n'y avait pas d'erreur entre la quantité calculée et la quantité rapportée.

Q. Alors, il y avait un calcul de quantités fait devant l'ingénieur ?-R. Certaie
ment. Il savait sur quoi il pouvait se baser.

Q. Où pourrions-nous avoir les détails de cela ?--. Vous les aurez dans le livr
de calculs de M. Boyd. Je crois quil y en a quelques-uns dans le livre qu'il y a ici:
ceQ sontueo.

Q. Voilà ce que vous avez pris; la nouvelle superficie de l'espace à être remplie
etle appoit del'inspecteur, et ayant cela vous avez admis le rapport de l'inspecteur.
S'il y avait lacune ou erreur, que faisiez-vous ?-R. Ils aldaient trouver l'inspecteur.

Q. Payiez-vous l'entrepreneur ?-R. Comme question de fait le béton était payé
ar M. Boyd. Il établissait une moyenne de ce qu'il pensait que pourrait couvrir un

baril de ciment, le nombre de verges que cela pourrait faire-814, je crois pour une
verge de béton.-Ces barils étaient tous comptés, les rapports étaient faits. Alors il
multipliait le nombre de barils par la constante, et obtenait le nombre de
verges cubes de béton.

Q. Vous mesuriez le béton en comptant le nombre de barils vides ?-R. En
comptant les barils remplis. Nous comptions les barils pleins le matin et les barils
pleins le soir, et la différence qu'il y avait entre teux était le montant employé.

Q. Alors votre mesurage des verges de béton était réellement unè question de
calcul basé sur la quantité du ciment employé. Cela était alors pour vos estimations
ordinaires ou progressives ?-On s'est servi tout le temps de ce mode.

Q. Et c'est là-dessus que votre estimation finale a été basée ?-R. Oui.
Q. Votre estimation inale n'est pas basée alors sur le mesurage du béton, mais

sur la quantité de barils de Ciment dont vous vous êtes servi ?-R. Oui.
Q. Qui comptait les bails ?--R. Les inspecteurs,
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Q. Quels étaient leurs noms?-R. L'un s'appelait M. John Dick, un autre E. T.
Milne, un autre, je crois, Joseph Lachance, et Richard.

Par M. Edgar:
Q. Voici une copie du contrat pour cet ouvrage, avec les devis imprimés qui lui

sont annexés.-R. Je crois que cela vient de notre bureau.
Q. Ne pourriez-vous pas faire une bonne estimation de la plupart des quantités

d'après ces- devis, et d'après ces plans ?-R. Oui, pour une bonne partie.
Q. Dites-nous quehes sont celles que vous connaissez?-R. Il y a si longtemps

que j'en ai fait l'inspection que je ne saurais dire maintenant ce qu'il y a là-dedans.
Q. Est-ce que eeei vous montre le remplissage ?-Q. Non, monsieur, vous n'avez

pas la surface primitive du terrain. Les caissons se trouvaient à 150 pieds plus bas,
avec de longs espaces entre eux. Les caissons étaient disséminés. Les espaces qui
existaient entre eux n'étaient pas remplis.

Q. Est ce que les distances entre les caissons ne se trouvent pas là ?-R. Oui
mais nous ne connaissons pas la superficie du terrain.

Q. C'est-à-dire qu'en admettant qu'il n'y aurait pas d'obstacles au fond, que ce
serait un fond ordinaire et uni, il n'y aurait pas eu d'embarras ?-R. Si cela avait été.

Q. En admettant que le fond eut été uni la quantité à remplir pouvait être
calculée appproximativement?-R. Ce qu'il y aurait de plus difficile, ce serait la
maçonnerie.

Q. Je désire que vous me donniez les quantités les plus considérables ?--R. La
maçonnerie en est une. Je ne vois ici aucune dimension ])ouir le mur, et sans cela il
m'est impossible de calculer les quantités.

Q. Est-ce que la maçonnerie à laquelle il est fait allusion ici, n'a pas les cotes de
dessin suffisantes?-R. Autant que je puis en juger, il y manque la dimension du
mur.

Q. Alors en consultant les devis et plans, que pouvez-vous faire à propos du
béton ?-R. Je pourrais calculer les quantités, à moins qu'il y ait eu des chan-
gements. Cela serait d'une manière approximative.

Par M. Davies:
Q. La seule chose que vous ne pourriez pas calculer serait le remplissage ?-

R. Oui.
Par M. Henry:

Q. Vous rappelez-vous à quelle distance les côtés intérieurs des caissons Fe
trouvaient les uns des autres? Quelle était la largeur de ce qui devait être rempli ?
-R. Je crois que je peux vous dire cela d'une manière exacte. 95 pieds-c'est-à-u ire
entre les dos des caissons.

Q. Est-ce que cela comporterait 95 pieds (le remblai pour caissons ?-R. Ce
serait plus que cela.

Q. Je vous parle des côtés intérieurs ?-R. Il y a 95 pieds à partir du dos des
caissons du bassin à flot à aller au dos des caissons du bassin de marée. Les caissons
doivent être également remplis.

Q. 11 fallait creuser des tranchées pour les caissons ?-R. Oui.
Q. N'était-il pas compris qu'il devait y avoir un faîtage au-dessus du niveau des

caissons, à même la terre des tranchées ?-R. Entre les deux tranchées ? Cela
peut être.

Q. Serait-il raisonnable de le croire ?-R. Vous pouvez le croire. Théorique-
ment, cela devait en rester là; comme question de fait., il n'en a pas été ainsi.

Q. Comme question de fait, il devait en être ainsi ?-R. Non.
Q. De façon que la terre de remblai était précipitée tout droit au fond des

caissons. Ne pouvez-vous pas me dire ti, en faisant une estimation de la quantité
de remblai en terre, il n'y aurait pas lieu de croire que ce que vous venez de dire,
serait la vérité ?--R. Cela dépendrait de l'homme qui aurait fait l'estimation.

Q. Si la matière était de l'argile, par exemple, probablement qu'il y aurait moins
de remblai à faire que s'il était fait avec du sable?-R. Je ne le sais pas.

1271



Q. Cela ne subirait pas autant l'effet des courants ?-R. L'argile, en certains
cas, serait pire que le sable.

Q. Cela dépendrait de la nature des matériaux ?-R. Complètement de la nature
des matériaux.

Q. Des matériaux solides, de première classe, économiseraient beaucoup de rem-
blai en terre ?--R. Certainement.

Q. Quant à ce qui concerne la quaUté des matériaux, leurs susceptibilités
d'érosion ou leur force de résistance, il y serait difficile pour un ingénieur de
faire des calculs ou une estimation sur la quantité de remblai en terre exécutée ?-
R. Oui ; s'il n'était pas compétent à connaître la valeur des matériaux.

Q. Comme question de fait, la terre de remblai devait être précipitée au fond
des caissons ?-R. Oui, comme question de fait.

Q. Vous ne savez pas si l'estimation comportait cela?-R. Si j'en juge d'après les
quantités, je dois certainement dire que non.

Q. On ne s'attendait pas à ce que le remplissage put s'étendre jusqu'à cette pro-
fondeur ?-R. Non.

Par M. Oster:
Q. Vous avez ici le toisé des sections?-R. Je l'ai; il démontre les quantités

exactes de tout l'ouvrage.
Q. Dans le fond que vous aviez là prenez les travaux de creusage pour les cais-

sons; est-ce que ce creusage du terrain occupé par les caissdns demande plus de
remplissage que la construction et les caissons pourraient le montrer? En d'autres
mots, devez-vous allouer. quelque chose pour l'escarpement du talus, extérieure-
ment ?-R. C'est-à-dire pour le dragage ? Certainement.

Q. Est-ce que cela doit être rempli ?-R. Cela doit être rempli.
Q. De sorte que si vous preniez la surface du caisson comme étant la superficie

à remplir, cela serait erroné ?-R. Certainement.
Q. Vous aviez à pourvoir au talus qui pouvait être dans ces eaux, d'après la pro-

portion de deux à un ?-R. Deux à un est raisonnable.
Q. Vous avez toute la superficie qui pourrait être indiquée par un talus exté-

rieur, gardant la proportion de deux à un, à être remplie?--R. Oui, certainement,
et ce dans les meilleures circonstances. -Mais, comme question de fait, ce faîtage que
vous faisiez-là a été détruit et rempli de nouveau; c'est-à-dire qu'il a été détruit
par le dragage et qu'on a été obligé de le remplir à nouveau.

Q. Ceci se rapporterait non seulement à la surface voisine des caissons mais
à une certaine distance autour des -ca.issons?-R. Oui.

Q. Vous creusiez votre fosse. pour y installer les caissons et en creusant ainsi
vous aviez un talus en proportion de deux à un, tout autour ?-R. Oui.

Par M. Davies :
Q. D'après ces paroles, il est évident que ces faits font partie des connaissances

ordinaires qu'ont les ingénieurs avant de faire faire le creusage pour l'installation
des caissons, et avant de les poser. Vous saviez que les caissons devaient être
posés de cel te façon ?-R. Certainement.

Q. Et aucune personne n'allouerait quelque chose de plus en faisant l'estima-
tion ?-R. Cela dépendrait de la personne.

Par M. Edgar:
Q. En prenant ces cf iffres tels qu'ils sont dans le devis et eni faisant un calcul

de la terre de remblai, alloueriez-vous même quelque chose pour ces talus dont vous
parlez et que vous dites être en dehors du simple remplissage?-R. Certainement.

Q. M. Boyd avait assez d'expér-ience pour connaître cela ?-R. C'était un homme
intelligent, et je n'ai aucun doute qu'il n'ait basé son estimation sur ce qu'il a cru être
nécessaire.

Q. Mais auriez-vous alloué cela ?-R. Certainement.
Q. D'après ces chiffres vous en seriez arrivé à une estimation moyenne honnête?

-R. Je vois que ces chiffres ne sont pas basés sur l'ouvrage fait réellement.
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Q. Je ne fais pas allusion à la manière dont le travail a été fait. Si vous aviez
à juger pour les travaux de remblai en terre à être faits, pourriez-vous dire ce que
que vous alloueriez d'après ce que vous avez dit ? Pourriez-vous faire avec les faits
qui vous ont été donnés, une estimation approximative de la quantité de terre?-R.
Non, pas avant d'avoir constater d'une manière certaine la superficie primitive du
terrain.

Q. Avec une connaissance de la superficie du terrain vous pourriez faire une
estimation approximativee convenable ?-R. Une stimation très convenable.

Q. Il n'était pas diffleile de prendre les nivellements en cet endroit ?-R. Non,
M. Boyd pouvait connaître ou ne pas connaître la superficie.

Par M.1 Davies :
Q. Est-ce que le sol ne présentait pas certaines inégalités particulières ?-R. J'ai

simplement dit que je ne savais pas si M. Boyd connaissait ou non la superficie. S'il
ne la connaissait pas il ne pouvait constater exactement les quantités.

Par M. Henry :
Q. Vous vous rappelez dans quelles conditions le dragage a été accordé pour

creuser l'assiette des caissons, dans ce contrat ?-R. Ceci était un autre contrat, un
* contrat séparé.

Q. Pas compris dans le même ?-R. Non; tout à fait séparé.
Q. D'après quel contrat cela a-t-il été fait ?-R. D'après le contrat de dragage;

-vous devez en avoir une copie ici.

M. MICHAEL CONNOLLY est rappelé.

Interrogé par M. Osler:
Le 10 juillet vous avez reçu l'ordre de produire ici et de remettre entre les

mains du sous-comité vos lettres personnelles de comptes, faisant une distinction
entre celles-là et celles de la raison sociale, livres de banque, chèques, talons, billets,
traites, tous autres docu•ments et tous autres papiers se rapportant à la question qui
est soumise à l'enquête. Qu'avez-vous à produire ?-R. Je n'ai jamais eu aucun livre
personnel ; jamais je n'en ai tenu.

Q. Ne teniez-vous pas un livre de banque à part ?-R. A Québec, j'ai eu pendant
un certain temps un compte de banque, mais je n'ai jamais en un livre de banque.

Q. Dans quelle banque était-ce ?-R. Dans la banque British North America.
Q. Vous aviez un compte de dépôt ?--R. Simplement un compte de dépôt.

Je n'ai jamais eu de livres de chèques ou de livres de banque.
Q. Vous a-t-on remis vos chèques ?-R. Je crois que oui.
Q. En quelle année était-ce ?-R. Je crois que c'était en 1887 ou 1888-une par-

tie de 1888.
Q. Produirez-vous ces chèques ?-R. Je n'ai pas su, avant aujourd'hui, que

l'on me demandait de les produire. Lorsque Martin Connolly est parti pour Qué-
bec je lui ai demandé de passer par la banque et d'y prendre une copie du compte.

Q. Vous avez donné ordre à Martin Connolly d'apporter ce compte avec lui.
Avez-vous d'autres papiers-aucuns papiers, agenda, memoranda ?-R. Il a dû y
avoir des agendas de bureau Je ne sais pas s'ils sont venus, oui ou non, de Québec.

Q. Je parle de vos affaires personnelles.-R. Je n'en ai aucun.
Q. Et à propos de traites ou de billets?-R. J'ai des traites et des billets, mais

rien de ces choses ne concerne 'enquête.
Q. Vous n'avez aucunes traites, aucuns billets avec les personnes nommées ou

qui ont été nommées dans la preuve ?-R. Pas que je sache.
Q. Vous n'avez pas quelques agendas de poche démontrant des transactions ?-

R. Non.
Q. Vous n'avez accune de ces choses ?-R. Il peut y avoir dzs agendas de poche,

mais ils ne contiennent aucune entrée se rapportant à cette affaire.
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Q. Où sont-ils ?-R. Je ne sais pas. Je crois que j'ai tenu un petit livre de
notes quand je suis allé à la Colombie-Anglaise. C'est tout.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous dites que vous avez ce livre de notes, mais que les entrées ne se

rapportent pas à cette enquête ?-R. J'ai dit que j'avais des agendas de bureau
quand j'étais à la Colombie-Anglaise. Quand j'étais à Québec, je gardais aussi un
agenda de bureau,

Q. Existent-ils encore ?- -R. Je ne sais pas. Je ne les ai pas détruits.
Q. Vous ne savez pas où ils sont ?-R. Je ne le sais pas.
Q. A part ces agendas de bureau, avez-vous des agendas personnels? Où les

laissiez-vous ?-R. Ils ont dû être laissés au bureau.
Par M. Edgar;

Q. Où sont-ils ?-R. Je les ai laissés là.
Q. Vous n'en avez aucun à votre résidence privée ?-R. Je ne crois pas en avoir.

Par M. Geoffrion :
Q. A votre bureau avez-vous un endroit particulier où déposer vos papiers

dans la voûte, ou autrement ?-R. Je ne le crois pas.
Q. Même vos livres de memoranda privés seraient mêlés aux livres de la

raison sociale ?-R. En fait, tous mes comptes et tout ce dont j'avais besoin en
argent étaient tirés du fonds général de la raison sociale.

Q. Le teneur de livres de la maison tenait aussi votre compte personnel ?-R.
Oui.

Par M. Edgar:
Q. Que faisiez-vous de l'argent que vous retiriez de la raison sociale, pour

votre part comme associé ? Le déposiez-vous ?-R. Quelques montants ont été déposés
à la banque.

Q. Où était le reste ?-R. A la banque Union.
Q. Vous aviez aussi un compte là ?--R. J'avais un compte courant, tout simple-

ment un compte de dépôt.
Q. L'avez-vous laissé là ou l'avez-vous retiré ?-R. Il est là tout entier. Il y a.

eu une légère somme de retirée pour unespéculation sur la bourse. J'ai payé Murphy
pour 250 actions de stock que j'avais achetées de lui.

Q. Que faisiez-vous de l'argent que, pour W'importe quelles raisons, vous retiriez
de la raison sociale ?-R. Tout l'argent que je retirais était déposé dans chacune de
ces banques.
- Q. Pour vous-même ?-R. Oui; soit à la banque Union soit à la Banque British

North America.
Q. Allez-vous avoir des copies de ces comptes ?-R. Il n'y a rien à avoir de la

banque Union, sauf toutefois, un certificat de dépôt.
Q. Vous n'avez déposé là qu'une fois ?--R. Pendant mon absence, mon frère a

déposé là plusieurs fois et pendant mon absence il est venu au secours de la compa-
gnie. Il faisait ces dépôts en mon nom quand la compagnie le remboursait.

Q. Où déposiez-vous tout le restant de l'argent que vous obteniez de la société, à
part celui qui était dans la banque Union ?-R. A la banque British North
America.

Q. Où est votre livre de banque ?-R. Je n'en ai jamais eu.
Q. Avez-vous demandé votre état de comptes, ou devons-nous le faire venir?

-R. J'ai donné ordre à Martin P. Connolly de passer à la banque et d'avoir une
copie du livre de banque.

Par le président:
Q. Lui avez-vous dit d'aller à la banque Union ?-R. J'ai sur moi le certificat du

dépôt qu'il y a là. N'importe quel argent que retirait mon frère c'était pour les
affaires de la société, pendant mon absence.
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Q. Donnez l'ordre à Martin P. Connolly de prendre une copie du compte de la
banque Union, c'est-à.dire de votre compte personnel ?-R. Très bien.

Par M. Edgar:
Q. N'auriez-vous pas à Ottawa quelque compte privé ?-R. Non.
Q. A la Colombie-Anglaise ?--R. Je n'avais pas de compte personnel, mais la

société en avait, là. Je crois que le compte de la Colombie-Anglaise a été ouvert au
nom de mon frère.

Q. Ne gardiez-vous pas quelque memorandum de poche ?-R. Oui; j'avais-
l'habitude de garder des notes de mes dépenses imprévues. Je n'en suis pas certain;.
mais e crois qu'elles sont à Kingston. Les autres doivent être là.

. Voulez-vous voir ici ?-R. Oui.
Q. Je suppose que vous ne gardiez pas copie des lettres que vous écriviez ?-R.-

Non, à l'exception des lettres officielles.
Q. Avez-vous certaines lettres qui vous ont été envoyées par vos associés ?-R.

J'ai eu des lettres.
Q. Les avez-vous maintenant ?-R. Non.
Q. Où sont-elles ?-R. Elles sont détruites.
Q. Quand les avez-vous détruites ?-R. Très peu de temps après leur réception.

Je n'ai jamais conservé ces choses-là. Je n'ai jamais voulu m'en embarrasser. Ces
lettres venaient de Murphy généralement, je les brûlais.

M. A. H. VERRET, est rappelé.

TÉboIN-Je crois avoir commis une erreur dans mon témoignage de ce matin..
J'ai témoigné qu'il y avait eu-du moins, je le croyais-un plan signé avec ce contrat.
Je désirerais maintenant voir le conti-at pour me convaincre s'il y a un plan ou dessin
qui l'accompagne. Il me semble qu'il n'y en a pas. Alors j'ai commis une erreur.
Il y avait tant de contrats.

Par M. Davies:
Q. Vous étiez sous l'impresion que vous aviez signé les plans et maintenant que

vous les voyez, vous croyez ne pas les avoir signés ?-R. Je crois qu'il n'y avait pas.
de plans annexés au contrat.

Alors, le sous-comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, JEUDI, 23 juillet 1891.

Le sous-comité se réunit à 3.30 p. m. et siège à huis-clos.

Présents: M. Girouard (au fauteuil). MM. Davies, Edgar et MM. Geoffrion,
Henry, Stuart, Hyde, M. Connolly, Cross, Laing, un sténographe et deux greffiers..

M. W. Il. CRoss est assermenté.
Interrogé par le président :

Q. Vous êtes un des comptables retenus pour inspecter les livres de Larkin,
Connolly et Cie ?-R. Oui.

Q. Ces livres ont été mis à votre disposition ?-R. Oui.
Q. Sans qu'aucune page ait été cachetée ?-R. Toutes les pages étaient ouvertes..
Q. Combien de temps allez-vous prendre pour examiner ces livres et faire rap-

port ?-R. En ce qui concerne le livre, cela prendra peu de temps.
Q. Qu'entendez-vous par peu de temps ?-R. Quelques jours.
Q. Alors, vous en aurez finidans quelques jours ?-R. Je le crois.
Q. En supposant que quelques membres du comité voudraient examiner mainte-

nant ces livres, cela empièterait-il sur votre besogne ?-R. Cela gênerait la besogne
que nous faisons intenant.
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Par Al. Edgar:
Q. Mais il n'en sera pas ainsi, passé cette semaine ?-R. Non.

Par M. Osler:
Q. Dans ces livres y a-t-il des choses qui se rapportent à des affaires autres que

celles qui tombent sous le coup de l'enquête du comité permanent ?-IR. Je le crois.
Q. C'est-à-dire des affaires de la maison qui se rapportent à d'autres travaux

qu'à ceux dont nous devons nous enquérir ?-R. Je le crois. Les livres qui vous
sont présentés sont une répartition depuis le 1er avril 1889. Peut-être est-elle du 31
janvier. C'est l'une ou l'autre date. Je crois qu'elle est du 31 janvier. Puis en
jetant un coup d'Sil sur les notes reçues des commissaires du havre, je vois que
d'autres travaux ont été faits pendant 1889, et que les travaux de la commission du
havre se sont terminés en 1889. Les livres que nous avons devant nous conduisent
les opérations jusqu'en 1890, niais nous n'avons qu'un livre qui se rapporte à ces
travaux.

Q. Quels travaux ?-R. A d'autres travaux.
Q. Ce sont les comptes d'autres travaux ?-R. Entrés seulement dans les quatre

livres-l'un des livres désigné a H. Q. C'est le grand livre
Par M. DAVIES-Nous proposons, puisque M. Cross ne peut pas permettre à

Martin P. Connolly d'avoir accès au livre, que Martin P. Connolly les examine, et qu'il
choisisse les .pages qui doivent être fermées d'après lui, et ensuite de nous laisser à
juger de ces pages.

Par X. Edgar:
Q. Est-ce que cela gênerait considérablement, votre ouvrage de la semaine, si

Martin Connolly examinait les livres dans ce but ?-R. Je proposerais plutêt que
Martin Connolly terminât avec moi les travaux .que nous faisons. Nous parcourons
lui et moi les livres dans le but de nous renseigner. Il m'explique certaines mar-
ques qui sont dans les livres, et dont je ne sais rien.

Alors, le sous-comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, VENDREDI, 24 juillet 1891.

Le sous-comité se réunit à huis-clos à 2.30 p.m. Présents: M. Girouard (au fau-
teuil) Adams, Davies et Edgar, aussi, MM. R. McGreevy, père, McGreevy, fils, et
Michael Connolly.

M. MICHAEL CONNOLLY est rappelé.
Interrogé par le président:

Q Avez-vous d'autres documents à produire devant le sous-comité ?-.R. J'en ai
un. Je produis maintenant mon livre de compte de banques avec la banque British
North America, à Québec.

Q. Vous n'avez pas d'autres choses à produire ?--R. ]Rien de plus.
Q. Tous vos documents ont été produits?-R. Autant que je sache, tous les do-

cuments ont été produits devant le comité ou devant les comptables.
Par .21f Geoffrion :

Q. N'aviez-vous pas des agendas privés ?--R. Si j'en ai en ils ont été produits.
Mes agendas étaient des carnets de poche, quand j'étais à la Colombie-Anglaise. Ils
-sont tous ici.
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M. ROBERT H. McGREEVY est rappelé.

Interrogé par le Président :
Q. Avez-vous quelque chose à produire, M. McGreevy ?-R. Je produis les

agendas auxquels j'ai fait allusion pendant l'examen que j'ai subi devant le comité,.
ce matin. Il y en a cinq en- tout, 1883-84-85-86-87.

Par M. Osler ;
Q. Au cours des procès que vous avez maintenant pendants, en ·cour, on me dit

que dans l'une des poursuites, je ne sais pas laquelle vous avez dit dans votre témoi-
gnage que vous aviez deux agendas pour chaque année. Je n'ai pas une connais-
sance personnelle de ces choses, mais on dit que ce témoignage donné'par vous est
produit. Je-ne m'en suis pas assuré. Vous rappelez-vous la circonstance dans laquelle
on vous a posé cette question ? Vous rappelez-vous si c'est le cas ?-R. Si j'ai dit
cela j'ai dû faire allusion à ces agendas comme étant mes agendas privés, et les car-
nets de notes comme étant les autres agendas. Je ne crois pas avoir fait, à ma
connaissance,aucune déclaration disant que j'avais deux séries d'agendas, prises dans
le sens du mot agenda.

Q. On me dit qu'il apport d'après votre témoignage qu'il y avait un agenda
d'affaires et un agenda personnel. Je ne fais simplement qu'attirer votre attention
sur les renseignements que j'ai ?-R. Je n'avais pas deux séries d'agendas et je ne
me rappelle pas avoir témoigné dans ce sens; que cela soit la manière dont vous
l'interprétez ou que ce soit dans un autre sens, j'avais cette série d'agendas. Je les
appelle des agendas personnels, des carnets de poche. L'autre-si jamais j'ai fait
allusion à aucun-doit avoir été mon brouillon (blotter.)

Q. Vous aviez dans votre serviette quelques papiers. Une quantité de papiers
dont M. Geoffrion n'a pas demandé la production. Quels sont ces papiers ?-R. Ils
sont tous des memorandums privés concernant des travaux se rattachant au mur
du sud.

Q. Et d'autres travaux ?-R. Oui.
Q. Etait-ce des memorandums préparés dans le temps ou simplement compilés.

pour rafraîchir votre mémoire ?-R. Faits dans le temps.
Q. Mais ces documents seraient importants ?-R. S'ils sont importants je les

produirai.
Par le président:

Q. Je crois que vous feriez mieux de les produire ?-R. Cela peut aider si j'éta-
blis que j'ai ici un extrait des agendas qui se rapportent maintenant à l'affaire sou-
mise à l'enquête

Q. En d'autres mots, on a examiné ces agendas et ce en qui concerne ces années
ce sont là les renseignements qui se rapportent aux choses venant sous le coup de
cette enquête ?-R. Oui.

Q. Qui a contrôlé cela? Est-ce votre travail M. McGreevy ?-R. Oui, voilà des
papiers qui viennent d'être demandés par M. Osler. Je ne m'oppose pas à ce que le
comité voie tout ces agendas. Tout ce que je demande c'est de ne pas permettre au
conseil d'y avoir accès, c'est-à-dire pour toute chose qui peut se rapporter aux procès
qui sont maintenant pendants à Québec.

Par M. Davies:

Oui.Q. Vous avez parcouru tous ces agendas et vous en avez tiré ce résumé ?-R.

Alors, le comité s'ajourne.
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CI4fMBRE DES COMMUNES, ME RCREDI, 29 juillet 1891.

Le comité se réunit à 10 heures a.m.et siège à huis-clos.

Présents, M. Girouard, au fauteuil; Adams et Edgar, aussi, MM. Stuart, Fitz-
-patrick, Osier, Geoffrion et Henry, un commis et un sténographe.

M. STUART, C.R., produit les livres suivants appartenant à l'honorable Thomas
McGreevy, à savoir: Un livre de traites et de remises, un livre de caisse, trois brouil-
,gons de livre de caisse, quatre livres de banque et un état de banque.

Ordonné,-que ces livres maintenant produits soient placés sous la garde du
grefiler et qu'ils restent à la disposition des membres du sous-comité, du conseil et des
.comptables, MM. Cross et Laing.

Alors, le sous-comité s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES, 30 juillet 1891.

Le sous-comité se réunit à 10 heures a.m., et siège à huis-clos.

Présents: M. Gironard, au fauteuil; MM. Adams, Baker, Davies et Edgar;
aussi, MM. Stuart, Fitzpatrick et Geoffrion.

L'honorable TaoMAs McGREEVY est assermenté.

Interrogé par M. Geoffrion:
Q. Vous avez reçu l'ordre de produire, à part les livres, toutes les lettres que

vous avez reçues de Larkin, Connolly et Cie, ou d'aucun membre de la raison sociale
-se rapp9rtant aux accusations, qui se lit comne suit :

" Que l'honorable Thomas McGreevy soit requis de déposer devant le comité tous
ses livres debanque, toutes les lettres qu'il a reçues de Robert H. McGreevy, Larkin,

-Connolly et Cie, ou de tout autre membre de la dite raison sociale, aussi d'Hlenry F.
Perley, depuis 1883 à 1890; aussi, les correspondances et pièces justificatives échan-
gées entre lui et Julien Chabot, de Lévis, se rapportant au bateau à vapeur
l'Admiral." En vous conformant à cet ordre. avez-vous produit toutes les lettres que
vous avez reçues de votre frère Robert ?-R. Je n'ai aucune autre lettre, à l'exception
de celles que j'ai données.à mon conseil et qui se rapportent à ce cas. Je n'en ai pas
d'autres. Les lettres sont toutes disparues de mon tiroir; j'avais une quantité de
lettres. J'avais ici, à Ottawa, un nombre de lettres qui sont disparues et il n'y en a
pas une qui ait été laissée. Je serais heureux de les avoir ici. Mais elles sont toutes
disparues. J'ai justement découvert une lettre, la seule se rapportant à ce cas, et je
l'ai donnée à M. Stuart.

Par M Geoffrion:
Q. N'avez pas trouvé quelque lettre venant de Michael Connolly ?--R. Je ne me

rappelle pas avoir en aucune lettre venant de M. Connolly.
Q.. N'avez-vous pas trouvé.quelque lettre venant de Patrick Larkin ?-R. Non,je

,ne me rappelle pas avoir eu aucune lettre venant de lui.
Q. Alors. vous n'en avez aucune ?-R. Je n'en ai aucune certainement en ma

Possession et je ne me rappelle pas en avoir eu aucune.
Q. N'avez-vous aucune-lettre venant de O. E. Murphy ?-R. Non.
Q. En ce qui se rapporte aux livres que vous avez produits sont-ce là tous les

livres que vous avezen votre possession ?-R. Non, monsieur; il y en a quelques-uns
.que j'ai fait demander hier. J'ai dit à M. HydIe de télégraphier pour en faire venir
quelques-uns qui ne sont pas ici-deux grands livres. Je crois que tous les autres sont
ici-quant aux chèques que javais ils.sont à la banque. J'ai dit à M. Chaloner d'aller

.à la banque et.de voir.à ce qu'ilsffaesent envoyés-M. Chaloner a la direction de mon
.bureau.
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Q.- Pouvez-vous nous expliquer pourquoi ces deux grands livres qui sont les
deux livres les plus importants n'ont pas été envoyés ici ?-R. J'ai compris que M.
Hyde était descendu et alors je me suis occupé à faire l'examen des livres. Ces
livres n'ont pas été apportés ici. Je suppose qu'il croyait qu'il n'avaierit pas
d'importance.

Q. Avez-vous donné ordre à M. Hyde d'appo rter ici tous les livres ?-R. J'ai donné
ordre d'apporter ici toutes choses qui pourraient se rapporter à la cause; tout est
rendu ici à l'exception des deux livres qui ont fait le sujet de mon télégramme
demandant à ce qu'ils fussent apportés aujourd'hui; je lui ai dit aussi de se procurer
les chèques si la banque les avait. Je ne les ai pas retirés de la banque moi-même. Ils
-seront ici; M. Chaloner les enverra parce quej'en ai fait la demande, par télégramme.

M. FITZPATRICK-M. Hyde est allé avec M. McGreevy pour faire le choix des
livres. Ils ont été mis de côté pour les envoyer, mais il y a eu malentendu et M.
Chaloner ne les a pas envoyés.

Par M. Oser:
Q. Quel est celui qui comprend le mieux vos livres ?-R. M. Chaloner. Je ne

me suis pas occupé de mes livres durant ces dix dernières années.
Q. Il y a des lacunes dans le journal. Apparemment, il y a certains laps de temps

où les entrées ont été portées à d'autres livres. Y avait-il aucune entrée ? Quelles
sont les perronnes qui en auraient eu connaissance ?-R. M. Chaloner a fait toutes
ces entrées. Quelquefois, il n'était pas mon employé, quelquefois, à l'occasion, il le
devenait.

. Q. Combien de temps a-t-il été à votre emploi ?-R. Il n'est pas à mon emploi.
Il ne vient que lorsque je le fais demander.

Q. Où vos livres sont-ils tenus ?--R. Ils sont tenus au bureau de Québec.
Q. Au bureau de M. Chaloner?-R. Non, à mon bureau.
Q. Et quand vous avez besoin des services d'un comptable vous envoyez cher-

cher M. Chaloner ?-R. Oui.
Q. N'avez-vous gairdé aucun agenda de poche ?-R. Je ni'en ai jamais tenu.
Q. Aucun agenda de bureau ?-R. Non.
Q. Aucun livre de traites et de remises ou aucun livre de notes ?-R. Le livre

de traites et (le remises auquel vous faites allusion estici.
Q. A quelle banque était votre compte?-R. J'avais un compte à la banque de

Montréal, et la plupart du temps, à ia banque Union. J'e n'ai pas fhit beaucoup
d'affaires. Je voulais simplement régler mes anciennes affaires.

Q. N'avez-vous pas d'autres livres de lettres ?-R. Non, pas depuis mes affaires
avec le chemin de fer du Nord, pas depuis 1881.

Par MJ Edgar :
Q. N'avez-vous pas certaines lettres de Sir Hector Langevin se rapportant à la

période des affaires qui font l'objet de la présente enquête ?-R. Chaque année je
détruisais des lettres, je n'ai jamais conservé une lettre d'un homme public plus d'une
année. J'affirme cela absolument.

Q. En réalité, vous n'en avez aucune ?-R. Je n'en ai aucune maintenant, je n'ai
pas eu de correspondance avec lui dernièrement.

Par M. Davies;
Q. Où la correspondance a-t-elle disparu. Est-ce à Ottawa ?-R. J'avais ici un

tiroir. Sir Hector me permettait d'aller à son bureau, au bureau qu'il occupait
durant les après-midi de la session. J'avais l'habitude d'y aller le matin et de faire
là ma correspondance avec l'employé. Il y avait une foule de lettres dans ce tiroir,
et je crois qu'elles en sont disparues.

Q. C'est-à-dire que vous faites allusion au tiroir qui était dans la chambre de
Sir Hlector ?-R. Oui.

Q. Aviez-vous la clef de ce tiroir ?--R. J'avais une clef.
Q. Etait-il fermé ?-R. Quelques documents sont disparus durant l'été dans ma

propre résidence.
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Q. Etait-il fermé ?-R. Oui, il était fermé.
Q. De sorte que la personne qui a pris les papiers a dû briser la boîte ?-R. Non,

c'était un tiroir.
Q. Alors, ils avaient une autre clef ?--R. Ils auraient pu en avoir une.
Q. Alors, si vous l'aviez fermé et que les papiers soient disparus, certaines gens

ont pu avoir une autre clef ou y être arrivés d'une façon mystérieuse?-R. Certaines
lettres sont disparues de là, et je devrais les avoir.

Q. De quelle chambre ?-R. De cette chambre, le n° 19.

Par M. Edgar:
Q. Pouvez-vous déterminer la date où cette disparition a en lieu ?-R. Je crois

que cela a eu lieu il y a deux ou trois a'ns. Pendant une session, j'ai été malade
durant trois semaines.

Par M. Davies:
Q. Y avait-il beaucoup de lettres ?-R. Il y avait nombre de lettres, mais je ne

sais pas d'une façon particulière à quoi elles se rapportaient. Quelques-unes devaielt
se rapporter à la correspondance avec mon frère. Dans le temps, il correspondait
avec moi.

Par M. Adams:
Q. Se rapportaient-elles à ce que nous avons devant nous ?-R. Quelques-unes

s'y rapportaient, c'étaient les lettres de mon frère, mais je ne peux pas en trouver
une seule.

Par -M. Davies:

Q. Vous placiez dans ce tiroir toute la correspondance que vous receviez ?-R.
Je les avais mises très bien en ordre.

Q. Alors, on a dû faire cela d'une façon délibérée ?-R. Je mettais mes lettres
privées dans ma poche, mais jamais dans le tiroir.

Q. Cette disparition a dû être causée alors par un acte délibéré ?-R. Je ne m'en
suis aperçu que quelque temps après. Et il n'y a que lorsque cette enquête a comn-
mencé que j'ai fait des recherches au sujet de ces lettres que je n'ai pu retrouver.

Q. Quand avez-vous fait ces recherches ?-R. Aussitôt que l'enquête a été com-
mencée.

Q. Vous ne savez pas quand elles sont disparues ?-R. Non.
Par M. Edgar:

Q. Avez-vous un secrétaire privé ?-R. Il n'était que sessionel.
Q. Ce n'était que pendant la session, que vous en aviez besoin ?-R. Ce n'était

que pendant la session.
Q. Avez-vous laissé ces lettres là., pendant la vacance ?-R. Je les ai laissées là,

durant la vacance. Je ne crois pas qu'on les ait prises d'une façon délibérée.
Q. Qui était votre secrétaire privé ?-R. Je crois que le dernier que j'ai en ici

était un jeune homme du nom de Bogue.
Q. Etait-il votre seciétaire privé ?-R. Je crois qu'il a agi ainsi pendant une

session.
Q. Mais pendant le temps que vous avez perdu de vue ces lettres ?-R. Il était

alors avec moi lorsque ces lettres ont été mises en ordre ainsi que les lettres que j'ai
reçues de mon fière ; celles-là je les ai presque toutes perdues.

Par M. Geoffrion:
Q. Vous parlez du jeune Bogue qui est commis à bord de l'Admiral ?-R. Il est

encore commis à bord de l'Admiral.
Par M. Davies :

Q. N'avez-vous apporté aucun document avec vous lorsque vous êtes venu?-R.
J'ai fait des recherches pour retrouver les lettres.
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Q. Est-ce que ce tiroir contenait d'autres lettres apportées par vous quand vous
êtes venu au parlement ?-R. Oui, des lettres adressées à moi pendaift la vacance.

Q. De façon que ce n'était pas seulement les lettres que vous receviez pendant
la session du Parlement mais aussi d'autres lettres que vous aviez apportées de
Québec avec vous?-R. Il y en avait quelques-unes, mais les lettres principales qui
me manquent formaient partie de la correspondance faite avec mon frère.

Q. Mais avez vous apporté avec vous des lettres reçues pendant la vacance et
des lettres reçues à votre résidence privée ?-R. Oui, et aussi pendant la session.

Q. Mises en ordre et apportées avec vous ?-R. Oui.
Q. De sorte qu'il y aurait une masse de documents ?-R. Je ne dis pas que cette

masse de documents est disparue, mais que ces lettres particulières, c'est-à-dire la
correspondance avec mon frère, est.disparue.

Q. De sorte que le tiroir contenait encore un grand nombre de papiers, mais que
oertains papiers que vous vous attendiez à y trouver ont été enlevés ?-R. Oui.

Q. Quelles sont les lettres qui ont été enlevées ?-R. Je ne sais pas si elles ont
été enlevées de ce tiroir, mais lorsque les lettres m'ont été renvoyées à Québec, c'est-
à-dire une boîte de lettres qui m'a été envoyée après la session, je n'ai pu trouver
ces lettres parmi les autres.

Q. De sorte que les lettres que vous avez laissées dans le tiroir vous ont été
renvoyées dans une boîte, à Québec ?-R. Oui.

Q. Qui vous a envoyé ces lettres ?-IR. Je crois que c'est, soit moi ou Bogue, à la
fin de la session. Je les ai mises dans une boîte et je les ai envoyées.

Q. Etait-ce vous ou votre secrétaire privé?-R. Je crois que c'est moi-même.
Q. Eh bien, si c'était vous-même vous n'auriez pas dérangé les lettres ?-R. Non.

. Q. De façon que si c'était Bogue qui les avait envoyées, il a dû les prendre ?-
R. Je ne le crois pas.

Q. Eh bien, si c'est vous ou Bogue qui les avez mises dans une boîte et que vous
ne les en avez pas retirées, la conclusion inévitable est que cela a dû être fait par
Bogue ?-R. Cela s'est passé, il y a deux ou trois ans.

Q. Ne pouvaient-elles pas disparaître de votre résidence ?-R. Cela aurait pu
être. Je ne saurais dire quand elles sont disparues d'avec les autres lettres.

Q. Où les aviez-vous déposées ?-R. A Québec, dans ma résidence.
Q. Etaient-elles mises en dossier ?-R. Elles étaient dans mon tiroir mises en

dossier et indexées.
Q. De sorte que c'est à Québec que vous les avez perdues ?-R. Elles n'ont

jamais été apportées à ma résidence mais je ne me rappelle pas les avoir perdues
jusqu'au moment où j'ai fait des recherches à Québec à ce sujet.

Q. Quand ont-elles été apportées à votre résidence?-R. Chaque année.
Q. Et ce n'est que dernièrement que vous n'avez pu trouver ces papiers?-R.,

Pendant l'an dernier.
Q. Où avait-on l'habitude de les mettre quand on les apportait ainsi à votre

résidence ?-R. Dans mon pupitre; elles étaient là dans une boîte.
Q. Qui pouvait y avoir accès à part votre commis ou votre secrétaire ou toute

autre personne de votre entourage ?-R. Mon frère avait accès à toutes ces choses
jusqu'au moment on nous nous sommes querellés. Il venait chez moi, allait, à mon
tiroir, prenait les documents et papiers et les emportait comme je l'aurais fait moi-
même.

Q. Et quelle autre personne ?-R. Aucune autre personne.
Q. Vous n'aviez pas du tout d'autre personne dans votre entourage ?-R. Non,

aucune autre personne n'avait accès à mon tiroir à propos de tout, excepté lui.
Par M. Geoffrion:

Q. Je crois que Chaloner y avait accès ?-R. Il n'a jamais jeté un coup d'oil sur
mes papiers.

Par M. Davies :
Q. Mais y avait-il accès ?-R. Simplement lorsque j'y étais moi-même. La

raison en était qu'il avait un autre emploi et qu'il ne venait que lorsque je lui en
faisais la demande.
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Par M. Edqar:
Q. Il y a un instant, j'ai compris que vous disiez que ces papier avaient été ici

dans un bureau ?-R. Oui, je les apportais avec moi à la fin de chaque session.
Q. Est-ce que leur disparition a en lieu ici ?-R. Les papiers étaient envoyés à

la fin de chaque session. A la fin de chaque session toutes mes lettres et correspon-
dances de la session étaient mises dans une boîte par moi ou par ceux qui agissaient
en mon nom, et envoyées à Québec.

Q. Elles ont dû disparaître d'ici ou de votre résidence ?-R. Je ne crois pas
qu'elles soient disparues d'ici.

Par M. Eitzpatrick:
Q. Et les lettres dont vous parlez se rapportent principalement aux lettres que

vous avez reçues de votre frère ?-R. Oui, et celles auxquelles je fais allusion se
rapportent à cette cause.

Q. N'avez-vous reçu en aucun temps depuis 1880, ou depuis que les Con-
nolly ont été entrepreneurs à Québec aucunes lettres, soit de Michael Connolly, de
Larkin, de Nicholas Connolly ou de O. E. Murphy ?-R. Je n'ai aucune souvenance
d'avoir écrit à Michel ou à aucun membre de la raison sociale ou d'en avoir reçu des
lettres.

Q. Alors les lettres, que vous mentionnez comme étantdisparues sont des lettres
écrites par vous à votre frère ?-R. Précisément.

Q. A propos de ces lettres vous dites qu'elles auraient pu vous arriver pendant
la vacance ou pendant la session du parlement ?-R. Presque toutes pendant la
vacance.

Q. Pendant chaque session vous aviez avec vous ces papiers ?-R. Je le brois,
pendant la session.

Q. Vous les avez déposés dans le tiroir que vous avez mentionné ?-R. Pendant
la session.

Q. Puis, à la fin de chaque session vous envoyiez ces papiers à Québec ?-R. Oui.
Q. Vous ne pouvez pas dire si ces lettres sont disparues ici ou à Québec ?-

R. Non, je ne pourrais le dire. Probablement que la chose s'est passée à Québec.
Q. Voulez-vous dire qu'en autant que cela vous concerne vous ne vous êtes

aperçu que ces lettres étaient disparues que tout récemment ?-R. Seulement
pendant l'année dernière.

Q. Ce qui équivaut à dire que vous ne pouvez pas préciser l'époque de leur dispa-
rition, mais que vous en avez constaté le fait dans le cours de l'année dernière ?-
R. Je n'en ai eu la certitude que lorsque l'enquête est survenue, j'ai commencé alors
à examiner mes lettres et du haut en bas je les ai examinées pour me rendre compte
de la correspondance que j'avais eue.

Q. Vous avez entrepris cette recherche de vos lettres croyant qu'elles seraient
requises, depuis que ces lettres ont paru dans le Canadien et vous n'avez pu les
trouver ?-R. Précisément.

Par M. Davies:
Q. Ne gardiez-vous aucun memorandum ou aucun livre pour indiquer les

lettres que vous aviez ?-R. Non.
Q. Vous n'avez rien à montrer pour prouver ce que vous aviez ou ce que vous

n'aviez pas?-R. Non.
Q. Comme question de fait vous ne semblez pas avoir détruit toutes les lettres

que vous aviez ?-R. Faites-vous allusion aux lettres privées ?
Q. Le sujet qui était traité entre vous et votre frère comportait essentiellement

ides lettres privées ?-R. J'ai pu en détruire quelques-unes, je ne pourrais pas dire si
je l'ai fait.

Q. De sorte que comme question de fait vous ne savez pas si vous les avez perdues
ou si vous les avez détruites?--R. Je suis certain que quelques-unes d'entre elles
n'ont pas été détruites. Elles sont disparues.
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Par M. Edgar:
Q. Vous croyez avoir détruit toutes les lettres de Sir Hector Langevin et pas

celles de votre frère ?-R. Chaque année. Je n'ai jamais gardé aucune lettre d'aucun
homme public.

Q. Sans aucun doute vous avez détruit celles de Sir Hector ?-R. Sans aucun
doute, chaque année.

Q. Vous n'avez jamais fait un dossier de celles-là ?-R. Toutes mes lettres privées
que je recevais étaient toujours mises dans ma poche.

Q. N'avez-vous jamais fait un dossier des lettres de Sir Hector ?-R. Jamais.
Q. Sur reçu vous los détruisiez immédiatement ou-R. Quand l'affaire à

laquelle elles se rapportaient avait été terminé.
Q. Dans l'intervalle vous les gardiez dans votre poche ?-R. Oui, je ne les ai

jamais laissées exposées à la curiosité des indiscrets-je me suis toujours fait un devoir
de respecter ce qui était d'un caractère privé.

Q. Naturellement, toute cette correspondance était d'un caractère privé ?-
R. Pas toujours.

Q. Mais alors où est-elle cette correspondance avec Sir Hector qui n'était pas
privée ?-R. Je l'ai détruite comme l'autre.

Par . Adams:
Q. J'ai cru comprendre que vous aviez une correspondance privée très ,limitée ?

-R. Très limitée.

Par M. Edgar:
Q. Vous l'avez vu souvent ?-R. Oh oui, très souvent.

Par M. Davies:
Q. Je veux vous en demander plus long à propos des lettres reçues de Sir Hector

Langevin et qui n'étaient pas personnelles. Vous n'avez pas détruit ses lettres
officielles ? Où sont-elles ?-R. Je les ai détruitee chaque année.

Q. Tout ce qui vous venait de Sir Hector ?-R. Je détruisais chaque année tout
ce qui se rapportait aux affaires que je croyais terminées.

Par M. Adams:
Q. Et cela; non seulement pour Sir Hector Langevin, mais pour n'importe qi:,

et surtout pour les lettres privées ?-R. Oui, surtout les lettres privées.
Par M. Edgar:

Q. De sorte que, maintenant, vous n'avez pas un mot de la main de Sir Hector?
-R. Rien du tout.

Par M. Adams :
Q. Vous n'avez pas fait de distinction dans la correspondance que vous avez

ainsi détruite ?-R. Non, aucune.
Par M. Geoffrion:

Q. Je vois que le 28 mai 1888 (page 209 de la preuve) Michael' Connolly
écrit une lettre à Murphy dans laquelle il dit: " J'ai écrit une lettre à M. McGreevy,
il y a quelques jours, lui parlant à propos de Trutch." Si vous avez reçu pareille
lettre est-ce que vous l'auriez détruite ?-R. Je n'en ai aucune souvenance, aucun
souvenir quelconque.

Par M. Davies:

Q. Gardiez-vous une presse à copier les lettres. Gardiez-vous un livre ?-R. Je
n'ai en rien de ces choses depuis que j'ai quitté le chemin de fer du Nord. En ce qui
concerne cela je n'ai eu aucune affaire avec ces choses depuis ce temps-là.

Q. Et vous ne gardiez aucune copie de vos lettres prises à la presse ?-R. Je
ne gardais aucune copie de lettres prises à la presse.
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Par M. Edgar:
Q. Vous dites que la série des lettres était dans des boîtes qui étaient à votre

résidence?-R. Oui.
Q. Et entendez-vous dire que ces dossiers de lettres sont disparues ?-R. Il n'y

en a qu'un par ici par là. Je n'ai pu en trouver aucune de celles qui ont été écrites
par mon frère. Il devrait y en avoir un monceau haut comme cela (indiquant avec
les mains).

Q. Avez-vous fait l'examen de toutes ces lettres ?-R. J'ai fait l'examen de
chacune des lettres. J'ai essayé de découvrir où les lettres étaient. J'ai retrouvé
des lettres datées d'il y a 30 ans.

Q. Quand vous avez parcouru toute votre correspondance n'avez-vous pas trouvé
quelque lettre venant d'un des membres de la société Larkin, Connolly et Cie ?-,R.
Je n'ai jamais trouvé une lettre d'aucun deux.

Q. D'aucune personne ?-R. De pas une; je ne me rappelle pas avoir écrit à
aucun d'eux.

Q. La question ne consiste pas de savoir si vous avez écrit, mais si vous avez reçu
des lettres ?-R. Non, je n'en ai pas reçu une seule-je n'en ai pas découvert une
seule, et je n'ai gardé anun souvenir d'une seule de ces lettres.

Par M. Adams :
Q. Vous n'avez aucun souvenir d'on avoir reçu de Murphy, de Larkin et

Connolly ou des Connolly ?-R. Non.

Par M. .Davies :
Q. Vous avez des, dossiers de lettres qui remontent à 30 ans ?-Non, pas des

dossiers, mais des lettres éparses.
Q. Je voudrais savoir quelle serait la quantité de dossiers que vous auriez à par-

courir si vous faisiez cet examen ?-R. Une quantité a été déchirée.
Q. Cela ferait-il une douzaine de boîtes ?-R. Oh non, il n'y a pas une douzaine

de boîtes dans la maison, mais en ce qui concerne le chemin de fer du Nord il y en a
deux douzaines de boîtes. A part le chemin de fer du Nord il n'y a pas une seule
boîte.

Q. Est-que ces boîtes sont grandes ?-R. Ce sont de petites boîtes.
Q. Combien de temps cela vous a-t-il pris pour en faire l'examen ?-IR. Jour par

jour, je m'en suis occupé pendant toute l'année dernière, 'et je n'ai pas encore fini
cette besogne. ggi

Q. Pendant le temps de ces recherches pouvez-vous jurer que vous n'avez rien
découvert venant de Sir Hector Langevin ?-R. Cela se peut; il peut y avoir eu
quelques lettres.

Q. Pouvez-vous jurer que pendant cette recherche, se continuant pendant au delà
d'un an, vous n'avez pas découvert une lettre de Sir Hector Langevin ?-R. Je ne
voudrais pas jurer si j'en ai trouvé une ou si je n'en ai pas trouvé une. Pour le
moment, je ne me rappelle pas en avoir trouvé une seule.

Q. Comment pouvons-nous savoir où nous pourrions les trouver ?-R. Depuis la
dernière année je n'ai détruit aucune lettre de Sir flector.

Par le président:
Q. Avez-vous reçu des lettres de Sir Hector depuis les dernières 10 années ?-

R. Oh oui, beaucoup.
Q. Les avez-vous gardées ?-R. Non, chaque année je les détruisais, je ne peux

pas me rappeler si maintenant j'en ai découvert quelqu'une. Si-j'ai trouvé de ses
lettres elles ne se rapportent pas à cette cause.

Par M. Edgar:
Q. Qu'en avez-vous fait ?-R. Je ne me rappelle pas en avoir découvert aucune,

je ne le crois pas, parce que chaque année j'avais l'habitude de les détruire, régulière-
ment.
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Par M. Fitzpatrick:
Q. Vous n'avez fait aucune affaire depuis l'affaire du contrat du chemin de fer

de la rive nord ?-R. Non; pas depuis que j'ai fini le chemin de la rive nord, en 1881.
Q. Personnellement ne tenez-vous pas des livres ?-R. Non.
Q. Et, si depuis les derniers 10 ans il existait quelques livres ils ont dù être tenus

par M. Chaloner ?-R. Oui.
Q. Alors, s'il y a quelqu'un qui peut rendre compte de ces livres c'est cet

homme ?-R. Oui.
Q. Vous voulez dire Henry John Chaloner qui a reçu l'ordre de comparaître ici

comme témoin ?-IR. Je ne savais pas cela.
* Q. Tout de même, il est le seul Chaloner, à Québec ?-R. Il était dans le bureau

des bois de la Couronne. Après ses heures de travail, il avait l'habitude, le soir, de venir
chez moi et de travailler à la besogne que je lui donnais.

Alors, le sous-comité s'ajourne..
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PREMIER RAPPORT DES COMPTABLES.

AU COMITÉ PERMANENT DES PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS : OTTAwa, 28 juillet 1891.

Nous avons l'honneur de soumettre les états de comptes suivants:
" A "-Etat du compte commercial de Larkin, Connolly et Cie, concernant les contrats sous enquête

(il est défectueux en ce qui se rapporte aux travaux faits après le 31 janvier 1889.)
" B "-Totaux des paiements faits à compte des dits contrats par les commisaires du havre de Québec et

pour le ministère des Travaux Publics du Canada.
"C "-Tableau de la répartition des nontants partagés réellement comme profits.
" D "-Tableau des montants retirés par les associés comme traitement.
"E "-Détails des dépenses extraordinaires faites à Lévis.
"F "- do do do chargées au compte des dépenses à Québec.
" G "- do do do do d'affaires en suspens à Québec.
" ] "- do do do do de dragage à Québec.
" I "- do do do do autres comptes à Québec.
"K "- do do do do compte de travaux à Esqui-

malt et billets sur iceux.
"L "-Billet sur dépense de 25,000 en 1883 et de 822,000 en 1884.
"M "- Billet sur dépense de 827,000 en mars 1887.
" M "-Billets sur depenses chargées en bloc dans les livres de la raison sociale avec détails indiqués dans

les agendas de O. E. Murphy.
Le premier paiement fait à la raison sociale Larkin, Connolly et Cie par la

Commission du havre de Québec a été fait le 31 octobre 1878. Le dernier, le 5 février
1891. La raison sociale se composait de cinq associés en ce qui concernait les
opérations les plus considérables et les plus lucratives. Seul, un des associés, M.
N.IK. Connolly, était intéressé absolument dans tous les contrats. Celui qui concer-
nait le mur du sud fut loué à Gallagher et Murphy. Pendant 1887-88 les ouvrages
sur ces contrats furent conduits séparément, et la somme de 8115,998.67 fut reçùe
pour ces ouvrages. Un profit exact de $10,000 fut partagé également entre quatre
personnes, à savoir: O. E. Murphy, Michael Connolly, Nicholas K. Connolly et
Robert H. McGreevy. Les deux premières personnes nommées reçurent aussi cha-
cune $2,000 comme traitement. Ce contrat du mur du sud fut complété par la société
de Québec et les résultats furent portés aux comptes d'ouvrages faits à cet endroit.
Une pareille somme (810,000) fut partagée également à titre de profit par les quatre
asssciés mentionnés plus haut et ce pour le contrat des portes d'entrée (entrance gates.)

Les livres de la raison sociale semblent avoir été balancés avec soin jusqu'au 31
janvier 1889, ainsi que les profits entre les quatre associés ci-dessus mentionnés, Id)
plus·ancien associé, P. Larkin, s'étant retiré de la société le 31 mars 1888. Deux asso-
ciés, O. E. Murphy et R. H. McGreevy, ont vendu leur intérêt aux frères N. K. et M.
Connolly, le 31 janvier 1899, recevant pour leurs deux parts des billets se montant
à 870,000. Aucune partie de cette vente n'appert avoir représenté du capital, et par
conséquent elle a été traitée comme profit dans l'état de comptes "C,"

Aucune évaluation de matériel roulant, d'actif et de passif, n'a été soumise à aucune
époque eG il n'a pas été non plus produit de bilan depuis le 31 mars 1883. De plus,
deux'-des principaux livres de comptes manquent. En conséquence, il nous est
impossible de donner aucun renseignement au sujet des opérations faites après le 31
janvier 1889.

Les livres n'ont pas été tenus d'une façon uniforme, et à divers endroits, pendant
cet examen qui a couvért 13 ans, il appert des lacunes de différentes façons. Et puis,
les personnes qui ont tenu les livres, de temps à autre, n'ont pas compris suffisamment
les transactions qu'elles avaient à enregistrer. Plusieurs entrées de transport ont été
faites et ce n'est pas toujours que les montants transportés d'une série de livres à
une autre série peuvent être reconnus facilement dans une autre série. Nous nous
sommes efforcés d'éviter la répétition des items et de ne pas considérer les dépenses
légitimes comme étant *des profits de commerce. Plus de lumière peut4tre démon-
trera que notre travail demande à être modifié dans plusieurs détails. Les états de
comptes différents soumis maintenant, quoique ne pouvant être considérés que com-
me étant exacts d'une façon provisoire, peuvent néanmoins être utiles à cette période
de la procédure. W. H. CROSS,

J. B. LAING,
Comptables pour le comité.
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A.

COMPTE DE COMMERCE.

Payé à associés comme profits, billets........... $ 725,061 72
Payé à associés comme traitement, billet................ 48,466 67

Dépenses extraordinaires chargées à compte des travaux, savoir:

Livres de Lévis.

Compte de dépense........................... 8 45,035 28

Livres de Québec.

Compte de dépense...........................
Comptes en suspens.........................
Compte de dragage................. ........
Comptes en plus..............................
Comptes divers. ..............................

31,060 36
57,618 50

8,006 00
374 50
267 50

Livres d'Esquimalt.
Compte de dépense........................... $ 27,085 00
Compte de construction..................... 1,000 00

8 170,447 14

Total des profits de commerce....... ... $ 953,975 53

Montant reçu par la raison sociale, des commissaires
du havre de Québec et du ministère des Travaux
Publics à Ottawa..................... ............... ... 3,138,234 58

Démontrant les dépenses de la raison sociale...........82,184,259 05

B.

ToTAUX PAR CONTRATS DE PAIEMENTS FAITS à LARKIN, CONNOLLY ET CIE..

Lévis.

Bassin de radoub et ouvrage supplémentaire....... ..8 718,372 94

Québec.

Contrat de dragage n° 1 .................. $
do do 2...................

Jonction du quai du gaz et empilement
Mur de traverse...............................
Nivellement du sable et pose de la voie

ferrée etc........ .............
Portes d'entrées...............................
Mur du sud.....................................

332,583 à
294,218 8

12,634 6
832,448 5

51,955 1
50,057 3

259,518 4

6
2

8

Colombie-Anglaise.
Bassin de radoub d'Esquimalt............# 581,841 43
Havre de Nanaïmo..................... ..... 4,354 75
New-Westminster, rails au pénitencier. 249 52
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1,833,415 94

586,445 70

3,138,234 58
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TOTAUX PAR ANNÉES DES PAIEMENTS FAITS À LARKIN, CONNOLLY ET CIE.
1878 ......................................... 18137 50
1879 ............. .... .... ... ................. 38607 15
1880 ................... ......... 65J342 73
1881 ............................................. ' 93 769 91
1882 ............................................. 72060 00
1883 ............ ..... ....................... 174,758 87
1884 ........... ........................ 287,859 64
1885 ........................... 463268 71
1886 ......................................... 547,408 00
1887 ........................... 42276 26
1888 ............................................. 466,776 28
1889 ............................................. 284183 il
1890 ................ ........ 73602 77
1891 .............. 1................ 183 59

-83,138234 58

PROFITS REÇUS PAR LES8 ASSOCIÉS.

Pourla période Total N. K. M. 0. E. R. H.
m1 ter- Ouv87. den P Larkin.
minant prooofiten.ly urh. crev

8 cta Sct& . et&.t4.6 3ct, ct.
17 sept. 18871 Bassin de radoub Lévie. 80,8%. 96 26,%832 17,976 88 17,976 88 17>76 88 ........
31 mars 1886 Havre de Québec.... 650,000 00 8,7500(0 8,750 0>0 8,750 0>0 8,760(06 15,000 0<>
1er avril 1887 do 30,00000 1%50~i Où0 5,250 00 5,2500(0 5.2500(0 9,000 00>
1er do 18881 do 100,000 00 17,6 00 017,400 17,600 17,600 (00 30,0000

31 janv.i 188 Poresudetr Québec.. 10,00000.. ... Z 0 0 2,60000 2, 25M00 .2,W00-1er fév. 1889 do 130,000 (0.........45 00 22,7600(0 =750 .10 9, 0"31e janvi 1888 Porte du sud, Quée. 10,000 00.. 6.0.. 2.65W 0 0 2, 6002:M00 2,600
1e-r mars 188 Enquinialt(ouv. entier).. 240,979 0>6 48,195 81 48,195 81 '48,I1W81 48,195 81 4«190 81L
31 janv. 1889 Co tee .,186711 ....... 8 3,82 10 1,004 61

189 ...... ... e . .. 8, 00 .. ............. . 3,00000 5,000 0>
Depuis le 31 janv. 1889.. 70,000 00 ....... et. 300000 35,000 0S

1er do1888 do .. ,000 00 17,5 3 0 17 0 175,5 9 00 i67,004 79 137,800 40
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D.

ARGENT retiré par les associés sous forme de traitements.

N. K. M. Connolly. O. E. Murphy. Total.Connolly.

$ ets. S cts. $ cts. cts.
A fin de 1880...................... ..... 3,166 67 2,800 0 .... 5,966 67

1881........................ 2,00000 1,20000 1,20000 4,400 00
1882. .......... .. . .......... 2,000 00 1,200 00 1,200 00 4,400 00
1883........................ . 2,000 4)0. 1,200 00 1,200 04 4,400 00
1884...................... ...... 2,00 00 70000 1,20000 3,900000
1885. ................... ...... 2,000 00 2,400 00 2,000 00 6,400 00
1886............................. 2,000 00 3,000 00 2,000 00 7,000 00
1887......... ............ .2,000 00 3,000 00 2,06 004 7,000 00
1888 ........................ ... 2,000 00 3,000 00 ........ .. .. 5,000 00

Totaux .......... .......... 19,166 67 18,500 00 10,800 00 48,466 67

E.

BASSIN de radoub de Lévis.

- nov.

.31 déc.

.31 do

ldr mars

:30 avril

:20 juillet
.25 do

9 nov.
19 oct.
19 nov.
.31 déc.
.31 do

2 nov.
21 do
29 déc.
29 fév.
29 do
19 avril

Entrée.

1880 Compte personnel au grand livre (G-3f0. 402), nom effacé et le mot "gratuité"
y est substitué..... . ..... ........... .............. ..............

1881 Paye aux institutions religieuses et autres sur les comptes de la société-
Par M . C. ....................... ....
ParO . E .M ......... ......... ......... .........................

1882 Par O. E. M., d'après agenda personnel...... .. ....... .. ... ....
...... Dépenses incidentes sur le compte de la société, ainsi qu'il appert par ordres et

détails soumis aux associés .le la maison........ ....... . ..............
1883 Dépenses incidentes à compte de société tel que convenu (voir O. E. M., pour

1883)-
Par N . K . C .. ..... ........ .................................... ....
Par P. Hume............................ . .. . ....
Par James McMahon............. ...................... ..

1885 Pour dépenses incidentes-
Payé pour billets............. ....... ................. .......... .
Encouru sur le compte de la société, $295 à être chargé à Québec et $125 à

L évis......... .................................... ..... ........
1885 Déboursements divers au bassin, par N. K. C...................... ........
1885 do ..............................
1885 Dons, $250 et $150 ..................................... ..... .. ..
1886 D on, J. E . B ..... .. ...................................... ... .........
1886 Dépenses accompte de la vente du matériel de la lumière électrique .......
1886 Don, E. J. M .... ........................ .. .............. ..... ...
1886 do parN. K.C ..... ........ ....... ............. ... . .....
1887 Dépses, chèque en faveur de N. K. C ............. ... .................
1887 do0 .................. ............................. ... ..... ......
1887 Don, par N. K. C ..... . ...................... . . . . . .
1888 do do ............................... .............. ... ... .
1888 Billet de J. B. Forsyth payé par Ô. E. M., chargé maintenant aux dépenses..
1888 Chèque tiré au bureau de ville....................................... ... ..

Montant.

8 ets
700 00

1,950 00
1,576 00
1,449 00

2,472 00

384 35
300 00
260 00

22,000 00

420 00
5000
5000

400 00
500000
100 00
10 00

20000
5,000 00
5,000 00

1000 0
25 00

1,588 93
500 00

845,035 28
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F.
LIVRES DE QUÉBEC.-Compte de dépense.

Date. Entrée. Montant.

$ ots.
- avril 1883 Bonus au rédacteur du Z(Ieury.................. .2000,
18 juillet 18831B- ......... .............. ............ . 2500

q L - y ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... 20 00
27 déc. 1883

1 OoxpagnieàVerret ... .................. .... 26 00
3 mai 1884 Don une édlse, J. B.F.r............. .......... 10000
3do 1884 do d P. V.............. .............................. 15000

14 juin 1884 B-- 1par M. Connolly............................... 25 00
30 do 1884J.R - .... ... .. ........ ..... ........ ................ 2000
31 juillet u884 Election Méganti- orsythe ........................ .......... 50 00
23 dot 1884PayéT. H. . ........................................... 12500
28 nov. 1884 Dons d'élections............................ 00 
28 do 1884 Don d'élection .............. ....... .... ......................... 5 00
30 do 1884Don... ....................................................... 5000
30 do 1884 do ........... ...... ..... .............. ......... ............. 25500
30 do 1884 do ............................ ...... ........ 55 00
28 février 1885 do aux Orangistes. ....................................... 20 00
28 do 1885 do à la Société Saint.Patrice ............ ... ....... .......... 10 00
30 avril 1885 Billets... ....... ........... .. .......... ..... ................... 25,00000
12 août 188 Don, P.M............. ........ ............................... 12500

3 oct. 1884. do P.V................. ..................................... 2500
9 nov. '1885 du (L'agenda de O. E. Murphy, inet le mot 'IParnel" en regatd de ce

montant)........ ........... .......... .. ... ........ 50 000
3 déc. 1885 Election, P. V ... ...... r ...... ................................... 10 00

16 do 1885 John Dick............... ........................... ........... 50 00
5 janv. 1886 Election, P. V............. ......... ................................ 100 OU
1avril 1886 Don, W. Sharples. ... ................... 5000

18mmai 1886. do do 50..............00.......,.. .......... 5000
18 aot 1885 Billets de chemin de fer-Giroux ........ ......................... 142 00
28 do 1886 Don, Vincelette.. ....... ....................................... .. 10 00
3 sept. 1886 Pour 14 paquets de Vin Colli acheté et distribué aux membres de la raison

sociale et à d'autres personnes....... .... .... ...... ........ 262 28
14 do 1886 Don , J. J. oote.... ...... ............. ............ .......... ..... 100 00
2 oct. 1886 do P. Vharple......................................... ... .......... 15000
2 do 1881 do Asile St. Bridget............. .... ........ ........ .............. 5000O
9nov. 1886 do C. .. ........ .............. .................... ..... 50 00

18 do 1886 do A madame Boyd, lors de la mort de M. Boyd..... ..... 0.. ......... ,. 42 0
24 do 1886 do John Jordan ................................................... 5 00'
30 do 1886 do J. Dick ... ....................................................... 2500
20 déc. 1886 do Par N. K. C ................. . ................. .......... 250 00

1 mars 1887 do ........... d... .......... ...................................... 2750 0
26 do 1887 Réception du Cardinal ..... ..... ..... ..... .............. ......... 100 00
28 mai 1887 Don Joh.Jod........... ...................................... 00
14 juin 1887 do P. O. Orde....................... ........................... 75 0
13juillet 188 do E. J. M .... ...... ........................................... 10 00

6 sept. 1887 do Exiti n de Québec...... .................. ........... 10000
24 do 1887 do Ei ed Trinit .......... .............................. .... 1000
3dé. 1887 Prêt à.. ....... ,................... ........................... 15 00

28 do 18S7 Don-V., par 0. E. M ................ . ....... .... ... 250 00,
3 janv. 1888 do J. E. Prince..................................................... 15 08

15 février 1888 do par N. K C...... ..................................... 20 00
23 mai 1888 do Monument Jacques Cartier........................... .......... 5000<
6 dép. 1888 do par 0.E. M Qb.. .......... .................................. 2500 00

24 do 1888 do par M.C.. ..T ................................................ 25000
Prêté H. Germain........................................................ 500

23 mai 1889 Dons faits aux victimes du feu de Saint-Sauveur ............... 500O

31,060 36
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G.

LIVRES DE QUÉBEC.-Comptes d'affaires en suspens.

Date. Entrée. Montant.

8 cas.
30 sept. 1886 Chèque à O. E. M., étant un don chargé au compte dépense et maintenant

transporté .... .... ... . . ... ..... . .. .. ................... 5,000 00
13 oct. 1886 Une dépense chargée pour le moment aux comptes d'affaires en suspens. ...... 3,00000

Le dernier paiement consiste en deux chèques sur la banque Union en faveur
de O. l. M., 81,000, et $2,000.

18 fév. 18871Chèque tiré par O. E. M., en surplus de la division C.-A. 25 M........ .... 2,000 00
28 mars 18871Chèques chargés à bassin Esquinalt maintenant transférés................ 25,000 0)
3 août 18871Chèque Banque Union, no 290, en faveur N. K. 0............ ....... .... 1,000 00
8 do 18871 do do 305 en faveur N. K. C........ ... ............ 4,00000

22 mai 1888 Prêt de M. Connolly à H. A. P ... ............................. .... .. 15 00
10 juillet 1888 Don................ ......................... ........ ........ ........ 20 00
21 do 1888 Prêt......... ..... .............. ..... .................. ............... 50 00

6 oe. 1888 Payé E. J. M ................................... .................... 6 00
31 do 1888IPayé H. A. P. ............................................ . .. 26500
31 do 1888 Payé E. D. B. ....... ............. .... .. ....................... 30000
31 déc. 1888 D on ....... .. .......... ....... .... .............. ......... ..... ;... 3,000 00

Le chèqué sur la Banqe Union est pour &3,050 à l'ordre de N. K. 0. "pour
service de bureau. '

3 mai 1889 Payé E. J. M ilne ................ ...... ............ ................... 25 00
14 do 1889 Entrée chargée dans le livre de caisse, page 543, Exhibit " L 3 ". ...... ....... 1,050 00
24juin 1889 Prêt à E. J. M ilne .. .............. .. .......... .... ... ,........... 8000

A partir de cette date le livre de caisse 'E 'manque.
1er août 18891Chèque no 156 faveur N. K. C... ..................................... 1,250 00
23 do 1889 Pas de chèque.... .......... .............. . .... 57 50
7 sept. 1889 Chèque n° 228, $1,500-8100 comptant, 15 x 100-10 x 10. Le nom de Chaloner

apparaît dessus... .. ...... ...................................... 1,600 0
26 do 1889 Pas de chèque...... .. .......................................... 4,950 0
23 déc. 1888 Chèque n° 587 en faveur de N. K. Connolly ................... .......... 5,000 00

$ 57,618 50
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H.

COMPTEs do Québec.-Coinpte8 de Dragage.

Date. Entrées. Montant.

S ets.
31 juillet 1884Payé J. R . .......... .. ....... ........ .10 00
31 do 1884 do E. B.... . ... ... . ... . ... ...... ... ............. 45 00
31 do 1884 do E.B . . . . . ..... ...... .............. ....... ............... 15 00

9 août 1884 do B... .... .............................................. .. 15 00
23 do 1884 do B.... ... . ... . ......................... . .......... ... . 15 00

8 mai 1886jDon............. . .. ......... ..... .... . . .. .. .......... 50 00
30 juin 18861E. D. Brunelle.................. ........ .. .. .............. ........ 4000
28 août 1886 do .................. 10000
28 do 1886Pelletier............................................ . . ........ 80 00
30 sept. 1886Déboursé par N. K. C........ ................... ............... ... ... 215 00

2 octobre 18861Pelletier . ............... ...... .... . ........... .... .... ......... 60 00
2 do 18861Bruuelle . ................................... ............................ 80 00

30 nov. 1886 Germain........... . ........ ..... ... ...................... 35 00
31 déc. 1886;Brunelle et Pelletier............. .. . ...... .................. ...... 350 00»
15 mars 1887 DonP.... ....... ...... ....... ...... ...... ...... ... 5000
21 do 1887 do E. D. B..... . ......... . ....... ..... ........... .... ..... 50 00
12 m ai 1887 Payé P.................. ....... . .. . ..... ... . ................. . 10 00
2 juin 1887 Deux dons..................... .............. .... .................. 180 00

28 do 1887Don.......... . .. ... ... .... ... .............. ... 12000
5 juillet 18871 do . .... .... ..... ..... ........................ ............... .... 150 0w

11 do 18871 do ..... .... . .. .... ......... ....... . ...... ....... ............ 20 00
16 do 1887 do B .. ..... .......... .................. ........ 15 00
16 do 1887 do P..... ...... ........................................... ....... 10000
25 do 1887 do B. . . . ........................................... ......... 100 00
11 août 1887ý do G........ . . ................... ................... . .. 30 00
13 do 1887 .do H . A. P. ......... ............ ........... ................... ..... 10 00
20 do 1887 do P.. ........ ......... . .. ................ ............... ........ 37 5>
23 do 1887 do . ..... .. ...................... ..... .... ..... ............... 10000
5 sept. 1887 do .................................. .. .... ..... ................. 935 00

21 do 1887 do ............... ............... .... ..... . ... .... ........ ...... 20 00
10octobre1887 do G................ .. ................................ ..... ......... 105 00
10 do 1887 do B ................................................ . . .... ..... 15400
14 do 1887 do .......................... ................................ 24000
2 nov. 1887 do P.. .......... .. 1600
4 do 1887 do B.. .... ........ . ...... .... ........ ..... ..... 345 00
4 do 1887 do G .. ... ............ ........................................ ........ 200 00

24 do 1887 do . .... ............. ..... ... ............... ....... ..... . ...... 600 00
3 déc. 1887 do B.. ... .... ............................... . . ... ..... ..... 37500
7 do 1887 do .. .... .. ...... .......... ... ............. ............. ... ..... 800 00

10 do 1887 do G.................... . . .... . ........ ..................... ..... 165 00
12 do 1887 do B...... .. . ........ .................. ........... ..... ....... ... 17 50
16 do 1887 do P... . ..... .... ................ ..... ............................ 56 00
28 m ai 1888 do ............................. .... ...................... ............ 30 00
15 juin 1888 do .................... ... .............. . ........................ 15 00
1er dée. 1888 N. K. C. entrée changée....................... .. ........................ 60000
24 do 1888 do do .... ... ......................... .............. 1,200 00
24 janvier 1889 Don à Giguère ................ ................................... . 50 00

8,006 (0
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I.
COMPTES DE QUÉBE--Comptes divers.

Date. Montant. Total.

12 sept.
12 do
1er oct.
1er do

(6 sept.
24 do
28 do
6 do

24 do
6 oet.
8 do

20 do
7 do
7 do

18 do
18 do
30 do
30 do
28 nov.
28 do
28 do
28 do

31 juillet
31 do
9 août

23 do
21 do
9 mai

2 nov.

9 mai
12 déc.

23 août

Extras-
1883 E. J. M ilne... .... . ............... ... . .. .
1883 Jos. Richard. .... ................ ... ..............
1883 do ...... ... . ..... . ...... , ...... .
1883 E. J. M ilne............... . ........... ... .. . .... *..
1884 Payé L à compte de caisson............... ..............
1&94 do L do ... ................... . . .
1884 do R do .............. . ... .........
1884 do à compte de dragage B.................... .........
1884 do do do B ................... . .......
1884 do M.... ........... .... .................
1884 do M ..... ... ... .. ... ..........
1884 do M ..... ......... ............. .... '.......
1884; do à compte de caissons L............. ......... . .
1884 do do dragage B.......................
1884' do do caissons L......... ...... ........
1884 do do dragage B..............................
1884i do do caissons L ........... .... ..... ......
1884 do do dragage B...... ......................
1884; do do caissons L......... ....................
1884 do do dragage B.. . . .....................
1884! do do béton M ... ................. ..........
1884i do do caissons, Jos. Richard............ ..

Compte des caissons-
1884 PayéL ................. .... . ...... . .............
1884 do L. ... . . .................................
1884 do L ., extras.......... .......................... ....
1884 do L. do .. ........ ........................
1884, do R. do..................................
1885 do L'A bbé ........... ......... .... .. ..... .....

Matériel de dragage-
1883ý Payé John Jordan . ........... ... ........ ......

Compte de béton-
1885 Payé Richard............ .....................
1887 Don. ....... ............ .......

I $ cts..$ cts.

15 00
22 50
12 50
12 50
15 00
15 00
10 00
15 00
15 00

5 00
10 (0
10 00
15 00
15 00
15 00
15 00
15 00
15 00
15 00
15 00
75 00
22 00

1500
1000
15 00
15 00
5000
15 00

............

500
12 50

LIVRES D'ESQUIMALT.
COMPTE DE DÉPENSE.

Ce compte se monte à $89,946.29, divisible en trois portions, savoir:-
Dépenses d'affaires .................. .............. ........... $6,665 48
Paiement à R. 11. McGreevy d'un cinquième d'intérêt

dans les profits portés dans les feuilles de bilan
comme étant............. ................ 48,195 81

Dons et paiements extraordinaires........ ................. 35,085 00
Le nom de R. I. McGreovy, l'associé, n'apparaît pas dans ces livres, mais les

lettres E. W. qui sont en marge de certains paiements portés au compte, sont censés
s'appliquer à lui. En comparant les entrées de ces livres avec le journal, à Québec,
où se faisaient presque tous les paiements des deux portions du travail mentionnées
les dernières, nous trouvons ce qui suit:
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374 50

120 (00

30 00

17 5W

100 0

642 00
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PAIEMENTS À R. Hl. MCGMEEVY.

1887.

22 janvier...
25 janvier...
Mars......

1886.

Chèque NQ 150 sur U. B. en faveur de O. E. Murphy..... .............
Chègue B. N. A. N° 86151..... . ................................ .... ....
Crédit à compte, feuille 171....... ........... . ............... .... .......

31 déc. ..... do do ........................... .. .....
11 nov.. Caisse... ..... . ....... .................. ................
17 do ..... do ....... ...... .... ..... ....... ................ ..... ......

1888.

1er mars....
31 janvier...

Montant.

S 3,000 00
10,000 00

3,000 00

10,000 00
5,000 00

15,000 00

Chèque B. N. A. No 86248............. . .............. ...... ..... 5,195 81
Materiel et pierre à C.B. vendus à E. W., ainsi qu'il appert par entrée page 70,

exhibit T3...... ...... ..................... ........................ 2,000 00

53,195 81

Le total démontre $5,000 de plus qu'un cinquième des profits divisés. Pour
permettre au comité de bien se rendre compte de cela, il semble nécessaire d'ajouter
le compte de R. I. McGreevy, dans les livres de Québec.

Pin rouge vendu à la raison sociale .............. ............
Intérêt sur cet item ..... . .. ........... .... ........

1er juin..... Chèque de la maison............ ............ .... ...........

1887.

14 mars.....

1885.

$ cts.

5,696 42
84582

1.500 00

do ............... ... ...... .................... 5,042 24

17 nov ...... Comptant payé sur compte profits de A. H. 2...................
16déc.. do do..............

1886.

- janvier...
30 août.....
30 sept......
2 octobre. ..
21 do ...
25 do

1887.

Com ptant payé... ............. .............................
do ............ ....
do .... .. ................... ...............
do - .................. ...... .... .... ...... .

Comptant sur compte C.-A ............................
do ............. . .. ..............

ler avril....j do . ...... ................ ,... ........
1er do .... Comptant payé..... ......................... .............

1886.

31 déc. ....

1887.

1er avril.

1-82

Partie de la division C.-A. portée par erreur à son compte.....
Transfert au bassin d'Esqaumalt...... ........... ..

10,000 00
5,000 00

1,000 00
4,000 00
1,000 00
2,000 00
5,000 00
5000 00

3,00000
1,000 00

..........i..........
A. H. 2 profits l'an dernier.............................. 15,000 00

do cette année ....................... 9,000 00

1297

10,000 00
3.000 00

$ ets.

6,542 24

6,542 24

37,000 00

37.00000

A. 1891

1883.

30 avril

.
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1887. ,$ cts. $ cts

1er oct...... Comptant payé ........................................ 1,000 00
4nov .... " ................. .. ......... 2,500 00

10 déc .. Payé son billet, 9novembre, $5,000.00 et 825 d'intérêt .. 5,7 00
31 do . A Lortie compte transporté ....................... ........ 300 00

Intérêt sur traites dépassant crédit....... .... .. . 140 75
Transports de l'atelier des machines... . . ...... 8 . .6

10 janv. Payé son ordre en faveur de 0. E. Murphy, à cette date....... 16,035 00
31 do. Payé son billet 6 avril 1887......-... .... .............. 3,00 00
20 avril..Chèque n' 481 pour balance de 1887-88, division............... 1,951 19 3000

. .. .05000500

19 sept. Sa part de chèque en faveur de M. C. pour $13,375 ....... *.....8,917 00
15 oct. Comptant........................................... 5,000 00
10 déc..... . ............................ .... 6,05798

légales in re Lortie 25 02
10 déc ... N. . onnolle e....... ... .. ..... . ...... 5,000 00
21 do . o. maoptant ............ ........... ................... ,000 00
31 do ...... Intérêts.................................... 183 75

Pommes de terre . ................. ........ .............. 4 20

1889.

26 janv. Comptant .. ... ...... .................... ............ 10,000 00
29 do ! .. Cheque en faveur de MN. C. étant montant d û sur billet.. . ... .5,016 66

1N. K. Connolly ....... ......... , .... ..... .... . ....... 400 00

31 do . romts et pertes... ................................ ... 39,000 00
'M ur du sud ......... ............................ 2,500 .0
Portes .......... .. au5l n0s 45,6,00 00
Traites d1,604 61

5,0604 00

Ibos livr~es produits par R1. 11. McGreevy ne montrent aucun argent reçu de cette
maison, à part le paiement fait pour ce pin vendu au commencement de 1884. Les
comptes de banque produits ne montr~ent pas non plus les reçus de la maison tels
que les indiquent les <Jépôts.

Lee dons et autres dépenses extraordinaires qui apparaissent au livr~e de comptes
du bassin d'Esquimalt, sont comme suit:

Année. iMontant.

252ts.
Août..... .Trois traites de N. K. C., $1,000, 1,000 et 2,000.......................4,000 00

1886. 7
Février.......M. Connolly, de A. H. 2................. ............ ........... 3,000 00
2er ja ..... omGratification à D. Higgins..... ................................... 50000
12mars. do àJ. w............. ............ .................... 5000
Avril........ .... do do ..................... . ....... ... 50 00

En revenant sur les items des mois précédents chacun des $50 sont entrées,
comme "menues dépenses."

Juin.........DeA. H. 2*................................................. 3,000

30 avril........ Don à " Colonist ............ .. ............ .................... .. 150 00"Times.... . ....... ......................................... 150 00
18 do........ Gratification...................... ............................. .35 00
30Odo ........ di......... .......... »............................50 00

Souscription .pour les victimes de l'exploýsion des mines de Naneimo .... ..... 100 00
1887.

24 janv .... ... Chèque à ordre de 0. E. M., &3,000, un tiers devant être chargé à lui-même. 2,000 00
Chèque bur U-. B., 20 mars 1886, chargé à Q. H. L., dépense maintenant

chargée au bassin d'Esquimalt.................................5,00000
28 mars......Alloué à N. K<. 0., pour une somme déboursée de ses fonds persnnels. 5,000 O

l.B., chèque no 148 daté 3 janvier, porté au bassin de LévÎs et maintenant
transporté, tel que convenu......... ....... ............ . ..... 5,000 00

1888.
8 mars......Pour montants convenus acceptés' comxnh' dépenses par la maison et assurés

sur les fonds personnels de N. K. C..............................2,000 O

30,085 00*Déduisez double charge.........................3,00000

27,08 00
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Le compte de la construction, en avril 1886, à Esquimalt, à la page 27 de
l'Exhibit " R3," est chargé avec le montant déboursé, $1,000.

Cela vient de Québec et sous la date du 28 avril 1885, à la page 157 de l'Exhibit
" K3," cette entrée se lit ainsi:

" Bassin de radoub de la C.-A., employé à la construction du bassin," $1,000.
On trouve cette entrée dans l'agenda de O. E. Murphy pour 1885 (Exhibit (Q9)

à la date du 3 juin:

1,000 2 mois. N. K. C.
1,000 3 mois.
2,000 4 mois. "

Elle se rapporte évidemment à l'item de $4,000, d'août 1885.

L

NOTE.

$25,000.-Transaction du 1er mai 1883, re Havre de Québec.
$22;000.-Transaction du 2 juin 1884, re Bassin de Lévis.

Le livre d'entrées des paiements et des billets destinés ou supposés être destinés
à mener à bonne fin ces affaires se lit comme suit: -
M. Connolly, chèque 14 mai 1883, pour billet n° 1 (feuille 23, Exhibit E3).. 85,000
N. K. Connolly, chèque 1er juin, pour billet nQ 2 (feuille 34 de E3).......... 5,000
P. Larkin, chèque 6 nov. '83, billet n° 3 (feuille 147 de E3)..................... 5,000
O. E. Murphy, chèque 4 déc. '83, billet n° 4 (feuille 164 de E3)................ 5,000
N. K. Connolly, chèque 4 février 1884, billet n° 5 (feuille 181 de E3).. ...... 5,000
M. Connolly, chèque n0 645, 4 août '84, billet n° 1 (feuille 37 de K 3). 2,000
0. E. Murphy, chèque n0 666, 4 sept. '84, billet n° 2 (feuille 69 de K3)...... 5,000
N. K. Connolly, chèque 24 sept. '84, billet nfl 3 (feuille 69 de K3) ............. 5,000

Chèque en faveur de M. Connolly, 5 nov. '84..................... 4,000
Cette entrée 'à la page 109 de K3 n'est inscrite à aucun compte, ce -qui

indiquerait que le compte de caisse ne serait pas exact pour ce montant.
P. Larkin, chèque, déc. '84, payé sur à compte de billet (feuille 109 de E3). 2,000
P. Larkin, 26 janvier 1885, payé sur à-compte de billet (feuille 129 de K3) 500
P. Larkin, 28 juin 1885...... ........ .................................. ....... .......... 500

En tout ................ .................... $44,000

Il apport que $44,000 ont été payées et, tout, à l'exception d'un montant de
$4,000 qui n'est pas encore arrivé jusqu'au grand livre, semble être des paiements
personnels faits par les associés de la raison sociale. Leurs comptes, néanmoins,
sont effacés par les entrées suivantes, qui démontrent la vraie nature des déboursés:

30 avril 1885 (page 299 de F3).
Pour billets non prévus, chargés à leur compte et maintenant reportés à crédit:

Caisse doit à Divers........... ............................ 838,000
N . K . Connolly.................... ..................................... 15,000
P. Larkin ........................................... ................... 8,000
M . Connolly......................... . . ..................... 5,000
O. E. Murphy.......... ............................................... 10,000

30 avril 1885 (page 9 de l'Exhibit " NS").
Bassin de radoub à M. Connolly.

Pour billet $2,000 0. E. M., porté à dépenses incidentes. $2,000.
Ces deux montants de $40,000 en tout furent chargés à la caisse de Lévis, et

$44,000 ont été dépensées de cette façon.
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Et puis, le 30 avril 1885, les transactions prennent la forme définitive de paie-
ments au comptant, à partir de ce jour. Les entrées sont:

(Page 9, Exhibit " N 3 ") des livres de Québec.
Dépenses Dt. au bassin de radoub (compte de caisse)

Pour billets accessoires (incidental) payés pour A. H. Q. $25,000.00
(Page 290, Exhibit "F3 ") livres de Lévis.

Dépenses Dt. à caisse
Pour dépenses accessoires payées pour billets............ $22,000.00

Ainsi, $3,000.00 ont été portées au compte des dépenses, comme n'ayant pas été
payées, tandis que l'on ne retrouve pas de tracesde semblable paiement, à cette date.
Deux paiements sont entrés à la date du 30 mai 1885.

(Page 173, Exhi bit " K 3.")
30 mai 1885, bassin d'Esquimalt.

6 mois, traite en faveur de M. C., datée du 28 novembre '84,
payable à la Banque Union................................... 3,000

(Feuille 177, Exhibit "K 3.")
Bassin de radoub Esquimalt, chèque B. N. A. pour payer traite.... $3,000

Le dernier chèque fait à l'ordre de la. raison sociale est crédité à la ,
banque en date du 1er mai 1885. Le paiement antérieur est crédité à la
banque, comme étant un chèque à la Banque Union pour retirer le billet
de C.-A .,. ...... .......... ...... ............................................................. 3,000

La preuve est qu'un billet de $6,000 fut honoré par un paiement fait au
comptant de$2,000 et par deux billets, chacun du même montant. L'agenda
de O. E. Murphy pour 1884, (Exhibit "P 9 ") montre comme paiement
argent comptant tel que fait 1er décembre 1884 ................. .......... ...... 2,000

Que pour 1885 (Exhibit " Q 9 ") montre deux paiements en plus, faits le 27 et
le 31 janvier 1885, chacun pour $500. L'autre moitié est évidemment. représentée
par le billet mentionné plus haut à 6 mois, daté du le 28 nov. '84 et qui, chose étrange
à constater, est porté à Esquimalt. Ainsi, il appert que $3,000 ont été chargées deux
fois.

La conclusion évidente est celle-ci: toutes les autres entrées faites pendant les
deux ans qui ont précédé le 30 avril 1885, étant exactes, l'argent qui manque à la
caisse depuis deux ans, montant de $391.79 porté à la feuille 159, Exhibit "K 3 " à
O. E. Murphy, aurait dû être $3,391.79. L'allusion primitive faite à cette affaire de
$22,000 se trouve dans le livre de notes de O. E. Murphy pour l'année 1884, (Exhibit
"P 9.")

Billets donnés 2 juin 1884.
1 de $2,000, deux mois pour M. 0.
1 de $5,000, trois mois pour O. E. M.
1 de $5,000, quatre mois pour N. C.
1 de $4,000, cinq mois pour M. G.
1 de $6,000, six mois pour T. G.

$22,000.
En tant que cela regarde l'entrée des $6,000 il y a eu une rature à l'endroit où

parait maintenant le chiffre 6.

M.
NOTE.

627,000-1tem du contrat de dragage, du 27 mars 1887, apparaissant au compte des
sommes suspendues dans les livres de Québec.

Les entrées sont:
Feuille 282, Exhibit "N 3."

28 mars 1887.
Compte suspendu Dt. bassin Esquimalt ,................... 825,000 -

1300



54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

Pour erreur en portant à C.-A. les chèques sur-
1887.

4 fév., B. ]N. A., 86,157, page 268.......................... $5,000
4 do Banque Union, 156, do 268............ ............... 5,000

14 do B. N. A., page 269 ......................................... 5,000
17 do Banque Union, en faveur 0. E. M., 270.............. 5,000
28 do do do do 272........... . .. 5,000

A la page 134 de l'Exliibit " L3," 18 février 1887.
Compte d'affaires en suspens Dt. à Banque Union. .... $2,000

Chèque tiré par O. E. M., en surplus de la division O.-A. de 25 M.
Il n'appert pas d'entrées dans les agendas de O. E. Murphy pour 1886 et 1887,

en rapport avec cela, à moins que les entrées suivantes ne s'y rapportent:
2 mai 1887.

"Envoyées $25,000 par dépêche télégraphique par la Banque British North
America."

21 février 1887.
Chas. McNamara ............................... $ 670
R. H . M cGreevy................................. ........................ 200
Belleau............... ............. ,.................... .................. 200
G olden......... ............................................................ 360
Dushine $100--50...................................................... 150
Lee- Tailleur...................... ........ ......... ......... ........ 350
Foley- Tailleur.................... .......... ..................... ...... 1,150
Chaloner ................................................................... 500
H ow ard. .................................................................. 200
Flynn ....................................................................... 250
R. H . M cG ...................... ......................................... 100
B rady................................. ..................................... 75
Denning ......... ...... ............................. 40
R H . M cG ............ ,.................................................... 800
R . H . M CG ................................................................. 1100
R. H. McG.... ............................. 20,.
Joynt ....................................................................... 3
R. H . M cG ...................... ............................. ............ 200
V alin....................................................................... 250
Lévis -.......................... ................. 255

Un total de $7,053.00. IDeux additions apparaissent sur le livre-l'une de $6,453
et une autre de 6,853.

N.

O. E. MURPHY.

L'agenda personnel tenu pendant l'année 1881. (Exhibit IlM9") jette quelque
lumière sur l'item de 81)576, porté aux dépenses le 31 décembre 1881. Presque à la
fin du livre, isolée des autres faits et chiffres, nous trouvons la liste suivante:

CADEAUX.

2 juillet-'81 ............................................... 8$100,
16 .0.....................100

30 le ............".. ..... 1........................ 100
12 août.......................................................... 75
26 e ...... ............... 100
10 septembre................................... ............. 5
24 dg............ .... .. ................... 90,
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C4DEAUX.

8 octobre......................................................$ 90
22 ............................................. ........ 90

5 novembre................... ........... 90
18 " ......................... 126

P. B. inspecteur........ ...................... ............................. 10
Milne ................ ........................... 55
Volor ......... ...................... ............ 75
Sew ell............................................. ....... ................... 200
Chabot ................ ..................... 200

Un total de $1,576. Evidemment, ceci est un résumé. On pourrait en avair les
détails parmi les paiements faits au jour le jour et consignés dans ce livre (Exhibit
"M9.") les paiements tels qu'ils sont mentionnés, sont:

2 juillet 1881, R. R. C., don ...................................... $ 25 00
18 " " ......... ........................... 25 00

1 août 1881, R. R. C., don ...... ................................ 25 00
3 septembre 1881, M., don ....................................... 30 00

.3 " R. R. C., don.,......................... 25 00
26 " Carron " ................................ 25 00
5 octobre 1881, R. R. C. "........... 25.00
13 " A. Harbute, vin ........... . ................. 25 50
3 novembre 1881, R. R. C....................................... 25 00
3 décembre " ................ ............. ......... 25 00
Election Sherlow ............. ................. .. 25 00

Un total de $280.50. Ceci est $1,295.50 de moins que le montant porté au
compte des dépenses de la raison sociale. Si le résumé est exact, alors le véritable
compte de caisse, qui ne contient pas les détails est évidemment défectueux. Ainsi,
le 2 juillet, l'entrée faite de $25 aurait dû être de $100, et ainsi de suite.

Le livre 1882 (Exhibit "N9 ") renferme aussi une double entrée, mais dans ce
cas la liste qui est presqu'à la fin du livre, n'est pas un résumé mais une nomencla-
ture de dates et d'indications à qui l'argent a été payé. Elle se lit comme suit:

CADEAUX.

20 mai 1882 ........... B-ee....................... 
22 juillet ....... M ........................ 25
29 " ............... ......... 25
29 " ....... R .................... 20

7 août ....... M ........................ 25
13 4 ... ........ ............ .. 25
13 " cce....................25
13 " c ...... M................ ........ S
19 C ..... M... ..................... 2
26 " c ...... M.......... .............. 25
26 cc cc..........R. et B......................... 40

9 sept. ...... R. etB.. ................. 509 le cc .... 0.....M .................. ........... 100.
9 CC ........ .... R...................... ........ 25

25 " ....... Ret B .................... 57
27 " C ...... R ........................ 75
29 " c ...... Vol ..................... 125

7 " c...... B ........................ 25
7 4......R ........................ 10

.................. M .Hall... . ................ 50

2 " " ........... e .............................. 2

21 .................. ...... .............................21 ~ ~ ........ 0......... R .H al..... ...... ....................

21 " " ........ . .. M......... .... .......... ........
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CADEAUX.

4 nov. 1882 .......... R.etB.80.D............. . ........ $ 55
18 " " ................ B... ........... ............ 25
18 " . .... ............. R........................ 65
21 " ................. M . ........ ........................ . 115
27 4 " ......... M....................... 110

2 déc. " .................. R ........... ........................... 125
2 .................. B. 150 jours extra................. 25
9. " " ................ R . sur grue.............. ......... 100

Un total de $1,449, montant de l'entrée des dépenses du bassin de Lévis le 31
décembre 1882. Ces choses se répétant toutes les quinzaines, semblent être des
paiements d'inspecteurs et autres personnes, et apparaissent pendant les dernières
années dans les livres de la société. Une autre entrée de $2,472 est faite le même
jour, dans les mêmes livres. Elle est portée au même compte et dans un but semblabe.

Il semble que c'était l'usage de la maison de balancer chaque année le compte
de caisse. Dans ce cas-ci, il apparaît que la caisse n'était pas balancée pendant une
plus longue période et que cette entrée se rapporte au 31 décembre 1883, car, jusqu'à
a fin de l'agenda de O. E. Murphy (Exhibit "09 ") on voit sous ce titre la liste

suivante:
CADEAUX.

19 mai 1883IR............................$ 500
22 ci Réception Président...................... 5 OU
26 "6 R. on T................................... 3500
26 CI m ......... ............................... 2) 00

4 juin Jas. Patton ......................... S 00
8" M. comptant .................. ........... 5 00
8" Don Bazar................................ 2 00
9 " F ....................................... 100 00
9 R. Time......... ............... 33 OU
7 juillet R. Time ........................... 25 0
7 "Forsyth .................................. 150 O0

'12 q ......................................... 15 00
18 Forsyth ................................ 5 00
21 R. Time.................... ;.............. 40 00
28 M M..................................... 140 00
28" Labbé ................................ 20 O0
4 août R.Time ........................... 4500
4" Labbé ...................................... 20 00

18" Labbé.................................... 20 00
18" Brenblle ................................ 20 00
t8" J. B.F ................................... 100 00
18 B. ionTime....... .............. 40 00
18 M. Locket et Glass........................ 6 75
24 M. comptant ....... !.................... 15 O0
1er sept. Labbé..................... .......... 20 00
1er Brenelle .................................. 20 00
1er I R. Time .................................. 35 00
1er Germain................................. 0 ý',O 0
15 Brenel1e...ý............................... 20 00
15" Lucbbe................................... 20 001
15" Germain ................................ *.... 20 00
15" Jos. ]Richards ........................... 40 00
15 P. 'Volor...................... ............ 250,O0
15" Germain .............. ... #............. 20 00
29" Richards................................. .30 00
29" Brenelle ................................ $ 20 00
29 le H:mell Charett.......................... 200 0O
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13 octobie "Richard .......................... 12 50
13 " Brenele........ .................. 20 00
20 "Election Chabot .................... 400 00
27 "Richard .......................... 25 00
27 "Brenelle........ .................. 20 00
27 "Mime ............................. 5 00
10 nov. Richard ................. . ................ 15 00
10 Brenelle............... ........... 20 00
15 Richard.......................................... 43 00

Un total de $2,147.25. Ceci représente $324.25 de moins que l'entrée qui se
trouve dans les livres de la raison sociale. Contre cela, il y a des items mentionnés
dans une liste qui se continue au commencement du livre, tel que:

15 fév. 1883, Don....................................................8 300 00
Evidemment, le déboursé de Hume qui apparaît dans les livres, et qui est consigné

séparément. Il y a aussi:
22 juin 1883, don mensuel, Charles Lavelle....................$ 15 00
16 nov., comité d'élection.......................................... 50 00
15 déc., commissaire du havre................................... 50 00

Les agendas pendant les années qui suivent contiennent le memorandum primitif
d'après lequel les entrées sont faites dans les livres de la maison. Elles sont faites
généralement à une date qui se rapporte à quelques jours plus tard et l'item de la
somme annuelle, en bloc, cesse.
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SECOND RAPPORT DES COMPTABLES.

OTTAWA, 6 août 1891.
AU COMITÉ PERMANENT DES PRIVILÈGES ET BLECTIONS :

Nous avons l'honneur de vous présenter comme étant notre second rapport, deux
états de comptes se rapportant aux livres de comptes, aux chèques et ;ux documents
financiers, soumis à examen par Thomas McGreevy, M.P., et par Robert 11, McGreevy,
savoir

"O "-Thonias McGreevy, M.P.
" P "-Robert H. McGreevy. . . CROSS,

J. B. LAING,
Comptables pour le comité.

"O"

THOMAS McGREEVY.

PRODUCTIONS.

Grand Livre B.-Depuis 4 juin 1873, au 31 octobre 1879.
do 0.-Depuis 31 mars 1879 au 30 novembre 1884.

Journaux de Caisse.--Depuis 21 janvier 1880 au 31 décembre 1854.
Brouillard de Caisse.-Depuis 21 janvier 1880 au 31 mars 1884.

do do -Depuis 1er janvier 1885 au 31 mai 1887.
do do -Depuis 1er juin 1887 au 30 mai 1891.

Livre de traites et de remises.-Depuis 1er novembre 1877 au 31 mai 1888.
Copie du compte courant de la Banque Nationale, 1er mai 1875 au 12 mai 1884.
Livres de banque:

Banque Nationale.-Depuis 1er décembre 1576 au 27 février 1882.
Banque Union du Canada.-Depuis 1er janvier 1882 au 28 février 1886.

do do -Depuis 23 novembre 1886 au 30 juin 1891.
Banque de Montréal.-Depuis 31 décembre 1882 au 30 juin 1891.

Chèques annulés :
Banque Union.-Entre le 2 février 1887 au 28 février 1891.

Les livres de comptes, sept en tout, couvrent une période de 18 ans. Ils ont
tous été tenus par la même personne. Le teneur de livres se considère comme un
agent, et Thomas McGreevy est traité à la troisième personne. Il n'est pas fait de
distinction entre le " Capital " les " Profits et Pertes," les " Dépenses" personnelles
ou d'affaires, mais un compte dans les grands livres " Thomas McGreevy," comprend
les recettes et les dépenses, qui, généralement, sont trouvées dans les comptes différents.

Depuis le 1er janvier 1885 il n'y a qu'un brouillon (scroll) de livre de caisse qui
est tenu. Les détails qu'il donne sont très simples, ils touchent aux transactions
d'escompte avec les différentes banques. Dans la livre de caisse actuel, tel que
produit, il n'apparaît qu'une seule entrée mensuelle et il appert que Thomas McGreevy
était l'homme de qui provenaient les sommes d'argent. Quelquefois on écrit une seconde
ligne avec le mot " intérêt " qui apparaît cn regard des montants; quelquefois, il y
a aussi une troisième ligne avec le mot " assurance " écrit de la même façon. A aucune
époque les entrées ne précisent d'une manière suffisante les transactions enregistrées,
mais à partir du 1er janvier 188i, les renseignements donnés, sont tellement
défectueux, qu'ils deviennent entièrement inutiles pour le but que se propose l'enquête.
Une exception doif être faite, pour un seul endroit.
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Page 170 du brouillard de caisse.

23 juillet 1883.-A R. H. McGreevy, (cette date).................$ 445 00
23 " -A Thos. McGreevy, chèque Jno. Hearn.......... 9,441 36
27 " -A A. Thompson, produits,

$5,000 ................... . .. ........... ......... 4,903 15
28 " -A R. H. MeGreevy, pair O. E. Murphy......... 2,500 00

$ 17,289 51

Les contre-entrées se rapportant aux chiffres ci-dessus, se lisent comme sait:-
30 juillet 1883.-Par N. S. R. chemin, McCarron et Cameron, sur compte. $16,541 59
18 août 1883.-Par N. S. R. chemin, McCarron et Cameron, lenr juge-

ment ........................ ..................... 720 29

Le compte ie R. H. McGreevy commence en 1873, par une balance rapportée
d'un grand livre antérieur, et continue à être très chargé. Après que le grand livre
de notes cesse, on retrouve trace des transactions dans le brouillard du livre de caisse.
Le résultat de celles-ci n'apparaît nulle part.

A la fin de l'année 1884, quatre comptes paraissent être ouverts dans le grand
livre; ce sont:

Page 102.-R.' H. McGreevy, balance passive....... ....... $ 105,240 11
" 107.- ". P. acet., balance passive... ....... 3,382 47

108.- " P. R. acct....................... 42,848 54
" 140.- " compte spécial, balance active...... 3,664 49

La balance, mentionnée à la page 102 comprend un intérêt de $88,154.85 et une
entrée subséquente, telle que celle du 1er janvier 1889, est faite pour constater un
autre item de $65,190.34 d'intérêts, quand la balance de débit est portée au chiffre
de $170,430.45. Au compte qui est à la page 140, un item au comptant de $1,072.87
est porté, réduisant la balance à $2,591 .62 autrement, on ne mentionne aucune des
nombreuses transactions faites depuis le 1er janvier 1885.

Ces livres indiquent des affaires directes faites avec Sir H-ectorL. Langevin, des
billets se montant à une somme de $10,100 ayant été flottants, à partir de 1879, jus-
qu'en juin 1891. Les billets $3,000, $3,300, et $3,800 sont revenus chaque 'quatre
mois, comme étant des billets à recevoir (Bis receivable). Ils n'ont pas été chargés
comme montant, pendant ces douze dernières années. Le compte " H. L. Langevin"
débute le 12 mars 1888, comme étant un compte de billet. Les transactions peuvent
être retracées au 21 juin 1874, date où un billet de $1,500 est porté au compte de
Tarte et Desjardins. Plus tard, entre le 8 juillet et le 7 septembre 1874, quatorze
paiements comptant, se montant en tout à $2,000 sont portés au compte de la même
raison et sont rencontrés par un billet H. L. L. pour $2,000 dû le 2 novembre 1874.
Le 9 juin 1877, les avances faites à Tarte et à Desjardins se montent à $8,534.98.
Elles sont portées à la page 129 sous le titre "Stock, newspaper Canadien." Dans
ce compte apparaissent d'autres items et des billets " H. L. L." et les comptes restent
les mêmes, c'est-à-dire à $15,072.47, depuis le 30 décembre 1879.

Comptes de banque.

Les comptes avec les trois banques, mentionnées ci-desssus, indiquent beaucoup
de travail et d'affaires, se montant à un maximum de plus d'un million et demi de
piastres d'escompte et de dépôts, pendant 1883. Les chèques annulés pour quatre
ans, avec une seule banque, ne touchent qu'à une fraction de toutes ces affaires.
Quatre chèques faits à l'ordre do 0. E. Murphy et endossés par lui, peuvent se rappor-
ter directement à ce qui fait le sujet de cette enquête. Les dates de ces chèques sont
à partir du 30 octobre 1888 jusqu'au 8 juin 1889.
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" P."

R. H. McGREEVY.
PRODUCTIONS.

Exhibit R13--Brouillard depuis septembre 1889 à juin 1891.
" S13-Feuilles de papier détachées depuis 10 juin au 23 juillet 1887.
" T13-Brouillard depuis 7 janvier 1887 au 31 août 1889.

U13-Journal depuis 1er juin 1883 au 29 mai 1891.
V13-Grand Livre "i
X 1-Comptes de Banque d'Epargne depuis 17 nov. 1885 au 3 juillet 1891..
Y11- " " depuis déc. 1882 au 24 sept. 1890.

Livre de banque primitif (Exhibit " X 11 "), Caisse d'Economie.
Livre de la banque de Québec, 18 oct. 1882 au 30 août 1885.
Banque de Québec, copie du compte courant,1er sept. 1885 au 31 août '89.

chèques annulés pour 6 années de.1883 à 1888.
" Z 9-Banque de Québec, copie du compte courant, 31 déc. 1882 au 31 déc.'87.

Enveloppes (3) contenant des chèques retirés.
Talons du livre de chèque, Banque de Québec, 24 juillet au 31 déc. 1884.

" "i Banque des Marchands, 6 mai au 20 mai '84.
Soumission re mur du sud et états-13 documents.
Livre de lettres (copiées en clavigraphe) 2 nov. 1885 au 16 juin 1891.
Agendas pour six années, 1883 à 1887 et 1889.

Les livres produits, tels que détaillés comme ci-dessus, ne comptent pas pour les
transactions qui apparaissent dans le compte de la Banque de Quiébec. Les agendas
renferment un grand nombre d'entrées qui ne sont pas mentionnées dans les livres.
D'un autre côté; les livres montrent des transactions qui ne sont pas mentionnées
dans les agendas, et que l'on ne peut reconnaître dans le compte de banque.

En admettant qu'il a reçu une moitié des $70,000 payées pour l'intérêt conjoint
qu'il avait dans sa société avec O. E. Murphy, les livres de Larkin, Connolly et Cie,
montrent que R. H. McGreevy a reçu comme profits $187,800.42. (Voyez la liste
C, 1er rapport.) Nous avons appris, depuis, que sa part des $70,000 a été de
$40,000, et dans ce cas ses reçus comme profit seraient de $192,800.42, le paiement fait
à O. E. Murphy étant réduit par cette différence à $5,000.

Les livres de comptes n'indiquent nulle part le reçu d'aucune partie de cet argent,
A part de ces lacunes, ces livres à prendre comme livreL de comptes sont.

absurdes. Ils indiquent le paiement de grosses sommes d'argent, sans indiquer les
sources des contre-reçus en proportion.

,Des entrées paraissent dans le grand livre qui ne procèdent pas du journal ou
du brouillard, et des entrées apparaissent au journal sans être portées au grand livre.
Il y a des entrées dans le grand livre qui sont effacées, il y a des entrées entre les
lignes. Le compte entier de la page 78 est annulé, étant effacé à la plume. Des
chiffres sont grattés au canif, et d'autres sont ajoutés aux ratures. Des ratures ont
été faites, dans le même genre, et elles n'ont pas été remplacées. En plusieurs-
endroits, des pages ont été coupées ou déchirées.

Si ces livres doivent être consultés sérieusement, il en ressort qu'à part une
vente de pin rouge faite en 1883, et une vente insignifiante faite depuis à la raison
sociale, R. H. McGreevy n'a fait aucune affaire depuis les huit dernières années, avec
Larkin, Connolly 2t Cie. Plhsieurs coiptes avec dos banques apparaissent dans le.
grand livre, mais il n'y en a pas avec la Banque de Québec Pendant les cinq années
qui se sont terminées le 31 décembre 1887, c'était là qu'il faisait ses dépôts et son.
escompte qui se sont montés ensemble à une somme de $304,453.28.

Agendas.
Les agendas, bien que remplies d'affaires .insignifiantes jettent de temps à autre,

quelque lumière sur les affaires de la maison.
Les entrées suivantes apparaissent, pendant ces cinq années:
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1884.

21 mai-Donné à T. McG. $15,000 à-compte de dette, pour être porté sur billet
à banque.

5 déc.-Billet $6,000 de L., C. et Cie, échu et payé comme suit:
Caisse................................................... . . .......... $2,000
B illet à 4 m ois....................................... ................... 2,000

do 5 " .... ............. 2,000
Celui-ci, je l'ai donné à T. McG. avec les $3,000 sur C.-A. pour parfaire les $5,000.

Il me reviendra.
1885.

31 mars-Billet de L., C. et Cie, $2,000, dû; réduit le 28 janvier à$1,000.-Billet
à 3 mois?

1er mai-Billet de L., C. et Cie, $2,000, dû. ]Ross et Cie l'a. (Celui-ci, je l'ai
donné à T. McG., à-compte de C. A. comme s'il venait d'eux dans ce
but; il m'appartient néanmoins); $1,000 dd L., C. et Cie, échues
aujourd'hui, escomptées par MeN.

18 mai-Billet de Ross et Cie, à moi, $4,875, dû; ceci a été donné en échange
d'un billet de L., C. et Cie de $2,000 et de $3,000. Moins de 2f pour
100 de retenu. Donné à T. Mc-G. $1,000 pour Ottawa.

21 mai-Billet de L., C. et Cie. $3,000, dû. Ceci est une des affaires de la 0.-A.
Donné à T. McG. (Toir 18 mai, pour explications et comment il en
a été disposé.)

31 mai-1 billet $1,000, 2 mois.
1 do $2,000.
$1,000, 3 mois. T
$2,000, 4 do . T. McG.

3 juin-1 4 do $2,000.
1 3 do $1,000.
1 2 do $1,000.

6 août-Billet de $1,000, L., C. et Cie, dû, escompté chez McNider.
7 sept.-Billet $1,000, L., C. et Cie, dû, donné à McG.
6 oct.--2,000. L., C. et Cie., dû, dernier des $10,000 de la C.-A., tout donné à

T. McG.
1886.

18 janv.-8500 de T. McG.
14 mai-85,000 chargé compte dépenses 21 mars, devrait être C.-A.
19 mai- Voir agenda 85, 18 mai, quel ch. $2,000 de L., C. et Cie serait pour

$1,000 payé McG. pour Ottawa.
29 juin-$2,000, $2,750, appliquées sur traite Armstrong.
27 août-$2,500 de O. E. M., $2,000 payé à T. McG.
7 sept.-Compte T. McGreevy $1,500 à T. McG. $2,000 pr. O. E. M., font

$6,000 en tout pour cette année.
1er oct.-5,000 de O. E. M. pour élection.
30 oct.-$10 à Lépine, T. McG. élection.

1887.
:20 mars-Reçu $13,000 (6 de $71,800, moins $1,200=$13,160). Les $5,000 pour

lesquels j'ai donné reçu et sont déposés avec les autres de la société.
- Dans les $5,000 que j'ai eus, je les ai données à T. McG.

12 avril-Donné à T. McG. $2,000, empruntées de O. E. Murphy.
9 nov.-85,000 à T. McGreevy de L., C. et Cie, sur mon compte.
Memo. Dragage, 1886:

Ai offert et ai payé aux personnes $25,000 pour avoir le restant du dragage
à 35 ets, pas moins de 800,000 verges.
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Memo. $25,000.
14,000.

C.-A. 20,000.
Fév. '87. 42,000.
Oct. 8. 8,000. $25,000 pour les profits.

$109,000
1889.

26 jan.-" IReçu $10,000 de L., C. et Cie. Je les ai données àO. E.Murphy pour les
remettre à T. McG..; $5,000 et $500 pour billet échu, banque de.
Montréal le 27 février."

14 fév.-" Billet $18,000, O. E. M., caisse d'économie, dû, $9,000 de cet argent,
est à moi."

Voilà toutes les. entrées qui expliquent les paiements de la maison à R. H.
McGreevy, et nécessairement elles ne servent pas à expliquer ses parts de profits, ou,
peut-être les sommes employées aux fins extraordinaires.

Bien qu'on ait dit que les premiers $15,000 n'avaient pas été reçues de la maison,
ils peuvent se rapporter à partie des paiements décrits dans la liste " Schedule L
du premier rapport.

Les séries d'entrées commençant le 5 décembre 1884, se rapportent certainement
au billet cte $ti,000 indiqué dans la liste Schedule L, et servent à nous confirmer dans
la conclusion que nous donnent les livres de la maison, c'est-à-dire que les $3,000
chargées au compte des dépenses du bassin d'Esquimalt, n'ont pas été payées à d'autres
personnes qu'aux membres de la iaison sociale.

Les trois billets entrés le 3 juin 1885, sont évidemment ceux qui sont notés dans
l'agenda de O. E. Murphy (Exhibit "Q 9 ") faisant ensemble les $4,000, portées au
compte des dépenses du bassin d'Esquimalt, en août 1885.

L'entrée des $5,000 du 9 novembre 1887 paraîtrait être le paiement N. K. C. du
2 novembre 1887, porté au bassin de radoub de Lévis, et à proposduquel témoignage-
a été donné.

(Exhibit " V 13 ")-Grand Livre.

Le compte de Thomas McGreevy commence le 1er juin 1883, avec une balance
dûe par lui à R. H. McGreevy, de $3,174.44.

Le compte comprend six fe.iilles, et court jusqu'au 26 janvier 1889, mais il n'est.
pas additionné, et il ne montre ni balance, ni résultat final. Si les entrées faites
étaient additionnées, il apparaîtrait une balance de près de $60,000 contre Thomas.
Mc(rieevy.

Les chèques annulés produits pour les six années (1883-88) semblent être assez.
complets. Règle générale, ils sont payables au porteur. Parmi les exceptions, il y
en a six payables à l'ordre de O. E. Murphy, aucuns desquels ne sont expliqués ou,
entrés dans les livre de comptes.

Les noms d'aucunes autres personnes mêlées à cette enquête n'apparaissent sur
aucuns des chèques, à l'exception d'un chèque du 17 octobre 1884, pour $9,817. IL
est en faveur de Thomas McGreevy ou au porteur. Il ne porte aucun endossement.
et les livres ne nous donnent aucuns renseignements à son sujet.
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TROISIÈME RAPPORT DES COMPTABLES.

OTTAWA, 8 août 1891.

.Au comité permanent des Privilèges et Elections.
Nous avons l'honneur de faire rapport, que les livres de comptes, les chèques

annulés et les memorandums qui nous ont été soumis-à part ceux auxquels font
allusion les listes de " A " à "P " dans notre premier rapport ne contiennent aucuns
renseignements qui peuvent être utiles au comité.

Nous espérons avoir été en mesure de démontrer dans quelles proportions les
-opérations des associés de la maison et celles de Thomas McGreevy, M.P., pouvaient
s'accorder les unes avec les autres, ainsi qu'avec les cinq séries de livres de la maison
larkin, Connolly et Cie.

A part les nombreux endroits où il y a des oblitérations ou des ratures nous
serions d'opinion que les livres de la raison sociale contiennent des états honnêtes et
droits des transactions dont ils parlent, si les teneurs de ces livres étaient dans
tous les cas, ainsi qu'on l'a insinué, ignorants des détails se rapportant aux paie
ments extraordinaires qu'ils racontent. Nous n'avons rien trouvé dans les documents
fournis par les autres témoins, rien qui put jeter du louche sur ce qui apparaît dans
les livres de la raisonsociale.

Les assertions de MM. Thomas et R. H. McGreevy diffèrent entré elles d'une
manière irrémédiable, et il nous est impossible de faire une part, entre toutes ces
différences, et de dire jusqu'à quel point chacun d'eux peut être dans le vrai ou dans
le tort. Les assertions et la production de documents des autres membres de la
raison sociale, c'est-à-dire Patrick Larkin, Nicholas ]K. Connolly, Michael Connolly
et O. E. Murphy sont encore moins complets. D'un côté, ils ne contredisent pas, sur
aucun point important, les livres de la raison sociale, et de l'autre côté, ils n'ajoutent
rien d'important aux renseignements que nous donnent les documents.

W. H. CROSS,
T. B. LANG,

Comptables du comité.
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APPENDICE N° 3.

RA1PPORTS

DES INGÉNIEURS NOMMÉS PAR LE COMITÉ POUR EXAMINER ET FAIRE RAPPORT
SUR LES SOUMISSIONS ET SUR LE CONTRAT POUR LA CONSTRUCTION

DU MUR DE TRAVERSE DANS LE HAVRE DE QUÉBEC, ET SUR
LE COUT DES CHANGEMENTS APPORTÉS AU BASSIN DE

RADOUB À ESQUIMALT, C.'A.

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

9H-COMITE DES PRIÏILýJGES
f

ET RECTIONSI





54 Victoria. Ajpendice (No 1.) A. 1891

PREMIER RAPPORT DES INGÉNIEURS.

(MUA DE TRAVERSE DANS LE HAVRE DE QUÉBEC.)

CHAMBRE DES COMMUNES, 4 août 1891.
Au PRÉSIDENT ET AUX MEMBRES DU SOUS-COMITÉ DES PRIVILÈGES ET ELECTIONS:

MESSIEUR,--En conformité des instruction contenues dans la résolution de votre
comité ci-après mentionné, nous demandons respectueusement permission de la sou-
mettre le rapport suivant qui contient le résultat de nos travaux sur les questions
qui nous ont été soumises.

Le mur de traverse. Améliorations du havre de Québec.

A l'instigation de M. Osier, C.R., il a été résolu:-
Que le comité nomme deux ingénieurs, dont les attributions seront:
1. D'examiner et de faire rapport sur-Les soumissions, contrats et estimations

définitives pour l'ouvrage connu sous le nom de mur de traverse, objet du contrat
passé le 6 juin 1880.

2. De comparer les quantités établies par les plans et devis et les quantités
contenues dans les différentes soumissions pour les travaux.

3. D'établir tous les changements apportés dans l'exécution de l'ouvrage ainsi
que la réduction ou l'augmentation des quantités occasionnées par ces changements.

4. De comparer les quantités produites dans l'estimation définitive, avec les
quantités produites sur les plans et devis, avec la différence du coût.

5. De s'enquérir et de faire rapport sur tous autres sujets qui pourront leur être
soumis de temps à autre par le comité.

Lous trouvons l'autorisation pour la construction d'un "mur de traverse" et
d'une écluse nécessaires pour utiliser, coi-Ame darse, le bassin construit par eux (les
commissaires du havre) à l'embouchure de la rivière Saint-Charles, etc., etc.-conte-
nue dans l'acte 45 Victoria, chapitre 47 (1882).

Conformément à certaines dispositions subséquentes de l'acte précité, les plans et
devis de l'ouvrage, d'après un ordre de l'honorable ministre des Travaux Publics,
furent préparés par l'ingénieur en chef du ministère et les "dits plans furent sou-
mis aux commissaires du havre (T. P. lettre en date du 23 mars 1883), et certains
changements de peu d'importance (27 mars 1883,-quant à la profondeur du bassin
à flot (chambre de port, c'est-à-dire 26 pieds au lieu de 25 pieds, tel qu'établi et pro-'
posé par ce bureau) ayant été faits, l'honorable ministre des Travaux Publics sou-
mit les dits plans et devis à~1'approbation de Son Excellence le Gouverneur général
qui les sanctionna le 6 avril 1883.

En vertu d'une résolution de la Commission du havre datée à Québec, le 9 avril
1883, des soumissions pour ces travaux furent demandées par l'avis suivant qui fut
inséré dans les journaux %3i-mentionnés: Le Morning Chronicle, le Daily Telegraph,
le Canadien, le Courrier du Canada, publiés à Québec; le Quotidien, de Lévis; et la
Gazette, le Iferald, le Shareholder, la Minerve et 1 Etendard, publiés à Montréal.
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"AVIS AUX ENTREPRENEUES.

Des soumissions cachetées, adressées au soussigné etportant en endos l'inscrip-
tion: "Soumissions pour les travaux du havre" seront reçues à ce bureau jusqu'à
trois heures p.m., mercredi, le 2me jour de mai prochain, inclusivement, pour la
construction d'un -mur de quai, des travaux de l'entrée du bassin à flot et d'autres
travaux qui s'y rapportent, d'après un plan et devis que l'on peut voir à ce bureau,
où l'on trouvera aussi des formules imprimées de soumission.

" Les sounmissionnaires sont avertis qu'on ne prendra en considération que les
soumissions faites sur les formules imprimées qu'on fournit, dont tous les blancs seront
remplis et les prix marqués convenablement, et qui seront revêtues de leurs signa-
tures authentiques.

" Chaque soumission sera accompagnée d'un chèque de banque accepté pour
$7,500, payable à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux Publics du Canada, et
celui à qui sera adjugée l'entreprise devra être prêt à déposer, comme garantie, dans les
mains de l'honorable ministre, une somme dont feront partie les $7,500,fornant einq
pour cent du montant de l'entreprise, et qui sera confisquée si l'entrepreneur n'achève
pas les travaux. Si quelque sounissionnaire refuse de passer contrat sur demande
à cet effet, le chèque accompagnant sa soumission sera confisqué ; si la soumission
n'est pas acceptée le chèque sera renvoyé.

" Les commissaires ne s'engagent pas à accepter la plus basse ni aucune soumis-
sion.

"A. H-. VERRET,
"Secrétaire.

"Bureau des commissaires du havre,
" Québec, 16 avril 1883."

"Les enveloppes contenant les soumissions porteront de face l'inscription:
"Soumission pour les travaux du havre de Québec," et seront adressées au secrétaire
des commissaires du havre de Québec, Québec, P. Q.

" Avis.-Les signatures des soumissionnaires doivent être de leur propre écri-
ture."

Le 2 mai 1883, " Les soumissions reçues pour la construction du mur de traverse
furent déposées devant les Commissaires du havre par le secrétaire, et ouvertes, les
dites soumissions étant signées respectivement par les personnes dont les noms
suivent," savoir:

1° Larkin, Connolly et Murphy ............................... Lévis.
20 J. Samson et A. Samson......... ............................. Québec.
30 John Gallagher.................................................. M ontréal.
40 George Beaucage.............. ..................... Québec.
50 Simon Peters et Edward Moore ............................ Québec.

Après les avoir examinées séparément -et trouvées conformes à l'avis, le secré-
taire reçut ordre de les expédier par la poste, avec les chèques qui les accompa-
gnaient, à l'honorable ministre des Travaux Publics, à Ottawa.

Il paraît, ensuite, qu'en examinant les soumissions à Ottawa, dep.uis la date de
leur réception jusqu'au 17 mai 1883, l'ingénieur en chef découvrit des erreurs appa-
rentes (quant au prix des palplanches) dans celles de Larkin et Connolly, de Beau-
càge et <1e Gallagher, avec qui il eut la correspondance suivante:

" OrTAw., 17 mai 1883.
"MEsSIEURs,-Dans vos soumissions pour la construction des travaux du mur

de traverse du havre de Québec, il se trouve une erreur évidente dans les prix que
vous avez donnés pour palplanches, en pin blanc, de l'épaisseur de 8, 6 et 4 pces
et de 6 pces. pour toute espèce de bois--d'après la clause 18. Si vous examinez la
formule de la soumission, vous remarquerez que les prix demandés sont " par pied
linéaire en ouvre," ce qui signifie un mesurage au sommet des travaux après achève-
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ment, et non relativement à la longueur des pieux à, enfoncer, etc., d'après les- prix
que vous avez donnés, on doit inférer que vous avez nommé un prix par pied linéaire
de pieux au lieu du pied linéaire de travaux.

" Je suis chargé d'attirer votre attention là-dessus et de vous demander de me
répondre immédiatement si vous avez commis une erreur ou .non, et dans l'affirma-
tive, de me donner un prix par pied linéaire en œuvre afin que je puisse comparer
votre soumission aux autres qui ont donné les prix d'après les conditions de la sou-
mission.

Je suis, messieurs,
Votre obéissant serviteur,

"I ENRY F. PERLEY,
"Ingénieur en chef.

"MM. LARKIN, CONNoLLY ET CIE
"Entrepreneurs,

Québec."
Des lettres semblables furent adressées, le même jour, à M. John Gallagher,

entrepreneur, à Québec, et à George Beaucage, Québec, mais la lettre adressée à ce
dernier renfermait la clause suivante-" Je désire attirer votre attention sur le prix
"que vous avez donné dans votre soumission pour l'item 'enfoncement de pieux à
"toute profondeur n'excédant pas 20 pieds' et sur la remarque que vous y ajoutez
"que ce prix est pour 'la main d'œuvre seulement.'

" Il est clairement établi par la clause 80 du devis que tous' les prix nommés
"dans la cédule devront couvrir non seulement le coût de la main-d'ouvre, mais
"aussi celui de l'outillage, machines, etc."

Le 19 mai 1883, messieurs Larkin, Connolly et Cie, adressèrent à l'ingénieur en
chef une réponse à la note qui précède, reconnaissant qu'ils avaient mal interprété
les items mentionnés, mais que néanmoins ils étaient disposés à entreprendre les
travaux aux prix stipulés dans leur soumission, pourvu que le contrat leur fût
accordé. Le même jour, M. J. Gallagher répondit sur le même sujet à l'ingénieur en
chef, l'informant que ces prix étaient 25c., 20c., 15c. et 18o par pied M.P., respective-
ment, pour les quatre items-sur ces entrefaites, cependant, M. Gallagher avait
notifié le ministère qu'il retirait sa soumission, comme on le voit par sa lettre du
16 mai, telle que suit:

"MONTRÉAL, 16 mai 1883.
"Au Secrétaire du

"Ministère des Travaux Publics,
Ottawa."

"MoNsIEUR,-Depuis ma proposition pour le mur de traverse de Québec, laquelle,
comme me l'apprend le secrétaire des travaux du havre, a été envoyée à votre départe-
ment, j'ai cru devoir, par suite du délai écoulé depuis la présentation de ma soumis-
sion et d'autres reta-ds qui pourraient survenir avant d'obtenir une décision, accepter
un autre contrat, et je désire retirer ma Soumission pour les dits travaux, à condition
que mon chèque de dépôt me soit remis.

"Bien à vous,
" JOHN GALLAGIIER."

Le 23 mai 1383, George Beaucage, écrivit de Québec, une lettre en réponse à la
demande de l'ingénieur en chef, déjà mentionnée, reconnaissant qu'il avait mal inter-
prété les items et disant qu'il désirait modifier ses prix de la manière suivante:

pour palplanche, 8" d'épaisseur, $19 par pied linéaire en oeuvre.
do do 6" do 17 do do do
do do 4"1 do 15 do do do
do do 61t do en bois quelconque suivant la clause

18 des devis, $15.75 par pied
linéaire en ouvre.
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Au sujet de l'item "enfoncement de pieux à toute profondeur ne dépassant pas
20 pieds " pour lequel il n'a mis de prix que pour la " main d'œuvre seulement," il
reconnaît son erreur, et demande que ces mots soient biffés de sa soumission.

Le 23 mai 1883, l'ingénieur en chef fit, au secrétaire du ministère des Travaux
Publics, le rapport suivant au bas duquel l'honorable ministre mit une note, en date
du 26 mai, ordonnant qu'un rapport soit fait au conseil "recommandant d'accepter
la deuxième plus basse soumission pour les raisons mentionnées plus haut."

"BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
" OTTAWA, 23 mai 1883.

"MONsIEUR,-Je dois faire rapport que j'ai examiné les cinq soumissions pour
les travaux du havre à Québec, lesquelles ont été transmises au ministère par le
Secrétaire de la Commission du havre dans sa lettre du 2 mai; vous trouverez
ci-inclus un cahier des charges indiquant le calcul des prix pour les différentes sortes
de travaux en pierre, auquel j'ai annexé les prix mentionnés dans les dites soumis-
sions dans le but de déterminer la valeur relative des dites soumissions, qui sont
comme suit:

John Gallagher........ ...... ................................. $552,255 00
Larkin, Connolly et Cie...... ................................. 634,340 00
G. Beaucage.......... . ........................... 640,808 50
Peters et Moore.............. .................................. 643,071 16
J. et A. Samson................................................. 864,181 00

D'après l'examen des soumissions il devint évident que MM. Larkin, Connolly
et Cie, Gallagher et Beaucage avaient fait erreur dans les prix qu'ils avaient donnés
pour les paîplanches (voir les items marqués " b" " c " et "d " sur la feuille ci-
jointe) et j'attirai l'attention de ces messieurs sur ce point, et leur demandai s'ils
n'avaient pas commis une erreur (voir copies de mes lettres ci-incluses); j'attirai
aussi l'attention de M. Beaucage sur les mots " main-d'œuvre seulement " qu'il avait
insérés dans sa soumission en même temps que le prix pour l'enfoncement des
pieux, vu que le devis pour ces travaux comprenait l'obligation de fournir tout
l'outillage, etc.

" Les réponses à ma lettre se trouvent ci-après. MM. Larkin, Connolly et Cie
assurent que nonobstant l'erreur commise, ils sont prêts à entreprendre les travaux
aux prix stipulés dans leur soumission; dans ce cas, il faut accepter ces prix pour
l'ouvrage à faire, suivant le devis, et, en conséquence, il n'y a pas eu de changement
fait dans le cahier des charges.

" M. Gallagher dit qu'il a retiré sa soumission et confirme les prix qu'il avait
déjà donnés. Il n'y eut donc pas de changement fait dans le cahier des charges.

"M. Beaucage, reconnaît, dans sa lettre l'erreur qu'il avait commise et demanda
que sa soumission fut modifiée en y ajoutant l'échelle des prix contenue dans sa
leture. Ce changement a été fait en encre rouge sur la cédule.

" M. Beaucage désire aussi faire biffer de sa soumission les mots, "main-d'œuvre
seulement," les trouvant contraires à la clause 88 du devis.

" Pour en revenir à la soumission de M. John Gallagher, je constate que, le 16
mai, il écrivit au secrétaire du ministère (voir n0 34629) pour l'informer qu'ayant
pris un autre contrat, il désire retirer sa soumission pour les travaux du havre, et
demande que son chèque de dépôt lui soit remis.

" Je prends la liberté de recommander cette proposition parce que je croisque le
chiffre de la soumission est bien au-dessous du prix pour lequel ces travaux peuvent
être exécutés.

" Dans ce cas la soumission de MM. Larkin,Connolly et Cie vient en second lieu
et je dois la recommander à la considération de l'honorable ministre.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"YVotre obéissant serviteur,

"HENRY F. PERLEY,
" Ingénieur en chef.
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" Préparez un rapport au conseil recommandant d'accepter la deuxième plus
basses oumission, pour les raisons énumérées plus haut.

(26 mai 1883) "I HECTOR LANGEVIN."

Nous ferons ici remarquer que l'ingénieur en chef n'a pas saisi la partie de la
lettre de M. Gallagher, en date du 19 mai, en réponse à sa demande du 17 touchant
les prix pour palplanches, et que si l'ingénieur en chef avait basé son calcul sur les
prix qui y sont donnés, comme il l'avait fait pour la soumission de Beaucage la sou-
mission Larkin-Connolly aurait paru être la plus basse d'environ $24,890, d'autant
plus que Gallagher avait fait remarquer que son prix pour les palplanches était
basé à tant du pied, mesure de planche, augmentant ainsi de $106,975 les chifftes de
sa soumission, suivant l'évaluation faite par M. Perley.

Le 30 mai, l'honorable ministre soumit au Conseil privé le mémoire suivant
recommandant que la soumission de J. Gallagher fut annulée et que son chèque de
dépôt lui fut remis " pour les raisôns données " dans sa lettre.

Dans un memorandum du ministre des Travaux Publies, en date du 30 mai 1883
faisant connaître que, sur les soumissions reçues par les commissaires du havre de
Québec, et transmises à son ministère, pour la construction du mur de traverse
projeté, en rapport avec les travaux du havre de Q'uébec, à l'embouchure de la rivière
Saint-Charles la plus basse était celle de M. John Gallagher.

"Le ministre fit observer qu'il y avait une erreur évidente dans la dite soumis-
sion, que M. Gallagher en avait été averti et qu'il s'en tenait à ses prix; mais
que ayant, dans l'intervalle, pris un autre contrat, il désirait retirer sa soumission, et
demandait qu'on lui remit le chèque accepté qui l'accompagnait.

"Le ministre recommande qu'il soit permis à M. Uallagher de retirer sa soumis-
sion, et que son chèque lui soit remis.

"Le comité soumet la dite recommandation à l'approbation deVotre Excellence.
"(Signé) JOHN J. McGEE."

Le 26 mai, un rapport du comité de l'honorable Conseil privé recommandant
que la soumission de Larkin et Connolly fut acceptée, reçut l'approbation de Son
Excellence le Gouverneur général en conseil, comme il appert par la copie suivante
de l'arrêté du conseil.

"Copie certifiée d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé, approuvé
par Son Excellence le Gouverneur Général en conseil, le 26 mai 1883.

"Sur un memorandum de l'honorable ministre des Travaux Publics, en date du
26 mai 1883, où il est dit que les commissaires du havre de Québec ont transmis à
son ministère les soumissions qu'ils ont reçues pour la construction du mur de
traverse projeté, en rapport avec les travaux d'amélioration à faire à l'embouchure de
la rivière Saint-Charles et que ces soumissions sont basées sur le cahier des charges,
lesquels taux. sont appliqués aux quantités suivant l'estimation, comme suit:

John Gallagher................................................. .. $552,255.00
Larkin, Connolly et Cie ................................. ...... 634,340.00
G. Beaucage.................................:................ ... . 640,808.50
Peters et Moore...... ........ . ................................. 643,071.16
J. et A. Samson....................... ............................ 864,181.00

"Le ministre fait remarquer qu'en examinant ces soumissions, on s'aperçut que
MM. Larkin, Connolly et Cie, Gallagher et Beaucage avaient commis des erreurs
évidentes dans leurs prix pour " palplanches " ainsi que M. Beaucage dans la partie
de sa soumission relative à "l'enfoncement des pieux."

"Que M. Gallagher maintient les prix mentionnés dans sa soumission, m.ais
qu'il désire la retirer, parce qu'il a accepté un autre contrat, et qu'il désire que son
chèque de dépôt lui soit remis.

"Que M. Beaucage a reconnu son erreur et a demandé que sa soumission fut
modifiée; ce qui fut fait en y ajoutant les prix augmentés par M. Beaucage, dans sa
lettre."
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"Que MM. Larkin, Connolly et Cie reconnaissent qu'ils ont commis une erreur,
mais que malgré cela, ils sont prêts à entreprendre les travaux aux prix stipulés
dans leur soumission."

" Le ministre recommande que la deuxième plus basse soumission, savoir: celle
de Larkin, Connolly et Cie, au montant de $634,340.00, soit acceptée. "

" Le comité soumet la recommandation qui précède à l'approbation de Votre
Excellence.

" (Signé)
JOHN J. McGEE."

Cette décision fut communiquée aux commissaires du havre, à une assemblée
tenue à Québec, le 4 juin, et le même jour la Commission du havre adopta une réso-
lution autorisant le président et le secrétaire à signer le contrat conformément
aux instructions du Conseil privé, telles que citées plus haut.

Le 6 juin, le contrat pour le mur de traverse fut passé à Québec, et le 9 du
même mois, le secrétaire du ministère des Travaux Publics informa le secrétaire
de la Commission du havre qu'un ordre en conseil avait été adopté permettant à
John Gallagher de retirer sa soumission ; il lui renvoyait en même temps le chèque
qui accompagnait la dite soumission pour qu'il le remit à M. Gallagher. Confr-
mément à ces instructions le secrétaire remit le dit chèque, le 11 juin 1883.

Ayant fait ressortir les principaux points qui se rattachent au sujet qui nous
occupe, depuis son commencement jusqu'à l'adjudication du contrat pour la cons-
traction des travaux, nous attirons votre attention sur la cédule "A " ci-jointe,
laquelle contient la forme pour les soumissions, avec la liste des prix et le devis qui
donne la description de l'ouvrage à faire; nous désirons surtout faire remarquer que
dans la 3e clause il est reconnu que les dessins soumis aux entrepreneurs sont d'un
caractère général et destinés seulement à montrer la classe et la nature des travaux
demandés ; la section 21 porte qu'il faudra immerger les caissons et les établir dans
leurs lits avant de les remplir de béton.

Les sections 75 et 76 se rapportent aux moyens proposés pour fermer l'entrée
d'où il paraîtrait que ce sujet n'était point définitivement déterminé lorsque le con-
trat fut donné.

Il n'est point fait mention de la quantité de remplissage en terre requis, ni
. de la manière dont il doit être fait, autrement que dans la liste des prix, et dans une

note au bas de la page où il est dit que les "matériaux devront être mesurés sur
place.

. "Les plans qui nous ont été soumis et que l'on dit être les originaux examinés
par les entrepreneurs en préparant leurs soumissions (et au moyen desquels nous
avons pu, à l'aide des devis et Pusage d'une échelle, arriver approximativement aux
quantités de travaux d'encaissement, le revêtement en palp)anches, de béton, de
remplissage en pierre et de terrassement, tels que projetés à l'origine), ne sont pas,
nous regrettons de le dire, des pièces aussi complètes que l'on s'attendrait à trouver
dans l'adjudication d'une entreprise aussi importante et peuvent être énumérées et
citées comme suit :

Feuille n° 1.-" Est-ce un plan en bloc indiquant la situation et les dimensions
des ouvrages en coffrage formant leà fondations des murs de quai nord et sud, de
Pentrée et de la chambre formée par les caissons.

Feuille n° 2.-" Est un plan, une élévation et une coupe, indiquant les dimen-
sions et le mode de construction des travaux de coffrage dans les murs de quai. Ce
plan a été ch'angé dans ses dimensions et le dessin, en sorte qu'il est impossible de
discerner ce qui était d'abord projeté, autrement qu'en recourant aux devis et en
se servant d'une échelle. Les coffrages sont indiqués comme reposant sur des piles,
et aussi avec un revêtement en palpianche à la base, et il n'est pas question de cela
dans les devis."

Feuille n° 3.-Est un plan des coffrages de l'entrée, et une élévation du coffrage
des caissons; il montre aussi des changements dans les dimensions et le dessin,
comme par exemple dans la première clause des devis, sous l'en-tête "ouvrage en
coffrage," il est spécifié que le dessus de l'ouvrage en coffrage sera placé à six pouces
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au-dessous de l'eau basse ou repère, tandis que sur le plan il est indiqué comme étant
à plus d'un pied au-dessus de ce niveau, c'est-à-dire qu'il est exposé à l'air pendant
les basses mers.

Les autres plans (dont quelques-uns ont été mentionnés par des témoins
comme étant les plans primitifs) qui nous ont été soumis, sont évidemment d'une
date postérieure, car ils montrent le dessin définitivement adopté pour fermer l'en-
trée, ainsi que les vannes, les portes et les ouvrages en fer.

IL paraît incroyable que les trois plans ci-dessus menlionnés composent toute la
série primitive, car l'on doit naturellement s'attendre à trouver un plan général de
l'emplacement des travaux et des environs immédiats, et aussi un plan montrant des
sections longitudinales et transversales du mur de quai, afin d'expliquer le mode de
contruction des différents genres de maçonnerie, les ouvrages en béton, en coffrage
et en terre, et il est regrettable que les plans mentionnés comme ayant été approuvés
par le Gouverneur en conseil au sujet de cet ouvrage ne soient pas fournis, car ils
jetteraient tout probablement, un nouveau jour sur le sujet, et nous nous permettons
d'exprimer l'opinion que si l'ancien ingénieur, M, Boyd, eut vécu pour voir l'achève.
ment des travaux, des choses qui ne sont pas claires maintenant, et surtout à propos
de la liste primitive des quantités telle qu'expliquée par lui aux prix soumis par les
soumissionnaires, auraient été éclaircies.

Il paraît que la Commission du havre reçut cinq soumissions qui furent ouvertes
et trouvées confbrmes et transmises à Ottawa le ou après le 2 mai où rien ne prouve
que le ministère s'en soit occupé sérieusement avant le 17 du même mois, lorsque
l'ingénieur en chef, après examen, découvrit des erreurs apparentes dans les prix
pour travaux de " palplanches," dans les soumissions de Larkin et Connolly, de
Beaucage et de Gallagher, à chacun desquels il demanda des explications.

Dans cet intervalle, M. Perley paraît avoir réussi à connaitre la valeur de chaque
soumission en se servant d'un eahier des prix appliqués aux quantités (Exhibit X 3)
qui serait de la main du défunt M. Boyd, I.C., selon un témoignage assermenté, et
qu'il aurait obtenu le résultat suivant:

J. Gallagher....... ....................... $552,255 00
G. Beaucage....................................................... 593,463 50
Larkin, Connolly et Cie............................... ........ 634,340 00
Peters etM oore.................................................. 643,071 16
Samson et Samson............................ 864,181 00

Après avoir reçu les réponses des soumissionnaires, le ministère modifia les
prix pour travaux de palplanches dans la soumission de Beaucage, mais non dans
celle de Gallagher, ce que porta la position des souinissionnaires comme suit:

J. Gallagher ...................................................... $552,255 00
Pour dé- Larkin, C9nnolly et Cie....................... 634,340 00
tais voir G. Beaucage............. .................................... .... 640,808 50feuilles
"B." S. Peters et Moore................... ........................... 643,071 16

Samson et Samson....... ................. ......... ........ 864,181 00
En modifiant la soumission Gallagher selon les termes de sa lettre du 19 mai, et

les mettant ainsi toutes sur le même pied, on obtiendrait le résultat suivant:
Larkin, Connolly et Cie..... .............................. $634,340 00

Pour dé- G. Beaucage .......................... .......................... 640,808 50
tails voir .
feuille Peters et Moore............................................ 643,071 16
"B." J. Gallagher............ ................. 659,230 00

Samson et Samson......... .... ............................... 864,181 00
Par une comparaison basée sur les quantités de coffrage, de béton, d'empierre-

ment, de revêtement en palplanche, et de remplissage en terre, que nous avons tirée
des dits plans et devis primitifs, nous trouvons les résultats suivants pour ces items:

S. Peters et Moore...................................... ....... $281,009 00
Voir dé- Larkin, Connolly et Cie ....................................... 369,971 70
,,ils sur G. Beaucage..................................................... 389,871 00feuille

B." J. Gallagher....................................... .............. 405,346 32
Samson et Samson............ ............... 552,812 00
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En cette comparaison, poussée plus loin, en y ajoutant les items de la liste des
quantités employées dans les comparaisons ci-dessus et que l'on ne peut obtenir des
plans et devis, porte la position des soumissionnaires, comme suit:-

S. Peters et Moore...... ................................. .. $736,243 50
Voir Larkin Connolly et Cie....,... .... ......................... 753,371 70
feuifle" C."-
pourles d-J. Gallagher...................................................... 762,378 32
tais. G. Beaucage..................................................... 765,510 50

Samson et Samson.............................................. 1,032,011 20
Par une autre comparaison, basée sur les quantités de coffrage, de maçonnerie,

de béton, d'empierrement, de pilotis enfoncés à n'importe quelle profondeur, etc., de
revêtement en palplanches et du bois employé pour les pilotis, suivant les évaluations
de dfeu M. Boyd, évidemment faites avant le changement de l'entrée, et la cons-
truction des coffrages, alors que les travaux nétaient pas encore bien avancés (par
exemple, dans le printemps de 1884), on obtient le résultat suivant:

S. Peters et Moore.. .......................... $ 586,436 63
Voirdétails Larkin, Connolly et Cie .................................. .... 620,733 10

sur la G. Beaucage................................ 629,635 25
feuille "D." J. Gallagher...... .............................................. 658,930 46

Samson et Samson. ............................................ 877,990 50
Et par une dernière comparaison, basée sur les quantités telles que données dans

le " cahier des charges " dont nous venons de parler, en y ajoutant les autres items
tels que fournis par la cédule primitive (Exhibit "X3") on obtientle résultat qui suit:

S. Peters et M oore.............................................. $734,846 13
Voir dé- G. Beaucage ,..................................................... 755,484 75
feuil'eur 1a Larkin, Connolly et Cie.. . .... .............................. 763,023 10
marquée J. Gallagher...... .......... ......................... ........... 774,082 46
"." Samson et Samson............................................ .1,077,444 50

Conformément à la 3e clause de nos instructions nous soumettons le compte
rendu suivant, résultat des informations que nous avons acquises par l'examen des
plans et devis et de la cédule employée dans la première comparaison entre les sou-
missions (Exhibit "X3 ") faite par l'ingénieur en chef du ministère, et mise en
regard avec les quantités obtenues dans l'estimation finale faite par M. Boswell et
pour l'estimer comme exacte, mais ne renfermant pas d'items pour travaux
"spéciaux " et pour travaux faits à la journée qui ont été considérés comme étant
communs aux deux:

Augmentation due aux changements................... . $139,613 31
Diminution do do . ..................... 99,801 37

Augmentation totale...................... 8 39,811 94
Ajoutant le travail fait à la journée...........$ 5,021 28

do les items spéciaux.................... 34,240 96
- - 39,262 24

Total . ......................... ............. $ 79,074 18
Il ne faut pas, confbndre cette estimation avec celle faite entre l'évaluation

primitive de Boyd et l'evaluation finale de Boswell.
L'item de $5,021.28 pour " travail fait à la journée" et matériaux, paraît repré-

senter des travaux d'un caractère général qu'il aurait été difficile de faire figurer
dans la soumission autrement que comme prix de main-d'œuvre tel qu'il appert dans
le tableau comparatif suivant:

Lo compte "des items spéciaux," renfermait un grand nombre d'articles, sur-
tout en bois et en fer, qui auraient dû être mentionnés dans la cédule-il renferme

* Pour l'Exhibit "X3," voir page 24 de cet appendice (Cédule A 1.)
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en sus des travaux qui ne sont point compris dans la soumission, tels que la cons-
truction de la chambre de la soupape (valve-house) et du remplissage en terre, etc.,
comme on pourra s'en convaincre en examinant les détails. Les sommes totales, telles
que fournies par les différentes soumissions n'offrent point une grande différence, et
dans les deux cas, celle de Larkin, Connolly et Cie est la plus basse.

Une deuxième comparaison, montrant l'augmentation dans l'estimation finale
mise en regard du rapport de M. Boyd sur les travaux en 'constructionen date
du 13 novembre 1885 renfermant son estimation des quantités à compléter telles que
produites dans son livre de correspondance, folio 276, en janvier ou février 1886.

Voir Augmentation. .................................................. $80,861 44
détails, Diminution ........................... ........................... 18,724 05
feuille
"F." Balance, augmentation......................... $62,137 39

composée en grande partie d'item omis par M. Boyd dans son " estimation " des prix
pour c>mpléter les travaux dont nous venons de parler. Il faut ajouter à cette
somme le montant " spécial " de $22,436, et les items de $4,476.78 pour journées de
travail, faisant un total de:

Augmentation de............................ ................ $ 89,050 53
Montant de l'estimation n° 13............................... 295,506 30
Estimation de Boyd pour compléter ...................... 447,891 61

Total............. ........................... $832,448 44
Estimation finale de Boswell................... ............ 832,448 44

Conformément à la 4e clause de nos instructions, nous soumettons un tableau
comparatif basé sur les quantités prises par nous sur les plans autant que possible, y
compris la balance de la cédule primitive, comparée avec l'estimation finale de
Boswell, portant le n0 37, avec le résultat suivant:

Rapport final. Estimation d'après le devis.
Pour résu- S. Peters et Moore........ $ 762,587 48 $ 736,243 50

°, J. Gallagher .......................... 776,811 09 762,378 32feuille
"G." G. Beaucage........................... .793,268 49 765,510 50

Larkin et Connolly................... 832,448 44 753,371 70
Samson et Samson................... 1,088,191 71 1,032,011 20

L'état comparé suivant établissant le coût des travaux est basé sur les quantités
finales telles que produites par M. Boswell, I.C., dans son rapport n° 37, en date du
30 décembre 1889, auquel nous avons appliqué les prix donnés par les soumission-
naires, avec les taux corrigés pour les travaux de palplanches, etc., fournis par
Gallagher et Beaucage.

Pour les Peters et Moore............... .......................... .... $ 762,587 48
® Jls . Gallagher............... ..................................... 776,811 09
' H." G. Beaucage...... ... ......................................... 793,268 49

Larkin, Connolly et Cie....................................... 832,448 44
Samson et Samson.............................................. 1,088,191 77

L'estimation finale et les devis n'ayant pas été donnés en détail, il nous est
impossible, pour le présent, de compléter la vérification des mesurages produits, et
comme une grande partie des travaux du mur de traverse se trouve au-dessous du
niveau de l'eau, et recouverte, par les travaux en maçonnerie et le mur en terre, nous
ne pouvons aucunement, dans cette partie de l'enquête, arriver à une conclusion
satisfaisante à moins de dépenser une somme d'argent consiérable et de consacrer à
ce travail beaucoup plus de temps que nous n'en avons à notre disposition; nous
pouvons cependant déclarer que nous apprenons de M. Boswell, I.C., (qui a été sur
les travaux depuis le commencement jusqu'à la fin, et qui a remplacé ton M.
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Boyd, ingénieur local, ldrsque celui-ci mourut en novembre 1886) que le plan pri-
mitif du mur de traverse fut changé, et que, pendant que les travaux étaient en
opération, certaines circonstances eurent pour effet d'augmenter considérablement
les quantit& primitives quant aux items importants que voici:

Les caissons qui devaient servir de fondation à la partie du mur de quai qui se
trouve du côté de l'écluse furent enfoncés î 6 pieds au-dessous du niveau spécifié et ceux
du côté du bassin de marée à un pied,et la tête des caissons fut portée d'un pied et demi
au-dessus du niveau qu'on s'était d'abord proposé. Ces augmentations nécessitèrent
une plus grande dépense de béton dont on revêtit d'une épaisseurde 6 pouces le dessus
des ouvrages en bois, et dont on se seivit pour remplir les inégalités au fond des
excavations pour les caissons, lesquels semblent avoir été creusées plus qu'il n'était
spécifié ou nécessaire; on a aussi employé une plus grande quantité de béton pour los,
fondations des murs de côté et pour le pavé de l'entrée.

La quantité de remplissage en terre a été beaucoup augmentée par les change-
ments apportés aux dimensions des caissons.

Les travaux d'empierrement furent beaucoup diminués, car on ne s'en servit que
pour enfoncer les caissons et les retenir en place, les espaces intermédiaires étant
remplis avec du sable.

La quantité de maçonnerie dans les mursde quai, a été réduite par la surélévation
des caissons dont nous venons de parler et par les changements apportés à la fermeture
le la chambre ('entrée

L'item "des ouvrages en pilotis" a été augmenté de $5,800 par l'usage de pilots
de support (sous les caissons) qui n'entraient point dans le plan primitif et qui
devinrent absolument nécessaires par suite de la nature accidentée du fond des
tranchées.

Au cas où votre comité jugerait nécessaire de nous faire continuer l'examen des
mesurages, etc., produits dans "l'estimation finale," il sera facile de faire un rapport
plus détaillé sur les points dont nous venons de nous occuper.

Nous demeurons, messieurs,
Vos obéissants serviteurs,

Wuî. T. JENNINGS, M. Inst. 1.C.
ALLAN MACDOUGALL, M. Inst. 1.C.
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CÉDULE " A."
SoUMIssION POUR LA CONSTRUCTION D'UN MUR DE QUAI, DE L'ENTRÉE DU BASSIN À

FLOT ET D'AUTRES TRAVAUX QUI S'Y RATTACHENT, À QUÉBEC, P.Q.
soussigné, offre par les présentes de fournir tous les matériaux, la

main-d'œuvre, l'outillage, les bateaux, machines et appareils de toute sorte qui pour-
ront être nécessaires pour achever d'une manière satisfaisante et selon les iègles de
l'art :

1. Le mur de quai du bassin à flot, d'environ 880 pieds de longueur.
2. Le mur de quai du bassin de marée, d'environ 850 pieds de longueur.
3. Le revêtement des quais actuels, d'environ 500 pieds de longueur.
4. L'entrée du bassin à flot, selon les dimensions indiquées sur le plan.
5. Deux caissous et autres ouvrages s'y rattachant en conformité des plans et

devis produits, et selon tous autres plans détaillés et instructions que pourra fournir
l'ingénieur de temps à autre au cours des travaux, aux taux et prix que
inscrits en regard des divers articles *du cahier ci-joint et de tenir prêt à,
passer contrat pour leur fidèle exécution et achèvement à la satisfaction de l'ingé-
nieur en chef des travaux publics, aux termes et conditions mentionnées dans l'an-
nonce datée
transmet sous ce pli un chèque de banque accepté pour la somme de sept mille cinq
cents piastres (87,500), payable à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux Publics
du Canada, aux termes de l'annonce.

CAHIER DES CHARGES.

DESCRIPTION.

Il auteur des encaisssements mesurée du bas de la pièce la plus basse
de parement au sommet de la plus élevee, et épaisseur de
l'avant des pièces de parement à l'arrière des longrines
de derière, y compris tout le bois et le fer, mais non les
palplanches.. ... ... . . ...... .......... . ...

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en maçonnerie des
sections transversales indiquées, y compris couronne-
ments, etc., tous au complet comme d'après le devis....

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en béton des sec-
tions transversales indiquées, y compris couronnements,
etc., comme d'après le devis............... ... ......

Maçonnerie dans les murs du chenal de l'entrée disposée de façon à
recevoir soit un bateau-porte ou des portes et un pont
tournant comme il pourra être ordonné, et y compris des
écoinçons en granit, tous au complet. ..... ...........

Maçonnerie dans les murs de la chambre du caisson, y compris les
consoles,conduits des chaînes,etc., comme d'apr. le devis

Maçonnerie dans les radiers du chenal d'entrée et de la chambre du
caisson, y compris le granit........... ................

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages des aqueducs,
régulateurs et des chambres d'écluse..... ...........

Béton posé sous l'eau au-dessous du niveau de la donnée..
Béton posé sec au-dessous de la donnée dans le chenal de l'entrée, etc.
Béton posé sec au-dessus de la donnée dans les puits ou ailleurs, y

compris le coût des moules, cribles, etc..........-. .. -
(iGranit dans les écoinçons de la chambre du caisson ou dans les

chardonnebs des portes, mesuré, dress4 et posé au com-
plet............... ............... .................

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au complet.........
Calcaire dans les écoinçns de la chambre du caisson ou dans les

chardonnets des portes, mesuré, dressé et posé au com-
plet...... ......... ... . ......... . ......... ....

Calcaire dans les radiers, mesuré, dressé et posé au complet. ... ..
Lest en pierres dans les caissons, mesuré dans oeuvre.......-......
Girosse pierre do do do ............

1323,

Prix.

Par verge cube .........

Par verge cube .... ....

Par verge cube..........

Par verge cube..........

Par verge cube .........

Par verge cube.... ....

Par verge cube ... ... ,
Par verge cube .......
Par verge cube.......... .

Par verge cube. .... .... .

Par verge cube.....
Par verge cube........

Par verge cube.
Par verge cube .........
Par verge cube... .
Par verge cube.. ..

A. 1891
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CAHIER DES CHARGES-Suite.

DEScRIP[ION. Prix.

$ c.
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveau de la donnée, préparé tel

qu'ordonné....... ........................... Par verge cube....
Pisé à l'argile posé au-dessous du niveau de la donnée, préparé tel

qu'ordonné........... ............................ Par verge cube.......
Pilots de 12 pouces d'équarrissage, de 35 pieds de long, enfoncés de

8 à 12 pieds..... .............................. ..... Chaque.... ........
Pilots de 12 pouces d'équarrissage, de 20 pieds de long, enfoncés de

8 à 12 pieds........... .... ....... ............ .... Chaque............
Pilots de 10 pouces d'équarrissage, de 42 pieds de long, enfoncés de

8 à 12 pieds.... .......... .............. .... .... Chaque.............
Pilots de 10 pouces sur 12 pouces, de 30 pieds de long, enfoncés de

8 . 12 pieds. ...... ................. . ........... Chaque... ...... .. ...
Pilots de 10 p. sur 12 p., de 20 pieds de long, enfoncés de 8 12 pieds. Chaque............
Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant pas 20 pieds... Par pied enfoncé.. .....
Palplanches, de 8 pouces d'épais, enfoncées de 6 à 8 pieds, pin blanc. P. p. 1. dans l'al. des trav.

do 6 do do do do . P. p. 1. dans l'al. des trav.
do 4 do do do do P. p. 1. dans l'al. des trav.
do .6 do do do de tout bois spécifié

dans la clause 18 ...... . ........ .......... P. p. 1. dans l'al. des trav.
Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans les défenses du

quai et les murs de l'entrée, ajusté en place ...... Par pied cube............
do 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dansla partie supérieure

des maîtres pilotis, ajusté en place.............. Par pied cube ........ .
do 12 pouces d'é uarrissage, pin blanc, dans les chapeaux,

ajuste eni place...... .................... Par pied cube..... .
do 9 pcs sur 10 pcs pin blanc, dans les cales ajusté en place.... Par pied cube ..........
do 6 sur 8 pouces ou 8 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans

les liens, ajusté en place .................. Par pied cube..... .....
do 12 pouces d'équarrissage, pin blanc. ..... ..... ... Par pied cube. .......
do 12 do pruche, épinette blanche ou rouge. Par pied cube.........
do 12 do bouleau, érableà sucre ou orme frc. Par pied cube .......
do 10 pouces sur 12 pouces, pin blanc.................. Par pied cube..... .. .

Chêne blanc dans les tourillons des portes, dressé, faconné et posé
au complet...... ........... . ............... Par pied cube........... .

Pin blanc dans les plate-formes des buses d'écluse, dressé, faconné
et posé au complet........................ ..... Par pied cube. .... ...

Moises de 8 pouces sur 12 pouces, pin blanc, ajustées en place. Par pied cube. .. .. . ...
do 6 do 12 do do ............ Par pied cube .........

Madriers de 4 pouces d'épais, pin blanc.... . ... ............. . P. 1000 p. m. de planche..
do 4 do pruche ou épinette blanche . ... .... P. 1000 p. m. de planche.
do 4 do bouleau ou orme franc..... ........ .1000 p. n. de planche.
do 3 do pin blanc.. . ........... ..... P. 1000 p. m. de planche.
do 3 do pruche ou épinette blanche ... ... . .P. 1000 p. m. de planche.
do 3 do bouleau ou orme franc.... .... . . . P.1000 p. m. de planche.

Planches 1 do pin blanc..... ........... ....... P. 1000 p. m. de planche.
do 1 do pruche ou épinette blanche .... .... P. 1000 p. m. de planche.

Gournables de 1j pouce de diamètre, courbaril ou épinette rouge,
tels qu'ordonnés ... ..... ................... .Par cent................

Toile goudronnée ou non, posée dans les fondations. ... ..... ... Par carrée ..............
Fer des boutons taraudés et tirants, y compris les noix.. ......... Par livre................

do écharpes ajustées en place, y compris les boutons....... Par livre... ............
do lardoires ajustées aux pieux, y compris les clous ......... Par livre............
do repoussoirs........ .................. ......... Par livre ...........
do chevilles pressées. ............. ... ........... Par livre.. ........ ....

Fer zingué des boulons, noix et rondelles des défenses et cales, y
compris le perçage de la maçonnerie, la pose et le;
tamponnement.... ........ .... ........ ..... Par livre... ........

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet, y compris le coût
des modèles ... ........................ ... Par livre .............

Fer fini en fonte, y compris le peinturage....................... Par livre.... ...........
Cuivre fini en fonte.................................... ....... Par livre............ ...
Acier fini en pivots..... ........... .. ... .... .......... ... Par livre.... ....... ...
Poteaux d'amarrage eu bois, posés au complet, y compris les emboî-

tures et les chapeaux en fonte ............ .... Chaque .. ...........
Remblais entre les murs des quais ... .... . ................. Par verge cube...
Empierrement de la surface du quai comme d'après le devis. Par verge cube .... ....
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CAHIER DES CHARGEs-Suite.

DESCRIPTION. Prix.

I. .
Somme ronde pour batardeaux, y compris le coût de leur construc-

tion, de leur entretien aussi longtemps qu'il sera
ordonné, et de leur enlèvement... .... ......... Somme ronde.....

omme ronde pour l'assèchement des fondations pendant la cons-
truction des murs et des radiers du chenal de l'en-
trée et de la chambre du caisson ou des buses et!
plate-formes des portes ou de tous autres ouvrages
inclus dans le marché principal, y compris toute la
main-d'ouvre et les machines.. ....... . ....... Sommr.e ronde ..........

Les matériaux seront tous mesurés en oeuvre.

TRAVAiL A LA JOURNÉE.

Maçon et tailleur de pierre....... ..... ...................... Par heure
Manoeuvre employé à la maçonnerie...... ..................
Forgeron................. ..............................
Aide-forgeron ............ .............. .................
Charpentier . . ...........................................
Peintre ................ .... .. ..........................
M achiniste......... ...... . .... .... ......................
Aide-m achiniste ...................... .... ..................
Mécanicien.............. ............... .. .... ..........
Contre-m attre.......................... .......................
Plongeur, y compris appareil complet .... ... ..................
Aides-plongeurs...... .....................................
Contre maître des ouvriers.. .. .................. .... ..
Journalier ... ........... .. ......................... ....
Cheval et conducteur.................. . ..... ........... ....
Cheval, camion et conducteur.. . .... .........
Service des pompes pendant la construction, l'ajustage et le place-

ment du caisson ou des portes, y compris l'usage des ruachines,
le combustible et le salaire des manoeuvres .... .... .... ...

Travaux de dragage, y compris les machines, les gages et le trans-
port des déblais au lieu de dépôt..... ....... ............ .

Signatures authentiques des parties intéressées. Occupation. Adresse postale.
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DEVIS POUR LA CONSTRUCTION DU MUR DU QUAI ET DE L'ENTRÉE DU BASSIN À FLOT
ET D'AUTRES TRAVAUX S'Y RATTACHANT, à QUÉBEC, P. Q.

1. Les travaux à faire en vertu du présent contrat consistent à construire:
1. Le mur du quai du bassin à flot, d'environ 800 pieds de longueur.
2. Le mur du quai du bassin de marée, d'environ 850 pieds de longueur.
3. Le revêtement des quais actuels, d'environ 500 pieds de longueur, de l'extré-

mité sud du mur du quai à la ligne nord de la rue Leadenhall.
4. L'entrée du bassin à flot, de la largeur indiquée sur le plan et d'une profon-

deur, sur le seuil, de 15 pieds au-dessous de la donnée.
5. Deux batardeaux et autres travaux s'y rattachant, compie il est ci-après

spécifié.
2. La donnée fixée pour toutes les hauteurs et 'profondeurs est le niveau des

marées basses d'équinoxe, niveau que termiuera et marquera l'ingénieur en chef des
travaux publics avant le commencement des opérations.

3. Les plans exhibés sont destinés à ne montrer que la classe et la nature des
ouvrages à faire. Il sera fourni au cours des travaux des plans détaillés donnant les
dimensions, etc., des différentes parties de ces travaux.

4. Les commissaires se réservent le droit de changer la manière de fermer
l'entrée (lu bassin à flot en remplaçant par des portes le bateau-porte, et de faire dans
la largeur de l'entrée ou dans la forme des murs latéraux toutes les modifications
que pourrait nécessiter un tel changement.

5. Les commissaires pourront en tout temps faire des changements dans la
position on les dimensions de chacun des travaux, ou substituer une espèce d'ouvrage
ou de matériaux à une autre dans quelque partie ou dans la totalité des travaux;
l'entrepreneur sera tenu de faire ces changements quand il en aura reçu l'ordre, et
de faire l'ouvrage pour le prix marqué dans son cahier des charges sans rien réclýmer
pour dommages ou perte de profit sur la qualité de l'ouvrage ou des matériaux qu'il
aura abandonnés, à condition, néanmoins, que sile changement est ordonné après
l'exécution d'un ouvrage, l'entrepreneur sera payé au prix porté dans son cahier des
charges pour l'ouvrage enlevé et le coût de l'enlèvement comme pour l'ouvrage qu'on
lui aura substitué.

6. Le prix marqué pour chaque article du cahier des charges sera regardé
comme une pleine rétribution pour la quantité réelle, soit grande ou petite, de cette
sorte d'ouvrage fait ou de matériaux ou main-d'ouvre fournies, sans aucun égard aux
prix alloués pour d'autres articles.

7. Dans le mesurage de toute catégorie de travaux, la quantité à payer ne com-
prendra que le poids ou la mesure cube, linéaire ou de supêrficie, nets, suivant le cas,
des ouvrages faits et achevés, sans qu'il soit rien accordé pour déchets résultant de
recépage des pilots ou pour les bouts de pièces de bois, de recouvrements ou de
superpositions, ou pour perte provenant de la taille des pierres ou pour le tassement
du béton ou des terrassements, ou pour toute autre éventualité se rattachant directe-
ment ou indirectement à ces travaux.

8. Tous les travaux seront strictement exécutés en conformité de ce devis, des
plans et instructions que pourra fournir au besoin l'ingénieur pendant que marchera
l'entreprise. Partout où les dimensions sont marquées sur les plans ou spécifiées
dans le devis, elles seront regardées comme exactes lors même qu'elles ne corres-
pondraient pas aux mesures de l'échelle, qui ne seront employées que qùand les
dimensions ne seront pas ainsi marquées ou spécifiées; et les plans dressés sur de
plus grandes échelles, ainsi que ceux indiquant particulièrement certaines parties
des ouvrages, doivent être considérés comme plus exacts que les plans dressés sur
une plus petite échelle, car ces derniers sont pour des objets plus généraux.

Encaissements.
9. Les parties des murs de quai au-dessous du niveau de six pouces plus bas que

la ligne donnée seront formées de caissons, dont les chambres antérieures seront
remplies de béton et celles en arrière de lest en pierres.
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10. L'encaissement pour le mur du quai du bassin à flot sera établi dans une
tranchée draguée à 15 pieds au-dessous de la donnée, et celui pour le mur du bassin
de marée dans une tranchée draguée à 26 pieds au-dessous de la même donnée.

11. Les pièces de parement auront 12 pouces ,'équarrissage, une longueur d'au
moins 20 pieds, et seront posées de façon que les bouts recouvrent d'au moins 2J
pieds les queues d'aronde. Les joints seront formés comme il est indiqué et seront
posés à recouvrement à 10 pieds au moins les uns des autres. Les angles extérieurs
de ces pièces de charpente scront taillés à vive arête et les faces en contact de ces
pièces seront bien équarries et parallèles. de manière que le tout soit parfaitement
plein. Il sera pratiqué aux distances qu'indiquent les plans des entailles destinées à
recevoir les bouts des traversines. Elles seront de 4J pouces de profondeur sur 9
pouces de largeur des pièces et seront ébrasées de 1 pouce sur chaque côté. Les
pièces de parement seront assujetties là tous les 10 pieds avec des boulons de 24
pouces de long et de 1 pouce de côté, de plus chaque bout sera assujetti au moyen
d'un boulon de ï de pouce de côté et de 24 pouces de long. Les angles seront
façonnés comme il est indiqué, et les bouts saillants seront protégés par des défenses
en bouleau ou en orme de quatre pouces d'épaisseur, chevillées aux pièces de parement.

12. Les traversines seront placées de 10 pieds en 10 pieds, d'axe en axe, sauf
quand il est autrement indiqué sur les plans. Elles seront posées en rangs alternatifs
de manière que les traversines d'un rang seront à égale distance de celles du rang
suivant. Elles auront 11 pouces d'épais, seront aplanies sur les faces d'au moins 14
pouces, et seront d'une longueur suffisante pour s'étendire de l'avant à l'arrière des
caissons. Il sera pratiqué dans les bouts qui traverseront les pièces de parement,
des queues d'aronde de 9 pouces carrés au collet, avec une ébrasure de 1 dans 12 sur
chaque côté. Les épaulements seront taillés d'équerre et porteront à joints clos
contre le dos des pièces de parement. On aura soin que les angles des queues d'aronde
soient partout à vive arête et d'équerre, et qu'ils s'ajustent exactement dans les
entailles pratiquées dans les pièces de parement. Les bouts seront sciés à 2 pouces
en dehors de la face. Les traversines seront entaillées dans les longrines, et assu-
jetties avec des boulons de 24 pouces de longueur et de î de pouce d'équarrissage, à
chaque point d'intersection.

13. Les longrines auront 12 pouces carrés. Elles devront être d'une longueur
de 17j, 22, 224 et 27J pieds, sauf quand il les faudra d'une longueur de 8, 11, et 124
pieds aux contreforts. Elles seront posées tel qu'il est indiqué sur les plans, et
seiont assemblées au moyen d'écharpes de 2 pieds de long qui reposeront sur les
traversines, à joints contrariés par rangs alternatifs. A leurs points d'intersection
avec les tiaversines, elles seront assujetties au moyen de boulons de 24 pouces de
long et de î die pouce de côté. Là où les bouts traverseront les extrémités des cais-
sons, elles seront assemblées à queue d'aronde de la même manière que les traversines.

14. Il sera posé dans les chambres de l'arrière de l'encaissement une plate-forme
à lest formée de perches droites dégrossies sur le plat d'au moins 20 pieds de lon-
gueur, posées tête-bêche et à joints à clos sur les traversines.

15. La partie tu.périeure du parement de l'encaissement sera revêtue sur une
hauteur de 3 pieds 4 pouces de madriers de bouleau ou d'orme de 4 pouces d'épais-
seur, assujettis à 2½ pieds d'intervalle au moyen de gournables, tournées en courba-il,
enfoncés de par't en part et coincés aux deux bouts. Les madriers n'auront pas
moins de 8 pouces ni plus de 10 pouces de large; ils seront d'au moins 25 pieds de
long, à joints contrariés à tous les 10 pieds au moins, et ils seront doublement assu-
jettis aux bouts.

16. Les encaissements auront une longueur de 100 à 150 pieds, comme il pourra
être ordonné. Les extrémités des caissons seront en bois de charpente bien assujetti
de la même manière que le parement; des entailles seront pratiquées où il le faudra
pour recevoir les bouts, assemblés à queue d'aronde, des longrines;

17. Des pilots de 6 pouces d'épais et d'au moins 8 pouces de large seront enfoncés
à l'arrière des chambres de béton, comme il est indiqué sur les plans. Ils seront
plantés à 6 pieds au moins dans le sol, et la tête en sera sciée 6 pouces au-dessus de
la donnée.
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18. Le bois à employer dans les encaissements et les palplanches pourra être du
pin blanc, rouge ou jaune, de l'épinette rouge ou blanche, de la pruche, du bouleau
noir ou jaune, ou de l'orme franc ou de l'érable à sucre. Il devra être vert, sain, de
bon brin, sans gerçures et sans nouds viciés; dans les cas où des pièces de bois
seraient condamnées comme impropres à servir, elles seront aussitôt enlevées des
lieux. Si l'entrepreneur ne le fait pas après en avoir reçu l'ordre, ce sera fait par
l'ingénieur aux Jrais de celui-là.

19. Le fer pourra être du fer anglais ou canadien, affiné, et devra être approuvé.
Les boulons seront des grosseurs et longueurs spécifiées, à pointes bien façonnées, à
têtes ébrasées d'une fois et demie leur grosseur. Ils seront enfoncés dans des trous
qui seront percés avec une tarière d'un même diamètre que les boulons, et les trous
n'auropt pas en profondeur plus des deux tiers de leur longueur.

20. On vérifiera le poids de tous les boulons en en pesant un certain nombre que
pourra fixer l'ingénieur, et en prenant la moyenne.

21. Les caissons seront immergés et on les établira dans leurs lits avant qu'on y
mette du béton; il n'y sera déposé de béton ou commencé de maçonnerie que quand
l'ingénieur en aura donné permission par écrit.

22. Les caissons ne seront dans aucun cas immergés avant que l'ingénieur ait
examiné la fondation et en ait donné la permission. En immergeant les caissons,
on veillera soigneusement à ce qu'ils soient bien alignés et à ce qu'ils se touchent par
leurs extrémités; tous les vides qu'il y aura entre eux seront remplis au moyen de
pilots de l'épaisseur nécessaire, dont le coût sera à la charge de l'entrepreneur et sera
regardé comme compris dans le prix porté au cahier pour l'encaissement.

23. Une pointe en grosses pierres d'un tiers de verge cube par pied de longueur
du mur sera établie au pied de l'encaissement dans le bassin de marée s'il en est
donné ordre.

Maçonnerie.

24. La maçonnerie sera en assises régulièrement posées avec du mortier de
ciment de Portland. Les moellons sur les lits et dans leurs joints verticaux seront
dressés pour former des joints d'un quart de pouce; les joints verticaux seront
dressés d'équerre à une profondeur d'au moins 1 pouces. Les lits des pierres seront
partout parfiaitement parallèles. Le parement sera dressé de la même manière que
celui de la jetée de la Princesse Louise. Les joints verticaux chevaucheront d'au
moins 10 pouces ceux de l'assise inférieure.

25. La première assise de maçonnerie aura 3 pieds'de hauteur, et jusqu'à 16.
pieds au-dessus de la donnée, les autres assises n'auront pas moins de 2 pieds de.
haut ; passé ces 16 pieds, elles n'auront pas moins de 1 pied 6 pouces de haut. Les
assises seront formées do façon à diminuer graduellement de hauteur en montant.

26. Les panneresses n'auront pas moins de 4 pieds ou plus de 6 pieds de longueur,
et dans les assises qui auront 2 pieds ou plus de haut, elles auront un lit d'une
largeur d'au moins une fois et demie leur hauteur. Dans les assises de moins de 2
pieds, leurs lits n'auront pas moins de 3 pieds de largeur.

27. Les boutisses auront, dans l'alignement du mur, une largen au moins égale
à leur hauteur et une profondeur égale à deux fois et demie cette dernière, sauf que
dans les assises de plus de 2 pieds 6 pouces de haut, elles n'auront pas besoin de
dépasser; mais seront d'au moins 6½ pieds de longueur et quedansles assises de moins
de 2 pieds de hauteur elles n'auront pas moins de 5 pieds de longueur.

28. Le béton posé dans les caissons aura 6 pouces au-dessus de la donnée, et on
y pratiquera des lits pour les moellons de parement de la première assise de maçon-
nerie.

29. Le couronnement aura 6 pieds de largeur et 18 pouces d'épaisseur; les.
pierres auront 3 pieds sur 6 dans leurs lits, et les panneresses et boutisses seront
posées alternativement, comme l'indique le plan à fournir; l'arête extérieure en sera.
arrondie à un rayon de 3 pouces. Toutes les faces visibles seront dressées à la grosse-
boucharde. L'arrière des couronnements sera poinçonné grossièrement et les pierres
auront partout les dimensions voulues. Les joints verticaux auront des rainures en,
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V, profondes de 9 pouces, pour former des endentes de ciment de 3 pouces carrés,
et il sera pratiqué de petits joints dans les joints au-dessus de ces endentes pour y
couler du pur ciment de Portland. Les joints seront remplis sur une profondeur de
4 pouces à partir de toutes les faces visibles, avec 1 pour 1 de mortier de ciment,
joiñtoyés et tirés à l'instrument, pendant qu'ils seront humides.

30. Le massif des murs des quais sera composé soit de maçonnerie ordinaire ou
(le béton au ciment de Portland, suivant que le décideront par la suite les commis-
saires.

31. S'il est fait en. maçonnerie, le massif sera formé de grosses pierres, bien
façonnées, qui n'auront pas moins de 9 pouces d'épaisseur, et on ne permettra pas
plus de deux assises pour chaque assise des parements. Les lits et joints seront
dressés au marteau pour former des joints n'excédant pas 1 pouce. On ne permettra
point l'emploi de goujons qui soulèveraient les pierres de leurs lits. Les boutisses
ne seront pas plus loin que G pieds les unes des autres et n'auront pas moins de 5
pieds de long; on aura soin de les poser pour former une liaison parfaite d'au moins
9 pouces dans l'épaisseur du mur.

32. Les murs du chenal de l'entrée et de la chambre du caisson seront entière-
ment formés de maçonnerie à partir des fondations. -La maçonnerie correspondra
sous tous rapports en ce qui est du dressage, etc., à celle spécifiée pour les murs des
quais. Au-dessus de la donnée on permettra des assises horizontales d'au moins 2
pieds dans les murs du chenal, niais au-dessous de la donnée, elles devront corres-
pondre en épaisseur avec les assises des murs de quais. Les assises des murs de la
chambre du caisson, dans toute sa hauteur, pourront être d'une-épaisseur d'au moins
18 pouces.

33. Dans les radiers, chaque pierre devra être exactement de la forme et des'
dimensions indiquées dans les épures qui seront fournies plus tard. Toutes les pierres
seront jointoyées à 12 pouces au moins de profondeur des faces visibles; tous ces
joints seront dressés pleinement d'équerre et en pin dans toute l'étendue des radiers,
pour que le tout soit parfaitement étanche. Toutes les faces des joints avant d'être
mises en contact recevront une couche de ciment de Portland, et les joints sur 3
pouces seront partout hourdés au coulis de ciment de Portland, et battus ferme jus-
qu'à ce qu'ils soient bien solides; on taillera de petites rainures au sommet des faces
des joints pour faciliter le hourdage au coulis et le battage; tous les joints des faces
seront bien jointoyés pendant qu'ils seront humides. Toutes les pierres du radier de
l'entrée auront de-3 à 4 pieds de haut sur leurs faces verticales, et de 3 à 4 pieds de
large sur leurs faces horizontales, et leurs joints rayonneront pour qu'ils se croisent
avec le béton et entre eux d'au moins 12 pouces. Le parement du radier de l'entrée
sera façonné de manière à décrire une courbe de 150 pieds de rayon, et celui du radier
de la chambre du caisson formera une courbe de 28 pieds de rayon.

2'4. Les saillies des écoinçons d'arrêt du radier et du caisson de l'entrée contre
lesquels le caisson glissera et aboutira seront de ï de pouce sur une longueur de 12
pouces tout autour des écoingons. Ces saillies seront posées à un niveau uniforme
et seront ensuite dressées en fln, frottées et polies par des ouvriers qu'emploieront et
paieront les commissaires sous la direction de l'ingénieur.

35. Toutes les faces visibles des pierres, couronnements et écoinçons des radiers
seront dressées à la grosse boucharde; les arêtes de tous les couronnements seront
arrondies et dressées en fin à un rayon de 3 pouces, et les pierres des radiers le
seront à un rayon de l- pouce.

36. Tous les écoinçons des points d'arrêt du caisson seront jointoyés à l'équerre
et bien alignés sur la face; ils seront dressés, hourdés, jointoyés et finis suivant ce
qui est spécifié pour les pierres des radiers.

37. Les écoingons du sommet ou de finissement faisant partie des couronnements
à l'entrée et aux points d'arrêt du caisson auront des dimensions plus grandes et les
diverses formes indiquées; ils seront soigneusement ajustés, solidement posés, join-
toyés et finis comme il est spécifié pour les autres couronnements.

38. Il y aura six aqueducs régulateurs qui s'étendront dans la levée. Les entrées
seront formées comme l'indique le plan. Les murs seront de maçonnerie de première
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clanse, semblable à celle décrite pour les murs des quais, sauf que les assises pourront
avoir 12 pouces d'épaisseur. Les lits des pierres dans les murs de refend seront de
toute l'épaisseur de ceux-ci. Les murs latéraux auront 3 pieds d'épais et les boutisses
y entreront de l'avant à l'arrière. Les pierres de couverture n'auront pas moins de
18 pouces d'épaisseur.

39. Les consoles supportant les conduits des chaînes auront 2 pieds 6 pouces de
long sur 1 pied de large et 1 pied 6 pouces de profondeur; elles auront 1 pied 6
pouces dans les murs latéraux supérieurs de la chambre du caisson, une saillie de 1
pied du parement et les arêtes de leurs faces inférieures seront arrondies à un rayon
de 6 pouces.

40. Les pierres formant les conduits des chaînes auront 4 pieds 6 pouces de lon-
gueur sur 2 pieds de largeur et 1 pied d'épaisseur; elles seront enfoncées de 6 pouces
dans la mnaçonnerie des murs latéraux et jointoyées au-dessus des axes des consoles.
On pratiquera dans les joints de ces pierres des rainures en V de 6 poucesde profon-
deur pour former des trous de 3 pouces carrés et on les solidifiera au moyen de gou-
jons en pur ciment de Portland.

41. Les pierres des murs auxquelles seront fixés les rouleaux des chaînes auront
chacune 4 pieds de longueur sur 2 pieds de largeur et 2 pieds d'épaisseur ; on y
percera des trous pour six boulons de 1 pouce de diamètre. Toutes les pierres seront
posées dans les murs latéraux.

42. Les coussinets des poutres au-dessus de la chambre du caisson auront 6 pieds
de longueur, 18 pouces de largeur et 14 pouces de profondeur; ils seront solidement
posés.

43. La pierre employée dans toutes les parties de l'ouvrage (sauf les écoinçons
du lit de caisson, et les écoinçons intérieurs des radiers, ou les écoingons et les char-
donnets des portes, qui seront en granit) sera du calcaire de Saint-Vincent de Paul,
de Terrebonne, des forges de Radnor, de Saint-Maurice, ou d'autres carrières approu-
vées par l'ingénieur. Ces pierres devront être dures, sans tache de poudre, sans
trous, sans défauts ni imperfections d'aucune sorte, et dans tous les cas elles seront
posées sur leur lit de carrière.

44. Chaque pierre sera posée sur un bon lit de mortier et solidifiée à coups de
masse en bois pesant au moins 50 livres. Les joints de parement seront remplis sur
une profondeur de 4 pouces avec 1 pour 1 de mortier de ciment; ils seront tirés à
l'instrument et jointoyés pendant qu'ils seront humides. Les joints verticaux seront
solidement jointoyés; chaque assise devra être partout parfaitement de niveau et
bien hourdée au coulis. Le mur devra rester humide au temps sec.

45 On ne fera pas de maçonnerie et on ne posera point de béton, à partir du 1er
novembre jusqu'au 1er mai sans avoir obtenu de l'ingénieur une permission spéciale,
qui pourra être encore retirée en donnant cinq heures d'avis.

46. Des défenses de 12 pouces carrés, chanfreinées à leurs angles extériedrs,
seront posées sur le parement de la maçonnerie des murs des quais et du chenal de
l'entrée; elles y seront assujetties par des boulons taraudés, en queue de renard, de
fer zingué de 1 pouce de diamètre, enfoncés da'ns cette maçonnerie. Les défenses
auront 26 pieds de longueur et seront munies chacune de six boulons. Les noix et
rondelles seront fraisées et tamponnées.

47. Il y aura aussi quatre rangées de cales de 9 pouces sur 10, chanfreinées aux
angles extérieurs. Elles seront étroitement ajustées entre les défenses et assujetties
avec de semblables boulons de î de pouce de diamètre, trois dans chaque cale. Le
bois des défenses et des cales sera du pin blanc.

BÉTON ET MORTIER.

48. Le béton sera composé de six parties, par mesure, de sable et de pierre dans
la proportion d'une de sable à cinq de pierre, et d'une partie de ciment.de Portland ;
mais on pourra changer de temps à autre les proportions du sable à la pierre, à la
discrétion de l'ingénieur, sans frais supplémentaires.

49. Le béton sera mélangé à la main sur une plate-forme en madriers de 3 pouces,
dressés à rainures et languettes, posés serrés et bien étanches. Les ingrédients seront
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retournés à sec par deux fois, puis humectés avec de l'eau sortant de la pomme d'un
arrosoir jusqu'à ce que le béton soit de la consistance voulue. Le béton sera retourné
deux fois pendant l'humectation. Il sera ensuite voituré immédiatement sur le
théâtre des travaux, tassé solidement contre tous les ouvrages en bois et la maçon-
nerie ainsi qu'à l'entour, et jointoyé avec du coulis épais partout où on le trouvera
nécessaire, pour que le tout soit étanche. On laissera brutes toutes les surfaces
inachevées de béton pendant ce travail, et sur chaque couche de béton on mettra
une couche de coulis ; toutes les cavités seront bien remplies avec du coulis. Au
cours des opérations on tiendra les moules au moins 12 pouces plus haut que le béton.

50. Le prix par verge cube de béton comprendra ce qu'il en coûtera pour four-
nir, fixer et enlever tous les moules, claies, madriers, etc.; le tout sera complété,
boulonné et ajusté avant de commencer le bétonnage et l'on aura soin de ne déranger
en rien les lignes et les pentes.

51. Si l'ingénieur l'ordonne, tout le béton posé sous l'eau sera pressé en partie
avant d'être mis en place pour empêcher le ciment d'être omrorté. Il sera descendu
dans des caisses ou boîtes, ou de toute autre manière que l'ordonnera l'ingénieur, et
tassé soigneusement près des pilots, des madriers, autour des pièces d'intersection
des encaissement, pour que le tout soit parfaitement solide, sans cavités ni défauts.

52. Le mortier sera composé de deux parties par mesure de sable siliceux, net,
assez gros, pour une partie de ciment de Portland, à l'exception de celui qui servira
à remplir les joints de parement, qu'on fera d'une partie de sable pour une partie de
ciment.

53. On fabriquera le coulis en versant de l'eau sur du mortier bien délayé
jusqu'à ce qu'il soit assez liquide pour couler aisément.

54. Le ciment qu'on emploiera dans tous les travaux sera celui de Portland, de
la meilleure qualité, en poudre fine, pouvant passer par un tamis de 2,500 mailles au
pouce carré, sans laisser un résidu de plus de 20 pour 100 de son volume, ou par un
tamis de 1,600 mailles au pouce carré, sans laisser un résidu de plus de 10 pour 100
de son volume; il devra peser 112 livres par boisseau impérial affleuré, ou 87, livres
par pied cube. On le transportera sur le chantier au moins un mois avant de s'en
servir, et l'on en fera au moins deux épreuves, une lors de sa livraison et l'autre dix
jours plus tard, ou à telle *époque que fixera l'ingénieur. On fera ces épreuves en
prenant des échantillons de chaque vingt-cinquième baril. Après avoir été mélangés
et coulés dans les moules, ils resteront exposés à l'air libre pendant douze heures,
puis immergés dans l'eau pendant sept jours, après quoi, si chaque série de cinq
échantillons ne résiste pas à une tension moyenne de 600 livres avoir-du-poids (le
minimum est de 450 livres) sur une section de 1½ pouce par 1i pouce, le ciment sera
refusé, et il sera enlevé de l'emplacement des travaux par l'entrepreneur et à ses
dépens.

55. Le lest pour le béton sera de bonne pierre concassée, bien épurée et d'une
qualité qui sera approuvée par l'ingénieur. Cette pierre sera réduite en fragments
angulaires aigus d'une grosseur à passer aisement par un anneau de.deux pouces.

56. Le sable pour le béton et le mortier sera parfaitement net, siliceux, assez
gros, bieu épuré.

57. Le béton et tous les autres composés seront rejetés à moins d'être déposés et
employés dans les travaux aussitôt qu'ils seront préparés, ou dans un temps raison-
nable à l'avis de l'ingénieur. Avant de poser du béton dans les tranhées ou sur la
surface des fondations sur terre ou sous l'eau, on enlèvera la boue, la vase, la terre
molle, etc., jusqu'à la surface solide. On protégera soigneusement les côtés des exca-
vations, de manière à empêcher la terre détachée ou d'autres matières de tomber dans
les tranchées et d'endommager le béton ; si, dans le cas où il y aurait des sources,
etc., cela paraît nécessaire à l'ingénieur, la fondation sera couverte de toile gou-
dronnée ou non, avant d'y mettre le béton.

58. Le mélange de tous les composés ci-dessus se fera sous une inspection rigou-
reuse, et l'entrepreneur ou son contremaître donnera à l'ingénieur avis de son inten-
tion de commencer cette opération; à défaut de quoi l'ingénieur ou l'inspecteur
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rejettera, les bétons ou mortiers gâchés sans inspection, et l'entrepreneur sera tenu
de les enlever des lieux.

59. En quelque temps que ce soit, l'entrepreneur mélangera, pour les faire
inspecter par l'ingénieur, les cétons ou mortiers que voudra celui-ci et en telles quan-
tités qu'il l'ordonnera; il les soumettra aux épreuves que l'ingénieur jugera néces-
saires pour en déterminer la qualité; il fournira à ses frais toute la main-d'œuvre,
outils, matériaux, moules, boîtes et autres accessoires qu'il faudra pour faire ces
épreuves.

60. Quand on posera de la maçonnerie ou du béton par " uvre de marée," on
suspendra les travaux à telle heure, avant que l'eau atteigne l'ouvrage, que l'ingé-
nieur jugera nécessaire pour laisser le ciment se durcir comme il taut.

61. Les hangars pour l'enmaganisage du ciment seront à l'épreuve du vent et
de l'eau, avec toiture en bardeaux et planches secs, élevés. Ils devront être assez
spacieux pour contenir assez de ciment pour deux mois de travail et pour le mettre,
à l'abri dès qu'il sera arrivé sur l'emplacement des travaux.

REVÊTEMENT DES QUAIS.
62. Le revêtement des quais actuels sera formé soit de deux files de palplanche

ou d'une file de palplanches et d'un bordage de madriers de trois pouces cloués aux
quais comme on l'estimera nécessaire.

63. L'espace entre les rangs extérieur et intérieur de palplanches, ou entre le
premier de ces deux rangs et les quais, sera dragué à la cuiller, jusqu'à une profon-
deur de 18 pieds au-dessous de la donnée, et rempli de béton et de pisé à l'argile,
selon que l'ordonnera l'ingénieur.

'64. On enfoncera les palplanches là où ee sera nécessaire à une profondEur de
20 pieds au-dessous de la donnée, le long du parement des quais pour empêcher
l'affouillemen t. -

65. Les maître-pilotis de la file extérieure auront 12 pouces d'équarrissage, et
seront en deux longueurs de 18 et 35 pieds, assemblés par une enchevauchure de 5
pieds de long, boulonnés comme il est. indiqué ; ils seront enfoncés à 25 pieds au-
dessous de la donnée; les palplanches auront 8 pouces d'épaisseur, au moins 8 pouces
de largeur et seront enfoncées à une profondeur de 22J piéds au-dessous de la donnée.
Ellos seront en longueurs de 19, 21, 25 et 26 pieds. Les maîtres-pilotis de la file inté-
rieure auront 10 pouces d'équarrissage et42 pieds de longueur; les palplanches auront
6 pouces d'épaisseur, au moins 4 pouces de largeur, et seront enfoncées à 18 pieds au-
dessous de la donnée.

66. Les moises auront 6 pouces sur 12 de longueur, et au moins 23 pieds, à joints
croisés et assemblés par des enchevauchures de 3 pieds de long assujettis avec deux
boulons taraudés d'un demi-pouce. Les moises s'avanceront de deux pouces sur les
maîtres-pilotis et y seront assujettis au moyen de boulons taraudés de 1 pouce.

67. Tous les pilots qui n'auront pas été bien enfoncés ou qui auront été tordus
ou fendus dans l'opération seront arirachés, et on en enfoncera d'autres à leur place.

68. Les chapeaux auront 12 pouces d'équarrissage, et seront assujettis aux pilots
par des tenons, boulons, ou de toute autre matière que l'ordonnera l'ingénieur.

69. Tout le bois des maîtres pilotis, des palplanches, pilots, chapeaux, liens,
moises ou de toute autre partie de l'ouvrage dont la totalité ou quelque partie sera
au-dessus de la donnée, devra être du pin blanc, parfaitement sain de bon brin
et sans défaut; tous les abouts. enchevauchures, croisements et intersections auront
une couche de goudron avant d'être assemblés.

70. Le fer des boulons taraudés et des tirants sera du meilleur fer anglais ou
canadien affiné. Des boulons taraudés seront de 2J pouce plus longs que les lon-
gueurs de bois mesurés à partir de l'intérieur de la tête. Le taraud au bas des filets,
sera égal en diamètre au diamètre du boulon sur lequel il s'ajuste. La tête et la
noix seront égales en épaisseur à 1* diamètre du boulon, et en largeur à 1¾ de dia-
mètre. Les rondelles seront égales en diamètre à quatre diamètres du boulon et en
épaisseur à un demi-diamètre. On ne percera pas les trous avec une tarière plus
grosse que le boulon.

1332

54 Victoria. A. 1891



71. Toutes les pièces de fonte seront en métal gris, dur, exemptes de sable, de
cellules ou parties poreuses, d'ampoules et d'autres défauts; elles seront livrées sur
le chantier sans être peinturées, plaquées ou rapiècetées, au cas contraire, on les
refusera.

72. On donnera à tous les ouvrages en fer, aussitôt après qu'ils auront été exa-
minés et reçus, une couche de minium et d'huile, et deux autres couches sur toutes
les parties visibles quand ils seront fixés.

73. Les poteaux d'amarrage, s'ils sont en bois, seront en pin blanc, de 18
pouces d'équarrissage et de 12 pieds de longueur; au-dessus du niveau du quai, on
leur donnera la forme octogone-et on les parera de pièces moulées d'épinette rouge.
Les sommets seront élégamment arrondis et couverts de chapeaux en fonte. Ils
serontinsérés et coincés dans des emboîtures en madriers de pin ou cèdre de 3 pouces
fixées dans le mur du quai,et ils seront entourés de filets triangulaires de 4 pouces au
niveau du couronnement.

74. Si l'ingénieur l'ordonne, on substituera à ces poteaux d'amarrage en bois des
poteaux d'amarrage en fonte du même modèle que ceux du "bassin de radoub de
Lévis."

75. Si l'on adopte le système qui consiste à fermer l'entrée par un bateau-porte,
l'ingénieur, quand il le jugera à propos, livrera le lit achevé du bateau-porte aux
entrepreneurs de celui-ci ou à ceux que les commississaires emploieront pour le cons-
.truire ou l'édifier. Ou tiendra libre du toute obstruction cette partie des travaux et
prête a être remise aux entrepreneurs du bateau-porte, à la fin de la seconde année,
depuis la date du marché; l'entrepreneur sera tenu de tenir ce terrain parfaitement
sec'durant la construction du bateau-porte. Les ingénieurs prendront toutes les précau-
tions nécessaires pour que le bateau-porte s'ajuste contre les faces de contact à la
première flottaison et au premier essai, et contre la face d'arrêt intérieure à la seconde
flottaison et au second essai, mais si l'ajustement ne se produit pas en deux essais,
l'entrepreneur des principaux travaux devra assécher tous les ouvrages de l'entrée, et
répéter cette opération autant de fois qu'il sera nécessaire. Pour cet assèchement
il sera payé à l'heure, au prix porté dans le cahier des charges.

76. Si l'on adopte le système de clôture (le l'entrée par des portes, les conditions
insérées dans le paragraphe qui précède seront obligatoires en tant qu'elles seront
applicables à ce changement de construction.

77. L'entrepreneur fournira, établira, finiera, manSuvrera et tiendra en bon état
tous appareils à main, à vapeur, ou autres pour pomper, vider, assécher et tenir les
ouvrages de l'entrée parfaitement secs, soit que l'eau à épuiser provienne de pluie
ordinaire, de neige, de glace, de hautes marées, d'inondations, de sources, infiltra-
tions, ou d'autres causes, ou de la rupture des batardeaux, ou de tous autres barrages,
ou de tout autre accident quel qu'il soit, et il sera tenu responsable de tous dommages
résultant de ces causes. Il installera des pompes jusqu'à concurrence de 50 pour 100
de plus qu'on jugera absolument nécessaire pour tenir secs les travaux de l'entrée,
et il fournira tous les mécaniciens, conducteurs, chaufeurs, combustible, huile, déchets
et autre main-d'œuvre, articles et matériaux qu'il faudra pour le bon fonctionnement
de l'outillage.

78. Toute la surface du quai aura les niveaux, les inclinaisons et les pentes qu'or-
donnera l'ingénieur; on y posera une couche de 8 pouces de grande pierre concas-
sée d'une qualité approuvé, avec un apprêt de 4 pouces de petite pierre, gravier ou
autres matériaux approuvés.

79. Tous chemins, rues ou voies conduisant aux travaux seront, s'il sont coupés
ou endommagés par l'entrepreneur, réparés et tenus par lui en bon ordre; lors de
l'achèvement de l'entreprise, il les livrera en aussi bon état qu'il les aura trouvés, et
l'ingénieur en sera juge.

80. Les taux et prix portés dans le' cahier seront regardés comme comprenaut
rigoureusement ce qu'il en coûtera pour se procurer tous les terrains de service, et y
avoir libr.ement accès, ainsi que tous lés frais de main-d'oeuvre, matériaux, outils,
bateaux, machines, et toute autre dépense imprévue se rattachant à lentreprise.
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81. Avant de construire des batardeaux, des moules pour le béton ou d'autres
ouvrages temporaires importants, l'entrepreneur en soumettra les plans à l'approba-
tion de l'ingénieur, ou bien celui-ci fournira ces plans; mais cette approbation ou ces
plans fournis ne délieront aucunement l'entrepreneur de sa responsabilité quant à la
valeur et à l'entretien de ces ouvrages.

82. On ne commencera aucun ouvrage avant que l'ingénieur n'ait examiné et
approuvé les fondations, et qu'il n'ait permis de se mettre à l'œuvre.

83. Tous les travaux seront bien et solidement exécutés, en parfaite conformité
des devis, des plans et instructions que pourra fournir l'ingénieur pendant la durée
de l'entreprise et à sa pleine satisfaction ; on ne fera pas de changements ni de
déviations aux plans et aux devis sans son autorisation par écrit à cet effet.

84. L'entrepreneur prendra sous sa responsabilité et réparera à ces frais tous les
dommages que pourront subir les travaux, soit par suite de coups de vent, de tem-
pêtes, d'affouillement, de tassement, du feu, de la glace, ou de toute autre cause, jus-
qu'à ce qu'ils soient achevés et reçus par l'ingénieur.

85. On ne prendra en considération que les soumissions faites sur les formules
imprimées, et dont les blancs, ainsi que ceux du cahier des charges auront été remplis
comme il faut.

86. Chaque soumission devra être accompagnée d'un chèque de banque accepté
pour $7,500 payable à l'ordre de l'honorable ministre des Travaux Publics du Canada,
et celui à qui le marché sera adjugé devra être prêt à déposer en garantie, dans les
mains de l'honorable ministre, une somme dont feront partie les $7,500 ci-dessus, et
qui sera égale à 5 pour 100 du montant estimé du contrat; cette somme sera con-
fisquée si l'entrepreneur n'achève point l'entreprise. Si un soumissionnaire refuse
de passer le contrat quand il sera mis en demeure de le faire, le chèque joint à sa sou-
mission sera confisqué; si la soumission n'est pas acceptée, le chèque sera renvoyé.

87. On ne paiera que quatre-vingt-dix pour cent du devis estimatifjusqu'à l'achè-
vement et à l'acceptation des travaux, dont aucune partie ne sqra définitivement
acceptée ou prise d'entre les mains de l'entrepreneur avant que le tout ne soit para-
chevé à la satisfaction de l'ingénieur.

88. Les travaux seront commencés dès que celui ou ceux dont la soumission aura
été acceptée auront passé contrat pour l'exécution de ces travaux, qui devront être
continués de façon à ce qu'ils soient sûrement achevés dans trois ans à compter de la
date de ce contrat.

HENRY F. PERLEY,

BUREAU DE L'INGÉNIEUR EN CHEF,
INIsTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS,
OTTAWA, 15 mars 1883.
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A. 1891

CEDULh A (1)

LISTE ou échelle des soumissions îý,çues pour la construction du mur de travorsee;

JAnEs ET Alwiti

Quantités. Description de l'iten.

Prix. Mo intanit.

30,140 Verg. c. Hauteur des encaissements mesurée du bas de la pièce
la plus basse de parement au sommet de la plus
élevée, et épaisseur de l'avant des pièces de pare-
ment à l'arrière des longrines de derrière, y coin-
pris tout le bois et le fer, mais.non les palplanches. Par verge cube: f; 05 182,347 4)

12.560 do . . Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en ma-
çonnerie des sections transversales indiquées, yj
compris couronnements, etc., tous au conplet
comme d'après le devis.... ..... ............. do . 50 9,320 X

........... Maconnerie dans les murs des quais avec massif en
béton des sections transversales indiquées, y on-
pris couronnements, etc., comme d'après les devis. do .. I 00

0,700 do . . Maconnerie dans les murs du chenal de l'entrée et dis-
posé de façon à recevoir soit un bateau-porte ou des
portes et un pttourn. commieil pourraétreordonné,
et y comp. des écoinçons en granit, tous au completj do '14 00

3,000 do .. Maçonn. dans les murs de-la chambre du caisson y coi.
pris les consoles,conduits des chaînes, etc., comme ,
d'après le devis ........................... .... 20 00 .,.o 00

650 dl(o .Maçonnerie dans les radiers du chenal de l'entrée et
de la chambre du caisson, y compris le granit.. . do . 48 00 31,200)90

1,000 do .. Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages des
aqueducs régulateurs et des chambres d'écluse.... do . . 0 18,000 m

15,500 do . Béton posé sous leau au-dessous du niveau de la donnée do . 7 00 18,5x0
1,700 do .. Beton posé sec au-dessous de la donnée dans le chenal

de l'entrée, etc......... .... ... ........... . do .. 6 50 11,050 0X
3,001 do .. Béton posé sec au-dessus de la donnée dans les puits

ou ailleurs, y comp. le coût desmoules, cribles, etc. do . 8 0 24,(M 0
Granit dans les écoinçons de la chambre du caisson oui

dans les chardonnets des portes, mesuré, dressél
et posé au complet ................. . .. do .. 5000

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
complet.... .. ............ ............... cld .. 504

Calcaire dans les écoinçons de la chambre du caisson,
ou dans les chardonnets des portes, mesuré, dressé
et posé au complet ........................... do .. 27 0

Calcaire dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
complet. ............. .... ................. do .. 27 0

15,000 do .. Lest en pierre dans les caissons, mesuré dans ouvre.,, do . 1 25 18,7500
600 do .. Grosse herre do do .... do .. 3 1,800 w

3,000 do .. Pisé à 1 argile posé au-dessus du niveau de la donnée,
préparé tel qu'ordonné.... .... .......... .... do . 70 5,00

Pisé à l'argile posé au-dessous du niveau de la donnée,
préparé telqu'ordonné......................... do ..

50 No. Pilots de 12 pouces d'équarrissage de 35 pieds de long,
enfoncés de 8 à 12 pieds ..... , ................ Chaque...... 19 50 97 0

Pilots de 12 pouces d'équarrissage de 20 pieds de long,
enfoncés de 8 à 12 pieds................. ...... do ...... 20

50 do .. Pilots de 10 pouces d'équarrissage de 42 pieds de long,
enfoncés de 8 à 12 pieds ...................... do 19 50 975 0

Pilots de 10 pouces sur 12, de 30 pieds de long, enfon-
cés de8à12pieds ....... .... ......... .... do ....... 1245

Pilots de 10 pouces sur 12, de 20 pieds de long, enfén-
césde8à12 pieds......... ........... .... do 830

1,500 Pds lin. Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant pas
20 pieds. ... .. ...... -.. .... Parp. enfoncé. 0 25 37500

............... 1 0..0 . ... ........................ ...... . ....

133(3

MUR DE TRAVERSE.

établissant les quantités déterminées par M. Boyd. (Exhibit " X3").

LRiKEIN, CONNOLLY JOHN GALLAGHER.
ET CiE.

Prix. Montant. Prix. Montant.

e cts. $ ets., $ ets. $ ets.,

2 25 67,815 00 1 95

11 50 144,440 00 9 25

10 25

12 00

9 00

15 40

14 50
8 00

7 50

7 00

68,400 00

27,000 00

9,750 00

14,500 001
124,000 ou

12,750 00

21,000 00

40 00 ..............

30 00 ... ... ....

15 00 . ............

14 10 .
1 50
1 75

1 75

175

12 50

750

12 00

1120

700

0 18

22,500 00
1,050 00

5,250 00

. .........

625 00

600 00

270 00

9 400

13 501

10 00

35 00

14 00
5 75

5 75

5 75

3000

25 00

1500

13 00
1 25
1 30

1 50

1 50

12 00

7 00

10 00

ou .

o u ...
...

0 15

58,773 00

116,180 00

76,950 00

30,000 00

22,750-00

14,00 00
89,125 00

9,775 00

17,250 00

......... . .

... ........

18,750 00
78000

4,50000

........ ....
600 00

...........

500 00

225 00

GEORGE BEAUcAGE. SION PETERS ET ED.
GEORG BEACAGF.MOORE.

Prix. Montant. Prix. Montant.

S ets.. 8 ets. $ cts $ ets.

2 10 63,294 00 1 1 331 40,186 66

10 00 125,600 l0 il 50 144,440 00

950 ... .... 8 40........

14 50 82,650 00 16 60 94,620 00

1100 33,000 00 16 60 49,800 00

2500 16,25000 16 60 10,790 00

13 00 13,00000 1600 16,000 00
6 50 100,75000 6 00 93,000 00

6 50 11,050 00 6 00 10,200 00

6 50 19,50000 600 18,00000

35 00 ....... ...... 40 50f..........

30 00 ............. 40 50

. 120 .... 1650..............
1 35 20,20 00 0 65 9,750 00
1 45 870 00 0 65 39000

1 60 4,800 00 085 2,55 00

1 60 ... ...... . .. 0 85 ...............

12 25 612 50 1585 792 50

7 25 ......... .... 900

1100 55 00 1860 93000

1050 .............. 1200............

. 6 50 .... ....... 8 00 .... ........

016 a 240 00 0 25 37500

a M. Beaucage insère, ici, dans sa soumission, "main-d'ouvre seulement," taudis que les prix de la
cédule pour battage de pilots couvrent le coût de l'outillage et des machines nécessaires.
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CÉDULE A (1)
LISTE ou échelle des soumissions reçues pour la construction du mur de traverse

JAcQUES ET ALFRED
SamsoN.

Quantités. DEScltlION IE 'ITEM.

R eport ... ,...... ......... ......

500 do . Palplanches, de 8 pcs d'épais., enfoncées de(; à 8 pieds,
pin blanc.

2,500

5,460

900

000

4,700

1,000

2,600

1,500

30,000

2,000

4,000
10,000

7,000

.. ........

Par p. enfoncé
dans l'aligne-
ment d. trav.

do 6 do do .. do

do 4 dlo do . do

do .. do 6 do do tout
bois spécifié dans la glause 18 ........... ..... . do

Pd cub. Bois de 12 pCs d'équarrissage, pin blanc, dansles défen-
ses du quai et les murs de l'entrée, ajusté en place. Par pied cube.

do . Bois de 12 pcs d'équarrissage, pin blanc, dans la partie
supérieure des maîtres Qilotis, ajusté en place.... do

do .. Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc dans les
chapeaux, ajusté en place.. ... ................. Par pied cube.

do .. Bois <le 9 sur 10 pcs, pin blanc, dans les cales, ajusté
en place ..................... ...... do

do . Bois de 6sur 8 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans
les liens, ajusté en place ......... ...... ..... do

Bois de 12 pouces d'équarrissage, in blanc.......... do
do .. do do pruc e, épin. bl. ou rouge do

do do bouleau, érable à sucre
ou orme franc........ do

Bois de 10 pouces sur 12, pin blanc .. ............. do
Chêne blanc dans les tourillons des portes, dressé,

façonné et posé au complet................... do
Pin blanc dans les plateformes des buscs d'écluse,

dresssé, façonné et posé au complet ............. do
Moises de 8 pes sur 12 pes, pin blanc, ajusté en place do

do . do 6 do 12 do do .. do
Madriers de 4 pcs d'épais., pin blanc ....... ....... P. 1,000 p., m.

Pd mes. de planche..
de plan. do 4 do prucheou épinette blanche do

do 4 do bouleau ou orme franc..., do
do 3 do pin blanc.... ......... do
do 3 do pruehe ou épinette blanche do
do 3 do bouleau ou orme franc.... do

Planches de 1 do pin blanc........ .. .... do
do 1 do pruche ou épinette blanche do

Gournables de 1¼ pouce de diamètre, courbaril ou épi-J
nette rouge, tels qu'ordonnés............... Par cent ......

Toile goudronnée ou n'on, posée dans les fondations.. Par carré.
Lbs... . Fer des boulons taraudés et tirants, y compris les noix Par livre......

do écharpes ajustées en place, y comp. les boulons do
do lardoires ajustées aux pieux, y comp. les clous. do

do ..... do repoussoirs .. ........................... do
do .... do chevilles presss ............... ..... ... do
do .... Fer zingué des boulous, noix et rondelles des défenses

et cales, y compris le perçage de la maçonnerie,
la pose et le tamponnement .... .............. do ....

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet y cd>n-
pris le coût des modèles........... ............ do

Taux. Montant.

$ cts. $ ets.

18 27

10 55

785

1050

0 40

0 40

0 40

0 40

0 484
030
0 20

0 25
0 30

1 00

0 45
0 47
0 47

35 00
25 00
37 50
35 00
25 00
37 50
3500
25 00

850
.1 50

0 45
0 10
008
o 034
0 05
0 04é

0 13

0.05

9,135 00

26,250 00

2,184 GO

260 00

240 00

1,88000

48500

..........

520 GO

705 0

.. ... .....
750 0

..... .....

..... ,.
..... ,.....

..........

200 00

200 00
450 00

910 00
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MUR 'DE TRIAVERSE.-Suite.

établissant les quantités déterminées par M. Boyd. (Exhibit "l X 3 ").-Suite.

LARKIN, CONNOLLY ET CIE JORIN GALLAGHER.

Taux. Montant. Taux. Montant.

$ ets. $ cts. $ Cts. $ cts.

0 25

o 23

0 18

0 20

38

038

0 30

0 30
o 35
0 25

0 45
0 30

1 25

0 85
0 30
0 25

35 00
25 00
40 00
30 00
25 00
40 00
2500
20 0

500
050
006
006
006
0 05
0 07

b 125 00

b 500 00

342 00

228 00

1,410 GO

300 00
.ô . ... .. . .

.............. «

... .... .. ..
75 00

750 00O
..............
.... .........
..... .... ....
..............

120 00

20000
700 00

012,1 84000
0 05 ..............

0 25

0 20

0 15

0 18

0 35

0 35

0 30

025
0 35
0 25

0 40
0 30

c 125 00

GEORGE BEAUcAGE'.

Taux.

$ ets.

d 26
* 19 00)
d 0 20
*7 0

450 00 dO 16

245700

315 00

210 00

1,410 00

250 00
. .. .. .... .,

|650 00

1 20 ........

045...........
0 35 ..... .....
0 30 450 00

2500
2000
4000
25 00
20 00
3500
2500
2000

........ ......
600. 00....

..............
.... ........

..............

...... ........

400...........
050
005 1
008 ...........
0 06 .... .... ..
0 05 .2 00
0 07 700 00

0 10 700 00

0 05Y ..............

035

0.35
025
0 25 0

0 25
0 30
0 25

Montant.

$ et$.

d 130 00
29,5) 0) f

. ... . .. ......

d40 00 J

2,457 GO

315,GO

210 GO

1,15 Go

250 GO
IÏ5ôô1i

0 42 .......... ...
0 27 ......... ....

1 20 .............

0 55.......
0 35.
0 30 450 00

30 00
20 00
45 00
27 00
2000
40 00
25 00
20 00

0 il

.... ........6 00 00

.... .........

..............

... . ......
. ...........

11000

600 00

770 00

0 05 1... ..........

SEMON PETERS ET B).
MoOIRE.

Taux.

$ cts.

10 00

9 00

8 00

8 00

Montant.

8 ets.

5,000 00

0.. . O.

20,M0 00

ô 40 360 2 0

0 40 1 36000

0 370

0 401
225 00

1,880 00

035 35000
0 40 . .....
025 65000

0 45 ........ ....
045 . .

0 85

0 40
0 40
040

3250
2250
4250
3250
2250
42503000
20 00

500
0 60
0 07
0 10
0 05
0 04½
0 06

o 25

.. .. .......
675 00

.. .... .

. . .. ....

140 00

180 00
. 60000

1,750 GO

0 04 1. ... ...

b, c, I. Il y a une erreur évidente dans ces prix.

* Prix rectifiés (en ENORE BOUGE dans le devis estimatif de M. Boyd.)
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CEDULE A (1)
LisTE ou échelle des soumissions reçues pour la construction du mur de traverse

Quantités.

2,000

20

80,000
4,000

D.sn lOF LE . ITF.

.LWQUESETALI,'REI-i
j S~isox.

Taux.

Report...................................

do ... Fer fini en fonte, y compris 'e peiiturage............ <1 ... .
Cuivre fini en fonte. .................... ........ do0 ....
Acier fini en pivots.........................d...do

No.. . .. Poteaux d'amarrage en bois, posés iau complet, y com-
pris les embotures et les chapeaux en fonte......'Chaque.

Vgscu. Remblais entre les murs des quais........ ....... 1Par verge cube'
do .. Enpierrementdela surf. du quai coin. d'après le devis do

Somme ronde pour batardeaux, y conp. le coût de leur'
construct., de leur entretien aussi longtemps qu'il.
sera ordonné, et de leur enlèvement........... Somme ronde.:.

Somme ronde pour l'assèchement des fondations pen-
dant la construction des murs et des radiers du
chenal de-l'entrée et de la chambre du caisson ou

1 des buses et plateformes des portes ou de tous
autres ouvrages inclus dans le marché principal,
y compris toute la main-d'œuvre et les machines. do

$ cts.

006
0 50
0 25

30 00

3 00

Montant.

8 ets.

120 00
. . ... .... .
. . . .. .. . . .

600 00
40,00000
12,00000

75,000 00

30,008100

848100

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

MUR DE TRAVERSE.-Fin.

établissant les quantités déterminées par M. Boyd. (Exhibit "X 3).-Fin.

La< RIN, CONNOLLY ET CI .IJOHN GAiLLAG HE.

Taux.

$ cts.

006
0 30
() 25

25 00
0 45
1 50

60,000 00

2,500 00

Montant.

$ ets.1

120 00
..............
........ .....

50000'
36,00000
6,000 00

60,000 00

2,500 00 . .

h;34,34O 00

Taux.

$ cts.

Montant.

S ets.|

120 00
........ ....

360 00
28,000 00
5,000 00

45,000 00

GEORGE BEA UCAG E. SEMON PETERS ET ED.
MOORE.

Taux. Montant. Taux. Montant.

$ ets. S ets. ets. $ cts.

0 05A 11000 0 04( 8000
0 40....... ...... 0 40............
0 23 .............. 04030 1.............

20 00 40000 30 00 600 00
0 40 32,00000 0 25 20,00000
1 30 5,20000 1 30 5,200 00

.......... 50,00000.............75,000 00

5,000 00......... 4,000 00

552,255 00 640,808 50

15,000)00

643,071 16
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CEDULE B-

ETAT montant le chifre des soumissions pour travaux sur les quantités

Description del'item.

Hauteur des encaissements, mesurée du bas de la
pièce la plus bassedu parementau sommet dela
plus elevée, et épaisseur de l'avant des pièces de
parement à l'arrière des longrines de derrière, y
compris tout le bois et le fer, niais non les pal-
planches .......... ....... . ....

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
maçonnerie des sections de traverses indiquées,
y compris couronnements, etc., tous au complet
conmne d'après le devis............. ......

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
béton des sections de traverses indiquées, y coni-
pris couronnements, etc., connue d'ap. le devis.

Maçonnerie dans les nmurs du chenal de l'entrée dis-
posée de façon à recevoir soit un bateau, porte
ou des portes et un pont tournant comme il
pourra être ordonné, et y compris des écoinçons
en granit, tous au complet. . ... ........

Maçonnerie dans les murs de la chambre du caisson
y compris les consoles, conduits'des chaînes, etc.,
comme d'après les devis................

Maçonnerie dans les radiers du chenal de l'entrée de
la chambre du caisson, y compris le granit...

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages
des aqueducs régulateurs et des chambres d'écl.

Béton posé sonsl'eau au-dessus du niveau de la don-
née........... ...................

Béton posé sec au-dessous de la donnée dans le che-
nal de l'entrée, etc....... ... ... ...........

Béton posé sec au-dessus de la donnée dans les puits
ou ailleurs, y compris le coût des moules, cri-
bles, etc ..... .. .. ......... .. ......

Granit dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au complet.............. .....

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
com plet........ ..... .......... ..... ....

Calcaire dans les écoinçons de la chambre du cais-
son ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au complet . .................

Calcaire dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
com plet ... ......... ......................

Lest en pierre dans les caissons, mesuré dans oeuvre..
Grosse pierre dans les caissons mesuré dans œuvre..
Pisé à l'argile posé au-dessusdu niveau de ladonnée,

prépare tel qu'ordonné.. .. ........... .....
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveau de la donnée,

prépare tel qu'ordonné..... . ......... .....
Pilots de 12 pes carrés, de 35 pieds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pieds....
Pilots de 12 pus carrés, de 20 pieds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pieds....... . ....... ........
Pilots de 10 pes carrés, de 40 pieds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pieds....... ........ .. .... ...
Pilots de 10 pes sur 12 pus, 30 pieds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pieds...... .............
Pilots de 10 pes sur 12 pus, 20 pieds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pieds....... ..............
Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant

pas 20 pieds. .... .......................

Quantités. Prix.

LARKIN
et CONNOLLY.

Taux.1 Montant.

$ ets.

30,140 |v. cubes. Par verge cube.. 12 25

12,560

5,.7 00

3,000

650

1,000

15,500

1,700

3,000

........15,000
600

3,000

50

do ..

do ..

do ..

do

do ..

do . .

do .

do

do .

do

do .

do

do

Nombre

do ... ,

Chaque... . .....

do ...........

S ets.

67,815 00

50 144,440 00

25..........

12 00

9 00

15 00

14 50

800

7 50

7 00ù

40 00

30 00

15 00

14 10
1 50
1 75

l 75

1 75

12 50

7 50

50 do ... 1do ........... 112 00

........ do .... 1do

1,500 ........ [Par pied enfoncé. 018

1342

68,400 00

27,000 00

9,750 00

14,500 00

124,000 00

12,750 00

21,00 000

.. .... ....

22,500 00
1,050 00

5,250 00

............

625 00

.....
600 00

270 00

MUR DE TRAVERSE.

employés pour l'évaluation comparée des dites soumissions..

PETERS et MOORE.*

Taux.

$ ets.

1 33%

il 50

8 40

60

16 60

16 60

16 60

6 00

600

600'

4050

4050

16 50

16 50
0 65
0 65
085

0 85

15 85

9 00

18 60

12 00

8 00

0 25

GA LLAGHER.

Montant. Taux. Montant.

8 ets. $ ts. $ ets.

40,186 66 1 95 58,773 00

144,440 00

94,620 00

49,800 00

10,790 00

16,600 00

93,000 00)

10,200 00

18,000 00

. 9,75000
390 00

2,550 00

792 50

..... 9 .....

930 00

............

37i5 00

9 25 116,180 00

900

13 50

10 00

Qa f"

5 75

30 00

25 00

15 00

13 00
1 25
1 30

1 50

1 50

12 00

700

10 00

il 00

700

0 15

76,950 00

30,000 00

22,750 00

14,000 00

89,125 00

9,775 00

17,250 00

18,75010
780 00

4,500 00

60000

............

50000

....... ....

BEAUCAGE.

Montant.

e cts.

63,294 00

125,600 00)

Taux.

8cts.

2 10

10 00

9 50

14 50

il ()0

25 00

13 00

6 50

6 50

6 50

35 00

30 00

1400

12 00
1 35
1 45

1 60

1 60

12 25

725

il (0

10 50

650

0 16

SAMSON.

Taux. Montant.

$ ets. 1 $cts.

6 05

9 50

1000

14 00

8 00

50 00

50 (0

27 00

27 00
1 25
300

1 70

150

19 50

11.20

1950

12 45

830

0 25

182,347 00

119,320 00

79,800 00

6Q,000 00

31,200 00

18,000 00

108,500 00

11,050 00

24,000 00

... .... ... ..
18,750 00
1,800 00

5,100 00

.............

975 00

...... .......

975 00

.............

375 00

1343

82,650 00

33,000 00

16,250 00

13,000 00

100,750 00

11,050 00

19,500 0

........ ....

.. . .... .. ..

20,250 00
870 00

4,800 00

............

612 00

....... ...

550 00

240 00

A. 1891 54 Victoria. Appendice (No 1.)54 Victoria.

........ 1do .... 1do ........... 11 20 1. .. ......
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.Appendice (No 1.)

CÉDULE B-

ETAT montrant le chiffre des soumissions pour travaux sur les quantités

D escripetion (le l'item. Quantités.

Palplanches de 8 pics d'épais, enfoncées de6 à 8 p>ieds,
pin blanc............... ..... ........ f

Palplanebes de 6 pcs d'épais, enfoncées de 6 à 8 pieds,
pin blanc ...... ...... ...... ..........

Palplanches de 4 pcs d'épais, en foncées de 6 à 8 pieds,
pin blanc ........... ..... .. .... ............

Palplanches de6 pcsd'épais, enfoncées de 0 à 8pieds, 2,500
tout bois spécifié dans la clause 18............

Bois de 12 pouces,carré, pin blanc, dans les défenses
du quai et les murs de l'entrée, ajusté en place. 5,460 . c

Bois de 12 pouces, carré, pin blanc, dans la partie
supérieure des maîtres pilotis, ajusté en place. 900 d

Bois de 12 pouces, carré, pin bl.,dans les chapeaux,
ajusté en place .......................... 600 Pd

Bois de 9 pes sur 10 pes, pin blanc, dans les cales,
ajueté en place............. ..... ...... 4,700 cl

Bois de 6 pes sur 8 pcs ou 8 pcs carré, pin blanc,
dans les liens, ajusté en place..... .. ...... 1,000

Bois de 12pes, carré, pin blanc............... ........ d
do 12 do. pruche, épinette bl. ou rouge 2,600 d
do 12 do bouleau, érable à sucre ou

orme façonné............ ........ d
do 10 sur 12 pcs, pin blanc.......... ... .......... d

Chêne blanc dans les tourillons des portes, di essé,
faconné et posé au couplet.......................d

Pin blanc dans les plateformes des buscs d'écluse,
dressé, façonné et posé au couplet .... ............. d

Moises de 8 pes sur 12 pes, pin blanc,ajustées en pl.........a
do 6 do 12 do do . do 1,500 d

Madriers de 4 pcs d'épaiss., pin blanc .... ..... . .....
do 4 do pruche ou épinette bl. 30,000 d
do 4 do bouleau ou orme franc.........d
do 3 do pin blanc....... ........... d
do 3 do pruche ou épinette bl. ...... d
do 3 do bouleau ou urine franc . ........ il

Planches de 1 pc. d'épaiss., pin blanc.... ......... d
do *do do pruche ou épinettehi..........

<4ournables de 1ý pc. de diamètre, courbaril ou épi-
nette rouge, tel qu'ordonné.............. ....... No

Toile, goudronnée ou non,posée dans les fondations ... .. Vg
Fer des boulons taraudés et tirantsy comp. les noix 2,000 Li

do écharpes ajustées en place, do boulons ....... do
do lardoires. do aux pieux do clous ...... d
do repoussoirs...4,700 do
do chevilles pressées ......... ...... ..... 10,000 do

Fer galvanisé des boulons, noix et rondelles des de-
fenses et cales, y compris le perçage de la, ma-
çonnerie et le tamponnement.... d

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet, y
compris le coût des modèles..................... do

Fer fini en fonte, y compris le peinturage......... 2,000 d
Cuivre fini en fonte.............................. d
Acier fini en pivots, etc........................... do
Poteaux d'amarrage en bois, posés au complet, y

Compris les emboîtures et les chapeaux en fonte 20 No
mblais entre les murs des quais. . .... . 80. . V

Empierirement de la surface du quai d'après le devis 4,0
Somme onde pour batardeau, y compris le co.t de

leur construction, de leur entretien aussi long-
temps qu'il sera ordonné, et de leur enlève ....

1344

Prix.

Par p. 1. dansl'al.

ubes.

0 ..
cube

o ..

o ..
o ...
o ..

o ..
o ..

o ..

o ..
o ..

.0

vl. pl.
o ..

.0
o[o..

[o..o0

tnbre
s car.
vres

.bre
.. cu

(detr.........

do

do

S do ..

Par pied cube...

do

Par pd cube ....

do

do .....
do .....
do ....

do .....
do ....

do .....

do .....
(10
do

Par M. pds de pl
do
do
do
do
do
do

do

Par cent.....
Par vg. car.
Par livre .......

rle

.

Ch
Par

Son

aque.
vg. cube....

do

ETaCOxNOLLY.

iTaux. 1 Montant.

$ ets.

0 25

0 23

o 18
0) 20

0 50

é 38

038

0 30

0 30
035
0 25

0 45
0 30

1 25

0 85
0 30
0 25

35 00
25 00
40 00
30 00
25 00
40 00
25 00
20 00-

5 00
0 50
0 06
0 06
0 06
0 05
0 07

0 12

0 05
006
030
0 25

2500
045
150

mmeronde.

$ ets.

125 00

. 500 0

2,730

342

228

1,410

300

650

375 00

750 00

120 00

700 OU

840 OU

120 00

500 00
36,000 OU
6,000 00

60,000 00

MUR DE TRAVERSE-Suite.

employées pour l'évaluation comparée des dites soumissions-Suite.

PETERS Er MOORE.

Taux. Montant.

$ ets.

10 00

9 00

800
800

0 45

0 40

0 37J

0 40

0 35
0 40
0 25

0 45
0 45

085

0 40
0 40
0 40

32 50
22 50
42 50
32 50
22 50
42 50
30 00
20 00

5 00
0 60
0 07
0 10
0 05
0 04
0 06)

$ cts.

5,000 00

... ........

20,500 00

2,457 00

360 00

225 00

1,880 00

350 00
.... ... ...

65000

............

.. ..... ...

.............
..... .......

600 00U

............

675 00

............

...... ......

600 0U

1,7500OU

140 00
...... .....

600 00
20,000 U
5,200 00

GALLAGHER.

• Taux.

$ ets.
*45 00{ 0 25

0 20

0 15
f *3402

018

0 45

035

035

0,30

0 25
0 35
0 25

0 40
0 30

1 20

0 45
0 35
0 30

25 00
20 00
40 00
25 00
20 00
3500
2500
2000

4 00
050
0 05
0 08
0 06
0 05
0 07

BEAUcAGE.

Montant.

$ cts.

125 00U

............

............

450 00

2,457 00

315 00

210 00

1,410 00

250 00
... .. .....

650 00

......... ...

............

4000

............

...........

............

200 00

............

............

100 00

700 00

3600()
7,000 00

5,000 00

0 11

0 0o5
0054
0 40
023

2000
0 40
1 30

Montant.

$ cts.

... .... ....
9,50000

39,375 00

2,457 00

315 00

210 00

1,175 00

250 00
............

650 00

Taux.

17 00

15 00

15 75

0 45

035

0 35

025

0 25
0 30
0 25

0 42
0 27

1 20

0 55
0 35
0 30

30 00
20 00
45 00
27 00
2000
40 00
25 00
20 00

400
0 45
0 05½
0 07
0 06
0 05j
0 06

* Prix corrigés.

Taux.

$ cts.

10 55

85

10 50

0 40

0 40

0 40

040

0 48½
0 30
0 20

ô 25
0 30

1 00

0 45
0 47
0 47

3500
2500
37 50
3500
2500
37 50
3500
2500

8 50or150
0 45
0 10
008
0 03
005
0 04

0-13

0 05
0 06
0 50
0 25

30 00
050
300

1345
1-85

SAMSON.

Montant.

$ cts.

9,135 00

. ........... .

26,250 00

2,184 00

36000

240 00

1,880 00

48500
520 00

........... .

705 OU....... . ...0

750 00
......... ....
..............

..... .......
....... ...

200 00

200 00>

450 00>

910 00

... ........120 OU

... ..........

600 00
40,000 00
12,000 00

5 4 Victoria. 54 Victoria. Appendice (No 1.) t A. 1891

450 00

600 00

.......... ..

........ ....

....-........

............

110 00
.......... '..

220 00
600 00

770 00

............
110 00

...........
.. .........

400 OU
32,000 00

5,200 00

A. 1891



Appendice (No 1.) A. 1891

CÉDULE B-

ÉTAT montrant le chiffre des soumissions pour travaux sur les quantités

Description de l'item. Quantités.

:Somme ronde pour l'as.sèchement des fondations
pendant la construction des murs et des radiers
du chenal de l'entrée et de la chambre du cais-
son ou des buses ou plateformes des portes, ou
de tous autres ouvrages inclus dans le marché
principal, y compris toute la main-d'Suvre et
es machines........................ ..

Total . .... .... ............ ... .. ...... ......

Prix.

LARKIN,

ET CONNOLLY.

Taux. Montant.

e cts. $ ets.

2,50000

.
6.3400

1346

54 Victoria. Appendice (No 1.)

MUR DE TRAVERSE-Fin.
employées pour l'évaluation comparée des dites soumissions-Fin.

PETrERS ET MOORE. GALLAGER. BEAUCAGE.

Taux. Montant.

$ cts. $ ets.

....... .... 75,00000

15,000 O0

Taux.

8 cts.

643,071 16 ..

Montant.

$ ets.

45,000 00

5,00000

552,255 00
*106,975 00

659,230 00

Taux. Montant.1

$ ets. 8 ets.

50,000(00

Taux..

S ets.

4,00000.......

640,808 00 .

*822,375 et $84,600, ajoutés à la liste des prix corrigée pour l'item des palplanches.

1347
1--85~

54 Victoria. • A. 1891

SAMMO.

Montant.

8 ets.

75,000 00

30,00000

864,181 00
.... .......
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CEDULE C-

ETAT comparé des soumissions, basé sur les quantités obtenues d'après les devis de
donnée ici en

DEScRUPoN. Quantitées.

Hauteur des encaissements, mesurée du bas de la
pièce la plus basse de parement au sommet de la
plus élevée, et épaisseur de l'avant des pièces de
parement à l'arrièredes longrines de derrière, y
compris tout le bois et le fer, mais non les pal-
planches...... .. ....................... 39 ,lOver. cub.1

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
maçonnerie des sections transversales indiquées,
y compris couronnements, etc., tous au complet
comme d'après le devis .... .. .......... 12,5601 do

Maçonnerie dans les murs dles quais avec massif en
béton des sections transversales indiquées, y
compris couronnements, etc., comme d'après le
devis.......................................do .

Maçonnerie dans les murs du chenal de l'entrée dis-
posée de façon à recevoir soit un bateau-porte
ou des portes et un pont tournant comme il
pourra etre ordonné, et y compris des écoinçons
en granit, tous au complet ............... 5,700' do

Maçonnerie dans les murs de la chambre du caisson,
y compris les consoles, conduits des chaînes, etc.,
comme d'après le devis.... ............. 3,000 do .

Maçonnerie dans les radiers du chenal de l'entréeet
de la chambre du caisson, y compris le granit.. 650 do

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages des
aqueducs régulateurs et des chambres d'écluse.. 1,000 do .

Béton posé sous l'eau au-dessous du niveau de la
donnée ... ............ .... ............ 24,533 1 do .

Béton posé sec 'au-dessous de la donnée dans le
chenal de l'entrée, etc..... ................. 1,700 do .

posé sec au-dessus de la donnée dans les puits
ou ailleurs, y compris le coèt des moules,
cribles, etc -....... .... 3,000 do

Granit dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au.complet ..... ......... .... ... do

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
com)let.......................................do .

Calcaire dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au.complet.... ........ 1.....*..,.....do

Calcaire dans les radiers, mesuré, dressé et pose au
complet............... ...................... do

Lest en pierre dans les caissons,mesurédansœouvre. 14,645 do ..
Grosse pierre dans le scaissons, mesuré dans oeuvre. 600 do
Pise à l'argile posé au-dessus du niveau de la

donnée, préparé tel qu'ordonné.............. 3,000 do
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveau de la

donnée, préparé tel qu'ordonné............-. ........ do
Pilots de 12 pes, carrés, de 35 pds de long, enfon-

cés de 8 à 12 pds.........................50 Nombre J
Pilots de 12 pcs, carrés, de 20 pds de long, enfon-

césde8à12pds . .. .... .. ... do
Pilots de 10 pcs, carrés, de 42 pds de long, enfon-

foncés de 8 à 12 pds .............. 50 do ....
Pilots de 10 pes sur 12 pes, 30 pieds de long, en-

cés de 8 à 12 pds..... ...... .. . .... .... 1........ do....

Prix.

Par verge cube.

do .

(10

do . .

do

(10 . -

(o

do

do

do

do

do

do

do
do
do

do ..

do ..

15 85 Chaque...

PETERS et MORE.

Taux. Montant.

$ ets. $ cts.

1 33h

il 50

8 40

16 60

6 00

40 50

40 50

16 50

16 50
0 65
0 65

0.85

0 85

do . ..... 900

do ......... 1860

do ........... 12 001

NoTEr.-Les prix rectifiés pour palplanches n'ont été ajoutés qu'à la soumission de Beauca

1348

53,280 00

144,440 00

94,620 00

49,800 00

10,790 00

16,600 00

147,198 0

10,200 00

18,000 00

0,51925
390 00

2,550 00

...... .....

792 50

930-00.

ge.

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

MUR DE TRAVERSE.

M. Boyd (en italique) et d'après l'estimation primitive (Exhibit "X 3 ") telle que
chiffres romains.

LARKIN et CONNOLLY.

Taux. Montant.

$ cts.I S cts.

2 25

il 50

10 25

12 00

9 00

15 00

14 50

800

.7 50

'7 0

.4000

-3000

15 00 ,. .

1410
150
1 75

1 75

1 75

1250.

750

12 00

il 201

89,910 00

144,440 00

68,400 00

27,000 00

9,750 00

14,500 00

196,264 00

12,750 00

21,000 00

1,050 00

5,250 00

625 00

600 00

J. GALLAGHER.

Taux.

$ ets.

1 95

9 25

9 00

13 50

10 00

35 00

1400

5 75

5 75

5 75

3000

2500

15 00

1300
1 25
1 30

1 50

1 50

12 00

7 00

10 00

11 00

Montant.

"S cts.

77,922 00

116,180 00

76,950 00

30,000 00

22,750 00

14,000 00

141,064 75

9,775 00

17,250 00

780 00

4,500 00

600 00

..... W .0...

G. BEAUCAGE.

Taux.

$ cts.

2 10

1000

950

14 50

6 50

35 00

30 00

14

12
1
1

1

1

12

7

- il

10

SAMSON.

Montant. Taux.

S ets.i $ cts

83,91600 05

125,600 00

82,650 00

33,000 00

16,250 00

13,000 00

159,464 50

11,050 00

19,500 00

..... ......

...,.......

19,77075
870 00

4.80000

612 50

...... .....

9 50

10 00

14 00

8 00

5000

5000

2700

2700
1259
300

1 70

150

19 50

1120

19 50

12 45

Montant.

.$ ets.

241,58 00

119,320 00

79,800 00

60,00000

31,200 00

18,000 00

171,731 ')

11,050 00

24,000 00

.............

1,80000

5,100 O0

975 oq

975 00

1349
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CÉDULE

A. 1891

O-MUR

ETAT comparé des soumissions, basé sur les quantités obtenues d'après les devis d o
donnée ici on

DEscRIPToîN.

Pilots de 10 pes sur 12 pds, 20 pds de long, enfoncés
de8 à12 pds............. ....................

Battage de pilots à toute profondeur ne dépassantl
pas 20 pieds............................1,500 P

Palplanches, de 8 pes d'épais, enfoncées de 6 à pds,I
pin blanc ........ , .... .... .. . 885

Palplanches, de 6 pcs d'épais, enfoncées de 6 à 8
pds, pin blanc ..... .............. .. .... ........

Palplanches, de 4 pcs d'épais, enfoncées de 6 à 8
pds, pin blanc............... ....... . ....... i

Palplanches, de 6 pes d'épais, enfoncées de 6 à8
pds, tout bois spécifié dans la clause 18...... 3,541

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans
les défenses du quai et les murs de l'entrée,
ajusté en place..........................5,460P

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans la
partie supérieure des maîtres pilotis, ajusté eun
place.................... ......... 900

Bois de12pouces d'équarrissage, pin blanc, dansles
chapeaux, ajusté en place .................... 6001

Bois de 9 pouces sur 10 pouces, pin blanc, dans les
cales, ajusté en place...... ........ ......... 4,700

Bois de 6 sur 8 pouces on 8 pouces d'équarrissage,
pin blanc, dans les liens, ajusté en place . .. 1,000

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc.............
do 12 do pruche, épinette

blanche ou rouge ...................... 2,600
Bois de 12pouices d'équarrissage, bouleau, érable à

sucre ou orme franc.............. .......... 1........I
Bois de 10 pouces sur 12 pouces, pin blanc.................
Chêne blanc dans les tourillons des portes, dressé,

façonné et posé au complet........... ..........
Pin blanc dans les plateformes des buses d'écluse,

dressé, façonné et posé au complet...............
Moises de 8 pouces sur 12 pouces, pin blanc, ajus-

tées en )lace ...... .................. ...... .......
Moises de 6 pouces sur 12 pouces, pin blanc, ajus-

tées en place ... ............... .......... 1,500j
Madriers de 4 pes d'épais, pin blanc .. ....... .... . ..... l..

do 4 pes do pruche ou épinette blanche 30,000
do 4 pcs do bouleau ou orme franc...
do 3pes do pin blanc...........
do 3 pcs do pruche ou épinette blanche ........
do 3 pes do bouleau ou orme franc.... .......

Planche de 1 pc. d'épais, pin blanc............... ......
do 1 pc. do pruche ou épinette blanche.

Gournables de i pc. de diamètre, courbaril ou.
épinette rouge, tels qu'ordonnés.........

Toile, goudronnée ou non, posée dans les fondations 1.. .
Fer, boulons taraudés et tirants, y compris les noix 2,000

do écharpes ajustéesen place, ycomprislesboulon. ........
do lardoires.ajustées aux pieux, y comprisles clous.... . .
do repoussoirs.... ..................... 1.4,000
do chevilles pressées......... ........ .... 10,0001

Fer zingué des boulons, noix et rondelles des dé-
fenses et cales, y compris le perçage de la ma-
çonnerie, la pose et le tamponnement..........1 7,0001

Quantités. Prix.

Taux.

do .... do ........... 8 00

Pds lin, Par pied enfoncé 0 25

do .. Par pied lfn. au 10 00
lieu d'ouvrage.

do do .. 900

do

do . 800

Pds cub. Par pied cube... 10 45

do ..

P. cubes

do

do
do

do

do
do

do

do

do

do
P.m.d.p
do
do
do
do
do
do
do ..

Nombre
Ver.car.
Livres..

do
do
do
do

do

do .. .. 0 40I
Par pied cube.... 0 37&

do

do
do

do

do
do

do

do

do

do
P.1,000p.,n.d.p.

do
do
do
do.
do .
do
do.

Par cent......
Par verge carrée.
Par livre. ......

do ....
do ....
do
do ......

0 40

0 135
0 40

v 25

0 45
0 45

0 85

0 40

0 40

0 40
32 50
22 50
42 50
32 50
22 50
42 50
30 00
20 00

. 025

Pour l'exhibit " X3 " voir page 24 de cette Appendice (Cédule A 1.)
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DE TRAVERSE-Suite.

M. Boyd (en italique), et d'après l'estimation primitive Exhibit "X3,." telle que
chiffres romains.

LARKTN ET CONNOLLY. .J. GALLAGHER.

Taux. Montant. Taux. Montant.

$ ets. S ets.1

7 00 ............ 1

270 00

22 25

Montant.

8 ets,

375 00

28,328 (K/

2,457 00

360 00

225 00

1,880 00

350 00

150 00

600 00

1,75000

$ ets.1

7 00

0 15

0 25

0 20

0 15

0 18

0 45

0 35

0 35

0 30

0 25
0 35

0 25

0 40
0 30

1 20

0 45

0 35

030
25 00
20 00
40 00
25 00
20 00
35 00
25 00)
20 00

4 00
0.50
0 050 os
0 06
0 05
0 07

0 18

O 25

0 23

0 18

0 20

0 50

0 38

0 38

0 30

30
35

0 25

0 45
0 30

1 25

0 85

0 30

0 25
35 00
2500
4000
30 00
2500
4000
25 00
2000

5 00î
0501
006
006

S07

0 12

$ ets.I

225 00U

221 25

037 38

2,457 00

315 00

21000

1,41000

250 00

650 00

.. .. . . .. ... .

.. .. ....... .

450) 00

20000

............. ........
. . . . . . .., 0
... .........

700 00

708 20

2,730 00

342 00

228 00

1,410 00

300 0OU

650 00

... .. . ... . .
.... .. . ... ..

.... . .. ... .

. .... . ....

375 00

...........

...... .....

10 00

200 OU

700 00

840 00

G. BEAUCAGE,

Tanx.

$. ets.

.650 ..

0 16

19 00

17 00

15 00

1575

0 45

0 35

0 35

0 25

0 25
030

0 25

042
0 27

1 20

0 .55.

0 .35 .

030
3000
20 00
45 00
2700.
20 00
4000
2500.
2000.

400
045
0 05k
0 07 .
006
0 5
006

0 11

Montant.

'9 ets.I

240 00

16,815 00

55,770 75

2,457 00

315 00

210 00

1,175 00

250 00

650 00

. ... . . . . ..

.... .......

. .... . ... ..

450 00U

....... .....

........ ...

...........

110 00
............

600 00

770 00

SAMSON.

Taux. Montant..

$ ets. $ ets..

8 30 .............

0 25 3750.

18 27 16,168 95

10.55 ,......

7 85

10 50 37,180 6(1

0 40

0 40

0 40

0 40

0 48J
0 30

0 20

0 25
030

1 00

0 45

0 47

0 47
35 00
2500
37 50
3500
25 00
37 50
35 00
25 00

8.50Oul.50
0 45
0 10
0 08
10 on

0 0
0 04½

0 13

2,184 00i

360 00

240 00

1,880 00

485 00

520 0

705 O0

750 00

..

.

450 00

910 00

1351
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CÉDULE C-MUR
ETAT comparé des soumissions, basé sur les quantités obtenues d'après les droits de

donnée ici en

Drscurrox.

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet, y
compris le coût des modèles ..... .... ......

Fer fini en fonte, y compris le peinturage.. ......
Cuivre fini en fonte..... .. ......... ..........
Acier fini en pivots, etc
Poteaux d'amarrage en bois, posés au complet, y

compris les em boîtures et les chapeaux en fonte.
Remblais entre les murs des quais . ... .... ...
Empierrementdela surface du quai, d'aprèsle devis.
Somme ronde pour batardeaux, y compris le coût

de leur construction, de leur entretien aussi
longtemps qu'il sera ordonné, et de leur enlè-
vement ...... ..... .......... .. .. ....

Somme ronde pour l'assèchement des fondations
pendant la construction des murs et des radiers
du chenal de l'entrée et de la chambre du cais-
son ou des buses, et plateformes des portes, ou
de tous autres ouvrages inclus dans le marché
principal, y compris toute la main-d'œuvre et
les m achines .... .......... ...... .........

T otal.. ........ . .... ........ !........

PTFR5 WT MOORE.

Quantités. Prix.

Taux. Montant.

8cts. $ ets.

.. ..... do ( o ... . 0 04 .... ....
2,000 do do ...... 0 04 8000

....... do .. . do ..... 0 40 ............
........ do do .. .. 0 30 ........ ..

20 Nombre Chaque......... 30 00 600 00
135,335 V. cub.. [Par verge cube..' 0 25 33,833 75

4,000 do .. do .. 1 30 5,200 00

Somme ronde... .....

do .... ......

. ............... ......

75,000 00

15,000 00

736,243 50

,54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

DE TRAVEIRSE-Pin.

M. Boyd (en italique), et d'après l'estimation primitive Exhibit " X3," telle que
chiffres romains.

LARKKIN ET CONNOLLY.

Taux.

S ets.

-0 05
0 06
0 30
0 25

-25 00
0 45
1 50

Montant.

$ ets.

120 00

............

50000
60,900 75
6,000 00

60,000 001 ... .......

J. GALLAGHER. G. BFAccAGE. SAuesos.

- - ________________ ..................................................I ___________________ . ________________ -

Taux.

S cts.

2,500 00

743,371 70

Mentant. Taux. Montant. Taux. Montant.

9 cts. 8 cts. e ets. e cts. $ ets.

.. . . 0 05 . . . .. 0 05 ....... ... .
120 00 0 05 110 00 006 12000

........ ... 0 40 ........... 0 50 ........ ....

........... 0 23 ............ 0 25 ...........

36 00 2000 400 00 3000 600 00
47,367 25 U 40 54,134 00 o 50 67,667 50
5,00000 1 30 5,200 00 3 00 12,000 00

45,000 0

.. ........ 5,000 00 ... .....

.......... 642,550 88........
-119,827 44

762,378 32

50,000. ...........

4,00000

765,510 50

75,000 00

............ 30,0 00

.1,032,011 20

: Augmentation due au changement du prix pour les palplanches.

1352 1353135 2
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Appendice (No 1.)

CÉDULE D-

ETAT coMpARÊ donnant le chiffre des soumissions reçues, basé sur les quantités obtenues
apportés dans la construction de l'en-

PE
Description de l'iten. *Quantités. Prix. -

I~Ts

Hauteur des encaissements, mesurée du bas de la $
pièce la plus basse de parement au sommet de
la plus élevée, et épaisseur de l'avant des pièces
de parement l'arrière des longrines de derrière,
y compris tout le bois et le er, niais non les
palplanhes..,. . . .... .......... .... 50,740 V. cubes Par verge cube.. 1

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
maçonnerie des sections transversales indiquées,
y compris couronnements, etc., tous au complet
comme d'après le devis.............. ........ 10,812 do .. do .11

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en|
béton des sections transversales indiquées, y
compris couronnements, etc., comme d'après le
devis.... ................ .. do ..

Maçonnerie clans les murs du chenal de l'entrée dis-
posée de façon à recevoir soit un bateau-porte
ou des portes et un pont tournant comme il
pourra etre ordonné, et y compris des écoinçons
en granit, tous ou complet..... .... ,....... 3,924 do .. do .. 16

Maçonnerie dans les murs e la chambre du caisson,
y compris les consoles, conduits des chaînes, etc.,
comme d'après le devis....... . ... ........ 4,294 do .. do .. 16

Maçonnerie dans les radiers du chenal d'entrée et
de la chambre du caisson, y compris le granit. 540 1 do .. do .. 16

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pava-es
des aqueducs régulateurs et des chambres oé-
cluse.......... ..... .. ... ......... 1,310

Béton posé sous l'eau au-dessous du niveau de la
donnée ........ .............. ........ 28,529 do .. do .. 6

Béton posé sec au-dessous de la donnée dans le che-
nal de l'entrée, etc ... ..... ..... .... .. 1,565 do .. do .. 6

Béton posé sec au-dessus de la donnée dans les puits
ou ailleurs, y compris le coût des moules, cri-
bles, etc.... .. ....... . . ..... .... ........ .do .do

'Granit dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au complet.........................do .. do ...

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
com plet.... ............ .... ............. do .. do . . .

Calcaire dans les écoinçons de la chambre du cais-
son ou dans les chardonnets des portes, mesuré,
dressé et posé au complet..........................do .. do .

Calcaire dans les radiers mesuré, dressé et posé au
com plet .... .... ................. ....... ........ do do

Lest en pierre dans les caissons, mesuré dans ouvre .. 15,070 do do .. O
Grosse pierre do do do .. ......... do.. do .
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveau de la donnée,

préparé tel qu'ordonné,. ............................. do .. do
Pisé à l'argile posé au-dessous du niveau de la don-

née, préparé tel qu'ordonné.. ... ... ..... . ... do .. do
Pilots de 12 pouces carrés, de 35 pieds de long, en-

foncés de 8 à 12 pieds. ....... ......... Nombre Chaque..... ... ..
Pilots de 12 pouces carrés, de 20 pieds de long, en-I

foncés de8 à12 pieds.......... ............. ...... do .. do ...........
Pilots de 10 pouces carrés, de 42 pieds de long, en-

foncés de 8 à 12 pieds............ ......... .. ... . do do ... ...... .
Pilots de 10 pouces sur 12 pouces, de 30 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds.............. ..- do .. do ........... .
Pilots de 10 pouces sur 12 pouces, de 20 pieds dej

long, enfoncés de8 à 12 pieds............. ... ........ do . do ...........

TERS ET MoORE.

aUX. Montant.

ets. $ ets.

33 67,653 33

50 124,338 00

60

60

60

00

00

65,138 40

71,280 40

8,964 00

22,244

171,174

9,390

à5 9,795 50
.. . ............

. . .......... ..

.. . ...... ......

* Estimation de M. Boyd, évidemment faite avant que le changement de l'entrée fut décidé,

1356
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LARKIN et ICONNOLLY.

Taux.

$ cts.

2 25

il 50

12 00

9 00

15 00

14 50

8 00

7 50

Montant.

$ ets.

114,165 00

124,338 00

47,088 00

38,646 00

8,10000

19,430

228,232

11,737

150 2605 00

BEAUCAGE.

Taux. Montant.

$ ets.

2 10

$ cts.

106,554 00

10 00 108,120 00

14 50

il 00

25 (0

56,898 00

47,234 00

13,500 00

17,420 00

185,438 50

10,172 50

1 35 20,344

GALLAGHER.

Taux. Montant.

$ cts.

1 95

9 25

13 50

10 00

1500

14 00

5 75

5 75

$ cts.

98,943 00

100,011.00

. 52,974 00

42,940 00

18,900 00

18,760 00

164,041 75

8,998 75

Sau MSoN.

Taux. Montant.

$ cts.

6 05

9 50

14 00

2000

48 00

18 00

7 00

6 50

125 .375-0-- 1 25

-..... ......i......i..j......-

$ cts.

306,977 00

102,714 00

54,936 00

85,880 00

25,920 00

24,120 00

199,703 00

10,172 50-

1357

MUR DE TRAVERSE.

du cahier de charges préparé par M. Boyd, probablement avant que les changements
trée du bassin à flot fussent décidés.
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CÉDULE D-

ETAT COMPARÉ dor.nant le chiiffre des soumissions reçues, basé sur les quantités obtenues
apportés dans la construction de l'ep

1 P 8Er 3100 E

Descriptionî de l'item. *Quantités. Prix.

Taux. Montant.

eCts. 8 ets.
Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant 1

pas 20 pieds..... .... .... .... . . . . .. 11,900 Pied lin. Par p. enfoncé... 0 25 2,975 00
Palplanches de 8 pouces d'épais, enfoncées de 6 à 8 Par p. enfoncé d..

pieds, pin blanc.............. ... ... ...... 700 do .. l'ali. des trav... 10 00 7,000 00O
Palplanclies de 6 pouces d'épais, enfoncées de 6 à 8'

pieds, pin blanc.......................... do . do ...... . ............
Palplanches de 4 pouces d'épais, enfoncées de 6 à 8 I

pieds, pin blanc........ . ........... ... ..... ... do .. do ..... .......
Palplanches de 6 pouces d'épais, enfoncées de 6 à 8

pieds, de tout bois spécifié dans la clause 18. 2,873 do . do .. 8 00 22,984 00
Bois de 12 p ouces carrés, piu blanc, dans les défenses

du quai et les murs de l'entrée, ajusté en place........V. cubes Par pied cube... .....
Bois de 12 pouces carrés, pin blanc, dans la partie

supérieure des maîtres pilotis, ajusté en place. ....... do . do..... ......
Bois de 12 pouces carré, pin blanc, dans les chapeaux,

ajusté en place.............. ....... ... .... ... do do ......

Total.............. . . .... ............ 14000 do do 025 3,500
Augmentation due au changement dans le prix ..... .. ....... .... . . ........ ...... 586,436 63

des palplanches.......... ... ............... ... ........... ......

Appendice (No 1.)
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MUR DE TRAVERSE-Fin.

du cahier de charges préparé par M. Boyd, probablement avant que les changements
trée du bassin à flot fussent décidés.

LARKIN ET CONNOLLY. BEAlUCAGE. GALLAGHEn. SAIILON.

Taux. Montant. Taux. Montant. Taux. Montant. Taux. Montant.

8 ets. 8 cts. j ete. 8 ets. 8 cts. s et 8 ets. 8 et@.

0 18 2,142 00 0 16 1,904 00 0 15 1,785 00 0 25 2,975 00

0 25 175 00 19 19 13,300 00 0 25 175 00 18 27 12,789 00

.. ...... . ...

.......... .. . . . . . . .. . . . . .. . .. ... .... .. ... ... .... ...... .. ........ .....

020 17460 1575 45,249 75 0 18 517 14 1050 30,16650

... .. . .. . .. .. ... ... . . . . . . ... .... .... .. . ... .... .--. ....... .... ....... .....

. . . .. . ..... ...... .. ........ . . ... . . .... ....... . . -... --...... ... . .. .... .

.... ...... .... ... .. ........... .. .... ... . . . . . . . . . ... ... .... ...... .....

025 3,50000 0 25 3,500 00 025 3,500 00 020 2,80000

............ 620,73310 ............ 6-9,635 25 ........... 530,383 14....... 877,99050

. ... .. ... ........ .. ............ ............ ....... 128,547 32

6M8,930 46

54 'Victoria. A. 189 1
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CÉDULE E-

ÉTAT COMPARÉ donnant le chiffre des soumissions reçues. basé sur les quantités obtenues-
apportés dans la construction de l'en

. DESCRIPTION. Quantités.

Hauteur des encaissements, mesurée du bas de la
èce la plus basse de parement au sommet de

aplus élevée, et épaisseur de l'avant des pièces
de parement à l'arrière des longrines de derrière,
y compris tout le bois et le fer, mais non les
palplanches............. .................. (,740 V. cubes

Mfaçonnerie dans les murs des quais avec massif en;
maçonnerie des sections transversales indiquées,
y compris couronnements, etc., tous au complet
comme d'après le devis..................10,812 do

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
béton des sections transversales indiquées, y]
compris couronnements, etc., comme d après le;
devis.................. ...................... do

Maçonnerie dans les murs du chenal de l'entrée
disposée de façon à recevoirsoit un bateau-porte
ou des portes et uin pont tournanit comme il
pourra être ordonné, et y compris des écoinçons
en granit, tous au com plet . . ............... 1,924 do

Uaçomnerie dans les murs de la chambre du caisson,
y compris les consoles, conduits des chaines, etc.,
comme d'après le devis ................. ..... 4,294 do

.Maçonnerie dans les radiers du chenal d'entrée et
de la chambre du caisson, y comprit le granit. 540 do

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages
des aqueducs régulateurs et des chambres
d'écluse ............. ....... ...... . .... . - 1,340 do

Béton posé sous l'eau au-dessous du niveau de la
donnée .... ......... ... ........... 28,529 do

Béton posé sec au-dessous de la donnée dans le che-
nal de l'entrée, etc........ ... ........... 1,565 do .

Béton posé sec au-dessus de la donnée dans les puits
ou ailleurs, y compris le coût des moules,
cribles, etc................. ................ 3,000 do

Granit dans les écoinçons de la chambre du caissoni
ou dans les chardonnets des portes, mesuré,d
dressé et posé au complet.... ................... do ..

Granit dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
com plet................ . ........ -. ... . .-- ... _ ... do . .

Calcaire dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardomnets des portes, mesuré,
dressé et posé au complet...............-..... ..... do

Calcaire dans les radiers, mesuré, dressé et posé au
conplet-----------------------do

Lest en pierre dans les caissons, mesuré dans euvre. 15,070 do
Grosse pierre do do do 600 do .
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveau de la donnée,

préparé tel'qu'ordonné....-.......... ... 3,000 do . .
Pisé à l'argile posé au-dessous du niveau de la don-

née, préparé tel qu'ordonné....... ....... . ....... do
Filots de 12 pouces d'équarrissage, de 35 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds. ..-.-..-... - -50 Nombre
Pilots de 12 pouces d'équarrissage, de 20 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds...... ..... .. ........ do ..
Pilots de 10 pouces d'équarrissage, de 42 pieds de

loig, enfancés de 8 à 12 pieds-.-.--...--.-... 50 do
Pilots e 10 pouces sur 12 pouces, de 30 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds.....................do .

PETrERS ET MOORE.
Prix.

Taux. Montant.

e ets. $ ets.

Par vEerge cube. .

do .

do .

do . .

d o . .

do .

do .

do . .

do .

do .

do .

do .

do

do .
do .

do .

do -

do .

Chaque.........

1 33 67,653 33

il 50

8 40

1660

1660

16 60

16 60

600

600

6 00

40 50

40 50

16 50

65.
0 65

0 85
o 85

15 85

' do .......... J900
do.

do.

. 18 0

... .1200

124,338 00.

65,138 40

71,280 40

8,964 00

22,244 VO

171,174 00

9,390 00

18,000 00

q9,79550
390 00

2,550 00

792 50

............

930 00

.... ......

54 Victoria.

Taux.

$ ets.

2 10

1000

9 50

1450

11 V

2500

13 00

6 50

6 50

6 50

35 00

30 00

14 00

120
1 35
1 45

1 60

160

1225

725

il 50

10 50

Appendice (No 1.)

Montant.1

s ets.j

A. 1891

MUR DE TRAVERSE.

du cahier de charges préparé par M. Boyd, probablement avant que les Ohangements
trée du bassin à flot fussent décidés.

Taux. 1

CAGE.

-Montant.i

$ ets.

106,554 VO

108,120 00

56,898 00

47,234 00

13,500 00

S cts.

2 25

11 50

10 25

12 00

900

15 00

1450

800

7 50

700

4000

3000

1500

14 10
1 50

1 75

1 75

12 50

7 50

12 00

il 20

17,420

185,438

10,172

19,500 00U

.. ,.4. .0
870 00*

4,800 00

61250

550 00

1-861360

GALLAGHER.

Taux. Montant.

SAMSON.

Taux. Montant.

i ets. 1 ets. $ ets. $ ets.

114,165 00

124,338 V0

47,088 00

38,646 VO

8,100 00

19,430 00

228,23 00

11,737 50

21,000 00.

. Ï . b. .. ....

... 2,605 00V
1,050 00

5,250 00

...........

625 00U

600 00

1361

98,943 0

100,011 00

52,974 0O

42,940 VO

18,9000 

18,760 00

164,041 75

8,998 75

17,250 00

1 95

9 25

900

1350

10 00

35 00

14 00

5 75

5 75

5 75

30 00

25 00

15 00

13 O
i125
1 30

1 50

150

12 00

700

10 o

1100

6 05

9 50

10 00

14 VO

20 00

480()

800

5000

5000

306,977 0

1029,714 00

54,936 00

85,880 00

25,920 0w

24,120 Oa

199,703 00

10,172 50

24,000000

....... . . . .

1,800,00

5,100 00

......... ...

975 00

............

975 00

54 Victoria.

LARKIN ET CONNOLLY.

188350

780 00

4,500 00

..... ......

600 00

...........

500 00

BEAUC
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CÉDULE1

A. 1891

E-MUR
ETAT COMPARÉ donnant le chiffre des soumissions reçues, basé

DEScURIPTION. Quantités. Prix.

Pilots de 10 pouces sur 12 pouces, de 20 pieds de
long, enfonces de 8 à 12 pieds.................. do.do ...........

Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant
pas 20 pieds............................. 11,900 Pd. lin. Par pd. enfoncé,

Palplanches, de 8 pouces d'épaisseur, enfoncées de Par p. enf. dans
6 à 8 pieds, pin blanc............ ... 700 do l'align. d. trav.

Palplanches, de 6 pouces d'épaisseur, enfoncées de .
6à8pieds, pin blanc...........................do .. do

Palplanches, dt 4 pouces d'épaisseur, enfoncées de
6 à 8 pieds, pin blanc................... ........ do .. do ..

Palplanches, de 6 pouces d'épaisseur, enfoncées de
6 à8 pieds, de tout bois spécifiédans la clause 18. 2,873 do .. do

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans
les défenses du quai et les murs de l'entrée,
ajusté en place................ ............ 5,460 P. cubes Par pied cube...

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans la
partie supérieure des maîtres pilotis, ajusté en
place.. ....... ............. ...... ........ 900 do .. do

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blane, dans
les chapeaux, ajusté en place...... .... .... 600 do .. do

Bois de 9 pouces sur 10 pouces, pin blanc, dans les
cales ajusté en place..... ................ 4,700 do .. do

Bois de 6 sur 8 pouces ou 8 pouces d'équarrissage,
pin blanc, dans les liens, ajusté en place. 1,000 P. cubesPar pied cube...

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc.............do { do
do 12 do pruche, épinette

blanche ou rouge......................... 14,000
Bois de 12 pouces d'équarrissage, bouleau, érable à

sucre ou orme franc.. .... .......... ...... 2,600
Bois de 10 pouces sur 12 pouces, pin blanc.... .... .......
Chêne blanc dans les tourillons des portes, dressé,

façonné et posé au complet.... . ...............
Pin blanc dans les plateformes des buses d'écluse,

dressé, façonné et posé au complet..... .... .......
Moises de'8 sur 12 pes, pin blanc, ajustées en place.

do 6 sur 12 pcs, do do .. 1,500
Madriers de4pes d'épais., pin blanc................ .. .

do 4 do pruche ou épinette blanche 30,000
do 4 do bouleau ou orme franc.... ........
do 3 do pin blanc.......... ........
do 3 do pruche ou épinette blanche.
do 3 do bouleau ou orme franc.......

Planches 1 do pin blanc........ ..
do 1 do pruche ou épinette blanche .......

Gournables de 1¾ de diamètre, courbaril ou épinette
rouge, tel qu'ordonné ..................... .

Toile, goudronnée ou non, posée dans les fondations . . . . . . .
Fer, boulons taraudés et tirants, y compris les noix.. 2,000
do écharpes ajustées en place, y compris les boulons ........
do lardoires ajustées aux pieux, y compris les clous. .......
do repoussoirs................................. 4,000
do chevilles pressées.............. ........ 10,000

Fer zingué des boulons, noix et rondelles des dé-
fenses et cales, y compris le perçage de la ma-
çonnerie, la pose et le tamponnement,........ 7,000

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet, y
compris le coût des modèles....................

Fer fini en fonte, y compris le peinturage.........2,000
Cuivre fini en fonte........................
Acier fini en pivots....... ............... .. .

1362

do

do
do

do

do
do
do

Pd.m.p.
do
do .
do
do
do.
do .'
do..

Nombre
Vgs car.
Livres..

do
do
do
do

do

do
do
do
do

P.

do

do
do

do

do
do
do

1,000 p. m.
do
do
do
do
do
do
do

Par cent..
Par verge carrée.
Par livre.

dIo
do ......
do
do

do
do . .
do ......
do ......
do
do ......

PETERS ET MOORE.

Taux. Montant.

$ ets.f

8 00

0 25

10 0()

9 00

8 00

800

0 45

0 40

0 371l

0 40

o 35
0 40
02m

0 25

0 45
0 45

0 85

0 40
0 40
0 40

32 50
22 50
42 50

.32 50
22 50
42 50
30 00

.20 00

0 25

0 04
0 04
0 40
030

S cts.

2,975 00

7,000 00

.... ......

.............

22,984 00

2,457 00

360 00

225 00

1,880 00

35000
65000

3,500 G(

600 00

675 00

............

. ..........

140 00

600 00

1,750 00

80.00
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DE TRAVERSE-Suite.
sur les quantités obtenues (voir exhibit lX3 "), etc.-Suite.

BEAUcAGE. LARKIN ET CONNOLLY. GALLAGHER. SAMSON.

Taux. Montant. Taux. Montant. Taux. Montant. Taux. Montant.

cts. cts.1 ets. et&. cts. $ ets. $ cts. $ ets.

.O6501. .7 00

, 16

1900

17 00

15 00

1575

0 45

0 35

0 35

0 25

0 25
0 35
0 25
0 25

0 42
0 27

1 20

0 55
0 35
0 30

30 00
20 00
45 00'
27 00
20 00
40 00
2500
2000

400
0 45
0 05bi
007
0 06
ô 05½
0 06

0 11

000
0 o.
040
023

............

1,904 00

13,300 00

... ... ....,

45,249 75

2,457 00

315 00

210 00

1,175 00

250 00
650 00

3,500 00

. ... . .....

...........

............
450 00

... .. , . .. ..
600 00

............

..... ......

770 00

...........

0 18

0 95
0 23

0 18

0 20

0 50

0 38

0 38

4 30

0-30
035

0 45
o 30

1 25

085
0 30
025

3500
25 00
40 00
30 00
25 00
40 00
25 00

.20 00

500
0 50
006
006
0 06
007005
0 07

0 12

0 05
0 06
030
0 25

2,14- 00

175 00

............

574 60

2,730 00

34200

228 00

1,410 00

300 00
...... . . .. . .

3,50000

650 00

.. ...... .. .

............

.. .........

-....... ...

375 00

750 00

............

..... .......

200 0
700 00

84000

- - .. ..'
S 12000

.1363

7 00

0 15

0 25

0 20

0 15

0 18

0 45

035

035

0 30

0 25

o 40
S30

1 20

0 45
o 35
0 30

2500
2000
4000
2500
20 00
3500
250020 00
45 00
2 50

200<)

400
050
0 05
0 08
006
0 05
0 07

0 10
0 05
0 06
0 50
0 25

............

1,785 00

175 00

............ .

..... .......

517 14

2,457 00

315 00

210 00

1,410 (0

25000
65000

3,500 00

........ ...
..........

............

45000

60000

............
...... ....
............

200 00
700 (00

700 (00

.120 00

8 30

0 25

1827

10 50

50

0 40

0 40

0 40J

0 20

020
030

1 00

0 45
0 47
0 47

35 00
25 00
37 50
3500
25 00
37 50
35 00
25 00

850oul 50
0 45
0 10
008
0 03j

-005
0 04Î

0 13

005
006
050
0 25

2,975 00.

12,789 00

30,166 50

2,184 00

360 00

240 00
1,88000

2,800 00

620 00

..... .......

....... ....

....... ...

74500

90 90

. ...... .... .
...... ......
.............

.............

200 00
........ ....

450 00'

910 00

.............
120 00

.............

........... .

1-86j
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CÉDULE E-
ETAT COMPARÉ donnant le chiffre des soumissions reçues, basé sur les quantités Obtenues

apportés dans la construction de l'on

PxThIu4 ir Moon,.

DrEscRItPTION. Quantités. Prix. - --

Taux. Montant,

$ Ctm.' * .

Poteaux d'amarrage en bois, posés au comlet, yi 1
compris les embottures et chapeaux en fonte..

Remblais entre les murs des quais.. ...... ....
Empierrement de la surface du quai, d'après le devis.
Somme ronde pour batardeaux, y compris le coût de

leur construction, de leur entretien, aussi long-
temps qu'il sera ordonné, et de leur enlèvement.

Somme ronde pour l'assèchement des fondations
pendant la construction des murs et des radiers
du chenal de l'entrée et de la chambre du cais-
son ou des buses et plateformes des portes ou
de tous autres ouvrages inclus dans le marché
principal, y compris toute la main-d'oeuvre et
les machines........... .......... .........

Total.......... ..............

20 Nombre Chaque ... ... 30 00
80,000 V. cubes Par verge cube.. 0 25
4,000 do .. , do . 1 30

... ... Somme ronde...

600 fi
20,000 0ix

5,200 0

75,000 00

15,000 0

734,84(; 13

NOTE.-La date à laquelle cette estimation a été faite ne se trouve.point dans le livre de M. BHyd.
mais c'est évidemment avant qu'on eut décidé de faire le changement dans la construction de l'entrée

54 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

MUR DE TRAVERSE-Pin.

du cahier de charges préparé par M. Boyd, probablement avant que les changements
trée du bassin à flot fussent décidés.

BEAUCAGE. LARKIN ET CONNOLLY. GALLAGHER.

Taux. Montant. Taux. Montant. Taux. Montant.

8 cts. $ ets. $ ets. $ ets. ets. ets.j

20 00 400 00 25 00 50000 1800 36000
0 40 32,000 00 0 45 36,00000 0 35 28,00000
1 30 5,200 00 1 50 6,00000 1 25 5,00000

....... .... 50,000 00 ...... . .. 60,00000 .. ... .. 45,00000

4,000 00 ...... ... 2,500 00 ............. 5,00000

... ...... . 755,484 75....... ..... 763,023 10 ........... 645,53514
12?8,547 32

774,082 46

SAMSON.

Taux.

S cts.

3000
050
300

Montant.

$ ets.

600 00
40,000 00
12,000 00

75,000 00

30,00000

1,077,444 50

Augmentation causée par les nouveaux prix pour les palplanches.

1364
1365

1
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Appendice (No 1.) A. 1891

CÉDULE H-
ETAT comparé montrant la valeur de l'ouvrage, basée sur l'estimation finale des quan~

PETERS ETMOORE

DEscRIPTIoN. Quantités. Prix.

Taux. Montant.

$ cts. $ ets.
Hauteur des encaissements mesurés du bas de la

pièce la plus basse de parement au sommet de la
plus élevée, et épaisseur de ]'avant des pièces
de parement àl'arrière des longrines de derrière,
y compris tout le bois et le fer, mais non les
palplanches. ....................... 52,884 V. cubes Par verge cube.. 1 33 70,512 09

Maçonnerie dans les murs des quais avec massif en
maçonnerie comme d'après le devis............ 11,287 do .. do .1. 1 50 129,800 50Iaçonnerie dans les murs des quais avec massif en
béton comme d'après le devis. ... .................. do .. do .. ..... ......

Maçonnerie dans les murs du chenal de l'entrée
disposée de façon à recevoir soit un caisson, soit
des portes et un pont tournant comme il pourra
être ordonné, et y compris des écoinçons en
granit........ 7,601-22 do . do .. 16 60 126,180 25

Maçonnerie dans les murs de la chambre du caisson,
y compris les consoles, les conduits de chaînes.
comme d'après le devis. ... ..................... do .. do .. .... ..........

Maçonnerie dans les radiers du chenal d'entrée et
de la chambre du caisson, y compris le granit.. 130 do .. do .. 16 60 2,158 00,

Maçonnerie dans les murs, couvertures et pavages
des aqueducs régulateurs et des chambres
d'écluse . . ............................ . 1,388-65 do .. do . 16 60 23,051 59-

Béton posé sous l'eau au-dessous du niveau de la
ligne de basse marée ....................... 30,389 do .. do .. 6 0 182,334 00

Béton posé sec au-dessous de la ligne de basse marée
dans le chenal de l'entrée ..... ............ 212-96 do .. do .. 6 00 1,277 76

Béton posé sec au-dessus de la ligne de basse marée
dans les murs ou ailleurs, y compris le coût des
moules, cribles, etc ....... ............ .. 1,209-40 do .. do .. 6 00 7,256 40

Granit dans les écoinçons de la chambre du caisson
ou dans les chardonnets des portes, dressé et
pose au complet ..... ........................... do do .. ...... ....

Granit dans les radiers, dressé et posé au complet.. ........ do .. ..... ..........
Calcaire dans les écoinçons de la chambre du caisson

ou dans les chardonnets des portes, dressé et
posé au complet.. ..................................... do do .. ....

Calcaire dans les radiers, dressé et posé au complet .......... do .. do .. .. ..........
Lest en pierre dans les caissons, mesuré dans ouvre 6,106 do .. do . . 0 65 3,968 90
Grosse pierre do do do .......... do .. do..... ..........
Pisé à l'argile posé au-dessus du niveaude la ligne de

marée basse, préparé tel qu'ordonné ... .... 3,192 do .. do .. 0 85 2,713 20
Pisé à l'argile pose au-dessous du niveau de la ligne

de marée basse, préparé tel qu'ordonné... ... ......... do .. do ......
Pilots de 12 pouces d'équarrissage, de 35 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds ............... 628 Nombre Chaque ......... 15 85 9,953 80
Pilots de 12 pouces d'équarrissage, de 20 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds ... ... ........ ... ..... do .. do .. .... ...............
Filots de 10 pouces d'équarrissage, de 42 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds........ ..... .... . . do do ..... ..........
Filots de 10 pouces sur 12 pouces, de 30 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds.......... .... .... ..... do do ........... .....
Pilots de 10 pouces sur 12 pouces, de 20 pieds de

long, enfoncés de 8 à 12 pieds-----------------------do do................ .... ....
Battage de pilots à toute profondeur ne dépassant

pas 20 pieds .. ............ ..... ... ............ Pd lin... P. pied enfoncé.. ...... ..........
Palplanches, de 8 pouces d'épaisseur, enfoncées de P. pied enfoncé,

6 8 pieds, pin blanc........... .......... 363 do .. l'align. d. trav. 10 00 3,630 00
Palplanches, de 6 pouces d'épaisseur, enfoncées de

6à8pieds,pinblanc.... ... .......... .... ........ do do

b4 Victoria. Appendice (No 1.) A. 1891

MUR DE TRAVERSE.

tités et adapté aux prix demandés par chacun des soumissionnaires pour les travaux,

GALLAGHER.

Taux. 1 Montant.

'$ cts.

1 95

9 25

........ ..

13 50

. ..........

35 00

5 75

$ cts.

103,123 80

104,404 75

102,616 47

...........

4,550 00

19,441 10

174,736 75

1,224 52

6,954 05

BEAUCAGE.

Taux.

$ ets.

2 10

10 00

14 50

25 00

13 00

6 50

650

6 50

. .. ........... ...........
............ . . .... ............

........... .... ..... ... ......

1 25 7,632 50 1 35
............

1 50

............

12 00

4,788 00

7,536 00

1 60

1225

Montant.

$ ets.

111,056

112,870

110,217 69

3,250 00

18,052 45

197,528 50

1,384 24

7,861 10

5,107 20

.... ... i.
7,693 00 1

LARKrN ET CONNOLLY.

Taux.

$ cts.

2 25

il 50

12 00

15 00

7 00

1 75

12 50

Montant.

$ ets.

118,989 05

129,800 50

.... . .... .

91,214 61

1,950 00

20,135 42

243,112 00

1,597 20

8,465 80

1 .50 9i59 .00

5,586 00

7,850 00

SAisoN.-

Tanx.

$ es t.

6 05

9 50

14 00

..... .....

48 00

18 00

7 00

6 50

8 00

1 25

1 70

19 50

Montant.

319,948 20'

107,226 50,

106,417 08

.... .. ......

6,240 00-

24,995 70

212,723 00-

1,384 24

9,675 20

... ........
7,632 50

... .........

5,426 40-

........ ..

12,246 00

............ ..... ..... . . ....... ..

025 9075 19 00 6,897 00

............

.......... .. 90 75 18 27 6,632 01

1370
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CÉDULE H-MUR

ÉTAT COMPARÉ montrant la valeur de l'ouvrage, basée sur l'estimation finale des quan-

DESCRIPTION. Quantités.

Palplanches, de 4 pouces d'épaisseur, enfoncées de
6 à 8 pieds, pin blanc ....... .............

Palpl anches, de 6 pouces d'épaisseur, enfoncées de
6 à 8 pieds, pin blanc .... ........... . .. .

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans
les défenses du quai et les murs de l'entrée,
ajusté en place ...............................

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans la
partie supérieure des mattres pilotis, ajusté en
place............. ............ .. ........

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc, dans
les chapeaux, ajusté en place..... ... ............

Bois de 9 pouces sur 10 pouces, pin blanc, dans les
cales, ajusté en place .......... ......... ........

Bois de 6 sur 8 pouces ou 8 pouces d'équarrissage,
pin blanc, dans les liens, ajusté en place . j. 681 50

Bois de 12 pouces d'équarrissage, pin blanc.. .... 594
do 12 do pruche, épinette

blanche ou rou e...... ............... 5,470
Bois de 12 pouces d équarrissage, bouleau, érable à]

sucre ou orme franc............. ..............
Bois de 10 pouces sur 12 pouces, pin blanc....... .......
Chêne blanc dans les tourillons des portes, dressé,

façonné et posé au complet.. ....... . . . .......
Pin blanc dans les plateformes des bucs d'écluse,

dressé, façonné et posé au complet ... ...... .......
Moises de 8 sur 12 pes, pin blanc, ajustées en place........

do 6 sur 12 , do do ..
Madriers de 4 pes d'épais, pin blanc...................

do 4 do prucheou épinetteblanche.......
do 4 do bouleau ou orme franc........
do 3 do pin blanc.. . ......... .. 90
do 8 do prucheou épinetteblanche 30,500
do 3 do bouleau ou orme franc... .. ..

Planches 1 do pin blanc .. .... . .
do ' 1 do pruche ou épinette blanche.......

Gournables de 14 pee de diamètre, courbaril ou épi-
nette rouge, tel qu'ordonné.............

Toile, goudronnee ou non, posée dans les fondations 1,914-50
Fer, boulons taraudés et tirants, y compris les noix, 12,097

do écharpes ajustées en place, y compris les boulons
do lardoiresajustées aux pieux, y compris les clous. 50,357
do repoussoirs....... ................. 10,912
do chevilles pressées.......................... 399

Fer zingué des boulons, noix et rondelles des dé.
fenses et cales, y compris le 'perçage de la ina-
çonnerie, la pose et le tamponnement.. ... ........

Fonte des têtes d'amarrage, posées au complet, y
compris le coût des modèles............ ... 38,400

Fer fini en fonte, y compris le peinturage....... .. ...
Cuivre fini en fonte do ..........
.Acier fini en pivots..... ...... ... ..... ...... 104
Poteaux d'amarrage en bois, posés au complet, y

compris les emboîtures et chapeaux C. I......
Remblais entre les murs des quais.... .......... 176,51
Empierremient de la surface du quai, comme d'après

le devis.... .... ............... . ..... . . 1,7265
Somme ronde pour batardeaux, y compris le coût de

leur construction, de leur entretien, aussi long-
temps qu'il sera ordonné, et de leurenlévement..... ...

Pd lin..

do

Prix.

Par pd. enfoncé,
l'align. d. trav.

do

P. cuhes Par pied cube.. .

do

do

P. cubes

do
do

do

do
do

do

do
do
do

Pd.rm.p.
do
do
do
do

do .....

do .....

Par pied cube...
do
do
do

do

do
do

do

do
do
do

P. 1,000
do
do
do
do

PETERSET MOORE

Taux. Montant.

$ cts.

.....

8 00

p. m. p...

32 50
.. 22 50

do. do.do .. do
do .. do ..

Nombre Par cent........ .
Vqs car. Par verge carrée.
Livres. Par livre . ......

do ..J do . .... .
do ..I do
do .. do
do .. do

do .. do

do.. do
do .. do
do .. do
do .. do

Nombre Chaque,.. ..... .
V. cubes Par verge cube...

do .. do

.. .. Somme ronde...

.....
0 60
0 07
... .
0 05
0 04k
0 06-

. .

0 04

e cts

...... .

14,608 00

..........

238 52
237 60

1,367 50

2 92
686 25

..........
...... ...

... .
1,148 70

846 79
..........

2,517 85
491 04
23 94

..........

1,536 00

030 3120

....
0 25
1 30

44,237 7

2,244 45

75,000 00

1372

A. 1891

GALLAGHER.

Taux.

$ ets.

0 18

0 25
0 35

0 25

20 00

0 50.
0 05

.. .
0 06
0 05S
0 07

Montant.

$ ets.

328 68

170 37
207 90

1,367 50

610 00

BEAUCAGE.

Taux.

S ets.

15 75

0 25
0 30

0 25

27 00
20 00

957 25 . 0 45 86152
604 85 0 05k 665 33

3,021 42
545,60

27 93

0 054 2,112 00

....0 25 2 0

0 35

1 25

.....

......
0 06
0 054
0 06~

3,021 42
600 16
23 94

0 05J 2,112 00

61,932 85 0,780 40

2,158 12 1 30

45,000 00 1......,.....

Montant.

$ cts.

28,759 50

170
178

1,367

LÍARKIN ET CONNOLLY.

Taux.

S cts.

0 20

0 30
0 35

0 25

Montant.

$ cts.

365 20

204 45
207 90

1,367 50

243 3000 . 2 70
610 00 25 00 762 50

050
0 06

0 06
0 05
0 07

0 06

.SAMsoN.

Taux.

$ ets.

10 50

0 48J
0 30

0 20

Montant.

$ cts..

19,173 00

330 52
178 20

1,094 00

35200 310
25 00 762 50.

95725.
725 82 010

3,021 42
545 60

27 93

2,304 00

0 03½
0 05
0 04o

0 05

2392 025 2600 25

2,244 45

50,00000

1373

0 45. 7,627 95

1 50 2,589 75

0 0
3 00

60,00000 1.

861 52
1,209 70

1,762 49
545 60'

17 95

1,920 00

26 00

5,179 50

75,000 00.

DE TRAVERSE-Suite.

tités et adapté aux prix demandés par chacun des soumissionnaires pour les travaux.
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A. 1891
Appendice (No 1.)

CÉDULE H-MUR
ETAT comparé montrant la valeur de l'ouvrage basé sur l'estimation finale des quan-

:Somme ronde pour l'assèchement des fondations
pendant la construction des murs et des radiers
du chenal de l'entrée et de la chambre du cais-
son ou des buses et plateformes des portes ou
de tous autres ouvrages inclus dans le marché
principal, y compris toute la main-d'oeuvre et
les m achines....... ..... ........... .....

Valeur totale de l'ouvrage, non compris le tra-
vail à la journée et les items spéciaux...

TRAvAIL À LA JOURNÉE.

Maçon ou tailleur de pierre..
Aide-maçon ...........................
Forgeron...... ........................
Aide-forgeron.........................
-Charpentier............ ....... .........
Peintre.... ... .-......--.------
Machiniste......... ...................
Aide-machiniste....
Mécanicien .. .... ......................
Contremaître . ........................
Plon eur, y compris tous appareils.-----------
Aid-plongeurs......- ..... . .....---
Contremaître des ouvriers---------.... .. .
.Journalier. ....................... .....
Cheval et conducteur .....................
Cheval, charrette et conducteur .............
Manoeuvre des pompes pendant la construction,

pose et ajustement du bateau- ortes ou des
portes, y compris l'usage des mac ines, le com-
bustible et les gages..................

Dragage, y compris les machines, les gages et le
dépôt des déblais là où il sera ordonné ........

Total, comprenant le travail, à la journée. .
Les items spéciaux ne sont pas compris dans la

feuille 1, mais ils sont bases autant que possible
sur les chiffres qui s'y trouvent........... .

PETERS ET MOORE

Taux. Montant.

$ ets.

....... .... 15,000 0

........... .723,054 91

Par heure -....

-------------------------
------------------------.

- - - - - - - - - - - -- - - .

5,094 12

. 728,149 03

34,438 45

762,587 48

DE TRAVERSE-Fiu.
tités, et adapté aux prix demandés par chacun des soumissionnaires pour les travaux.

1375
1374
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Appendice (No 1.)

CÉDULE H (1)-

ETAT comparé montrant la valeur de l'ouvrage fait à la journée, d'après

• DÉTAILS DES rrEMIS.

Clôture-
Poteaux de clôture, 6, 4 x 6 pouces x 9 pieds 6 pcs. P. ni. p.
Moises, 2, 4 x 5 pouces x 45 pouces... .......... do
Planchéiage, 6 pieds 6 pouces x 1 pouce x 45 pieds. do

do 4 pieds x 1 pouce x 45 pieds.......... do
do 3piedsx1 do do. ..... .... do

Trottoirs-
Pin, 42 pieds 6 pouces x 1 pouce x 3 pouces........ do
Fer, 6 pouces, clous épointés.... ,........ 80 45 Livres.

do 3 do do ............. 0 80 do

Maison de la soupape (Divers)-
Pin pour la plateforme....... ............. P. cubes

do toiture, revêtement, lambrissage....... B. M.
Epinette pour plancher et cloisons.... . .... .... do
Barre de fer zingué dans le toit..... ....... ...... No.
Châssis............................. do

do................................. do
Porte......................... ... .... do
Plâtrage................ .......... .. V.cubes

Peintures-
Peinturage les soupapes ; 10 heures..........
Peinture.............................
Peintres............. .... ........ .....
Peinture.............................

Jours.
Livres.
-Jours.

Livres.

Pour faire des estacades et fournissant le bois-
Charpentiers....... . .......... . ....... Jours.
Ouvriers.................. ................. do
Poseurs de fils télégraphiques.......... .......... do

do aide....... ... . . ... .......... ......... .. do
Fer, j pcs, en repoussoirs ..... ... .-........... Livres.

do en différents boulons et noix... ..... ........ do
do 12 pouces en pointe et à crochet. . . . .. . . . do
do oillets, 4, avec les noix et les rondelles....... do

Bandes métalliques, j pouces........ . ........ Pieds.
Serrures, 4 ................ Livres.
Epinette............... ... . ................. P. cubes
Charpentier.......... ......... .. .... ....... . Jours.

Cr.-Compris antérieurement dans l'estimation no 37...P. cubes
Pin blanc.................................. do

do ....... ...... ........ .... ............ do
do. .............. .... ......... ....... do

Fer............ .. .................. ... ..... Livres,
do .... .... .... ....... .. ...... .......... .do

Enlèvement des défenses du caisson no 3-
Conducteur des travaux.... .............. ...... Jours.
Ouvriers....... ....... ..... . ... .. ......... do
Plongeur...................... ............ .... do

A reporter............ ....

LARKIN ET CONNOLLY.

Quantités.1

582·9

963

75

64-83
3,944

652
13-50
16
1
1

125

4
30
1.50

10

9
20
1
1

82
744

60
136
280

25
651

1150

594
-15-50
48
9

925
145

4
44
34

Taux.

$ ets.

20 00

30 O0

Montant. Total.

$ ets. $ ets.

11 65

28 68

0 or 3 75

0 25 16 20
25 00 98 61
25 00 16 30

7 00 94 50
7 00 112 00

12 00 12 00
20 00 2000
0 15 18 75

2 50 10 00
0 12 360
2 50 375
0 12 1 20

2 50 22 50
1 80 36 00
3 50 3 50i
1 80 1 80;
0 06 . 492;
0 06 . 44 64
0 06 3 60
0 06 8 16
0 17 47 60
0 06 1 50
0 20 13020
250 375

+308 17

0 35 207 90
0 30 4 65
0 30 14 40
0 35 3 15
0 06 55 50
0 05 7 101

-292 70

300 1200
1 80 79 20
o oo 32 50

44 08

388 36

18 55

15 47

123 70

.A. 1891 Documents de la Session (No. 1.) A. 1892

MUR DE TRAVERSE.

l'estimation finale des prix demandés par chacun des soumissionnaires.

PETERS ET MOORE.

Taux. Montant.1 Total.

GALLAGHER.

Taux.

$ ets $ ts. $ ets.À ets.

20 00

32 50

0 04j

0 35
30 00
2000
7 00
7 00

12 00
20 00
0 15

250
0 12
2 50
0 12

2 50
1 50
3 50
1 50
0 04¾
0 07
0 07
0 07é
0 17
0 07
0 25.
2 50

0 40
0 40
0 40
0 40
0 07
0 04b

3 00
1 50
5 00

il 65

31 30

338

22 69
118 32
13 04
94 50

112 00
1200
20 08
18 75

10 00
3 60
3 75
1 20

2250
3000
3 50
1 50
3 69

52 08
4 20
9 52

47 60
1 75

162 75
3 75

+342 84

237 60
6 20

19 20
3 60

64 75,
6 52

-337 87

12 00
66 00
16 25

46 33

441 30

18 55

4 97

94 251

20 00

25 00

0'05

025
25 00
20 00

7 00
7 00

12 00
20 00
0 15

2 50
0 12
250
012

200
1150
3 50
1 50
0 05
0 05
0 05
0 05
0 17
0 05
0 25
200

035
030
030
035
0 05
0 05

300
150

11 00

Montant. Total.

$ cts. $ cts.

il 65

24 07

3 75
39 47

16 20
98 61
13 04
94 50

112 00
12 00
20 00
18 75

885 10

10 00
3 60
3 75
1 20
--- 18 55

18 00
30 00
3 50
1 50
4 10

37 20
3 00
6 80

47 60
1 25

162 75
3 00

+318 60

207 90
4 65

14 40
3 15

46 25
7 25

-283 60 3500

12 00
66 00
35 75,

--- 113 75
... .-- 1. . . .1

BEAUCAGE.

Taux.

$ cts.

20 00

27 00

0 05½

0 25
25 00
20 00
7 00
7 00

12 00
20 00
0 15

2 50
0 12
2 50
0 12

2 50
1 75
3 50
1 75
00
0 05
0 0-
0 05ý
0 17
0 05
0 25
2 50

030
027
0 27
030

400
1 75

12 00

1376
1377

Montant.

$ ets.

11 65

26 00

4 12

16 20
98 61
13 04
94 50

112 00
12 00
20 00
18 75

10 00
3 60
3 75
1 20

22 50
35 0()
3 50
1 75
4 51

40 92
330
7 48

47 60
1 37

162 75
3 75

+334 43

178 20
4 18

1296
2 70

50 87
797

-256 88

1600
77 00
3900

Total.

SAMSON.

Taux. Mon-
u tant. Total.

$ ets. $ cts. $ ets. $ ets.

* 41 77

385 10

18 55

7755

132 900

25 00

35 00

0 05

1 50
1 50
350
1 50
0 05
0 10
0 10
0 10
0 17
0 10
0 20
1 50

0 30
0 30
0 30
030
0 10
0 05

200
1 50

2000

14 57

33 70

3 75

31 44
138 04
1630
94 50

112 00
12 00
20 00
18 75

600
3 60
2 25
1 20

13 50
30 00
3 50
1 50
4 10

74 40
6 00

13 60
47 60

2 50
130 20

2 25

+329 15

178 20
4 65

14 40
2 70

92 50
7 25

-299 70

8 00
66 00
65 00

443 03

13 05

139 00

55 Victoria.54 Victoria.
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Documents de la Session (No. 1.) A. 1892 1

CÉDULE H ()-
ETAT comparé montrant la valeur

DÉTAILS DES ITEMS.

R eport................. .......... .... .....

Chambre de la soupape (divers)-
Peintre ....... ....... ... ,..................... Jours.
Charpentier.. .. .................. :.......... do
Ouvriers, remblais sous le plancher.............. do
Maçon, remaniement de la plinthe (relayiùg plinth). do

do aide.......................... ...... .... do
Chaux ...... ..... ... ...... .................. M inots.
Ciment de Portland .... ...... ........ ....... Quarts.
Contrat des briqueteurs. . ............ ..................
Charpentiers travaillant à la machinerie . ......... Jours.
Ouvriers..... ................ ,.......... . do
Chêne.. ..... ......... ..... ... ...... .... Pds cubes.

do ............. ............................ d o
Compte de Dennis pour scier le bois ci-dessus...........
Orme ..................................... Pds cubes.
Charpentier........... ..................... ... Jours.

do. .................... ............ do
do . ............... ......... ........... do

Forgeron.. ......... ....................... .... do
do aide. ...... .......... ..... .......... do
do perçant des trous..,.............. ..... do
do aide.......... ............. ....... ... do

Charpentier travaillant le bois................... do
Boulons, 32 de de pouces ... .......... ........ Livres.

do 15de de pouces... .. ... ............. do
Acier pour drilles............................. do
Forgeron travaillant aux drilles..............Heures.

do aide, travaillant aux drilles..... .... .. do
Manivelles pour câble (Shackles for wire), 14. . ... Livres.

(couvertures d'orifices), 14 .. .. do
Gâches et écrous, 14................. ......... do

do 13.............................. do
Boulons et écrous, 5 de ý de pouces ... .... ...... do
Tourniquets, 17, compte de Beaudet................
Serrures et fermetures ... .................... No.
A bouts... .................. ................... do
Toiture, compte de Kain............. .. ..................
Pin, 18 morceaux, 9 x 8 pouces x 4j pieds ......... P.M.B.
do 14 do do ......... do

Cr.-Montant alloué sur l'estimation n° 37-
Pin.................... .. ............. Pds cubes.
Peinture, ..... .. ............................. Vgs cubes.
Toiture..................................Carrés.

Boîtes de lest, chaises, etc.-
Contremaître .................................... Jours.
Ouvriers....................... ........... .... do
Chêne.......................................Pds M.B.
Fer (14) écharpes....... .................. Livres.
do boulons.. ............................. do

Manivelles pour treuils, 9 .. ................... do
do pour boîtes, 14...................... do .

Boulons, 518.. .. .......................... do
Chaîne zinguée (50 pieds) ..... .................. do

Areporter. . . .............. .............
1378

LARKIN ET CONNOLLY.

Quantités.

Taux. Montant. 1Total,

15-50
7-50
8

-25
2 '

40
1

3'50
8

72
157-10

5
22
24

6-50
650
2
2

18
192
63
3
2-50
2*50

35
31
42
26
35

3

486
378

652
125
13-50

5
14

1,327
630

26
23
28

291
60

2 50
2 50
1 80
3 50
2 50
0 25
3 00

.......

1 80
0 60
0 60

0
2 50
2 50
2 50
3 50
1 80
3 50
1 80
2 50
0 06
0 06
0 10
3 50
1 80
0 06
0 06
0 06
0 06
0 06

~3500
35 00

0 25
0 15
7 00

4 00
1 80

60 00
0 06
0 06
0 06
0 06
0 06
0 08

$ cts.I
..... ..

38 75
1875
14 40
088
500

10 00
300

150 00
8 75

14 40
4320
94 26
12 57
1500
1250
5500
6000
22 75
1170

7 00
3 60

45 00
il 52
3 78
030
088
0 45
2 10
1 86
2 52
1 56
2 10
1 42
1 50
045

140 00
17 01
1323

+847 19

16 30
18 75
94 50

-129 55

2000
2520
79 62
37 80

1 56
1 38
1 68

17 46
480

$ ets,

717 64

55 Victoria.

MUR DE TRAVERSE.
du travail à la journée, etc.- Suite.

PETEBS ET MOORE.

Taux. Montant.1 Total.

$ ets.

2 50
2,50
1 50
3 50
1 50
025
300

250
1 50
0 60
0 60

250
250
2 50
3 50
2 50
350
1 50
2 50
007
007
0 10
350
1 50
0 07
007
0 07
007

1 42
1 50
0 15

3500

0 40
0 15
7 00

3 50
1 50

60 00
0 10
0 07
0 07
0 07
0 07
0 08

L cts.

38 75
18 75
12 00
0 88
300

10 00
3 00

150 00
8 75

12 00
43 20
94 26
12 57
13 50
1250
55 00
6000
22 75

9 75
7 00
3 00

45 00
13 44
441
0 30
0 88
0 37
2 45
2 17
2 94
1 82
2 45
1 42
1 50
0 45

140 00
17 01
1323

+84050

26 08
18 75
94 50

-139 33

17 50
21 00
79 62
6300

1 82
1 61
1961

20 37
4 80

701 171

GALMGHER.

Taux.i

2 50
2 00
1 50
3 50
2 50
0 25
3 00

1 50
0 60
0 60

040
2 00
2 00
2 00
3 00
1 60
3 00
1 60
2 00
0 05
0 05
0 10
3 00
1 60
0 05
0 05
0 05
0 05
0 05
1 42
1 50
0 45
5 0

o os

35 00

0 35
0 15
7 00

4 00
1 50

60 00
0058
0 05
0 05
0 05
0 08

$ cts. $ cts.

Total.Montant.

$ cts.

38 75
1500
1200
088
500

1000
300

150 00
8 75

.1200
4320
9426
12 57
12 00
10 00
4400
48 00
19 50
10 40
600
3 20

36 00
9 60
315
0 30
0 75
0 40
1 75
1 55
2 10
1 30
1 75
1 42
1 50
0 45

140 00
17 01
13 23

+790 77

22 82
18 75
94 50

-136 07

20 00
21 00
79 62
50 40
130
1 15
1 401

14 55
4 80

cts.$

654

cts.1$ ets.I $ cts.

55 Victoria. Documents de la Session (No. 1.) A. 1892

SAMSON.BEAUCAGE.

Taux.

$ cts.

Total. Taux. tan Total.

2 50
2 50
1 75
3 60
2 60
0 25
3 00

1 75
0 60
0 60
.. ..0 42

250
2 50
2 50
3 60
1 70
3 60
1 70
2 50
0 0
0 M
0 10
3 60
1 70
0 05
0 0
001
0 oq
1 42
150
0 45

3500

0 30
0 15
7 00

70

400
1 75

60 006000 070 oAn
0 o
0
008

139.

Montant.

$ cts.

38 75
18 75
14 00
090

1300
1000
300

150 (0
8 75

14 00
43 20
94 26
12 57
12 60
12 50
55 00
60 00
23 40
il 05
7 20
3 40

45 00
10 56

3 46
0 30
0 90
0 42
1 92
1 70
2 31
.1 43
1 92
1 42
1 50
0 45

140 00
17 01
13 23

+849 86

19 56
18 75
94 50

-132 81

20 00
24 50
79 62
44 10
1 43
1 26
1 54,

1600
4 80

1 50
1 50
1 50
3 50
1 50
0 25
3 00

1 50
0 60
0 60

0 25
1 50
1 50
150
250
1 50
2 50
1 50
1 50
0 10
010
0 10
2 50
1 50
0 10
0 10
0 10
0 10
0 10
1 42
1 50
0 45

ý35 00

0 30
0 15
7 00

4 00
1 50

60 00
0 08
010
0 10
0 10
0 10
0 08

717 05

23 25
il 25
1200
088
750

1000
300

150 00
525

1200
4320
94 26
12 57
7 50
750

33 00
36 00
16 25

9 75
500
3 00

27 00
19 20
630
030
0 62
0 37
350
3 10
420
260
350
1 42
1 50
0 45

140 00
17 01
13 23

+747 46

19 56
18 75
94 50

-13282

20 00
21 00
79 62
50 40
260
230
280

29 10
4 80

614 65



Iocuments de la Session (No. 1.) A. 1892

CÉDULE H (1)-
ETAT comparé montrant la valeur

DÉTAILS DES ITEMS.

• R eport........................ ...........

Bottes de leste, etc.-Suite.
Cadenas.................. ..................... Nombre.
Forgeron, pour couper la chaîne.................Heures.

do aides..................... .......... do
Manilles pour les treuils, 8........................ Livres.

Petit caisson à la jonction du mur du bassin, quai des
Commissaires, clôture, etc.-

Epinette, d'aprèsl'estimat. n035, 205-1, 194'11, 19-1=Pds cub.
Pin, 218·11 + 40·3 ................... .......... do

do planches..................... ...... Pdsm.p.
Epinette....... .............. .. . ...... .... do
Travaux en fer-disons......... ..... Somme en bloc.
Remblais................................... do

Cr.-Alloué sur l'estimation no 37-
Clôture et trottoirs, comprenant le fer........ .. ....
Caissons..... ....... ..... ............. ..

Creusage à la brèche du mur de traverse-
Contremaître ................... ................. Jours.
Ouvriers............ ........ .... do

Plongeur-
Travail sur le mur en galets (boulder) dans le bassin T.Jours.

Aveuglant une voie d'eau entre les deux caissons........ do

Pour poser les liens de renfort sur les pilotis, T-
Contremaître.. .. ... .. .......................... Jours.
Ouvriers.................................... ...... do
Charpentiers. ................ .................... do

Pour couper les pilotis à la jonction de la maison de la Trinité,
et le quai des Commissaires-

Contremaître........... ................. ... .... Jours.
Ouvriers........... .......................... do
Charpentiers........... ................ do

Piliers pour la machinerie du pont, et embrasure dans la maçon-
nerie pour l'arbre de couche-

Taillage de la pierre sur piliers................Jours.
do aide-tailleur de pierre sur piliers............ do

Tailleur de pierre.......................... ....... do
Aide-tailleur de pierre . . ..... ..... .... ....... do
Contremaître ............................... .... do
Ouvriers.......................... ......... do
Tailleur de pierre sur piliers ...... ............ do
Aide-tailleur de pierre sur piliers..... ............. do
Contremaître creusant pour arbre de couche......... do
Ouvriers do do ......... do
Forgeron-sur outils.... ... ............... ..... do
Aide-forgeron-sur outils.....................do
Acier..... ........ ............ ... ,............ do

do en drilles et en coins.....................do

Quantités.

8
8
8
5

419·10
259·20
956-30
600

61

1.50
27

1
.50

2
10
6

2
6
8

10*50
2

11
il
4'50

31
12·75
12-75
5-50

28'50
2*25
2·25

13
26

LARKIN ET CONNOLLY.

Taux. Montant. Total.

$ ets. $ cts.

0 40 3 20
0 35 2 80
0 18 1 44
0 05 0 25

--- J

0 25
0 50

30 00
20 00

2 25

300
1 80

10 00
10 00

3 00
1 80
2 50

3 50
2 50
350
2 50
3 00
1 80
3 50
2 50
300
1 80
3 50
1 80
0 251
0 25

104 70
129 70
28 69
12 00
30 00
38 00

+323 09

44 08
137 25

-181 33

4 50
48 60

10 00
5 00

6 00
18 00
15 00

600
10 80
20 00

36 75
5 00

38 50
27 50
13 50
55 80
44 62
31 88
16 50
51 30
7 88
4 05
3 25
6 50

8 cts.

197 19

141 76

93 10

15 00

39 00

36 80

A reporter..... ................................ ....................

1380
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MUR DE TRAVERSE.

du travail à la journée, etc.-Suite.

PETERS ET MOORE. GALLAGEIER. BEAUCAGE. SAMSON.

Taux. Montant. Total. Taux. Montant. Total. Taux. Montant. Total. Taux. Mont'nt Total.

$ ets. $ cte. $ ets. $ ets. $ ets. $ ets. S ets. $ ets. $ cts. $ ets. $ cts. $ cts.

0 40 3 20 0 40 320 0 40 3 20 0 40 320
0 35 2 80 0 30 2 40 0 36 2 88 0 25 2000
0 18 1 44 016 128 037. 136 015 120
0 07 035 0 05 0 25 0 051 027 010 0 50

219 47 - - 201 35 --- 200 96 -- 219 52

0 25 104 70 0 25 304 70 0625 104 70 '0 20 83 82
0 45 116 64 0 35 90 72 0 30 77 76 030 77 76

32 50 30 83 25 00 23 85 27 00 25 82 35 00 3347
20 00 12 00 20 00 12 00 20 00 12 00 2500 1500

30 00 .. . 3000 3000 ...... 3000
...... 18 00 ... . 1800 1800 ...... 1800

+312 17 +279 27 +268 28 +258 05

44 08 44 08 .. 4408 .4408
1i 3 81 33 195 118 95 ... 128 10 6 05 36905

-12541 186 76 -16303 116 24 -172 18 96 10 -41313 15508

3 00 4 50 3 00 450 4 00 6 00 2 00 300
150 40 50 1 50 40 50 1 75 47 25 1 50 40 501

-- 4500 - 45 00 ---- 53 25 -- 43 50

5 00 5 00 1100 1100 12 00 12 00 20 00 20 00
5 00 2 50 1100 5 50 12 00 6 00 20 00 10 00

750 ---- 16 50 --- 18 00 - 30 00

300 6 00 3 00 6 00 4 00 8 00 200 400
150 15 00 1 50 15 00 1 75 17'50 1 50 15 00
2 50 15 00 2 00 12 00 2 50 15 00 1 50 9 00

-- 3600 --- 3300 ---- 40 50 28 00

300
150
250

350
1 50
350
150
300
1 50
3 50
150
3 00
1 50
350-
1 50
025
025

6 00'
9 00

20 00

36 75
300

38 50
16 50
13 50
46 50
44 62
19 12
16 50
42 75
7 88
3 37
3 251
6 50

35 00

3 00 6 00
1 50 900
2 00 1600

- - --1 l '

36 75
5 00

38 50
27 50
13 50
46 50
44 62
31 88
16 50
42 75

6 75
3 61
3 251
6 50

31 001

4 00 8 00
1 75 1050
250 20 00

3 60
2 60
3 60
2 60
4 00
1 75
3 60
2 60
4 00
1 75
3 60
1 70
023
0 23
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37 80
5 20

39 60
28 60
18 00
54 25
45 90
33.15
2200
49 87

8 10
3 82
2 99
5 98

38 501

200 400
1 50 900
150 1200

350
150
350
150
200
150
3 50
1 50
2 00
150
250'
1 50
0 25
025

36 75
300
38 50
16 50
9 00

46 50
4462
19 12
il 00
42 75
5 62
337
3 25
650

2500
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CÉDULE H (1)
ETAT comparé montrant

LARKIN E'T CONNOLLY.

DÉrAILS DES MrEMS. Quantités.

Taux. Montant. Total

Montant à reporter..................................... ...... ......
Piliers pour machinerie de pont-(8uite.)

Contremaître, excavation pour l'arbre de couche... Jours. 0-50 3 00 1 50
Ouvriers. . ......... .......... ................ do 4 180 720
Maçons construisant les piliers.. ................ do 3-50 350 12.2b
Ouvriers .... .......................... . .... do 22 180 3960
Pierre de taille. ...... . ...... .......... P. cubes 28020 560
Fragments de pierre ..... . .......... . ....... do 3 1 00 30
Ciment....... ............. ....... ........... Quarts. 5 3 00 15 0
Tailleur de pierre sur le trou de l'arbre de couche.. Jours. 37 350 12950
Forgeron réparant les drilles......... ............ do 850 350 29 75

do aide do . ................. do 8-50 180 1530
Gougeons en fer.................................. Livres. 6 06 036

05249
Puits de pompe dans le batardeau-

Bois-2 soliveaux, 8 pd. (12 x 12 pes) = 16 p. cub.
4 poteaux, 11 pd. (12 x12pcs) = 44 do
9 planchers, 9 pd. (12 x 12 pes) = 81 do
2 verges, 13 pd. (12 x 12 pes) = 26 do
8 diagonale, 12 pd. (8x 8 pcs) - 43 do
4chap.6pd. 10pcs(12x12 ps)=27 do

- P. cubes 237 035 8295
Planchéiage-4pcsllpd.x7pd.9peax4pes..... . . P.c.m.p.1 1,364 3560 47 74

Fer-
2 boulons, 9 pd.8 pcs x l p. = 70 livres.
8 do 1 . 10 pS x PC. = 30 do

17 do 1 pd. 10 pes x pe. = 48 do
4 crochets, = 14 do

200 7 pcs carvelles, = 40 do
Livres 202 06 11

Calfat...... ..... .... ..... ...... . .. ......... Jours. 12 2 50 300
-- 172 81

Plongeur.. .. ... ............................ ...... Heures. 544-50 1 0 54 50
Pilotis ou quai de ballasta¶e-

Pilotis, 45 pd. 9 pes (1 x 12 pes) .... ..... ..... Nombre. 93 14 00 1,302 0
do lardoires, 93 de 37 Ilb. chacun....... ... Livres 3,441 006 206 46

Bois, 12x12 p........ .... P. cubes 90 035 3150
Défenses, 7 pd. 6 pes (12 x 12 pes)......... ....... do 67*50 050 3375
Pierre de remlissage, 9, 5 pd. 5 pcs (7 x 12ps).... do 28'50 035 9 97

do o 16, 9 pd. (12 x 12 pes). ....... do 144 025 3660
Fer-

13 vis en bois, 4 pd. 8 pes x 2 pcs = 636 livres.
13 têtes de vis 3 in. square, = 61 do
13 rondelles, 6j x 1 pc. = 152 do
411-pc. boulons à vis, 2 pd. 4 pcs, = 252 do
41 écrous et têtes, = 44 do

Livres. 1,145 0 68 70
57 1 pc. )oulons carrés, 4 pd. = 766 lbs.
86 do do 3 pd. 6 pcs. -= 1011 do
76 do do 2 pd. = 511 do
4 do do 2 pd. 6 pcs, = 361 do

Livres. 2,649 0tS 132 45 1,820 83

Total........................................ .... .... 5,021 28
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MUR DE TRAVERSE.
la valeur du travail à la journée, etc.-Fin.

P'rS ET MooRE. GALLAGE&E. BEACOAGE. sSON.

Taux. Montant. Total. Taux. Montant. Total. Taux. Montant. Total. Taux. Montan Total.

8 cta. $ ts. e ts. $cete. $ cta. $ ts. $ceta. $ets. $ cts. Sots. $ ts. S ts.

30 150 300 50 450 2001 200 100
150 600 150 600 1 75 760 150 660

350 1225 350 1225 360 1260 350 1225
150 3300 150 3300 1 75 3850 150 336 0
020 56 00 020 5660 020 5600 020 560
160 3 0 1 0 36 0 10 360 10 300
3 0 1500 30 0 150 30 15 00 3 00 150
3 50 129 50 3 50 129 50 3 60 133 20 350 129'50

3 50 29 75 13 0 2550 36 0 30 60 2 0 2125
1 50 1200 160 1360 1 0 14 45 150 1260
007 042 005 0 30 0 05à 0 33 010 060

597 16 -- 619 26 - 067 94 576 28

040 94 80 035 82 95 030 71 10 035 8295
3250 44 33 2500 .4.10 30.0 40.2 3500 47 74

007 14141 005 10 10 005 1111 010 20

2 50 30 00 2 50 30 00 2 50 30600 2 50 30
- l 18327 - - 157 15 - - 153 13 .18089

0 50 ..... 27225 110.......... 59895 1 20.... 653 40 200 ........ 1,089600

18 60 1.729 80 1460 1,302600 14 25 1,325 25 23 00 2,13900
0 05 172 05 0 06 206 46 0 06 206 46 003 1203
040 36 00 0 35 si150 0 30 27600 040 360
0471 30 37 0 45 30 37 0 45 303ri 040 27600
0 35 9 97 030 8 50 0 25 7 12 040 1140
040 5760 0 35 5040 0 35 5040 040 57 60

0*07 80 15 005 5725 00«4 62 97 010 114 50

0 4 1 0005 132 45 .0 05 145 69 005 M2245
%0 1 20514 1,818 93 1ý85 26 268838

S504..........4,,094312..........5 96........... 5,90669

13831382
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Appendice (No 1.)

DEUXIÈME RAPPORT DES INGÉNIEURS.

(BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT.)

CHAMBRE DES COMMUNES, OTTAWA, 7 août 1891.

Au président et aux membres du
comité permanent des Privilèges et Elections.
MEssIEURS,-Obéissant aux instructions renfermées dans les résolutions du

comité, nous vous soumettons respectueusement l'état suivant, exposant le résultat
de l'examen que nous avons fait des sujets qui y sont mentionnés.

CONTRAT DU BASSIN DE RADOUD D'ESQUIMALT.

Sur la proposition de M. Osler, C.R., il a été résolu:
Que ce contrat soit référé aux ingénieurs pour qu'ils l'examinent et fassent rap-

port au sujet du bassin de radoub d'Esquimalt sur les points suivants:
1. A propos des changements apportés aux plans des susdits travaux.
2. A propos des changements faits dans l'exécution des susdits travaux et,
3. A propos du coût de ces différents changements.
Le contrat pour la complétion du bassin de radoub d'Esquinalt fut donné à MM.

Larkin, Connolly et Cie et un contrat fut duement fait et exécuté entre eux et le
ministre des Travaux Publics, le 8 novembre 1884.

Le bassin fut dessiné et le contrat stipule la construction à la tête du bassin de
radiers et d'une enclave en caisson en prévision de l'extension du bassin à une date
ultérieure. On a fait remarquer que le nouveau bassin ne serait pas d'une longueur
suffisante parce que les navires qui faisaient le commerce dans les eaux voisines
augmentaient leur longueur et qu'il en était ainsi pour les navires de guerre de Sa
Majesté. Un mémoire en date du 21 janvier 1885, fut soumis par l'ingénieur en chef
à l'honorable ministre des Travaux Publics, à propos de la longueur des paquebots
qui faisaient le service de l'océan Atlantique et celle de quelques-uns des navires de
guerre de la marine royale. Dans ce mémoire l'ingénieur en chef recommande ainsi,
l'enlèvement des ouvrages projetés pour la seconde entrée et le prolongement du
bassin:-" Comme je l'ai dit, les travaux pour une seconde entrée à la tête du bassin
sont et resteront inutiles, et si le fond du bassin était complété et ces travaux sunpri-
més, on aurait une longueur additionnelle de 50 pieds sans sortir dos limites du
contrat actuel, moyennant une dépense supplémentaire soit de $35,000, où un total
de $410,000."

Cette recommandation fut adoptée par arrêté du conseil en date du 3 février
1883 (Exhibit " R4.")

Les travaux à la tête du bassin furent changés par la substitution d'une tête
circulaire, ayant un rayon de 26 pieds, au lieu des radiers et des enclaves de
caisson qui y étaient déjà, allongeant ainsi les bajoyers et augmentant de 50 pieds la
longueur du bassin et lui donnant ainsi une longueur totale de 430 pieds. les plans
de ces changements furent envoyés à l'agent du gouvernement du Dominion, l'hono-
rable J. W. Trutch, par l'ingénieur en chef, le 4mai 1885, lettre n° 13538 (Exhibit .)

Peu de temps après le commencement de l'ouvrage, les entrepreneurs soumirent
à l'honorable J. W. Trutch un plan indiquant les principaux changements que l'on
se proposait de faire à la tête du bassin, et aussi trois autres plans montrant (1) le
changement proposé pour le larmier du fond du bassin de .1 en 370 à 1 en 400; (2)
en maçonnerie dans les radiers ; (3) en détails de moëllons d'appareil dans l'aque-
duc principal du fond du bassin; ces trois plans furent soumis à l'ingénieur en
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chef. Les changements proposés par les trois derniers plans furent approuvés et
commandés par l'ingénieur en chef dans sa lettre à l'honorable J. W. Trutcb, en date
du 10 avril 1885, n°i 13,416 (Exhibit "iQ"). Les plans pour la réfection des moellons
d'aplpareil furent approuvés et ordonnés ie 4 mai 1885, par lettre n° 13537 (Exhibit
4 Z 5 "). En permettant Ve changement, l'ingénieur en chef écrivait ce qui suit:

.MINISTÈRE DES TRAvAux PuBLics,
OTTAWA, 4 mai 1885.

"MONSIEUR,-J'écris pour confirmer la dépêche suivante, à vous envoyée aujour-
d'hui 4 Télégramme reçu, le ministre vous autorise à permettre aux entrepreneurs
de construire l'ouvrage avec de la pierre de dimensions plus grapdes, comme eux-
mêmes le proposent; ils devront êtreavertis que cette permissionne faitqu'acquiescer
à leur demande et ne leur ordonne pas de faire de changement."

"J'ai mis sous les yeux de Sir Hector votre longue dépêche du 2, ainsi que mes
télégrammes des 16 et 20 avril, et mes lettres les confirmant, le télégramme ci-dessus
vous a été envoyé à sa demande.

" Je suis d'avis que les entrepreneurs auraient dû formuler leur demande par
écrit avant qu'on leur permît de changer les assises, mais comme ils ne l'ont pas fait,
et que, sans observer les formalités voulues, ils ont demandé ici la permission d'effec-
tuer ce changement, on la leur a accordée; je les informe par la présente de cette déci-
sion du ministre, et qu'il ne leur sera pas payé de supplément à cause du changement
en question.

"Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
"IHENRY F. PERLEY,

" L'ION. J. W. TRUTCIl, C.M.G., "Ingénieur en chef.

"Agent de la Puissance, Victoria, 0.-A,"
Les entrepreneurs fui ent bien et dûment prévenus de ces changements; on leur

donna des copies des plans, et on les avertit qu'aucun supplément ne leur serait payé
pour l'augmentation de la proportion de la. pierre, ou pour sa substitution au béton.
(Voyez Exhibit "A 6," l'honorable J. W. Trutch à l'ingénieur en chef.)

En septembre 1885 les entrepreneurs firent une réclamation pour supplément de
paie pour l'augmentation de la proportion de la pierre employée à la réfection du
bassin. Elle fut référée à l'honorable ministre des Travaux Publics qui lui donna son
consentement par dépêche de l'ingénieur en chef à l'horiorable T. W. Trutch, en date
du 25 janvier 1886, n° 19710 (Exhibit "C 6,") confirmant la lettre de la même date,
(Exhibit "iD 6").
(Exhibit "C 6").
"No 19,710, Bassin d'Esquimalt.
"L'hon. J. W. Trutch, C.M.G.

" Victoria, 0.-A. "25 janvier 1886.
"Ministre a donné instruction qu'entrepreneurs seraient payés pour la quantité

entière de pierre dans le bassin, et dans l'enclave du caisson, et mesurage complet
sur toutes pierres. Lettre par courrier.

"}IENRY F. PERLEY,
"Charge M. T. P." " Ingénieur en chef.
(Exhibit "I D 6 ").
,'Copie-no 15712.

" Bassin d'Esquimalt. 28 janvier 1886.
Je vous écris pour vous confirmer le télégramme suivant qui nous a été envoyé

aujourd'hui :
" Ministre a donné instruction que les entrepreneurs seraient payés pour la

quantité entière de pierres dans le bassin et dans l'enclos du caisson, et mesurage
complet sur toutes pierres. Lettre par la malle."

' J'ai à vous prévenir que le ministre a donné instruction que les entrepreneurs,
MM. Larkin, Connolly et Cie, seront payés du mesurage complet de toute pierre
placée par eux dans le bassin d'Esquimalt; ces instructions s'appliquent surtout à
l'augmentation de la grandeur de la pierre demandée par les entrepreneurs, et
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devenue nécessaire par le changement apporté à la réfection de l'ouvrage. Ces
instructions s'appliqueront aussi à la mesure entière des pierres de taille des revête-
mentet elles qu elles existent dans l'ouvrage. Toute pierre spéciale doit être mesurée
honnetement et libéralement, et leur grandeur ne doit pas être affeetée par une
arete, une cavité, un trou ou une raînure.

" Je dois aussi vous prévenir que l'omploi de la pierre au lieu de brique dans
l'enclave du caisson a été approuvée et lee entrepreneurs auront leurs prix de
maçonnerie payés d'après cela. Ceci s'appliquera aussi à la xmaçonnerie autour des
puits des pompes.

" Naturellement, cette augmentation dans le mesurage de la pierre diminuera la
quantité du béton.

"Votre obéissant,
'HENRY F. PERLEY,

" Ingénieur en chef.
"L'hon, J. W. TaUTOH, C.M.G.,

"Agent du gouvernement de la Puissance,
" Victoria, C.-B."

1° Les changements faits aux plans des travaux sont ceux-ci :

. Suppression des radiers et de l'enclave du caisson et d'autres travaux, telu
qu'indiqué par le plan du contrat, et remplacement de ces travaux, par une maçon-
nerie circulaire et par un mur de béton à la tête du bassin.

2. Changement dans les dimensions des pierres employées pour les gradins et
les murs du bassin.

3. Changement dans le larmier du fond du bassin.
4. Changement de détails à l'ouverture de l'aqueduc principal du fond du bassin,

et maçonnerie des radiers extérieurs.
2° Les changements faits à l'exécution des travaux consistent:
1. Construction d'une tête circulaire au bassin.
2. Augmentation dans la proportion des pierres des gradins et des-murs.
3. Changement dans le larmier du fond du bassin.
4. Changemelîts faits à l'ouverture de l'aqueduc principal du fond du bassin.
5. Ouvrage en coupes aux radiers de l'intérieur et de l'extérieur.
6. Construction de l'enclave du caisson en pierre au lieu de brique.
Dans son témoignage, M. Perley fait allusion à l'ouvrage supplémentaire qui a

exigé la construction de la cheminée de la maison de la chaudière et le rajustement de
la ligne centrale du bassin comportant l'enlèvement de certains ouvrages déjà complétés
et augmentant ainsi considérablement les dépenses. Une augmentation considérable de
ces dépenses a été-eausée par la q uantité de roches enlevées du lit du bassin et que l'on
ne soupçonnait pas exister au moment où le contrat fut donné; quant à cela, nous ne
pourrions pus faire une estimation de l'augmentation du prix, les renseignements
nécessaires nous manquant.

A propos du changement auquel il est fait ci-dessus allusion, nous trouvons, en
référant à l'estimation primitive et finale que les prix approximatifs sont comme
suit :

Le changoeutnt apporté dans le larmier du fond du bassin, aux détails de
l'ouverture de l'aqueduc et au radier extérieure se monte à.............. .. 8 601

Le prix de la tête circulaire, telle que mesurée d'après les plans se monte A. 39,532
A déduire la valeur des travaux compris dans le radier et l'enclave du

caisson, les bajoyers telle que démontrée par les plans du contrat . 22,507
17,025

Le eùût dus gradins, des pierres d'appareil, des murs du bassin, tesL que
construits et pris d'après l'estimation finale....... ... ......... .. 136,070•

A déduire lia valeur de ces items tels que mesurés sur les plans du contrat
ut la valeur du ciment de béton enlevé pour faire place à l'augmentation
eu grandeur de la pierre........... .............................. 103,191

-- 32,879
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La différence de prix dan la construction en pierre de l'enclave du caison,
au lieu d'êtru un briqu-

•Enclave du caisson construit un pierres .... .............. .... $33,149
do do briques........... ... ...... ... . 29,757

3,392

Augmentation totale....... ................. .. 53.897

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos obéissants serviteurs,

W. T. JENNJNGS
M.I. r.C.

ALAN MACDOUGALL,
M.I. .C.
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